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SOMMAIRE.  —  Excuses.  =3  ScrutioB  pour  la  nomination  du  président  de  rAssemblée,  et  des  quatre 
vice-présidents.  '=s  Dépôt,  par  M.  Pernolet,  d'une  proposition  portant  modiûcatiq^  de  Tarticle  7  du 
règlement  de  l'Assemblée.  =  Scrutins  peur  la  nomîhation  des  six  secrétaires  et  des  trois  questeurs 
de  TAssemblée.  a  2*  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  d'un  sixième  secrétaire.  =  Fixation  de 
l'ordre  du  Jour  :  MM.  Paris  (Pas-de-Calais),  Ghaper.  e:  Dépôt,  par  M.  Destremx,  d'une  proposition 
tendant  à  créer  une  augmentation  de  recette  au  profit  du  Trésor,  aur  la  débite  du  timbre. 


PRÉ8IDENGB  DB  M.  BBNOIST-D*aZT, 
VICB-PRÉSIDBNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. ^ 

M.  Blin  do  Bourdon,  Pun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procëa-verbal  de  la  séance 
du  jeudi  25  février. 

L(B  procè8-veri)al  est  adopté. 

M.  lo  présidont.  M.  Vitalis,  retenn  chez 
lui  par  une  indisposition,  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  le 
scrutin  pour  la  nominatioa  du  président  de 
l'Assemolée. 

Il  va  être  procédé  à  ce  scrutin  dans  la  forme 
habituelle. 

Suivant  l'usage  adopté  dans  les  dernières 
élections,  les  bulletins  de  voté  seront  placés 
dans  une  enveloppe  et  remis  à  l'un  de  Mm.  les 
secrétaires  qui  se  chargera  de  les  déposer  dans 
l'urne; 

Tout  d'abord  il  va  être  procédé  au  tirage  au 
sort  des  scrutateurs  chargés  de  dépouiller  les 
votes. 

(Le  sort  désigne  pour  former  les  bureaux  de 
scrutateurs  les  membres  suivants': 

\^  table  :  MM.  Moriran,  Naquet,  Gam- 
betta. 

2«  table  :  MM.  de  Fourtou,  Bchérer,  baron 
Decazes. 

3*  table  :  MM.  Ancel,  Petau,  vicomte  de 
Meaux. 
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4«  table  :  MM.  Balsan,  Paul  Morin,  Monnot- 
Arbilleur. 

5«  table:  MM.  de  Chabrol,  Goibal,  Boz^- 
rian. 

6«  table  :  MM.  le  général  Duboys-Fresnay, 
Combler,  Target. 

7«  table  :  MM.  l'amfral  Pothuan,  Chavas- 
sieu,  Gasselin  de  Fresnay 

8^  table  :  MM.  Jamme,  de  Gavardie,  mar- 
quis de  Gonvion  Saint- Cyr. 

9«  table  :  MM.  Vimal-Dessaignes,  Le  Pro- 
vost  de  Launay,  le  général  Billot. 

10«  table  :  MM.  Groliier,  Rousseau,  Baro- 
det. 

il«  table  :  MM.  le  marquis  de  La  Roche- 
thulon,  Léon  Robert,  le  vicomte  de  Sain- 
tenac. 

12*  table  :  MM.  le  comte  de  Ûouhet,  Pascal- 
Duprat,  George. 

Supplémentaires  :  MM.  le  comte  de  Bois- 
boissel,  le  comte  de  Beurges,  Fraissinet. 

M.  le  président  déclare  que  le  scrutin  pour 
la  nomination  du  président  est  ouvert. 

L'urne  destinée  à  recevoir  les  bulletins  de 
vote  est  placée  sur  la  tribune;  celle  où  doivent 
être  déposées  les  boules  de  contrôle,  sur  le 
bureau  aes  secrétaires,  et  l'opération  du  scru- 
tin s'accomplit  dans  la  forme  indiquée  pai 
M.  Te  président. 

A  trois  heures  vingt  minutes,  M.  le  prési- 
dent prononce  la  clôture  de  ce  scrutin.  Après ^ 
que  le  compte  en  a  été  fait  par  MM.  les  secré- 
taires, les  bulletins  sont  emporiés  dans  un« 
salle  voisine  pour  être  remis  à  MM.  les  scruta- 
teurs. 

1   ' 
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M.  le  président.  Pendant  -que  MM*  les 
Ecrutateors  Tont  procéder  au  dépouillement  du 
scrutin  pour  la  nomination  du  préaideot,  il  va 
être  procédé  au  scrutin  pour  la  nominaiioq 
des  quatre  vice-présidents. 

(Il  est  procédé  à  ce  second  scrutin.  L'opéra- 
tion se  prolonge  jusqu'à  quatre  heure»  dix 
minutes.  Le  dépouiUement  a  lieu  dans  la 
même  forme  que  pour  le  premier  scrutin.) 

M.  le  président.  Je  donne  connaissance  à 
l'Assemblée  du  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  pour  la  nominaUon  du  président.    . 

Nombre  des  votants 542 

Bulletins  blancs,  ou  nuls .  ^  . .    '  55   - 

Suffrages  exprimés ...    487 
Majorité  absolue %42 

M.  Buffet  a  obtenu 479  voix. 

Voix  perdues 8 

M.  Buffet  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  je  le  proclame  président  de  l'As- 
semblée nationale, 

M.  Pemolet.  Je  demande  la  parole  pour  le 
dépôt  d'une  proposition. 

M.  le  président.  M.  Pi  rnélet  a  la  parole, 

M  Pernolet.  J'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  rAssemhlée  nne  proposition 
relative  à  une  modification  de  iWticie  7  du 
règlement. 

Je  demande  que  cette  proposition  soit  ren- 
voyée à'  une  commission  précédemment  nom- 
mée pour  l'examen  d'une  proposition  analogue. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée ei  distribuée. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  demandé?. .. 
-    Le  renvoi  est  ordonné. 

Pendant  qu'on  procède  au  dépouittemeht  du 
scrutin  pour  les  vice' présidents,  il  vu  être 
procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  des  six 
secrétaires. 

(Le  scrutin  e^  ouvert  à  quatre  heures  un 
quart;  il  est  déclaré  clos  par  M.  le'  président 
a  quatre  heures  trois  quarts  et  dépouillé 
comme  les  deux  précédents.^ 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  nomination 
des  quatre  vice-présidents  : 

Nombre  des  votants « .     595 

Bulletins  blancs  ou  nuls 4 

Suffrages  exprimé{ 591 

Majorité  absoiuQ 296      ' 

Ont  obtMiu  : 

MM.  Martel 

ducd'Audiffret-Pasquier. . . . 

Audren  de  Kerdrel 

Ricard 

comte  Benoist  d'Axy 


468  voix. 

591  — 

343  — 

300  — 

275  — 


En  conséqnsnce,  MM.  Martel,  d'Audifiret- 
Pasquier,  Audren  de  Kerdrel  et  Rieard  sont 
nommés  vice-présidents  de  l'Assemblée. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin  pour  la 
nomination  des  secrétaires,  il  va  être  procédé 
au  scrutin  pour  la  nomination  des  trois  ques- 
teurs. 

(Le  scrutin  est  ouvert  à  quatre  heures  cin- 


' 


quante  minutes,  et  dos  à  six  heures  moins 
vingt  minutes) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  nomination  de^ 
secrétaires  : 

•  '     Nombre  des  votants 571 

Bulletins  blancs  ou  nuls 1  * 

Suffrages  exprimés. . . .     570 
Majorité  absolue 286 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Casesow  de  Pmdéne....»  MO  voix. 

Duchâtel 440  ^ 

deSôgur 436  — 

Voisin : ,.,.  430  — 

Laniy. ; ,296  -* 

'Scheurer-Kestner. ^ .  279  — 

Blin  de  Bourdon 276  — 

Vandier 224  — 

MM.  de  Gazenove  de  Pradîne,  Ducbàtel^  de 
Sé^arj,  Voisin  et  tàtay,  ayant  obtenu  la  ma^ 
iorité  absolue,  sont  proclamés  secrétaires  de 
i  Assemblée  nationale.  ^> 

Il  y  a  ifeu  à  un  nouveau  tour,  de  scrutin 
pour  l'élection  du  sixième  secrétaire. 

L'Assemblée  estrells  d^vis  d'y  procéder  im > 
médiatemjBpaty  ou  préXére  jteile, le  r«snvoyer  à 
demain  ? 

Plusieurs  fuembrss  à  droite^  A  demain  I  il 
deouâul  [ 

A  gauche^  Non!  xvoni  -^  Auk>urd*huli 

M.  le  président»  Puisqu'il  y  a  dissenti- 
ment, je  vais  consulter  TAsseniblëe^ur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  nouveau  scrutin  sera  ren- 
voyé à  demain,  ou  s'il  aura  lieu  immédiate- 
ment. 

^  (L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  scru- 
tin aura  lieu  immédiatement.) 

Plusieurs  mefhbres  à  droite.  L'appel  nominal  ! 
l'appel  nominal  1 

A  gauche.  Non  !  non  l 

M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  l'appel 
nominal?  (Oui!  oui!  —.Non!  nonl) 

Puisque  l'on  n'estpas  d'aocordsur  oe  point, 
je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assetublée,  consultée,  décide  que  le  scru- 
tin aura  lieu  sans  appel  nominal.) 

M.  le  président.  Le  nouveau  scrutin  est 
ouvert  pour  l'élection  du  sixième  secrétaire. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  cinq  heures  cinquante 
minutes,  est  fermé  à  sii  heures  dix  minutes. 
Les  boules  et  les  bulletins  sont  versés  dans  les 
corbeilles  et  comptés.) . 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  vien- 
vent  de  constater  que  le  nombre  des  membres 
qui  ont  pris- part  au  scrutin,  n'^'st  que  de  216  ; 
ce  nombre  étant  inférieur  à  celui  exigé  pour  la 
validité  des  votes  de  l'Assemblée,  le  scrutin  est 
nul.  Il  sera  reccommencé  demain,  à  l'ouverture 
de  la  séance. 

Nous  n'avons  point  encore  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  l'élection  des 
questeurs  ;  nous  l^urons  dans  quelques  mi- 
nutes ;  je  demande  a  l'Assemblée  de  se  tenir  en 
séance  jusqu'à  ce  qu'on  me  l'ait  apporté. 


En  attendant,  je  lui  propose  de  régler  son 
ordre  du  jour  pour  demam. 
M..  Paris  (Pas-de-Calais).  Nous  demandons 
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ue  la  loi  des  cadres  soit  mise  à  l'ordre  du  jour 
e  demain*^  ce  n'est  pas  une  loi  politique,  elle 
est  indispensable  et  on  pourrait  la  discuter 
maintenant. 

Plusieurs  voix.  '  La  commission  n'est  pas 
prête  I 

M.  Gbaper.    La  commission   de  l'armée 
s'est  réunie  aujourd'hui;  M.  le  pré^*idônt  et' 
M.  le  rapporteur  ne  sont  pas  prosenls;  c'est 
pour  cela  ûue  je  prends  la  parole^ 

La  troisième  délibération  ne  peut  comraenêer 
encore  ;  un  grand  nombre  d'amendements  ont 
été  présentés  à  la  commission,  ils  ne  sont  pas 
tous  examinés,  et  la  rédaction  déûnilive,  qui 
vous  sera  soumise,  n'est  {>as  encore  arrêtée;  il 
faut  qu'elle  vous  ^oit  distribuée.  Par  consé- 
quent, la  discussion  ne  peut  avoir  lieu  demain. 

M.  le  président.  La  loi  dont  on  parie  est 
comprise  dann  Tordre  du  jour;  elle  y  conserve 
sa  Dlacfî. 

on  a  demandé  la  mise  à  Pordro  du  jour  de 
)a  3*  délibération  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
poudre  dynamite.  Vous  savez  que  depuis 
longtemps  cèftte  question  est  pendante. 

M.  îe  rapporteur  a  dîi  qu'on  s'était  entendu 
avec  le  Gouvernement  pour  la  mise  à  Tordre 
du  jour  et  qu'on  était  prêt  à  discuter. 

voici  alors  quel  serait  Tordie  du  jour  de  de- 
main :  . 

A  deux  heures,  séance  çubTiquc  ; 

Deuxième  tour  de  scrutin  pour  la  nomina- 
tion d'un  secrétaire  ; 

'  Suite  de  Tordre  du  jour,  auquel  je  propose 
d'ajouter  la  3®  délibération  sur  le  prujei  de  loi 
relatif  à  la  poudre  dynamife*. 

Il  "n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

ï/ordre  du  jour  reste  ainsi  réglé. 


■  M.  Destremx.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  TAssemblée  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  créer  une  augmentation 
de' recettes  au  profit  du  Trésor  sur  la  débite  du 
timbre.  .  ^ 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  à 
la  commission  du  budget. 

M.  le  président,  il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... La  proposition  est  renvoyée  à  la  com- 
mission du  budget. 

(A  six  heures  vingt-cinq  minutes,  on  remet 
à  M.  le  président  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin'  pour  la  nomination  des  questeurs  } 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scrh- 
tin  pour  la  nomination  dos  queste\irs  : 

Nombre  des  votants 577 

Bulletins  blancs  ou  nuls 2 

SulTrages  exprimés 575 

Majorité  absolue 288 

Ont  obtenu  : 


MM.  Baze 

Toupet  *ies  Vignes 

général  Martin  des  Paliières. . 
général  Saussier 


482  voix 

460  — 

294  — 

279  — 


£a  conséquence,  M\f.  Baze,  Toupet  dus 
Vignes  et  le  général  Martin  des  Pallièros 
ayant  obtenu  ta  majorité  absolue  des  suffrages, 
sont  nommés. questeurs  de  l'Assemblée. 

(Li  séance  et^t  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  PAssetnbiée  nutionaU, 

GÉLBSTIN  LaOACHB* 


'  ■s  • 


•;■        1 


''   V  V    f 

'      »  r,  r    i- 


•  ••  • 


z,    i 


>     T    *'\  :       • 


I   ; 


»*       ',    .    ' 


<      I  . 


.  >      t^. 


»t 


(  •      " 


VI* 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


llQ 


SEANCE  DU  MARDI  2  MARS  1875 


SOMMAIRE.  —  Excuses  ot  demande%e  congé.  =  2*  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  d'un  secré* 
taire.  =  Dépôt,  par  M.  Eugôno  Talion^  d'une  proposition  relative  à  la  vériflcation  des-  pouvoirs  des 
membres  des  conseils  généraux.  ==  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  :  1*  régularisation 
des  crédits  supplémentaires  ouverts  par  des  décrets  pendant  la  prorogation  de  TAssembiée  natio- 
nale ;  2*  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercice^  clos  et  périmés.  —  Rapport  de  M.  Bertauld,  au 
nom  de  la  commission,  sur  Tarticle  additionnel  présenté  par  M.  Guicbard  :  M.  Raudot.  Ajourne- 
ment de  la  discussion.  =  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  d'extra- 
dition conclu  le  15  août  1874,  entre  la  France  et  la  Belgique.  —  Décision  prise  par  l'Assemblée 
qu*6ile  passera  à  la  3*  délibération.  ■==  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil  de  Paris  et  des  communes  annexées.  —  Décision  prise  par  l'Assemblée 
qu'elle  passera  à  la  3*  délibération.  =:  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Princeteau  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  la  révision  du  tarif  de  1807,  qui  régit  la  taxe  des  greffiers 

'  de  justices  de  paix  :  M.  Bastid,  rapporteur.  —  Ajournement  =:  2*  délibération  sur  le  projet  de  VA 
tendant  à  modifier  le  code  de  justice  militaire  :  MM.  le  général  Robert  rapporteur,  le  général 
Mazure.  —  Renvoi  à  demain.  =s  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  de  Lamberterie  et  plusieurs 
do  ses  collègues,  relative  à  la  mise  en  adjudication  des  débits  de  tabac  :  M.  de  Lamberterie,  rap- 
porteur, le  ministre  des  finances,  le  comte  Benoist  d'Âzy,  Ernest  Picard,  ^nglois.  =  Art.  1*'. 
Rejet,  au  scrutin.  =  Retrait  de  la  proposition.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  le  garde  dos 
sceaux,  Savary,  Hervé  de  Saisy,  le  comte  de  Comulier-Lucinière.  =  Congés. 


PRÉSIDENCE  DE  M.    MARI  EL  (PAS-DE-nALÂIS), 

VICB-PRÉSIDJSNT 

La  séance  est  on  verte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  comte  de  Ségar,  Fun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procôsverbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  d'Aoxais,  appelé  dans 
son  département  par  des  devoirs  de  famille, 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  pendant  deux 
ou  trois  jours  aux  séances  de  TAssemblée. 

M.  du  Breuil  de  Saint-Qermain  s'excuse, 
pour  raison  de  santé.,  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  sèajice  de  ce  jour,  et  demande  un  congé. 

M.  Marchand  demande  également  un  congé 
de  huit  jours,  à  partir  du  3  mars. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  deuxième  tour  de 
scrutin  pour  rélection  d'un  secrétaire  de  l'As- 
semblée. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  ha- 
bituelle.) 

A  quatre  heures  moins  dix  minutes  le  ré- 


sultat du  dépouillement  du  scrutin  est  remis 
à  M.  le  président. 

M.  le  président.  Je  donne  connaissance  à 
l'Assemblée  du  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  pour  la  nomination  du  sixième  secré- 
taire : 

Nombre  des  votants..... 
Bulletins  i)lancs  ou  nuls . . . 


. . .  •  • . 


572 
3 


Suffrages  exprimés 569 

Majorité  absolue 285  ^ 

Ont  recueilli  : 

MM.  Blin  de  Bourdon 303  suffrages. 

Scheurer-Kestner 264       — 

M.  Blin  de  Bourdon,  ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  est  proclamé  secré- 
taire de  i'Attsemblèe. 

M.  Eugène  Talion  J'ai  l'honneur  dé  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pro- 
position de  loi  relative  à  la  vérification  des 
pouvoirs  des  conseillers  généraux. 

M.  le  préaident.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  comxnis- 
sion  d'initiative  parlendentaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  :  !<>  régulât isation 
des  crédits  supplémentaires  ouverts  par  des 
décrets  pendant  la  prorogation  de  l'Assemblée 
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nationale;  2»  onvertnre  de'  crédits  spéciaux 
d'exereices  clos  et  lf»ériiûé8. 

L*As6embiée  se  rappelle  fa'elle  a  pris  en 
considération  un  amendement  de  M.  Gukhard 
relatif  ai^c  pensions  civiles.  EUe  a,  ea  consé- 
quence,'^ réservé  Tartrcle  2  du  projet  de  loi 
soumis  à  sa  délibération. 

L'amendement  de  M.  Gulchard  a  été  ren* 
voyé  par  TAssemblée  à  la  commission  .du 
budget. 

Je  donne  la  parole  à  son  rapporteur,  M.  Ber- 
tauld. 

Sur  quelquBS  banes.  A  demain  i  (Non  I  non  1} 

IS.  Bertànlâ.  Messieurs,  la  commission 
do  budget  a.  délibéré  sur  l'amendemeat  de 
notre  bonorable  collègue  M.  Guicbard,  et  elle 
m'a  cbargé  de  vous  rendre  compte  de  ées' 
délibérations. 

De  divers  calés.  Parlez  I  parlez  t 

M:  Bertanlâ.  Messieurs,  FAssemUée  a 
renvoyé  à  la  commission  du  bod^t,  en  le 
prenant  en  considération,  un  artiîcle  addi- 
tionnel de*  notre  honocsble  eoUègae  M.  âui»- 
ebard,  qui  demande  la  révision  dami  les  formes 
suivies 'en  vertu  de  La  loi  du  42  septfinbre 
iBli,  des  pensions  'liipikkées  depuis  le  d.seo* 
tembre  IStO,  par  apphoatioa  d>e  la  loi  du  r2 
août  t7dO  et  du  décret  ûvb  ^3  septembre  iSOfi^ 
en  defaora  de»  conditions  d'â^  et  ide  durée  de 
service  déterminées  par  la  lo».. 

L'Assamblée  peut-elle  coéer  Apiôscoup  des 
voies  de  recours  et  des  moyens  de  réforauitioB 
eontepe  des  décisions  dont  la.  législation,  encore 
aujourd^hiii  en  vigueur,  ganantit  lirrévocabi- 
lite,  sr  elles  sont  rendues  régullèDement  et  eom- 
péteinment,  et  tané  qu^elles  ne  tombent  pas 
sous  Papplieaftjon  de  Partiele;2i  da  Ja  loi  da  9 
juin  1853? 

Le  peut-elle  sans  violer  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  sans  s^EittacoerÀ  la  pré- 
somption sociale  de  vérité  que  d^impérieusea 
nécessités  d^ordre  public  attachent  à  l'autorité 
de  la  cfeose  jugée? 

Le  peut  elle,  surtout,  pour  les  penaiona  qui 
ont  obtenu  la  consécration  de  nos  pséoédents 
Imdgetfi,  le  bénéfice  du  vote  des  lois  approi^- 
tivesdes  comptes  des  exercices  succosaifs^  sans 
al)roger  rétroadtivement  nos  pràpres  loië,  au 
grand  préjudice  du  respect  que  nous  réclamons 
pour  elles?' 

Dans  Texamen  de  cette  gestion,  votre 
commission  s*est  inspirée  de  l'esprit  qui  a 
présidé  constamment  à  la  discussion  dans  la 
séancedÀ  1&  février.'  Toua  les  ovateors  qui  y 
,ont  pris  p«rt  ont  déclaré  que  la- question  n'a- 
vait aucun  caractère  poliUgue,  que  la  solution 
était  absolument  indepeadaote^  de  la  date  des 
services  et  qu'elle  devait  avoir  en  vue  non  les 
personnes,  mais  les  principes. 

Les  pensions  visées  par  rarticle'«ddition- 
âelq^i  vdus  est  soumis  ne  soat  pas  toutes 
de  même  condition  ;  elles  se  divisent  en  deui  * 
classes  :  i**  les  pensions,  et  ce  sont  les  plus 
nombreuses  qui  ont  eu  la  sanotion  des  alioca- 
tiôn^de  nos  précédents  budgets  et  qui. ont 
ainsi  pour  elles,  avec  Tautorité  d*un  décret  du 
pouvoir  exécutif  la  ratification  législative; 
29  les  pensions  à  raison  desdesqfuelles  un  cré- 


dit supplémentaine'nëas  est- demandé  par  une  i^^pouvoir  < 
loi  spéciale  et  qui  a'ont  eu  leur  faveur  que  le    '     Quelle 


Pour  les  peçaions  de  la  ^remi^^.  classe^ 
celles  qui  participent  à  Tautorité  et*  à  Tinvio- 
labilité  de  nos  lois,  il  a  semblé  évi^ient  à  la 
majorité  de  votre  comaHssioa  ^^e,  si  nous 
rendions  une  loi  nquv<»UB,  qui  pennît  d'y 
porter  atteinte  par  voie  de  révisioa,  eette  loi 
serait  entachée  d'une  rétroacuvité  ^ans  précé- 
dent, d'une  réactiôp  par  le  législateur  contre, 
le  législateur  lui-même.  (Marmurea  sur  quel^' 
ques  bancs  à  gauche.)  w 

6ans  doute  aujourd'hui  le  principe  de  la 
non-r'troactivité  des  lois  n'est  plus  ua  prin- 
cipe constitutionnel  placé  au-dessus  de  la  puis- 
sance législaUvo  et  abrité  contre  sc^  volontés  ; 
il^est  seulement  présumé  écrit  dans  les  lois 
quand  elles  n'y  dérogent  pas  expressément; 
mais  si  on  comprend  qu'une  loi,  sous  la  pres- 
sion d'un  grand  intérêt  public,  puisse  ne  saisii; 
de  faits -consommés  avant  sa  , promulgation, 
pourrait- oil^caaipropdre  qu  elle  pou<i^s^  la,  ré- 
iroactivité  jusqu'tf  briser  violemment  des  drpil^ 
auxquels  le  législateur  aurait  lui  mf^me  doj:iné 
Vappiù  de  spn  approbatiockt 

Les  décrets  du  pouvoir  exécutif,  que  nous 
nou»  sooi^çaea  déjà  appropi:ié$  qgât»  en  dehors 
dis  leur  propree  forces,  une  forcé  quMs  tien- 
nent do  nous»  et .ceUei  force  qui  est  la  nôtre,  il 
noua  in^porte  da  ne  poiat  l'anéantir^  de  ne  pas 
méme.rebranier. 

Une  loi  du  29  janvier  1831,  et  soq  exécution 
qaoique  ccy^lreiate  fut  jprumptemçnt  suivie  de 
reg^s»  permit  U  révision  de  cçrt{vij)ej8  pen- 
sjûiia  accordées  sous  la  Re^taiyatiou,  i^oa  paâ 
en  vertu  de  la  loi  du  22  août  1  ^90  et  du  déciet 
du  13  se^iembfe  48Û6,  mas,  cp  qui  est  bjen 
diOérjenti  en  vei  tu  de  la  loi.  du,  1 1  septembce 
1M7,:4  tiUre  ppiismeat  gracieux,  pour  des  ser- 
vÂaesiextxaardiuauDfis^  cette  loi  voisiue  d'une 
révolution  s'arrêta  devant  les  pensions  concé- 
dées antédeorement  au  i^*' ianyier  1828.  bien 
que  ces  pensions  ne  fussent  pas  cousiaérées 
comme  racquit d'une  dettq;  elle  s'arrêta  devant 
ces  pensions,  parce  qu'elles  avaient  été  consa- 
crée» par  A  a  budgets,  et  qu'elles  ayaien^  ainsi 
droit  au  respect  dû  aux  lois, 

La  loi  du  19  mai  1849,  dans  fio^  article  29j 
a  suivi  cet  cAern^la»  et  elld-  n'a  pa^  admis  de 
révision  pour  les  pensions  q^uiavaient  la  côn- 
aécraiion  ô'aUocaUo^  budgét^ixes.  (Rumeurs 
à  gauche.)  '         , 

D'ailleurs,  la  loi  du  d  juin.lS93  n'avait  paa 
encore  éo^urté  Uintç^rventioa  législative! . 
,  Qi^ant^  %  Ifik  loi  du  .16  septembre  1871,  elle 
ne  s'appliquait»  comme  k  loi  du  ^9  janvier 
1831,  qu'à  des  pensions  concédées,  en  vertu  de 
la  loi  du  17  juillet  1856;,  à  de  gmods  ^nction- 
aaifjsa  pomc  de^  services  éminents,,  pensions 
oui  n'avaient  pas  1/e  caractère  d'une  dette  et 
dont  le  fef|i8  n'aurait  pu  ouvrir  un  recours 
devant  le.  coy^^aeil  d'Etat;  cette,  loi  eat  donc 
dénuée  de  toute  fiùtor^té  aur.  les  peaçions  aùx- 

Suelies  notre  examen  s'adresse,  qu'elles  soient 
(^  celles  qui  oat  une  saaction  législative  ou  dé 
jcelles  qui  ne  sont  sanctionnées  que  j)ar  un 
décret. 

Les  pen»on)B  qifi  font  aujourd'hui  robjët.de 
la  demande  d'un  crédit  aupp)éqieDtaire  n^oât, 
elles,  gue  la  force  qui  s'attache  aux  (JêcrétS  dh 


décret  rendu  en  verta  de  l'article  24  de  la  loi 
du  9  juin  18Ô3. 


exécutif, 
e^t  la  naturel  de  cette  force  T 


Est-elle  en  dehors  de  notre  sphère  d'action? 
Y  aarait-U  usurpation,,  si  nous  entreprenions 
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<)e  ta  sotttïiedf e  ft  la  prêpotid4r&iic6  M  nètre 
ftonyeraâûétê  ? 

Un  premier  point  est  certain,  c^est  que,  si 
1e  ministre  compétent  atait  refusé  des  pen* 
gioBB  et  que  les  intéressés,  par  un  pourvoi  de- 
vant le  cousi:  il  d'Etat,  statuant  au  conientieai, 
eussent  tnomphé'tê  ce  refus,  ils  auraient 

Sour  eux  rautorité  d'une  dAcisîon  judiciaire 
evant  laquelle,  sous  "peine  de  méconnaître 
les  limites}  essentielles  de  ses  attributions,  le 
pouvoir  législatif  devrait  reconnaître  son  Im- 
puissance. 

Ces  pensions  auraient- elles  uti  autre  carac- 
tère parce  que  le  ministre  compétent  les;  a, 
stiT  f  aVis  confurmë  du  conseil  d*Ëtat,  sponta- 
nément allouées  ?  Non  l  !a  preuve  ope  le  mi- 
nistre en  allouant  ces  pensions  eonrormémeat 
à  l'articte  ^4  de  la  loi  du  9  juin  lêd3,  n'était 
pas  un  administrateur,  m^is  ûti  ju^. . .  (Oh  !  oh  t 
— Dénégations  sur  divers  bafics),  la  preuve 
q,u'il  était  un  premier  tle^é  dA  juridiction^ 
aest  que  sa  résolution  était  susceptible  d'un 
recours  et  d'uu  recours  devant  une  jaridio- 
lion  conterftieusB. 

Donc  la  résolution  du  ministre  ^tait  un  fn- 
fi^einent.. .  t  Réclamations  nouvelles)*0t  la  eircon- 
stance  que  ce  jugement  n'a  pas  été  Soumis  an 
juge  supérieur  parce  qu'il  a  donné  satisfaction 
^ux  réclamants  ne  lui  enlève  ni  sa  nature, 
nt  ses  conséquences.  Il  reste  un  ju^ment  bien 
ou  mal  rendu,  un  jugement  înattaqué,  que  le 
chef  du  pouvoir-  executif,  dans  les  limites  de 
ses  pouvoirs,  a .  rendu  exécutoire  et  irrévo- 
cable. 

Si  le  pouvoir  législatif  créait  rétrospective-' 
ment  une  juridiction  quelconque,  si  haute 
qu'elle  fCit,  pour  réformcy^  des  décretB  compé<- 
temment  rendus,  il  s'arrogerait,  en  le  repre-^ 
nant,  non-seulement  pour  l'avenir,  mais  pour 
le  passé,  le  pouvoir  exécutif  dont  il  a  fait  la 
délégation. 

Le  pouvoir  législatif  rapportanft  des  décrets 
constitutionnéllement  rendus  par  le  pouvoir 
exécutif  ferait  l'acte  le  pins  révelutiomnaire 
qui  se  puisse  concevoir.  (Interruptions  et  ra- 
meurs à  gauche.) 

Les.  pensions  accordées  en  vertu  de  la  loi  ' 
du  22  aott  1790  et  du  décret  du  18  septembre 
1806  n'ont  aucune  ^larenté  avec  les  pensions 
créées  à  titre  purement  gratuit,  dont  les-  lois 
des  29  janvier  1831  et  16  septembre  1871  ont 
autorise  la  révision  ;  la  révocation  d'Une  faveur 
n'est  pas  un  précédent  qui  légitime  ou  qui 
excuse  la  révocation,  même  apus  prétexte  de 
autorise,  d'un  jugiemeni  rendu  dans  la  forme 
réguiièire  par  le  juge  compétent,  sous  l'empire 
de  lois  exclusives  d'un  recours  assimitabie  au 
recours  de  la  requête  civile.  ' 

'  Sans  doute,  et  )a  commission  le  déplore, 
parmi  les  béi^éficiaires  des  pensions  qui  ont 
ému  ropinion,  tout  semble  annoncer  qu'il  y  en 
a  que  leurs  conditions  de  fortune  et  de  santé 
eussent  dû  faire  écarter,  si  une  instruction 
sérieusement,  sévèrement  foite,  avait  éclairé  le 
conseil  d'Etat  et  les  ministres  compétents.  La 
légalité  inattaquable  de  leurs  titres  n'en  im- 
plique pas  la  moralité. 

^ous'ne  faisons  aucune  allusion  à  qui  que 
ce  soit,  d'une  man.fre  particulière,  parce  qua 
ce  serait  porter  atteinte  à  des  jugements  dé- 
terminé?, .c'est-à-dire  donner  dee  démentis  à 
'autorité  dont  nous  dMendons,  danaom  intérêt 


social,  rinmiàbilîté.  Nous  devons  éviter  ^BM 
pareille  contradiction  <st  nous  hor Jier  à  dira  en 
empruntant  la  poasée  et  la  formule  à  un  ora» 
teor  éloquent,  Henoequin  :  La  Société  ne  ib*- 
pose  p«8  seulement  sur  œ  qui  est  jusle;  auÛB 
sur  oe  qui  est  €ni. 

Une  dee  gloires  de  notre  Assemblée,  un  de 
ses  titres  devant  l'histoiMk,  oe  eemi  4'avoir, 
dans  des  oecaeioiis  ^ui  tawroiit  aq^ràs  elles 
des  souvenirs,  préféré  de  grands  prifiCipM  à 
Pinspiiration  cependant  pressuite  &b  «besoins 
financiers  du  pays. 

Elle  a  répudfi^  le  profit  d'une  mesure  qui 
avait  eu  la  tort  de  séparer  la  politique  de  la 
justice  )  elle  ai^éogi  avec  éclat  contre  une  viola- 
tion du  principe  de  la  pre^iété. 

Noos  lui  (MmandoQS  d'étro  fidèle  i  ctUe- 
méme,  en  répudiant  le  profit  pécuniaire  que 
pourrait  lui  amorter  rametidement  de  notre 
bononble  oottègue  IL  Gaichard.  (Réolama- 
tions  eor  quelques  bancs  à  ^ocheO       x 

Mais  si  noos  feosiiaae  enchaînés  pour  le 
passé,  nooB  avons  notse  liborté  et  des  devoira 
vis-:  à- vis  de  ravcnir. 

Il  est  de  notoriété  que  ia  loi  du  9  |uin  1853 
n'offre  à  WStat  que  des  garanties,  tout  à  fait  va- 
Suffisantes;  eUo  n'a  pas  prévenu  le  mal»  les 
abus.  J'écrirai»  peut-être  un  moi  plus  duar, 
si  je  ne  craignais  que  le  mot  rejaillit  sur 
Tautorité  qui,  nous  nous  empressons  de  le  re- 
connaître» n'a  voulu  faire  que  des  actes  de 
justice. 

La  commission  propose  à  l'Assemblée  pour 
4'avenir  les  dispositions  suivantes  que  les 
précédents  «utonseot  i  introduire,  à  titre  d'ar- 
ticles additionnels,  daiMt  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  soumis.  (Bruit  à  gauche.) 

fl  A  l'avofidr  aucune  pension  civile  ne 
pourra  étn  accordée  en  vertu  de  la  loi  du 
îi  août  1790,  du  décret-  du  13  septembre 
18G6  et  dô  la  loi  du  9  juin  1353  en  dehors 
des  conditions  d'âge  et  de  service  qu'après  vé- 
rification par  troi0  médecins  nomm&  par  le 
ministre  compétent  et  assermentés,  des  infir- . 
mités  sur  lesquelles  se  fo&deconi  les  réclamants 
et  des  causes  qu'ils  leur  aitribueront 

t  Le  conseil  i'Etat,  avant  d'émettre  son  avis, 
ou,  s'il  est  saisi  d'un  recours,  a\aiit  de  statuer 
au  contentieux,  pourra  ordonner  toute  nou- 
velle vérifiycatioû  et  toute  mesure  d'instmction 
qttll  jugera  propre»  à  l'éclairer.  •  (Très- bien  I  - 
tràs<4)ienl  à  droite  et  au  centre.)  '    v 

M.  Randot.  Je  demande  la  parole,  mon- 
sieur le  président. 

M.  toiirésident»  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sideiU  de  la  commission  du  budget. 

VoisB  diverses.  Nous  demandons  l'impression 
du  rapport. 

M.  Bortaold.  Il  sera  imprimé  dans  VOffi- 
ciel  de  demain»  par  cela  seul  qu'il  a  été  lu  au- 
jourd'hui à  la  tribune. 

M.  Randot.'  Messieurs,  la  commission  du 
budget  que  j'ai  l'honneur  de  présider  m'a 
chargé  de  vous  demander  la  remise  de  la  dis- 
cussioA  sur  l'important  rapport  que  vous  venez 
d'entendre  jusau'au  moment  où  ce  rapport 
nous  aura  été  distribué,  afin  que  l'on  puisse 
discuter  en  pleine  connaissance  de  cause. 
(Trôs-biea  I  très  hien  I) 

Je  vous  ferai  remarquer,  messieun,  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  statuer  sur  des  peu- 
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nonsqui  ont  été  liquidées;  on  vous  propose, 
en  oaire,  de  voter  des  prescriptions  nouvelles 
pour  l'avenir  ;  c'est  un  véritable  projet  de  loi 
on'on  vous  apporte.  C'est  donc  très-grave;  il 
nui  que  vous  ayez  le  temps  de  vous  edifiei  et 
de  vous  rendre  compte  parfaitement  des  dis- 
positions qu'on  vous  propose.  (Marques  gêné  * 
raies  d'assentiment.) 

IS.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
(NonI  non  I) 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

Le  jour  de  la  discussion  sera  ultérieurement 
fixé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2*  délibération  du 
projet  de  loi  portant  approbation  du  traité 
d'extradition  conclu  le  15  août  1874  entre  la 
France  et  la^ Belgique. 

c  Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française  est  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  d'extradi- 
tion conclue  le  15  août  1874  entre  la  France  et 
la  Belgique,  et  dont  une  copie  autbentique 
demeure  annexée  à  la  présente  loi.  • 

M.  Bozérian  a  proposé  un  article  addition- 
nel. ^ 

M.  Bozérian.  Je  le  retire.  La  rédaction  de 
l'article  me  donne  satisfaction. 

IS.  le  président.  M.  Bozérian  retirant  son 
article  additionnel^  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix.' 

Je  consulte  l'Assemblée. sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  3«  délibéra- 
tion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pasT- 
sera  à  la  3«  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  «relatif  à  la 
reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris 
et  des  communes  annexées. 

c  Art.  !•'.  —  L'article  19  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1872  est  abrogé.  » 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets 
aux  voix  cet  article. 

(L'article  l***  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.~A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  il  sera  perçu  fur  le^ expédi- 
tions des  extraits  ai^then tiques  déposés  en 
exécution  do  la  loi  de  1872,  postérieurement 
au  31  décembre  1871^  unr  droit  fixe  de  1  fr.  20 
en  sus  des  droits  ordinaires  de  timbre  et  d'ex- 
pédition. »  —  (Adopté.) 

f  Art.  3.  —  A  partir  de  la  même  épo:}ue,  les 
mêmes  droits  seront  perçus  sur  les  expéditions 
des  actes  reconstitués  d'office  ou  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  4.  —  Les  expéditions  des  extraits  au- 
thentiques déposés  antérieurement  au  31  dé* 
cembre  1874  continueront  à  être  délivrées 
gratuitement  et  sur  papier  libre,  conformé- 
ment à  l'article  6  de  la  loi  du  12  février  1872, 
mais  seulement  lorisqu'elles  auront  été  récla- 
mées avant  le  1«'  mai  1875. 

c  A  partir  de  cette  époque,  elles  seront  sou- 
mises au  droit  fixe  de  1  fîr.20  en  sus  des  droits 
ordinaires  de  timbre  et  d'expédition,  i  — 
(Adopté.) 

c  Art.  5.  —  Les  sommes  perçues  en  vertqflk 
des  dispositions  qui  précédent  seront  affectée^T 
aux  dépenses  de  reconstitution  des  actes  de 
l'état  civil.  •  —  (Adopté.) 


M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  entend  passer  k 
la  3*  délibération. 

(L'Assemblée  ,  consultée ,  décide  qu'elle 
passera  à  la  3«  délibération.) 

11.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2«  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
jPrinceteau  et.  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  la  révision  du  tarif  de  1807, 
qui  régit'  la  taxe  des  greffiers  de  justices  de 
paix. 

M.  Bastid,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Messieurs,  la  commission  a  reçu  de  nos 
honorables  collègues  MM.  de  Ventavon  et 
Michel  un  amendement  sur  lequel  elle  doit  sta- 
tuer dans  une  prochaine  réunion.  D'un  autre 
côté,  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  justice.  . 

Un  membre  à  gaïuihe.  Il  n'y  en  a  plus  I 

11.  le  rapporteur.  ...  nous  a  témoigné  le 
désir  que  la  2*  délibération  ne  commençât  pas 
aujourd'hui. 

Par  ces  motifs,  je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  laisser  à  la  commission  le  temps 
d'examiner  l'amendement  important  dont  eUe 
est  saisie  et  d'ajourner  la  discussion  jusqu'au 
iour  très- prochain  où  elle  pourra  avoir  lieu 
utilement.  (Très-bien  1) 

11.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

L'ajournement  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  code 
de  justice  militaire. 

11  y  a  un  contre-projet  de  M.  le  général 
.  Loysel. 

C'est  sur  ce  contre-projet  que  la  discussion 
va  s'établir. 

M.  le  général  Loysel.  Monsieur  le  prési- 
dent, M.  le  ministre  de  la  guerre  n'est  pas  là  1 

11.  le  général  Robert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, fe  rapporteur  et  la  commission  sont  à 
la  disposition  de  l'Assemblée.  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  il  est  vrai,  n'est  pas  à  son  banc. 
Vous  jugerez  s'il  convient  que  la  discussion 
s'engage  dans  ces  eonditions. 

Quant  à  nous,  je  le  répète,  nous  sommes 
prêts  à  commencer  avec  vous  l'examen  de 
notre  projet  de  loi. 

Sur  plusieurs  bancs.  Parlez  I  parlez  t 

.Voiw  diverses.  A  demain  !  —  M.  le  ministre 
de  la  guerre  n'est  pas  la  1 

11.  le  général  Maznre  monte  à  la  tribune 
et  échange  quelques  mots  avec  M.  le  prési- 
dent. 

Les  mém£SVoix.  A  demain  I  à  demain  1 

M.  le  président*  M.  le  général  Maznre  va 
faire  une  proposition  sur  laquelle  l'Assemblée 
sera  appelée  à  voter. 

M.  le  général  liasUre.  Lors  de  la 
{'•  délibération  sur  ce  projet  de  loi,  il  n'y  a 
pas  eu,  l'Assemblée  peut  se  le  rappeler,  de  dis- 
cussion génél'ale  ;  il  a  été  entendu  qu'elle  au- 
rait lieu  lors  delà  2*  délibération.  Si  quelqu'un 
vient  combattre  le  projet,  la  commissio~n  sou- 
tiendra les  conclusions  de  son  rapport  ;  mais  si 
personne  ne  s'engage  dans  la  discussion  géné- 
rale, je  prierai  l'Assemblée  de  ne  pas  passer 
immédiatement  A  la  délibération  sur  les  arti- 
cles du  projet,  parce  que  M.  le  ministre  de  la 
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.  guerre  a?6pt:9{^^  préseoit  ^HfvfÂl  e^t  bon'  qu'il 
.  piii«ei<4^:;voairaa  nota  w  Gouverneineati 

s'il  le  juge  nécessaire. 
'  a9'j<t*r filifWintrs  àanps*  À^demainl  à  demain! 
M.  le  préstdeiit..  Y  a^t*il>  opposition  aa 

renvoi  à  demain  de  la  2*  délibération  sur  lo 
eSjf^  â9iiol  i^adaot.à  n^odifiei'/le  code  d^jus* 
jicè  milètaâice  ?XNon  i' nos  0 
'.^  Al^r^  le  renvoi  à  demain  est  prononcé. 

^  ,  L'ord^^  d%  jour.'a^pelle  la  suite  de  la  î*  déli- 
^ration  '^nr  la  proposition  de  M.  de  Lamber- 
/ti^rie  et  pioAieurs  de  «as^coUégoas,  relative  à 
là  mise  en  adjudication  des  débits  de  tabac 

.'  ^Mv  de  X«ambearteri«y  rapporteur-^  Messieurs, 

;  je.sw^à  la  diispo9ition  do  rAjssembiée*  (Par' 

.|«z(.paclea!> 

,  iè  ^n-ai  pa^  à  m^neagi^r»  eu  ce  m6ment> 
dansla  4i&cus8ion.  Je  Sois  faire  observer,  en 
effet,- 4u^  j*ai  déjà:  eu  l'honneur  d'exposer  à 
l'Assio^a^^les  motifs  jgot^  ief^iuels  xk)i^  de- 

^.iO3andons^inis0^en  aijJiditaM(^  des  débits  de 
tabac  de  i'**' classe. 

. . .  Ii''4s9emk)lét0^vo«df a,  bien  me  perioettre.d'àt-' 

^  Tlamire  les  objections  qui  pourront  so  produire 

^,Cûntr8^n9tre  proposition. 
.  ;B^.  le  président.  M.  Le  ministre  des  lînaiin 

jCps'a;Jàparûle, 

M.  llathiéa-Bodet,  ministre  des  finmices, 

.Me^s^e^rç,  je  .regrette  beaucoup  que  mea^  ho- 
norables coflègues  les  ministres  dé  la  guerre  e£ 
de  la  marine  n^.  sQfent  pas  à  leur  banc,  car  ce 
sont  eux  qui  s'étaient  chargés  principalement 

,.^ -.  opmb^ttw  j^a  .pr;opositibjft  de  l'hono^ble 

.^jî^.  d^  Xamberwue  et  aixtres  Èaembres  > 

En  effet,  cette  quesiiôn  intéresse  la  guerrel 

l^e^,lja  tç^rif^e  plus  particulièrement  que  Jee 
unarice^,  car  l(^s  bureaux  sont  doliuéé  en  trôs-' 

,, grande  partie  aux,  veuvea»  mères  et  filles  des 
anciens  miliialres  et  marins  doùt  mea.collè^ 

.  j^rws  ^eqtjes  pisotecteurs  iiaturels.  ' 

,1  S^il  si'agifisgiit  d'une'  question    fînandière, 

^^V$t-à-dire  si  la  j)jrop.o«tion  devait atoir  pour 

^reçuliàt   de*  procurer  uAe  recette  réôUe,  dé- 

^  Jlûiiîve  pour,  le  Trésor,  yi  ne  serais  pas  à  cette 
,ùii>uDe  pour  la  combattre,  car  le  premier  de 

,  '^tous  les  ii>têfèts,  à  Ipes  yooi:,  est  celui  du  bud- 
get. Je  puis  vous  Ldootier  l'assurance   qfne  si. 

^  jjA.  Je  rapporteur  de  ta  commission  pouvait 
prouvfîr  que  la  mesure  proposée  est  de  tiature 
a  dontiér  une'ressourcè  qtiétconqueaû  Trésor, 


!:^fW&«Wpas  moi  ,ui  d  été 

ciiàfg'é  de  discuter  cette  queétîon  ;  mais,  puts^ 

que  mes  œUègaejB  sont  absents^  ie  demande  à 

^rA^éiiyileë  la  permibib^^^       feis  remplacer 

^^^ioùr. quelques  instant^.  îPàïlek  !  pariez  1) 

'  (jrt'  a^^âit  parler  à  roriglné  d'mi?.  somme  de 

|15,milUpn«  qui  ,(j[evaitét)re  procurée  aut^jésor. 

*•  y<a  Wéircbîtfre^  pouVait  me  disposet  fifvora- 

'  p^èpSent  et  îhe  porter  à  accueillir  la  propositioil 

'.àîyçc  récorrnatssance..  Maïs,  après' un  examen 

f^ilevpt'  40  la  qtiestïàïi,    nous   avons: eu  la 

Jjlîû)itJction .  qiie  ces  t5  millions  sont  une  piira 

î^illusîoîx.  vôusillèz  du  re*te  en  jugeit  par  tous- 

.'""lijiômps;  .'. .'     ,•',.'    ,  '• 

^  I]Ly^a,'mô9stjaàrsVenvhron  6,000  bmreaux  d^^ 
^tj^bàc,  qui  peuvent  faire  l'objet  de  T^adjadica- 
'  tuin ,  âfeolàndée  par  les  auteurs  de  la  proposi- 
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tlon;  il  y  en  a  6,628  pour  citer  le  chiffre  exact. 
Qu'est-ce  que  rapportent  ces  débits?  Ils  rap- 
portent, en  moyenne,  brut  2,500  francs  et  net 
833  francs.  Voilà  des  chiflVes  précis  et.  sur  les- 
quels il  n'y  a  pas  de  discussion  possible. 

•  Par  conséquent,  ces  6,628  bureaux  de  tabac 
feraient  rentrer  dans  le  Trésor  de  TËtat 
5,521,000  francs.  Il  s'agit  de  savoir  si  ces 
5,5^21^000  francs  resteraient  dans  le  Trêçor  de 
l'État.  C'est  là  la  question.  Ces  5  millions  et 
demi  seraient  donnés  sous  forme  de  secours 
directs  et  personi^els  aux  personnes  à  qui  les 
bureaux  de  tabac  sont  accordés;  et  cette 
somme  serait  encore  bien  insuffisante.  Le  mi- 
nistre. de«  Nuances  accorde  ces  bureaux  princi- 
palement aux  veuves  et  filles  des  anciens  miii- 
taireSi  ^nx  veuves  et  enfants  d^anciens  fonction- 
naires :  mes  collègues  le  savent  parûdtement.  Il 
y  a  parmi  nous  des.membree  de  la  commission 
qui  est  chargée  d'examiner  ies  demandes  del^u-; 
rt^xtx  4e  tabflc.  Ëh  bien,  ils  ne  me  démenti* 
ront  pas  quand  je  dirai  aue  je  suis  navré  ée* 
vsnt  le  spectacle 'des.miseres,  des  soufirances, 
(ies  docteurs  des  milliers  de  familles  qui  font 
ces  demandes.  (C'est  vrai!) 

Toué^  les  jours,  il  arrive  au  ministère  des 
finances  environ  trois  cents  demandes.  Et  ces 
demandes  sont  généralement  appuyées  par 
vous,  messieurs,  qui  connaissez  led  souAtanoes 
des  malheureuses  familles  qui  nous  les  adres- 
sent ;  et  nous  ne  pouvons  venir  an  secours  que 
d'une  infortune  sur  cent  à  peine. 

Eh  bien,  di  on  met  en  adjudication  ces 6,628 
bureaux  de  taî)ac,  et  s'il  entre  dans  le  Trésor 
5,500,000  fr.  de  phis,  évidemment  vous  ne 
pourrez  laisser  mourir  de  laim  les  fiuEnilles 
dont  je  parle  et  sar  le  sort  desquelles  j'appelle 
votre  attention.  Il  faudra  leur  donner  un  se- 
cours, car  on  ne  peut  pas  lidsser  périr  de 
faim  lès  veuves  et  les  enfimts  des  fonctionnaire!^ 
qui  sont  morts  au  service  de  TËUit. 

Messieurs,  vous  savez  à  quel  chiffre  s'olè* 
"Vent  déjà  les  pensions  civiles  0t  militaires. 
Bien  que  ce  chiffre  aoit trèsélevé,  cespettsioos 
sont  encore'  insu^antes,  surtout  les  pensions 
des.  veuves.  Il  arrive  très-fréquemment  que  les 
foQCtiohnaireS  employés  meurent  avant  d'a- 
voir atteint  Tàge  et  la  datiée  des  services  pour 
avoir  droit  i' pension  ;  les  veuves  et  les  en- 
fants sont  alors  absolument  sans  resjBources. 
Oil  leur  vient  en  aide  en  leur  accordant  ces 
bureauit  de  tabac.  Evidemment,  vous  seriez 
obligés  de  leur  donner  des  secours  si  vous  n^a- 
viez  pas  cette  ressource;  ces  secours exig^^ 
raient  certainemf^nt  plus  de  5,500,000  fr.  Je 
maintiens  que  cette  somme  serait  insuffisante. 

Le  ministre  des  finances,  sous  ce  rapport, 
est' désintéressé  dans  la  question.  Que  les  se- 
cours soient  donnés  sous  forme  de  conces- 
sion de  bureau  de  tabac  ou  sous  forme  d'allo- 
cations annuelles  en  argent,  puisque  le  mon- 
tant du  prix  des  adjudications  serait,  d^s 
tous  les  cas,  distribue  pour  soulager  diea  mi- 
sères qui  ont  droit  à  Tassistanca  de  TEtat  et 
serait  môme  insuffisant,  il  ne  peut  en  résulter* 
une  ressource  pour  nos  budgets. 

Ah  t  je  comprendrais  la  proposition,  si  Ton 
venait  contester  la  manière  dont  les  bureaux 
de  tabac  sont  donnés.  61  mon  honorable  collègue 
M.  de  Lamberterie,  montait  à  cette  trjjbune  et 
venait  dire  :  la  distribution  n'est  pas  bien  fiaite 
iM'  bureaux  dé  tabac  ne  sont  pas  accordée  aux 
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penssnniB  'les  ptas  mévitantes ..  à  celles  qui 
eut  le  plas  de  lUree  et  le  ptoa  de  besoins,  ôai, 
je  le  oomprendrais*  Mais  je  ne  crois  pas*  quMi 
paûsse  nous  adresser  un  semblable  reitfoche. 

Messienpftt  l^  ministre  des  finances  qui  con- 
cède les  Inveaux  de  tabac  pourrait  peut-être  se 
trouver  un  peu  gêné  pour  s'expliquer  sur  ce 
points  Cependant  je  ravoûerai  'très-francbe- 
meAt,  je  n'éprouve  aucun  espèce,  d*erabarras. 
D'abord^  tous  sàves  comment  les  choses  se 
passent:   les   demandes    ^nt    l'objet    d'un 

gremi3r  examen  dans  le  service  des  contri- 
toions  indirectes  ;    on  examine    si  les  de- 
manieurs  sont  compris  dans  les  catégories  des 

Sersoaiies  à  qui  lea  débits  sont  réservés  par  le 
ècret;  si  les  demande»  sont  faites  par.  des 
veuves,  des  filles  de  fonctioanaires,  par  des 
veuves  ou  ftlles  de  aâlitûr'es>  etc. 

Après  cet  examen  éliminatoire,  qui  écarte 
plus  de  la  moitié  des  demandes,  il  ne  reste 
que  celles  qui  sont  dignes  de  fixer  l'attention 
des  membres  de  la  commission  spéciale,  cons^ 
tituéepar  un  décret  qui  daté  de  quelques  an- 
nées, uette  commission  est  présidée  par  Tbo- 
norable  M.  Hamille,  et  composée  do  conseil- 
lers défilât,  de  directeurs  des  finances,  de  plu- 
sieurs députés  qui  sont  peut-être  présents  dans 
cette  enceinte,  et  qui  pourront  vous  dire  aivec 
quel  soin*  se  fait  cette  vérification. 

-  Ce  n'est  qu'après  ce  second  examen  que  les 
demandes  sont  mises  sur  la  liste,  et  c'est  sur 
cette  liste  que  iemimstre  des  finances  choisit 
les  personnes  à  qui  il  accorde  les  bureaux  de 
tabac 

Les  demjoides  qui  sont  accueillies  sont  gé- 
néralement recommandées  par  qualquee-une 
de  noa  coUègues  qui  connaissent  directement 
les  personnes  intéressées  ,  et  qui  vienuient 
ajouter  à  la  garantie-  de  la  commission  les  ga- 
ranties de  leur  témoignage  personnel. 

Je  crois  donc  qu^on  ne  saurait  tien  exiger  de 
plus.  Cependant,  si  l'Assemblé»  croît  qu'il  fiailie 
ajouter  de  noumles  garanties  à  celles  qui  exis- 
tent déjà,  ce  n'est  pas  moi  qui  m'y  opposerai  ; 
^'y  applaudirai,  au  contraire,  mais,  je  le  répète, 
a  mesure  qu'on  vous  propose  n'a  aucune  uti- 
lité finandem;  elle  ne  donnerait  pas  un  sou 
au  Trésor,  et,  jusqu'à  preuve  contraire,  je 
maintiens  que  la  distribution  des  bureaux  de 
tabac  se  fait  sans  donner  lieu  à  aucun  abus. 

Par  ces  raisons,  je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bieii  ne  pas  adopter  la  proposition  de  Tho-. 
norable  M.  de  Ijamberterie*  (Approbation  sur 
plusieum  bancs  et  de  divers  cétés.) 

M.  le  comta  Benotot  d'Aay.  Messieurs, 

Sermett€z-mai  i'iyouter  un  mot  à  ce  que  vient 
e  dire  M.  le  ministre  des  finances. 
M.  le  ministre  n'a  parlé  que  de  la  dibiribu- 
tion  des  débits  de  tabac,  et  ce  qu'il  a  dit  sur 
ce  point  me  parait  parfaitement  répondre  à  la 
question  qui  s'agite  en  ce  moment;  mais  il  y  a 
un  autre  point  dont  il  n'a  paia  parlé  et  que 
me  rappellent  parâûtement  les  souvenirs  de 
ma  vie  passée.  ^ 

En  admettant  le  système  qu'on  vous  pro- 
pose de  l'adjudication  des  bureaux  de  tabac,  • 
vous  vous  exposez  à  augmenter  la  fraude  dans 
des  proportions  considérables. 

En  efiet,  la  fraude  est  très-fiicile  pour  le  dé- 
bitant de  tabac,  et  si  le  débitant  de  tabac  est 
un  adjudicataire,  payant  ime  rente  annuelle  à 
l'Etat  ou  une  somme  une  fois  versée,  soye^  sûrs 
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Quesari^préoccupation  de  tous  les  iours  et  de 
tous  les  moments  sera»  de  trouver  les  mayens 
d'augmenter  ses  bénéfices  soit,  par*exemple, 
en  ajoutant  une  certaine  quantité  d'ea«  dans 
le  tabac,  solb  en  mêlant  au  tabae  véritable  que 
lui  fournira  la  régie  des  herbes  de  nature 
toute  différente;  De  là  des  fraudes  t«è»con- 
sidérables  et,  par  con«équeat,  très-préjudi-^ 
ciables  au  Trésor.  (C'est  vrai  i  c'est  vrai  !  sur 
plusieurs  bancs.) 

C'est  la  seule  observation  que  j 'avais  à  sou- 
mettre à  l'Assemblée,  et  je  la  prie  d'y  réflé- 
chir. 

Sur  plwieurÂ  bancs.  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  de  Liunberterle  •  rappifrteur.  Mes- 
sieurs, pour  l'épondre  aux  deux  orateurs,  que 
vous  venez  d'entendre,  je  ne  demande  à  l'As- 
semblée que  quelques  instants  d'une  attention 
bienveillanU;.  . 

.  Noue  avons  en  France  39,960  débits  de 
taéae.  La  majorité  de  la  commission,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  ici  Toigane,  vous  propose 
d'en  détacher,  pour  les  mettre  en  adjudication, 
6,6^,  les  3a,35^  autres  detneurant  a  la  dispo- 
sition de  l'adifflinistration. 

Une  mesure  si  simple,  si  modeste,  et»  per- 
mettez-moi de  dire  le  mot,  si  discrète,  se- 
rait-elle de  nature  à  nuire  aux  intérêts  du  Tré- 
sor, comme  on  vient  de  le  dira  ? 

Un  fait  certain,  authentique,  recoanu  par 
M.  le  ministre  des  finances,  va  vous  permettre 
de  trancher  immédiatement  cette  première 
question. 

Parmi  les  6>628  débits  qu'il  s'affit  d'affermer, 
au  nom  et  pour  le  compte  du  Trésor,  il  en  est 
&,i63qui6oat  aSermés  au  nom  et  (>oar  le 
eoqipte  des  titulaires-  eux/-mêmes.  A  raison  de 
HOi  fr.  78  chaque,  iU  rapportent,  ensemble, 
4,td9,ôil  ff .  Si  lea  1,465  débits  restants  étaient 
adjugés  au  méaie  prix,  et  ils  pourraient  l'être 
facilement,  ils  produiraient  i,i74,607  fr.  70. 

Tel  est  le  fait. 

Les  6,628  débits  aflbrmés  par  leurs  titulaires 
leur  donnent  donc  ou  sont  susceptibles  de  leur 
donner  5,314.219  fr.  70. 

Or,  est-il  téméraire  de  supposer  qu'ils  pio- 
dmraient  beaucoup  plus  s'ils  étaient  affermés 
par  l'Etat? 

Pour  résoudre  ce  point,  vous  n'avez  qu'à 
comparer  les  ccmditions  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  titulaires  qui  veulent  affermer, 
avec  les  conditions  dans  lesquelles  l'Etat  se 
trouverait,  s'il  affermait  lui-même. 

Dans  quelles  conditions  sont  les  titulaires  f 
Ils  appartiennent,  pour  la  plupart,  à  des  classes 
élevées.  Us  se  composent  en  grande  partie  de 
veuves  ou  de  filles  d'officiers  supérieurs  ou 
de  hauts  fonctionnaires.  Ils  désirent  par  consé- 

2uent  laisser  i^orer  la  faveur  ou  la  concesnon 
ont  ils  ont  été  l'objet.  (C'est  vrail  c'est  vrai  ! 
sur  quelques  bancs.)  Us  u 'agissent  donc  et  no 

Souvent  agir  qu'en  secret  et  pour  ainsi   dire 
ans  l'ontcHre.  (Réclamations.  —  Mouvements 
divers.) 

Cestlà,  messieurs,  un  grave  inconvénient 
pour  trouver  des  fermiers,  et  il  n'est  pas  le 
seul. 

Les  6,6i^  débits  que  nous  proposons'  de 
mettre  en  adjudication  sont,  pour  la  plupart, 
■tués  dans  des  villes  éloignée»  des  lieux  habi- 
tés par  lea  concessionnaires.  Ceux-ci  sont  donc 
obligés  de  se  rendre  eux-mêmes  ûsoxb  ces  villes 
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on  d'y  choiiir  des  masdAtûrâs.  Dans  ie  ^r^ 
mier  ca$.  Us  agiaaent  «vec  dIus  'Ou  moins  de 
juécipitatioxi»  Dajas  'Je  deuxième,  lia  n'obtieii- 
neni  nina  conoours  b^  a^i  de^,  ai  un  eoDCOurf 
iHen  éelaifé.  Gombiei^  d'aiii£urs,  y  a-i4U  ea 
France,  de  personnes  qui  sachent  ce  que  c'est 
et  ce  que  vaut  un  débit  de  tabac  ? 

Maïs  cet  inconvénient  ^'estpas  le  dernier. 

Les  dél»it8  de  tabac  de  i'«  classe»  ce»x  dont 
nous  nous  occupons,  sont  •  tous  exposés  à 
un  grimd  danger.  Du  jour  au  lendemain  l'ad* 
ministration  peut  établir,  dans  leur  voisinage, 
d'autres  débits  qui  leur  l'eraietnt  une  ooncur* 
rence  redoutable. 

Tels  sont  les  obstacles  qu'ont  à  surmonter 
les  titulairea  qui  veulent  auermer  leurs  débits* 

L'£tat  ^e  trouverait-il  placé  dans  les  mêmes 
cenditions  ? 

L'Ëtat  agirait  au  grand  jour,  avec  l'éclat  de 
la  publicité  et  sous  le  feu  des  enchères.  Ce  se- 
rait là  un  grand  avantage. 

L'Ëtat  a  partout,  en  France,  pour  le  repré* 
sentef^  des  agents  sûrs,  dévoués,  intelligents, 
sachant  à  un  centime  près  ce  qu^un  débit  de 
tabac  rapporte  brut  et  ce  qu'il  dolÊ  rapporter 
net. 

Ce  n'est  '  pas  tout.  'En  stiûulant«  dans  ses 
cahiers  des  charges,  qu'il  n^etabliràit  d'autres 
débits  qu'à  une  certaine  distance  de  ceux  qu'il 
voudrait  affermer,  et  dans  des  conditions  pré- 
cises, déterminées,  r£uit  ferait  disparaître  et 
le  danger  et  la  craintcf  d'une  concurrence. 

Je  dis  en  conséquence  que  si,  dans  la  situa- 
tion ot  ils  sont,  les  concessionnaires  trouvent 
ou  peuvent  trouver  h  millions  314,000  fr.  de 
leurs  6,6/t8  débits,  l'Etat  en  retirerait  au  moins 
le  double,  soit  10  millions- et  8  millions  au 
moins.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c'est  qu'il 
en  retirerait  des  sommes  importantes. 

Mais  ici,  notre  honorable  collègue,  M.  Be- 

nolst  d'Azy,  m'arrête  et  me  dit  :  Vous  allez 

.avoir  des  adjudicataires  qui  feront  la  fraude. 

Je  ne  veux  pas  rechercher  si  les  concession- 
naires ou  leurs  fermiers  la  font  ou  ne  la  font 
pas,  mais  je  prétends,  tout  d'abord,  que  la 
perle  qui  pourrait  résulter  de  la  mise  en  adju- 
dication des  débits  ne  serait  rien  en  présence 
du  bénéfice  qu'elle  procurerait  au  Trésor. 

Je  réponds, ensuite,  (jue  la  Régie,  avec  un  ca- 
hier  des  charges  rédigé  avec  soin,  aurait  sur 
les  débitants  adjudicataires,  avec  autant  de 
prise, plus  de  liberté  qu'elle  n'tn  a  sur  d^s  ad- 
judicataires simples  concessipnnaires,  brotégés 
contre  elle  par  les  sympathies  qui  feur  ont 
valu  SCS  préférences,  et  par  des  protecteurs 
puissants  qui  ont  trop  souvent  paralyse  son 
action. 

J'ajoute,  enfin,  que  la  question  n^lative  aux 
inconvénients  et  aux  avantages  de  la  mise  en 
adjudication  des  tabacs  ne  peut  plus  être  dis- 
cutée aujourd'hui. 

Cette  question  a  été  jugée,  et  souverainement 
jugée,  par  un  tribunal  dont  la  décision  est  ir- 
réoisable  :  Texpé^nce. 

Un  déef^t  du  14  sept^êmbre  1851  avaitoi^a- 
nisé,  dans  le  royaume  de  Sardaigne)  la  mise  en 
adjudication  de  tous  les  débits  de  tabac  dont 
e  rendement  était  sujptériear  h  500  IJms.  L^è 
résultftts  en  furent  si  salisfaisants  quant  aux 
débite  d'un  produit  mpérieur  à  1,000  lires, 
1,000  livres,  si  vous  voulez,  qu'un  décret  du 
15  juin  1865  en  étendit  la  pratique  à  teot  le 


royaimnkB  fl'lMye*^  M  la  compagote  foncière  a 
trouvé  cette  pratique  si  bonite»  qu'elle  a.  eu 
soin  de  la  xnainteiur.  Or,  je  ae^aims  paA.de 
dire  que,  si  une  mesure  pareille  a  xéussi  aâns 
ua  royaume  comme  lltalie  où,  -^  qu'on  xm 
permette  de  le  dire,  —  la  contrebande  a 
prosque  toujours  été  en  honneur...  (Rumeurs 
et  rires  sur  divers  bancs.)  Je  retire  le  mot, 
s'il  'déplaît  à  quelques-uns  de  mes  collègues 
voisins  de  l'Italie';  je  dis  qua  si  ujse  mesure 
pareille  a  réussi  en  Italie,  qui,  par  retendue 
de  ses  côtes  et  Tétroitef^se  de  kw  territoire, 
semble  géo^aphiquement  disposée  pour  la 
contrebande,  1»  mesure  doit  réussir,  à  plus 
forte  raison,  en  France,  oh  nous  sonpaes  dé* 
tedus,  à  l'intérieur,  contre  la  oontrebande  par 
la  largeur  de  notre  tarxitoire,  et  eur  nos  côie« 
et  sur  nos  frontières  par  des  légions  de  doua* 
uiers  intrépides,  sûrs  et  dévoués. 

Mais,  dit  M.  le  ministre  des  finances,  .si 
vous  nous  enlevez  les  6,628  débits  de  tabac 
de  la  i'*  classe,  vous  allez  nous  priver  d*uA 
des  meilleurs  moyexuB  que  nous  ayons  pour 
venir  en  aide  à  de  nobles  infortunes,  i^ux  veu- 
ves e|  aux  orphelines  de  l'armée. 

Je  pourrais  répondre,  tout  d'abord^  me  nog» 
laissons  à  ^l'adminietration  S3i352  uébits,  et 
qu'avec  ces  33,3â2  «iébits,  parmi  lesquels  on 
compte  i"*  2|240  rfceUea-débji«:4e  1f^  classe 
dont  le  produit  brut  est  de  1,571  fr.  75  tu 
moyenne,  el  2"*  4,0&6  «débita  ati^f^lds  4e  tibac 
de  2«  classe  dont-  le  rendement  n^oy^x^  est  4e 
714  fr.  9H^  on  peut  eAcora  veair  en  aide  à 
bien  des  situations  maibeÂDetts^*  Mais,  je  le 
déclare,  cette  réponse  ne  me  fiajtÂsferai^  pas 
moi-même. 

Je  S4i6,en  eU'ot,  de  ceux  qui  imsesU  %ut^  si 
l'Ëtat  n'a  pas.  le  droit  de  faire  des  libéralité^,  il  a 
le  devoir  de  venir  en .  aide  à  aes  aapîeoa  .servi- 
teurs, à  leurs  veuves^ i  leurs  filles,  qo^nd  ils 
sont  '«Jians  le  besein. 

J'aurais  don/c  été  un  des  preqiiers  à  ceeQ^-* 
battre.la  proposition  dont  j'ai  été  ruA<4efi^ro« 
moteurs,  et  q^ue  je  défends  ici,  si  nous  pavions 
pas  entendu  laisser  à  radministration  unouti^ 
moyen  de  venir  au  secours  desiafortunes  qui 
préoccupent  à  juate  tilireM.  le  mjniMivsdes 
financer. 

Nous  avons,  ^  effet,  toi^ours  dit*  noua 
avons  au  momB  iodiqoé  partout,  dans  an» 
rapports,  et  sious  sovmses  prêts  à  leme&tre 
dans  la  loi,  qoe  nous  joéservions  ^our  les 
caisses  de  secoura  des  irnntf  tèares  de  ia^aorre^ 
dft  la  marine  ou  des  autres  ministères,  et  j«s- 
qrà  due  concmreaee,  les  8  miliioas  à  oetiper 
de  la  mise  en  adjudioation  des  délMt»  de  tabac. 
Laqnestion  nest  donc  pas,  BieMieiias^.4iG 
savoir  si  nous  allons  enlovar  a^  G^aveinenent 
le  moyen  de  venir  efti  aide  a  des  sitoationa 
dignes  d'intérêt,  mais  de  eaveir  si  letna]r)8n 
que  noue  ofirans  n'est  dsis  {xrâfévahie  è  ceèui 
que  radministRUion  vonteit  retenir.  (AdhÀiioit 
sur  quelques  bancs.)  •(•  •  '.- 

Ainsi  posée,  la  qiMStion  nicn  est  piiis<»tne) 
même  pofu:  les  eeprks  les   plus  prèveanS  etr- 
les  plus  obstinés  dalis  'leurs  peéuen<ioos,t'e4)' 
vous  allez  le  voir  inunédtslenmrt* 

Avec  les  6,626  débits  qu'il  e'agijt  de  nNttre 

^1  adiudication,  i'adHiînistration  ne  peut  venir 

en  aiae  qu'à  6,62âr  persoimes,'  puisque'  Jbes  déft 

bits  aont  impartiueables. 

M;  GaolTet.  Lies  fermiera  sont  agréés  par 
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radxninifitration  et  doivent  appartenir  anx  ca* 
tégorîes  d'anciens  employés. 

M.  de  Lamberterle.  Je  ne  veux  pas  parler 
des  fermiers.  Quand  il  faudra  traiter  cette 
question,  je  vous  lirai  les  lettres  injurieuses 
que  j'ai  reçues  de  vos  fermiers,  et  vous  verrez 
quels  sont  les  ^ns  qui  les  écrivent  et  dans 
quelles  catégories  vous  les  avez  pris.  (  Très- 
bien  !  ) 

Avec  6,6Î8  débits,  vous  ne  pouvez,  je  le  ré- 
pète, venir  en  aide  qu'à  6.6z8  personnes,  et 
vous  ne  donnez  à  chacune  d'elles,  en  moyenne, 
que  801  fr.  78.  Or,  le  calcul  est  facile  à  faire  : 
avec  8  millions,  —  et  c*est  le  chiffre  le  plus  bas 
que  vous  puissiez  retiier  de  la  mise  en  adjudi- 
cation des  6,628  débits, —  vous  pourrez  donner 
800  francs  à  10,000  anciens  fonctionnaires,  soit 
à  10,000  veuves  ou  orphelines. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  débits  de  tabac,  en 
droit,  sont  soumis  au  retrait  ;  mais,  en  fait,  le 
retrait  ne  s'exerce  jamais  ou  presi^ue  jamais, 
et  Ton  voit  encore,  je  crois  pouvoir  TafÛrmer 
à  cette  tribune,  —  et,  s'il  le  fallait,  j'en  pro- 
duirais de  nombreux  exemples,  —  on  voit 
encore  tous  les  jours  des  débits  d'une  grande 
valeur  entre  les  mains  de  titulaires  chez  les- 
quels l'aisance  a  depuis  longtemps  remplacé 
la  pauvreté  on  la  gène.  (Très-bien  I  très-bien  !} 

11.  le  ministre  des  flnanoes.  Signalez- 
les  l 

M.  de  Lamberterie.  Je  ne  me  fais  pas  le 
dénondatenr. 

M.  le  ministre.  Dénoncez  les  abusl 

M.  de  Iiamberterie.  Je  ne  veux  pas  dé- 
noncer ni  désigner  des  gens  qui  ne  sont  pas  là 
pour  réppndre. 

M.  I«anglois.  Ce  n'est  pas  l'exception,  c'est 
la  règle. 

M.  de  Ijamberterie.  Je  ne  dis  pas  cela  ; 
je  dis  que  c'est  l'exception. 

Je  répète  que  nous  vovons  des  débits  impor- 
tants entre  les  mains  ae  titulaires  chez  les- 
quels depuis  longtemps  l'aisance  a  remplacé  la 
gêne.  Et  comment  en  serait-il  autrement?  Par 
qui  l'administration  serait-elle  renseignée  ?  Les 
débits  de  tabac  sont  situés  leq)lus  souvent  loin 
des  localités  qu'habitent  les  titulaires.  Qui 
lui  révélera  les  changements  intervenus  dans 
la  situation  de  fortune  de  ces  titulaires?  Ge  ne 
seront  pas  les  agents  de  l'administration  rési- 
dant dans  la  ville  où  se  trouvent  les  débits. 
Ils  ne  connaissent  pas  ces  titulaires;  quant  aux 
agents  de  l'administration  demeurant  dane  la 
ville  qu'habitent  les  titulaires,  ils  ne  savent 
pas  les  concessions  dont  ces  derniers  ont  été 
robiet.  n  7>aurait  sans  doute  la  conscience  des 
titulaires;  mais,  messieurs,  vous  savez  ce  au'est 
la  conscience  humaine.  On  trouve,  malheu» 
reusement,  excellent  à  garder  ce  qu'on  a 
trouvé  bon  à  recevoir. 

Si  vous  accordiez  des  secours  en  argent,  vous 
verriez  la  différence.  Suivant  que  ces  secours 
seraient  annuels,  semestriels  ou  trimestriels, 
vous  pourriez,  tous  les  ans,  tous  les  six  mois, 
ou  tons  les  trois  mois,  savoir  si  un  change- 
ment n'est  pas  survenu  dans  la  situation  des 
personnes  secourues.;  vous  pourriez  en  être 
informés  et  par  les  fonctionnaires  chargés  de 
remettre  les  mandats,  et  par  les  fonctionnaires 
chargés  de  lés  acauitter.  Or,  messieurs,  s'il  est 
vrai,  comme  on  1  affirme,  —  et  je  le  crois,  — 
que  la  vie  moyenne  des  titulaires  des  débits 


de  tabac  est  de  vingt  ans  ;  tandis  que  dans  ce 
laps  de  temps, -avec  6,628  débits,  vous  né  pou- 
vez venir  en  aide  qu'à  6,628  personnes,  avec 
8  millions,  grâce  aux  retraits  que  vous  auriez 
exercée  vis-à-vis  des  titulaires  dont  la  situation  •- 
se  serait  améliorée,  vous  pourriez,  dans  ces 
vinet  ans,  venir  en  aide  au  moins  à  15  ou 
18,000.  Vous  secourriez  donc  beaucoup  plus 
de  malheureux,  et,  permettez-moi  d'ajouter, 
vous   les  secourriez   beaucoup   mieux.  Vous 

Eourriez  alors  proportionner  le  secours  aux 
esoins,  et  graduer  le  secours  d'après  les  titres 
ou  d'après  les  mérites  des  personnes  qui  en 
ont  besoin. 

Pouvez-vous  le  faire  avec  vos  débits  de 
tabac?  Pouvez-vous  proportionner  l'impor- 
tance des  débits  aux  besoins,  et  graduer  la 
valeur  des  débits  d'après  les  titres  ou  d'après 
les  mérites  du  concessionnaire? 

Un  débit  de  tabac  qui  peut  s'affermer 
1  600  francs,  est  devenu  vacant.  La  veuve  d'un 
directeur  des  contributions  indirectes  qui  n'a 
pas  su  faire  d'économies  ou  qui  n'en  a  pas  fait 
assez,  se  présente  et  réclame  le  débit.  Vous  le 
lui  donnez,  n'en  ayant  pas  d'inférieur  à  votre 
disposition  en  co  moment.  Quinze  jours,  un 
mois  après,  survient  la  veuve  d'un  général 
mort  sur  le  champ  de  bataille,  sans  fortune 
aucune.  Vous  n'avez  qu'un  débit  de  7ô0  fr. 
dans  les  mains  :  vous  le  lui  concédez  faute 
d'autre,  et  vous  faites  tout  le  contraire  de  ce 
que  vous  auriez  dû  et  voulu  faire. 

Avec  de  l'argent,  vous  auriez  accordé  750  fr. 
au  plus  à  la  veuve  du  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  afin  de  réserver  1,500  fr.  à  la 
veuve  du  général  1 

Les  débits  de  tabac,  messieurs,  et  j'arrive  à 
la  ûn^  ont  un  tort  beaucoup  plus  grave  ;  ils 
éveillent  trop  de  convoitises,  et  la  raisof  en 
est  bien  simple  :  ils  déguisent  trop  le  secours. 
Par  un  sentiment  d'honneur  ou  d'honnêteté,  on 
ne  demande  généralement  un  secours  en  ar  -  ' 
gent  que  quand  on  y  est  poussé  par  un  besoin 

Pressant,  accablant.  11  n'en  est  plus  de  môme 
es  débits  de  tabac,  et  surtout  pour  nos  6,628  . 
débits  do  l'«  classe  !  Qui  est-ce  qui,  en  France, 
aujourd'hui,  ne  se  croit  pas  autorisé  à  revendi- 
quer un  dé  ces  débits  ?  Il  suffit  qu'on  ait  eu  un 
parent  plus  ou  moins  éloigné  dans  l'armée, 
dans  l'administration  et  môme  dans  les  fonc- 
tipns  les  plus  modestes,  pour  qu'on  croie  avoir, 
e  ne  dirai  pas  un  titre,  mais,  —  lisez  toutes 
es  pétî&ons,  —  un  droit,  un  droit  incontes- 
table, à  un  de  ces  débits  que  Ton  attend,  non 
pour  l'exploiter,  mais  pour  l'affermer  et  en  re- 
tirer 1,000  ou  1,200  francs  sans  le  moindre 
travail,  sans  la  moindre  peine  ! 

Aussi  qu'arrive-t-il  ? 

Qu'est- il  arrivé  depuis  un  an  environ  que 
fonctionne  la  commission  des  candidatures 
des  débits  de  i^  classe? 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  évaluant  à 
30,000  le  nombre  des  postulants  l 

Or,  combien  avez- vous  de  ces  débits  dispo- 
nibles tous  les  ans?  300  environ. 

L'administration  donc,  depuis  «un  an,  pour 
300  satisfaits,  très-oublieux  de  la  faveur  qui 
leur  a  été  accordée,  aura  fait  29,700  mécon- 
tents très*mémoratifs  de  ce  qu'ils  appellent 
une  injustice.  (Mouvement  d'approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 
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Ici,  messieor»  je  réclame  raitention  de  l'As- 
semblée. 

Quelle  est  la  première  condition,  la  condi- 
tion indispensable  pour  obtenir  un  débit  de 
iabae?  Il  mot  être  pauvre.  £h  bien,  que  font 
les  solliciteurs  ?  Ils  se  font  pauvres  ;  ils  abaissent 
ïeursituation  et,  en  abaissant  leur  situation,  ils 
s'abaissent  eux-mêmes,  car  ils  n'ont  pas  dit  la 
vérité.  (Très-bien!) 

Il  est  temps  'de  mettre  fin  à  ce  triste  spec- 
tacle. Vous  ne  voulez  pas  encourager  la  men- 
dicité en  bas,  <^t  vous  avez  raisoi^  ;  je  vous  sup- 
plie donc  de  ne  plus  laisser  subsister,  en  haut, 
ces  appâLts  trompeurs,  qui,  sous  le  nom  de  dé- 
bits de  tabac,  excitent  les  convoitises  les  plus 
nombreuses,  les  phis  ardentes  et  les  plus  mal- 
saines. (TrèS'bienl) 

Tout  y  gagnera  :  le  Trésor  d'abord;  qui  re- 
cueillera 8  millions  au  moins  sans  déliier  la 
bourse  des  contribuables  que  nous  avons  si 
souvent  déliée  ;  les  situations  malheureuses  et 
dignes  d'intérêt,  qui  pourront  être  secourues 
en  plus  grand  Nombre  et  beaucoup  mieux  ;  et 
ennn,  permettez-moi  de  le  dire,  la  dignité  des 
caractères  que  nous  devons  tous  ici  cherchera 
relever. 

Savez-vous,  messieurs,  qui  y.  perdra  2  vous 
et  vous  seuls  ;  vous  y  perdrez  l'une  des  occa- 
sions les  plus  fréquentes,  je  ne  dirai  pas  de 
prouver  votre  crédit,  ^  quel  est,  en  effet,  le 
député  qui,  depuis  quatre  ans,  a  pu  seulement . 
obtenir  trois  débits  de  tabac,  fût-il  membre  de 
la  commission,  s'appelât^il  M.  Hamiiie?,..  (Sou- 
rires.) 

11.  Brnest  Picard.  Gela  prouve  qu'on  ne 
les  donne  pas  à  la  faveur. 

HT.  le  rapporteur. ...  vous  y  perdrez  Toc- 
casion  la  plus  fréquente  de  témoigner,  ou  du 
moins  d'exprimer  à  un  ^ès-grand  nombre  de 
vos  codlmettantf  votre  désir  de  leur  être  utile. 

Malgré  le  regret  que  vous  en  éprouverez, 
Vose  espérer,  «niessiour?,  que'  vous  voudrez 
bien  accueillir  une  réforme  simple,  modérée, 
discrète,  je  l'ai  dit  en  commençant,  et  j'iyoute 
en  finissant  :  une  réforme  consciencieusement 
étudiée.  (Très* bien  !  très  bien  l  et  applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Srnest  Picard.  Messieurs,  je  viens  de- 
mander à  l'Assemblée  de  ne  pas  accepter  la 
proposition  qui  lui  est  soumise  par  mon  hono- 
rable collègue  M.  de  Lamberterie.  (Assentiment 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Je  ne  nie,  messieurs,  ni  la  conscience  qu'il  a 
apportée  à  l'étude  de  ce  projet,  ni  l'intérêt  qui 
s  attache  k  cette  question  comme  à  toutes  les 
questions  financières  ;  mais  il  s'agit  de  bien 
préciser  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
Est-ce  une  question  financière  ?  Non,  car  la 
somme  qui  résulterait  de  l'adjudication  des  bu- 
reaux de  tabac  devrait  être  reversée  immédia- 
tement à  la  caisse  des  secours,  et  il  serait  dif- 
ficile d'affirmer  que  les  secours  distribués  en 
argent  fussent  soumis  à  de  meilleures  garan- 
ties que  la  nomination  aux  bureaux  de  tabac. 
(Mouvements  diveria.) 

Quelques  membres  à  dr&ite.  Très-bien  !  C'est 
cela! 

M.  Ernest  Picard.  La  distribution  des 
sommes  d'argent  est  *  discrète  de  sa  nature, 
tandis  que  les  désignations  pour  les  bureaux 
de  tabac  sont,  au  contraire,  dans  une  certaine 
mesure,  connues  et  publiques. 


M  Langlois.  Pas  du  tout  !  C'est  tout  le 
contraire.  Je  demande  la  parole. 
•M.  Ernest  Picard.  Elles  sont  sujettes  à 
révision,  ce  qui  n'est  pas  inutile  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  concessions  faites  pour  prix  de 
services  publics. 

Est-ce  que  nous  avons  à  trancher  une  ques- 
tion de  bonne  administration?  Ahl  ici,  mes- 
sieurs, nous  nous  trouverons  facilement  tous 
d'accord;  nous  demanderons  tous  aux  ministres 
qui  représentent  le  (rouvemement,  de  tenir  la 
main  à  ce  que  les  abus  soient  pourstivis  et 
supprimés.  (Exclamations  à  gauche.) 

IC  Lanylois.  G^st  de  l'utopie! 

Un  membre  à  gauche.  Nous  le  demandons 
toujours,  BOUS  ne  l'obtenons  jamais  t 

M.  Hervé  de  Saisy.  C'est  là  un  remède 
impuissant. 

M.  Ernest  Picard,  Vous  me  dites,  mes- 
sieurs, que  vous  ne  l'obtenez  pas  ;  mais,  per- 
mettez-moi de  vous  demander  si  vous  croyez 
que  ce  soit  un  moyen  bien  efficace  pour  sup- 
primer les  abus  que  de  faire  une  loi  pareille. 
Est-ce  au  moyen  d'une  loi  qu'on  peut  forcer 
l'administration  à  ne  donner  qu'à  ceux  qui 
méritent  de  recevoir?  Vous  êtes  obligés,  même, 
d'après  la  loi  qui  vous  est  proposée,  de  vous 
en  rapporter  à  vos  ministres  ;  si  l'administra- 
tion n'a  plus  la  nomination  aux  bureaux  de 
tabac,  elle  sera  toujours  chargée  de  la  distri- 
bution des  secours. 

Go  n'est  donc  pas  là,  messieurs,  une  ques- 
tion d'administration.  Ayons  le  couritge  de 
regarder  la  question  en  face,  et  demandons- 
nous  si,  dans  un  pays  où  il  y  a'  tant  de  ser- 
vices peu  rémunérés,  gratuits  même,  —  car  en 
étudiant  le  budget,  on  est  fîrappé  de  ce  qu'il 
met  à  la  charge  des  contribuables,  et  en 
même  tanps  du  nombre  de  ces  services  qui 
sont  rendus  par  tant  de  fonctionnaires  de  tout 
ordre  presque  sans  rémunération  et  sans  ave-  . 
nir  —  demandons-nous  s'il  est  possible  de 
désarmer  un  gouvernement  quel  qu'il  soit  et 
de  lui  enlever  les  moyens  d'assurer  la  subsis- 
tance, —  car  c'est  de  cela  mi'ii  s'agit  sou- 
vent —  des  fonctionnaires  p^iblics  qui  l'auront 
servi  avec  le  plus  de  désintéressement. 

C'est  là  qu'est  la  question,  et  nos  honora- 
bles collègues  l'ont  bien  senti,  puisqu'ils  vous 
disent  qu  en  mettant  en  adjudication  les  6,000 
bureaux  de  tabac  les  plus  importants,  ceux  qui 
rapportent  un  produit  net,. assuré,  il  en  restera 
bien  assez  Irautres  pour  pourvoir  aux  nécessi- 
tés qai  s'imposent  a  l'administration. 

Ils  sont  dans  une  erreur  complète,  et  eux- 
mêmes  seront  obligés  de  le  reconnaître;  car,' 
5ue  viennent-ils  vous  dire  à  cette  tribune? 
lue  pour  315  bureaux  de  tabac  qui  sont  dis- 
tribues chaque  année,  il  y  a  29  à  3T),000  de- 
mandes. Il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  peu  fon- 
dées, scandaleuses,  si  vous  voulez  ;  mais  il  y 
en  a  un  grand  nombre  qui  sont  dignes  d'inté- 
rêt, et  ces  bureaux  de  tabac,  que  v()us  voulez 
mettre  éii  adjudication,  représentent  précisé- 
ment l'obole  sacrée  due  aux  anciens  militaires, 
aux  marins,  aux  anciens  fonctionnaires...  (Ex- 
clamations et  dénégations  à  gauche),  aux  an- 
ciens fonctionnaires,  aux  anciens  serviteurs  de 
FEtat. 

Vmss  à  droite.  Vous  avez  raison! 

11.  Galloni  dlstria.  Ces  messieurs  ne  veu- 
lent  pas  qu'on  serve  son  pays. 
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*M.  Bmest  Picard.  Voob  ne  pmxY»A  pu  y 

toucher. 

U  va  quelques  jours,  Thonorable  minifitre 
des  nuances,  entraîné  par  les  nécessités  de  la 
situation  financière,  proposait  ici  un  projet 
par  lequel  il  vous  demandait  d'interdire  le 
cbmul  des  pensions  militaires  avec  les  traite- 
ments civils.  L'Assemblée  a  d'abord  été  éton- 
née du  projet,  puis  elle  y  a  regardé  de  près  et 
elle  s'y  est  montrée  contraire.  M.  le  Président 
de  la  République  lui-môme  s'est  fait  l'organe 
des  sentiments  qui  étalant  exprimét»  de  toutes 
parts,  en  vous  demandant  de  retirer  le  projet. 
Qui  donc  s'y  est  opposé?  Personne.  C'est  que, 
après  réflexion,  vous  avez  compris  que,  même 
dans  la  situation  difficile  où  nous  nous  trou- 
vons, Û  y  a  dans  notre  Imdget  dea  parties  ré- 
servées, un  patrimoine  sacre    (interruptions.) 

Ce  qu'il  faut  exiger  avec  la  j^lua  grande  ri- 
gueur, c'est  la  bonne  distribution  de  ces  bu- 
reaux de  tabac,  c'est  la  suppression  des  abua, 
c'est  le  recrait  des  bureaux  qui  ne  sont  pas 
mérités.  Il  y  a  là  pour  le  ministre  des  finance» 
un  devoir  impérieux;  il  faut  qu'il  l'accomplisse, 
il  peut  l'accomplir,  l'enquête  est  .facile  à  faire. 

Mais,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  de* 
mander,  en  terminant*  ce  que  vous  répondriez 
le  lendemain  du  jour  où  voua  auriez  cédé  aux 
raisons  qui,  je  le  comprends,  vons^pouasent  à 
accepter  la  proposition  de  M.  de  Lamberteriei 
lorsqu'on  vous  demanderait  ce  que  voua  avez 
fuit  de  ce  patrimoine  qui  est  destiné  à  payer 
la  dette  la  plua  sacrée  du  budget  de  la  France. 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  rajpportenr.  Vous  n'avez  que  3  mil* 
liona,  je 'Vous  en  donne  10 1 

!!•  Braest  Pioard.  On  vous  le  demaadwa, 
messieuri»  les  une  de  bonne  foi,  les  autres  do 
manfaise  fsÀ,  et  vous  n'aurez  rien  à  répondre. 
Vons  n'aurez  pas  fait  avec  cela  réqnilibre  de 
notre  budget,  et  voua  aurez  causé  un  trouble 
inutile. 

M.  le  rapportevr.  Noos  n'attaquons  pas 
les  droits  acquis  1 

M.  XmoBt  Picard.  Vous  acceptez  les  droits 
acquis? 

M.  le  rapporteur.  Maïs  parfoitement  !  C'est 
dans  le  projet  de  loi. 

M.  Smest  Picard.  Alors  ce  sera  une  de 
ces  lois  qu'on  affiche,  mais  qu'on  n'exécute 
pas.  (ftumeurs  à  gauche.) 

Dans  ces  circonstances,  je  fkis  fppel  à  tous 
mes  collègues,  à  quelque  <^kiion  qu^ils  appar- 
tiennent, je  leur  demande  de  bien  réfléchir. 
«Les  loia  comme  celle-là,  quand  on  les  affiche, 
ne  produisent  pas  de  bienfaits  ;  elles  ne  pro- 
duiaent  que  des  périls.  (C'est  vrai  I  —  Très- 
bien  I  très- bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  préaident.  M.  Lan^lois  a  la  parole. 

M.  I<anglois.  Messieurs,  xï  faut  bien  poser 
la  question. 

Il  y  a  ^,000  bureaux  de  tabac  en  France. 
Bur  ces  38,000,  il  faut  <u)mn[iencer  par  mettre 
de  c6té  ce  qu'on  appelle  iea  recettea-débita; 
de  ceux-là,  il. n'est  pas  question.  Quant  aux 
autres  bureaux  de  tabac  pris  dans  leur  en- 
semble et  à  la  manière  dont  ils  sont  aocordéa, 
on  peut  dire  que  l'abus  est  l'exception.  Mais  si 
parmi  ces  bureaux  de  tabac  on  fait  la  distinc- 
tion des  petits  et  des  gros,  ou  peut  dire  que 
si  l'abus  est  l'exception  pour  les  petits,  c'est 


la  règle  pour  les  gros«  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.  —  Dénégations  sur  d'autres.) 

M.  Hervé  de  Salay.  Très  bien  l  Voilà  la 
vérité  l 

M.  I^aufflols.  Quand  je  dia  cela,  je  le  die 
au  nom  tle  la  commission  tout  entière,  qui  a 
voulu  savoir  à  qui  ont  été  doanés  ces  6,000  bu- 
reaux de  tabac. 

Nous  avons  vu  les  listes  par  département; 
nous  iea  avons  examinées  toutes,  et  je  r^ète 
le  mot  de  M.  le  rapporteur,  noua  avon»  élé 
scandalisés.  C'est  épouvantable  !  il  n'y  a  pas  à 
se  le  dissimuler.  (Très-bien!) 

M.  Sroeat  Picard.  Nous  aliène  être  la 
majorité  ;  nous  changerons  cela  I  (Ou  rit.) 

M.  Laufflola.  Je  réponda  à  ce  que  dit 
mon  ami  M.  Picard,  qu'on  £ait  des  lois  pour 
prévenir  les  abus  et  qu'on  ne  s'occupe  pas  de  sa- 
voir qui  Iea  appliauera.  Les  lois  doivent  être 
telles,  que  les  anus  soient  le  moiaa  grands 
poaaible,  sous  quelque  ministère  que  ce  soit» 
(Mouvements  divera.j 

8i  vous  disiez  qu'il  suffit  de  changer  les  pro- 
cédés de  l'administration,  je  répondrais  qu'avec 
cela  on  n'arrive  à  rien  :  les  abus  restent  teu- 
joilrs. 

Un  numàre.  Comme  Iea  hureaux  t 

M.  I«aii|^ola.  Oui,  comme  les  bureaux.  (On 
rit.) 

Je  répNondrti  encore  à  M.  Picard  sur  un 
autre  point. 

Quand  il  s'agit'  dea  misères  qui  méritent 
qu'on  leur  porte  intérêt,  il  faut  distinguer 
ce  qui  constitue  le  droit  et  ce  qui  oonsti- 
tue  la  favecr.  Il  y  a  une  diflérence  profonde 
entre  ces  deux  choses.  Voici,  pat  exemple, 
une  personne  très-méritante,  la  veuve  énin 
militaire  mort  sur  te  champ  de  bataille  t  elle 
a  droit  à  une  pensiiyi.  Cette  pension  est  trè8"> 
minime,  vous  le  savez,  mais  c'est  le  drotf  ; 
à  côté,  il  y  a  la  faveur,  il  y  a  ce  qu'on  peut 
donner  en  plus  c'est  à-dire  des  filBcours. 

Quand  il  s'agit  de  yeuves  de  soldats,  de 
sous-officiers,  d^officiers  inférieurs,  de  fonction- 
naires placés  en  bas  ^e  Fécbelle  hiérarchique, 
qu'arrive«t-il?  c'est  que  le  principal,  c'est-à- 
dire  le  droit  à  la  pension,  le  droit  à  ia  re- 
traite, le  droit  sacré  auquel  on  ne  peut  pas 
toucher,  est  très  minime,  et  que  ce  principal 
reste  supérieur  à  l'accessoire,  à  ce  qui  est 
donné  par  faveur. 

Quand,  au  contrant,  vous  arrivez  aux  su- 

Î^ériorités  hiérarchiques,  que  voyez-vous  7  Ci'est 
'accessoire  alors  qui  dépasse  le  principal,  et 
telle  veuve  qui  a  droit  à  une  pension  de  1,000 
francs  reçoit  en  plus,  comme  secours,  un 
débit  de  tabac  qui  vaut  2,(K)0,  3,000  ou  4,000 
francs  et  même  au  delà. 

H.  Parent  (Savoie).  Il  y  a  des  bureaux  de 
Ubac  qui  valent  60,000  fr. 

M.  Langlola.  U  y  a  là  un  vice  énorme  qui 
a  été  si  bien  senti,  que  certains  de  ceux  mêmes 
qui  sont  contrairea .  au  projet  de  loi  dirent 
qu'il  faut  diviser  les  débits  de  (abac,  parce 
qu'autrement  qn  arriverait  à  accorder  des 
sommée  folles,  je  dis  folles  au  point  dé  vue  de* 
.la  faveur. 

La  faveur,  meaaieurs,  ne  doit  aller  qu'aux 
misères  sérieuses  et  réelles,  et  elle  ne  d^pit 
jamais  atteindre  ces  sommes  de  2,000  ou  3,000 
francs  et  môme  au  delà.   U  faudrait  tout  «u 
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moins  diviser;  mais  cette  division  est  diffi- 
cile et  môme  impossible. 

D'a^Mèftie  projet  de  toi^  il  n'^  quelles  6,e00 
bQffeaQK  dont  nous  parlions  qui  seroTit  mi»  en 
adjudication.  Vous  antres;  messieurs,  députés 
des  dépaptements,  vous  ne  songez  qu'aux  bu  - 
reanx  des  départements  et  vous  vous  deman* 
des  ce  que  vont  deivenir  les  malheureux  à  qui 
on  les  donne  aujourd'hvi;  Ceux-là  lee  conser-^ 
veront  ;  l^  bufisaiu^  doift  il  s'agit  ne  se  trou- 
vent que  dans  les  grandes  vUles.  Paris  en  ren* 
ferme  une  grande  quamitili  Mais  qtojsk  aux 
bureaux  des  campagnes,. môme  ceux  des  cbefs- 
lieux  d'arFondissementyU  n'y  a  rien  de  changé. 
C'est  tout  au  plus  si  vous  trouverez  de  ces 
bureaux  da^  las  che&- lieux  de  députemeitts. 

£t  n'oubUéz  pas,  messieurs,  que,  comme 
vous  l'a  dit  M.  lis^  rapporteur,  les  titulaires  d^ 
ces  bureaux  ne  les.  gèreok^  pas  eux-môtnes  pour 
la  plupart,  qu'ils  s'aaressentà  des  gérants;  ils 
sont  dans  uoe^ situation  telle,  qu'ils  ne  retirent 
pas  de  leurs  bureaus  ce.ifiiB  lEtat  en  retire- 
rait. 

X  BmeBt  Pleard.  Il  y  en  a  d'infirmés  qui 
ne  pouveni  pas^  gérer  i 

M.  Ijanglols.  Permettez  1  Nous  n'avons 
jamûs  vu  qme  ces  personne^^là'  n'aient  pas  de 
seiours. 

Il  y  a  une  choie*  nécessaire  et  à  laquelle 
nous  tettons  :  c'est  que  quand  les'secoors  dé- 
,  passent  une  certaine  somme,  ils  soient  mis  au 
JourMd  offidek 

Pluikwrs  TRimbfBS.  Oui  I  oni  I  C'est  cela  f 

M.  Iiângfoifl.  Il  n^y  a  aucun  déshonneur  à' 
recevoir  ded  seconrs  quand'  ils  sont  néceësal- 
res  et  mérités.  '(C'est  vrai!)' 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
maximum  de  secours.  L'access.oire  ne  peut 
dépasser  -Xé  pr indpef.  An  point  de  vue  prati- 
que, vous  pouTez  ôtre  sûrs  d'une  chose,  c'est 
que  la  mesure,  financièrement,  ne  peut  étire 
manvaise.  Je  ne  dis  pas  qjo'^le  donnent  beau- 
coup de  milKons  à  rBtat;  mais  certainement 
elle  lui  rapportera... 

M.  Brnest  Plcaird.  Beaucoup  de' malédic- 
tions !  (On  rit.) 

M.  Langlois.  ...alors  même  que  vous  con- 
sacreriez tous  les  ans  au  budget  un  fonds  de 
secours  égal  aux  sommes  qui  sont  réellement 
retirées  des  adjudicataires  des  bureaux  actuels. 
(Aux  voix  !  aux!  voix  I) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

c  Art.  {^.  —  Les  débits  de  tabac  dont  le 
produit  brut  dépasse  1,000  fr.,  et  qui  devion- 
dront  vacants  à  partir  du  !«'  juillet  1875,  se- 
ront mis  eu  adjudication  aux  conditions  déter- 
minées par  M.  le  ministre  des  finances. 

t  A  compter  de  la  môme  époque,  les  débits 
dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  1,000  francs  et 
excède  5Ù0  seront  concédés  par  le  ministre  des 
finailces  ;  ceux  dont  le  revenu  n^est  pas  supé- 
rieur à  ce  dernier  chiffre  seront  concédés  par 
les  préfets»  » 

Il  y  a  sur  cet  article  une  demande  de  scrutin 
public.  IL  va  y  ôtfe  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
•cneillis»). 

Le  dépouillement  est  opéré  par  Mlir.  les  (Se- 
crétaires. 


M.  le  prlféflident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du- scntin  : 

Nombre  des  votants 589 

Majorité  absolue 295 

Contre 319 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  aidopté. 

L'artida  !«"  éjtant  rejeté,  l'Assemblée  vent- 
elle  que  la  délibération  continue  sur  les  autres 
articles?  (Nonl  nonj) 

Un  membre.  Le  rejet  >de  l'article  i«'  entraîne 
le  rejet  du  projet. 

M.  de  liambertevie,  rapportiewr^  Nous  de^ 
mandons  le  renvoi  à  la  commission.    • 

M*  le  président.  La  commission  demande 
que  le  projet  lui  soit  renvoyé . 

Plusieurs  membres.  Pourquoi  ?  Dans  quel 
but? 

M.  le  président.  Si  le  renvoi  n^est  pas  or- 
donné, la  commissjbn  maintenant  son  projet^  je 
donnerai  lecture  de  ràrticle  2  et  des  articles 
!^ivants,  et  quand  ils  auront  été  soujnis  au 
vote,  je  consulterai  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  troisième  lecture.  ' 

M.  Pouyer-Qnertlér.  Mais  c'est-  mainte- 
nant un  projet  sans  tête  I 

M.  Gallonl  d^lstrla.  Quand  un  bonùne  est 
décapité,  on  ne  peut  plus  le  faire  marcher. 
(Bruit.) 

M.  de  Ijamberterie,  rapporteur.  Je  crois, 
messieurs,  être  Tinterprète  de  la  pensée  de  la 
commission  en  retirant  le  projet  et  en  me  ré-* 
servant  toutefois  de  reproduire  certaines  pro^ 
positions  qui  n'ont  pas  été  reponssé'es,  lors  de 
fa  discussion  du  budget. 

^,  le  président.  Le  projet  est  retiré. 


La  parole  est  h  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
l'a  demandée. 

M.  Tallhitild,  garde  des  sceaux,  ministre  de^ 
j  la  justice.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de*  prier 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  à  son 
I  ordre  du  jour  de  demain  la  discussion  du  rap- 
port dont  la  lectore  vous  a  été  faite  par  l'ho- 
norable M.  Savary.  tTrè^-bienf  très- bien  !  à 
droite.  ^  Réclamations  à  gauche.) 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  raisons 
personnelles  qui  me  font  désirer  avec  impa- 
tience le  moment  où  il  me  sera  possible  de 
justifier  mon  attitude  dans  cette  affaire,  et  en 
♦  môme  temps  le  refus  que  j'ai  cru  devoir  oppo- 
ser à  des  efflgences  a^quelies  il  m'a  été  im- 
possible de  consentir.  (Vives  et  nombreuses 
marques  d'adhésion  à  droite.) 

M.  Savary.  Messieurs,  je  li'ai  pas  besoin 
de  dire  à  l'Assemblée  que  la  commission  d'en* 
quête  est  entièrement  à  ses  ordres.  Toutefbis... 
(Ah  I  ah  I  à  droite),  je  dois  lui  indiquer  que, 
si  jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  demandé 
la  mise  à  l'ordre  du  jour,  c'est  au  il  nous  avait 
semblé  plus  convenable  d'attenare  la  constitu- 
tion du  nouveau  ministère,  qui  ne  saurait  tar- 
der, f  Rires  ironiques  à  droite.) 

L'Assemblée  appréciera  s^l  lui  convient  de 
discuter  dès  demain  ou  de  remettre  après  la 
constitution  du  ministère  la  fixation  delà  dis- 
cussion. Dans  Tun  et  l'autre  cas,  nous  serons  à 
ses  ordres. 

A  drùitè.  A  demain  I  à  demain  I 

A  gauohe.  Non  1  non  l 
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M.  le  garde  des  sceaux.  Je  cfoig  devoir 
persister  dans  la  demande  que  j'ai  eu  l'hon- 
near  de  formuler.  L'Assemblée  appréciera  la 
valeur  des  motifs  qui  viennent  d'être  allégués 
^par  rhonorablé  M,  Savary  ;  mais,  quoi  qu'il 
advienne  de  la  détermination  de  l'Assemblée, 
il  sera  bien  entendu  que  je  n'ai  point  reculé 
devant  le  débat  et  que  je  l'ai  au  contraire  pro- 
voqué. (EKclamations  à  gauche.  — Très- bien  ! 
très-bien  !  et  applaudissements  à  droite.) 

11.  Gaviui.  Noas  nous  joignons  à  l'hono- 
rable M.  Taithand  pour  demander  la  mise  à 
Tordre  du  jour  de  demain. 

M.  le  )>résident.  M.  le  miiHstre  de  la  jus- 
tice demande  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  de- 
main de  la  discussion  sur  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  SaVary. 

M.  le  rapporteur  demande,  au  contraire,  que 
cette  discussion  soit  ajournée  jusqu'après  la 
constitution  du  nouveau  ministère. 

A  droite.  Ge  n'est  pas  unj  date  ! 

M.  le  barou  de  Ravinel.  M.  Savàry  a  dit 
qu'il  était  aux  ordres  de  l'Assemblée.  ^ 

M.  tlevvé  de  Salsy.  M.  Savary  a  oublié  de  ' 
nous  donner  des  explications  sur  la  distribu- 
tion des  photographies  qui  nous  ont  été  re- 
mises aujourd'hui  comme  annexe  à  son  rap- 
port. C'est  cependant  un  fait  nouveau  pour 
nous.  (Rires  à  droite.)  • 

Quel  a  été  le  but  de  cette  distribution  ?  (Bruit 
à  gauche.) 

Si  Je  pose  cette  question,  c'est  qile  je  me 
propose  d^étudier  le  rapport  de  l'honorable  M. 
Savary,  ainsi  que  les  preuves  contenues  dans 
ses  nombreuses  annexes.  Mais,  au  préalable, 
je  viens  lui  demander  quel  est  le  sens,  quelle 
est  la  portée  de  ce  fait  particulier  qui  s'est  pro- 
duit aujourd'hui,  et  qui  éveillait  tout  particu- 
lièrement l'attention  de  l'Assemblée,  au  dé- 
but de  cette  séance.  Je  veux  parler  des  photo- 
graphies qu'il  nous  a  fait  distribuer...  (Rires  et 
applaudissements  à  droite.  *—  Récliimationà  à 
gauche)  et  que  chacun  de  vous  pourra  con- 
templer à  loisir,  grâce  à  cette  générosité. 

J'y  vois  un  avantage  :  je  ne  possédais  pas 
ces  photographies  ;  grâce  à  M.  Savary,  elles 
sont  entre  mes  mains.  C'est  encore  une  iar^ 
gesse  de  sa  part,  dont  je  ne  lui  ai  pas  plus  de 
reconnaissance  g^e  de  l'envoi  de  son  journal  ; 
car  je  n'ai  rien  mit  pour  provoquer  et  surtout 
pour  mériter  de  telles  faveurs.  (Nouveaux 
rires  à  droite.) 

J'ajoute  que  je  vois  dans  cett#inDovation 
l'origine  d'une  habitude  abusive.  Je  l'ai  déjà 
fait  observer  à  l'Assemblée  en  une  autre  cir* 
constance,  on  nous  ruine  en  impressions,  en 
livres  de  toute  sorte.  Ici  ce  sont,  il  est  vrai,  des 
reproductions  de  portraits;  mats  le  mal  n'en 
est  que  plus  grand,  car  cette  fantaisie  devient 
onéreuse  pour  le  budget  de  l'Etat  :  elle  tendrait 
à  mettre  a  sa  charge  une  dépense  qui  ne  peut 
.  être  justifiée  par  aucune  bonne  raison.  Nous 
ne  maintiendrons  pas  un  tel  précédent  parmi 
nous.  (Très-bien  !  a  droite.) 

Il  est  possible  qu'il  y  ait  là  une  satisfaction 
d'amour-propre  pour  M.  Savary.. . .  (Bruyan- 
tes exclamations  à  gauche)  ;  mais  à  coup  sûr 
cela  est  regrettable  au  point  de  vue  de  nos  fi- 
nances, car  il  faut  toujours  *po8er  cette  qiaes- 
tion  :  c  Qui  payera?  >  à  laquelle  vous  répon- 
drez :  Ge  ne  sera  pas  le  contribuable. 


M.  Xeatourgis.  Oui,  il  faut  qu'on  nous 
dise  qui  paye  ces  photographies. 

M.  le  eomiA  de  Gorniilier»IjUcinière.  Je 
viens  répondre  à  la  démande  faite  par  i'hono- 
rable  meipbre  qui  descend  de  la  tribune. 

La  distribution  des  photographiée  n'a  été 
autorisée  ni  par  la  commission,  ni  par  son  préei> 
dent,  ni  par  son  vice-président.  (Exclamations  et 
applaudissements  à  droite.) 

M.  le  baron  Bschasseriaax.  Qui  est-ce 
qui  payera  ? 

M.  Hervé  de  Saiejr.  La  dépense  n'en  figu- 
rera pas  moins  au  budget  de  ^Assemblée,  et 
elle  retombera  en  définitive  sur  les  contribua* 
blés. 

M.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
demandé  qUe  la  discussion  ait  lieu  demain. 
M.  Savarv  propose  de  l'ajourner  jusqu'au  mo- 
ment oîi  te  nouveau  ministère  sera  constitué. 

Je  mets  aux  voix  la  date  la  plus  éloignée, 
celle  qu'a  indiquée  M.  Savary.  (Bruit.) 

M.  Oallont  d'IstrAa.  Mais  ce  n'est  pas  là 
une  date  indiquée  ! 

(L'épreuve  par  mains  levées  est  commencée.) 

Plusieurs  membres,  La  contre-épreuve  1  la 
contre-épreuve  ! 

M.  le  président.  On  me  fait  remarquer 
qu'on  n'a  pas  compris.  ^ 

A  droite.  Si!  si  !  —  Parfaitement  ! 

M.  le  président.  Je  prie  >  l'Assemblée  de 
faire  silence. 

Je  répète  qu'il  y  a  deux  époques  qui  sont 
indiquées.  Tune  par  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, l'autre  par  M.  le  rapporteur  Savary. 

L'époque  indiquée  par  M.  Savary  est  la 
plus  éloignée,  puisqu'il  demande  que  la  dis- 
cussion n'ait  hou  qu'après  la  constitution  du 
nouveau  ministère. 

M.  le  baron  de  Ravinel.  M.  Savary  n'a 
rien  demandé  :  il  s*est  mis  à  la  disposition  de 
FAssemblée. 

M.  Oalloni  d'Istria.  Le  ministère  est  peut- 
être  déjà  constitué.  Alors  la  discussion  devrait 
avoir  lieu  immédiatement. 

M.  Gavini.  On  recule  devant  la  discussion, 
et  on  veut  laisser  tout  un  parti  sous  le  coilp 
d'insinuations  calomnieuses  t  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position do  M.  Savary. 

M.  Malartre.  Je  demande  que  les  membres^ 
de  la  gauche  qui  se  trouvent  sur  les, bancs  de 
la  droite  au  moment  du  vote  se  retirent  et 
aillefnt  voter  à  leurs  places  ! 

(Après  une  première  épreuve  par  mains 
levées  gui  est  déclarée  douteuse,  M.  le  prési- 
dent fait  procéder  à  une  seconde  épreuve  par 
assis  et  levé.) 

M.  le  président,  après  avoir  consulté  MM. 
les  secrétaires,  La  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d^examiner  l'élection  de  la  Nièvre 
est  ajournée  jusqu'après  la  constitution  du 
nouveau  ministère. 

La  33*  commission  des  congés  est  d'avis 
d'accorder  : 

A  M.  Costa  de  Beauregard,  un  congé  de 
quinze  jours  ; 

A  M.  Deseiiligny,  un  congé  d'un  mois; 

A  M.  Simon  (Fidèle),  un  congé  de  quinze 
jours  ; 
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A  M.  du  Breuii  de  Saint  Germain,  un  eongé 
do  huk  jours,  pour  cause  de  santé  ; 

A  M.  Marchand,  un  conffé«49  huit  jours; 

A  M.  d'Auxai»,  un  congé  de  trois  jours  ; 

A  M.  de  Bcyas,  un  congô  de  dix  jours  ; 

A  M.  Luciea  Brun,  un  coxigé  de  dix  jourâ  ; 

A  M.  Maure,  un  congé  illimité,  pour  cause 
de  santé  ; 

A  M.  Cheguillaume,  un  congé  d'un  mois, 
également  pour  cause  de  santé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

Voici  le  projet  d* ordre  du  jour  pour  de- 
main. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de**  Tordre  du  jour, 

Auquel  on  propose  d'ajouter  la  discussion 
d*un  projet  de  loi  portant  suppression  de  la 
remise  de  3  p.  100  accordée  aux  débitants  sur 
le  montant  des  droits  de  détail. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service  ilénographique 
de  V Assemblée  nationale, 

Célestin  Lagaghb. 


SCRUTIN 

Sur  r  article  v  du  prof  et  de  loi  relatif  à  la  viise 
en  adjudication  des  bureaux  de  labeur. 

Nombre  des  votants ...•••    589 

Majorité  absolue •    295 

Pour  l'adoption 270 

Contre 319 

l.'As-^emblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abo ville  (vicomte  d').  Adam  (Edmond) 
(Seine).  Allemand.  -  Allenou.  Amy.  Ancelon. 
Arago  (Eminanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  TA- 
riéffe).    Arrazat.    Audiffret-Pasquier  (duc  d*). 

Bagneux  (comte  de).  Bamberger.  Barni. 
Barodet.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bdze. 
Beaussire.-  Bérenger.  Berlet.  Bernard  (Martin) 
^eine).  Bert.  Billy.  Blanc  (Louis).  Blavover. 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Boisbolssel  (comte 
de).  Bonald  (vicomte  de).  Bonne!  (Ijôon). 
Boucau  ^Albert).  Bourgeois.  Boyer.  Boysset. 
Bozérian.  Breiay.  Breton  (Paul).  Brice  ^eur- 
the-et-Moselle).  Brillier.  Brisson  (Henri) (Seine) 
Brun  (Charles)  (Var).    Brunet 

Caduc.  Calmon^  Carion.  Carnet  (père). 
Camot  (Sadi).  Carquet  Castelnau.  Cazot 
(Jules)  (Gard).  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
Chaper.  Chardon.  Charetôn.  Chevandier.  Chi- 
ris.  Choisoul  (Horace  de).  Christophle  (Albert). 
Cintré  (comte  de).  Claude  (Meurthe-et-Moselle). 
Clerc.  Colombet  (de).  Contant.  Corne.  Cotte. 
Cottin  rPauI).     Grémieux.    Cunit. 

Danelle-Bernardia.  Daron.  Oaumas.  Dau- 
phinot.  Delacroix.  Delavau.  Delpit.  Denfert 
(colonel).  Dépasse.  Deregnauoourt.  Desbons. 
Descat.  Déschange.  Destremx.  Dietz-Monnin. 
Dubois.  Ducarre.  Du  Chalfaut.  Duf)iy.  Du- 
parc.  Dupin  (Félix).  Dupouy.  Durieu.  Du- 
vergier'de  Hauranne. 

^carguel.    Bsquiros.     Bymard-Duvernay. 

Parcy.    Paye.    Feray.     Pernier.    PerrouiUat., 
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Folliet.  Poubert.  Pouquet.  Fraissinet.  FreS'* 
neau. 

Gaiily.  Gallicher.  Ganault.  Gatien-Arnoult 
Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gayot.  Gent. 
George  (Emile).  Gérard.  Girerd  (Cypnen). 
Girot-Pouzol.  Goblet .  Godin .  Grandpierre. 
Grange.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Guichard. 
Guillemaut  (général).  Guinard.  Guinot.  Gui- 
ter.    Guyot. 

Hérisson.  Hèvre.  Humbert.  Huon  de  Pe- 
nanster. 

Jacques.  JafTré  (Fabbé).  Janzé  (baron  do). 
Jocteur-Monrozier.  Joigneaux.  Jourdan.  Jour- 
nault    Jozon.  '  Jullien. 

Krantz.  ^ 

La  Basseti^  (de).  Laboulayo.  .  La  Caze 
(Louis).  Locretelle  (Henri  de).  Lafayette 
(Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Pongaufier,  La- 
get.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  Lanel.  Lanfrey. 
Langlois.  Largentaye  (de).  La  Serve.  Latrade. 
Laurent-Pichat.  Leblond.  Lebreton.  LeAvre 
(Henri).  Lefranc  (Pierre).  Lepère.  Lépouzé. 
Leroux  (Aimé).  Lesguillon.  Lespinasse.  Leyô- 
que.  liherminier.  Littré.  Lockroy.  l<orgbrit 
(vicomte  de).,   l^ustalot.    Lucet. 

Madier  de  Montjau.  Maniiez.  Magnin.  Mahy 
(deV  '  Maillé.  Malens.  Maleville  (marquis  de). 
Malézieux.  Marcôre  (de).  Marck.  Martin 
(Charles).  Martin  (Henri).  Mazeau.  Médecin. 
Mercier.  Millaud.  Monnot-Arbilleur.  Moreau 
(G6te-d*0r).  Morin.  Mornay  (marquis  de). 
Morvan. 

Naquet    Nioche.    Noêl-ParALit. 

Oroinaire  (Qls). 

Pagés-Duport.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rent. Parigot.  Parsy.  .  Pascal  Duprat  Pellis- 
sier (le général).  Périn.  Pernolet.  Peyrat.  Phi- 
lippoteaux.  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pomperv 
(cfe)     Pressensô  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Rampont. 
Rathier.  Renaud  (Micnel).  Reymond  (Ferdi- 
nand) (Isôre).  Reymond  (Loire).  Riondel.  Ro« 
bert  (Léon).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Ro- 
ger du  Nordfcomte).  Roger-Marvaise.  Rolland 
oSharles)  (Saône-et-Loire).  Roudier.  Roussel. 
Rouveure. 

Saintenac  (vicomte  de).  Saisy  (Hervé  de). 
Salneuve.  Sansas.  Saussier  (général).  Scheu- 
rer-Kestner.  Schœlcher.  Seignobo^.  Sénard. 
Silva(Clément).  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Jules).    Soury-  Lavergne.    Soye.    Swlney. 

Taberlet.    Tamisier.    Tardieu.    Tatsin.    Tes- 
teUn.     Théry.     Thurel.     Tiersot.     Tillancourt 
(de).     Tirard.     Tolain.    Turi^y,     Turquet. 
•  Vacherot    Valtbns  (marquis  de).     Ventavon 
(de).     Villaln. 

Wamier  (  Alger  ).  Warnier  (  Marne  ).  Wi  I- 
son. 

^     ONT  VOTè  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d).  Abba- 
tucci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Alexan- 
dre (Charles).  Ancel.  Andelarre  (marquis  d') . 
André(Seine).  Anisson-Duperon.  ArfeuiUôres. 
Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Pala- 
diaes  (g;énéral  d').  * — *'  '"'  * — ^  ^^  '' 
Chevreliôre. 

Babin-Chevaye. 
rascad.     Bardoux. 
(comte  Octave  de). 
Baucame-Laroux. 
noist  d'Azy  (comte) 


Auxais  (d*).       Aymé  de  la 


Balsan.      fiaragnon.      Ba- 

Barthe  (Marcel).     Bastard 

Bastid  (Raymond).    Batbie. 

Beau.    Beauvillô  (de).     Be- 

Benoist  du  Buis.     Benoit 

gleuse).  "  âernard  (Charles)  (Ain).  Bernard- 
utreil.  Bertauld.  Besnard.  Besson  (Paul). 
Bethmont.  Béthune  (le  comte  de).  Beurges 
(comte  de).  Bienvenile.  Bigot  BHlot  (général). 
Boduin.  BofQnton.  Boisse.  Bompard.  Bondy 
(comte  de).  Bonnet  Boreau»Laianadie.  Bot- 
tai*d.  Bottieau.  Bouille  (comte  de).  BouUierde 
Branche.    Brabant.    Brame  (Jules).    Brice  (Ille- 
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0t-VilaiB€^l    Broët    Broglie  (le  duc  de).    Buée. 
Buisson  (Jules)  (Aude).     Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Ga- 
rayon  La  Tour  (de).  Carron  fBmile).  Gazeaux. 
Cézanne.  Ghabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Gha- 
baud  La  Tour  (le  g^énéral  baron  de).  Ghabrol 
(de).  Ghabron  (générai  de).  Ghadois  (le  colonel' 
de).  Ghamaillard  (de).  Ghampvaliier  (de). 
Ghaagarnier  (le  général).  Gharreyron  Ghatelin. 
Gh&urand  (baron).  Ghesneieng.  Gissey  (ffénéral  ^ 
de).  Glément  (Léon).  Glercq  (de).  CSchery. 
Gombier.  Gordier.  Gornulier-Lucinière  (comte 
de).  Gourbet-Poulard.  Gourcelle.  Grussol  d'U 
zôs  (duc  de).    Gumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguèlhon-Lasselve.  Dampierre  (le 
marquis  de).  Daru  (comte),  ^ecazes  (baron). 
Decazes  (le  duc).  Delaconr.  Delille.  Ûelisse- 
Kngrand.  Déforme.  Oonormandie.  Depeyre. 
Dosbassayns  de  Ri chemont  (comte).  Desjardins. 
Dezanneau.  Diesbach  (comte  de;.  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Douay.  Douhet  (comte 
de).  Drouin.  Du  Bodan.  Duch&tel  (comte). 
Duplerc.  Ducaing.  Dufaur  (Xavier.)  Dufaure 
fJulee).  Dnfour.  Dumarnay.  Dumon.  Dupont 
(Alfred).    Duréault.    Dussaussoy. 

Ëmoul.    Bschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron 
de).  Fleuriot  rde).  Flotard.  Porsanz  (vicomte 
de).  Fourcand.  Fôurichon  (amiral)^  Poumiei 
(Henri).     Fourlou  (de).    Franclieu  (marquis  de) . 

Galloni  d'Istria.  traniveL  Gaslonde.  Gaase* 
lin  de  Fresnay.  Gaultbier  de  Yaucenay.  Ga- 
vardie(de).  Gavini.  Germain.  Germonière  (de 
la).  Gévelot.  GlUon  (Paulin).  Ginoux  de  Fer- 
lEton  (le  comte).  Glas.  Godet  de  la  Riboul 
ierie.  Gouin.  Gouvlon  Saint-Gyr  (le  marquis 
de).     Grasset  (de).    Grivart.    Guibal. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
duc  d*).    Haussonville  (vicomte  d').    Houssard. 

Jamme.  Jaurès  (amiral).  Johnston.  Jordan. 
Joubert.  Jouin.  Jouvenel  (le  baron  de).  Jui- 
gné  (le  comte  de). 

Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (le  comte 
de).     Kôridec  (de).     Kermenguy  (vicomte  de). 

Labitte.  La  Bouille  rie  (de).  Laoombe  (de). 
Xiambert  de  Bainte-Groix.  La  Roche-Aymon 
(marquis  de).  La  Rochethulon  (marquis  de). 
La  Roncière  Le  ^Noury  (vice-amiral  baron  de). 
La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de).  Lasteyrie 
vJ.  de).  Laurier.  Lebourgûot%.  L'É^biraly.  Le- 
camus.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Lefôvre-Pon- 
talis  (Bure-et-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (ôeine-et- 
Oise).  Le  Flo  (général).  Lefranc  (Victor).  Le- 
grand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile) 
LepeUt.  Le  Royer.  Les  tapis  (de).  Levert.  Li- 
mayrac  (de)  (Tarn-etGaronue^  Limayrac  (Lôo- 
pold)  (Lot).  Limperani.  Lortal.  Loysel  (géné- 
ral).   Luro. 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
vergue.  Marchand.  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (d*AurayV  Mathi0u  (Saône-et- 
Loire).  Mathieu-  Bodet  (Charente).  Mathieu  de 
la  Redorte  (le  comte).  Maurice.  Max-Richard. 
Mayaud.  Mazerat  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  de).  Méplain.  Mérode  (de).  Mettetal. 
Michal-Ladt chère.  Michel.  Mopjaret  de  Ker- 
jégu.    Montaignac  (amiral  de).   Monte!  1.    Mont- 

Silûer  (de).  Montrieux.  Moreau  (Ferdinand), 
ouchy  (duc  de).     Murat-Sistrières. 

Nétien.    Nouaillan  (comte  de). 

Paris.  Partz  (marquis  deX  Passy  (Louis). 
Pâtissier  (Bosthène).  Felletan.  Peltereau- Ville- 
neuve. Perrier  (Eugène).  Peulvé.  Peyramont 
(de).  Picard  (Ernest).  Pioger  (de).  Piou.  Pli- 
ohon.  Plœuc  (marquis  de).  Pontoi-Pontcarré 
(marquis  de).  Pothuau  (amiral).  Pouyer-Quer- 
lier.    Pradiè.    Prax-Paris.    Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Raoul  Duval.  Ravinel  (de).  Rémuaat  (Paul 
de).      Booaud  (Félix).      Resaégaier  (comte  de). 


Eivaille  (Arthur).  Rive  (Francisque).  Robert 
(général).  Robert  de  Massy.  Roquemaurel  de 
Saint-Cemm  (colonel  de).  Retours  (des).  Rouher 
mx  (Honoré).    Roys  (marquis  des). 


Roux 


Sacase.  Saincthorent  (de).  Saint-Germain 
(de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).      Salvandy  (de).     Salvy.     Sarrette. 


Savary.  Savoye.  Schérer.  Sebert  Sens.  Serph 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Soubeyran  (ba- 
ron do).    Staplande  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  (de). 
Talion.  Target.  Teisserenc  de  Bort.  Temple 
(du).  Thomas  (docteur).  Tocqueville  (comte de). 
Tréveneuc  (comte  de).  Tréville  (comte  de).  Tri- 
bert 

Valady(de).  Valazé  (général).  Valentin.  Van- 
dier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (comte 
de).  Vente.  Vétillart  Vidal  (Çatu min).  Vien- 
net.  Vilfeu.  Vimal-Dessaignes.  Vinay  (Henri). 
Vinols  (le  baron  de).  Vitalis.  Vogué  (marquis 
de).    Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  Wltt  (Corné- 
lis  de). 

N'ONT  PAS  PEI8  PART    AU  VOTK  : 

MM.  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte 
de  T).  Amat.  André  (Charente).  Barante  (le 
baron  de).  Belcaslel  (de).  Bidard.  Bocher. 
Bouchet.  Bouiason.  BouUier  (Loire).  Bour- 
çoing  (le  baron  de).  Brettea-Thurin  (le  comte  de). 
Buffet.  Buisson  (Seine-Inférieure).  Callet.  Car< 
bonnierde  Marzac(de).  Carré  Kérisouët.  Gaze- 
nove  de  Pradme  (de).  Casimir  Perier.  Casse  (Ger- 
main). Gastellane  (marquis  de).  ChallemoKLa- 
cour.  Ghambrun  (comte  de).  Ghareton  (général). 
Chevassieu.  Cherpin.  Clapier.  Claude  (Vosges). 
Combarieu  (de).  Corbon.  Crespin.  DausseM 
Delord.  Delsol.  Doré-Graslin,  Drôo.  Duboys- 
Fresnay  (général).  Dufouruel.  Dupanloup  (Mgr). 
Durfort  de  Givrac  (comte  de).  Favre  (Jules).  Fon- 
taine (de).  Frôbanlt  (général).  Gagneur.  Gam- 
betta.  Giraud  (Alfred).  Godissart.  Gouvello 
(de).  Grammont  (marquis  de).  Grévy  (Jules). 
Grollier.  Gueidan.  Guiche  (marquis  de  la). 
Harcourt  (comte  d').  Hespel  (comte  d').  Hulin. 
Joinville  (le  prince  de).  Juigné  (le  marquis  de). 
Keller.  Keriégu  (l'amiral  de).  Kolb-Bernara. 
La  Borderie  (de).  Lacave-Laplagne.  Lagrange 
(baron  A  de).  Lallié.  Lamberterie  (de).  La 
Pervanchôre  (do).  Larcy  (baron  de).  La  Ro- 
chefoucauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rocheja- 
quelein  (marquis  de).  La  Rochette  (de).  La- 
vergne  (L.  de).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte 
de).  Le  Provoat  de  Launay.  Lestourgie.  Leu- 
rent.  Louvet  Lur- Saluées  (margiiis  de).  Ma- 
ioville  (Iléon  de^.  Mangini.  Marc-Dufraisse. 
Marcûu.  Margaine.  Martel  iPas- de- Calais). 
Martin  des  {^allières  (général).  Méline.  Melun 
(comte  de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Monno- 
raye  (comte  de  la).  Monnet.  Montlaur  (marquis 
de).  Mortemart  (duc  de).  Murât  (comte  Joa- 
chim).  Osmoy  (comte  d*).  Perret.  Petau.  Pré- 
tavoine.  Princeteau.  Rainnevilie  (de).  Ram- 
bures  (de).  Raudot.  Rémusat  (Ch.  de).  Riant 
(Léon).  Ricard.  Ricot  Rousseau.  •  Rouvier. 
Roy  de  Loulay.  Saint-Mplo  (de).  Saint-Pierre 
(de)  (Calvados).  Saisaet  (vice-amiral).  Say 
(Léon).  Ségnr  (comte  de).  Sugny  (de).  Tarte- 
ron  (de).  Thiers.  Toupet  des  Vignes.  Valon 
(de).  Varroy. .  Vautrain.  Vingtain.  Wadding- 
ton.    "Wolowski. 

ABSENTS  PAR  CONQÊ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Brun  (Lucien), 
firyas  (comte  de).  Chanzy  (gènérall.  Ghaudordy 
(comte  de).  Cheguillaume.  Corcelle  (de).  Costa 
de  Beauregard  (marquis  de).  Desellli^y.  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  Gontaut-Biron  (vi- 
comte  de).    Maure. 
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SOBIMAIRE.  —  Procôs-verbal  :  MM.  le  baron  de  Barante,  Paul  Morin,  le  ministre  de  la  guerre, 
vice-président  du  conseil,  de  Lamberterie.  =  Incident  :  MM.  Hervé  de  Saiay,  Testelin,  Albert 
Grévy.  =  Dépôt,  par  M.  Hervé  de  Saisy,  d'une  proposition  de  résolution. relative  aux  dépenses  oc-*' 
caaionnées  par  Taddition  de  photographies  politiques  au  rapport  sur  l'élection  de  la  Nièvre.  — 
Demande  de  l'urgence.  Rejet.  —  Demande  de  renvoi  à  la  commission  de  comptabilité.  Kejet.  s= 
Demandes  de  congés.  =  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modilier  le  code  de  justice 
militaire  :  MM.  le  général  Mazure,  le  ministre  de  la  guerre,  vice-président  du  conseil.  —  Contre- 
projet  de  M.  le  général  Loysel  :  MM.  le  général  Loysel,  le  général  Robert,  rapporteur.  —  Article  i"'. 
j^ejet.  —  Article  1"  du  projet  de  loi  :  MM.  le  général  Loysel,  le  général  Billot.  —  Article  4  du  code 
de  Justice  militaire  :  MM.  le  général  Loysel,  le  rapporteur.  Adoption.  =  Dépét,  par  M.  Audren  de 
Kerdrel  *au  nom  de  M.  lo  général  Ghareton,  rapporteur  de  la  commission  de  la  réorganisation  de 
l'armée,  d'un  rapport  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  constitution  d^s  cadrée  et  de 
l'effectif  de  l'armée  aciivo  et  de  l'armée  territoriale.  :=  Dépôt,  par  M.  Krantz,  au  nom  de  la  com- 
mission des  chemins  de  fer  et  autres  voies  de  transport,  d'un  rapport  supplémentaire  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  concession  de  diverses  lignes  à  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres.  = 
Reprise  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant  b.  modifier  le  code  de  justice  .militaire.  — 
Articles  7,  13,  18,  20  du  code.  =  Article  33.  —  Amendement  dé  M.  le  général  Loysel  :  MM.  le 
général  Loysel,  du  Bodan,  le  général  Mazure,  le  rapporteur.  —  Demande  de  renvoi  de  l'article  à  la 
commission.  Rejet.  —  Rejet  de  Tamend^ment  et  adoption  de  l'article.  =  Articles  3i,  35,  37,  42,  44, 
45, 46,  48,  49,  50,  70,  71,  81,  84,  99,  100,  106,  108,  109,  156,  230.  =  Adoption  de  l'article  fr  du  projet 
de  loi.  ^  Articles  2  et  3.  =  Décision  prise  par  TAssemblée  qu'elle  passera  à  une  3"  délibération. 


PHÉ81DBNG8   DB    M.    Lfi   DUC    D'AUDIFFABT- 
PASQUIEA,  VIGE'PAÉSIDBNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 

demie. 

M.  de  Gazenove  de  Pradine,  rut^  des  se^ 
erétaires,  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  des  observations 
sur  le  procès-verbal?  * 

M.  le  baron  de  Barante.  Je  suis  porté  an 
Journal  officiel  comoie  i&'étant  abstenu  hier 
lors  du  vote  sur  la  proposition  relative  à  la 
mise  en  adjudication  des  bureaux  de  tabac. 

Je  déclare  que  j'ai  voté  contre  celte  propo- 
sition. 

IS.  Panl  Morin.  Je  suia  porté  également  à 
tort  au  Journal  officiel  comme  ayant  voté  pour 
la  proposition  de  M.  de  Lamberterie ,  relative 
à  radjadication  des  bureaux  de  tabac.  J'ai 
voté  contre  cette  propositicm. 

Bft.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demandé 
la  parole  à  propos  du  procès- verbal. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  la  parole. 

M.  le  général  de  Gissey,  viceprésidçnl  du 
conseil,  ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  j'ai 
beaucoup  regretté  qu'une  indisposition  as- 
gCz  sérieuse    m'ait  empêché   d'assister  à  la 


séance  d'hier  et  de  prendre  part  à  la  discus- 
sion de  la  proposftion  concernant  la  mise  en 
adjudication  des  bureaux  de  tabac.  J'aurais 
insisté  de  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable 
pour  vous  prier  do  prendre  la  décision  quo 
vous  avez  adoptée. 

Permettez-moi  de  vous  remercier  au  nom 
de  l'armée,  au  nom  de  toutes  les  familles  de 
vieux  militaires... 

M.  de  Ijamberterie.  Je  demande  la  pa- 
role,    - 

M*  le  ministre,  ...  pour  lesquelles  l'adop- 
tion de  la  proposition  eût  été  une  grande  et 
douloureuse  privation.  81  vqus  aviez  voté  la 
mise  en  adjudication  des  bureaux  de  tajbac» 
j'aurais  été  obhgé,  de  concert  avec  M.  le 
ministre  de  la  marine,  de  vous  demander 
une  notable  augmentation  des  fonds  de  se- 
cours, et  elle  eût  été  diffîcilement  suffisante. 
(Réclamations  et  mouvements  divers  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

M.  liopère.  Nous  sommes  animés  vis-à-vis 
de  l'armée  des  sentiments  que  vient  d'expri- 
mer M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  notre  vote, 
pour,  être  différent  de  celui  oui  a  reçu  son  ap- 
probation, a  eu  le  même  mooiie;  nous  restons 
convaincus  que  rien  n'eût  mieux  servi  les  in- 
térêts de  l'armée  que  la  mise  en  adjudication 
des  bureaux  de  tabac. 

9fi.  Jonrnanlt.  Nous  protestons  contre  les 
'paroles  de  M.  le  ministre,  et  nous  n'admettons 
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as  qu'on  puiâse  interpréter  comme  il  vii^nt 
B  le  faire  le  vote  aue  nous  ayons  émis  hier. 
(Trè8*bien!  à  gaucne.  —  Bruits  et  mouve- 
ments divers.) 
M.  de  liamberterle.  Je  déclare  aue  ma 

Sensée,  en  proposant  la  mise  en  adjudication 
es  bureaux  de  tabacs,  était  précisément  de 
créer  des  ressources  beaucoup  plus  impor- 
tantes pour  venir  en  aide  aux  veuves  et  or- 
phelines de  l'armée  et  de  la  marine.  (Très-bien  I 
très-bien  \  sur  divers  bancs.) 

Au  lieu  de  débits  de  tabac,  qui,  afifermés, 
ne  rapportent  que  7  ou  800  francs  à  leurs  titu- 
laires^ nous  aurions  pu,  au  moven  des  8  mil- 
lions que  l'adjudication  de  ces  débits  par  TËtat 
aurait  produits,  accorder  de  larges  secours  et 
doubler  ainsi  certaines  pensions  militaires. 
Voilà  quelle  éiait  ma  pensée.  Je  regrette  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  l'ait  pas  com- 
prise. (Très-bien  1  très-bien  !  sur  plusieurs 
nancs  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  le  président^  il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  pA)cès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Hervé  de  fiSdsy.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlemetit. 

M.  le  président.  M.  Hervé  do  Saisy  a  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Hervé  de  Saisy.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement,  et  voici  sur  quel 
article  je  désire  appeler  votre  attention. 

L'article  30  porte  :   ^ 

t  L.e8  pièces  commumquées .  à  l'Assemblée 
sont  déposées  sur  le  bureau  ou  adressées  au 
président.  L'Assemblée  peut  en  ordonner  l'im* 
pression  si  elle  le  juge  utile.   » 

Hier,  un  fait  nouveau  s'est  produit  dans 
l'Assenîblée.  Des  photographies  nous  ont  été 
distribuées...  (Oh  1  oh  1  à  gauche);  elles  l'ont  été 
par  dérogation  au  règlement,  et  j'ajoute  à  tout 
sentiment  des  convenances^  (Exclamations  et 
rires  à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  je  puis  dire  hautement  qu'il 
est  contraire  au  sentiment  des  convenances  de 
porter  atteinte  à  trois  choses  essentiellement 
et  particulièrement  dignes  de  respect  ot  devant 
lesquelles  doit  s'arrêter  toute  passion,  toute 
compétition  politique  :  une  femme,  un  lit  de 
mort  et  un  tombeau  I  (Mouvemepts  divers.) 

Vous  avez  entendu  le  vice-président  de  la 
commission  poui  l'élection  delà  Nièvre  ;  il  a  dé- 
claré formellement  devant  vous  qu'aucune  au- 
torisation n'avait  été  donnée  pour  l'insertion 
au  raoport  de  M.  Savary  des  photographies 
dont  il  est  question.  Ce  fait  es:  uniquement 
dû  à  l'inhiative  du  rapporteur  ou  de  quelques 
autres  membres  de  l'Assemblée  dont  la  parti- 
cipaiion  à  cet  acte  ne  peut  être  contestée, 
car  ces  photographies  ne  se  sont  pas  faites 
toutes  seules,  et  1  on  peut  dire  de  leur  origine 
vraisemblable  :  Is  feeii  eux  prodest.  (Réclama- 
tions sur  plusieurs  bancs.) 

J'accomplis  ici  un  devoir  et  c'est  pourquoi 
ma  parole  provoque  ces  véhémentes  interrup- 
tions; elles  ne  m'arrêteront  pas  un  instant  dans 
l'exercice  de  mon  droit.  (Bruit  et  mouvements 
divers.) 

Je  demande  que  l'article  30,  dont  j'ai  donné 
lecture,  soit  appliqué  dans  toute  sarigueurr  et, 
comme  conséquence  de  cette  motion,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  entre  les  mains  de  M.  le  pré- 


sident la  proposition  de  résolution  suivante  : 

t  La  dépense  résultant  de  Tinsertioir  non 
autorisée  de  nombreuses  photographies  à  la 
suite  du  rapport  sur  l'élection  de  la  Nièvre  ne 
pourra  être  mise  à  la  charge  du  budget  des 
dépenses  de  l'Assemblée  nationale,  i 

Je  demande  l'urgence  pour  cette  proposition. 
(Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

M.  Testelin.  Ce  qu'a  dit,  hier,  l'honorable 
M.  de  Gornulier-Lucinière  est  de  la  plus  parfaite 
exactitude.  Il  n'y  a  pas  eu  de  vote  formel  dans 
la  commission;  mais  l'honorable  M.  Savary 
nouf  avait  prévenus  qu'il  allait  fùre  photogra- 
phier un  certain  nombre  d'images,  lesquelles 
nous  ont  elé  distribuées  hier  ;  et,  par  consé- 
quent, il  a  pu  se  croire  parfaitement  autorisé 
à  le  faire. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Oui  !  oui  1  Très- 
bien! 

11.  Testelin.  Quant  à  moi,  je  regrette  vi- 
vement qu'on  l'ait  &it.  J'aurais  beaucoup  pré- 
féré qu'on  employ&t  cet  argent  à  faire  la  pno- 
tographie  des  maladies  de  tous  les  invalides  à 
qui  nous  donnons  des  pensions.  (Hilarité  gé- 
nérale et  prolongée.  —  Très-bien  !  .très*bien  ! 
à  gauche.) 

Je^uis  profondément  convaincu  qu'on  aurait 
ainsi  fait  connaître  à  la  science  des  cas  patho- 
logiques tout  nouveaux.  (Nouveaux  rires.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  maintiens  ma  pro- 
position et  je  considère  que  l&  dépense  dont 
j'ai  parlé  devant  être  évaluée  au  chiffre  de 
4  à  5,000  francs,  ne  peut  être  honnêtement 
imputée  sur  le  Trésor  de  l'Etat,  ni  être  juste- 
ment payée  par  les  contribuables. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  doit  pas  être  admis 
par  cette  Assemblée  qu'il  dépende  du  bon 
plaisir  de  l'un  de  ses  membres  de  faire  passer 
sous  les  yeux  de  ses  collègues  les  photogra- 
phies de  ses  adversaires  politique^,  que  ce 
droit  appartient  à  chacun  de  nous,  car  l'admis- 
sion de  ce  système  serait  un  pas  décisif  dans 
la  voie  des  proscriptions  politiques,  dont  per- 
sonne ici  ne  souhaite  le  retour.  (Exclamations 
à  gauche.) 

Cîe  procédé*  ne  peut  donc  être  autorisé,  et 
vous  ne  le  sanctionnerez  pas  par  votre  vote. 
(Agitation.) 

M.  I{  président.  La  parole  est  i  M.  Albert 
Grévy,  président  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  l'élection  de  la  Nièvre. 

M.  Albert  Orévy.  Messieurs,  personne, 
dans  cette  Assemblée,  j'en  suis  convaincu,  ne 
peut  se  méprendre  sur  le  bot  des  incidents 
soulevés  par  l'honorable  M.  Hervé  de  Saisy. 
(Marques  d'assentiment  sur  divers  bancs.) 

S%  proposition,  puisqu'il  l'a  déposée,  sera 
dipcntee;  nous  verrons  alors  q:nelle  en  est  la 
valeur,  et  quand  il  demandera  de  ne  pas  ins*- 
crire  au  budget  de  la  commission  les  dépenses 
nécessitées  par  les  publications  auxquelles  il  a 
fait  allusion,  l'Assemblée  décidera. 

En  attendant  et  pour  le  moment,  je  considère 
comme  un  devoir  de  déclarer  que  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  a  pu  et  dû  se  croire 
autorisé  à  faire  la  publication  qu'on  lui  repro- 
che. La  commission  a  approuvé  son  rapport, 
l'Assemblée  en  a  ordonné  l'impression  ;  cette 
autorisation  impliquait  celle  de  faire  distribuer 
les  annexes.  (Oui  1  oui  !  à  gauche.  —  Réclama- 
tions sur  divers  bancs  à  droite.) 
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M.  de  Valon»  Alors  faites-les  insérer  à  VOf- 
/iciel  ! 

M.  Hervé  de  Saisy  monte  à  la  tribune 
au  milieu  des  cris  :  Assez  1  —  Anx  voix!  — 
L'ordre  da  jour  !  —  La  clôture  ! 

M.  le  présideiit.  M.  de  Saisy  vous  n*avez 
pas  la  parole.  On  demande  la  clôture.  (Oui  ! 
oui  1} 

Je  mets  la  clôture  aux  voix. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  pfononcôe.) 

M.  le  président.  M.  de  Saisy  a  demandé 
l'uigence  pour  sa  proposition;  je  dois  mettre 
cette  demande  aux  voix. 

(Il  est  procédé  au  vote.  ~  La  première 
partie  de  l'épreuve  a  lieu.) 
.  M.  Herré  de  Saisy.  Je  renonce  à  ma  de- 
mande d'urgence  ;  mais  je  prie  l'Assemblée  de 
décider  que  ma  proposition  sera  renvoyée  à 
la  commission  de  comptabilité  ;  ce  renvoi  aura 
le  même  sens,  car  je  ne  retire  absolument 
rien,  je  maintiens  au  contraire  dans  toute  sa 

Sortée,  dans  toute  sa  signification  mon  projet 
e résolution,..  (Vous  n'avez  pas  la  parole!  — 
Le  vole  est  commencé  !) 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role, monsieur  de  Baisy;  on  ne  parle  pas  entre 
deux  épreuves.  Le  vote  est  commencé,  il  faut 
qu'il  s'achève. 

(La  contre-épreuve  a  lieu.  —  L'Assemblée 
se  prononce  contre  l'urgence.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  Je  demande  le  ren- 
voi de  ma  proposition  à  la  commission  de 
comptabilité.  (Blclamation^.) 

M.  Base.  Je  demande  la  parole.  (Aux  ^;oix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Toutes  les  fois  au'on  de- 
mande le  renvoi  à  une  commission  déjà  exis- 
tante, le  président  doit  mettre  cette  demande 
aux  voix. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  renvoyer  la  proposition  à  la  commis- 
sion de  comptabilité. 

(L'Assemblée,  consultée /décide  qm  la  pro- 
position n'est  pas  renvoyée  à  la  commission 
de  comptabilité.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  On  a  dit  que  ma  "propo- 
sition était  sans  valeur.  C'est  une  erreur,  puis- 
qu'elle a  pour  objet  d'empôcber  de  mpttre  à  la 
charge  du  Trésor  une  dépense  de  4  à  5  mille 
francs...  (Assez  1  assez!  — L'incident  est  clos!) 

M  le  président,  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'initiative  parlementaire. 

M.  Léonce  de  Lavergne  demande  un  congé 
de  Quinze  jours. 

M.  le  comte  de^Nouaillan  demande  un 
congé  pour  raison  de  santé. 

Ces  demandes  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  délibération  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  code  de 
justice  militaire. 

M.  le  général  Loysel  a  déposé  un  contre* 
projet.  C'est  donc  ce  contre-projet  qui  va  être 
-d'aSord  mis  en  délibération. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Loysel. 

M.  le  général  Masure.  Je  demande  à 
faire  une  observation  comme  président  de  la 
commission. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 


M.  le  général  Masure.  Je  viens  faire  ob- 
sefver  à  l'Assemblée  que  le  contre -projet  pré- 
senté par  M.  le  général  Loysel  s'applique  au 
projet  proposé  primitivement  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Or,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  accepte  les  propositions  de  la  conmiis- 
sîon.  Il  faut  en  conclure  que  le  ministre  de  la 
guerre  retire  son  projet  pour  s'associer  à  ce- 
lui de  la  commission  ;  le  projet  de  la  commis- 
sion doit  donc  être  pris  maintenant  pour  base 
de  la  discussion. 

Par  conséquent,  je  demande  que  M.  le  gé- 
néral Loysel  veuille  bien  rédiger  Fon  contre- 
projet  de  manière  à  ce  que  les  articles  de  cç 
contre-projet  s'appliquent  à  ceux  de  la  com- 
mission. 

M.  Dulàure.  Laissez  d'abord  le  général 
Loysel  développer  son  contre-projet. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président  .  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  de  Gissey,  vice-président  du 
conseil,  minisire  de  la  guerre.  Le  projet  qi;ie  le 
Gouvernement  avait  présenté  embrassait  trois 
points.  La  commission  a  jugé  à  propos  de  le 
scinder  on  trois  parties.  ' 

Vous  avez  déjà  statué  sur  un  des  points 
principaux,  l'organisation  des  commandements 
de  Paris  et  de  Lyon.    ^ 

Le  second  point  vous  sera  prochainement 
soumis  à  titre  d'amendement  a  la  loi  du  re- 
crutement :  c'est  une  modification  au  mode 
d'anpel  deâ  réservistes. 

biuHn  la  troisième  point,  c'est  la  mise  en 
harmonie  des  articles  du  code  de  justice  mi- 
litaire avec  la  nouvelle  oi^ganisation  territo* 
riale  de  la  France. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  s^est 
rallié  au  projet  de  la  commission. 
*   M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Loysel  pour  soutenir  son  contre-projet. 

M.  le  général  Loysel.  Messieurs,  jusqu*à 
piésent  le  projet  du  Gouvernement  n'avait  pas 
été  retiré;  j'ai  donc  dû  considérer  ma  propo- 
sition comme  une  série  d'aïuendements  qui 
s'appliquaient  au  projet  du  Gouvernement, 
puisque  nous  n'avions  devant  nous  absolument 
que  ce  projet.  Depuis,  le  projet  de  la  commission 
est  venu  se  grefifer  sur  le  projet  du  Gouverne- 
ment et  s'en  éloigne  tellement,  que  maintenant 
je  me  trouve  tout  à  fait  hors  de  mou  terrain, 
si  on  veut  appliquer  mes  amendements  aux 
dispositions  adoptées  par  laxommission.  Avec 
le  projet  du  Gouvernement,  au  contraire,  mes 
propositions  étaient  tout  à  fait  en  ^  situation  et 
très-simples.  Je  n'en  vais  pas  moins  combat- 
tre les  propositions  de  la  commission,  mais  je 
répète  que  la  série  de  mes  amendements  s'ap- 
plique au  projet  déposé  par  le  Gouvernement, 
et  qu'en  votant  ces  amendements  on  arriverait 
à  faire  un  système  complet: 

Messieurs,  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  il  y  a  dans  tous  ces  pro- 
jets une  première  partie  sur  laquelle  nous 
sommes  tous  d'accord.  La  loi  d'organisation 
du  24  juillet  1873  a  modifié  les  divisions  du 
territoire.  Or,  l'organisation  de  la  justice  mi- 
litaire s'applique  au  territoire  ;  du  moment  (|U9 
l'organisation  territoriale  est  chançôe,  il  y  a 
une  modification  à  faire,  et  à  ce  point  de  vue 
là  il  ne  pouvait  y  avoir  de  divergence. 
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Pour  y  arriver,  il  n'y  aqn'à  substituer,  dans 
le  code  de  justice  xniutaire,  le  mot  de  ^circon- 
scription à  celui  de  division  partout  où  ce  der- 
nier mot  est  employé  dans  ce  sens  de  division 
territoriale.  Avec  ce  simple  changement,  et 
sans  perturbation,  le  code  de  justice  militaire 
est  en  harmonie  avec  la  nouvelle  loi. 

Maintenant  la  commission  propose  une  série 
de  mesures  qui  sont  eiposées  dans  le  rapport 
de  M.  le  générai  Robert;  j'espérais  que  M.  le 
rapporteur  voudrait  bien  venir  expliquer  à  la 
tribune  l'économie  de  ces  dispositions. 

M.  le  Q^néral  Robert,  rapporteur.  Le  rap- 
porteur est  à  la  disposition  de  l'Assemblée. 

11.  lé  général  Loyael.  Dans  ses  proposi- 
tions, la  commission  a  voulu  atteindre  diffé- 
rents buts.  Elle  s'est  d'abord  préoccupée  de  la 
situation  des  officiers  généraux,  exerçant  les 
commandements  régionaux,  et  des  officiers 
commandant  une  division  active.  Elle  a  pensé 
que  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  concédé 
seulement  aux  commandants  de  corps,  dimi- 
nuait la  situation  d'un 'certain  nombre  d'offi- 
ciers généraux. 

Je  ne  suis  pas  en  cela  d'accord  avec  elle. 
Dans  l'ancienne  organisation  il  y  avait  22  offi- 
ciers généraux  commandant  les  divisions  ter- 
ritoriales, 3  généraux  commandant  les  provin- 
ces en  Algérie  ;  en  tout  25  o(ficiers  généraux 
exerçant  le  pouvoir  judiciaire: 

Dans  la  nouvelle  organisation  nous  trou- 
vons 18  commandants  de  corps  d'armée ,  les 
deux  gouverneurs  de  Paris  et  de  Lyon,  et  les 
trois  généraux  commandauAi  les  divisions  de 
l'Algérie,  c'est-à-dire  23  généraux  investis  du 
pouvoir  judiciaire.  Autrefois,  ils  étaient  25, 
aujourd'hui  ils  sont  23.  Vous  voyez  donc  que 
la  situation  n'a  pas  été  sensiblement  modifiée. 

Mais  la  commission,  préoccupée,  à  juste 
titre,  de  la  situation  des  généraux  comman- 
dant les  divisions  actives,  a  pensé  qu'elle 
augmenterait  leur  autorité  en  leur  attribuant, 
dans  une  certaine  mesure,  le.  pou  voir  judi- 
ciaire. Le  rapporteur,  à  ce  propos,  a  fait  obser- 
ver, avec  une  grande  raison,  que  la  disposition 
qui  exclut  les  chefs  de  divisions  et  de  brigades 
actives  du  commandement  territorial  avait  été, 
pour  ces  officiers  généraux,  une  cause  d'amoin- 
drissement.. 

C'est  certainement  vrai  ;  mais  j'espère  qu'à 
cet  égard  la  commission  aura,  dans  un  très- 
bref  délai,  toutes  les  satisfactions  qu'elle  dé- 
sire. En  effet,  votre  commission  de  l'armée, 
d*accord  en  cela  avec  le  Gouvernement,  a 
pensé,  et  elle  vous  en  fera  la  proposition  à 
propos  de  la  loi  des  cadres,  qu'il  était  indis^ 
pensable  de  rendre  aux  généraux  commandant 
tes  divisions  et  les  brigades  actives  l'exercice 
du  commandement  territorial  ;  cette  mesure  est 
motivée  moins  par  le  désir  d'augmenter  la  consi- 
dération do  ces  officiers  généraux  que  par  des 
nécessités  impérieuses  de  service.  Cela  esi  si 
vrai,  qu'au  moment  même  où  le  ministre  de  la 
guerre  mettait  en  vigueur  la  nouvelle  organi- 
sation régionale,  il  était  obligé,  par  une  circu- 
laire du  t)  août,  dont  je  pourrais  vous  donner 
lecture,  de  rendre  aux  commandants  de  divi- 
sions et  de  brigades  les  attributions  territo- 
'ri^es  au  moyen  d'une  délégaûon  spéciale. 

Dans  tous  les  cas,  l'autorité  des  généraux 
divisionnaires  ne  pourrait  être  sensiblement 
accrue  par  une  demi-intervention  dans  i'exer- 
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elce  du  pouvoir  judiciaire,  intervention  qui  ne 
pourrait  se  produire  que  par  l'ordre  d'informa- 
tion et  ne  saurait  aller  plus  loin.  L'ordre  de 
mise  en  jugement  ne  peut,  en  effet,  appartenir 
qu'au  commandant  du  territoire,  c'est-à-dire 
au  commandant  régional. 

Je  dois  aussi  vous  ftiire  remarquer  que,  dans 
les  troupes,  on  ne  se  préoccupe  guère  de  la 
main  qui  prescrit  les  poursuites;  .on  ne  voit 
absolument  que  le  conseil  de  guerre  et  les  juges 
qui  le  composent,  et  ce  n'est  pas  la  faculté  de 
prescrire  l'information  qui  suffirait  à  grandir 
l'inQuence  des  généraux  commandant  les  divi- 
sionn. 

Enfin,  messieurs,  il  y  a  toujours  eu  des  di- 
visions actives  ;  il  y  en  a  eu  dans  l'ancien 
régime,  comme  dans  le  nouveau,  et  je  ne 
sache  pas  que  jamais  l'autorité  personnelle  des 
généraux  exerçant  un  commanuement  actif  ait 
souffert  de  la  privation  d'une  prérogative  ré- 
servée exclusivement  aux  généraux  comman- 
dant les  divisions  territoriales.  A  ce  point  de 
vue,  je  ne  comprends  donc  pas  l'utilité  des 
imovations  faites  par  la  commission. 

D'un  autre  côté,  la  commission  espère  que 
la  procédure  compliquée  qu'elle  vous  propose 
aura,  par  la  création  de  substituts  division- 
naires, l'avantage  de  préparer  un  bon  élément 
pour  les  tribunaux  en  temps  de  guerre.  Cela 
est  certainement  très-désira^ble,  mais  je  crois 
qu'on  peut  y  arriver  autrement,  e^  pour  oela 
e  vous  ferai  observer  que  vous  avez  déjà  dans 
e  code  un  article  85  amsi  conçu  : 

c  Les  commandants  et  majors  de  i^e,  les 
chefs  de  corps,  de  dépôt  et  de  détachement,  les 
chets  d'artillerie  et  du  génie,  les  membres  du 
corps  de  l'intendance  militaire  peuvent  faire  per- 
sonnellement, ou  requérir  les  officiers  de  police 
judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire 
tous  les  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater 
les  crimes  et  les  délits,  et  d'en  livrer  les  au- 
teurs aux  tribunaux  cnargés  de  les  punir.  • 
C'est  là  me  procédure  excellente. 

Il  est  évident  que  si,  au  moment  même  où 
le  délit  où  le  crime  sont  commis  l'enquête 
pouvait  être  faite,  il  y  auraitpour  la  justice  les 
meilleures  garanties  de  rapi<iité  et  de  sagesse. 
Mais  je  dois  le  dire,  cela  ne  se  pratique  jamais' 
et  on  le  comprend.  Il  est  impossible,  en  effet, 
qu'en  raison  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  oc- 
cupations, les  chefs  de  corps  ou  de  service 
puissent  remplir  ce  rôle.  Mais  s'ils  ne  peuvent 
accomplir  eux-mème  cette  tâche,  rien  ne  s'op- 
poserait, si  cela  était  prévu  par  la  loi,  à  ce  que 
ce  pouvoir  fût  délégué  à  des  officiers  sous  leurs 
ordres,  et  c'est  là  l'objet  de  la  modification  que 
je  propose  à  l'article  85  du  code  de  justice  mi- 
litaire. 

Il  suffirait  d'introduire  dans  cet  article  les 
mots  :  c  ou  déléguer  avec  ce  caractère  d'offi- 
cier de  police  judiciaire  des  officiers  sous  leurs 
ordres  pour  le  &ire,  etc.  • 

Avec  cette  simple  modification,  vous  assu- 
rerez la  prompte  exécution  de  la  justice,  et,  en 
même  temps,  vous  préparerez  pour  la  guerre 
des  officiers  expérimentés,  qui,  au  moment  de 
la  mobilisation  et  de  l'entrée  en  campagne, 
vous  feront  des  magistrats  prêts  à  remplir  tous 
les  rôles  ;  alors  il  neseraitpas  nécessaire  de  re- 
courir aux  combinaisons  de  la  coqimission  et 
surtout  à  la  création  de  ces  substituts  division- 
naires, qui  ne  feraient  qu'ajouter  de  nouveaux 
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rouages  et  qui  certainemeut  amèneraieut  danB 
l'application  de  la  jattice  des  conQits  regretta- 
bles. 

Je  crois  que  le  moyen  que  je  vous  propose 
est  le  pins  facile  pour  préparer  en  temps  de 

Saix  une  excellente  organisation  pour  le  temps 
e  guerre,  et  que  c'eet  également  le  procédé 
le  plus  économique. 

Les  observations  que  je  viens  de  vous  pré' 
senter^ne  portent  que  sur  la  première  partie 
de  mon  amendement  et  la  moins  imporianie. 

«r aborde  maintenant  une  question  beaucoup 
plus  grave,  une  question  beaucoup  plus  déli- 
cate, et  je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
m'aocorder  toute  son  attention.  Je  suis  con- 
vaincQ  que,  si  elle  vent  bien  m'entendre,  elle 
comprendra  comme  moi  la  nécessité  de  la 
mesure  que  je  propose  et  qu'elle  n'bésiiera 
pas  à  Fattopter. 

La  maieure  partie  d'entre  vous,  messieurs, 
a  été  mêlée  aux  événements  de  la  dernière 
guerre,  beaucoup  de  vous  y  ont  pris  même 
une  part  très-active  ;  par  conséquent  tous  vous 
vous  rendez  parfaitement  compte  de  l'im- 
portance de  la  discipline,  tous  vous  comprenez  à 
quels  moyens  rigoureux  il  faut  avoir  recours 
pour  l'assurer  dans  ces  agglomérations  que  la 
guerre  met  aujourd'hui  en  mouvement.  A  cet 
égard,  tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité 
d'une  procédure  spéciale  en  temps  de  guerre. 
Le  projet  primitif  du  Gouvernement  en- 
trait dans  cette  voie,  mais  il  ne  vous  propo- 
sait que  des  abréviations  ou  simpUiications. 
Votre  commission  a  été  plus  loin,  elle  sent 
parfaitement  l'impérieuse  nécessité  d'une  ju- 
ridiction exceptionnelle  et  môme,  dans  certai- 
nes parties,  elle  vous  propose  des  mesures  qui 
la  consacrent,  mais  elle  n'admet  cette  juridic- 
tion excepiionnelle ,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  que  par  une  porte  tout  à  fait  dérobée  ; 
elle  n'a  même  pas  consenti  à  lui  donner  son  nom. 

Quant  à  moi,  j'ai  la  conviction  qu'en  cette 
matière  le  nom  peut  exercer  l'induence  la 
plus  efûcace.  Ici  l'action  de  l'effet  moral  doit 
être  considérable  et  je  vous  l'avouerai  même, 
si  l'on  me  donnait  à  *  choisir,  je  crois  que  je 
préférerais  peut-être  la  juridiction  ordinaire 
avec  l'étiquette  à  une  juridiction  spéciale  sans 
le  nom. 

Dans  les  circonstances  graves,  les  cours 
martiales  se  sont  toujours  imposées.  Les  dis- 
positions prises  par  tous  les  gouvernements  et 
tous  les  cnefs  d'armée  sont  là  pour  le  démon- 
trer; TexpérieBce  récente  de  1870  le  confirme; 
les  correspondances  îles  généraux  qui  ont 
exercé  les  commandements  les  plus  impor- 
tants sont  là  pour  en  témoigner;  je  vous  en 
fournirai  la  preuve  tout  à  l'heure. 

La  juridiction  exceptionnelle  était  une  né- 
cessite quand  la  guerre  se  faisait  avec  de  pe 
tites  armées  composées  de  soldats  façonnés  à 
la  règle  par  un  long  séjour  sous  les  drapeaux  ; 
maintenant  la  stratégie  met  en  mouvement 
des  masses  énormes,  sur  de  vastes  territoires 
avec  des  moyens  de  locomotion  inconnus  jus- 
qu'à ce  jour;  d'un  autre  côté,  par  suite  des 
perfectionnements  apportés  dans  rartlUerie  et 
la  mou?qaeterie,'*la  tactique  a-  dû  substituer 
aux  manoeuvres  de  lignes  régulières  des  pro- 
cédés spéciaux  de  ooinibat  qui  ont  été  déjà  ca- 
ractérisés à  cette  tribune  par  le  nom  tordre 
diipersé. 


D'autre  part  la  mobilisation,  pour  assurer  le 
nombre^  jette  dans  l'armée  des  hommes  qui 
sont  subitement  ai^rachés  à  toutes  les  occupa- 
tions de  la  vie  ordinaire  pour  être  soumis  aux 
dures  exigences  de  la  vie  militaire  et  des 
champs  de  bataille. 

Enun,  '  les  effectifs  s'accroissent  dans  des^ 
proportions  inusitées.  D'où  la  nécessité  absolue 
dé  fortifier  la  discipline  par  tous  les  moyens, 
et  d'arriver  à  une  action  judiciaire  plus  prompte, 
plus  rigonreusOp  en  employant  des  moyens 
exceptionnels.  Seulement,  je  vous  l'ai  déjà  dit, 
messieurs,  il  a  toujours  fallu,  il  faudra  tou- 
jours avoir  recours  à  ces  moyens.  Mais  il  ne 
faut  pas  y  arriver  lorsque  le  mal  a  déjà  des 
racines  si  profondes  que  le  remède  n'aurait 
plus  aucune  efficacité. 

Aujourd'hui  surtout  que  la  nécessité  s'impose 
de  porter  des  coups  rapides,  si  la  cour  martiale 
n'est  pas  inscrite  d'avance  dans  la  loi,  il  sera 
impossible  de  la  créer  e^  temps  utile  ;  il  n'en 
faudra» pas  moins  arriver  là,'  et  alors  il  ^udra 
l'appliquer  à  trop  de  coupables.  Au  début 
d'une  campagne,  au  Contraire,  une  crainte  sa- 
lutaire inspirée  non-seulement  par  l'insiitution 
mais  même  aussi  par  le  nom  .qu'elle  porte, 
aurait  l'influence  la  plus  décisive. 

Enfin,  messieurs^  permettez -moi  de  consi- 
dérer le  projet  à  un  auti*e  point  de  vue.  L'ins- 
titution que  je  vous  propose  est  humaine.  Il  ' 
est  certam,  en  effet,  que  par  (quelques  exem- 
ples sévères  faits  dès  le  principe,  on  évite  la 
cruelle  nécessité  de  recourir  aux  moyens  ex- 
trêmes ;  elle  est  humaine,  parce  qu'elle  sous- 
traira à  la  marau(!m,  au  pillage,  à  toutes  sortes 
d'excès,  des  populations  paisibles  et  inoffen- 
sives ;  elle  est  essentielle,  parce  que  la  maraude 
et  le  pillage  ^sont  destructifs  de  toute  disci- 
pline :  c'est  la  ruine  des  armées,  la  désagréga- 
tion de  tous  lès  sentiments  patriotiques,  c'est 
un  fléau  qui  fait  la  tache  d'huile  ;  nous  ne 
l'avons  que  trop  vu,  jAon -seulement  dans  la 
dernière  guerre,  mais  même  dans  les  caoïpa- 
gnes  précédentes;  et  ce  fléau  a  pour  cortège 
inévitable  la  désobéissance,  l'abandon  de  j^os 
les  devoirs  militaires,  et  la  làdieté  ! 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point,  et 
c'est  ici  que  je  vous  demande  la  permission 
de  mettre  sous  vos  yeux  quelques  passages 
empruntés  à  la  correspondance  des  généraux 
les  plus  autorisés  qui,  tous,  réclament  avec 
instance  l'institution  de  juridictions  excep- 
tionnelles. Vous  le  verrez,  messieurs,  .c'est 
presque  toujours  contre  la  maraude,  contre  le 
pillage  qu'il  faut  réagbr  par  des  moyens  d'une 
extrême  énergie. 

Je  commence  par  l'extrait  d'une  lettre  du 
général  de  division  Kléber  au  général  Ernonf, 
chef  de  l'état-major  général  de  l'armée  de 
8ambre-et-Meuse  : 

•  Sans  la  punition  prompte  et  exemplaire 
d'un  délit  constaté,  le  délit  se  répète,  la  aisci- 
pline  est  perdue,  et  sans  discipline  point 
d'armée..., 

•  Je  t'invite,  en  conséquence,  à  demander 
aux  représentants  du  peuple  à  l'armée,  ou  au 
gouvernement  s'il  le  faut,  le  remplacement  du 
tribunal  existant  par  une  institution  plus  ner<* 
veuse  et  plus  propre  à  maintenir  le  soldat 
dans  le  cercle  de  ses  devoirs.  Il  me  semble 
que  les  commissions  militaires  attachées  à 
caaqoe  divisioni  telles  qu'elles  ont  été  organi- 
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flées  par  on  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Gilet,  aCteindraient  ce  but*.  »  « 

Le  général  Hoche  écrivait,  à  la  date  du 
23  messidor  an  IIE  : 

«  On  ne  vous  a  pas  dit  la  vérité  en  accusant 
nos  soldats  de  piller.  Il  fallait  ajouter  :  Ils  as- 
sassinent, ils  violent.  Les  lois  sont  insuffi- 
santes ;  et  leur  malheureux  générai  est  obligé 
d*en  (aire  justice  le  sabre  à  la  main.  • 

•  Le  général  Jourdan ,  commandant  en  chef  de 
V armée  de  Sambre-et-Hieiae,  au  directoire 
exécutif  : 

c  J'ai  eu  rhonneur  de  vous  écrire  plusieurs 
fois,  citoyens  directeurs,  et  je  vous  répète  que 
je  crois  les  lois  militaires  insuffisantes  ;  il  est 
nécessaire  que  la  punition  aes  coupables 
soit  plus  prompte  et  que  la  forme  des  juge- 
ments f  oit  moins  compliquée;  qu'un  général 
en  chef  ait  le  droit  de  s'écarter  momentané- 
ment des  lois  militaires  pour  faire  des  régle- 
menta provisoires  pour  ramener  i'orJf^  dans 
l'armée,  lorsque  l'indiscipline  s'y  sera  intro- 
duite. » 

àrméb  db  rhin-et- MOSELLE  (Créuéral 
en  chef  Moreau.  ) 

«  Au  quartier  «général  à  Lampertzau, 
le  9  messidor  an  IV. 

I  II  est  recommandé  aux  généraux,  aussitôt 
qu'ils  auront  arrêté  un  pillard,  de  le  faire  con- 
duire au  corps  be  plus  prochain  ;  ils  chargeront 
le  capitaine  rapporteur  d'entendre  sur-le- 
cbamp  les  dépositions,  nommeront  le  conseil 
militaire  et  feront  exécuter  promptement  le 
jugement  qu'aura  rendu  le  conseil.  » 

ARMÉE  DE  RHINBT-MOSELLB 

«  Au  quartier  général  à  Willstett, 
le  U  messidor  an  IV. 

«  Chaque  g:énéral  de  division  nommera  un 
conseil  militaire  double,  qui  suivra  toujours 
son  quartier  général  et  jugera  sur-le-champ 
les  accusés  de  pillage  on  d^utres  délits  mili- 
taires, conformément  à  la  loi.  Ce  conseil  sera 
changé  après  chaque  jugement.  > 

ARMÉE  D'ITALIE 

•  Général  Moreau  au  général  en  chef  Schérer. 

t  L'armée  est  perdue  si  vous  ne  pouvez  éta- 
blir des  commissions  de  peu  de  membres  qui 
jugent  dans  les  vmgt-qnatre  heures  les  pillaras, 
les  fuyards  et  ceux  qui  frappent  en  menaçant 
leurs  supérieurs.  *» 

«  Le  lieutenant  général  Gouvion  Saint'Cyr  au 
général  en  chef  Moreau, 

c  Nos  soldats  se  portent  à  toutes  sortes  d'ex- 
cès. Il  nous  faudrait  des  i  moyens  de  répres- 
sion »  beaucoup  plus  prompts  «  que  des  con- 
seils de  guerre,  •  dont  l'institution  est  inad- 
missible dans  une  guerre  active.  » 

*    ARMÉB  DU  RHIN 

«  16  prairial  an  VIII. 

c  L'adjudant  général  Porson  de  l  état-major  de 
l'aile  droite  au  général  Molitor,  ooinmandant 
Iç  division  des  flanqueurs  de  droite, 

«  Le  camarade  Dormenanfl  vous  a  sans  doute 


communiqué  la  solution  du  lleatenaut  général 
Lecourbe  sur  la  formation  d'un  conseil  d^ 
guerre  que  vous  demandez,  mon  général. 

I  Vous  avez  le  droit  de  le  former  quand 
vous  le  croirez  nécessaire;  mais  la  faculté  de 
créer  des  commissions  militaires  lui  parait 
avoir  plus  d'action  et  moins  de  lenteur  pour 
réprimer  et  punir  les  délits,  si  toutefois  lenr 
nature  est  assez  grave  pour  emporter  une  peine 
capitale...  « 

ARMÉE  D'ITALIE 

Ordre  du  jour  du  général  «7»  chef  Brune. 

a  3  nivôse  au  IX. 

<  Le  général  en  chef,  instruit  que  quelquef( 
individus  faisant  partie  de  l'armée  ont  oublié 
que  le  premier  devoir  du  soldat  est  ie  respect 
des  propriétés,  que  quelques  pillages  ont  été 
commis  sur  dififérentsx  points,  et  convaincu 
qu'il  importe  d'en  arrêter  le  cours  par  des 
mesures  fortes  et  efficaces, 

c  Ordonne  que  tout  crime  de  pillage  dan^ 
l'étendue  de  l'armée  soit  puni  de  mort,  confor- 
mément à  la  loi. 

c  En  conséquence,  tout  militaire  ou  employé 
à  la  suite  de  l'anùée  pris  en  pillant,  ou  con- 
vaincu d'avoir  provoqué  au  pillage  on  pillé 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  sera  traduit  sur- 
le-champ,  par  le  général  de  division  dans  la- 
quelle if  aura  été  arrêté,  devant  une  commis- 
sion militaire  nommée  sur-le-champ  par  ledit 
général,  composée  des  cinq  premiers  militaires 

au'ii  désignera  sans  distinction  de  grade  ni 
'arme. 

<  Cette  commission  interrogera  dans  le  même 
moment  le  prévenu,  prendra  sommairement 
les  informations  qu'elle  croira  nécessaires  à 
son  instruction,  et  jugera  sans  désemparer. 

t  Ses  jugements  seront  sans  appel  et  exécu- 
tés sur-le-champ. 

c  La  commission  sera  aussitôt  dissoute. 

«  Il  sera  envoyé  à  l'état-major  général  note 
du  jugement  rendu. 

t  Les  lieutenants  j  généraux  donneront  \e^ 
ordres  nécessaires  pour  la  prompte  et  stricte 
exécution  de  ces  orares  dans  l'étendue  de  leurs 
commandements. 

«  Ils  les  feront  lire  à  la  tète  des  compa- 
gnies. » 

Autre  ordre  du  jour  du  même  général 
Brune  : 

ARMÉB   D' ITALIE 

c  Le  général  en  chef,  convaincu  de  la  sa- 
gesse que  tous  les  officiers  généraux  de  l'ar- 
mée mettront  à  exercer  leur  droit  de  punition 
contre  les  criminels  pillards,  les  autorise  sans 
réserve  à  faire  fusiller  sur-le-champ,  et  à  ia 
tète  de  leur  corps,  tout  criminel  pris  en  flagrant 

délit,  t  ' 

•I 

Voici  maintenant  un  ordre  du  jour  de  l'em- 
pereur Napoléon  I»'  : 

•  Ordre  à  l'armée,  signé  Berthier. 

«•Ghamartîn  (près  Madrid),  12  dé- 
cembre 1808. 

«  L'empereur  est  mécontent  des  désordres 
qui  se  commettent.  Le  pillage  anéantit  tout, 
même  Tarmée  qui  l'exerce. . . 
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t  L'empereur  ordonne  à  MM.  les  maréchaux, 
généraux  et  officiers,  de  prendre  les  mesures 
les  plus  fermes  pour  mettre  enfin  un  terme  à 
ces  abus  et  à  ces  excès,  qui  compromettent  la 
sûreté  de  l'armée.  En  conséquence,  il  est  or- 
donné : 

a  I.  —  Que  tout  individu  qui  arrêtera  ou 
maltraitera  un  habitant  ou  paysan  portant  des 
denrées  pour  la  ville  de  Madrid  sera  sur  le 
champ  conduit  à  une  commission  militaire  et 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

t  II.  -—  Qae  tout  individu  qui  se  livrera  au 
pillage  et  empêchera  le  rétablissement  de  l'or- 
dre sera  traduit  devant  une  commission  mili- 
t4iire  etjpuni  de  mort.  » 

Autre  ordre  du  jour  de  l'empereur  signé 
Benhier  : 

«  Quartier  impérial  de  Schœnbrunn, 
14  mai  1809. 

4  L'empereur  voit  avec  peine  les  désordres 

âui  se  commettent  en  arrière  de  l'armée  ;  ils 
eviennent  tels,  qu'ils  doivent  fixer  toi/uO  son 
attention.  De  mauvais  sujets  cherchent  à  dés- 
honorer l'armée,  et,  au  lieu  de  se  trouver  à 
leurs  drapeaux  et  devant  l'ennemi,  ils  restei^t^ 
en  arrière,  où  ils  commettent  toute  espèce 
d'excès,  et  même  des  crimes.  - 

«  Sa  Majesté  ordonne  aux  généraux  gou- 
verneurs commandant  les  provinces  de  former 
sur-le-champ  des  colonnes  mobiles,  composées 
chacune,  etc. 

«  Ces  officiers  formeront  autant  de  commis- 
sions militaires  qu*il  y  a  de  colonnes  mo- 
biles. ' 

«  8i,  dans  le  nombre  de  ces  traineurs  et 
maraudeurs,  il  s*en  trouvait  qui  se  fussent 
rendus  coupables  soit  d'assassinat  ou  de  voies 
de  fait  envers  les  habitants,  soit  de  vol,  de 
pillage  ou  de  tous  autres  délits,  il  en  serait 
dressé  procès* verbal. 

«  L'expédition  de  ce  procès- verbal  sera 
adressée,  en  même  temps  que  le  prévenu,  au 

fénéral  gouverneur  du  cemle,  au  chef-lieu. 
iBs  procès-verbaux  de  ce  genre  devront  tou-^ 
jours  renfermer  les  indications  nécessaires 
pour  faciliter  la  recherche  des  preuves. 
'  I  Aussitôt  l'arrivée  des  prévenus  au  chef- 
lieu,  ils  seront  jugés  et  condamnés  à  mort  par 
une  commission  militaire  composée  de  cinq  of- 
ficiers, dont  l'un  faisant  fonctions  de  rap- 
porteur. 

«  Le  commandant  compris  dans  le  nombre 
de  ces  cinq  officiers,  sera  président  de  cette 
commission. 

•  Si,  parmi  les  traineurs  et  maraudeurs,  il 
s'en  trouvait  ^ui  osassent  opposer  de  la  résis- 
tance avec  voies  de  fait  aux  colonnes  mobiles, 
les  commandants  de  ces  colonnes  sont  auto- 
risés à  les  faire  juger  prévôtalement  et  con- 
damner à  mor||par  une  commission  de  cinq 
militâmes  de  la  colonne  les  plus  élevés  en 
grade,  dont  un  remplira  les  fonctioos  de  rap- 
porteur. 

«  Les  commandants  des  colonnes  seront  tou- 
jours présidents  de  ces  commi3sions,^et  feront 
partie  des  cinq  membres  dont  elles  se  doivent 
composer.  • 

Voici, encore  un  ordre  du  jour  du  maréchal 
Macdonald,  duc  de  Tarente,  commandant  le 
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il«  corps  de  la  Grande  Armée,  à  Nogent,  hr 
6  mars  1814. 

Je  vais  vous  en  donner  lecture. 

Je  crains  de  fatiguer  l'Assemblée  ;  cepen- 
dant, c'est  très-intéressant.  (Oui!  oui!  Lisez  1} 

«  Ordre  du  jour. 

u  Au   quartier  général,  à  Nogent, 
le  6  mars  1814. 

«  Le  maréchal  duc  de  Tarente,  commandant 
en  chef,  informé  que  quelques  militaires  in- 
dignes du  nom  français  vexent  les  citoyens, 
commettent  des  exactions,  et  que  plusieurs  se 
sont  ^livrés  au  pillage  malgré  l'accueil  hospi- 
talier qu'ils  reçoivent  chaque  jour  des  habi- 
tants, 

«  Ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !«'.  —  Tout  militaire  qui  se  livrera 
à  des  excès,  maltraitera  des  habitants  ou  se 
livrera  an  pillage,  sera  arrêté,  traduit  à  une 
commission  muitaire  et  puni  de  mort. 

a  Art. 2  —  Tout  militaire  de  la  ligne  ou  delà 
garde  nationale  qui  manquerait  au  respect  du 
à  ses  chefs  et  les  maltraiterait  de  propos  ou  de 
gestes,  sera  arrêté,  traduit  à  une  commission 
mihtaire  ei  puni  de  mort. 

•  Art.  3.  —  Lorsqu'un  militaire  sera  prévenu 
d*un  des  délits  prévus  par  les  articles  !«'  et  2 
du  présent  ordre,  le  général  commandant  la 
division  dont  il  fera  partie  nommera  sur-le- 
champ  une  commission  militaire,  composée  de 
ciuq  membres,  présidée  par  un  officier  supé- 
rieur, pour  juger  le  prévenu.  Un  des  membres 
delà  commission' remblira  les  fonctions  de 
rapporteur  et  instruira  l'affaire  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

«  Le  jugement  sera  exécuté  sans  appel,  en 
présence  de  la  divisipn  assemblée  sous  les 
armes. 

•  Art.  4.  —  La  commission  militaire  ne 
pourra  connaître  que  d'une  affaire,  et  sera  re- 
nouvelée pour  chaque  individu. 

I  Art;  (.  —  Le  présent  ordre  sera  lu  trois 
jours  de  suite  à  l'appel  des  troupes,  matin  et 
soir,  et  MM.  les  généraux  tiendront  la  main  à 
ce  au'il  soit  strictement  exécuté.  > 

Messieurs,  je  pourrais  encore  vous  donner 
connaissance  de  nombreux  extraits  des  cor- 
respondances des  généraux  les  plus  compé- 
tents de  l'armée  française.  Mais  je  me  borne  à 
vous  signaler,  pour  ne  nas  prolonger  ma  lec- 
ture, l'opinion  empruntée  à  un  illustre  mili- 
taire étranger.  C'est  une  lettre  du  général  en 
chef  Wellington  an  secrétaire  d'Etat  Gastel- 
reagh.  Voici  cet  extrait  : 

tt  Abrantès,  17  juin  1809. 

•  Le  code  de  justice  militaire  devrait  être 
réformé.  Quand  une  armée  opère  à  Tétranger, 
quel  que  soit  le  pays,  deux  on  trois  officiers 
conduisant  un  détachement  devraient  avoir  le 
droit  de  juger  les  soldats  criminels  et  les  punir 
instantanément,  en  rédigeant  par  écrit  une 
instruction  sommaire  et  en  rendant  compte  au 
général  en  chef  quand  ils  rejoindraient  l'ar- 
mée. » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  cette  question.  Je  pourrais  encore 
vous  £aire  bien  des  citations  ;  je  ne  veux,  pouP 
me  résumer,  qu'ajouter  un  mot  que  j'emprunte 
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à  une  longue  et  intéressante  cojcrespDndance 
de  Gârnot.  A  la  fin  de  sa  lettre,  void  ce  qu'il 
^dit  : 

«  Votre  nouveai;  code  pénal  militaire  ne  suf- 
fit pas  ;  si  tout  soldat  qui  vole  une  épingle 
n'est  pas  fusillé  sur-le-champ,  vous  ne  ferez 
jamais  rien.  » 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps.  C'est  là 
une  vérité,  et  je  voudrais  que  cette  vérité  de- 
vint un  axiome.  Je  vous  le  répète,  la  maraude 
et-  le  nillage  sont  la  plaie  de  toutes  les  armées. 
C'est  le  mal  dont  je  vous  demande  d'arrêter  la 
contagion.  On  commence  par  voler  une  épin- 
gle, on  maraude  une  salade,  un  œuf/  une 
poule.  On  est  sur  une  pente  glissante.  Les 
soldats  —  pour  me  servir  d'une  expression 
militaire  que  je  vous  prie  d'excuser  —  disent  : 
C'est  un  petit  fourbi.  £h  bien,  les  petits  four- 
bis c'est  le  commencement  de  la  désorganisa- 
tion de  l'armée.  (C'est  vrai  1  —  Très-bien  !) 

Bongez-y  bien,  si  la  loi^  dans  sa  prévoyance, 
n'a  pas  mis  d'avance  à  la  disposition  des  chefd 
d'armée  la  juridiction  que  je  propose,  on  sera 
toujours  obligé  d'y  recourir,  mais  it  sera  trop 
tard.  Savez-voas  ce  qui  a  lieu  lorsque  ces  me- 
sures sont  prises  es  abrupto?  Les  esprits  sur- 
pris par  une  juridiction  improvisée  ne  sont  pas 
suffisamment  préparés  pour  en  poursuivre  la 
rigoureuse  application,  lis  plient  sous  le  poids 
de  la  responsabilité,  et  on  n'obtient  aucun  ré- 
sultat. 

Il  faut  être  familiarisé  longtemps  d'avance, 
et  très-longtemps  d'avance,  avec  ridée  de  ces 
graves  devoirs,  pour  en  accepter  toutes  les 
conséquences. 

^  Rappelez^ vous-le  bien,  messieurs,  les  tribu- 
liaux  militaires  liO  sont  pas,  comme  les  tribu- 
naux ordinaires,  composes  de  magistrats  forti- 
fiés dans  leurs  devoirs  par  une  longue  prati- 
que de  la  justice;  c'est  ce  qui  fait  que  les  juges 
militaires  sont  toujours  enclins  plus  que  les 
autres  à  l'indulgence,  et  cette  indulgence,  à  la 
guerre,  peut  être  funeste.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

Je  vous  demande  la  permission,  en  finissant, 
d'insister  de  nouveau  sur  un  point  capital  : 
au  moment  de  la  mobilisation,  ce  n'est  que 
par  des  mesures  inexorables  qu'on  parviendra 
a  mettre  de  l'ordre  et  de  la  discipline  dans  ces 
masses  d'hommes  qui  passent  tout  d'un  coup 
de  la  vie  ordinaire  aux  exigences  de  la  vie  mi- 
litaire; l'humanité,  la  nécessité  d'assurer  le 
succès  vous  commandent  impérieusement  la 
création  des  cours  martiales. 

Je  termine  par  une  autre  considération: 
c'est  dans  le  calme  et  la  paix  qu'il  fkut  prépa- 
rer une  semblable  juridiction ,  et  non  pas  l'im- 
proviser en  temps  de  guerre  à  coup  de  décrets. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  le  géftèral  Robert,  rapporUur,  Mes- 
sieurs, l'amendement  de  l'honorable  général 
Loysel  est,  ainsi,  qu'on  vous  l'a  déjà  dit,  un 
véritable  contre-projet;  il  s'ensuit  que  son  au- 
teur est  entré,  par  les  développements  que 
vous  venez  d'entendre,  dans  une  discussion 
générale  du  projet  de  la  commission.  Cette 
(liscussion  générale  n'ayant  pas  eu  lieu  lors  de 
la  première  lecture,  les  choses  devaient  tout 
naturellement  se  passer  ainsi,  puisque  ce  con- 
tre-projet, pris  dans  les  diverses  parties  qui  le 
composent,  se  rattache  à  diverses  parties  cor- 


respondantes du  projet  de  la  commission  et 
les  contredit.  11  convient  donc  d'examiner 
aussi  brièvement  que  possible  en  ouoi  le  con- 
tre-projet de  M.  le  général  Loysel  diffère  du 
projet  que  j'ai  mission  de  défendre  et  auquel 
M.  le  ministre  de  la  guerje  a  bien  voulu,  d'ail- 
leurs, se  rallier. 

Le  projet  du  général  Loysel  contredit  celui 
de  la  commission  d'abord  dans  la  forme  et  en 
ce  qui  concerne  la  méthode  adoptée  pour  la 
présentation  des  dtfiférents  articles  de  notre 
travail.  En  effet,  la  commission  s'est  attachée 
très  intentionnellement  à  ne  rien  faire  qui 
sorte  du  cadre  du  code  militaire  actuel»  et  nous 
avons  voulu  que  toutes  les  dispositions  par 
nous  ad6][)tées,  quelles  qu*elles  fussent  d'ailleurs 
au  fond,  fussent  complètement  identifiées  et 
pour  ainsi  dire  fondues  avec  le^code  actuel. 

Nousx  n'avons  pas  voulu  qu'on  fût  obligé 
d'avoir;  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps 
de  guerre,  une  loi  nouvelle  formant  un  texte 
spécial  et  séparé,  se  superposant  à  notre  livre 
du  code  militaire  et  portant  atteinte  plus  on 
moins  directement  à  un  bon  nombre  de  ses 
.articles. 

Vous  le  savez,  messieurs,  ce  code  a  été  pro- 
mulgué en  1857,  mais  il  était  alors  et  depuis 
longtemps  en  élaboration,  et  il  à  été  le  résultat 
de  travaux  préparatoires  considérables,  remon- 
tant jusqu'à  1816  ;  ces  travaux  déjà  très- 
avances  en  1829,  ont  été  terminés  définitive- 
ment de  1855  à  1857  par  une  commission 
présidée  par  M.  le  général  AlUrd,  et  dans  la 
composition  de  laquelle  entrèrent  d'éminents 
jurisconsultes. 

Le  produit  de  cette  longue  élaboration  a 
constitué  une  bien  grande  amélioration  par 
rapport  à  l'état  de  choses  antérieur  ;  la  jus-' 
tice  militaire  était  alors  sous  l'empire  d  une 
législation  sans  unité  dont  une  loi  uu  13  bru- 
maire an  V  formait  la  base  principale,  mais  qui 
empruntait  à  plusieurs  autres  lois  considérées 
comme  toujours  en  vigueur  un  grand  nombre 
de  détails.  Une  jurisprudence  s*était  formée  à 
la  longue,  mais  elle  n^'avatt  pu  ni  remédier 
complètement  au  défaut  de  concordance  de 
certains  textes,  ni  surtout  graduer  logique- 
ment les  pénaUtés. 

Notre  nouveau  code  de  justice  militaire  fut, 
on  peut  le  dire,  un  grand  bienfait  pour  tous 
ceux  qui,  dans  l'armée,  sont  chargés  de  diriger 
et  d'accomplir  l'œuvre  de  la  répression  judi- 
ciaire, et  pour  les  justiciables  eux-mêmes.  Vous 
avez  été  témoins,  messieurs,  des  grands  servi- 
ces qu'il  a  permis  de  rendre  dans  des  circons- 
tances exceptionnellement  importantes  et 
douloureuses  qu'il  est  mutile  de  rappeler  ici. 

C!e  code  nous  offre,  entre  autres  avantages, 
celui  de  réunir  dans  un  espace  extrêmement 
restreint  les  quatre  divisions  principales  intitu- 
lées Organisation,  Compétence,  Procédure  et 
Pénalités,  et  il  en  résulte  qjff  nous  trouvons 
dans  ses  275  articles  tout  ce  qu'il  est  essentiel 
d'avoir  lorsaue  l'on  veut  s'occuper  de  la  direo- 
tion  et  de  rapplication  de  la  justice  mihtaire. 
Déjà,  à  trois  reprises,  l'Assemblée,  par  suite 
do  nécessités  spéciales,  a  apporté  des  modifioa* 
tiens  aux  dispositions  de  notre  code  militaire  ; 
mais  elle  a  eu  soin  de  faire  entrer  ces  modifi- 
cations dans  un  certain  nombre  de  ces  275  ar- 
ticles dans  lesquels  sont  édictées  les  procédures 
et  les  pénalités,  en  ce  qui  coxiceme  l'armée; 
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de  sorte  qoe  si,  comme  nous  vous  le  proposons, 
vous  adoptez  pour  notre  projet  actuel  la  même 
méthode,  c^ux  qui  viendront  après  nous  com- 
puter la  législation  pénale  militaire,  n'auront 
pas  besoin  de  diviser  leurs  recherches  entre 
deux  ou  plusieurs  lois  latérales  pouvant  se 
suivre  sans  se  bien  coordonner  ;  ils  trouve- 
ront, au  contraire,  tout  ce  dont  ils  auront 
besoin  dans  un  seul  et  même  document. 

C'est  cette  méthode,  admise  déjà  par  TAs- 
semblée,  que  votre  commission  a  suivie,  et 
dont  s*écarte  le  contre-projet  de  M .  le  général 
Loysel. 

En  effet,  Tadoption,  dans  son  «nsemble^  du 
contre-projet  de  notre  honorable  collègue  au- 
rait pour  effet  de  placer,  à  côté  du  code  mili- 
taire, une  Joi  nouvelle  pour  l'application  de 
laquelle  il  faudrait  nécessairement  recourir 
assez  souvent  au  code  militaire  lui-même,  puis- 
que, d*après  le  texte  comme  d'après  le  sens  gé- 
néral de  ce  contre-projet,  il  doit  être  entendu 
oue  tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  ce  texte 
aevra  s'exécuter  conformément  aux  disposi 
tiens  du  code  militaire.  On  serait  donc  obligé, 
comme  je  viens  de  le  dire,  d'avoir  deux  docu- 
ments :  la  nouvelle  loi  et  l'ancienne  loi.  Cette 
dernière  méthode  est  absolument  condamnée 
par  la  commission,  et  j'espère  que  T Assemblée 
voudra  bien  la  condamner  aussi.  (Assentiment 
sur  plusieurs  bancs.) 

Laissons  de  côté  cette  question  de  la  forme 
da  contre-projet,  et  voyons  ce  qui,  dans  ce 
dernier,  se  trouve,  au  fond,  en  contradiction 
avec  le  projet  de  la  commission. 

Le  contre -projet  de  M.  le  général  Lpysel 
contredit  d'abord,  dans  plusieurs  de  ses  dis- 
positions, la  lartie  de  notre  travail  relative 
a  la  mise .  en  harmonie  du  code  militaire 
avec  la  loi  nouvelle  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée. Ce  qu'il  j^opose,  c'est  Je  staiu  quo^  à 
l'exception  d'un  détail  relatif  au  flagrant  délit. 
Mais,  en  définitive,  an.ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation des  tribunaux  militaires  par  rapport 
aux  commandements  territoriaux,  il  ne  modi- 
fie absolument  rien  à  l'état  de  choses  oui  exis- 
tait avant  la  nouvelle  organisation  de  l'armée, 
et  il  ne  tient  compte  de  la  loi  du  24  juillet  1873 
que  pour  transférer,  comme  nous  le  faisons 
d'ailleurs  nous-mêmes ,  aux  généraux  com- 
mandant les  régions,  tous  les  pouvoirs  précé- 
demment dévolus  aux  commandants  des  divi- 
Bions  territoriales.  La  commission,  au  contraire, 
en  examinant  les  modifications  importantes 
introduites  par  la  loi  de  1873  et  les  prescriptions 
formelles  qui  établissent,  pour  les  officiers 
généraux  commandant  soit  le  territoire,  soit 
les  divisions  .actives  des  situations  nouvelles,  la 
commission,  dis-je,  a  cru,  comme  le  ministre 
de  la  guerre  l'avait  cru  lui-môme,  qu'il  y  avait 
des  dispositions  particulières  à  prendre  pour 
mettre  le  code  en  harmonie  avec  la  nouvelle 
organisation,  enur  ce  point  elle  a  cru  devoir 
faire  un  peu  plus  que  ce  que  Je  ministre  avait 
proposé,  en  instituant,  comme  nous  en  parle- 
rons bientôt,  les  parquets  divisionnaires  d'in- 
struction. 

A  cet  égard.  M.  le  général  Loysel  contre- 
dit absolument  les  idées  de  la  commission, 
et  pendant  qu'elle  propose  de  faire  quelque 
chose,  de  prendre  certaines  dispositions,  il 
propose,  lai,  de  n'en  prendre  aucune. 

J'en"  viens  À  la   question  beaucoup  plus 


grave  sur  laquelle  le  général  Loysel  s'est  avec 
raison  longuement  étendu,  c'est  la  question 
des  cours  martiales. 

A  coup  sûr,  messieurs,  rien  n'est  plus  digne 
de  votre  attention  que  cette  question  spéciale 
des  formes  et  des  sévérités  que  la  justice  mili- 
taire doit  admettre,  quand  il  s'agit  de  mainte- 
nir, en  temps  de  guerre.  Tordre  et  la  discipline 
dans  l'armée.  Mais  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
remarquer  que  le  projet  de  la  commission  s'est, 
tout  autant  que  le  projet  de  M.  le  général 
Loysel,  préoccupé  de  cette  question  spéciale, 
et  que,  non  contmte  de  prendre  des  mesures 
ayant  pour  but  d'abréger  les  délais,  de  simpli- 
fier la  procédure,  elle  est  entrée  dans  des  ré- 
formes qui  ont  précisément  pour  but  de  rendre 
beaucoup  plus  facile,  beaucoup  plus  énergique, 
la  répression  des  C|ime6  et  des  délits  commis 
en  temps  de  guerre  par  les  militaires  de  tout 
grade. 

Tonte  la  différence  qui  existe,  à  cet  égard, 
entre  le  contre-projet  de  M.  le  général  Loysel 
ei  le  projet  de  la  commission,  c'est  que 
notre  honorable  collègue  a  cru  indispen- 
sable de  commencer  par  désigner  sous  -  un  • 
nom  nouveau  que  les  rédacteurs  du  code 
militaire  n'ont  pas  cru  devo;r  employer,  les 
conseils  de  guerre  fonctionnant  aux  armées; 
il  vous  demande  d'adopter,  dès  à  présent,  ce 
nom  redoutable  de  «  cours  martiales  •  qui  lui 
paraît  présenter,  par  le  fait  seul  de  la  crainte 
qu'il  doit  inspirer,  un  avantafçe  considérable 
dans  l'intérêt  de  la  discipline. 
»  Le  contré-projet  pose  tout  d'abord  la  ques- 
tion que  voici  :  Nommera- 1- on  c  cours  mar- 
tiales B  les  conseils  de  guerre  qui  fonctionnent 
en  campagne,  saut'  à  décider  ensuite  la  ques- 
tion de  savoir  quelles  seraient  les  dispositions 
spéciales  à  adopter  pour  qes  conseils  ?  Voilà 
la  première  question,  voilà  la  première  diffé- 
rence entre  le  projet  de  la  commission  et  le 
contre- projet  du  général  Loysel.  Appellera- t-on 
c  cours  martiales  »  les  tribunaux  militaires 
formés  aux  armées  ou  dans  les  places  assiégées 
ou  investies?  ou  bien  -leur  laissera-t-on  le 
nom  de  «  conseils  de  guerre  »  qu'ils  ont  ac;- 
tuellement  et  que  nous  leur  conservons  d'ac- 
cord avec  le  ministre  de  la  guerre?  Ce  n'est 
paji  là,  entre  le  général  Loysel  et  nous,  une 
divergence  bien  grande,  et  il  est  évident  que 
si  l'Assemblée  jugeait  qu'il  £aat  attacher  une 
certaine  valeur  à  ce  titre  de  c  cour  martiale,  » 
rien  ne  nous  serait  plus  facile  que  d'introduire 
ce  titre  dans  notre  code;  c'est  une  question 
qui,  jusqu'à  un  certain  point,  peut  être  réser- 
\êe,  quant  à  présent.  L'Assemblée  en  ju- 
gera. 

Mais  en  quoi,  au  fond,  le  contre -projet  de 
M.  le  général  Loysel  diffère -t-il  du  nôtre? 
Permettez-moi  de  ie  rechercher  avec  vous. 

Nous  avons  composé  nos  coaseils  de  guerre 
en  campagne,  de  cinq  juges  au  lieu  des  sept 
juges  du  temps  de  paix.  Il  propose  aussi  cinq 
JUgés  ;  nous  sommes  donc  d'accord  sur  ce  point 
important. 

Nous  avons  proposé,  pour  nos  conseils  de 
guerre  aux  armées,  la  condamnation  à  la  sim- 
ple majorité  des  voix,  — trois  voix  contre  deux, 
—  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  temps  de 
paix,  puisque  les  conseils  de  guerre,  en  temps' 
de  paix,  composés  de  sept  juges,  ne  peuvent 
condamner  qu^à  la  majorité  de  cinq  voix  con- 
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Ire  deux.  M.  le  général  Loysel  admeX  aussi  la  | 
condamnation  par  trois  voix  contre  deax. 

A  ce  dernier  point  de  vae,  il  n'est  pas  plus 
sévère  que  la  commission,  et  sa  contradiction 
n'est  qu'apparente. 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  avons  établi  qu'il  y 
•aurait»  dans  nos  conseils  de  guerre  en  campa- 
gne, un  seul  piagistrat  du .  ministère  public, 
lequel  remplirait,  à  la  fois,  les  fonctions  de 
rapporteur  et  les  fonctions  de  commissaire  du 
Gouvernement,  et  nous  sommes  revenus  ainsi 
à  un  état  de  choses  qui  existait  avant  le  code 
militaire  de  4857.  Nous  avons  considéré  cette 
innovation  comme  indispensable  pour  la*faci- 
lité  de  la  composition  des  conseils  de  guerre 
en  campagne. 

M.  le  général  Loysel  adopte  aussi  cette  me- 
sure; donc^  point  de  différence,  à  cet  égard, 
entre  son  système  et  celui  de  la  commission. 
-  Enfin,  messieurs,  nous  avons  supprimé  éven- 
tuellement le  recours  en  révision;  c'est-à-dire 
que  nous  avons  admisr  —  comme  vous  le  ver- 
rez tout  à  l'heure  si  le  débat  s'engage  sur 
l'article  71,  lorsque  nous  serons  entrés  dans  la 
dis<!us8ion  des  articles,  —  que  le  recours  en 
révision  pourrait  être  tempon^irement  sus- 
pendu en  temps  de  guerre  lorsqu'un  décret 
du  chef  de  TKtat,  rendu  en  conseil  des  mi- 
nistres, prescrirait  cette  grave  mesure. 

Je  crois  que  M.  le  général  Loysel  a  égale- 
ment admis  cette  disposition  dont  la  nécessité 
dans  certaines  circonstances  exceptionnelles 
n'a  pas  échappé  à  son  attention.  I^  a  reconnu 
comme  nous  qu'il  faut  à  la  guerre,  pour  le* 
bien  de  l'exemple,  s'attacher  à  rendre  pliv 

Î)romptes  et,  par  conséquent,  plus  -  efficaces, 
es  répressions  judiciaires  qui  doivent  suivre 
les  crimes  et  délits  commis  aux  armées. 
.  Mais  il  existe  sjir  ce  point  particulier  une 
différence  considérable  entre  le  contre-projet 
du  général  Loysel  et  le  projet  de  la  commis- 
sion, en  ce  sens  qu'il  entend  interdire  toujours 
et  absolument  les  recours  en  révision,  tandis 
que  nous  n'admettons  cette  mesure  qu'A  titre 
exceptionnel  et  dans  certaines  conditions  spé- 
ciales indiquées  à  notre  article  71. , 

Quant  à  la  question  des  pénalités,  le  contre- 
projet  de  l'honorable  général  Loysel,  copiant  en 
cela  le  décret  de  la  défense  nationale  du  mois 
d'octobre  1870,  a  introduit  des  modifications 
très-graves  aux  peines-portées  dans  notre  code 
militaire,  en  appliquant  beaucoup  plus  fré- 
quemment la  peine  de  mort,  et  en  prononçant 
cette  peine  suprême  pour  des  crimes  et  des 
délits  dont  la  définition  est  extrêmement  som- 
maire dans  le  texte  qu'il  propose. 

Je  veux,  à  cet  égard,  vous  citer  son  texte, 
et,  encore  une  fois,  vous  remarquerez  que  ce 
texte  n'est  que  la  reproduction  •  d'un  texte 
analogue  du  décret  de  la  Défense  nationale  : 

f  Sont  punis  de  mort  les  crimes  et  délits 
suivants  :  l'assassinat,  le  meurtre,  la  déser- 
tion,  l'embauchage,  la  complicité  dans  un  de 
ces  faits,  l'espionnage,  le  vol,  le  maraudage, 
le  pillage,  le  refus  de  Fervice,  etc.,  •  l'énuméra- 
tion  est  longue,  et  il  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire de  l'achever. 

£h  bien,  messieurs,  nous  n'avons  pas, 
nous,  dans  la  commission,  modifié  le  code 
militaire  sous  le  rapport  des  pénalités  ;  mais, 
je  le  reconnais,  il  est  possible  qu'en  exami- 
nant les  articles  du  code  actuel,  on  trouve  , 


nécessaire  d'aggraver  pour  quelques  cas  la 
pénalité.  Le  code  n*a  pas  modifié  les  peines^ 
d'une  manière  générale,  ni  même  dans  quel- 
ques articles  spéciaux  en  prévision  du  cas  de 
fuerre,  mais  il  a,  pour  chaque  crime  ou  délit, 
tabli  une  échelle  ne  pénalité  assez  large  pour 
qu'on  puisse  graduer  la  peine  en  raison  de  la 
gravité  de  l'infraction  et  de  ses  circonstances  ; 
n'est«-ce  pas  suffisant  pour  quelques  cas  spé- 
ciaux. Peut-être  que  pour  un  ou  deux  de  ces 
crimes  ou  délits,  dont  M.  le  général  Loysel  nous 
afaitledésolanttableau,  pourle  maraudage,  le 
pillage,  nous  pourrions,  après  examen,  être  con- 
duits i  modifier  deux  ou  trois  articles  du  code, 
afin  d'y  introduire,  pour  le  temps  de  guerre,  une 
pénalité  plus  rigoureuse  et  plus  exemplaire. 
Mais  ce  n'est  pas  une  raisom4)our  détruire  toute 
l'économie  générale  de  ce  code  et  pour  venir 
superposer  a  notre  excellent  livre  de  la  justice 
muitaire  une  nouvelle  loi  qui  le  contredira 
souvent)  qui  ne  cadrera  pas  du  tout  avec  lut, 
et  qui  compliquera  le  travail  de  ceux  qui  au- 
ront à  diriger  et  à  appliquer  l'action  judiciaire, 
puisqu'ils  seront  obligés  d'avoir  incessamment 
sous  les  yeux  à  la  fois  le  code  et  la  loi  spéciale 
proposée,  afin  de  voir  si  ce  qui  est  prescrit 
dans  le  premier  document  n'est  pas  interdit, 
abrogé  ou  remplacé  dans  l'autre  par  quelque 
disposition  supplémentaire. 

Je  me  résume,  messieurs.  Le  projet  de 
M.  le  général  Loysel,  en  ce  qui  concerne  les 
cours  martiales,  ne  diffère  pas  notablement  du 
projet  de  la  commission.  Si,  dans  le  courant 
des  articles  que  nous  avons  admis  pour  les 
conseils  de  guerre  aux  armées,  il  juge  à  propos 
d'introduire  quelques  modifications  et,  notam- 
ment, lorsqu'il  s'agira  du  cas  de  flagrant  délit, 
la  commission  examinera,  avec  l'attention 
qu'elle  mérite,  la  pensée  judicieuse  exprimée 
à  ce  sujet  par  notre  honorable  collègue.  Mais, 
quant  a  présent,  prendre  son  contre-projet 
pour  arriver  à  le  discuter  feul,  sans  passer  à 
l'examen  détaillé  du  nôtre,  ce  serait,  je  le  crois, 
nous  engager  dans  une  voie  qui  ne  nous  con- 
duirait pas  à  une  bonne  solution  de  la  ques- 
tion. 

C'est  pourquoi  j'ai  Thqpneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  décider  ^e  nous  allons  passer 
à  la  discussion  des  articles,  puisque,  jusqu'à 
présent,  le  contre  projet  du  général  Loysel  est 
le  seul  amendement  en  face  duquel  la  commis 
sion  se  trouve.  (Très- bien!  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  ferai  observer  à  l'As* 
semblée  que  l'amendement  de  M.  le  général 
Loysel  était  un  amendement  au  projet  pré- 
senté par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  projet  de  loi  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n^existe  plus,  puisqu'il  l'a  abandonné 
pour  se  rallier  au  projet  de  la  commission.  Je 
suis  donc  obligé  de  considérer  l'amendement 
du  général  Loysel  comme  un  contre-projet  et 
alors  je  soumettrai  à  l'Assemblée  la  rédaction 
de  l'article  !•'  de  son  amendement,  en  faisant 
observer,  a6n  qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion 
dans  le  vote  de  ces  différents  articles,  que 
l'article  1*'  de  la  loi  n'est  que  la  nomencla- 
ture des  articles  du  code  de  justice  militaire 
dont  ia  modification  est  proposée.  Je  ne  met- 
trai donc  aux  voix  cet  article  !«',  l'Assemblée 
le  comprendra,  qu'après  que  toutes  les  modi- 
fications aux  articles  qu'il  énumère  auront  été 
ou  adoptées  ou  rejetées  par  l' Assemblée^  et  je 
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ferai  remarquer  également  qu'il  y  aurait  une 
confusion  dans  l'esprit  do  nos  collègues,  s'ils 
ne  faiaaient  attention  que  l'article  i««"du  contre- 
projet  du  général  Loysel  s'applique,  en  réalité, 
a  Tarticle  2  du  code  de  justice  militaire  qui  e^t 
le  premier  de  ceux  dont  la  commission  propose 
la  modification. 

Je  vais  donner  lecture  de  cet  article  4"  du 
contre-projet  du  général  Loysel  et  je  le  sou  • 
mettrai  au  vote  de  l'Assemblée.        r . 

M.  le  général  Loysel.  Jo  demande  à  T As- 
semblée la  permission  de  lui  faire  uoe  courte 
olMervalion.  Le  projet  de  la  commission  est 
un  échafaudage  d'un  grand  no|pbre  de  dispo* 
Fitions  et  d'articles;  mon  contre-projpt ,  au 
contraire,  est  très'-simple  et  ne  comprend 
qu'un  très -petit,  pombre  d'articles;  je  l'avais 
-adapté  au  projet  du  Gouvernement,  qui  lui- 
môme  n'était  divisé  qu'en  très-peu  d'articles 
et  qui  a  été  retiré.  Je  désirerais  beaucoup  qu'il 
.  fût  repris,  parce  qu'alors  mon  amendement 
s'appliquerait  à  quelque  chose,  tandis  qu'il  ne 
peut  pas  cadrer  avec  les 'dispositions  compli* 
quées  de  la  commission,  dispositions  que  l'on 
s'étonne  de  trouver  réunies. 

Un  inembre.  Reprenez- le! 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  le 
général  Loysel  s'appliquait  à  un  projet  qui 
n'existe  plus  et  qu'il  ne  peut  pas  reprendre, 
puisque  co  serait  pour  l'amender,  le  modi- 
her. 

Je  suis  donc  bien  obligé  de  suivre  la  voie 
que  j'indique,  c'est-à-dire  de  considérer  son 
amendement  comme  un  contro-projet  ;  si 
l'article  1*»  de  ce  contre-projet  ne  passait  pas, 
son  rejet  n'empêcherait  pas  M.  le  général  Loy- 
sel de  présenter  des  amendements  sur  chacun 
des  articles  proposés  par  la  commission. 

Si  l'Assemblée  est  do  cet  avis...  (Marques 
d'assentiment),  je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle !«'  du  contre-projet  du  général  Loysel. 

M.  le  général  Maznre.  Go  que  vient  de 
dire  M.  le  président  est  précisément  ce  que 
demande  la  commission,  c'est-à-dire  qu'elle 
désire  que  M.  le  général  Loysel  veaille  bien 
présenter  des  amendements  ^ux  articles  de 
notre  projet. "(Aux  voix!) 

M.  le  président.  Article  \"  du  contre - 
projet  de  M.  le  général  Loysel  : 

c  Conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 2  du  code  de  justice  militaire,  il  y  a  un 
conseil  de  guerre  permanent  au  chef-  lieu  de 
chacune  des  circonscriptions  militaires  terri- 
toriales formées  à  l'intérieur  sous  le  titre  do 
région  de  corps  d'armée  ou  de  commandement 
supérieur,  et  en  Algérie  sous  le  titre  de  divi- 
sion militaire. 

ff  61  ies  besoins  du  service  l'exigent,  d'au- 
tres conseils  de  guerre  permanents  peuvent 
être  établis  dans  la  circonscription  par  un  dé- 
cret du  Président  de  la  République,  qui  ûxè 
le  siège  de  chacun  de  ces  conseils  et  en  déter- 
mine le  ressort.  • 

Jusqu'ici^  ce  contre-projet  est  d'accord  avec 
le  projet  qui  vous  est  soumis  par  la  commis- 
sion. 

Voici  en  quoi  il  diffère  : 

f  Le  nombre,  le  siège  et  le  ressort  des  con- 
seils de  révision  permanents  continueront  d'être 
déterminés  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique, •  inséré  au  Bulletin  des  lois  suivant 
(es  prescriptions  de  l'ariicle  Sô. 


«  fie  mot  division,  dans  tous  les  articles  du 
code  de  justice  militaire  où  il  est  employé 
dans  le  sens  de  division  militaire  territoriale, 
sera  remplacé  par  la  mot  circonscription,  » 

M.  le  président  de  la  commission  m'a  fait 
observer  que  ies  dispo^^itions  que  je  viens  de 
lire  fe  trouvent  dans  les  dinérents  articles 
du-projet  de  la  commission.  Je  ne  peux  pas 
me  référer  à  ces  différenEs  articles,  par  consé- 
quent je  sui<?  obligé  de  faire  voter  sur  l'arti- 
cle 1*' du  contre-projet  de  M.  le  général  Lov- 
sel.  (Oui!  oui!) 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  général  Loysel.  Messieurs,  mon 
contre -projet  étant  écarté,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  présenter  des  amendements  aux  divers 
articles  du  projet  de  la  commission  ;  mais  ce 
projet  se  divise  en  un  très-grand  nombre  d'ar- 
ticles qui  sont  des  modifications  aux  disposi- 
tions actuelles  du  code  de  justice  militaire. 
Par  conséquent,  il  m'est  très-difficile  d'im- 
proviser des  amendements  à  tous  ces  articles. 
Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
renvoyer  à  demain  la  discussion  du  projet  de 
la  commission.   . 

Un  membre.  II  fallait  préparer  vos  amende- 
ments ! 

M.  le  général  Loysel.  Il  y  avait  un  projet 
du  Gouvernement  qui  n'avait  pas  été  retiré;  je 
ne  pouvais  pas  prévoir  qu'au  dernier  moment 
le  Gouvernement  abandonnerait  son  projet. 

Un  membre.  Gardez  vos  amendements  pour 
la  troisième  lecture. 

M.  le  général  Loysel.  Vous  allez  adopter 
des  dispositions  extrêmement  compliquées,  et 
vous  seriez  très  embarrassés  à  la  troisième  lec- 
ture pour  les  modifier  au  moment  du  vote 
(téfinitif. 

M.  le  général  Billot.  Messieurs,  comme 
membre  de  la  minorité  de  la  commission,  je 
tiens  à  faire  une  réserve.  J'ai  eu  le  regret  de 
ne  pas  partager  l'opinion  de  mes  honorables 
collègues  de  la  commission  du  code  de  justice 
militaire,  et  de  ne  pouvoir  leur  faire  adopter 
la  mienne. 

Mais  €omme  le  principe  sur  lequel  je  m'ap- 
puie pour  combattre  quelques-unes  des  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  ne  sera  sanctionné  par 
l'Assemblée  que  par  le  vote  définitif  de  la  loi 
des  cadres,  c'est  seulement  après  la  troisième 
délibération  de  cette  loi  que  je  pourrai,  en 
temps  utile,  produire  les  observations  que  j'ai 
à  vous  présenter.  Je  réserve  donc  pour  la  troi- 
sième lecture  de  la  loi  en  discussion  les  amen- 
dements et  les  considérations  que  j'ai  à  vous 
soumettre. 

M.  le  président.  Je  dois  faire  remarquer  à 
l'Assemblée  que  les  articles  que  je  vais  mettre 
aux  voix  sont  des  articles  du  code  militaire 
amendés  par  la  commission.  Ce  ne  sont  donc 
pas  des  articles  nouveaux  en  général  que  pro- 
pose* la  commipçion  :  ce  sont  des  modtnca- 
tiôns  aux  articles  existants  dans  le  code 
de  justice  militaire. 

Vous  remarquerez  qu'il  y  a  des  articles 
omis,  par  conséquent  il  y  en  a  beaucoup  que 
la  commission  adopte  et  maintient  tels  qu'ils 
sont  dans  le  code  militaire.  Je  ne  soumettrai 
à  vos  votes  que  les  articles  amendés  par  la 
commission. 

Ceci  bien  expliqué,  je  mét«  aux  Toii  Tarti- 


so 
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cle  2  da  code  militaire  qui  eet  le  premier  dont 
la  commission  propose  la  modification. 

Si  TAssemblee  le  désirait,  je  pourrais  lire^  le 
texte  actuel  de  l'article,  puis  le  texte  modifié  ; 
mais  comme  chacun  de  vous  a  ces  textes  sous 
les  yeux,  je  pense  qu'il  suffit  de  donner  seuloT 
ment  lecture  du  texia  modifié.  (Oui  1  oui  I) 

Voici  Tarticle  2  tel  que  la  commission  ^ 
le  propose  : 


vous 


«  LIVRE   I» 

«  TITRE  Iw.   —  CHAPITRE  !«'. 

«  Des  c&nseils  de  guerre  permanents  dans  les 
eircomcripti»ns  territoriales. 

c  Art.  2.  —  Il  y  a  un  conseil  de  guerre  per- 
manent au  chef-lieu  de  chacane  des  circon- 
scriptions militaires  territoriales  formées  à 
rintérieur  sous  le  titre  de  région  de  corps 
d'armée  ou  de  commandement  supérieur,  et 
en  Algérie  sous  le  titre  de  division  mili- 
taire, à 

c  6i  les  besoins  du  service  l'exigent,  d'autres 
conseils  de  guerre  permanente  peuvent  être 
établis  dans  la  circonscription  par  un  décret 
du  chef  do  TEtat,  qui  fixe  le  siège  de  chacun 
de  ces  conseils  et  en  détermine  le  ressort.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  4.  ^  Il  y  a  près  de  chaque  conseil 
de  guerre  un  commissaire  du  Gouvernement, 
un  rapporteur  et  un  greffier,  aidés,  s'il  y  a  lieu, 
par  des  substituts  et  des  commis-greffiers,  sui- 
vant les  besoins  du  service. 

•  Un  substitut  du  commissaire  du  Gouver- 
nement, un  substitut  du  rapporteur  et  un 
comn^is-greffier  sont,  en  outre,  toujours  atta- 
chés à  chacune  des  divisions  actives  qui  com- 
posent les  corps  d'armée.  Ils  prennent  le  titre 
de  •  substitut  divisionnaire  t  (du  commissaire 
du  Gouvernement  ou  du  rapporteur)  et  de 
c  commis-greffîer  divisionnaire  t  près  le  con- 
•  seil  de  guerre  permanent  de  telle  circonscrip- 
tion •  (l). 

M.  le  général  Iioysel.  Messieurs,  cet  ar- 
.  ticle  4, consacre  une  innovation  capitale.  L'ar- 
ticle primitif  du  code  de  justice  mihtaire  s'arrê- 
tait a  ces  mots  :  ■  ...et  des  commis-greffiers, 
suivant  les  besoins  du  service,  t  On  ajoute  : 
c  Un  substitut  du  commissaire  da  Gouverne- 
ment, un  substitut  du  rapporteur  et  un  com- 
mis-greffier sont,  en  outre,  toujours  attachés 
à  chacune  des  divisions  actives  qui  composent 
les  corps  d'armée.  Ils  prennent  le  titre  de 
c  substitut  divisionnaire  >  (du  commissaire  du 
Gouvernement  ou  du  rapporteur)  et  de  •  com- 
mis-greffier divisionnaire  >  près  le  conseil  de 
guerre  permanent  de  telle  circonscription.  • 

C'est  là,  je  le  disais,  une  innovation  capitale  ; 
cela  n'a  jamais  existé.  On  vous  présente  cette 
disposition  sans  vous  en  avoir  suffisamment 
expliqué  l'importance. 

M.  le  rapportenr.  Il  faut  lire  le  rapport  ; 
il  contient  toutes  les  explications  nécessaires. 

M.  le  g;|ânéral  Loysel.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  c[u'il  ne  serait  point  sans  utilité  de 
l'expliquer  à  l'Assemblée. 

Messieurs,  il  y  a  dans  chaque  commande- 
ment territorial  un  conseil  de  guerre  qui  fonc- 

(1)  Ou  bien  près  le  (!•»  ou  2«  ou  3*)  conaell,  a'il 
y  a  deust  ou  plusieurs  conseils^ 


tienne,  qui  a  tous  ses  éléments,  tous  ses  or- 
ganes. La  commission  vous  propose  de  créer 
dans  chacune  des  divisions  :  un  substitut  du 
commissaire  du  Gouvernement,  difc.rapporteur, 
et  des  commis-greffiers. 

Je  vous  ai  expliqué  tout  à  l'heure,  dans  la 
discussion  générale,  une  le  général  de  division 
ne  pourra  avoir  abî>olument  à  intervenir  que 
pour  donner  un  ordre  d'informer.  Il  ne  peut 
aller  plus  loin  ;  au  commandant  du  territoire 
appartient  seul  l'ordre  de  mise  en  jugement. 
Eh  bien,  ce  double  fonctionnement  amènera 
certainement  des  conQits,  de^  conflits  non- 
seulement  eiUpe  les  généraux,  mais  môme 
entre  les  magistrats  titulaires  du  parquet  et 
les  substituts  divisionnaires  qu'on  veut  créer 
et  qui  auront  les  mêmes  fonction^. 

La  justice  a  été  jusqu'à  présent  bien  rendue; 
la  création  des  substituts  divisionnaires  a  sur- 
tout pour  but  de  préparer  pour  le  temps  de 
ffuerre  des  magistrats  expérimentés,  pouvant 
faire  fonctionner  la  justice  au  moment  de  la 
mobilisation. 

Je  vous  ai  proposé  un  moyen  très-simple 
d'arriver  au  même  résultat.  Il  suffit  de  substi- 
tuer aux  chefs  de  corps  ou  de  services  qui 
sont  investis  des  pouvoirs  d'officiers  de  police 
judiciaire~et  qui  peuvent  commencer  l'infor- 
mation, de  leur  substituer,  disje,  des  olûciers 
du  corps  même. 

Vous  n'apporteriez  ainsi  aucune  perturba- 
tion dans  le  fonctionnement  actuel  de  la  jus- 
tice. Je  vous  prie  de  ne  pas  admettre  l'inno- 
vation qu'on  vous  propose. 

M.  le  président.  M.  le  général  Loysel 
propose 't41  un  amendement,? 

M.  le  général  Iioysel.  Je  denmnde  la 
suppression  de  l'article  proposé  par  la  com- 
mission. 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  général 
Loysel  a  parfaitement  raison  de  nous  dire 
qu'au  moment  oti  nous  discutons  cet  article, 
nous  discutons  une  innovation.  Je  prie  donc 
rAss(  mblée  de  vouloir  bien  me  prêter  quelque 
attention  pour  que  je  puisse  justifier  devant 
elle  cette  innovation  et  lui  montrer  que  la 
suppression  des  dispositions  que  nous  propo- 
sons ne  serait  pas  suffisamment  compensée 
par  la  disposition  toute  particulière  que  pro- 
pose M.  le  général  Loysel  relativement  aux 
pouvoirs  de  ceux  auxquels  le  code  donne  la 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  militaire. 

Ici,  je  dois  vous^le  dire,  j'éprouve  un  très-  . 
grand  regret  L'honorable  M.  Bertauld,  un  de 
nos  collègues  de  la  commission,  qui  a  pris  part 
à  nos  travaux  avec  une  ponctualité  et  une  as- 
siduité dont  nous  le  remercions  beaucoup,  car 
il  nous  a  beaucoup  éclairé,  M.  Bertauld  s'était 
chargé  de  discuter  devant  vous  cette  partie  de 
notre  projet.  M.  Bedauld  est  absent  et  indis- 
posé, je  crois,  et  je  vous  demande,  messieurs, 
un  peu  contre  mon  attente  et  contre  mon  gré, 
la  permission  de  tâcher  de  le  remplacer  pour 
quelques  moments.  ^ 

Nous  avons  dit  que  la  pensée  du  projet  du 
Gouvernement,  à  .laquelle  s*est  associée  la 
commission,  était  de  mettre  le  code  militaire 
en  harmonie  avec  les  nouvelles  dispositions 
relatîTes  à  l'organisation  générale  de  l'armée, 

Ear  conséquent  avec  notre  loi  du  24  juil- 
it  1873. 
^  Eh  bien,  d'après  cette  loi,  le  commande' 
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ment  territorial  an  temps  de  paix  —  nous  sam* 
mes  ici,  veuillez  bien  le  remarijoer,  sur  la 
question  des  tribunaux  militaires  à  Tintérieur 
en  temps  de  paix,  la  question  des  cours  mar^ 
tiales  est  tout  à  fait  mise  de  côté  quant  à  pré- 
sent ;  —  le  commandement  territorial  mili- 
taire en  temps  de  paix,  dis-je,  est,  en  vertu 
de  la  loi  de  1873,  exclusivement  remis 
entre  les  mains  des  généraux  commandant  les 
dix-huit  corps  d'armée  et  les  dix- huit  régions 
territoriales  correspondant  à  ces  corps.  Les 
généraux  commandant  les  divisions  actives, 
qui  sont  au  Nombre  de  trente-six,  deux  par 
chaque  corps  d'armée— sans  compter  les  divi- 
sions de  cavalerie,— n'ont  plus  a«cun  comman- 
dement territorial. 

De  plus,  les  généraux  commandant  la  ré- 
gion ooivent,  d  après  le  code,  exercer  seuls 
Faction  judiciaire  dévolue  aux  commandements 
territoriaux  dans  l'organisation  nouvelle;  de. 
telle  sorte  qu'il  n'y  aura  désormais,  avec  un 
on  exceptionnellement  deux  ou  trois  conseils 
de  guerre  par  corps  d'armée,  qu'un  seul  offi- 
cier général  ayant  aitribution  de  juridiction 
militaire,  le  général  commandant  la  circon- 
scription. 

Cet  état  de  choses  présente  deux  inconvé« 
nients  graves  :  le  premier,  c'est  qu'il  diminue 
l'autorité  du  grade  de  général  de  division,  qu'il 
amoindrit  ce  grade  pour  ainsi  dire,  en  lui  en* 
levant  une  partie  de  ses  anciennes  attribu- 
tions ;  le  secofid,  c'est  qu'il  constitue  un  fait 
absolument  contradictoire  à  l'article  9  de  la  loi 
du  il  juillet  1873.  Je  prends  d'abord  l'examen 
de  cette  dernière  objection. 

L'article 9  de  laloi  dà  24  juillet  1873  nous  dit 
ceci  —  et  je  prie  ceux  de  nos  honorables  collé- 

f^ues  qui  ont  lait  partie  de  la  commission  de 
'armée  de  vouloir  bien  écouter  ce  oue  je  vais 
avoir  l'honneur  de  dire  à  cet  égard  ;  ils  au- 
ront la  preuve  que  s'ils  adoptaient  la  propo- 
sition de  M.  le  général  Loysel,  ils  seraient  en 
contradiction  formelle  avec  une  disposition 
qu'ils  ont  votée  à  peu  près  à  l'unanimité  ;  — 
rartiele  9  de  la  loi  du  24  juillet  1873  nous  dit 
ceci  : 

c  Les  corps  d'armée,  ainsi  que  toutes  les 
troupes  qui  les  composent,  sont  pourvus  en 
tous  temps  dn  commandement,  des  états-ma^ 
jors  et  de  tous  les  services  administratifs  et 
auxiliaires  qui  leur  sont  nécessaires  pour  entrer 
en  campagne,  t 

Voilà  qui  est  bien  clair.Jl  faut  qu'en  temps 
de  paix  le  corps  d'aroyée  soit  pourvu  de  tout 
le  mécanisme  en  personnel  et  en  matériel  qui 
.  lui  est  nécessaire  pour  entrer  en  campagne. 
C'est  un  principe  essentiel  ;  la  commission  de 
l'armée  y  a  tenn  beaucoup,  et  nous  Tavons 
voté  toits,  non  pas  avec  la  certitude,  mais 
avec  le  grand  désir  de  le  voir  toujours  appli- 
qué. Or,  quand  une  armée  entre  en  campagne, 
il  y  a  une  disposition  impérative  du  code 
^ui  veut  que  deux  conseils  de  guerre  soient 
établis  dans  *  chaque  division  avant  même 
que  l'on  ait  quitté  le  territoire.  Cette  dis- 
position est  essentielle  ;  si  eHe  n'existait  pas, 
il  faudrait  la  formuler  aujourd'hui  ;  pourquoi  ? 
Parce  que  c'est  au  moment  de  la  déclaration 
de  guerre,  au  moment  de  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  la  mobilisation,  c[n'il  convient 
d'avoir  des  moyens  de  répression  énergiques 
contre  tous  les  délits  qui  peuvent  se  commet- 


tre  dans  les  corps  de  troupe  et.notamment  le 
triste  délit  de  désertion,  assez  rare  heureuse- 
ment parmi  nous.  Il  faut  donc  que  deux  con« 
seiis  de  guerre  soient  établis  aus8it6t  qVune 
division  entre  en  campagne. 

Je  ne  parle  pas  des  détacbements  séparés,  où 
l'on  doit  former  aussi  des  conseils  de  guerre. 
Restons  sur  le  terrain  divisionnaire.  Le  principe 
divisionnaire  est  encore  aujourd'hui  la  base  de 
l'organisation  de  l'armée  ; .  il  ne  faut  pas  y 
toucher;  il  faut  le  respecter  et  lui  faire  (ouiours 
une  grande  part  d'autorité  et  de  responsabilité, 
parce  que  toujours  c'est  la  division  qui  sera  au 
second  degré  l'unité  tactique  la  plus  impor- 
tante, la  plus  capable  de  porter  à  l'ennemi  des 
coups  décisifs  à  la  fin  d'une  bataille,  ou  de 
préparer  pour  l'armée  tout  entière,  au  début 
d'une  journée,  un  de  ces  succès  partiels  qui 
peuvent  avoir  sur  les  événements  ultérieurs 
une  influence  considérable.  Pardonnez- moi, 
messieurs,  cette  courte  digression. 

Je  disais  donc  que  deux  conseils  de  guerre 
—  ou  bien  un  au  moins  —  doivent  être  établis 
dans  toute  division  active  au  moment  çh 
l'arméeentreen  campagne.  Mais  il  y  a  d'un 
autre  côté  un  article  de  la  loi  de  1873  qui 
vous  a  été  déjà  cité  et  qui  porte  qu'en 
temps  de  paix  il  doit  y  avoir  au  milieu  des 
troupes  tous  les  divers  Services  auxiliaires 
nécessaires  au  moment  de  l'entrée  en  cam- 
pagne. 

La  conséquenœ  logique,  rigoureuse,  serait 
qu'il  faudrait  au  moins  un  conseil  de  guerre 
organisé  en  permanence  en  temps  de  pavx 
dans  chaque  division,  soit  36  conseils  de 
guerre  pour  les  36  divisions  des  18  corps  d'ar- 
mée; mais  il  faut  aussrû  un  conseil  de  guerre 
par  chaque  corps  d'armée  en  campagne,  do 
telle  sorte  que  vous  seriez  conduits,  par  l'ap- 
plication rigoureuse  de  la  loi  de  1873,  à  avoir, 
dans  chaque  région,  en  temps  de  paix,  trois 
conseils  de  guerre.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence* 
L'orateur  fait  tous  ses  efforts  pour  être  entendu, 
et  il  n'y  parvient  pas. 

M.  le  rapporteur.  L'application  rigoureuse 
do  la  loi' de  1873,  je'  le  répète,  aurait,  pour 
conséquence  logique  Ja  création  de  trois  con- 
seils de  guerre  par  chaque  corps  d'armée. 

Dans  le  seia  de  la  commission,  nous  nous 
sommes  placés,  tout  de  suite,  en  face  de  cette 
hypothèse,  et  nous  aurions  voulu  pouvoir  réa- 
liser cette  prescription  de  la  loi  d'organisa- 
tion. 

'  Nous  avons  alors  demandé  au  ministre  de 
la  guerre  s'il  approuvait  cette  pensée,  s'il 
croyait  que  son  application  pourrait  présenter 
des  avantages,  ne  produire  aucun  inconvé- 
nient et,  cnGn,  quelle  influence  elle  pourrait 
avoir  sur  son  budget. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  répondu, 
relativement  au  c6té  budgétaire,  que  nous 
arriverions  à  une  dépense  ccmsidérable.  Quant 
aux  avantages  de  la  mesure,  M.  le  miiystre 
?ie  les  niait  pas  sous  4e  rapport  de  la  nécessité 
d'avoir,  en  temps  de  paix,  ce  qui  est  indispen- 
sable en  temps  de  guerre.  Mais  if  trouvait  à 
cette  mesure  des  inconvénients  résultant  de 
la  multiplicité  des  tribunaux  militaires,  de  ia 
difficulté  d'établir  au  milieu  d'eux  une  juris- 
prudence bien  ordonnée.  Je  pourrais,  mes- 
sieurs, vous  lire  les  objections  de  M.  le  mi- 
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nistrc  de  la  guerre,  elles  sont  très-sérieases. 
(Lisez I  lisez!) 

Sur  plusieurs  bancs.  Non  1  non  I  C'est  inatile  I 

M.  le  rapportenr.  L'Assemblée  ne  de- 
mande pas  que  je  les  lui  .fasse  connaître  II  lui 
suffira  ue  savoir  gue  la  commission  s'est  arrê- 
tée devant  ces  objections  et  n'a  plus  insisté. 

Mais  alors  nous  avons  dit  :  Faut-il  ne  rien 
faire  ?  faut-il  qu'il  n'y  ait  rien  de  préparé  dans 
les  divisions  actives  en  vise  de  rétablissement, 
au  moment  de  la  mobilisation,  de  ces  conseils 
de  guerre  oui  seront  nécessaires  indubitable* 
ment?  Eb  bien,  nous  avons  cherché  et  nous 
avons  trouvé  un  moyen  terme  qui  consiste,  au 
lieu  d'avoir  un  conseil  de  guerre  dans  les  divi- 
sions actives,  à  n*y  avoir  que  ce  que  nous  avons 
appelé  un  parquet  d'instruction. 

Voici,  messieurs,  comment  nous  entendons 
les  choses  :  il  n'y  aurait  dans  chaque  région 
territoriale  qu*nn  seul  conseil  de  gaerre,  deux 
au  plus  dans  quelques  cas  exceptionnels,  comme 
à  Paris,  oi!i  il  y  en  a  quatre  actuellement,  et 
où  on  pourrait  en  mamtenir  trois,  comme  à 
Lyon,  a  Lille  et  dans  quelques  autres  corps 
d'armée.  Ainsi»  en  principe,  nous  plaçons  un 
conseil  de  guerre  au  cheMieu  de  chaque  ré- 
gion, sous  l'impulsion  et  la  haute  autorité  du 
général  commandant  le  corps  d'armée.  Et 
puis,  au-dessous  de  'cet  ofOcier  génénl,  sous 
son  impulsion,  sous  son  contrôle,  les  généraux 
divisionnaires  auraient  sous  la  main  et  à^Ieur 
disposition  les  moyens  de  faire  commencer 
sur«]e-champ  l'instruction  juiiciairo  qu'ils  ju- 
geraient à  propos  de  prescrire  contre  les  cri- 
mes ou  délits  dont  ils  auraient  connaissance, 
commis  par  des  militaires  placés  directement 
sous  leurs  ordres. 

Cette  instruction  se  ferait  par  l'intermédiaire 
d'un  substitut,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, et  par  les  soins  d'un  substitut  rappor- 
teur; le  général  de  division  aurait  donc  qualité 
pour  ordonner  l'information  quand  il  jugerait 
cette  mesure  nécessaire,  et  puis  il  examinerait 
le  dossier  quand  l'information  serait  terminée, 
et  il  Tadreeserait  avec  son  avis  au  général  en 
chef  commandant  hi  région. 

La  part  d'autorité  du  génépi  do  division 
consisterait  donc  en  ce  qu'il  pourrait,  de  sa 
propre  initiative,  donner  l'ordre  d*mformer, 
et,  rinrormatîon  faite,  il  aurait  i  la  transmet- 
tre à  son  chef,  le  général  commandant  la  ré* 
gion.  C'est  ce  dernier  qui,  seul,  alors,  aurait  le 
-droit  de  donner  l'ordre  de  mise  en  jugement 
et  de  convoquer  le  conseil  de  guerre. 

A  partir  de  ce  moment,  le  général  de  divi- 
sion n'a  plus  à  s'occuper  de  l'affaire,  le  conseil 
de  guerre  étant  saisi  et  toutes  choses  se  pas- 
sant alors  comme  il  est  dit  dans  le  code,  aux 
-  dispositions  duquel,  sur  ce  point,  nous  ne 
changeons  plus  rien. 

Avec  ce  système,  messieurs,  on  a  un  pre- 
mier  avantage  relativement  aux  facilités  de 
l'information.  Elle  se  fait  sur  les  lieux,  sans 
perdre  de  temps,  à  proximité  des  témoins  et 
des  pièces  à  conviction.  La  détention  préven- 
tive est  abrégée  et  le  jugement  du  conseil  de 
de  guerre  est  tout  aussi  bien  préparé  qu'il  peut 
l'être  dans  le  parquet  du  chef-lieu  de  circons- 
eription. 

Je  prie  l'Assemblée  de  remarquer  combien 
ce  système  se  rapproche  de  ce  qui  se  passe 
habituellement  dans  les  tribunaux  ordinaires 


par  l'action  des  magistrats  des  parquets  d'ar- 
rondissement. 

A  cela,  on  fait  des  objections;  on  peut  en 
faire  à  tout,  et  principalement  à  tout  ce  qui  se 
présente  comme  une  innovation. 

On  dit  :  n  y  aura  des  difficultés,  des  con« 
•  flits.  Pour  moi,  je  ne  crois  pas  aux  con- 
flits dont  on  parle.  Je  n'y  crois  pas,  parce 
qu'en  principe  les  conflits  ne  sont  pas  pos- 
sibles à  l'armée  entre  supérieurs  et  inférieurs  ; 
en  tout  cas,  ils  ne  doivent  pas  être  tolérés.  Et 
quand  des  conflits  s'élèvent  entre  supérieurs 
et  inférieurs,  il  y  a  des  moyens  de  les  faire 
cesser,  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  les  con* 
naît  bien. 

Je  ne  crois  donc  pas  à  ces  conflits.  Je  puis 
bien  croire  à  quelques  difficultés  de  détail  et 
de  mise  en  œuvre  au  moment  où,  pour  la 
première  fois,  on  introduira  ces  parquets  di- 
visionnaires ;    mais   notez    que   nous  avons 
eu   soin    d'indiquer   dans   un    des    derniers 
articles   qu'on  n'en  établira  que  successive- 
ment et  lorsque  cela  deviendra  possible,  lors- 
que les  locaux  et  les  personnels  seront  trouvés; 
par  conséquent,  le  ministère  do  la  guerre  qui 
dirige  de  haut  i'ezacte  observation  de  la  loi  et 
la  bonne  administration  du  service  de  la  jus- 
tice militairey  aura  tous  les  moyens  de  donner 
au  préalable  des  instructions  de  détail,  d'or- 
ganiser tous  ces   parquets  divisionnaires  de 
concert  avec  les  généraux  commandant  les  ré- 
gions, et,  dès  qu'ils  seront  organfcés,de  les  faire 
fonctionner   avec  régularité.    Maintenant,  si 
nous  ne  faisons  pa:8  cela  :  si  cette  innovation 
modeste  n'est  pas  admise  et  si,  d'un  autre  côte, 
nous  reculons  devant  la  dépense  et  les  compli- 
cations de  trois  conseils  par  corps  d'armée.  Il 
n'y  aura  rien  de  préparé  dans  les  divisions 
pour  le  cas  de  guerre,  car  je  n'appelle  pas  une 
préparation  ce  système  qui  consiste  à  permet- 
tre aux  officiers  de  police  judiciaire  militaire 
de  déléguer,  au  lieu  d'agir  par  eux-mêmes, 
de  déléguer,  dis  je,  un  ou  plusieurs  de  leurs 
subordonnés  pour  faire  les  opérations  néces- 
saires à  la  constatation  des  infractions.  Ce 
droit  de  délégation,  c'est  uqe  bonne  chose,  nous 
l'admettons  très-bien;  tous  nous  admettons  vo- 
lontiers ou'un  chef  de  corps  puisse  charger  un 
de  ses  officiers  d'aller  faire,  en  son  nom  et  à  sa 
place,  des  opérations  qui  sont  inhérentes  aux 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire.  Mais, 
encore  une  fois,  ceci  ne  remplacera  pas  ce  que 
nous  proposons,  le  .but  notera  pas  atteint.  Il 
n'y  aura  pas  auprès  d,u  général  de  division, 
auprès  du  chef  d'état-major  qui  doit  le  secon- 
der, les  éléments  nécessaires  à  la  formation 
des  conseils  de  guerre  en  cas  d'entrée  en  cam- 
pagne. 

Voilà  ce  qui  a  trait  à  l'observation  de  la  loi 
de  1873.  Mais  il  y  a  une  autre  considération  à 
faire  valoir  :  j'ai  dit  qu'avec  ce  système  nous 
amoindrissions  le  grade  de  général  de  division. 
En  effet,  en  principe,  sous  l'ancienne  législa- 
tion, le  général  commandant  la  division  terri- 
toriale était  investi  du  droit  de  juridiction.  Il 
avait  pour  sa  division  le  pouvoir  qu*ont  au- 
jourd'hui les  généraux  commandant  les  cir- 
conscriptions. 

On  a  dit  que  tous  les  généraux  de  division 
n'étaient  pas  des  commandants  territoriaux.  Je 
le  sais  bien  ;  cependant,  il  y  avait  à  ce  moment- 
là  2'î  divisionb  torrlloriales.  11  y  avait  3  divi- 
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slons  en  Algérie,  ce  qui  faisait  en  tout  25  com- 
mandements lerriloriaux  divisionnaires. 

Le  nombre  des  généraux  de  division  était  de 
80.  C'était  donc  dans  la  proportion  de  25  à  80, 
c*e8t-à^dire  que  25  généraux  »ur  80  avaient  des 
attributions  judiciaires,  comme  complément 
de  leur  action  disciplinaire.  C'était  une  propor- 
tion de  34  p.  iOO;  je  viens  d'en  faire  le  calcul 
tout  à  rheure.  Aujourd'hui,  qu'est-ce  que  nons 
avons  ?  Nous  n^aurons  que  z2  généraux  com- 
mandants du  territoire  à  titre  de  territoire  ré- 
gionnal  ou  de  gouvernement  spécial.  Or,  com- 
bien y  a-t-ii  de  généraux  de  division  mainte- 
nant? II  y  en  a  100.  La  proportion  est  donc 
de  22  ou  de  23  p.  100  aujourd'hui,  tandis 
qu'auparavant  elle  était  de  31  p.  100.  Vous 
voyez  qu'on  peut  dire,  en  général,  que  le 
grade  de  général  de  division  sera .  maintenant 
considérablement  amoindri  dans  ses  attribu- 
tions. 

Il  arrivera,  d'ailleurs,  que  les  commandants 
de  corps  d'armée  ne  seront  pas  tous  des  géné- 
raux de  division;  à  un  moment  donné,  ce  seront 
des  maréchaux  de  France.  Le  nombre  de  ces 
commandements  donnés  aux  généraux  de  di- 
vision se  trouvera  encore  diminué. 

Mais  à  côté  d'eux,  il  y  a  les  chefs  d'état- 
major.  Aujourd'hui  ces  derniers  n'auront  en 
rien  à  se  mâler  de  la  justice  militaire  ;  toutes 
les  pièces  leur  passeront  sous  les  yeux  et  ils 
ne  serviront,^ si  je  puis  employer  cette  expres- 
sion, que  de  bSite  aux  lettres  ;  mais  ils  n'au- 
ront à  exercer  aucune  action  quelconque  sur 
l'ensable  des  opérations  de  la  justice  militaire. 

Voilà  les  inconvénients  que  nous  trouvons 
à  l'état  de  choses  qui  existera,  si  tout  pouvoir 
judiciaire  est  désormais  enlevé  aux  généraux 
de  division  qui  ne  commanderaient  pas  les  corps 
d'armée. 

£n  résumé,  la  solution  que  nous  proposons 
ne  va  pas  tout  à  fait  au  fond  des  choses,  elle 
ne  satisfait  pas  complètement  à  la  loi  de  1873; 
mais  elle  est  une  solution  intermédiaire  entre 
ce  qui  devrait  être  rigoureusement  et  Pétat  de^ 
choses  auquel  on  aboutirait  si  on  s'en  tenait  à 
ce  qui  est  proposé  par  M.  le  général  Loysel. 

Nous  demandons  donc  que  ce  principe  de  la 
création  des  parquets  divisionnaires  soit  admis, 
et  qu'en  conséquence,  l'article  4  nouveau,  qui 
introduit  pour  la  première  fois  dans  notre 
projet  un  texte  relatif  à  la  création  de  ces  par- 
duets,  soit  adopté  et  voté  par  l'Assemblée. - 
(Très-bien  !  sur  aivers  banes.  —  Aux  voix  l  aux 
voix!) 

M.  le  général  Loysel.  Un  mot  seulement, 
messieurs. 

L'honorable  général  Robert  vient  de  vous 
expliquer  très-longuement  combien  la  procé- 
dure qu'il  vous  propose  est  compliquée.  Je 
crois  aue  maintenant  personne  de  vous  n'en 
peut  aouter.  Je  me  permettrai  seulement  de 
lai  rappeler  un  aphorisme  fréquemment  cité 
d'un  de  nos  .  professeurs  mifltaires  qu'il  doit 
bien  connaître.  Il  nous  a  dit  bien  souvent  : 
Aappelez-vous  que  tout  ce  qui  est  inutile  est 
nuisible. 

Ce  que  la  commission  nous  propose  est  par- 
faitement inutile.  C'est  nuisiole.  (Très-bien! 
très  bien  1  sur  divers  bancs.) 

M.  le  général  Robert.  Je  n'ai  pas  besoin, 
je  pense,  de  répondre  à  l'aphorisme?...  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

ANNAlBS.—  T.  ZXXVII. 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tar- 
ticle  4  dont  j'ai  donné  lecture. 
(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Andren  de  KerdreL  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
du  général  Cbareton,  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  la  réorganisation  de  l'armée,  un  rap*> 
port  supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  relatif 
a  la  constitution  des  cadres  et  de  l'effectif  de 
l'amée  active  et  de  l'armée  territoriale. 

La  commission  demande  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  pour  lundi  de  la  3*  délibération  sur  ce 
projet  de  loi. 

M.  le  président.  Le  rapport  supplémen- 
taire sera  imprimé  et  distribué. 

A  la  fin  de  la  séance,  l'Assemblée  réglera 
^  son  ordre  du  jour,  et  j'aurai  l'honneur  de  lui 
rappeler  la  proposition  que  vient  de  faire  l'ho- 
norable M.  de  Kerdrel  sur  la  fixation  du  jour 
de  la  3<>  délibération  du  projet  de  loi. 

M.  Krants.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  chemins  de  fer  et  autres  voies  de 
transport,  un  rapport  supplémentaire  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  concession  de 
diverses  lignes  à  la  compagnie  de  Picardie  et 
Flandres. 

M.  le  président.  Le  rapport  supplémen- 
taire sera  imprimé  et  distribué. 

Nous  reprenons  la  suite  de  la  discdïjpion  sur 
le  code  de  justice  militaire  : 

<  Art.  7.  —  Les  commissaires  du  Gouver- 
nement .et  les  rapporteurs  sont  pris  parmi  les 
officiers  supérieurs,  les  capitaines,  les  sous- 
intendants  militaires  ou  adjoints,  soit  en  acti- 
vité, soit  en  retraite. 

c  Les  substituts  sont  ^is  parmi  les  officiers 
en  activité  dans  la  circonscription.  Ceux  qui 
sont  spécialement  attachés  aux  divisions  acti- 
ves sont  pris  dans  ces  divisions.  > 

La  commission,  dans  une  nouvelle  rédaction 
qui  a  été  distribuée  ce  matin,  propose  de  rem- 
placer le  dernier  paragraphe  de  cet  artiole  par 
les  dispositions,  suivantes  : 

<  Les  substituts  sont  pris  parmi  leç  officiers 
en  activité  dans  la  drconscription.  Excepticm- 
nellement  et  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigent,  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle,  en 
vertu  d'une  aécision  spéciale  du  ministre  de  la 
guerre. 

c  Les  substituts  qui  sont  spécialement  atta- 
chés aux  divisions  actives  sont  pris  dans  ces 
divisions.  » 

(L'article  7,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

c  Art.  13.  —  Pour  juger  un  membre  du 
corps  de  l'intendance  miritair.e,  un  médecin, 
un  pharmacien,  un  officier  d'administration, 
un  vétérinaire  ou  tout  autre  individu  assimilé 
aux  militaires,  le  conseil  de  guerre  est  com- 
posé suivant  le  grade  auquel  le  rang  de  l'ac- 
cusé correspond.  »  — ^^  (Adopté.) 

M.  le  préaident.  La  commission  n'avait 
pas  d'abord  proposé  de  modification  à  l'arti- 
cle 18  ;  mais  elle  a  fait  distribuer  aujourd'hui 
un  projet  de  modification  ainsi  conçu  : 

t  Art.  18.  —  Lorsijue,  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois,  il  y  a  lieu  de 'traduire  devant  un 
conseil  de  guerre,  soit  comme  auteur  principal. 
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jioit  comme  complice,  un  individa  qui  n*edt  ni 
militaire  ni  assimilé  aux  militaires,  le  conseil 
reste  com|[>osé  saivant  le  cas,  comme  il  est 
dit  aux  articles  3  et  33  pour  les  sous-ofEciers, 
caporanx  et  soldatd;  à  moins  que  le  grade  ou  le 
rang  d'un  coaccusé  militaire  n*exige  une  au- 
tre composition.  • 

(L'article  18  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

t  Art.  20.  —  EU  cas  d'empêchement  acci- 
dentel du  président  ou  d'un  juge,  le  général 
conlmandânt  la  circonscription  le  femolace 
proYîsoirement,  selon  les  cas,  par  un  ofncier 
du  même  grade,  ou  par  un  sous-ofdcier,  dans 
l'ordre  du  tableau  dressé  en  exécution  de  Par- 
ticle  précédent.  ^ 

•  Dans  le  cas  d'empêchement  du  commis- 
saire du  Grouvernemeilt,  du  rapporteur  et  de 
letirs  substituts,  du  grefeér  et  des  commis- 
grefffei-s,  il  est  brovisoirement-pourvu  au  rem- 
placement par  le  général  commandant  la  cir- 
conscription, et,  s'il  &*agit  de  substituts  ou 
commis-erefûers  dlvisiotinaires,  par  le  ^êhéral 
commanuant  la  division  active.  »  --  (Adopté.) 

«   TITRRIL  —  CHAPITRB  !•'.  ^ 

«  Des  conseils  de  guerre  aux  armées-» 

u  Art.  33.  —  Lorsçiu'un  corps  d^armée  est 
appelé,  ou  que  plusieurs  corps  d'armée  réunisi 
en  i^rmée  sont  appelés  à  opérer  soit  sur  le  ter- 
ritoire,'soit  au  aenors,  un  ou  deux  conseils  de 
Î;uorre  sont  établis  sur  Tordre  du  ministre  de 
a  guerre  dans  chaque  division  active,  ainsi 
qu*au  quartier  géi^éral  de  Tarmée,  et,  s'il. y  a 
lieu,  au  quartier  général  de  chaque  corps  d^ar- 
mée. 

•  Bi  une  division  active  ou  un  détachement 
de  troupes  de  la  force  d'un  bataillon  au  moins 
sont  appelés  à  opérer  isolément,  un  ou  deux 
conseils  de  guerre  peuvent  également  être  for- 
mée dans  ia  division  ou  dans  le  détache- 
ment. 

<  Qes  conseils  de  guerre  sont  composés  de 
cinq  juges  seulement,  conformément  au  'ta- 
bleau ci-aprésj  suivant  le  grade  de  ra<icusé, 
.jusqu'à  celui  de  lieutenant- colonfel  inclusive- 
ment. 


GRADE 

DE    l'accusé 


S.-ofiicier,  ca- 
poral ou  bri- 
gadîef,^oldat 


Sous  -  lieute 
nunt 


GRADE 

DU  PRÉSIDENT 


Colonel  OU  lieu- 
. tenant  -  colo«^ 
nel 


Colonel  OU  lieu* 
tenant  -  colo- 
nel  


Lieutenant .  . .  i Colonel  oulieu- 

tenant  -  colo- 
nel...^...... 


GRADE 

ÏÎES   JUGES 


t  chef  de  batail- 
lon, chef  d'esca- 
dron ou  major. 

1  capitaine. 

1  lieutenant  ou 
sous- lieutenant* 

1  sous-ofQcier. 

1  chef  do  batail- 
lon, chef  d'esca- 
dron ou  major. 

1  capitaine. 

1  lieutenant. 

1  sous-lieutenant. 

1  chef  de  batail- 
lon$  chef  d'esca* 
droa  ou  major. 

1  capitaine. 

1  lieutenants. 


GRADE 

DE   l'accusé 


Capitaine. 


Chef  de  batail- 
lon, chef  d'es- 
cadron, ma- 
jor  


Lieutenant-co- 
lonel  


GRADE 

DU  PRÉSIDENT 


GRADE 

DES     JUGES 


Colonel. 


1  lieutenant -colo- 
nel. 

1  chef  de  batail- 
loil,  chef  d'esca- 
dron ou  major. 

2  capitaines. 
1  colonel. 
1  heutenant-oolo- 

Ion.  chefs  d'es- 
caoroif  ou  ma- 
jors. 

eénéraIdebri-(|atnts-co- 

lonels. 


gade. 


gade. 


c  II  y  a  près  de  chaque  conseil  un  commis- 
saire du  Gouvernement  rapporteur,  remplis- 
sant à  la  fois  les  fonctions  de  magistrat  ins- 
tructeur et  celles  du  ministère  public,  et  uh 
greffier. 

c  II  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  subs- 
tituts du  commissaire  du  Gouyernement  rap- 
portent et  un  ou  plusieurs  commis-greffiers. 

c  Les  articles  il,  12, 13, 14,  IG,  17  et  18  du 
présent  code  sont  applicables  aux  conseils  de 
guerre  ainsi  composés. 

c  II  n'est  rien  changé  à  la  compositîmi  des 
conseils  déterminée,  par  rartlolelô  du  présent 
code,  pour  les  autres  grades  à  partir  de  celui 
de  colonel. 

M.  le  ppésident.  M.  le  générai  Loysel  pro- 
pose de  remplacer  cet  article  par  l'arttcle  4  de 
son  contre-projet.  ^ 

M.  le  général  liO^sel.  Messieurs,  je  vous 
deinaUde  de  vouloir  bien  renvoyer  à  la  com- 
mission mon  amendement,  qui  a  trait  à  la  créa- 
tion de  coure  martiales  que  je  substitue  aux 
conseils  de  guotre  en  temps  de  gufehi'e.. 

H.  le  rapporteur.  Je  ferai  remarquer  à 
l'Assemblée  que  la  commission  a  examiné  l'a- 
mendement de  M.  le  général  Loysel  et  que  le 
renvoi  qui  lui  en  seiait  foit  ne  pourrait  pas 
modifier  son -opinion. 

Ce  renvoi  signifierait,  pour  nous,  que  l'As- 
demblée  a  Tlntention  d'entrer,  à  un  cor- 
tain  degré,  dans  la  pensée  de  la  pro|)oëltion 
de  M.  le  général  Loysel  et,  notamment,  d'ap- 
peler coîir  martiale  de  que  noùë  appelons  sim- 
plement conseil  de  guerre. 

Mais  quant  à  rarticle  do  son  conlre-pfôjet, 
il  a  été  examiné  au  fond  par  la  commission, 
et  elle  le  repousse. 

M.  du  Bodan.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire  à  l'occasion  du  désir  que  mon  nohorable 
àmi  M.  le  général  Loysel  vient  de  vous  expri- 
mer. 

Je  parle  au  nom  de  la  minorité  de  la  coih- 
mission. 

L'Assemblée  a  bien  vile  compris  que  l'amen- 
dôhit^nt  soumis  à  son  appréciatidn  présentait 
an  caractère  de  gravite  exceptionnelle  qui 
pouvait  trouver  sa  justification  en  temps  de 
guerre. 'Elle  se  t'appelle  que  non-seulement 
les  ^néraux  les  plus  autorisés  du  premier 
Empire,  mais  encore  les  généraux  qni  ont  pris 
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part  «  la  dernière  guarfe,  ODt,  m»intea  fois, 
exprimé  le  regret  que  des  dispositions  pénales 
exceptionnellement  rigourease:}  n'aient  pas  été 
ôdiclées  dans  les  lois»  pour  le  temp$  de  la  durée 
des  opérations  militaires. 

Par  conséquent,  cet  ftmf9ndement  pourrait 
être  renvoyé  à  la  commission  et  j'y  verrais 
ravçinlage  qu'il  serait  peut-être  possible,  en  y 
apport(|nt  certaines  modiûcations,  de  lui  trou- 
ver sa  place  dans  le  projet  de  la  commission. 

|ff ,  le  président.  Le  projet  est  en  2<'  déli- 
bération. 

Le  renvoi  ne  serait  de  dfoit  que  8*11  était 
demandé  par  le  rapporteur. 

Le  rapporteur  ne  le  demandant  pas,  je  con- 
sulte l*  Assemblée. 

*  M.  le  général  Maznre.  Je  dois  taire  re- 
marquer à  l'Assemblée  que  la  question  des 
cours  martiales  n'est  nullement  engagée  dans 
Tamendement  de  M.  le  général  Loysel.  Oette 
question  viendra  plus  tard,  mais  elle  ne  se 
rattache  pas  à  l'article  33. 

14  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  l'amen- 
dement de  M.  le  général  Loysel  e^  l'article  de 
la  commission  ■  consiste  dans  le  nombre  des 
juges  de  conseil  de  guerre  en  temps  de  gnerre. 

La  commission  propose  cinq  juges,  M.  le 
général  J^oysel  propose  quatre  juges... 

Itf. Ip général  Loysel.  Mais  non! 

If.  le  général  Hflraznre.  C'est  là  le  seul 
point  sur  lequel  l^Assemblée  soit  appelée  à 
statuer.  La  question  des  cours  martiales  est 
tout  à  fait  en  dehors. 

M.  le  président.  En  ce  moment,  il  ne  s'i^it 
que  du  renvoi  à  la  commission.  Ainsi  que  je 
rai  déjà  dit,  le  rapporteur  ne  demandant  pas 
le  renvoi,  je  dois  consulter  l'Assemblé  pour 
savoir  si,  oui  ou  non,  elle  entend  l'ordonner. 

M.  lianglois.  Discutons  Farticle  ! 

M.  le  président.  Il  fai^t  d'abord  que  l'As- 
serbblée  décide  sj^  oui  ou  non,  elle  le  renvg])^ 
à  la  commission. 

M.  )e  eénôral  Loysel.  Je  (}ois  faire  ob- 
server â  rAssemblée  que  c'est  Ibien  la  coup 
martiale  qui  est  en  cause.  Je  suis  parfaitement 
d'accord  avec  la  commission  sur  le  nombre  des 
juges;  j*en  propose  cinq  comme  elle. 

M.  le  ra);>portear.  Quatre  ! 

M.  le  général  Loysel.  Je  vous  demande 
pardon  !  j^n  propose  cinq.  Mon  amendement 
ne  diiïére  du  projet  de  la  commission  que  car 
le  nom  que  je  donne  aux  tribunaux  de  justice 
militaire  en  temps  de  guerre.  Je  demande 
qu'on  les  appelle  cours  martiales,  parce  crue 
pour  moi  le  nom  est  pour  moitié  dans  l'ettet 
que  doit  produire'' l'instituflon. 

M.  le  rapporteur.  11  est  bien  entendu,  d'a- 
près ce  que  vient  de  dire  M.  le  général  Loysel, 
que  son  projet  ne  diffère  de  celui  de  la  com- 
'mission  qu'en  nn  seul  point  :  il  demande  qu'on 
donne  le  nom  de  cour  martiale  à  ce  que  tious 
appelons  conseil  de  guerre,  d^accord  avec  le 
ministre  de  la  guerre  qui,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  son  projet  primitif,  disait  :  i  Nous 
ne  demandons  pas  le  rétablissement  des  cours 
martiales  et  nous  ne  le  jugeons  pas  opportyn.» 
.'  Si  ce  ne  sont  pas  les  propres  termes  dont 
s'est  servi  M.  le  ministre  de  la  guerre,  c'est 
bien  le  sens  exact  de  sa  pensée. 

L'Assemblée  sait  maintenant  à  quoi  s'en 
tenir  :  il  s'agit  purement  et  simplement  de  sa- 
voir si  on  donnera  aux  conseils  de  gnerre 
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le.  nom  de  cour«  martiales.  (Trèsbièn  I  -^  Aux 
voix  (  aux  voix  I) 

X.  1»  pré»i4eiit.  J<e  oonsalte  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  à  la  commission  d^  l-aiAicle  33  et 
de  l'amendement  âB  M.  le  général  L^yseL  > 

(Après  une  première  épreuve  par  mains  i^? 
vées  déclarée  douteuse,  il  est  procède  à  uns 
seconde  épreuve  par  assis  et  levé.  —  L'Asr 
semblée  de^de  qpe  le  renvoi  à  la  commission 
n'aura  pas  lieu.)      ^ 

M.  le  prf^9idefit.  Le  fn^oi  n'étant  pas  or- 
donné, je  consulta  l'Assemblée  «i;r  l'amende* 
ment  de  M.  le  génériEil  Loysel,  qui  est  iiiosi 
conçu  : 

c  Par  dérogaiioT)  aut:  dispo^iUoos  de  l'arti- 
cle 33  du  code  de  justice  miiitaire,  lorsqu'un 
corps  d'armée  est  appelé,  ou  que  plusieurs 
corps  d'armée  réunis  en  .^nxée  sont  appelés  à 
opérer,  soit  sur  le  ieffitoiré,  soit  au  dehors, 
les  conseils  de  guerre  sont  remplacés  par  des 
cours  martiales,  du  jjQurde  la  mobilisation  jus- 
qu'à la  cessation  des  l^âtiUtés. 

«  pes  cours  marlialen  sont  établies  au  quar- 
tier gènéfal  ^o  l'armée,  du  corps  d*armée,  de 
la  division,  dans  les  détactiements  dp  la  force 
d'un  bataillon,  pu  commandés  par  ^q,  ç^ef  de 
balàillon,  d'escadron  où  major,  dans  les  com- 
mandements d'étapes,  et  dans  les  placef'de 
guerre  assiégées  on  investies. 

c  Ces  cours  martiales  sont  composée^  de 
cinq  juges  seulement,  conformément  au  ta- 
bleau ci-après,  suivant  le  grade  de  l'accusé,  jus- 
qu'à celui  de  colonel. 


aCE 


3= 


3=S 


GRADE 

DE    L*ACCUSÈ 


8ous-offic.,  ca- 
poral ou  bri- 
gadier, soldat 


Sous  -  lieute- 
nant  


Lieutenant... 


Capitaine 


.  < .  . 


Chef  de  batail- 
lon, chef  d'es- 
cadron ou  ma- 
jor 


Lieutenant-co- 
lonel  


Colonel ....... 


GRADE 

DU    PEÉÇIDENT 


GRADE 

DES  JUOES 


Œiefde  batail- 
lon, chef  d'es- 
cadron OU  ma- 
jor 

Colonel  ou  lieu- 
tenant -  colo  - 
nel 


Colonel  oulieu- 
tenant- colo- 
nel"  


Coloneloulieu-i| 
tenant- colo -^  ' 
nel 


Général  de  bri- 
gade pu  co- 
lonel. ! 


2 
l 
I 


3SS 


Général  de  br|-l% 
gid^  ou  00- <  2 

lonel 

Général  de  di- 
vision ou  gé- 
néral de  bri- 
gade  


capitaines, 
liente"*  ou  sous- 
lieutenant, 
sous-ofûci^^. 
chef  de  batail- 
loUi  d*escadron 
ou  major,' 
capitame, 
lieutenant, 
sous- lieutenant, 
chef  de  bâtai/.- 
Ion,  d'escadrou 
ou  major, 
capitaine, 
lieutenants. 

lieutenant-colo- 
nel, 

chef  de  batail- 
lon, d'escadrori 
ou  major,, 
capitames. 
colonel, 

lieutenant-colo 
nel, 

chefs  de  batail- 
lon, d*escadroa 
ou  majors, 
cqlonels,     « 

lieutenants  -  co- 
lonels. 

généraux  de  bri- 
gade» 
colonels. 


3=S 
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f  La  dorée  des  fonctions  des  juges  jie  doit 
pas  excéder  un  mois. 

c  Pour  les  autres  ^des  à  partir  de  celui  de 
colonel,  la  composition  des  cours  martiales  est 
la  même  que  celle  fixée  pour  les  conseils  de 
guerre,  par  l'article  10  du  code  de  justice  mili- 
taire: Toutefois  la  procédure  est  la  même  dans 
tous  les  cas. 

c  II  y  a  près  de  chaque  cour  martiale  un  com- 
missaire du  Gouvemementsrapporteur.  chargé 
à  la  fois  de  Tinstruction  et  oes  fonctions  de 
ministère  public,  et  un  greffier.  Il  peut  être 
nommé  un  ou  plusieurs  substituts  du  Gouver- 
nement, un  ou  plusieurs  commis-greffiers.  « 

(L'amendement est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.  —  L'article  33  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

i  Art.  34.— Les  membres  des  conseils  de 
guerre,  ainsi  que  les  commissaires  du*  Gou- 
vernement rapporteurs,  les  substituts,  les  gref- 
fiers et  commis- greffiers,  sont  pris  parmi  les 
officiers  et  les  sous- officiers  employés  dans 
l'armée,  le  corps  d'armée,  la  division  ou  le 
détachement  près  lesquels  ces  conseils  sont 
établis.  »  (Adopté.) 

M.  le  président.  L'article  35  du  code  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  des  conseils  de  guerre  sont 
nommés  et  remplacés,  savoir  : 

«  Dans  la  division,  par  le  général  comman- 
dant la  division  ; 

i  Au  quartier  général  de  l'armée,  par  le 
général  eh  chef; 

•  Au  quartier  général  du  corps  d'armée,  par 
le  générai  commandant  le  corps  d'armée; 

a  Dans  le  détachement  de  troupes,  par  le 
commandant  de  ce  détachement. 

«  S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  dans  la  division, 
soit  dans  l'armée,  soit  dans  le  corps  d'armée, 
soit  dans  le  détachement  où  se  forment  les 
conseils  de  guerre»  un  nombre  suffisant  d'offi- 
ciers du  grade  requis  pour  leur  composition, 
les  membres  de  ces  conseils  seront  pris  dans 
les  grades  inférieurs,  sans  que  plus  de  trois 
juges  puissent  être  d'un  grade  au-dessous  de 
celui  ae  l'accusé. 

«  Si,  nonobstant  la  disposition  du  para- 
graphe précédent,  il  y  a  dans  les  divisions, 
corps  d'armée  et  détachements,  insuffisance  de 
militaires  du  grade  requis  pour  composer  les 
conseils  de  guen'e  qui  y  sont  attachés,  il  y  est 
pourvu  par  le  général  en  chef  au  moyen  d'offi- 
ciers pris  dans  l'armée. 

c  Eu  cas  d'impossibilité  absolue,  pour  le 
général  en  chef,  de  composer  le  ponseil  de 
guerre  du  quartier  général,  il  y  est  pourvu  par 
le  ministre  de  la  guerre,  qui  compose  ce  con- 
seil conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 21  du  présent  code,  ou  renvoie  Tofficier 
inculpé  devant  un  des  conseils  de  guerre  per- 
manents des  divisions  territoriales  voisines.  > 

La  commission  maintient  les  cinq  premiers 
paragraphes  sans  changement. 

Elle  propose  d»  modifier  ainsi  le  sixième  ; 

t  S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  dans  la  division, 
soit  dans  l'armée,  soit  dans  le  corps  d'armée, 
soit  dans  le  détachement  où  se  forment  les 
conseils  de  groerre,  un  nombre,  suf Osant  d'offi- 
ciers du  grade  requis  pour  leur  composition, 
il  y  est  suppléé  en  descendant  dans  la  hiérar- 
chie, même  jusqu'au  grade  inférieur  à  celui  de 


l'accusé,  si  cela  est  nécessaire,  mais  sans  que 
plus  de  deux  juges  puissent  être  pris  dans 
cette  catégorie.  • 

Les  deux  derniers  paragraphes  ne  sont  pas 
modifiés. 

Bien  que  les  changements  ne  portent  que 
sur  un  seul  paragraphe,  je  dois  mettre  aux 
voix  l'article  dans  son  entier  pour  me  confor- 
mer au  règlement,  qui  porte  que  les  projets  de 
lois  et  propositions  sont  votés  par  articles. 

(L'article  35,  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

t  Art.  37.  —  Les  articles  15,  22,  23  et  24 
du  préseut  code  sont  applicables  aux  conseils 
de  guerre  siégeant  aux  armées,  i  —  (Adopté.) 

«  CHAPITRE  III 

<  bisposiiions  commutus  aux  d€U»  chapitres 

précédents. 

«  Art.  42.  —  Lorsque  des  armées,  corps 
d'armée,  divisions  actives  ou  détachements  de 
troupes  sont  appelés  à  opérer  soit  sur  le  terri- 
toire, soit  au  dehors,  les  conseils  de  guerre  et 
de  révision  permanents  qui  se  trouvent  déjà 
organisés  dans  les  circonscriptions  territo- 
riales connaissent  de  toutes  les  afifaires  de  la 
compétence  des  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion aux  armées,  tant  que  des  conseils  d'armée 
n'ont  pas  été  créés  conformément  aux  chapi- 
tres I"  et  II  du  présent  titre.  •  —  (Adopté.) 

«   CHAPITRE  IV 

f  Des  conseils  de  guerre  dans  les  communes  et  Us 
départements  en  état  de  siège  et  dans  les  places 
de  guerre  assiégées  ou  investiei, 

«  Art.  44.  —  Il  est  établi  deux  conseils  de 
guerre  dans  toute  place  de  guerre  assiégée  ou 
investie. 

ff  La  formation  de  ces  conseils  est  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  place. 

«  Leurs  fonctions  cessent  dès  que  Téiat  de 
siégé  est  levé,  sauf  en  ce  jjui  concerne  le  juge- 
ment des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite 
leur  a  été  déférée.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  45.  —  Les  membres  des  conseils  de 
guerre  établis  dans  les  places  de  guerre  en 
vertu  de  l'article  précédent,  sont  nommés  et 
remplacés  par  lé  gouverneur  ou  le  comman- 
dant supérieur  de  la  place,  qui,  à  défaut  de 
militaires  en  activité,  peut  les  prendre  parmi 
les  officiers  et  les  sous-officiers  en  non-acti- 
vité, en  congé  ou  en  retraite.  Dans  ce  cas,  ils 
prêtent,  entre  les  mains  du  commandant  Aupé- 
rieur,  le  serment  prescrit  par  l'article  25  du 
présent  code. 

<  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  place  un 
nombre  suffisant  d'officiers  des  grades  exigés 
pour  la  formation  des  conseils,,  il  y'est  suppléé 
par  des  officiers  et  gous-officiers  des  grades 
inférieurs  les  plus  rapprochés.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  46.  —  Les  conseils  de  guerre  établis 
dans  les  places  de  guerre  en  vertu  de  l'article  44  , 
sont  composés  comme  les  conseils  de  guerre  * 
aux  armées. 

t  Us  articles  il,  12,  13.  14,15,  16,  17,18, 
22,  23,  24,  33  et  34  du  présent  code  leur  sont 
applicables.  •  —  (Adopté.)     n 
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fl  CHAPITRE  V 

c  Des  eansMls  de  rioUion  dam  les  communes  elles 
départements  en  état  de  siège  et  dans  les  places 
de  guerre  assiégées  <m  investies. 

i  Art.  48.  —  Il  est  établi  un  conseil  de  ré- 
vision dans  tonte  place  de  gnerre  assiégée  on 
investie. 

c  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés 
et  remplacés  par  le  gonvetneur  on  le  comman- 
dant snpérienr  de  la  place.  Ils  sont  pris  dans 
les  catégories  indiquées  dans  l'article  45  da 
présent  code. 

c  En  cas  d'insuffisance,  le  conseil  est  réduit 
à  trois  juges,  conformément  à  l'article  41.  «  — 
(Adopté.) 

«  Art.  49.  —  Les  articles  27,  30,  31  et  32 
du  présent  code  sont  applicables  aux  conseils 
de  révision  siégeant  dans  jes  places  de  guerre 
assiégées  ou  investies,  i  —  (Adopté.) 

•   ÇHAPITAE  VI 

c  Disposition  commune  aux  deux  chapitres 

précédents. 

t  Art.  50.  —  611  existe  déjà  dans  la  place 
de  guerre  assiégée  ou  investie  des  conseils  de 
guerre  ou  de  révision,  l'organisation  en  est 
modifiée  et  complétée,  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  deux  chapitres  pré- 
cédenU.  >•  —  (Adopté.) 

«  LIVRB    II 

-  TITRE  !•'.  —  CHAPITRE  m. 

•  Compétence  des  conseils  de  guerre  dans  tes  com- 
munes et  les  départements  en  état  de  siège  et 
dams  les  places  de  guerre  assiégées  ou  investies, 

M.  le  président.  La  conmiission  n'avait 
pas  d'abord  proposé  de  modifications  à  ce 
chapitre;  mais;  dans  la  distribution  qui  a  été 
faite  ce  matin,  elle  vous  propose  de  rédiger 
ainsi  l'artide  70  : 

c  Art.  70.  —  Les  conseils  de  guerre  dans  le 
ressort  desquels  se  trouvent  les  communes  et^ 
les  départements  déclarés  en  état  de  siège,  et 
les  places  de  guerre  assiégées  un  investies, 
connaissent  de  tous  Jes  crimes  et  délits  com- 
mis par  les  justiciables  des  conseils  de  guerre 
aux  arméeSi  conformément  aux  articles  63  et 
64  ci-dessus,  sans  préjudice  de  l'application  de 
la  loi  du  9  mars  1848  sur  l'état  de  siège,  i 

(L'article  70  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

A   CHAPITRE  IV 

«  Art.  71.  —Les  jugements  rendus  par  les 
conseils  de  guerre  peuvent  être  attaqués  par 
recours  devant  les  conseils  de  révision. 

t  La  faculté  pour  les  condamnés  de  former 
un  recours  en  révision  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  établis  conformément 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  33,  peut 
être  temporairement  suspendue  aux  armées 
par  un  décret  du  chef  de  l'Etat  rendu  en  con- 
seil des  ministres. . 

f  Le  commandant  supérieur  d'une  place  as- 


I  siégée  ou  investie  a  toujours  le  droit  d'ordon- 
ner cette  suspension. 

ff  Dans  tous  les  cas,  lorsque  cette  mesure 
est  prise,  elle  est  portée  à  la  connaissance  des 
troupes  par  la  voie  de  l'ordre,  et,  au  besoin, 
à  la  connaissance  de  la  population  par  voie 
d'affiches.  Elle  n*a  d'effet  qu'à  l'égard  des  con- 
damnés jugés  pour  des  crimes  ou  délits  com- 
mis après  cette  publication,  et  les  condamna- 
tions soit  à  la  peine  de  mort,  soit  à  toute  autre 
peine  infamante,  ne  sont  exécutées  que  sur  un 
ordreieigné  de  l'officier  qui  a  ordohné  la  mise 
en  jugement,  i 

(L'article  71  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président .  Au  titre  V  du  livre  II, 
c  des  Pourvois  en  cassation,  •  la  commission 
propose  une  modification  à  l'article  81  du  code. 
Cette  modification  consiste,  après  les  deux  pa* 
ragraphes  dont  se  compose  actuellement  cet 
article  et  qui  sont  ainsi  conçus  :  * 

t  Les  accusés  pu  condamnés  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  désignations  de  l'article  pré- 
cédent peuvent  attaquer  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision 
devant  la  cour  de  cassation,  mais  pour  cause 
d'incompétence  seulement. 

•  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours  en 
révision,  ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  l'exercice  de  ce  recours.» 

A  ajouter  le  jgaragraphe  suivant  : 

c  Lies  pourvois  en  cassation  contre  les  juge- 
ments <les  conseils  de  guerre  sont  absolument 
interdits  en  temps  de  guerre  pour  tous  les  con- 
damnés sans  exception,  lorsque  le  recours  en 
révision  a  été  suspendu  comme  il  est  dit  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  71.  i 

(L'article  8  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté). 

t  LIVRB  III 

.  «  TITRE  I«'.  —  CHAPITRE  I»'. 

«  Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  dans 
les  circonscriptions  territoriales  en  temps  de 
paix.       ^ 


•  Art.  84.  —  La  police  judiciaire  militaire 


général 

division  active  à   laquelle  appartient  un  in- 
culpé :  • 

•  fo  Par  les  adjudants  de  place  ; 

c  2«  Par  les  omciers^  sous-officiers  et  com- 
mandants de  brigade  de  gendarmerie  ; 

f  3«  Par  les  chefs  de  poste; 

t  4«  Par  les  gardes  de  rartillerie  et  du 
génie  ; 

c  5<>  Par  les  rapporteurs  près  les  conseils  de 
guerre,  «n  cas  de  flagrant  aélit.  »  —  (Adopté.) 

M  Art.  99.  —  La  poursuitir  des  crimes  et  dé- 
lits ne  peut  avoir  Ueu,  à  peine  de  nullité,  que 
sur  un  ordre  d'informer  donné,  soit  d'office, 
soit  d'après  les  rapports,  actes  ou  procès-ver- 
baux dressés  conformément  aux  articles  pré- 
cédents, par  le  général  commandant  la  cir- 
conscription, on,  suivant  le  cas,  par  le  général 
commandant  la  division  active  à  laquelle  ap- 
partient l'inculpé. 

«  Les  ordres  d'informer  donnés  par  le  gé- 
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nénU  oomipandfnt  la  circonscription  s'a] 
quent,  isanfi  préjudice  des  dispositions  iB  rar- 
Ucie  .61,  &  tons  les  crimes  et  délits  commis 
d^ns  le  territoire  de  la  circonscription  par  tons 
les  jusjticiables  des  cpnseils  de  guerre.  Ceux 
donnés  par  les  commandants  des  divisions  ac- 
tives ne  s'appliquent,  sous  les  mêmes  réserves, 
qu'aui^  crimes  ^t  délits  imputé^  au  personnel 
sous  leur^  ordres. 

«  Le  général  coipin;iandant  la  division  actiye 
rend  coo^pté  an  commandant  de  la  circonscrip- 
tion des  ordres  d'informer  qp'il  a  donnés  ;  q§ 
son  côté,  lé  général  commandant  la  circonscrip- 
tion ayertit  le  général  como^ai^dant  la  division 
active  des  ordres  d'inltormer  qu'il  donne  direc- 
tepiept  cpptoe  tpi^  inculpé  appart^Q^n^  à  C0tte 
É  vision. 

«  L'ordre  d'informer  $|st  dpnné  par  le  minis- 
tre d^  la  çiierrç.  si  Pincnlpa  e§t  colonel,  offi- 
cier général  oii  maréchal  de  France.  $  — 
(Adopté.)     • 

g  ArJ.  100.  --Ppîw  pbwe  aŒaire,  Tordre 
d'informer  est  adressé,  s  il  ast  donné  p^r  le 
général  jCQoim^^iUant  la  çirccinscription,  au 
commissaire  du  Gpuvernement  près  le  conseil 
de  guerre  qui  doit  ef^  cQunaitre,  et,  s'il  es$ 
donné  par  iO  général  cppamandant  une  divi- 
siox^  active,  an  substitut  du  comf^issa^re  du 
0ouverxiement  attaché  li  cett9  division. 

f  Lorsque  le  général  commandant  la  circouT 
scription  juge  à  propos,  en  donnant  un  ordrp 
d'informer,  de  faire  procéder  à  l'information 
dan»  l'une  des  aivisionç  actives,  pet  ordre  ^st 
trainsinis  an  substitut  divisionnaire  par  Tinfer- 
médiaire  du  général  commandant  la  4^Yi* 
sion. 

c  Les  lappQrts,  pr^Ojès-v^rhaux,  pièces, 
objets  saisis  et  les  autres  documents  à  Tappui 
spnijointsi  à  l'ordre  d'informer. 

•  L'ordre  d'informer  et  toutes  les  pièces 
sont  immédiatement  transmis  au  rapporteur 
ou  au  substitut  divisionnaice.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  106.  —  S'il  résulte  de  l'instruction 
que  le  prévenu  a  des  complices  justiciables  des 
conseils  de  guerre,  le  rapporteur  —  oif  le  sub- 
stitut divisionnaire,  suivant  le  cas  —  en  réfère» 
par  Tintermédiaire  dû  commissaire  du  Gouver- 
nement ou  du  substitut  divisionnaire,  à  l'officier 
général  qui  a  ordonné  l'information,  et  il  est 
procédé,  à  l'yard  à&s  prévenus  de  complicité, 
conformément  à  l'article  99. 

c  Si  l'ordre  d'informer  a  ifi  donné  par  la 
commandant  d'une  division  active,  et  si  les 
prévenus  d^  complicité,  justiciables  des  con- 
seils de  guerre,  n'appar^ennent  pas  à  cette 
division,  le  commandant  de  la  division  en 
réfère  au  commandant  dci  la  circonspriptioQ 
qui- peut  seul  donner  ^'ordre  d'informer  c«{n(re 
les  nouveaux  prévenus  et  I99  faire  mettre  à  la 
disposition  du  substitut  déjà  saisi  de  l'affaire. 
—  Le  commandant  de  la  circonscription  peut, 
dans  ce  cas,  soit  rendre  unç  ordonnancée  de 
Bon-tieu,  soit  dessaisir  les  substituts  division- 
naires et  charger  le  commissaire  du  Gouvar-; 
nement  et  le  rapporteur  titulaires  de  l'ensemble 
de  l'information  ;--  il  donne  ^vis  de  sa  décision, 
dans  tous  les  cas,  aux  commandants  des  divi- 
sions actives,  auxquelles  appartiennent  les 
inculpés. 

1  Si  le  complice  ou  les  complices  présumés 
ne  sont  pas  justiciables  de  conseils  de  guerre, 
JUQ  compte  rendu  est  adressé  hiérarchiquement 


au  commandant  de  la  circonscription  qui  ren- 
voie alors  l'affaire  4  Pautprité compétente.  1  — 
(Adopté.) 

f  Art.  108.  —  L'instruetian  terminée,  l'offi* 
cier  qui  a  procédé  à  rinformation  transmet  les 

Êièces  avec  son  rapport  an  commissaire  du 
ouvemement  ou,  suivant  le  cas,  au  sub- 
stitut divisionnaire,  qui  forn^uie  ses  conclu- 
sions. 

i  Le  général  commandant  la  circonscription 
reçoit  ces  conclusions  et  l'ensemble  du  dossier, 
soit  directement,  s'il  a  envoyé  lui-même 
Tordre  d'informer  au  comtoissaine  du  Gouver- 
nement,  soit  par  l'intermédiaire  du  général 
commandant  la  division  active,  si  l'ordre  d'in- 
former esi  émané  de  ce  dernier  ou  lut  a  été 
envoyé  par  le  commandant  de  la  circonscrip- 
tion pour  être  transmis  au  substitut  division- 
naire. 

f  Dans  l'un  et  raujtre  cas,  c'est  toujours  au 
conunandant  de  la  Hùrconscription  qu'est 
réservé  le  droit  (rordonner  la  mise  en  ju- 
gement ou  de  rendre  une  ordonnance  de  non- 
lieu. 

c  Le  commandant  de  la  circonscription  peut, 
avant  de  statuer  sur  la  mise  en  jugement, 
ordonner  .un  supplément  d'instruction.  Le 
général  divisionnaire  peut  également  ordonner 
un  supplément  d'înstructioS"  avant  de  trans- 
mettre le  4ossier  au  commandant  de  la  cir- 
conscription. 

«  La  décision  prise  par  le  cominandant  de  t^ 
circonscription  au  sujet  de  la  mise  en  jugement 
d'un  accusé  appartenant  à  l'une  des  divisions 
actives,  est  notifiée  par  lui,  dans  tous  les  cas, 
au  général  commandant  cette  division,  et,  s'il 
y  a  mise  en  jugement,  l'accusé  est  immédia- 
tement transféré,  s'il  ne  s'y  trouve  déjà,  dans 
la  prison  militaire  du  lieu  oii  siège  le  conseil 
de  guerre. 

ff  LorsQue  c'est  le  ministre  de  la  guerre  gui 
a  donné  1  ordre  d'informer,  les  pièces  lui  sont 
adressées  par  le  général  cpmman^apt  la  pir- 
conscription,  et  il  statue  fliréctéinent  çur  la 
mise  en  {ugement.  »  --  (Adopté.) 

f  Art.  109.  — L'ordre  de  mise  en  jugenaent 

—  ou,  suivant  le  cas,  l'ordonnance  de  non- 
lieu  —  est  adressé  au  commissaire  (}u  Gouver- 
nement avec  toutes  les  pièces  dp  la  procédure. 

c  S'il  y  a  mise  en  jui^meqtj  le  commissaire 
du  Gouvernement,  trolë  jours  au  moins  avant 
la  réunion  du  conseil  de  guerre,  notifie  cet 
ordre  à  l'accusé,  en  lui  faisant  connaître  le 
crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  ju- 
gement, le  texte  de  la  loi  applicable,  et  les 
noms  des  témoins  qii'il  se  propose  de  fajre  ci- 
ter. 

f  II  l'avertit,  en  outre,  à  peine  de  nullité, 
que,  s'il  ne  fait  pas  choix  d'un  défenseur,  il  lui 
en  sera  nommé  un  d'office  par  le  président.  1 

—  (Adopté.) 

,      «  pHAPITAE  II 

c  Procédure  devant  les  conseils  de  guerre  aux 
armées,  dans  les  circonscriptions  territoriales 
en  état  de  guerre,  dans  lei  communes  et  les 
départements  en  état  de  siège  et  dans  les  places 
de  guerre  assiégées  ou  investies.   *    • 

c  Art.  156.  ~  Aux  armées,  dans  les  circon- 
scriptions territoriales  en  état  de  guerre,  et 
dsps  les  plapes  de  guerre  assiégées  ou  Inves- 
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ties»  raccusé  peut  être  traduit  directement,  et 
tans  instruction  prôalable,  devant  le  conseil  de 
guerre. 

<  La  procédure  est  réglée  cotnoid  il  suit  à 
partir  de  l'ordre  de  mise  en  jugement,  qu'il  y 
ait  eu  ou  non  instruction  préalable  : 

c  fo  La  citation  est  faite  à  Taecusê  nn  jour 
au  xùolns  avant  là  réunion  du  conseil  ;  elle 
contient  notification  de  l'ordre  de  convocation; 
elle  indique,  conformément  à  l'article  109,  lo 
cHme  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  ju- 
gement, le  texte  de  la  -loi  applicable  et  ies 
noms  des  témoins  que  h  commissaire  rappor- 
téUk'  âe  propose  de  Hiire  entendre. 

é  Le  eommissaife  rapporteur  désigne'  un 
dérenseur  d'office  atant  la  citation.  L'accusé 
peut  en  présenter  un  de  son  ôholx,  jusqu'à  Tou- 
verture  des  débats  ;  la  citation  doit  notifier  à 
l^ccueè  le  noni  du  défenseur  désigné  et  l'a- 
vertir qu'il  peut  en  ehéisir  ua  autre. 

•  2»  Le  défeâteux  prend  connaissance  de 
l'affaire  et  de  tous  les  documents  et  rensei* 
gnement  recuilliSi  pendant  le  jour  qui  suit  ce- 
lui où  la  citation  a  été  donnée  ;  il  peut  commu* 
niquer  avec  l'accusé.- 

<  3<>Le  conseil  de  gtuérre  se  réunit  au  jour  in- 
diqué et  procède  au  jugement  de  l'accusé  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  113  et  sui- 
vants du  présent  code.  L'accusé  a  le  droit,  sans 
formalités  ni  citations  préalabl&s,  de  faire  en- 
tendre à  sa  décharge  tout  témoin  présent  à 
l'audience  et  qu'il  aura  désigné  au  commis- 
saire du  Gouvernement-rapporteur  avant  l'ou- 
verture des  débats. 

t  40  Les  questions  indiquées  à  l'article  132 
sont  résolues,  et  la  peine  est  prononcée*  à  la 
majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  ou  de  trois 
voix  contre  deux,  selon  que  le  conseil  de  guerre 
est  composé  de  sept  juges  ou  seulement  de 
cinq. 

c  5"  Le  condamné  pourra  se  pourvoir  en 
révision  dans  ies  délais  et  suivant  les  formes 
prévud  aux  articles  143,  159  et  suivants  du 
présent  code,  à:  moins  que  le  droit  de  former  ce 
recours  n'ait  été  suspendu  par  application  de 
l'article 71.  •—(Adopté.) 

f  LIVRE   IV 


.<  TITRE  II.    —    CHAPITRE    V 

«  SECTION  I».  —  Insoumission. 

«  Art.  230. —  Est  considéré  comMe  insoumis,, 
et  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  tout  jeune  soldat  appelé  par  la  loi,  tout^ 
engagé  volontaire  qui,  bors  le  cas  de  force 
majeure,  n'est  pas  rendu  à  sa  destination  dans 
le  mois  qui  suit  le  jour  fixé  par  son  ordre  de 
route,  ou,  en  cas  de  mobilisation  par  voie  d'af- 
ficbes,  par  Tordre  collectif  de  départ  publié 
dans  sa  commune. 

«  A  l'égard  des  appelés,  le  délai  d'un  mois 
sera  porté  :  !<>  à  deux  mois  s'ils  demeurent  en 
Algérie,  dans  les  îles  voisines  des  contrées  li- 
mitrophes de  la  Franco  ou  eu  Europe  ;  2*'  à  six 
mois  s'ils  demeurent  dans  tout  autre  pays.  En 
temps  de  guerre,  la  peme  est  de  deux  a  cinq 
ans  d'emprisonnement,  et  les  délais  ci- dessus 
spécifiés  sont  réduits  de  moitié.  1  —  (Adopté.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  sup- 
prime la  modification  à  TarticU  23  i|  ainsi  que 


la  modification  à  l'article  234,  qat  étaûent  in- 
'dlquéeâdans  la  nouvelle  rédaction  distribuée  ce 
matin    - 

M.  le  président.  Alors,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  les  mettre  aux  voix. 

Maintenant  que  TAssembléc  a  voté  sar  les 
diverses  modifications  au  code  do  justice  mi- 
litaire, qui  lui  étaient  soumises,  je  vais  ftiettre 
aux  Toîx  l'article  1*'  du  projet  de  loi  oui  con- 
tient rénumération  des  articles  sur  lesquels 
portaient  les  modifications  qui  viennent  d'étro 
adoptées. 

M.  le  rapporteur.  S'il  y  a  quelques  chif- 
fres qni  aient  besoin  d'élre  changés,  rétablis 
ou  coordonnés,  la  conmaissioii  fera  todtes  lès 
rectifications  nécessaires  pouf  la  troisième  dé- 
libération. (Oui!  oui!  —  T^és-bienl) 

M.  le  président.  Toici  Tarticle  l*'  dtt  pro- 
jet de  loi  : 

«  Les  articles  2,  4,  7, 13,  18,  20,  33,  34,  85, 
37,  42,  44,  45,  46,  48,  49,  50,  70,  71,  81,  84, 
99.  100, 106,  108, 109,  156  et  230  du  code  de 
justice  militaire,  sont  jnodiBéé  ainsi  qh'ii 
suit...  1 

(L'article  1«' du  projet  de  loi  est  mis  aux 
Toix  et  adopté.; 

t  Disposition  générale, 

«  Art.  2.  —Dans  les  divers  articles  du  code 
de  justice  militaire,  autres  que  ceux  XApdifiés 
en  vertu  de  la  présente  loi,  le  mot  «  division  » 
sefa  remplacé  par  le  mot  «  circonscription,  » 
dans  tous  les  cas  où  il  signifie  t  division  mili- 
taire territoriale.  •  , 

c  Dans  les  articles  152,  154, 157,. 158,  182, 
204  et  209  du  code,  les  mots  :  les  communes, 
les  départements  et  les  places  de  guerre  en 
état  de  siège  seront  remplacés  par  ceux-ci  : 
les  communes  et  les  départements  en  état  de 
siège  et  les  places  de  guerre  assiégées  ou  in- 
vesties. •  —  (Adopté.) 

^«  Disposition  transitoire. 

c  Art.  3.  —  Les  conseils  de  guerre  et  de 
révision  permanents  dont  les  sièges  devraient 
être  changés  en  vertu  de  la  présente  loi  et  par 
suite  de  la  nouvelle  division  du  territoire,  cou- 
tinueront  à  fonctionner,  s^l  y  .a  lieu,  dans  les 
villes  oii  ils  sont  actuellement  établis,  jusqu'à 
ce  que  des  mesures  aient  été  prises  afin  de 
poi^voir  à  leur  nouvelle  installation. 

t  Un  or«lre  du  ministre  de  la  guerre  déter- 
minera pour  chaque  région  et  pour  chaque 
commandement  supérieur  Ja  date^  à  laquelle 
les  parquets  divisionnaires  constitués  par  l'ar- 
ticle 4  commenceront  à  fonctionner.  •  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  une  troisième  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  troisième  délibera,tion.) 

M.  le  président.  L' Assemblée  veut-elle 
continuer  la  séance  et  prendre  la  suite  de  son 
ordre  du  jour  ? 

Quiîques  membres.  Ouil  oui  1 

Plusieurs  membres.  A  demain  1 

D'autres  liiemkres,  A  après-demain  1 —A  ven- 
dredi' 
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M.  le  président.  Il  y  a  désaccord  ;  je  mets 
aux  voix  la  question  de  savoir  si  les  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  continueront  aujourd'hui 
même,  ou  si  elles  seront  renvoyées  à  une  pro- 
chaine séance. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  ne 
continue  pas  ses  délibérations.) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  vais  met- 
tre aux  voix  la  question  de  savoir  si  l'Assem- 
blée se  réunira  demain  jeudi,  ou  après  demain 
vendredi. 

Je  mets  aux  voix  le  terme  le  plus  éloigné, 
c'est  à-dire  vendredi. 

(L'Assemblée,  consultée,  '  n'adopte  pas  le 
terme  de  vendredi.) 

M.  le  président.  £n  conséquence  de  la  dé- 
cision que  vient  de  prendre  l'Assemblée,  il 
y  aura  séance  demain  jeudi. 

Voici  l'ordre  du  jour  que  je  propose  pour 
demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour  avec  adjonction  des 
projets  suivants  : 

Suite  de  la  discussion  du  prejet  de  loi  por- 
tant :  i^  régularisation  des  crédits  supplé- 
mentaires ouverts  par  des  décrets  pendant   la 


prorogation  de  l'Assemblée  nationale  ;  2«  ou- 
verture de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et 
périmés  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1875, 
d'un  crédit  supplémeptaire  de  66,000  fr.  appli- 
cable au  chapitre  43  (Exposition  des  œuvres 
des  artistes  vivants). 

Il  n'y  a  pas  d'observations?. . . 

L'ordre  du  jour  de  demain  reste  ainsi  fixé. 

Maintenant,  je  rappelle  à  l'Assemblée  que, 
sur  la  proposition  de  M.  Audren  de  Kerdrel, 
elle  a  à  décider  si  la  troisième  délibération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  cadres  de  Tannée 
sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

De  toutes  parts.  Oui  !  oui  t  A  lundi  ! 

M.  le  président.  La  troisième  délibération 
de  la  loi  dei>  cadres  est  fixée  à  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  cin* 
qçan te  minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographiée 
de  VAssemblée  nationale, 

GftLBSTIN  LaOACHB. 
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PRÉSIDENXB  DE  M.   AUDREN  DE  KBRDREL, 
VICE-PHÉSIDBNT 

La  séante  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
M.  de  GaaenoTe   de  Pradine,   Pun  dM 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d*hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
sup  les  manquants  chez  les  marchands  en 
gros,  bouilleurs  et  distillateurs. 

Quelqu'un  demande -t-ii  la  parole  ? 

M.  Tolaln.  Monsieur  le  président,  ni  1||I.  le 
ministre  ni  M.  le  rapporteur  ne  sont  présents. 

M.  le  baron  de  Ravinel,  rapporteur.  J'en 
demande  pardon  à  M.  Tolain,  le  rapporteur 
est  au  banc  de  la  commission.  J'ai  môme  £ait 
avertir  M.  le  ministre  des  finances  ;  il  va  pou- 
voir venir  dans  un  instant. 

Plusieurs  membres,  L'Assemblée  n'est  pas 
en  nombre  pour  délibérer  ! 

M.  le  président.  Je  propose  dé  suspendre 
pendant  quelques  instants  la  séance,  afin  que 
l'Assemblée  devienne  plus  nombreuse  et  que 
M.  le  ministre  des  finances  soit  présent  pour 
la  délibération.  (Marques  d'assentiment.) 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  dix  mi- 
nutes.) 

M.  le  président.  La  SS*  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  de  Lavergneun  congé  de  quinze  jours, 
pour  cause  de  santé; 
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A  M.  le  comte  de  Nouailian  un  congé  de 
vingt  jours,  pour  cause  de  santé  ; 

A  M.  Perret  an  congé  de  quelques  jours, 
pour  cause  de  santé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

L'Assemblée  se  trouvant  maintenant  en 
nombre  pour  délibérer  et  M.  le  ministre  des 
finances  étant  présent,  je  répète  que  l'ordre 
du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  droits  sur  les  manquants  chez  les 
marchands  en  gros,  bouilleurs  et  distilla- 
teurs. 

La  jurisprudence  de  l'Assemblée  ayant 
étendu  aux  lois  d'impôts  les  prescriptions  de 
l'article  7i  du  règlement  relatives  an  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  et  aux  bis  des 
comptes,  il  n'y  aura,  sur  ce  projet  de  loi, 
qu'une  seule  délibération. 

M.  Ganivet  est  inscrit  coptre  le  projet,  je 
lui  donne  la  parole. 

M.  Ganivet.  Messieurs,  depuis  quatre  ans 
l'Assemblée  a  voté  un  certain  nombre  de  lois 
relatives  à  l'augmentation  des  droits  perçus 
par  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes. Chaque  fois,  —  et  cela  arriver  malheureu- 
sement trop  souvent,^  qu'on  aperçoit  un  défi- 
cit dans  le  budget,  on  cherche  pour  le  com- 
bler à  faire  appel  à  cette  source,  qui  parait  in- 
tarissable, de  l'impôt  sur  les  alcools  et  sur  lee 
vins.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  successi- 
vement augmenter  les  droits  sur  les  alcools, 
les  droits  sur  la  circulation  et  sur  le  détail  den 
vins,  que  nous  avons  vu  établir  des  pénnlités 
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excessives,  que  nous  voyons  également  tous 
les  agents  qui  relèvent  de  radministration  des 
finances  autorisés,  dans  l'intérêt  de  la  percep- 
tion et  a^n  d'exercer  une  surveillant  géné- 
rale, à  dresser  des  procès-vorbaux  à  l'occasion 
de  tous  les  faits  délictueux  qui  peuvent  se 
commettre. 

Nous  avons  vu  aussi  une  loi  atteignant  les 
alcools  môme  dans  le  lieu  de  leur  production, 
une  loi  frappant  les  producteurs  qui  distillent 
et  qui  distulaient  de  tout  temps  leurs  propres 
récoltes. 

Il  semblait  qu'après  ce  nouvel  arsenal  de 
lois  répressives,  on  allait  laisser  en  repos  pour 
l'avenir  l'impôt  des  boissons  et  des  alcools  î 
mais  c'était  une  erreur  et  aujourd'hui  on  nous 
présente  un  nouveau  projet  qui  n'est  point 
destiné  à  couvrir  entièrement  le  déficit  de 
noire  budget,  ums  qui  aurait  pQjor  résultat,  si 
les  apDréoialiOBsde  M.  le  ministre  des  finances 
et  de  fa  oommission  sont  exactes,  d'apporter  à 
nos  recettes  une  augmentation  de  3  mil-  ' 
lions. 

Voici  en  quoi  consiste  l'économie  de  ce  pro« 
jet. 

Les  droits  qui  sont  perçu»  sur  l'expédition 
des  vins  et  alcools  sont  différents  suivant  oub 
l'expédition  se  £ait  en  futailles  ou  qu'elle  se  liait 
en  bouteilles. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  al- 
cools, quand  un  hectolitte  d'deool  est  expédié 
en  futaille,  il  supporte  un  droit  de  156  £r.  25  ; 
quand,  au  contraire,  l'expédition  en  est  faite 
en  bouteilles,  le  droit  s'élève  à  218  fr.  75.  Vous 
voyez  qu'entre  ces  deux  modes  d'expédition  la 
différence  est  considérable. 

Tous  les  marchands  en  gros,  bouilleurs  et 
dlstillAteurSy  sont  soumis  a  des  vérifications 
périodiques,  et  on  constate  dans  leurs  maga- 
sins certains  déficits  ou  noanquants  qui  se  pro- 
duisent toujours  sous  l'influence  de  causes  di- 
verses. 

Une  partie  de  ces  manquants^  attribuée  à 
la  force  majeure,  tels  que  le  soutirage,  l'ouii- 
lage,  le  ooUage,  est  passée  en  déduction  au 
compta  d0  l'exercé;  mais  quand  on  trouve  un 
manquant  supénieur  au  chiffi'e  de  cette  déduc- 
duction,  tout  l'excédant  donne  lieu  à  une  per- 
ception de  droits  mis  à  la  charge  de  l'exercé. 

Les  droits  perçus  jusqu'à  ce  jour  ont  été 
ceux  applicables  aux  expéditions  faites  dans 
des  futailles.  Le  projet  de  loi  au'on  vous  a  pré- 
senté propose,  au  contraire,  d^appliquer  à  ces 
manquants  les  droits  les  plas  élevés,  c'est-à- 
dire  de  considérer  que  ces  manquants  pro- 
viennent d'expéditions  qui  auraient  été  fûtes 
^en  bouteilles,  et  d'appliquer,  par  conséquent, 
le  tarif  qui  ooncesie  ce  genre  d'expédition  ;  de 
telle  sorte  que,  lorsque,  chez  un  exercé,  mar- 
chand ou  bouilleur,  on  trouverait  un  déficit 
d'un  hectolitre  d'aleool,  au  lieu  de  lui  faire 
payer  la  somme  de  156  fr.  25  qui  est  payée 
actuellement  à  raisoiî  de  ce  déficit,  on  lui  ferait 
payer  la  eonftie  énorme  de  218  fr.  75. 

Pourquoi,  dans  l'esprit  du  projet  de  loi,  cette 
différence?  On  ne  manque  pas  de  nous  le  dire, 
et  la  raieon  qu'on  invoque  a  été  indiquée  bien 
souvent  dans  les  diverses  lois  qui  ont  été  pré- 
sentées sur  la  matière  des  contributions  indi- 
reoies  :  c'est  que,  nous  dit  l'exposé  des  moti&, 
tous  ces  manquants  ne  peuvent  être  attribués 
qu'à  la  fraude  ;  ce  sont  des  espédtttons  qui  ont 


été  faites  de  manière  à  ne  pas  pdyer  les  droits 
revenant  à  l'Etat  ;  et  la  présomption  est  que 
la  fraude  est  faite  sur  la  plus  large  échelle  ; 
d'au  ta  conséauence  qu'il  y  a  nécessité  d'appli 
qu£r  1q  droit  Je  plus  élevé,  c'est-à-dire  le  tarif 
Q'expéditîon  en  bouteilles.  Voilà  la  préten- 
tion: 

Est-il  v&i,  messieurs,  comme  cela  est  allé- 
gué par  Texposé  des  motifs,  que  c'est  à  la 
irauue  qu'on  doit  attribuer  les  quantités  do 
manquants  qui  sont  relevées  chaque  année 
chez  les  exercés  ? 

Si  cette  prétention  était  exacte,  on  aurait 
peut-être  mauvaise  grâce  à  combattre  un  pro- 
jet de- loi  qui  serait,  destiné  à  réprimer  des 
fraudes.  Je  ne  l'aurais  peut-être  pas  osé,  mais 
je  dois  dire  que  c'est  la  une  erreur  de  la  part 
de  la  commission  du  budget,  et,  sur  ce  point, 
je  puis  en  appeler  au  témoignage  de  tous  ceux 
qui  connaissent  la  production  et  le  commerce 
aes  alcools  et  des  vins.  Tous  savent,  comme 
moi,  que  les  manquants  tiennent  à  des 
causes  diverses  tout  à  fait  étrangères  à  la 
fraude  et  que  les  déductions  qui  sont  accor- 
dées par  l'administration  sont  foin  d'être  suffi- 
santes pour  couvrir  le  déficit. 

M.  le  marquis  de  Bampierre.  Expliquez 
les  différences  des  alcoomètres  I 

H.  Ctanivet.  Tout  à  l'heure,  monsieur  de 
Dampierre,  j'arriverai  à  cette  question.  Main- 
tenant, je  m'occupe,  d'une  manière  générale,  de 
la  question  des  fraudes  indiquée  par  la  com- 
mission. 

Je  dis  que  tous  savent  que  les  manquants  se 
produisent  chez  les  commerçants  qui  ont  la 
plus  entière  bonne  foi  et  qui  ne  songent  ja- 
mais à  se  soustraire  à  la  loi  fiscale.  C'est  là  un 
fait  que  je  puis  affirmer. 

M.  le  baroa  de  Ravine! ,  rapporteur. 
Quelles  sont  vos  preuves  ? 

M.  Gaaivet.  mais  en  me  plaçatit,  cepen- 
dant, au  point  detnëdela  commission  du  Bud- 
get, et  en  supposant  que  ce  soit  la  fraude  qui 
amène  les  manquants  constatés  chaque  année, 
je  demanderai  à  la  commission  si  le  moyen 
qu'elle  indique  :  «  l'augmentation  du  droit,  »  se- 
rait de  nature  à  empêcher  la  fraude  qu'elle 
accuse  et  s'il  existerait  un  moyen  de  constater 
l'existence  de  cette  fraude  ? 

Eh  bien,  il  est  certain  que  si  le  projet  de 
loi  était  Voté,  il  ne  pourrait  pas  produire  un 
centime  de  plus  dans  la  caisse  du  Trésor.  Je 
vais  vous  le  démonlrer  par  une  seule  observa- 
tion. Dans  ce  moment,  pourquoi  trouve-t-on 
des  manquants  chez  les  exerces,  chez  les  mar- 
chands en  gros  ?  C'est,  dans  une  certaine  me- 
sure, par  l'effet  de  certaines  négligences;  si  des 
marchandises  sortent  de  chez  eux,  ils  savent 
qu'en  attendant  le  moment  où  se  réglera  leur 
compte,  ils  auront  à  payer  pour  l'alcool  un 
droit  de  156  fr.  50.  Mais  le  jour  où  vous  avez 
dit  que  le  droit,  au  lieu  de  156  fr.  50,  sera  de 
218  Ir.  75,  c'est-à-dire  le  droit  sur  l'expédition 
en  bouteilles,  ce  jour-là,  Tadministration  ne 
trouvera  plus  de  manquants. 

M.  ICaAlilea-Bodet,  mimslre  des  finances, 
l'ant  mieux  ! 

M.  Ganlvet.  Et  il  y  a  un  moyen  bien 
simple  pour  qu'il  n'existe  pas  de  luanquants. 
Je  vais  vous  l'indiquer  par  un  exemple. 

Quand  le  marchand  en  gros  sanra  qu'il  a  un . 
déficit  d'un  hectolitre  d'alcool,  que  feia»t«il 
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pour  éviter  de  payer  le  droit  de  2iS  fr.  75?  ii 
prendra  ce  qû^on  appelle  une  expédition  fic- 
tive, c'est-à-dire  un  congé  d'expédition  en  fa- 
taille  d'un  hectolitre  d'alcool,  et  alors  il  acquit- 
tera le  droit  de  156  fr.  25.  Lorsque,  plus  tard, 
des  agents  de  la  réglé  viendront  dans  ses  ma- 
gasins pour  rechercher  et  constater  les  man- 
quants, ils  n'en  trouveront  aucune  trace  :  le 
droit  aura  été  régulièrement  acquitté.  Voilà  le 
moyen  infaillible  qui  sera  employé  par  ceux 
qui  auront  à  craindre  les  nouveKaïux  droits,  pro- 
posés par  la  commission,  il  est  bien  simple. 

M.  le  rapporteur  a  bien  prévu  que  cette  ma> 
nière  de  couvrir  ce  qu'il  appelle  la  fraude 
pourra  être  employée  ;  mais  dans  son  rapport, 
il  a  cru  qu'on  pourrait  en  éviter  les  effets.  Et 
voici  ce  qu'il  nous  dit  : 

t  De  même  que  la  surveillance  des  agents 
de  l'administration  dQS  c  intributions  indirectes 
permet  aujourd'hui,  dans  les  lieux  exercés,  de 
constater  sur  les  vins  entreposés  des  quantités 
passibles  du  droit  de  détail,  c'est-à-dire  d'une 
taxe  qui  dépasse  de  beaucoup  celle  qui  frappe 
les  ventes  en  cercles,  on  ne  saurait  douter  que* 
la  vigilance  du  service  n'assure  l'exécution  des 
nouvelles  dispositions.  » 

C'est-à-dire,  messieurs,  que  pour  prévenir  la 
fraude,  pour  empêcher  les  moyens  de  couvrir 
la  fraude,  on  compte  sur  la  surveillance  des 
agents  de  l'administration. 

Permettez-moi,  messieurs,  tout  en  respec- 
tant cette  surveillance  qui  est  inftttigable,  qui 
est  de  tous  les  instants,  qui  s'exerce  partout, 
permettêz-moi  de  vous  dire  que  la  surveillance 
ne  pourra  jamais  amener  un  pareil  résultat,  et 
j'en  trouve  la  preuve  datis  le  rapport  lui- 
même. 

Je  vois  en  effet,  dans  le  rapport,  cette  affir- 
mation de.  la  commission  :  c'est  la  fraude  qui 
produit  les  manquants;  ils  ne  sont  que  le  ré- 
sultat d'expéditions  frauduleuses,  et  ainsi,  pen- 
dant Tannée  1873,  les  manquants  en  alcool  ont 
été  de  35,435  hectolitres,  et  les  manquants  en 
vins  de  61,448  hectolitres. 

C'est  la  fraude,  dites -vous,  qui  a  produit  ces 
manquants.  Mais,  si  c'est  la  fraude,  est-ce  que 
vous  n'avez  pas  la  surveillance  incessante  de 
vos  açents?  Est-ce  que  par  hasard  ces  61,448 
hectolitres  de  vhis,  et  ces-  35,435  hectolitres 
d'alcool  pur  ont  pu  être  expédiés  d'une  ma- 
nière frauduleuse  et  circuler  sans  que  vos 
agents  aient  pu  apercevoir  leur  passage  sur 
un  point  quelconque  du  territoire?  Avez-vous 
oublié  que  vous  avez  non-seulement  les  agents 
de  la  régie  pour  dresser  des  procès-verbaux, 
mais  que  vous  avez  aussi  sur  toutes  les  routes 
les  agents  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  et  enfin  tous  les  agents  des  finances 
qui  parcourent  le  territoire  dans  tous  les  sens 
et  dans  toutes  les  directions?  Ont-ils  constaté 
ces  expéditions  énormes  que  vous  dites  avoir 
été  frauduleuses  ?  Eh  bien,  ie  vous  le  demande, 
lorsqu'il  y  aura  une  expédition  fietlve,  c'est- 
à-dire  la  délivrance  dun  congé  sans  qu'il 
sorte  une  futaille  d'eau-de-vîe  du  magasin 
d'un  exercé,  croyez-vous  que  la  surveillance 
de  nos  agents  pourra  mieux  constater  cette 
fraude,  alors  qu'aucune  marchandise  ne  cir- 
culera sur  Ifes  routes  avec  l'expédition  fictive  ? 
'  Je  diis  donc  que  le  moyen  qui  a  été  indiqué 
n'est  qu'un  moyen  illusoire  et  que  cette  surveîl^ 
adce  de  l'administration,  bien  qu'elle  s'exerce 


partout  et  à  tous  ^es  instants,  sera  impaissante 
pour  constater  les  faits  que  vous  dites  firaudu- 
feux,  par  cette  raisoa  que  les  manquants  ne 
sont  pas  nécessairement  produits  par  la  fraude. 
Je  dis  que^  dans  ce  cas,  vous  n'arriverez  à 
aucui)^  constatation,  et  que  vous  aurez  ftiit  une 
loi  qui  sera  blessante  et  vexatoire  pour  les 
exercés  et  sans  résultat  -  pour  les  recettes  du 
Trésor.  Voilà  à  quoi  vous  arriverez.  (Marques 
d'assentiment  sur  divers  bancs.) 

Mais  ce  n'est  pas  à  la  fraude  qu'il  faut  attri- 
buer les  manquants  relevés  dans  ie  rapport  ; 
et  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  de  Dampierre 
m'interrompait  en  disant:  «  Parlez  deà  degrés 
d'alcool  et  des  alcoomètres  h  • 

Je  remercie  M.  de  Dampierre  d'avoir  appelé 
mon  attention  sur  ce  point,  et  j'ai)orde  immé- 
diatement la  question. 

C'est  en  1872  que  l'Assemblée  a  voté,  malgré 
moi,  la  loi  qui  soumet  à  l'exercice  les  bouil- 
leurs de  cru,  les  producteurs  d'^eaux -de-vie. 
Le  nombre  des  nouveaux  exercés  a  été  très- 
considérable.  U  y  a  certains  départements, 
comme  les  deux  Charentes  particulièrement, 
où  il  n'y  a  pas  moins  de  40  et  quelques  mille 
propriétaires  qui  transforment  leurs  vins  en 
eaux-de-vie.  Ces  bouilleurs  de  cru  ne  sont  pas 
des  spéculateurs  qui  achètent  des  vins  pour 
faire  des  eaux-de-vie  et  les  revendre  immédia- 
tement !  ce  sont  d'honnêtes  propriétaires  qui 
récoltent,  je  ne  dirai  pas  du  vin*  mais  de  l'ean- 
de^vie,  car  dans  ces  contn§es-là  on  produit  de 
Teau-de-vie  ;  on  n'a  jamais  cultive  la  vigne 
pour  produire  autre  chose.  La  récolte  étant 
obtenue,  le  propriétaire  en  vend  une  partie^ 
afin  de  pourvoir  aux  besoins  d&  sa  famille-, 
mais  il  en  conserve  la  plus  grande  partie.  Il 
ne  la  garde  pas  pendant  quelques  mois  au  un 
an  :  il  la  conserve  quelquefois  pendant  quinze, 
vingt,  trente  ans.  £t  voici  ce  qui  arrive  :  cha- 
que propriétaire  a  dans  ses  bàtimenlè  un  cer- 
tain nombre  de  futailles  contenant  des  eeux- 
de^ vie  variant  en  degrés  et  en  (raantttés  par 
cela  môme  qu'elles  ont  des  âges  différents  ;  et  . 
il  n'est  pas  rare  de  trouver  chez  eertains  cul- 
tivateurs  150,  200  et  300  hectolitres  d'eaii-de- 
vie  ainsi  accumuiée  pendant  un  long  espace 
de  temps. 

C'est  là,  messieurs,  une  épargne  (joeie  pro- 
ducteur fait  sur  son  travail,  épargne  dont  U 
trouve  la  récompense  lorsque  rélévation  des** 
cours  de  la  marcnandise  lui  peimet  d'en  ven- 
dre une  certaine  quantité  et  de  réaliser  alon 
un  gros  capital  qu  il  a  éjsonomisé  pendant  uii 
certain  nombre  d'années. 

Quand  on  a  fait  la  loi  de  4872^  ces  boaiileuFS 
de  cru  n'ont  pas  été  soumis  k  un  inventaire  de 
la  part  de  l'administration  ;  on  n'est  pas  allé 
chez  eur  pour  constater  avant  l'applioation  de 
la  loi  les  quantités  d'eaux-de-vle  qu'Us  pou- 
vaient posséder,  c*e6t  été  beaucoup  plus  sago 
que  ce  qu'on  a  fait,  et  on  eût  évité  certaines 
perceptions  d'amendes  qui  avftiefit  un  carac- 
tère tel,  que  la  loi  en  est  odieuse  ans  yeux  des 
populations.  On  a  dit  aux  proprléiaires  :  Dé- 
clarez la  quantité,  d'alcool  que  voue  poisédez 
dans  vos  magasins  I  Gomment  ftillalt-il  faire 
cette  déclaration  ?  Il  fallait  transformer  en  aU 
cool  pur  des  eaux-de-yie  réparties  en  quantités 
inégales  dans  un  grand  nombre  do  nttaittes. 
des  eaux-de-vie  n'ayant  pas  le  tnème  degré 
parc%  qu'elles  n'ont  pas  le  même  àge<    * 
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Telle  eau-de-vie  «vait,  suivant  ralcoomètre 
centigrade,  45  degrés,  telle  autre  60  ou  j^lus;  il 
fallait,  messieurs,  en  opérer  la  conversion  en 
alcool  pur,  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
fallait  employer  ralcoomètre  en  tenant  compte 
de  la  température  des  milieux  où  se  trouvent 
les  eaux-de-vie,  parce  que  le  degré  d'alcool  est 
très-variable  suivant  la  température. 

Lorsque  vous  avez  affaire  à  un  homme  qui  a 
reçu  une  instruction  complète,  qui  a  étudié  les 
principes  de  la  physique,  il  se  peut  que  cet 
homme,  avec  certaines  précautions,  sache  pra- 
tiquer le  maniement  de  l'alcoomètre  et  du 
thermomètre  et  parvienne  à  opérer  cette  con  - 
version  ;  et  encore  il  en  est  beaucoup  qui  com- 
mettent des  erreurs.  Vous  allez  voir  comment 
les  erreurs  sont  faciles  à  commettre. 

Je  viens  de  parler  de  ralcoomètre  centigrade  ; 
mais  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  Palcoomètre 
centîgride  soit  employé  dans  les  pays  de  pro- 
duction :  il  n'est  pas  obligatoire.  Les  alcoomè- 
tres qui  sont  en  usage  varient  suivant  les  loca- 
lités Dans  une  partie  de  la  France,-  on  se  sert 
de  ralcoomètre  de  Cartier,  dans  lequel  22  degrés 
correspondent  à  58  degrés  7  dixièmes  de  ral- 
coomètre centigrade,  Fun  et  Taulre  réglés  dans 
.  une  température  de  15^.  Dans  d'autres  pays, 
comme  oans  les  Gharentes,  on  emploie  l'al- 
coomètre de  Tessa,  dans  lequel  4^  correspon- 
dent à  59<>  et  une  fraction  de  l'alcoomètre 
centigrade,  toujours  à  la  température  de  15o. 

J'indique,  messieurs,  ces  degrés,  parce  que 
ce  sont  ceux  sur  lesquels  on  règle  le  prix  de 
Ïa  marchandise,  dans  les  usages  du  com- 
merce. 

Eh  bien,  voyez- vous  un  propriétaire  qui  est 
obligé  d'avoir  deux  alcoomètres,  et  de  se  servir 
en  même  temps  d'un  thermomètre  pour  bien 
se  rendre  compte  du  degré  de  température  ? 
un  propriétaire  obligé  de  Taire  ces  conversions 
qui  se  calculent  sur  des  dixièmes,  pour  arriver 
a  dire  combien  il  possède  d'alcool  ? 

Encore,  pour  les  contrées  où  on  emploie 
.  l'alcoomètre  de  Cartier,  on  a  une  petite  res- 
source ;  il  y  a  pour  cet  alcoomètre  des  tableaux 
officiels  qui  permettent  d'établir  assez  exacte- 
ment la  conversion.  Mais,  pour  ce  qui  est  de 
l'alcoomètre  de  Tessa,  il  n'existe  aucun  tableau 
de  conversion,  ou,  s'il  en  existe,  ils  n'éma- 
nent pas  de  l'administration,  et  n'ont  rien  de 
certain. 

Bh  bien,  messieurs»  vous  ne  vous  étonnerez 
pas  quand  je  vous  dirai  que,  au  moment  où 
Os  ont  dû  foire  leur  déclaration  à  la  régie,  un 
grand  nombre  de  ces  propriétaires  ont  commis 
des  erreurs  considérables  et  inévitables,  les 
uns  en  moins,  les  autres  en  trop,  et  cela  en 
agissant  avec  la  plus  entière  bonne  foi.  L'ad- 
ministration même,  quand  elle  recevait  ces 
déclarations,  n'était  pas  représentée  par  des 
agents  pouvant  rectiner  ces  erreurs  dans  les- 
quelles étaient  tombés  les  propriétaires;  en 
effet»  la  déclaration  n'était  faite  qu'à  un  simple 
receveur  buraliste  qui  peut  bien  lire  sur  un 
tableau  officiel  les  chiffres  de  conversion  des 
alcoomètres  de  Cartier  et  de  Gay-*Lussac,  mais 
qui  était  incapable  de  £&ire  les  calculs  néces- 
aires  |>our  rectifier  les  chiffres  erronés. 

Aussi,  lorsque,  trois,  quatre,  six  mois  plus 

rd,  les  agents  de  l'administration,  usant  de 

e  droit  d'exerdoe  qui  devait  être  pratiqué, 

nous  disait-on,  avec   tant  de  bienveillance 


et  dont  on  a  usé  avec  tant  de  rigueur,  ont 
relevé  chez  les  propriétaires  des  manquants 
ou  des  excédants,  ils  ont  dressé  des  pro- 
cès-verbaux et  réclamé  aux  uns  des  amen- 
dés, aux  autres  des  perceptions  de  droits  cal- 
culées sur  le  chiffre  de  i56*fr.  25  c.  l'hectolitre. 
Il  y  a  eu  de  nombreuses  plaintes,  et  M.  le  jni- 
nfstre  des  finances,  qui  m'écoute,  pourrait  ap- 
porter son  témoignage,  si  besoin  était,  et  re- 
connaître avec  moi  que  de  toutes  parts  des 
plaintes  vives  et  justes  se  sont  élevées,  non- 
seulemant  contre  la  loi  des  bouilleurs  de  cru, 
mais  aussi  contré  son  application. 

Je  puis  citer  à  l'Assemhiée  un  exemple  des 
inexactitudes  forcées  qui  se  sont  introduites 
dans  les  déclarations  des  propriétaires. 

Un  vieillard,  qui  de  sa  vie  n'a  été  marchand 
d'eau-de-vie,  mais  qui  depuis  quarante  ou 
cinquante  ans  en  a  accumulé  dans  ses  maga- 
sins une  très-grande  quantité,  ce  vieillard  mit 
une  déclaration  dont  il  était  incapable  de  s'oc- 
cuper lui-même.  Il  l'avait  fait  préparer  par  un 
membre  de  sa  famille.  On  vient  chez  lui  faire 
une  vérification,  et  on  trouve  qu'U  a  un  déficit 
d'environ  dix  hectolitres.  Cet  homme,  étonné, 
sachant  qu'il  n'avait  rien  vendu,  dit  :  Mais  il 
est  impossible  que  je  me  sois  trompé  d'une 
pareille  quantité.  Il  fait  des  recherches  et  alors 
dans  un  endroit  retiré  des  bâtiments  de  son 
exploitation  il  voit  un  certain  nombre  de  bar- 
riques contenant  des  eaux-de-vie  ayant  quinze 
ou  vingt  ans  d'âge,  et  qui  avaient  échappé 
aux  premières  investigations.  Il  avertit  l'ad- 
ministration, on  fait  une  nouvelle  vérifi- 
cation; et  alors,  au  lieu  du  déficit  qu'on 
avait  constaté,  on  trouve,  au  contraire,  qu'il 
y  a  un  excédant  de    quatre   hectolitres  et 

Quelques  litres  ;  et  il  est  obligé  de  payer  des 
roits  à  raison  de  156  fr.  25  sur  les  eaux -de- 
vie,  comme  s'il  les  avait  achetées  alors  que  ce 
sont  des  eaux-de-vie  qu'il  a  produites  et  éco- 
nomisées depuis  vingt  ans. 

Vous  comprenez,  messieurs, quedes  erreurs 
de  ce  genre  soulèvent  des  réclamations,  et 
qu'on  ne  pourrait  se  soustraire  à  ces  erreurs 
qu'à  la  condition,  non-seulement  d'svoir  reçu 
une  instruction  complète,  mai^  encore  d'avoir 
pu  mettre  en  pratique  les  règles  de  cette  in- 
struction. (Marques  d'assentiment  sur  divers 
bancs.) 

Mais  les  manquants  se  produisent  par  une 
autre  cause.  Voyez  quelle  est  la  rigueur  extrê- 
me de  nos  lois  sur  la  matière.  Quelle  que  soit 
la  cause  d'un  déficit,  l'exercé  en  devient  res- 
ponsable et  est  obligé  de  payer  les  droits  affé- 
rents à  tous  les  manquants  mis  à  sa  charge. 
Un  vol  d'eau-de-vie  a  lieu  dans  les  magasins 
d'un  exercé  :  voilà  un  manquant;  eh  bien,  il 
faut  que  cet  exercé,  qui  n'a  pas  cependant  fait 
d'expédition  frauduleuse,  acquitte  les  droits; 
on  peut  dire  que  la  loi  le  punit  du  vol  commis 
à  son  préjudice  :  elle  lui  fait  payer  pour  cela 
un  droit  de  156  fr.  25;  et  vous  voulez,  avec  vo- 
tre projet,  le  frapper  d'un  droit  de  218  fr.  75. 

M.  le  miniatre  des  flBances.  Vous  êtes 
dans  l'erreur.  La  loi  ne  s'applique  pas  à  ce 
cas-là.  Par  conséquent,  vos  objections  ne  por- 
tent pas. 

M.  Ga^ilvet.  Je  ferai  remarquer  à  M.  le 
ministre  que  je  parle  de  manquants  qui  se 
produisent  dans  les  magasins  et  pour  lesquels 
on  doit  payer  les  droits. 
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M.  le  miniatre  des  finances.  C'est  une 

erreur  de  faltl  Vous  vous  trompez  sur.  la  por- 
tée et  sur  le  sens  de  Ja  loi. 

M.  Ganivet.  Le  fait  que  je  viens  de  citer 
n'est  pas  imaginaire,  il  s'est  réellement  pro- 
duit. 

£n  voioi'un  autre  : 

Un  propriétaire  a-til  le  malheur  d'avoir 
une  futaille  qui  laisse  perdre  son  liquide  et 
j'en  ai  vu  un  exemple,  —  il  y  a  quelques  mois 
seulement,  —  voilà  encore  un  manquant  qui 
est  relevé  quand  on  vient  régler  le  compte  à 
la  fin  de  rexercice.  et  le  propriétaire  est  obligé 
de  payer  le  droit  sur  les  manquants. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  là  de  la 
fraude,  et  cependant,  en  appliquant  le  droit  do 
218  fr.  75,  vous  traitez  le  propriétaire. . . 

11.  le  ministre  des  finances.  Mais  ces 
faits  ne  tombent  pas  sous  les  prescriptions  de 
la  loi  en  discussion. 

H.  Ganivet.  Je  raisonne  sur 'des  faits  qui 
me  semblent  rentrer  parfaitement  dans  les 
icrmesde  la  loi.  (Oui!  oui  !  Très-bien!  sur  di- 
vers bancs  au  centre.) 

M.  le  ministre  des  finance  s.  Pas  le  moins 
du  monde  1  Vous  raisonnez  sur  des  faits  aux- 
quels le  projet  de  loi  que  nous  discutons  ne 
s'applique  pas. 

M.  Ganivet.  Voici  ce  que  je  lis  dans  le 
projet  de  loi  : 

«  Art.  1«'.  —  Les  quantités  d'alcool  recon* 
nues  manquantes  chez  les  marchands  en  gros, 
bouilleurs  et  distillateurs,  au  delà  de  la  dé- 
duction légale  allouée  pour  ouillage,  coulage, 
•  soutirage,  affaiblissement  de  degrés,  et  pour 
tous  autres  déchets,  seront  frappées  du  uroit 
général  de  consommation  d'après  le  tarif  ap- 
plicable aux  eaux-de-vie  en  bouteilles  (175  fr. 
en  principal  par  hectolitre  d'alcool  pur).  » 

M.  le  ministre  des  finances.  Cela  ne 
s'applique  pas  aux  propriétaires  ! 

M.  Ganivet.  Gomment? 

M.  le  ministre  des  finances.  Non,  cela 
ne  concerne  que  les  marchands,  bouilleurs  et 
distillateurs  assujettis  à  la  licence. 

M.  Arthur  Legrand,  à  M.  GaniveL  Prenez 
acte  de  cette  déclaration. 

M.  Ganivet.  Je  vous  remercie,  mon  cher 
collègue ,'  vous  avez  raison, 

M.  Arthnr  Legrand.  Nous  prenons  acte 
de  la  déclaration  de  M.  le  minisire  des  finan- 
ces. Il  est  très -important  de  savoir  nu'il  n'a 
pas  l'intention,  par  cette  nouvelle  loi,  d'attein- 
dre les  bouilleurs  de  cru. 

Une  voix  au  bane  de  la  commission.  Les  pro- 
priétaires ! 

M.  Ganivet.  M.  le  ^lin1stre  des  finances 
nous  déclare  que  cela  ne  s'applique  pas  aux 
propriétaires,  j'avoue  que  depuis  ta  nouvelle 
loi  sur  les  Jbouilleurs  de  cru,  il  m'est  assez 
difficile  de  distinguer  les  propriétaires  des 
marchands;  ils  sont  soumis  a  la  môme  légis- 
lation. 

Le  propriétaire,  qui  était  le  bouilleur  de 
cru,  s'est  vu  imposer  les  obligations  auxquelles 
'  sont  soumis  les  marchands  en  gros  ;  de  telle 
sorte  qu'aujourd'hui  l'expression  de  t  bouil- 
leurs »  désigne  tous  ceux  qui  produisent 
de  reau-4e'Vie,  soit  au  moyeu  de  leur  ré- 
colte, soit  au  moyen  de  vins  qu'ils  ont  ache- 
tas. Mais  si  M.  le  ministre  est  d'avis  que  la 
loi  ne  s'applique  pas  aux  bouilleurs  de  cru... 


M.  le  ministre  des  finances.  Gela  est  dit 

formellement.  Toute  votre  discussion  porte 
sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  visés  par  le  projet 
de  loi. 

M.  Ganivet  Alors,  je  demande  gue  la  loi 
soit  rédigée  d'une  manière  plus  intelhgible. 

M.  le  ministre  des  finances.  Elle  est 
parfaiteqient  claire. 

M.  Ganivet.  Je  n'ai  pas  trouvé  dans  le 
texte  que  j'ai  lu  la  moindre  exception  en  fa- 
veur des  propriétaires.  Le  texte  porte  simple- 
ment «  les  marchands  en  gros,  Jbouilleurs  et 
distillateurs...  » 

,  M.  le  ministre  des  finances.  Il  ne  s'agit 
que  des  bouilleurs  de  profession. 

M.  Ganivet.^  Maintenant,  M.  le  ministre 
me  dit  que  la  loi  ne  s'applique  pas  aux  bouil- 
leurs de  cru.  Gomme  mon  honorable  collègue 
M.  Legrand,  je  prends  acte  d^  cette  décla- 
ration de  M.  le  ministre,  et,  pour  le  cas  où 
l'Assemblée  déciderait  qu'elle  passera  à  la  dis- 
cussion des  articles,  je  me  réserve  de  proposer 
un  paragraphe  additionnel  mentiojinant  for- 
mellement cette  exception.  Mais,  comjne  elle 
n'est  pas  inscrite  dans  le  texte  que  j'ai  sous 
les  yeux,  je  crois  que  j'étais  autorisé  à  discu- 
ter au  point  de  vue  des  propriétaires. 

M.  le  baron  de  Ravinel,  rapporteur,  G'est 
dans  la  loi. 

M.  Ganivet.  Voudriez-vous  me  dire,  moU'» 
sieur  le  rapporteur,  quel  est  l'article  de  la  loi 
oii  figure  cette  exception  en  faveur  des  pro- 
priétaires ? 

M.  le  rapporteur.  On  n'aura  qu'à  mettre 
c  boi\il leurs  de  profession,  b 

A  dî*oiie.  Très-bien  I 

M.  Ganivet.  Geite  addition  est  nécessaii^e. 
Aujourd'hui,  les  uns  et  les  autres  sont  soumis 
à  l'exercice  ;  et,  si  vous  ne  voulez  pas  que  vo- 
tre loi  s'applique  aux  bouilleurs  de  cru,  spéci- 
fiez qu'il  s  agit  des  bouilleurs*  de  profession. 
De  cette  manière,  le  texte  sera  intelligible  ;  au  - 
trement  on  ne  comprendra  pas.  (G'est  cela  !  ^ 
Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Puisque  je  parle  de  cette  question  de  l'al- 
coomètre, qu'il  me  soit  permis  de  signaler  à 
l'attention  de  l'Assemblée  et  du  Gouvernement 
un  défaut  considérable,  ou  plutôt  une  lacune 
de  notre  législation. 

Je  vous  citais  tout  à  l'heure  l'alcoomètre 
Tessa  et  l'alcoomètre  Gay-Lussac.  Dans  nos 
contrées,  on  ne  connaît  que  l'alcoomètre 
Tessa,  qui  est  divisé  en  un  petit  nombre  de 
degrés  et  demi-degrés. 

Dans  le  commerce  des  eaux-de-vie,  on 
veut  toujours  que  le  propriétaire  compte  les 
degrés  avec  l'alcoomètre  Tessa  ;  mais  les  comp* 
tes  sont  établis  d'après  falcoomètre  centigrade. 
Il  y  a  une  différence  entre  les  deux  alcoomè- 
tres ;  et,  comm^  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire, 
la  conversion  présente  les  plus  sérieuses  diffi- 
cultés. 

J'ai  entendu  dire  par  un  grand  nombre  d'a- 
gents de  l'admmistration  des  contributions  in- 
directes, qu'en  comparant  les  deux  alcoomètres, 
le  producteur  livrait  au  commerçant  toujours 
un  peu  plus  qu'il  ne  croyait  lui  livrer,  et,  les 
livraisons  se  répétant  successivement,  on  ar- 
rive à  ce  résultat  qu'au  bout  d'un  certain  temps, 
il  y  a  des  manquants. 

Je  demande  au  Gouvernement,  alors  que 
le   système   décimal   est   la   règle   générale 
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poar  toutes  les  transactions,  pourquoi  on 
n'a  pas  imposé  en  France  ce  système  dé- 
cimal au  commerce  des  alcools.  (Très-bien  I 
sur  divers  bancs.)  Si  l'administration  oblige 
ses  agents  de  se  'servir  de  Talcooiçètre  cen- 
tigrade, pourquoi  n'en  fait-elle  pas  une  loi 
aux  commerçants  ?  On  éviterait  par  là  bien 
des  erreurs  et  on  rentrerait  dans  le  système 
décimal  de  notre  législation,  car  Talcoomètre 
centigrade  de  Gay-Lussac  est  parfaitement 
conforme  à  ce  système  décimal.  Et  voici  ce  ^ 
qui  arrive,  e'est  que  la  fabrication  des  al-' 
coomètres  est  entièrement  libre,  elle  n'est  sou 
mise  à  aucun  contrôle  de  vérification;  et  quant 
vous  voulez  comparer  entre  eux  les  alcoomè- 
tres centigrades,  môme  ceux  aui  sont  dans  les 
mains  de  divers  agents  de  radministration, 
vous  constatez  des  différences  :  ils  ne  sont  pas 
d'accord,  ils  sont  inégaux.  Il  y  aurait  à  cet 
égard  des  mesures  i  prendre,  dans  Pintérét  du 
commerce  comme  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, pour  régler  sur  des  bases  uniformes  et 
obligatoires  rinstrument  qui  doit  être  em- 
ployé et  ne  pas  laisser  la  labrîcation  à  la  dis- 
position de  tout  le  monde.  Il  faudrait  au  moins 
que  radministration  publique  vînt  par  un 
poinçonnage,  par  une  garantie  quelconque, 
affirmer  la  sincérité  du  mesurage  qui  est  fait. 
Nous  sommes,  messieurs,  dans  nos  pays  de 

Eroduction,  exposés  à  des  erreurs  conaidéra- 
les,  à  des  contraventions  de  tout  genre,  et 
jusqu'à  ce  que  le  projet  de  loi  soit  modifiéi 
nous  sommes  menacés  encore  ^  sévérités 
plus  grandes,  et  il  y  en  a  déjà  biev  assez. 

M.  le  comte  -de  Douhet.  Il  n'y  en  a  que 
trop  pour  le  commerce  des  vins  ! 

M.  Ganivet.  Elles  sont  telles,  qu'an  homme 
considérable,  propriétaire  vinicole,  me  disait, 
il  y  a  de  cela  quelques  mois  :  <  J'ai  déclaré  aux 
agents  de  la  régie  que  je  ne  ferais  d'eau-de-vie 
que  le  jour  où  radministration  m'aura  indi- 
qué le  moyen  de  n'être  pas  en  contravention  !  i 

En  effet,  à  chaque  pas,  à  chaque  instant,  des 
contraventions  sont  relevées  chez  tout  le  mon- 
de ;  on  est  à  la  discrétion  des  agents,  et  il  est 
déplorable,  quand  on  demande  des  impôts 
aussi  considérables  que  ceux  qui  sont  suppor- 
tés par  les  produits  vinicoles,  il  est  déplorable 
que  les  propriétaires  ne  puissent  pas  se  mettre 
à  Tabri  des  poursuites  et  qu'ils  se  "voient  infli- 
ger des  amendes  qui,  dans  un  instant,  leur 
enlèvent  le  produit  de  leur  travail  de  plusieurs 
années.  (Très-bien  l  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission. 

M.  le  baron  de  Ravlnel,  rapporteur. 
Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  le  projet  qui 
vous  est  soumis  mérite  les  reproches  qui  vien- 
nent de  lui  être  adressés  par  l'honorable  M. 
Ganivet.  Je  pense,  au  contraire,  qu'il  se  re- 
commande à  votre  adoption  par  de  puissants 
motifs  que  ie  vous  demande  la  permission 
d'exposer  brièvement. 

Entre  l'opinion  que  soutenait  tout  à  Pheu^e 
l'honorable  M.  Ganivet  et  celle  de  la  commis- 
sion se  place  la  question  de  savoir  si  les  man- 
quants constatés  chez  les  marchands  en  gros 
proviennent  de  Tinsuffisance  de  l'allocation 
pour  ouillage,  soutirage,  etc.,  ou  bien  s'ils 
proviennent  de  ventes  faites  en  l'absence  d'ex- 
pédition régulière  et  dans  le  but  que  je  vais 
dire. 


Suivant  le  service  des  contributions  indirec- 
tes, suivant  M.  le  ministre  des  finances,  sui* 
vaut  votre  commission,  unanime  sur  ce  point, 
les  manquants  chez  les  marchands  en  gros 
proviennent  presque  uniquement  des  ventes 
faites  sans  expédition  régulière. 

L'honorable  M.  Ganivet,  quelle  que  soit  l'as- 
surance de  ses  affirmations,  ne  réussira  pas  & 
faire  admettre  par  aucun  esprit  sensé  que  les 
180,000  hectolitres  de  vin  constatés  manquants 
en  1873  chez  les  marchands  en  gros,  sont  im- 
putables à  i'ôvaporation  ou  au  soutirage;  il 
est  évident  que  renonciation  seule  d'un  pareil 
chiffre  est  le  renversement  de  toute  sa  Ôièee. 
Il  ne  fera  pas  admettre  davantage  que  les 
35,000  hectolitres  d'alcool,  constatés  man- 
quants dans  la  même  annéo  chez  les  mar- 
chands en  gros,  sont  imputables  à  l'éVaporation. 

Il  faut  donc  chercher  une  autre  cause  aux 
manquants,  et  ae  demander  dans  quel  intérêt 
les  marchands  en  gros  ont  pu  renoncer  à  ac- 
compagner leurs  ventes  d  expéditions  régu- 
lières. Ils  peuvent  avoir  poursuivi  deux'butd  : 
faire  une  vente  en  gros  ou  en  détail,  et  avant 
que  les  manquants  soient  constatés,  les  cou- 
vrir par  une  introduction  frauduleuse.  C'est 
ainsi  que,  pour  les  eaux-de-vie,  ils  peuvent  es- 
pérer réaliser  un  bénéfice  de  218  fr.  75  s'il 
s'agit  d'eaux-de-vie  expédiées  en  bouteilles, 
.  et  de  156  fr.  75  s'il  s'agit  d'eaux*de-vie  expé- 
diées en  cercles.  C'est  ainsi  encore  que,  pour 
les  vins,  ils  ont  pu  espérer,  depuis  que  vous 
avez  élevé  à  10  francs  en  moyenne  le  droit  de 
détail,  s'affranchir  de  la  totalité  de  ce  droit 
couvrant  par  une  introduction  frauduleuse  le 
manquant  avant  qu'il  soit  constaté.  Ils  paye* 
ront  maintenant  15  francs. 

Ils  ont  pu  poursuivre  un  autre  but  encore  : 
les  manquants  donnent  lieu  à  des  comptes  qui 
sont  réglés  feulement  en  fin  d'annéCL  II  espè- 
rent donc,  même  lorsque  leur  intention  n'est 
pas  de  frauder,  jouir  du  crédit  des  drcHts  jus- 
qu'en fin  d'année.  Telles  sont,  il  serait  difoctle 
de  le  contester,  les  raisons  d'être  des  man- 
quants. 

Or,  messieurs,  que  propose  M.  le  ministre 
des  finances  ?  Est-ce  d'a^raver  la  situation 
des  contribuables  ?  Non  f  Est-ce  d'aggraver  la 
situation  des  assujettis  ?  Non  I  il  propose  une 
seule  chosô,  c'est  de  ftiire  payer  aux  assujettis 
la  taxe  qu'ils  auraient  dû  légitimement  payer 
s'ils  n'avaient  pas  fait  de  ventes  clandestines. 
M.  le  ministre  des  finances  ne  propose  pas 
autre  chose. 

Et  d'ailleurs,  à  supposer  que  les  marchands 
en  gros  se  plaignent  de  la  situation  qui  leur  est 
faite,  il  est  un  moyen  bien  simple  pour  eux 
d'y  échapper,  c'est  de  faire  une  aéclaration  ré- 
gulière et  sincère.  S'ils  vendent  réellement 
en  gros,  qu'ils  le  disent  :  on  ne  leur  fera  pas 
payer  218  fr.  75  par  hectolitre  d'alcool,  ni  18  fr.  75 
par  hectolitre  de;  vin.  8'ils  n'appuient  pas  leurs 
ventes  d'expéditions  régulières,  c'est,  je  le  ré- 
pète, qu'ils  ont  poursuivi  un  but  inavouable, 
celui  de  frauder  le  Trésor.  Eh  bien,  je  dis  qu'il 
est  sage,  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des 
précautions  contre  un  abus  pareil. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Ganivet  s'é- 
criait avec  chaleur  :  t  Les  assujettis  sont  encore 
menacés  de  sévérités  nouvelles  de  la  part  de 
l'administration;  c'est  vraiment  un  régime  in- 
tolérable !  » 
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Messie uifB,  il  n'y  a  qa'uoe  chose  qui  serait 
plua  intoiérable  encore,  c'est  que  les  impôts 
que  la  situation  des  ânances  vous  oblige  à 
voter  soient  payés  par  le  contribuable  pour 
s'arrêter  entre  les  mains  d'intermédiaires  peu 
scrupuleux.  (Cest  vrai  !  )  C'est  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  lorsque  faisant  le  commerce  de  dé- 
tail, les  marchands  en  gros  simulent  les  ventes 
en  gros.  Le  devoir  du  ministre  des  finances 
est  de  mettre  un  terme  à  cet  abus,  et  de  faire 
que  l'impôt  ne  s'arrête  pas  en  chemin,  de  faire 
qu'il  aille  dans  les  caisses  du  Trésor.  (Très- 
bien!  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Que  fait  le  marchand  en  gros  quand  il  crée 
un  manquant?  Il  vend  au  public  un  produit 
dont  le  prix  se  divise  en  deux  parts  :  l'impôt 
et  la  valeur  du  produit;  et  tandis  aae  le  con- 
tribuable acquitte  l'une  et  l'autre,  la  fraudeur 
les  conserve  toutes  les  deux.  Qui  oserait  pré- 
tendre que  le  devoir  du  ministre  des  finances 
n'est  pas  de  chercher  à  avoir  sa  part,  cette 
part^  messieurs,  qui  coûte  au  contribuable  un 
sacrifice  quelquefois  très-lourd,  et  que  l'intérêt 
public  seul  justifie  ? 

Mais  j'admets  un  instant  par  hypothèse  et 
pour  être  agréable  à  l'honorable.m.  Ganivet, 
que  les  180,000  hectolitres  de  vin,  que  les 
35,000  hectolitres  d'alcool  qui  ont  été  cons- 
tatéa  manquant  en  1873,  proviennent  de 
l'insuffisance  pour  ouillage,  etc.  ^a  tolérance 
qui  est  accordée  par  l'administration  est, 
vous  le  savez,  pour  les  vins,  suivant  les  clas- 
ses, de  6,  de  7,  de  8  p.  100.  Pour  l^s  al- 
cools ,  elle  est  uniformément  de  7  p.  100. 
J'accorde  un  instant  à  l'honorable  M.  Gani- 
vet que  ces  tolérances  soient  insuEfisantos. 
Cependant  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
que  la  dernière  a  été  augmentée*  en  1872. 
Elle  était  pour  les  départements  du  nord  de 

6  p.  100,  et  pour  les  départements  du^ntdi  de 

7  p.  iOO.  Les  distillaieiirs  des  départements  du 
nord  se  sont  plaints,  et  avec  raison,  de  la  dif- 
férence qui  était  faite  entre  les  départements 
du  nord  et  les  départements  du  midi.  Ils  fai* 
sâient  observer  notamment  qu'ils  distillaient 
dans  le  nord  à  un  degré  bien  supérieur,  et 
qu'ainsi  les  chances  d'évaporation  étaient  beau- 
.coup  plus  considérables  pour  eux  que  pour 
leurs  confrères  de  l'ouest  et  du  midi.  C'est  en 
se  fondant  sur  ce  motif  qu'ils  ont  demandé  et 
obtenu  une  augmentation  de  la  tolérance. 

Si  donc  ils  font  encore  entendre  des  récla- 
mations, ils  ne  peuvent  se  plaindre  d'une  iné- 
galité. Mais,  je  le  répète,  jWmetsun  instant, 
et  par  hypothèse,  que  l'allocation  soit  insuifi- 
sante;  mes  honorables  contradicteurs  pour- 
raient tout  au  plus  .demander  au'eile  fût  aug-* 
montée.  Mais  j'ai  le  droit  de  dire  que  quand 
bien  même  on  élèverait  considérablement  la 
tolérance  pour  ouilla^e,  etc.,  il  n'en  faudrait 
pas  moins  voter  le  projet  de  loi  pour  réprimer 
la  fraude  qui  continuerait  inévitablement  à  se 
produire  sur  les  manquants  en  sus  de  la  fa- 
culté accordée  par  la  loi.  L'intérêt  du  commer- 
çant peu  scrupuleux  resterait  absolument  le 
même  ;  c'est  contre  cet  intérêt  que  le  ministre 
des  finances  prend  des  précautions,  selon  nous 
indispensables. 

En  résumé,  messieurs,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait éttibli,  —  et  à  mes  yeux  la  chose  n'est  pas 
établie,  —  qu'il  y  a  in8uffi8ao4:e  d'allocation 
pour  ooillage,  coulage,  soutirage,  etc.;  ce  n'est 
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,  pas  au  projet  de  loi  qu'il  faudrait  s'attaq 
c'est  au  chiffre  de  rallocation,  et  ce  si 
commettre  une  erreur. que  de  s'attaquer  à  un 
projet  dont  le  but  unique  est  de  fermer  plus 
étroitement  la  porte  par  laquelle  la  fraude  es- 
saye de  pénétrer. 

L'honorable  M.  Ganivet,  prenant  à  parti  le 
ministre  des  finances,  a  encore  dit^:  La  pré- 
caution qud  vous  prenez,  mais  elle  est  inutile  i 
Elle  ne  vous  rapportera  pas  un  centime  ;  on 
couvrira  par  des  expéditions  fictives  lé^  man- 
quants ;  l  administration  Vaura  plus  jL  en  cons- 
tater à  l'avenir. 

Que  l'honorable  M.  Ganivet  se  rassure  !  Je 

Sourrais  tout  d'abord  lui  répondre  que  si  le 
trésor  ne  doit  rien  toucher,  il  n'a  pas  à  se 
plaindre,  puisque  la  situation  des  assujettis  ne 
sera  pas  aggravée. 

Mais  je  crois  que  notre  honorable  collègue 
se  trompe  et  que  le  projet  de  loi  ne  sera  pas 
aussi  inutile  qu'il  le  pense.  Car,  enfin,  le  mar- 
chand  en  gros  qui  aura  fait  un  manquant  le 
couvrira,  je  le  veux  bien,  par  une  expédition 
fictive.  Or,  s'il  a  fait  des  ventes  de  détails,  il 
sera  obligé  de  couvrir  ces  ventes  par  une  ex- 
pédition de  25,  litres  en  cercles.  Croyez* vous, 
de  bonne  foi,  que  l'administration  des  contri* 
butions  indirectes  qui  aura  vu  se  reproduire 
souvent  et  av^  persistance  chez  le  môme 
.  marchand  en  gros  ces  expéditions  de  25  litres 
ne  sera  pas  frappée  de  ce  fait  et  n'en  con- 
cluera  pas  qu'on  l'a  trompée?  Croyez- vous  qu'elle 
ne  redoublera  pas  de  vigilance,  et  ne  parvien- 
dra pas  à  prendre  le  fraudeur  en  flagrant  délit 
de  dissimulation? 

Emu  de  ces  faits  répétés,  le  service  sera 
évidemment  sur  ses  gardes,  et  si  les  expédi- 
tions qu'on  lui  présente  pour  dQS  ventes  en 
cercle  représentent  réellement  des  ventes  en 
bouteille,  les  procès-verbaux  et  les  amendes 
mettront  bientôt  le  commerçant  coupable  dans 
robligatioii  de  reconcer  à  un  procédé  peu  loyal.    , 

Et  d'ailleurs,  l'honorable  M.  Ganivet  est-il 
bien  bon  Juge  en  cette  matière?  Pour  qui  sti- 
pule-t-il  ?  pour  les  assujettis  dont  les  intérêts 
sont  contraires  aux  intérêts  du  Trésor.  Je  le 
reconnais  très-bon  juge  lorsqu'il  s'agit  des  in-  " 
térêts  des  bouilleurs,  distillateurs  et  marchands 
en  gros  qui  lui  ont  confié  leur  défense.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  du  Trésor,  je  lui  pré- 
fère l'avocat  naturel  du  Trésor,  c'est*à-dire  le 
ministre  des  finances,  et  le  service  des  contribu- 
tions indirectes  qui  seconde  le  ministre  dans 
le  recouvrement  intégral  de  l'impôt.  Ces  deux 
autorités  sont  d'accord  pour  réclamer  la  loi 
comme  une  mesure  d'une  incontestable  uti- 
lité. 

11  est  une  autreautorité  qui  est  d'accord  avec 
les  deux  premières,  c'est  l'insjpection  générale 
des  finances.  L'honorable  M.  Ganivet  ne  refu- 
sera pas  à  ce  corps  d'élite,  qu'on  a  toujours  vu 
animé  de  l'intérêt  public,  et  qui  compta  tant 
d'hommes  dévoués  et  intelligents,  ne  lui  re- 
fusera pas,  dis-je,  la  compétence  en  matière  de 
recouvrement  a  impôt  et  de  redressement  d'a- 
buQ. 

Eh  bien,  l'inspection  des  finances,  depuis 
plusieurs  années,  dans  tous  ses  rapports,  si- 
gnale la  nécessité  de  prendre  la  précaution  qui 
nous  est  proposée.  Elle  sait,  par  expérience, 

Sue  cette  précaution  est  utile,  qu'elle  produira 
6  bons  résultats;  elle  la  réclame  dans  des 
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termes  pressants  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  faire  passer  sous  vos  yeux. 

Je  choisis  un  rapport  au  hasard. 

Il  s'agit  de  manquants  constatés  en  grand 
nombre  dans  un  arrondissement  du  départe- 
ment de  rOrne.  Voici  comment  s'exprime 
rinspectei^  des  finances  : 

«  Les  recensements  des  magasins  de  gros 
font  ressortir  dans  plusieurs  postes  des  man- 
quants en  alcool  très-considérables.  Le  droit 
sur  les  manquants  s'est  élevé,  en  1873,  à 
49,385  francs,  somme  applicable  non  pas  en 
totalité,  mais  en  grande  partie,  aux  manquante 
extraordinaires  chez  les  marchands  en  gros. 
Ces  résultats  prouvent  que  ces  assujettis  se 
livrent  au  commerce  de  détail,  et  ils  font  uH 
devoir  aux  employés  de  procéder  à  des  recen- 
sements aussi  fréquents  que  possible  afin  de 
s'opposer  aux  remplacements  frauduleux.  » 

A  ce  rapport,  que  répondait  le  directeur 
général  des  contributions  indirectes?  Je  cite 
textuellement  : 

ff  II  faudrait  une  loi  pour  que  les  manquants 
constatés  au  compte  des  eaux-de-vie  en  cer- 
cles chez  les  marchands  en  gros  pussent  être 
frappés  du  droit  de  175  francs  en  principal. 
Dans  rétat  actuel  de  la  législation,  ils  sont 
seulement  soumis  à  la  taxe  de  125  francs  par 
hectolitre.  ». 

Voilà  une  opinion  compétente  et  désintéres- 
sée ;  elle  constate  des  manquants,  et  elle  les 
attribue,  non  pas,  comme  le  disait  Thonorable 
M.  Ganivet,  à  rinsuffisance  de  l'allocation  pour 
oulllage,  coulage, etc.,  mais  à  des  ventes  faites 
en  détail,  en  fraude  des  droits  dus  au  Trésor. 

Pour  terminer,  messieurs,  je  me  borne  à  af- 
firmer une  cho^e  :  c'est  que,  s'il  est  établi  que 
les  manquants  proviennent,— et  cela  ne  me  sem- 
ble pas  sérieusement  contestable,  —  de  ventes 
faîtes  en  détail,  il  est  juste,  il  est  moral,  il  est 
nécessaire  de  leur  appliquer  les  taxes  édictées 

Sar  les  lois.  Qui  aurait  le  droit  de  s'en  plain- 
re?  Est-ce  l'assujetti?  Non,  évidemment, 
puisque,  quand  il  vend  réellement  en  gros,  il 
peut  s'affranchir  de  la  taxe  du  détail,  en  fai- 
sant une  expédition  sincère  et  régulière. 

Une  comparaison  rendra  plus  saisissante 
encore  mon  argumentation. 

Que  font  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
lorsqu'un  voyageur  s'introduit,  sans  payer  sa 
place,  dans  un  train?  A  l'arrivée  du  train,  elle 
lui  fait  payer  le  parcours  tout  entier  depuis  le 
point  de  départ,  quand  bien  même  il  affirme- 
rait être  monté  à  un  point  intermédiaire.  Les 
présomptions  sont  contre  lui  :  il  est  présumable 
qu'il  espérait  se  soustraire  au  contrôle  des  em- 
ployés. 

L'administration  des  contributions  indirec- 
tes fait  de  môme  :  c'est  son  droit,  c'est  son  de- 
voir. Quand  vous  faites  la  loi,  messieurs,  votre 
devoir  est  le  même.  Non-seulement  la  loi  ne 
doit  aucune  faveur  à  la  fraude,  elle  lui  doit  au 
contraire  toutes  ses  rigueurs.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.  ) 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  viens  combattre  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Chaque  fois  que  je  vois  proposer  par  le  mi- 
nistère des  .finances  une  aggravation  de  l'impôt 
sur  les  boissons,  je  trouve  que  c'est  avec  une 
étrange  obstination  que  l'administration  des 
contributions  indirectes  cherche  à  le  surcharger 
de  taxes  nouvelles. 


Messieurs,  l'impôt  sur  les  boissons  est,  évi- 
demment, le  plus  injuste  de  tous  par  sa  répar- 
tition, en  même  temps  qu'il  estleplusvexatoire 
par  sa  perception.  Il  est  bien  extraordinaire  que 
ce  soit  toujours  à  cet  impôt,  le  plus  injuste,  le 
plus  mal  réparti  et  le  plus  vexatoire,  que  l'on 
demande  constamment  de  nouvelles  ressources 
pour  alimenter  le  Trésor  public. 

Il  ne  faut  pas  bublier  que  les  popu- 
lations qui  sont  soumises  à  cet  impôt  er 
connaissent  particuUèrement  le  caractère,  et 
qu'elles  sont  étrangement  impressionnées 
quand  elles  sont  en  face  d'une  augmentation 
ae  taxes.  Hien  n'est  plus  doi^loureux  pour 
elles;  et  rien  n'est  plus  criant,  en  effet,  au 
point  de  vue  de  l'injustice,  que  la  façon  dont 
l'impôt  sur  les  boissons  est  établi. 

Là,  l'injustice  —  l'iniquité,  pourrait- on 
dire,  —  est  flagrante.  Ce  n'est  pas,  évidem- 
ment, que  l'administration  des  contrîbuiions 
indirectes  ait  l'intention  de  commettre  des 
injustices,  mais  c'est  que  la  nature  de  l'iqupôt 
lui-même  constitue  l'inégalité  de  la  réparation 
qui  en  est  fa^te.  Ainsi,  l'égalité  de  l'impôt  perçu 
sur  les  vins,  quelle  que  soit  la  valeur  des  vins, 
est  un  fait  connu  de  tout  contribuable  qui,  cha- 
que jour,  constate  que  cet  impôt,  bien  qu'il 
soit  égal,  —  ou  plutôt  parce  qu'il  est  égal  dans 
sa  quotité,  —  est,  comme  on  dit,  progressif, 
mais  progressif  en  raison  de  la  misère. 
•  Dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  de  Ravi- 
nel,  on  nous  dit  qu'il  est  juste,  moral,  de 
prendre  des  mesures  contre  la  fraude. 

'M.  lé  rapporteur.  Oui,  contre  la  fraude 
des  marchands  en  gros,  et  pour  la  défense  des' 
contribuables  qui  ont  bien  le  droit  d'exiger  que 
ce  qu'ils  payent  profite  à  l'Etat. 

M.  Tolain.  Chaque  fois  qu'on  présente  une 
taxe  nouvelle  sur  les  boissons,  qu'elle  soit 
édictée  contre  les  marchands  en  gros  ou  contre 
les  marchands  en  détail,  la  théorie  a  toujours 
été  la  môme  :  il  y  a  fraude  ;  or,  la  fraude  est 
immorale  ;  donc,  nous  devons  punir  les  frau- 
deurs. 

Ouil  la  fraude  est  immorale;  mais  quand 
on  est  législateur,  ou  bien  quand  on  est,  comme 
le  disait  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur,  à  la 
tête  de  l'administration  des  finances,  c'est-à- 
dire  quand  on  est  là  précisément  ot  l'on  doit 
voir  les  choses  de  haut,  il  n'est  pas  permis  d'i-  . 
Çborer  la  portée  morale  des  impôts  que  l'on 
demande  au  pays.  £h  bien,  lorsqu'une  denrée 
aimentaire  aussi  nécessaire  que  la  boisson 
—  vin  ou  cidre,  —  est  frappée  de  taxes  aussi 
excessives  que  celles  oui  sont  établies,  il  est 
inévitable  que  le  résultat  en  soit  désastreux 
au  point  de  vue  de  la  morale.  A  mesure  que 
l'on  élevé  le  taux  de  ces  taxes,  —  et  aujour- 
d'hui il  est  le  doublé  du  prix  de  la  marchan- 
dise elle-même,  —  il  est  inévitable  que  la 
fraude  se  produise  de  plus  en  plus;  car,  évi- 
demment, elle  trouve  une  excitation  dans 
l'élévation  même  des  droits  dont  elle  prive* 
le  Trésor  et  dont  ellebénéfîcle.  Oui,  le  fraudeur 
est  coupable;  mais  que  dire  d'une  administra- 
tion des  finances  oui,  sachant  l'effet  fatal  des 
impôts  excessifs  dans  un  grand  pays,  n'hé- 
site pas  à  les  aggraver  incessamment?  (As* 
sentiment  sur  divers  bancs.)     . 

Cependant,  dans  le  cas  présent,  que  fait-on  ? 
On  vient  vous  proposer  un  nouvel  assujettisse- 
ment pour  les  assujettis;  et  ce  mot  «  assujec* 
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tis  >  dont  on  se  sert,  indique  bien  la  véritable 
situation  créée  aux  négociants  qui  exercent  le 
commerce  des  vins. 

Mais,  messieurs,  est-ce  que  les  propositions 
qui  vous  sont  faites  par  la  commission  vont 
donner  les  résultats  qu'elle  s^eii  promet?  Je  né 
le  crois  pas. 

Qu'arrivera-t-il  dans  le  cas  présent?  Il  ar- 
rivera ce  qui  arrive  dans  tous  les  cas  ana- 
logues :  c'est  que  si  rim{>ôt,  comme  il  est  pro- 
baole,  ne  rapporte  rien,  il  restera...  quoi? 

L'honorable  M.  de  Rayinel  \ou8   disait  :  II  , 
ne  faut  pas  vous  plaindre  —  il  s'adressait  aux 
négociants,  —  si  l'impôt   ne    rapporte  rien; 
c'est  qu'il  n'y  aura  pas  aggravation. 

Je  réponds  à  M.  le  rapporteur  :  il  y  aura 
une  sujétion  nouvelle ,  une  vexation  nouvelle  ; 
il  y  aura  chez  tous  les  assujettis,  dans  tout  le 
pays,  hk  conviction  qu'une  nouvelle  surcharge 
aimpôts  vient  encore  cTêtre  votée  par  l'As- 
semblée. Et  M.  le  rapporteur  a  si  bien  senti 
qu'il  était  presque  impossible  de.  percevoir 
cet  impôt  nouveau,  qu'il  l'a  indiqué  lui-même 
dans  sou  rapport  et  aue,  bien  au'ayant  par 
des  chiffres    qui   semblent  mathématiques.... 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  rien  senti  de  sem- 
blable I  vous  me  faites  parler  suivant  les  be- 
soins de  votre  cause. 

M.  Tolain. ...  constaté  les  manquants  et  in- 
diqué qu'en  les  frappant  d'une  taxe,  on  pour- 
rait obtenir  une  somme  de  4,750,000  francs,  il 
n'a  pas  osé  porter  ce  chiffre  au  budget,  et  il 
l'a  abaissé  à  3,000,(  00  da  francs. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  expliqua,  pour- 
quoi. C'est  un  minimum  \ 

M.  Tolain.  Si  vous  voulez  monter  à  la  tri- 
bune tout  à  l'heure,  vous  me  répondrez,  mon- 
sieur le  rapporteur;  mais,  en  attendant,  soyez 
assez  aimable  pour  me  laisser  parler. 

Ce  chiffre  de  4,750,000  fr.,  vous  ne  l'avez 
pas  porté  au  budget,  vous  l'avez  abaissé  à  3 
millions,  pourquoi?  Qui  sait  c^uel  peut  i  tre  le 
chiffre  probable  ?  Personne,  m  vous,  ni  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes.  Vous 
avez  vous-même  donné .  les  deux  raisons  qui 
vous  empêchent  absolument  de  prévoir  le  chif- 
fre que  rendra  l'impôt.  Vous  avez  dit  : 

«  11  faut,  en  effet,,  {«revoir  qu'un  des  résul- 
tats du  projet  dé  loi  sera  d'ooliger  les  mar- 
chands en  gros  à  faire  plus  exactement  la  dé- 
claration des  quantités  de  vin  et  d'eau-de-vie 
qu'ils  livreront  en  cercles  ;  tandis  qu'aujour- 
d'hui, même  quand  ils  n'ont  pas  1  intention 
de  couvrir  ces  ventes  par  des  introductions 
frauduleuses  ou  des  coupages,  ils  ont  intérêt, 
dans  la  plupart  des  cas,  a  ne  pas  déclarer  ces 
sorties  pour  jouir  du  crédit  des  droits  jusqu'au 
règlement  de  leur  compte  en  fin  d'année.  > 

Vous  concluez  qu'ils  vent  immédiatement 
faire  leur  déclaration.  Or,  ces  gens-là  n'obéis- 
saient pas  à  un  désir  de  fraude  dans  le  sens 
de  la  fraude  que  vous  voulez  réprimer,  ils 
-vont  tout  simplement  profiter,  ainsi  que  vous 
l'avouez,  d'un  intérêt  d'argent.  Leurs  •décla- 
rations vont  être  régulières,  et,  de  ce  seul 
fait,  combien  de  manquants  ne  vont-ils  pas 
disparaître  sur  le  chiffre  que  vous  indiquez? 
Qui  le  sait,  est-ce  vous,  est-ce  l'administration 
des  contributions  indirectes  ?  Personne. 

Quant  aux  sorties  fictives  que  vous  indiquez, 
ne  vous  empêchent-elles  pas  de  déterminer  le 
produit  de  l'impôt?  Est-ce  que  vous  savez 
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comment  l'administration  des  contributions  in- 
directes pourra  reconnaître  ces  sorties  fictives, 
et  combien  elle  en  laissera  passer?  En  vérité, 
je  ne  crois  pas  à  la  possibilité  d'organiser 
une  suiveillance  qui  permettrait  qu'on  sai- 
sît les  sorties  et  les  livraiàons  ficlivcs ,  à 
moins  de  transformer  la  population  tout  en- 
tière en  agents  des  contributions  indirectes. 
Vous  serez  amenés,  et  amenés  fatalement, 
à  mesure  que  vous  voudrez  de  plus  près  serrer 
la  fraude,  les  assujettis^  comme  vous  dites  si 
bien,  vous  serez  amenés  chaque  jour  à  faire  de 
nouvelles  lois. 

Et,  en  effet,  vous  citiez  un  fait  tout  à  l'heure, 
étions  disiez  :  quand  l'administration  des 
contributions  ^indirectes  verra  qu'on  lui  an- 
nonce la  sortie  pour  25  ou  30  bouteilles  ou 
plus,  elle  se  dira  :  Oh!  évidemment  ce  n'est 
pas  en  fût  qu'on  a  livré...  et  dès  lors,  on  li- 
vrera en  bouteille. 

Mais  cela  se  fait  déjà,  monsieur  le  rappor- 
teur; déjà  des  marchands  de  vin  livrent  à  leurs 
clients  avec  déclaration  et  congé ,  30  litres 
dans  un  fût  ;  mais^  dans  la  même  voiture,  se 
trouvent  30  bouteilles  vides,  et,  une  fois  chez 
le  client,  on  met  le  vin  en  bouteille.  Pou'rra- 
t-on  dire  qu'il  y  ait  fraude? 

M.  le  rapporteur.  Non  !  l'opération  sera 
régulière. 

M.  Tolain.  Que  devient,  alors,  votre  loi? 
Que  devient  le  droit  de  15  francs  par  hecto- 
litre? ce  droit  ne  rapporte  plus  rien  au  Trésor  ; 
mais  vous  vexez  les  marchands  qui  opèrent  la 
livraison  ;  vous  leur  causez  des  ennuis,  des 
embarras,  des  tracas,  et,  quoique  vous  disiez 
que  ce  droit  n'est  pas  paye  par  les  contribua- 
bles, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  tou- 
^  jours  réparti  sur  les  contribuables. 

Votre  loi  ne  peut  donc  présenter,  même 
quand  elle  vous  procurerait  de  l'argent,  une 
ressource  assez  importante  pour  vous  justifier 
de  soumettre  ainsi  toute  une  population  à  de 
pareilles  entraves. 

Il  y  a  un  fait  sur  lequel  je  me  permets 
d'appeler  votre  attention. 

Dans  la  loi  qui  vous  est  proposée,  il  y  a 
un  article  spécial  pour  Paris.  On  suppose  que 
le  marchand  de  vins  en  çros  de  Paris  veut 
vf^ndre  des  vins  en  bouteilles  pour  échapper 
à  cette  différence  de  droit  de  125  à  175. 

Vous  faites  ainsi  une  étrange  situation  à 
beaucoup  de  négociants  à  Pans.  Déjà,  dans 
une  loi  que  je  me  suis  permis  de  combattre, 
vous  avez  ajouté,  pour  ces  négociants,  à  l'en- 
nui de  l'entrepôt  fictif  les  inconvénients  de  l'en- 
trepôt réel.  Ils  payaient  la  patente  de  marchand 
de*  vins  en  gros,  vous  y  avez  ajouté  le  droit  de 
licence.  La  plupart  de  ces  négociants  en  vins 
ont,  dans  différentes  parties  de  la  ville,  des  ma- 
gasins pour  lesquels  ils  payent  patente  ;  quand 
les  vins  entrent  dans  ces  niagasins,  ils  payent 
en  sus.  et  le  droit  de  circulation  en  fût, 
et  le  aroit  de  détail,  et  le  droit  d'entrée. 
Or,  après  avoir  payé  le  droit  de  circtilation 
en  fût,  après  avoir  payé  la  patente  en  gros, 
après  avoir  payé  la  licence,  alors,  qu'il  y  aura 
des  manquants'  dans  les  magasins,  vous  leur 
ferez  payer  encore  sur  ces  manquants  1...  N'au- 
riez-vous  pas  trouvé  encore  le  moyen  de  leur 
faire  payer  quelque  chose?  Ah!  ces  gens-là 
évidemment  ne  payent  pas  assez  1  (Mouve- 
ments divers.) 
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Tenez!  la  loi,  quand  elle  revêt  ce  caractère 
de  vexation,  ce  caractère  d'inquisition...  (Ré- 
clamations sur  divers  bancs.) 

Eh  oui  I  car  vous  leur  avez  imposé  Texer- 
cice,  et  vous  parlez  de  créer  de  nouveaux 
commis  dans  Padmînistration  des  contribu- 
tions indirectes,  et  .il  est  dit  dans  le  rapport 
que  la  surveillance  sera  tellement  active  que 
l'on  arrivera  ainsi  à  empêcher  toute  fraude. 
Oui,  votre  surveillance  aura  certainement 
un  caractère  de  vexation  sur  ceu^  que  vous 
appelez  des  assujettis,  pu  véritablement  je  ne 
comprends  plus  le  sens  des  mots. 

Je  me  permettrai,  en  terminant,  de  vous  si- 
gnaler un  fait. 

Vous  avez  tous,  dans  la  discussion,  semblé 
vouloir  exempter  les  botflUeurs  de  cru  de  votre 
loi  et  réserver  toute  les  rigueurs  pour  les 
bouilleurs  de  profession.  J'avoue  qUe  je  ne 
comprends  pas  la  distinction  que  vous  voulez 
établir. 

Je  me  souviend  que  dans  la  loi  du  2  août 
1872,  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4, 
vous  avez  dit  :  «  feous  ces  réserves,  la  législation 
relative  aux  distillateurs  de  profession  est  ap« 
plicable  aux  bouilleurs  de  cru.  > 

Or,  sous  cette  réserve  des  20  litres  et  du 
droit  de  licence  selon  qu'il  s'agit  des  bouil- 
leurs de  cru  ou  des  bouilleurs  de  profession,  il 
est  bien  évident  que  l'esprit  de  l'Assemblée, 
dans  ce  moment,  est  que  la  législation  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  bouilleurs  de  cru  qu'aux 
distillateurs  de  profession. 

Je  vous  demanderai  aussi,  monsieur  le  mi« 
nistre,  de  vouloir  bien  répondre  k  la  question. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Mathieo-Bodet,  minisire  des  finances. 
L'honorable  M.  Tolain  vient  de  porter  la  dis- 
cussion sur  des  questions  qui  ne  sont  pas  dans 
le  projet  do  loi.  Il  vient  de  discuter  le  principe 
môme  de  l'impôt  sur  les  boissons.  Je  ne  crois 
pas  que  je  doive  le  suivre  dans  ce  débat,  qui 
nous  conduirait  un  peu  loin. 

J'avoue  cependant  que  je  serais  bien  tenté 
de  le  faire;  mais  je  m'aostîens,  ne  voulant 
pas  abuser  des  instants  de  l'Assemblée.  Je 
veux  traiter  uniquement  la  question-  qui  lui  est 
soumise  par  le  projet  de  loi. 

Je  viens  d'examiner,  dans  les  trois  ou  quatre 
mois  qui  viennent' de  s'écouler,  cette  législa- 
tion de  1816  et  de  1824,  J'aioute  que  le  senti- 
ment qu'elle  m'inspire  est  bien  loin  de  celui 
qui  a  été  exprimé  tout  à  l'heure  par  l'honora- 
ble M.  'Tolain.  (Interruptions  à  gauche.^  Je 
suis,  au  contraire,  plem  d'admiration,  je  le 
répète,  pour  cette  grande  œuvre  du  législateur 
de  1816,  qui  est  un  des  monuments  de  nos 
lois  fiscales.  (Nouvelles  interruptions  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs l 

M.  le  ministre  des  finances.  Quand  il 
plaira  à  l' Assemblée  de  discuter  le  principe 
mémf  des  contributions  indirectes,  et  notam- 
ment les  di8j>osltions  qui  régissent  l'impôt  sur 
les  boissons,  je  ne  manquerai  pus  au  rendez- 
vous  ;  j'accepterai  le  débat  dans  cette  matière 
quand  on  le  voudra.  (Très-bien  !  sur  plusieurs 
bancs.) 

Mais  je  ne  croîs  pas  qu'il  -  convienne  de 
l'ouvrir  prématurément  et  incidemment  ;  je 


crois  au  contraire,  qu'il  est  de  mon  devoir 

de  restreindre  la  discussion  actuelle  à  la  seule 

question,  à  1^  qpiestion  spéciale  qui  vous  est 

soumise. 

.  Je  dois  dire  qu'il  y  a  des  membres  de  cette 

Assemblée  qui  font  au  ministre  des  finances 

une  situation  extrêmement  pénible. 

Nous  avons  un  déficit  budgétaire  considé- 
rable, et  je  crois  qu'il  est  bon  de  s'expliquer 
une  fois  pour  toutes  sur  ce  point;  nous  avons, 
dis-te,  un  déficit  de  près  de  100  millions.  L'As- 
semolée  veut-elle,  oui  ou  non,  créer  les  res- 
sources nécessaires  pour  le  couvrir?  (Mouve- 
ment. —  Très-bien  !  très-bien  l  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  créé  les  dépenses 
qui  ont  cause  ce  déficit.  (C'est  vrai  !)  J'ai  trouvé 
les  dépenses  faites,  les  engagements  pris.  Je 
me  voue  à  un  rôle  if  grat,  celui  de  créer  des* 
ressources  pour  faire  race  à  nos  engagements. 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

Je  reconnaisi|ue  c'est  un  rôle  bien  commode 
pour  certains  membres  de  cette  Assemblée  : 
chaque  fois  qu'on  présente  un  impôt,  ou  moins 
que  cela,  des  mesures,  des  dispositions  qui 
tendent  uniquement  à  assurer  le  recouvrement 
des  impôts  existants,  on  monte  à  cette  tribune 
pour  les  combattre.  C'est  très -populaire;  on  se 
lait  une  excellente  situation  vis-à-vis  des  élec- 
teurs. (C'est  cela  !  Très-bien  !  à  droite.  —  Hu- 
meurs à  gauche.) 

Car  dans  ce  malheureux  pays,  on  fait  un 
titre  à  la  reconnaissance  publique  du  refus  de 
voter  les  impôts  qui  sont  nécessaires  pour  que 
l'Etat  ne  soit  pas  en  faillite,  impôts  sans  les- 
quels la-  prospérité  publique  disparaîtrait  iné- 
vitablement. 

Mais  si,  comme  ministre  des  finances,  je  cé- 
dais à  ce  courant,  je  manquerais  gravement  à 
mon  devoir. 

Il  y  a  quelaues  mois,  mon  honorable  prédé- 
cesseur, M.  Magne,  vous  a  présenté  des  impôts 
nouveaux,  les  orateurs  auxquels  je  réponds, 
si  j'ai  bonne  mémoire,  les  ont  tous  repoa^sés. 
(Interruptions  diverses,) 

M.  Ganivet.  Ce  n'est  pas  moi,  puisque  je 
les  ai  votés. 

M.  le  ministre.  Je  ne  sais  pas  si  l'hono- 
rable M.  Ganivet,  auquel  je  ne  faisais  pas  al- 
lusion, a  voté  l'impôt  du  sel  et  les  iO  centime* 
sur  les  contributions  directes  ;  il  déclare  qu'il 
les  a  votés,  je  l'en  félicite,  et  je  suis  heureux 
de  le  reconnaître.  Mais,  en  général,  ces  im- 
pôts-là ont  été  repoussés  par  ceux  de  nos  ho- 
norables collègues  que  j'ai  à  combattre  main- 
tenant. (C'est  vrai  !) 

Qu'est-ce  que  j'ai  dû  faire  ?  Puisque  l'Assem- 
blée me  signifiait  qu'elle  ne  voulait  pas  d'im- 
pôts nouveaux,  j'ai  entrepris  un  travail  colos- 
sal, permettez-moi  de  le  dire  :  c'a  été  de  reviser 
l'ensemble  de  notre  législation  fiscale.  J'y  ai 
consacré  cinq  mois  d'un  travail  assidu,  j'ai 
icherché  à  corriger  toutes  les  dispositions  qui 
me  paraissaient  défectueuses  en  vue  d'assurer 
plus  complètement  la  perception  de  tous  nos 
impôts. 

Eh  bien,  f  avose  que  ce  débat  me  cause  une 
véritable  surprise.  Quel  est  l'objet  de  ta  loi 
que  nous  discutotis  en  ce  moment?  Il  semble 
vraiment  que  le  texte  n'en  soit  pas  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée.  * 

Est-ce  que  je  viens  augmenter  l'impôt  des 
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boissonsî  A  supposer  que  cet  impôt  mériiât 
toutes  les  critiques  que  lui  adressait  tout  S 
riieurô  M.  Tolain,  sî  injustement  à  mon  avis, 
on  ne  peut  pas  dire,  dans  tous  les  cas,  que  le 
projet  de  loi  ait  cour  effet  de  raggraver, 

Qa'est-ce  que  je  fais  ?  je  viens  purement  et 
simplement  combler  une  lacune  involontaire 
qui  se  trouve  dans  la  loi  du  !•'  septembre  1871 
et  dans  celle  du  26  mars  1872.  Si  vous  voulez 
bien  mê  prêter  une  minute  d'attention,  je  vais 
vous  montrer  que  le  projet  de  loi  n*a  pour  but 
que  de  réparer  une  erreur,  un  oubli  involon- 
taire. (Parlez  1) 

La  loi  fondamentale  sur  la  matière,  c'est 
ia  loi  de  1816.  Cette  loi  contient  un  article 
qxi'on  n'a  point  cité,  et  qui  est  cependant  le 
point  de  départ  de  cette  discussion  :  c'est 
rarticle  104,  Par  cet  article,  le  législateur  à  dé- 
terminé rimpôt  à  percevoir  sur  les  manquants 
chez  les  marchands  elf  gros.  Comme  on'  ne 
sait  pas  quelles  sont  les  expéditions  qui 
ont  donné  lieu  à  ces  manquants,  quelle  est  la 
destination  qu'on  leur  a  donnée,  on  a  décidé 

gu'ils  devaient  supporter  le  droit  le.  plus  fort, 
l'est  le  bon  sens  qui  le  prescrivait. 

Eh  bien,  à  cette  époque,  quels  étaient  les 
droits  sur  les  alcools  ?  quels  étaient  les  droits 
sur  lésons? 

Sur  les  alcools,  il  y  avait  un  droit  unique, 
qui  s'appliquait  à  la  vente  en  gros  comme  a  la 
vente  en  détail.  Quant  aux  vins,  il  y  avait 
deux  droits  :  un  droit  de  circulation,  lorsque 
le  vin  était  vendu  à  des- particuliers  pour  des 
consommations  de  famille,  et  un  droit  de  détail 
qui  était  perçu  sur  les  ventes  faites  en  dé- 
tail. 

L'article  104  dit  que,  lorsque  Ton  constatera 
un  manquant  chez  le  marchand  de  vinf*  en 
gros,  il  y  aura  une  présomption  que  ce  vin  a 
été  vendu  en  détail,  et  on  applique  le  droit, 
du  détail.  Cette  disposition  est  absolument 
raisonnable. 

Depuis  soixante  ans  aue  cela  existe,  jamais 
il  ne  s'est  élevé  une  réclamation  à  cet  égard, 
jamais  ! 

Qu'est-ce  que  j'ai  fait?  Gomme  la  loi  du 
1"  septembre  1871  et  celle  du  28  mars  1872 
ont  créé  des  droits  différents  sur  les  alcools  sui- 
vant qu'ils  sont  vendus  en  détail  ou  en  gros  ;  et 
sur  les  vins,  comme  on  a  créé  un  droit  spécial 
sur  les  vins  vendus  en  bouteille,  j'ai  appliqué, 
purement  et  simplement,  le  principe  de  rar- 
ticle 104.  Le  projet  de  loi  avait  dit  :  Lors- 
qu'il se  trouvera  chez  les  marchands  en  gros 
d'alcool  un  déficit,  comme  il  y  a  deux  espèces 
de  ventes  possibles,  et,  par  conséquent,  deux 
droits  différents  qui  peuvent  être  perçus,  ce 
sera  le  droit  le  plus  fort  qui  sera  appliqué. 
Le  législateur  de  1816,  qui  connaissait  la  ma- 
tière aussi  bien  que  nous,  permettez-moi  de 
le  dire,  l'avait  décidé  ainsi  avec  raison. 
-Autrefois,  c'était  le  droit  de  détail  qui  était 
applicable,  comme  étauit  le  plus  fort;  mainte- 
nant, ce  sera  celui  auquel  les  vins  en  bouteille 
sont  assujettis.  Voilà  tout  le  projet  de  loi,  il 
n'y  a  pas  autre  chose  ;  et  voici  comment  j'ai 
été  amené  à  le  présenter.  Il  y  a  au  ministère 
des  finances  un  corps  de  fonctionnaires  ;  les 
inspecteurs  des  finances,  qui  surveillent  le  ser- 
vice avec  un  très-grand  soin  ;  et,  d'ans  plusieurs 
rapports,  on  avait  signalé  cette  lacune  dans 
les  lois  du  l«r  septembre  181C  et  du  26  mars 


io72;  on  demandait  que  la  loi  actuelle  contînt 
une  disposition  semblable  à  celle  de  l'article  104 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  Nous  avons  donc 
comblé  cette  lacune. 

Quand  on  a  fait  une  chose  aussi  simple,  il 
est  vraiment  pénible  de  s'entendre  attaquer 
comme  je  l'ai  été  tout  à  l'heure;  de  s'entendre 
dire  que  l'on  veut  aggraver  encore  les  droits 
eur  les  boissons,  tracasser  par  des  mesures 
vexatoires  non-seulement  tous  les  marchands, 
mais  encore  tous  les  propriétaires,  d'entendre 
toutes  les  attaques  qui  ont  été  dirigées  tout  à 
l'heure  par  l'honorable  M.  Tolàin  et  par  plu- 
sieurs autres  collègues. 

fô  le  répète  donc,  la  loi  est  aussi  simple 
que  je  viens  de  l'indiquer;  elle  se  borne  à  ré- 
parer un  oubli  involontaire  du  législateur  de 
1871  et  de  1872. 

Quel  en  sera  le  résultat? 

Les  hommes  compétents,  les  directeurs  des 
départements,  qui  connaissent  la  question 
mieux  que  moi-môme,  et,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  mieux  que  nous  tous,  ont  évalué 
le  produit  de  la  disposition  qui  réparerait  cette 
erreur  à  3  millions. 

On  prétend  que  la  loi  ne  rapportera  pas'cela. 
Eh  bien,  soit,  je'veux  qu'on  se  soit  trompé  ; 
mais  la  disposition  dont  on' demande  J*adop- 
tion  est«elle  juste?  Incontestablement.  Eh 
bien,  elle  rapportera  ce  qu'elle  rapportera,  mais 
ce  qui  nous  fait  croire  qu'elle  rapportera  plus 
que  vous  ne  dites,  c'est  la  façon  dont  elle  est 
attaquée.  Si  elle  devait  être  inefficace,  Im  per- 
sonues  qui  profitent  de  cette  lacune  n'auraient 
pas  fait  une  opposition  aussi  vive.  Les  récla- 
mations auxquelles  elle  a  donné  lieu  prouvent 
incontestablement  qu'elle  rapportera  plus  que 
vous  ne  dites. 

M.  Henri  Villain.  On  ne  peut  pas  dire 
cela  à  un  collègue  I  C'est  inadmissible  I  Nous 
ne  venons  pas  ici  défendre  des  intérêts  parti- 
culiers. 

M.  le  mlaistre.  Je  dis  que  lorsque  les  in- 
térêts se  croient  froissés  et  combattent  l'adop- 
tion d'une  loi,  c'est  qu'ils  croient  que  la  loi 
sera  efficace.  (C'est  vrai!  Très-bien  !  sur  plu - 
sieurs  bancs.) 

M.  Langlois.  Et  les  propriétaires  ?  N'y  a- 
t-il  pas  à  faire  une  distinction? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rou- 
vier. 

M.  Maurice  RouTier.  M.  le  ministre  s'est 
élevé  tout  à  l'heure  avec  beaucoup  de  vivacité 
contre  certains  membres  de  cette  Assemblée 
qui,  en  attaquant  les  diverses  mesures  qu'il 
nous  propose,  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à 
Tempôcher  d'équilibrer  le  budget.  U  les  qua- 
lifie sévèrement. 

Je  pourrais,  si  je  ne  voulais'  écarter  toute 
question  personnelle  d'un  débat  qui  doit  rester 
un  débat  d'affaires,  répondre  à  M.  le  ministre 
des  finances  que  si,  comme  il  le  prétend,  on 
acquiert  une  certaine  popularité  en  combattant 
les  mesures  finan^ères  qu'il  vient  apporter  ici, 
il  r  a  un  autre  rôle  qui  donne  moins  de  popu- 
larité mais  qui  a  aussi  ses  avantages  :  c  est 
d'accepter  la  direction  des  finances  publiques, 
alors  qu'un  déficit  inquiétant  appelle  des  ré- 
formes profondes,  comme  au  moment  où  M. 
le  ministre  des  finances  est  entré  aux  af- 
faires, —  et  cela  sans  avoir  des  vues  d'en- 
semble, un  plan  financier  à  appliquer^  —  et 
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de  poursuivre  cette  chimère  qui  consisterait  à 
éteindre  un  déficit  de  plus  de  100  millions 
i^vec  ce  que  j'appellei'ai  de  véritables  rognures. 

Mais  la  question  n'est  pas  là.  L'honorable 
M.  Ganivet,  et  après  lui  l'honorable  M.  Tolain 
se  sont  placés  sur  le  véritable  terrain.  L'impôt 
que  l'on  nous  propose,  ont -ils  dît  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  est  tout  simplement  une 
vexation  de  plus,  qui  deviendra  insupportable 
et  qui  ne  produira  rien  au  Trésor  public.  M.  le 
ministre  n*a  pas  détruit  cette  argumentation. 

En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  on  vous 
êtes  en  mesure,  par  la  surveillance  de  vos 
agents,  d'empêcher  tonte  espèce  de  déclaration 
fictive,  d'opérations  frauduleuses,  et  dans  ce 
cas  vous  ne  pouvez  prétendre  que  les  man- 
quants constatés  chez  les  marchands  soient  le 
résultat  de  la  fraude;  ou  si  la  surveillance  de 
vos  agents  est  assez  intense,  est  assez  active, 
si  elle  s'exerce  de  telle  façon  que  toutes  les 
opérations  soient  contrôlées  par  vous  et  qu'il 
y  ait  des  manquants,  reconnaissez,  admettez 
que  les  manquants  ne  sont  pas  le  résultat  de 
la  fraude,  mais  de  la  force  des  choses.  Si  au 
contraire  vous. ne  pouvez  empêcher  une  décla- 
ration fictive,  et  vous  ne  le  pouvez  pas,  — M.  le 
rapporteur  le  reconnaît  lui  même  dans  son 
rapport,  —  si  vous  ne  pouvez  empêcher  des 
déclarations  qui  ne  reposent  pas  sur  des  opé- 
rations réelles,  il  arrivera  ce  que  MM.  Ganivet 
et  Tolain  indiquaient  tout  à  l'heure  :  les 
marchands^en  gros  qui  à  l'heure  actuelle  n'ont 
point  "d'intérêt  &  faire  cette  déclaration  fictive, 
se  voyant  menacés  de  payer  un  droit  presque 
double,  feront  alors  de  ces  déclarations,  et  à  la 
fin  de  l'année  vous  ne  trouverez  plus  de  man- 
quants ;  le  Trésor  ne  percevra  ni  8  millions  ni 
300,000  fr.,  il  ne  percevra  absolument  rien  ! 

Vous  dites  :  S'il  en  était  ainsi,  vous  ne  vous 
élèveriez  pas  avec  tant  de  force  contre  le  pro- 
jet de  loi  en  discussion. 

Je  répondrai  que  dans  cette  Assemblée, 
parmi  vos  adversaires,  il  n'y  a  ni  bouilleurs, 
ni  marchands  de  vins  en  gros;  nous  sommes 
tous  des  législateurs,  et  sl'nous  nous  élevons 
avec  force  contre  la  proposition  que  vous  ap- 

Sortez,  c'est  que  nous  y  voyons  une  vexation 
e  plus  sans  profit  pour  personne. 

vous  ajoutez  que  si  cela  ne  produit  rien 
an  Trésor,  le  mal  ne  sera  pas  grand  et  qu'en 
tous  £a8  le  commerce  n'en  souffrira  pas. 

Je  vous  en  demande  pardon,  mais  vous  allez 
obliger  une  grande  industrie,^  qui,  quoique 
vous  en  disiez  et  en  pensiez,  n'est  point  aussi 
gangrenée  par  le  dol  et  la  Eniude  qu'on  le  dit 
tous  les  jours  à  cette  iribune  et  dans  voire 
administration,  —  vous  allez,  dis-je,  obliger 
cette  industrie  à  faire  une  fraude  nouvelle,  à 
faire  des  déclarations  fictives  pour  couvrir  les 
manquants  :  le  Trésor  n'y  aura  rien  gagné  et 
la  moralité  publique  y  perdra.  (C'est  vrai  !  — 
Très-bien I  très- bien!  sur  quelques  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président.  Personne  ne  deman- 
dant plus  la  parole  pour  la  discussion  générale, 
je  dois  consulter  l'Assemblée  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

Deux  demandes  de  scrutin  ont  été  déposées. 
Ces  demandes  sont  signées  : 

La  première,  par  MM.  Ganivet,  Arthur 
Legrand ,  de  Dampierre,  E.  Sens,  E.  de  Féli- 


g  onde,  d' Abbadie  de  Barrau,  de  Champvallier, 
aron  de  Wast-Vimeux,  E.  Martell,  Sarrette, 
de  Grasset ,  vicomte  de  Rodez  -  Bénavent, 
Vitalis,  Ferdinand  Boyer,  André  (Charente), 
Félix  Dupin,  Viennet,  marquis  de  Franclieu, 
Boreau-Lajanadie,  Jules  Brame  ; 
'  La  deuxième,  par  MM.  A.  Caduc,  Tolain, 
Sansas,  Godin,  Challemel-Lacour,  Bouvier, 
Georges  Perin,  A.  Dubois,  Testelin,  £.  Pelle- 
tan,  Gaudy,  Ch.  Lepère,  W.  Gagneur,  Grep- 
po,  Lherminier,  Ësquiros,  Barodet,  Xafllze, 
Deschange,  Ancelon. 

Il  va  être  procédé  an  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) ' 

MM.  les  secrétaires  font  le  dépouillement. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 553 

Majorité  absolue 277 

Pour  l'adoption 321 

Contre 232 

L'Assemblée  a  adopté  la  proposition  de  pas- 
ser à  la  discussion  des  articles. 

Avant  de  mettre  les  articles  en  délibération, 
je  donne  la  parole  d'abord  à  M.  le  ministre  des 
finances  pour  un  dépôt  de  projets  de  lois  et 
ensuite  à  M.  Peltereau- Villeneuve  pour  un 
dépôt  de  rapport. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  : 

Un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de 
terrains  entre  l'Etat  et  M.  Bidault  (Nièvre)  ; 

Un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de 
terrains  entre  l'Etat  et  M.  BaiUy  (Nièvre). 

M.  le  président.  Ges  deux  projets  de  lois 
seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la 
commission  des  intérêts  locaux. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  égale- 
ment l'honneur  de  déposer  le  décret  suivant  : 

c  Le  Président  de  la  Républiaue  française, 
c  Par  les  raisons  exprimées  aans  une  lettre 

adressée  à  M.  le  ministre  des  finances,  en  date 

du  12  de  ce  mois , 

«  Décide  : 

c  Le  projec  de  loi  présenté  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  la  séance  du  11  janvier  1875, 
relatif  au  cumul  des  pensions  militaires,  est 
retiré. 

c  Fait  à  Versailles,  le  28  février  1875. 

c  Le  Président  de  la  République  française, 
c  Maréchal  de  Mac  Mahon, 

a  duo  DB  XAQBNTA. 

tt  Par  le  Président  de  la  République  : 
c  Le  ministre  des  finances, 

c    MATHISU-BODBT.   i 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  décret  à  la  com- 
mission dn  budget,  qui  est  saisie  du  projet  de 
loi. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  et 
renvoyé  à  la  commission  da  budget. 
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M.  le  ministre  des  flnaiices.  J'ai  Thon- 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  TAssemblée 
un  rapport  présenté  à  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique, par  M.  le  général  baron  de  Ghal  aud 
La  Tour;  ministre  de  Tintérieur,  par  M.  le 
général  de  Gissey,  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  la  râerre,  et  par  M.  Mathieu- 
Bodet»  ministre  des  finances,  rapport  concer- 
nant le  casernement  de  Parmée. 

M.  le  président.  Je  donne,  acte  à  M.  le 
ministre  des  finances  du  dépôt  du  rapport  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée. 

M.  Pelterean-Villenenve.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  T Assemblée,  au 
nom  oe  la  commission  du  budget,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses 
du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
exercice  1875  (chapitre  2  nouveau,  Garantie 
d'intérêt  paur  les  chemins  de  fer  concédés  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée), un  crédit  supplémentaire  de  7,300.000 
francs. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'Assemblée,  qui  vient  de  décider  qu'elle 

Sasserait  à  la  discussion  des  articles  du  projet 
eloi  relatif  aux  droits  sur  les  manquants  chez 
les  marchands  en  gros,  bouilleurs  et  distilla- 
teurs, doit  maintenant  entrer  dans  la  délibé- 
ration de  ces  articles. 

«  Art.  1*'.  —  Les  quantités  d'alcool  recon- 
nues manquantes  chez  les  marchands  en  gros, 
bouilleurs  et  distillateurs,  au  delà  de  la  déduc- 
tion légale  allouée  pour  ouillage,  coulage,  souti- 
rage, affaiblissement  de  degrés,  et  pour  tous 
autres  déchets,  seront  frappes  du  droit  général 
de  consommation  d'après  le  tarif  applicable 
aux  eaux-de-vie  en  bouteilles  (175  fr.  en  prin- 
cipal par  hectolitre  d'alcool  pur).  » 

Quelqu'un  demande- t-il  la  parole  sur  cet 
article  ? 

M.  Langlois.  Je  la  demande. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Langlois.  Il  y  a  une  question  qui  a  été 
posée  et  à  laquelle  M.  le  ministre  n'a  pas 
répondu. 

J'ai  voté  pour  qu'on  passât  à  la  discussion 
des  articles  ;  mais  je  désire  que  l'Assemblée 
sache  bien  ce  qu'elle  va  faire  sur  la  question 
.des  bouilleurs  de  profession  ou  des  bouilleurs 
de  cru.  g 

Dans  le  projet  Se  la  commission,  il  y  a  le 
mot  «  bouilleurs  »  tout  seul.  Or,  d'après  les  lois 
de  1871  et  1872,  les  bouilleurs  de  cru  sont  assu- 
jettis à  l'exercice  et  à  la  prise  en  charge.  Eh 
Lien,  je  .demande  que  dans  les  cas  de  man- 
quants prévus  par  l'article  1»'  du  projet  de  loi 
les  bouilleurs,  quels  qu'ils  puissent  être, 
soient  traités  de  la  même  manière  et  qu'il  n'y 
ait  de  privilège  pour  aucuns. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
j'avais  déjà  répondu  par  une  interruption,  qui 
sera  prolniblement  insérée  au  compte  rendu 
in  exienso,  k  la  question  qui  vient  de  m'être 
posée  par  l'hdnorable  M.  Langlois.  Je  monte 
a  la  tnbane  pour  réitérer  cette  réponse  d'une 
manière  catégorique. 

Je  disais  tout  à  rheure,  dans  les  observations 


que  j'ai  présentées,  que  la  loi  actuelle  avait 
pour  objet  unique  de  généraliser  le  principe 
qui  se  trouve  dans  l'article  104  de  la  loi  au 
28  avril  1816,  qu'elle  ne  s'applique  (qu'aux 
marchands  en  gros  et  aux  bouilleurs  qui  sont 
assujettis  à  une  licence.  Voilà  la  portée  de  la 
loi. 

Maintenant,  si  l'honorable  M.  Lanelois  veut 
présenter  un  amendement  pour  étendre  la  dis- 
position à  tous  les  bouilleurs,  il  est  libre  de  le 
faire,  l'Assemblée  l'appréciera  ;  mais,  je  le  ré- 
pète, la  portée  de  la  loi,  dans  la  pensée  du 
Gouvernement,  est  celle  que  je  viens  d'indi- 
fuer.  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Langlois.  Je  ferai  remarquer  à  l'As- 
semblée que,  par  l'article  présenté  par  la  com- 
mission, la  Question  n'est  pas  vtdée  ;  il  y  a 
dans  le  texte  de  l'article  l*'le  mot  «  i)ouilleurB  »; 
il  n'y  a  pas  «  bouilleurs  de  profession  ».  Par 
conséquent,  abstraction  faite  des  interpréta- 
tions, l'article,  tel  qu'il  est  présenté,  est  appli- 
cable aux  bouilleurs  de  cr»  comme  aux  bouil- 
leifrs  de  profession. 

M*  le  ministre  a  dit  que  le  but  de  la  loi 
était  de  généraliser  les  principes  de  la  loi 
de  1816;  mais,  en  1816,  les  bouilleurs  do  cru 
n'étaient  pas  exercés.  £t,  comme  l'a  fait  re- 
marquer mon  ami  M.  Tolain,  les  bouilleurs  de 
cru  sont  exercés  depuis  la  loi  de  187.1  et  de' 
1872  :  ils  sont  soumis  à  l'exercise  et  à  la  prise 
en  charges,  exactement  comme  les  autres. 
Par  conséquent,  si  le  mot  «  bouilleurs  *  est 
maintenu  purement  et  simplement,  les  bouil- 
leurs de  cru  devront  être  assujettis  à  la  loi 
nouvelle,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  le 
seraient  pas. 

Pourquoi  y  aurait-il  un  privilège  pour  eux 

"  les 

fraudent 

faut 

que  les  manquants  soient  payés  par  les  bouil- 
leurs de  cru  comme  par  les  autres.  La  môme 
règle  leur  est  applicable. 

M.  Cherpin.  Je  viens  demander  à  l'Assem- 
blée de  ne  pas  laisser  indécise  la  question  de 
savoir  si  le  mot  «  bouilleurs  »  dont  on  s'est  servi 
doit  s'appliquer  à  tous  les  bouilleurs  ou  seule- 
ment aux  bouilleurs  de  profession.  Il  importe 
que  cette  question  soit  nettement  vidée.  Per- 
mettez-moi de  dire  à  cet  égard  mon  sentiment. 
(Parlez!  parlez  !) 

Je  désire  que  l'interprétation  qui  a  été  don- 
née par  M.  le  ministre  à  la  loi  soit  l'inter- 
prétation légale,  et  que  tout  doute  sur  ce 
point  soit  enfin  dissipé.  Je  vais  dire  pour- 
quoi. 

La  loi  sur  lés  bouilleurs  de  cru  pouvait  avoir 
sa  raison  d'être  ;  je  ne  la  critique  pas,  elle  est 
faite,  je  dois  la  respecter.  Mais  je  suis  obligé 
de  dire  qu'en  tant  qu'elle  a  frappé  les  bouilleurs 
de  cru,  non  pas  de  vins,  mais  de  marcs,  mais 
de  fruits,  et  atteint  480  ou  500  mille  petits 
propriétaires  ou  vignerons  faisant  de  très-pe- 
tites quantités  d'eaude-vie,  cette  loi  a  été  pour 
nous,  messieurs,  un  véritable  désastre... 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  vrail 

M.  Gherpin.  ...  qu'elle  a  été  considérée 
comme  la  plus  vexatoire  de  toutes  les  lois  qui 
ont  été  produites  ici... 

Plusieurs  membres.  Oui  !  oui  l  -^  Vou3  avez 
raison  ( 
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M.  Cherpin.  Vous  vous  êtes  aliéné  tout  un 
parti  considérable  de  gens  qui  bouillaient  10, 
20,  30,  40  litres  dont  ils  ne  se  servaient  pas 
pour  leur  boisson,  mais,  la  plupart  du  temps, 
comme  médicaments...  (Exclamations  et  rires 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Langlois.  On  leur  a  accordé  20  litres? 

M.  Cherpin.  En  donnant  à  mon  expression 
un  sens  qu'elle  n'a  pas,  vous  pouvez  en  rire; 
mais  je  parle  devant  deux  cents  membres  de 
la  Société  d'agriculture  qui  connaissent  par- 
é'aitement  quels  sont  les  usages  de  la  cam- 
pagne... (Marques  d'assentiment)  et  qui  savent 
comme  moi  que,  la  plupart  du  temps,  à  tort  ou 
à  raison,  on  prend  un  litre  d'eau-de-vie  et 
on  s'en  sert  sur  les  animaux  malades.  C'est 
ainsi  que  j'entends  dire  qu'on  emploie  l'eau- 
de-vie  comme  médicament.  Personne  de  vous 
qui  ne  sache  que  l'usage  de  l'eau -de-vie  cam- 
phrée est  considérée  par  les  campagnards 
comme  un  remède  souverain  et  universel.  J'ai 
donc  le  droit  de  dire  que  la  plupart  de  nos 
campagnards  se  servent  de  l'eau-de-vie  beau- 
coup moins  pour  la  boirequepouren  faire  des 
médicaments. 

M.  Barrette.  C'est  parfaitement  vrai  I  ^ 

M.  Lepére.  Ils  ont  aussi  <J)esoin  ^d'en 
boire  t  C'est,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  une 
véritable  nécessité  pour  eux. 

M.  le  comte  de  Douhet.  Elle  est  trop 
'mauvaise  souvent  pour  être  bue! 

M.  Cherpin.  J'ajoute  que  ceux  qui  la  boi- 
vent la  boivent,  la  plupart  du  temjps,  par  une 
sorte  de  nécessité  attachée  à  leur  situation  de 
cultivateurs.  Le  matin,  à  tort  ou  à  raison 
encore,  si  vous  voulez,  quand  ils  vont  aux 
champs  secouer  la  rosée,  ils  croient  qu'il  est 
prudent  de  ne  pas  partir  à  jeun.  Que  font- ils  ? 
ils  se  servent  d'une  goutte  de  l'eau-de-vie 
qu'ils  ont  produite  eux-méme^  avec  leurs  ce- 
rises, avec  leurs  poches  ou  avec  leurs  marcs  de 
vin.     • 

Savez- vous,  messieurs,  ce  qu'a  fait  la  loi? 
La  loi  a  atteint  tout  le  monde,  et  c'est  par 
centaines  de  mille  qu'il  faut  compter  les  vigne- 
rons que  la  régie  peut  exercer,  chez  qui  elle 
peut  porter  cette  inquisition  dont  on  s'est 
plaint  tant,  et  avec  tant  de  raison... 

M.  Lepére.  Avec  d'autant  plus  de  raison, 
qu'on  avait  promis  de  ne  pas  exercer  les  petits 
propriétaires  vignerons,  et  qu'en  1874  ç^a  été 
une  inquisition  universelle. 

M.  Cherpin.  Aujourd'hui,  si  l'interpréta- 
tion du  ministre  n'est  pas  admise,  vous  ferez 
que  des  centaines  de  mille  de  vignerons  qui 
ne  savaient  pas  ce  que  c'était  que  l'exercice 
vont  être  exercés  comme  les  marchands. 

Qu'arrivera- 1- il  si  on  donne  à  la  loi  l'in- 
terprétation oue  M.  Langlois  voudrait  qu'on 
lui  donnât?  D'abord,  vous  aurez  fait  une  loi 
que  tout  le  monde  considère  comme  vexatoire, 
et  vous  aurez  aussi  fait  cette  loi  de  telle  ma- 
nière, que  ces  centaines  de  mille  de  vignerons 
soumis  à  l'exercice  seront  obligés  de  représen- 
ter. les  manquants  dans  les  mômes  conditions 
que  les*  marchands  en  gros. 

Voilà  l'observation  que  je  voulais  vous  faire 
sur  l'article  i«^  Je  demande  que  vous  n'aggri- 
viez  pas  encore  la  rigueur  de  la  loi,  en  l'éten- 
dant, comme  on  le  dit,  même  aux  bouilleurs 
de  cm  propriétaires. 


M.  le  président.  Vous  ne  proposez  pas 
d'amendement? 

M.  Cherpin.  Je  ne  propose  pas  d'amende- 
ment. Je  demande  seulement  que  l'interpréta- 
tion proposée  par  M.  le  ministre  des  finances 
soit  reconnue  comme  l'interprétation  légale. 

SI.  le  président.  L'honorable  M.  Cherpin 
ne  demande  pas  la  modification  de  la  loi;  il 
Paccepte  sous  la  réserve  de  l'interprétation 
donnée  par  le  ministre. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Eh  bien,  il  a 
tort. 

M.  le  président.  Proposez  un  amendement, 
messieurs  1 

M.  le  rapporteur.  D'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  j'ai  l'honneur  de  proposer 
d'ajouter  à  Tarticle  1*^ ,  après  les  mots 
c  bouilleurs  et  distillateurs  •  ôeux-cî  :  «  de 
profession,  a  (G est  celai  —  Aux  volxl  aux 
voix  f) 

M.  le  président.  A  la  rigueur  nous  ne  de- 
vrions voter  que  sur  laprisje  en  considération  ; 
mais  comme  il  ne  s'agit  que  d'une  interpréta- 
tion de  l'article  que  vous  avez  sous  les  yeux, 
je  crois  que  ce  serait  pousser  trop  loin  le  res- 
pect du  règlement,  que  de  voter  sur  la  prise  en 
considération  de  l'addition  proposée. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
c'est  la  commission  qui  propose  Tadaition. 

M.  le  président.  C'est  juste  !  I^  commis- 
sion et  le  (Gouvernement  sont  d'accord. 
■    Je  relis  l'article  i"  avec  l'addition  proposée  : 

■  Art.  l«^  —  Les  quantités  d'alcool  recon- 
nues Inanquantes  chez  les  marchands  en  grob, 
bouilleurs  et  distillateurs  de  profession,  au 
delà  do  la  déduction  légale  allouée  pour  ouil  - 
Jage,  coulage,  soutirage,  alTaiblissement  de 
degrés,  et  pour  tous  autres  déchets,  seront 
frappées  du  droit  général  de  consommation 
d'après  le  tarif  applicable  aux  eaux-de-vie  en 
bouteilles  (175  fr.  en  principal  par  hectolitre 
d'alcool  pur).  » 

(L'article  1«^  ainsi  rédigé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

c  Art.  2.  —  Les  quantités  de  vin  reconnues . 
manquantes  chez  les  marchands  en  gros,  en 
sus  de  la  déduction  légale,  seront  frappées  du 
droit  de  circulation  à  raison  de  15  fr.  par  hec- 
tolitre en  principal,  établi  sur  les  vin.s  eu 
bouteilles  par  l'article  l***  de  la  loi  du  i***  sep- 
tembre 1874.  »  —  (Adopté.) 

f  Art.  3.  —  Ces  droits  seront  perçus  indé- 
pendamment des  droits  d'entrée,  dans  les  villes 
placées  sous  le  régime  ordinaire,  et  du  mon- 
tant de  la  taxe  unique  dans  les  villes  rédi- 
mées.  •  —  (Adopté.)  • 

c  ArL  4.  —  Dans  les  entrepôts  de  Paris,  les 
quantités  reconnues  manquantes  supporteront, 
au  lieu  des  droits  fixés  par  les  articles  précé- 
dents :  1°  pour  les  vins,  la  taxe  de  remplace- 
ment applicable  aux  vins  en  bouteilles  en  vertu 
de  la  loi  du  31  décembre  1873,  soit  IG  fr.  en 
principal  par  hectoUtre  ;  2^  pour  les  alcools,  la 
taxe  de  199  fr.  par  hectolitre  en  princii^al, 
fixée  par  le  3«  paragraphe  de  l'article  G  de  la 
loi  du  26  mars  .1872.  >  —  (Adopté.) 

(Le  projet  de  loi,  dans  son  ensemble,  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

IC.  le  président.  L'ordre  du  jour  appello 
la  i^  délibération  sur  la  proposition  de  MM, 
fisnri  Fouroier,  Talion  et  Artliar  de  Ghabaud 
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La  Tour,  relative  aux  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
Eulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  seconde  délibération. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  la 
2«  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  pondre  dynamite, 

QuelqtLCs  membres,  A  demain  ! 

D'autres  membres.  Non  !  non! 

M.  le  président.  Il  me  semble  que  le  nom-  ' 
bre  de  voix  qui  se  prononcent  pour  Ja  négative  ' 
est  plus  grand  ;  mais  pour  quil  n'y  ait  pas  de 
doute,  je  consulte  l'Assemblée  sur  le  renvoi  à 
demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis* 
cussion  n'est  pas  renvoyée  à  demain.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  sous  les 
yeux  une  nouvelle  rédaction  proposée  par  la 
commission  et  adoptée  par  le  Gouvernement. 

Elle  a  également  sous  les  yeux  un  contre- 
projet  de  MM.  Jules  Brame  et  de  Lamberterie. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  pamle  pour  la  dis- 
cuflsion  générale? 

Personne  ne  demandant  la  parole',  la  dis- 
cussion s'ouvre  sur  l'article  !•'. 

Il  y  a  lieu  d'abord  de  mettre  en  délibération 
le  contre-projet  de  MM.  Brame  et  de  Lamber- 
terie. 

La  parole  sst  à  M.  de  Lamberterie. 

M.  de  Lamberterie.  Messieurs,  c'est  au 
nom  de  Tindustrie  qu'on  vous  demande  d'ex- 
clure la  dynamite  du  monopole  de  l'Etat;  c'est 
au  nom  de  l'industrie  elle-même  (jue  je  viens, 
tout  d'abord,  vou^  prjer  de  la  mamtenir  dans 
ce  monopole,  et  en  voici  les  motifs. 

Nous  n'avons  auiourd'hui  en  France  qu'une 
seule  grande  voie  de  transport  :  les  chemins 
de  fer  ;  et,  au  fur  et  à  mesure  que  cette  grande 
voie  s'étend,  —  et  elle  se  développe  tous  les 
jours,  —  toutes  les  autres  se  réauisent  pour 
tlisparaître  bientôt. 

Les  chemins  de  fer,  Cependant,  ne  consen- 
tent à  transporter  la  cWnamite  qu'autant  que 
les  expéditeurs  leur  offreht  des  garanties  assez 
considérables  pour  .répondre  des  dommages 
qui  pourraient  être  produits  par  cet  explosif» 
Et  un  seul  fait,  messieurs,  va  suffire  pour 
vous  montrer  quelle  peut  être  l'étendue  de  ces 
dommages.  ^ 

Au  mois  d'avrîT  1866,  un  navire  anglais, 
YEurojpean,  était  entré  dans  le  port  d'Aspin- 
wall,  et  voici  ce  que  raconte  l'un  de  nos  offi- 
ciers d'artillerie  les  plus  distingués,  M.  Roux, 
directeur  des  manufactures  de  l'Etat  : 

■  Les  ouvriers,  dit-il,  se  tenaient  sur  le  quai, 
prêts  à  opérer  le  déchargement  dos  marchan- 
dises, quand  une  explosion  formidable  fit  voler 
le  navire  en  éclats.  Une  colonne  de  feu  s'éleva 
à  une  très-grande  hauteur,  entraînant  vingt  à 
trente  hommes,  des  espars,  des  balles  de  mar- 
chandises, les  débris  du  pont  du  navire.  Toutes 
ces  masses  d'hommes  et  de  choses,  lancées  dan 
toutes  les  directions,  retombant  pôIc-môle, 
formaient  le  plus  terrible  spectacle  qtt'on 
puisse  voir. 

■  Aussitôt  après  l'explosioni  on  vit  la  grande 


toiture  en  fer  de  l'entrepôt  des  marchandises 
du  chemin  de  fer  se  soulever  au  dessus  de  ses 
points  d'appui  et  s'affaisser,  en  écrasant  dans 
sa  chute  hommes  et  marchandises.  Le  long 
débarcadère  en  bois  près  duquel  était  amarré 
le  navire  fut  presque  entièrement  détruit.  Ce  dé- 
sastre occasionna  la  mort  de  soixante  personnee 
et  la  destruction  de  propriétés  d'une  valeur  de 
750,000  à  1  million  de  dollars, c'est-à-dire.mes* 
sieurs,  de  3,750,000  à  5  millions  de  francs. 

Voilà  ce  (]ai  s'est  passé  à  la  Nouvelle-Gre- 
nade. Un  desastre  plus  effroyable  encore... 

M.  Gliaper.  Etait-ce  de  la  dynamite? 

M.  le  baron  de  Joavenel.  C'était  de  la 
nitro-glycérine. 

M.  de  Lamberterie.  Je  vais  vous  répondre 
tout  à  l'heure. 

M.  Jales  Brame.  C'était  de  la  dynamite 
solidifiée.  Il  ne  faut  pas  jouer  sur  les  n^otç. 

M.  de  Lamberterie.  Un  désastre  plus 
effroyable  encore  pourrait  sçi^  produire  en 
France  si  une  explosion  avait  lieu  au  momentr 
où  un  train  de  chemin  de  fer  portant  de  la  dy- 
namite arriverait  dans  une  grandis  gare  ou  tra- 
verserait une  grande  ville. 

On  me  dit  :  C'est  de  la  nitro-glycérine 
qui  a  occasionné  l'accident  d'AgpLnwail.  Cela 
est  vrai;  mais  qu'est-ce  donc  que  la  dyna- 
mite? C'est  de  la  nitro-glycérine  assoupie  , 
endormie  avec  un  ou  deux  mélanges. 

Nous  avons  deux  espèces  de  dynamite  : 
quand  elle  est  mélangée  avec  du  sable  seule- 
ment ,  elle  forme  la  dynamite  inerte  ;  lors- 
qu'au sable  on  ajoute  un  combustible,  c'est 
de  la  dynamite  active, 

La  première  de  ces  dynamites  est  celle  avec 
laquelle  notre  honorable  collègue  M.  Chaper 
jouait  ici,  il  y  a  quelques  jours,  à  la  tribune. 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  Chaper^  Ce  n'était  pas  dangereux  ! 

M.  Jules  Brame.  C'était  de  la  dynamite 
apprivoisée  ! 

M.  de  Lamberterie.  Je  sais  que  ce  n'était 
as  dangereux  ;  mais  si  notre  honorable  col- 
è^uc  avait  voula  argumenter  avec  la  dynamite 
active,  j'aurais  immédiatement  supplié  M.  le 
président  de  faire  évacuer  non  pas  la  salie,  mais 
au  moins  les  galeries  ;  car,  messieurs,  si  nous 
pouvons,  au  besoin,  nous  exposer  à  la  mort 
pour  faire  de  boones  lois,  je  ne  crois  pas  que 
nous  ayons  le  droit  d'y  convier  le  public. 

Or,  messieurs,  si  cette  dernière  dynamite, 
celle  dont  on  se  sert  le  plus  aujourd'hui,  a 
été  mal  composée,  ou  si,  par  un  mouvement 
trop  brusque^  ou  par  suite  d'un  changement  de 
température,  elle  se  réveille,  elle  part  et  renou- 
velle le  désastre  d'Aspinwall. 

Vous  comprenez,  d'après  cela,  que  nos  che- 
mins de  fer  ne  veuillent  pas  en  transporter 
pour  le  premier  expéditeur  venu. 

Les  biâmerez-vous  ? 

Mais  alors,  que  feréz-vous  quand  voua  aurez 
décrété  la  liberté  de  la  fabrication  de  ce  ter» 
rible  explosif?  Décréterez -vous  pour  les  che- 
mins de  fer  l'obligation  d'en  opérer  le  trans- 
port î 

Non,  incontestablement  non. 

Mais  alors,  je  le  demande  encore  une  fois, 
que  ferez- vous  ? 

Prendrez -vous  pour  transporter  la  dynamite 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  des  4^iarrette8 
et  des  chevaux  I  qui  pourraient  eux^-mémes 
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traioer  là  mort  après  eux  ?  Soit.  Mais  alors  la 
dynamite  vous  coûtera  deux  fois  plus  qu'elle 

ne  vaut. 

Non,  cela  n'est  pas  possible.  Vous  n'avez 
qu'une  voie  de  transport  :  les  chemins  de  fer. 
Mais,  cette  voie  n'est  ouverte  qu'à  Texpédi- 


francs. 

Eh  bien,  messieurs,  vous  pouvez  chercher 
parmi  nos  propriétaires,  nos  commerçants,  nos 
industriels,  vous  n'avez  en  France  qu'un  in- 
dustriel, qu'un  commerçant,  qn'nn  proprié- 
taire qui  puisse  offrir  une  garantie  pareille  : 
TEtat. 

Or,  pour  qne  l'Etat  soit  expéditeur  de  dy- 
namite, il  faut  qu'il  en  soit  le  fabricant* 

L'Etat  ne  peut  répondre  que  de  ses  pro« 
duits. 

Et  qu'on  n9  tne  dise  pas  que  l'Etat  est  un 
mauvais  fabricant.  Jusqu'ici  il  n'a  fourni  que 
de  mauvaise  dynamite-,  cela  est  possible  ;  on 
no  devient  un  bon  dynamiteur  qu'avec  l'expé- 
rience :  vous  connaissez  l'adage  fit  fahricando 
jaber.  (Oh  !  oh  !  à  gauche.) 

Je  voudrais  bien  savoir,  messieurs,  si  les 
premières  dynamites  fabriquées  par  M.  Nobel 
étaient  excellentes. 

Je  dis  aue  l'expérience  est  nécessaire  pour 
arriver  à  faire  de  bonne  dynamite. 

Mais  qnand  l'Etat  aura  établi  avec  6  ou 
700,000  fr.  au  pins;  deux  dyaamiteries  ;  quand 
il  aura  mis  à  la  tète  de  ces  deux  usines  des 
chimistes  distingués;  quand  il  aura  formé  des 
ouvriers  hslbiles,  il  vous  donnera,  vous  pouvez 
en  être  clartains,  d'excellente  dynamite. 

L'Etat,  messieurs,  ne  l'oublions  pas,  est  très- 
bon  fabricant.  Les  poudres,  les  tabacs  fabri- 
qués par  l'Etat  sont  les  meilleures  poudres  et 
les  meilleurs  tabacs  qu'il  y  aie  au  monde. 

M.  Ghaper.  Pas  les  poudres  ! 

M.  de  Lamberterie.  Les  poudres  aussi. 

M.  Ghaper.  Ce  n'est  pas  mon  opinion. 

M.  de  Lamberterie.  Ce  n'est  pas  votre 
opinion  I  Permettez-moi  alors  de  vous  donner 
un  renseignement.  De  1866  à  1874,  des  expé- 
riences ont  été  faites  au  ministère  des  finances 
sous  la  direction  du  directeur  général  des  ma- 
nufactures de  l'Etat,  M.  Holland  ;  on  a  essayé 
des  poudres  allemandes,  des  poudres  belges, 
des  poudres  anglaises,  et  les  poudres  françaises 
ont  été  reconnues  supérieures  à  toutes  les 
trois. 

M.  de  Tlllancourt  et  plusieurs  autres  rneni' 
bres.  C'est  très- vrai  I 

M.  de  Lamberterie.  Les  procès -verbaux 
constatant  ces  résultats  sont  au  ministère  de 
la  guerre,  à  la  direction  de  l'artillerie  ;  deman- 
dez-les, et  vous  partagerez  ma  conviction. 

L'Etat  donc  vous  livrera  de  bonne  dynamite, 
et,  je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire,  à  meilleur 
marché  que  tout  autre  fabricant.  Car,  je  le 
répète,  si,  dans  la  situation  ot  se  trouvent  au- 
jourd'hui nos  routes  de  terre,  vous  étiez  obligés 
de  faire  transporter  par  le  simple  roulage, 
d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre,  la  dy- 
namite que  M.  Nobel  ou  tout  autre  aurait 
fabriquée,  elle  vous,  reviendrait  deux  fois  plus 
cher  qu'elle  ne  vaut. 

Je  suis  donc  autori:é  à  vous  demander,  au 


nom  de  l'industrie,  le  maintien  de  cet  explosif 
dans  le  monopole  de  l'Etat. 

Je  vous  adresse,  messieurs,  la  même  prière 
au  nom  d'un  intérêt  plus  considérable  encd^e, 
au  nom  de  la  sécurité  publique.  Je  ne  parle 
pas  ici  de  la  sécurité  publique  à  l'intérieur  ; 
tout  a  été  dit  à  cet  égard,  et  mieux  que  je  ne 
saurais  le  faire;  je  parle  de  la  sécurité  à  l'ex- 
térieur, ou  de  la  défense  nationale» 

Il  est  certain  que,  dans  l'avenir,  les  nouveaux 
explosifs  vont  jouer  un  grand  rôle  sur  tous  les 
champs  de  bataille.  11  faut  donc  les  étu- 
dier. 

Or,  à  (jui  confierez-vous  cette  tâche?  Aux 
compagnies  qui,  si  vous  abolissiez  le  mono- 

g  oie,  s'établiraient  pour  fabriquer  la- dynamite, 
les  compagnies  n'auraient  et  ne  devraient  avoir 
qu'un  but,  celui  d'améliorer  leurs,  produits 
pour  les  besoins  de  l'industrie.  Elle  ne  se  préoc- 
cuperaient pas  des  besoins  de  la  guerre.  Elles 
seraient  peut-être  dirigées  par  des  étrangers 
et  n'emploiraient  peut- être  apssi  que  des  ou- 
vriers anglais  ou  suédois. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  ne  sufût  pas,  en  effet, 
messieurs,  d'inventer  ou  de  perfectionner  des 
engins  de  combat  :  il  faut  savoir  s'en  servir. 

Il  est  donc  indispensable  que  l'Etat  ait  sous 
la  raain  des  lM)mmes  sûrs,  dévoués,  qui,  en 
travaillant  la  dynamite  pour  le  compte  de  l'in- 
dustrie, cherchent  à  l'utiliser  pour  les  besoins 
de  la  défense  ou  de  l'attaque;  et  qui,  à  un  jour 
donné,  puissent  aller  armer  nos  torpilles  ou 
bourrer  nos  canons.  Il  lui  faut,  par  conséquent, 
des  hommes  intrépides,  habitués  à  voir  l'en- 
nemi en  lace  et  à  marcher  sous  le  feu.  Il  faut, 
en  d'autres  termes,  que  l'Etat  ait  des  officiers 
et  des  soldats  dynamiteurs. 

Nous  devons,  en  conséquence,  lui  conserver 
le  monopole  de  la  fabrication  de  la  dynamite, 
que  la  loi  de  fructidor  an  V  lui  donne.  Nous 
devrions  le  lui  donner  s'il  ne  l'avait  pas  ;  si  le 
monopole  n'existait  pas,  il  «faudrait  l'mventer. 

Cette  fabrication  doit,  suivant  moi,  devenir 
en  France  une  des  plus  grandes  écoles  de  l'art 
pyrotechnique^  Nous  avons  été  bien  impré- 
voyants ;  cessons  de  l'être.  Que  nos  désastres 
récents  nous  servent  de  leçon,  et  tenons-^nous 
prêts  à  tout  événement. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  m'ont  dé- 
cidé a  soutenir  le  monopole  de  l'Etat,  j'espère 
que  vous  le  maintiendrez  avec  moi.  Le  déser- 
ter seiait  une  faute,  plus  ^^'u^^b  faute.  (Très- 
bien  !  très-bien!  sur  aivers  bancs.) 

Quelques  membres  à  droite,  A  demain  !  à  de- 
main ! 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  mettre 
aux  voix  le  renvoi  à  demain  toutes  les  cinq 
minutes. 

Il  me  parait  évident  que  la  Chambre  n'est 
pas-  en  nombre  pour  voter.  Peut-être  croira- 
t-elle,  néanmoins,  qu'elle  peut  continuer  la 
délibération,  sauf,  bien  entendu,  à  remettre  le 
vote  à  demain. 

MM.  les  secrétaires  estiment  qu'il  y  a 
200  membres  à  leurs  bancs. 

Vois  diverses.  Il  y  en  a  200  dans  les  cou- 
loirs ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Ghaper. 

M.  GhapBr.  Messieurs,  lors  de  la  2«  déli- 
bération du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  soumis 
par  la  commission,  vous  vous  êtes  déjà  pro- 
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nonces  sar  la  question  du  monopole  que  TËtat 
ne  voulait  pas  exercer,  mais  qu'il  entendait 
concéder  à  unoxompagnie.  Depuis  lors,  votre 
commission  a  eu  Thonneu^r  de  se  mettre  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des  finances  ;  c'est 
d'accord  avec  le  Gouvernement  que  je  viens, 
au  nom  de  la  commission,  vous  demander  de 
repousser  de  xlbuveau  le  monopole,  celui  de 
l'Etat  aussi  bien  que  celui  d'une  compagnie. 

Les  arguments  que  Thonorable  M.  de  Lam- 
berterie  vient  do  faire  valoir  devant  vous  sont 
les  mêmes  que  ceux  auxquels  j'ai  eu  l'honneur 
de  répondre  dans  la  discussion  précédente  ;  ils 
sont  Basés,  suivant  moi,  sur  une  confasion 
trop  générale  encore»  confusion  que  je  com- 
battrai toujours,  entre  les  propriétés  de  la 
nitro-glycérine  et  les  propriétés  de  la  dvna- 
mite.  Ainsi,  Tépouvantable  accident  dont  Vho- 
norable  M.  da  Lamberterie  vous  a  présenté  le 
résumé  a  été  causé,  non  pas  par  la  dynamite, 
mais  par  la  nitro-glycérine. 

Telle  est  la  vérité,  et  on  essaie  en  vain  de 
déplacer  la  question. 

Un  corps  dangereux  par  lui-même  peut-il, 
lorsqu'on  le  mélange  avec  un  autre  corps  par 
lui-même  inoffensif,  peut- il  cesser  d'être  dan- 
gereux? A  une  question  pareille,  il  n'y  a 
personne  parmi  vous  qui  n'ait  faitiune  réponse 
affirmative. 

Et  je  vous  rappellerai  la  comparaison  déjà 
faite  entre  les  explosifs  et  les  poisons. 

Un  poison  mélangé  avec  des  substances 
inofiènsives  devient  un  médicament  ;  un  ex- 
plosif, mélangé  avec  des  corps  inertes,  cesse 
d'être  spontanément  expiosii.  Il  devient  diffi- 
cile, quâquefois  impossible,  de  le  faire  déto- 
ner. 

M.  le  comte  ée  Douhet.  Pas  toujours! 
L'influence  des  masses  en  chimie  est  souve-  ' 
raine  dans  certains  cas,  et  l'explosion  spon- 
tanée. 

M.  Ghaper.  Il  suffit  d'énoncer  un  principe 
aussi  simple  pour  vous  faire  voir  combien  il 
est  important  et  nécessaire,  lorsqu'on  traite 
ces  questions,  de  distinguer  sérieusement  les 
objets  dont  on  parle  :  la  nitro-glycérine,  les 
corps  qui  en  dérivent  d'un  cêté  et  de  l'autre 
peuvent  être  maniés  sans  danger. 

En  augmentant  suffisamment  la  quantité  de 
matières  inertes  qu'on  mélange  à  la  nitro- 
glycérine, il  devient  impossible  de  lui  faire 
faire  explosion^  Par  conséquent,  entre  une 
explosion  spontanée  certaine  et  une  explosion 
impossible  à  produire ,  même  volontairement, 
tous  les  degrés  existent. 

C'est  dans  les  proportions  que  l'expérience 
a  fixées,  que  l'usage  de  toutes  les  nations  a 
adoptées,  que  se  trouve  le  remède  aux  dangers 
xi'une  part,  aux  impossibilités  de  l'autre. 

Vient  une  seconde  objection  moins  impor- 
tante mais  considérable  encore,  sur  laquelle 
s'appuie  M.  de  Lamberlerie.  C'est  celle-ci  : 
Comment  ferez-vous  transporter  les  dynamites? 
Et  il  nous  a  présenté  à  cet  égard,  ^  il  y  est 
revenu  deux  fois  dans  son  discours,  —  une 
image  très-exagérée  de  l'état  dans  lequel  se 
trouvent  nos  voies  do  communications  autres 
que  nos  chemins  de  fer.  Il  nous  a  dit  que  la 
concurrence  des  chemins  de  fer  faisait  dimi- 
nuer le  nombre  des  voies  de  terre  et  d'eau,  que 
ces  différentes  voies  se  rétrécissaient,  telle  est 
son  expression. 
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Je  crois  qu'il  n'en  est  rien  ;  vous  savez  tous 
flue  le  nomJbre  et  l'état  d'entretien  des* routes 
de  terre,  loin  d'avoir  perdu  par  la  concurrence 
des  chemins  d&  fer,  a  beaucoup  gagné,  au  con- 
traire et  l'on  peut  s'en  servir  parfaitement, 
pour  la  dynamite  comme  pour  autre  chose. 

M.  de  Lamberterie  demandait  si,  dans  la  loi, 
nous  imposerions  aux  chemins  de  fer  l'obli- 
gation de  transporter  la  dynamite.  Non,  mes- 
sieurs !  en  T  ous  demandant  pour,  l'industrie 
une  liberté,  —  liberté  extrêmement  relative, 
liberté  soumise  à  un  contrôle  que  certaine- 
ment nulle  autre  industrie  ne  voudrait  accep- 
ter, —  nous  n'avons  pas  voulu  porter  atteinte 
à  la  liberté  des  chemins  de  fer;  et  si  les  che- 
mina de  fer  ne  sont  pas  encore  assez  con- 
vaincus de  l'innocuité  de  la  dynamite  pour  ' 
consentir  à  la  transporter,  s'ils  s'y  refusent, 
libre  à  eux.  Ce  sera  l'affaire  des  exploitants, 
l'affaire  des  indu<itriels  de  la  transporter  par 
eau  ou  par  terre,  comme  cela  se*"  fait  encore 
aujourd  hui  dans  beaucoup  de  nations. 

M.  Schearer-Kestner.  Ou  de  la  fabriquer 
sur  place  ! 

M.  Ghaper.  Oui,  ou  de  la  fabriquer  sur 
place. 

Quant  à  moi,  je  suis  parfaitement  certain, 
par  l'expérience  ae  ce  qui  s'est  passé  et  de  ce 
qui  se  passe  actuellement  chez  diverses  na- 
tions européennes,  qu'après  avoir  eu  ui^  peur 
exagérée  ae  la  dynamite,  on  en  viendra  à  une 
opinion  plus  juste  sur  son  efficacité  et  sur  ses 
périls,  et  on  consentira  à  la  transporter  par 
les  chemins  de  fer  comme  on  le  fait  aujour- 
d'hui dans  une  grande  partie  du  monde. 

Nous  voulons  laisser  les  convictions  se  faire; 
nous  n'imposons  rien  à  personne,  et  quand 
même  l'Etat  aurait  pris  le  monopole  de  fa  dy- 
namite, je  crois  qu'il  aurait  tort  d'en  imposer 
le  transport  aux  chemins  de  fer,  parce  que  les 
chemins  de  fer,  tout  en  étant  le  plus  souvent 
une  industrie  subventionnée  par  l'Etat,  ont  le 
droit  de  juger  par  eux-mêmes  de  ce  qui  peut 
leur  nuire.  Te  droit  de  refuser  ce  qui  leur  parait 
dangereux. 

M.  de  Lamberterie  nous  a  dit  qu'il  était  au- 
torisé par  l'industrie  à  défendre  à  cette  tribune 
le  monopole  de  l'Etat.  Je  crois  que  tous  les 
industriels  qui  s'occupent  de  dynamite  et  qui 
con^iaissent  cette  matière  m'autoriseront  à  dire, 
au  contrairOi  que  M.  de  Lamberterie  n'a  pas 
fidèlement  rendu  leur  opinion.  En  effet,  mes*, 
'sieurs,  la  conmiission  a  reçu,  depuis  qu'elle  est 
instituée,  c'est-à-dire  depuis  trois  années,  une 
masse  de  communications  tellement  pressan- 
tes, d'informations  tellement  nettes  et  ^claires 
à  cet  égard,  que  je  ne  crois  pas  que  le  doute 
soit  possible.  L'industrie  vous  demande  de  ne 
pas  monopoliser  la  dynamite,  pas  même  entre 
tes  mains  de  l'Etat. 

Notre  honorable  collègue  a*  parlé  aussi  de  la 
défense  nationale,  et  il  vous  a  signalé  deux 
dangers.  L'Etat  n'ayant  pas  fabriqué  sa  dyna- 
mite n'en  connaîtra  pas  la  puissance.  Au  mo- 
ment d'en  faire  usage,  soit  sur  les  champs  de 
bataille,  comme  le  disait  M.  de  Lamberterie, 
soit  plutôt  dans  les  siégesTet  dans  les  attaques 
de  pmces,  l'Etat  ne  pourra  pas  avoir  confiance 
dans  la  dynamite  qu'il  emploiera. 

La  réponse  me  parait  bien  simple  :  Pourquoi 
l'Etat  ne  ferait-il  pas  pour  la  dynamite  ce 
qu'il  fait  pour  tous  les  objets  à  l'usage  de 
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Tarmêe,  gn'il  ne  fabrique  pas  lui-même? 
L'Etat  ne  fabrique  pas  tous  ses  canons,  ni  toute 
sa  poudre.  Il  passe  des  marchés  avec  certains 
fabricants.  Il  en  passera  avec  des  fabricants  de 
dynamite.  Il  leur  fera  faire  l'espèce  de  dyna- 
mite qui  lui  conviendra,  il  la  fera  surveiller, 
expérimenter  par  ses  of&ciers»  il  la  fera  faird 
au  besoin  par  ses  ouvriers  dans  les  usines  des 
industriels  qu'il  aura  choisis. 

Gela  n'empêchera  en  rien  les  ezpériences, 
au  contraire;  tous  les  Industriels  y  concourront. 
Ces  expériences  ne  sont  pas  a  faire,  elles 
sont  poursuivies  depuis  plusieurs  années  par 
plusieurs  services  militaires,  et  elles  sont,  si 
je  suis  bien  informé,  très  avancées. 

On  nous  dit  encore  :  Mais,  ces  usines  seront 
entre  les  mains  des  étrangers  et,  par  consé- 

3uent,  au  moment  d'une  guerre,  vous  risquez 
'introduire  à  la  source  même  d'une  fabrica- 
tion militaire,  des  influences,  dBs  personnes, 
des  autorités  qui.  pourront  être  étrangères  ou 
même  hostiles  à  l'autorité  française. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'un  pareil  ré- 
sultat soit  à  craindre,  je  ne  crois  pas  que  lors- 
que l'Etat  aura  traité  avec  une  fabrique  de 
dynamite  pour  fabriquer  les  produits  dont  il 
aura  besoin,  il  lui  soit  difficile  de  la  faire  sur- 
veiller et  de  s'assurer  qu'elle  ne  tombera  pas 
entre  les  mains  de  l'ennemi.  Gela  ne  sera  pas 
plus  difficile  pour  les  usines  à  dynamite  que 
pour  4e8  fabriques  de  canon,  d'affûts,  etc.,  que 
confectionne  rmdustrie. 

Enfin,  et  permettez-moi  de  cenclure  ainsi, 
je  vous  demande  de  vouloir  bien  jeter  un 
coup  d'œll  sur  ce  projet  de  loi  tel  qu'il  vous  est 
soumis  aujourd'hui.  Il  diffère  sensiblement 
dans  sa  teneur,  de  la  rédaction  que  vous  aviez, 
adoptée  en  deuxième  lecture,  vous  y  verrez 
que  les  garanties  que  nous  avions  proposées  et 
qui  nous  avaient  paru  suffisantes  en  deuxième 
lecture  ont  été  augmentées,  que  les  péna- 
lités ont  été  aggravées,  qu'un  cautionnement 
considérable,  tellement  considérable  que  plu- 
sieurs de  nos  collègues  le  trouvent  exagéré,  a 
été  imposé  à  tout  mbricant  de  dynamite  ;  cette 
élévation  seule  est  déjà  une  garantie  suffi- 
sante ;  vous  verrez  qu'au  point  de  vue  de  la 
sécurité  publique,  loin  d^avoir  laissé  de  côté 
aucune  des  clauses  qui  avaient  paru  suffisan- 
tes en  deuxième  lecture,  nous  les  avons  aggra- 
vées et  rendues  plus  sérieuses  encore.  (Très-* 
bienl  très- bien  1) 

M.  Jales  Brame.  Messieurs,  il  existe  un 
point  d'une  très-grande  importance,  un  point 
capital  qui  a  été  a  peine  etfleuré  dans  toute 
cette  discusHon,  c'est  la  question  qui  con- 
cerne le  salut  public. 

Je  ne  rentrerai  pas  daiis  les  détails  de  cette 
longue  discussion.  Je  ne  me  dissimule  pas  la 
fatigue  qu'elle  a  dû  vous  infliger,  et  si  vous 
trouvez  que  l'heure  soit  avancée,  comme  nous 
ne  finirons  pas  aujourd'hui,  je  serais  à  votre 
disposition  demain.  (Non  l  non  l  —  £arlez  1 
pariez  !j  * 

^  Eh  bien,  messieurs,  puisque  vous  le  désirez, 
je  viens  vous  rappeler,  d'abord,  que  l'amende- 
ment que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  mon  honorable  collègue  M.  de  Lam- 
berterie  et  moi,  a  particulièrement  pour  but 
de  demander  qu'un  monopole  soit  constitué 
pour  l'exploitation  de  la  dynamite  par  le  Gou- 
vernement. Dans  l'état  actuel  des  choses,  en 


fait,  le  projet  de  loi  crée  un  monopole  «n  fa- 
veur d'une  seule  personne,  c'est-à-dire  le  plus 
odieux  de  tous  les  monopoles.  Ce  monopole, 
il  est  établi  en  faveur  de  M.  Nobel,  Pani- 
que et  heureux  possesseur  du  brevet  ma- 
gique au  moyen  duquel  on  peut  fabriquer  de 
la  dynamite  industrielle. 

Pluiieurs  membrei.  L'unique,  non  pas  ! 

M.  Jales  Brame.  Gela  est  incontestable, 
cela  ne  saurait  être  nié.  « 

M.  Gévelot,  rapporteur.  Je  vous  demande 
**  pardon  I  cela  a  déjà  été  réfuté  à  la  tribune. 

M.  Joies  Brame.  Je  le  répète,  cela  est 
incontestable  et  ne  s>urait  être  nié. 

Plusieurs  vota;.  Mais  si  I  mais  sil 

M.  Jules  Brame.  Oh  !  je  le  sais  bien,  se- 
lon les  besoins  de  la  cause,  vous  venez  dire  :  M. 
Nobel  est  breveté  1  M.  Nobel  n'est  pas  breveté  I 
En  ce  moment,  vous  venez  dire  qu'il  n'est  pas 
breveté  ;  mais  vous  vous  rappelez  les  parpies 
prononcées  par  l'honorable  rapporteur  M.  ué* 
vélo  t.  Il  vous  a  déclaré  mie  M.  Nobel  ou  son 
concessionnaire  était  véritablement  breveté 
pour  la  partie  du  brevet  qu'il  a  prise  en  France, 
et  que  la  dynamite  n^  3  était  brevetée  oi^re» 
vetable. 

Au  banc  de  la  commission.  Les  dynamites 
n°*  1  et  2  ne  sont  pas  'brevetées, 

V.  Jules  .Brame.  D'accord  l  mais  le  n»  3 
est  breveté  ;  c'est  pour  cela  que,  spIou  les  be- 
soins de  la  cause,  vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  de 
brevet,  ou  qu'il  y  a  un  brevet. 

Je  reprends  vos  paroles  et  je  dis  :  Oui,  il  y 
a  un  brevet,  et  un  orevet  valable,  — -  vous  ne 
pouvez  le  nier,  —  et  il  s'applique  à  la  dynamite 
n<>  3,  àV  dynamite  industrielle,  à  la  dynamite 
.à  base  sctive,  celle  dont  se  sert  particulière- 
ment l'industrie,  eeile  qui  peut  rapporter  les 
plus  gros  bénéfices.  Vous  ne  pouvez  contester 
ce'fait.  Voici,  du  reste,  les  paroles  textuelles  de 
l'honorable  rapporteur  M.  Gévelot  :  c  M.  Nobel 
ou  f^on  concessionnaire  est  véritablement  ]xre- 
veté  pour  la  partie  du  brevet  qu'il  a  prise  en 
France  ;  la  dynamite  n«  3  est  brevetée  ou  bre- 
vetable.  » 

M.  le  raff^orteur  dit  catégoriquement  : .  c  Je 
ne  nie  pas  que  M.  Nobel  ait  des  brevets  vala- 
bles. I 

M.  Nobel  a  donc  un  monopole,  cela  est  in- 
discutable, et  il  est  maître  de  la  situation  in- 
dustrielle, car  vous  avez  fait  disparaître  les 
prix  dans  le  nouveau  proietde  loi;  il  fera  donc 
les  prix  qu'il  voudra,  tandis  que  M.  le  ministre 
s'était  engagé  à  fournir  à  l'mdustrie  la  dyna- 
mite industrielle  à  4  francs  le  kilogr. 

L'honoiable  M.  Ghaper  vient  de  déclarer  à 
cette  tribune  qu'il  était  délégué  par  l'industrie, 
chargé  en  son  nom  de  déclarer  qu'elle  préfé- 
rait la  liberté  de  ta  fabrication  des  dynamites. 
Ëh  bien,  jo  demande  à  Thonorable  M.  Ghaper 
de  vouloir  bien  me  dire  ce  qu'y  gagnera  l'in- 
dustrie. Je  lui  rappelle  et  lui  répète  que  M. 
Nobel,  en  vertu  de  son  brevet,  possède  un  vé- 
ritable monopole,  puisqu'il  est  le  seul  détenteur 
du  brevet  magique,  qu'il  possède  la  pierre 
philosbphale  qui  seule  peut  produire  la  dyna- 
mite industrielle.  Or,  cette  liberté  dont  parle 
M.  Ghaper  profitera- 1  elle  aux  fabricants  gai' 
voudraient  s  établir?  mille  fois  non  I  ils  n*en 
auront  pas  les  moyens.  (Exclamations  diver- 
ses.) 

Vons  êtes  émus,  messieurs...  (Non  !  non  1^ 
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Tftût  mieux  !*  cela  me  prouve  que  mes  argu- 
ments vous  touchent.  (On  rit.)  > 

Messieurs,  vous  avez  tantôi  des  arguments 
pour,  tantôt  des  arguments  'contre,  au  sujet 
de  la  môme  cause.  Je  vous  ai  écoutés,  ayez  la 
bonté  de  m'écouter  également. 

M.  Lepére.  Vous  posez  le  principe  du 
brevet.  C'est  une  question  gue  nous  n  avons 
pas  tranchée  ;  elle  est  très- discutable  I 

M.  Jales  Brame.  £h  bien,  alors,  j'ai  la 
droit  de  la  discuter.  (Rires.) 

M.  Lepére.  Oui,  mais  devant  les  tribu- 
naux! 

M.  Jales  Brame.  Messieurs,  nous  pouvons 
être  -calmes  ;  car,  par  hasard,  nous  ne  parlons 
pas  politique  dans  ce  moment- ci.  Cette  ques- 
tion ne  doit  passionner  personne. 

M.  le  eomte  de  Douhet.  Vous  avez  rai- 
son 1 

M.  Jules  Brame.  N'est-ce  pas  que  j'ai 
raison  ?  Merci,  monsieur  de  Douhet.  (On  rit.) 

Je  reprends  mon  raisonnement. 


vous  exigez  du  fabricant  nouveau  un  caution- 
nement de  100,000  fr.  saisissable  à  volonté. 
ËtvouB  appelez  cela  de  la  liberté  industrielle! 
'Est-ce  le  consommateur  qui  gagnera? 
Laissez -moi  vous  dire  que,  d'après  votre 
projet  même,  qui  constitue  le  monopole,  je  le 
répète,  le  consommateur  industriel  ne  trou- 
vera qu'un  vendeur  et  un  transporteur,  l'indi- 
vidu qui  fournit,  l'individa  qui  a  le  droit  de 
tram^porter,  qui  ne  forme  qu'une  eeule  et 
même  personne.  Donc  le  consommateur 
n'aura  pas  le  choit  et  devra  subir  le  prix  de 
Punique  producteur. 

Je  suis  très-étonné,  véritablement,  que  M. 
Ghaper  vienne  à  cette  tribune  déclarer  qu'il 
est  uélégué  par  Plndustrie,  alors  qu'on  fait  à 
l'industrie  deai  conditions  aussi  léonines,  aussi 
inacceptables.  (Interruptions  confuses.) 

Le  gouvernement  fixait  le  prix  de  la  3«.  caté- 
gorie à  4  fr.  le  kilogramme.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  retenir  ce  chiffre;  l'avenir  nous  ap- 
prendra ce  que  M.  Nobel  fera  payer  à  l'indus- 
trie et  qui,  de  m6i  ou  de  M.  Chaper,  finira 
par  avoir  raison. 

Mais,  je  le  reconnais,  messieurs,  ce  n'est  là 
que  «le  côté  secondaire  de  la  question  :  le 
point  important,  le  point  capital,  c'est  celui 
qui  touche  à  la  question  de  salut  public,  la 
sécurité  générale  de  l'Etat.       * 

Eh  bien,  je  puis  le  dire  ici,  les  hommes  qui 
ont  véritablement  le  sens  gouvernemental  ont 
vu  avec  le  plus  grand  étonnenient  et  la  plus 
profonde  tristesse,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
abandonner  avec  tant  de  facilité  ce  qui  peut 
être  considéré  comme  un  des  éléments  essen- 
tiels de  la  puissance  publique,  c'est-à-dire 
l'exploitation  exclusive  par  l'État  de  la  poodre 
dynamite. 

Ah  !  je  le  comprends,  la  fabrication  de  la 
dynamite  n'est  pas  pleine  d'agrément  ;  mais, 
par  le  temps  qui  court,  relativement  au  spec- 
tacle que  nous  avons  en  ce  moment  sous  les 
yeux,  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  que  ce 
n'est  pas  précisément  par  ^agrément  personnel 
qu'on  est  ministre  aujourd'hui.  (Rires  appro- 
batifs.) 

Permettess-moi,  messieurs,  de  remettre  soua 


vos  yeux  lés  véritables  principes  en  cette  ma- 
tière ;  c.es  principes,  je  les  trouve  parfaitement 
exprimés  dans  le  préambule  de  la  loi  de  fruc- 
tidor 'an  V  ;  ils  ont  été  constamment  respectés 
jusffu'à  ce  iour. 

Voici  comment  s'exprimait  le  législateur  de 
fructidor  an  Y,  qui  créait  alors  rexploitation 
exclusive  des  poudres  au  profit  de .  l'Etat  ; 
vous  comprendrez  immédiatement  les  con- 
sidérations qui  ont  dicté  cette  grave  mesure  : 
«  Le  Conseil..., 

«  Considérant  qu'il  importe  à  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'Etat  et  à  la  tranquilhté  des  citoyens 
de  faire  cesser  les  abus  qu'entraînent  les  fa- 
brications et  les  ventes  clandestines  de  pou- 
dres à  tirer; 

•  Considérant  que  la  préparation  et  la  distri- 
bution de  cette  matière,  ainsi  que  des  salpê- 
tres,'ont  été  jusqu'à  présent  réservées  au  Gou- 
vernement comme  une  partie  essentieli^  de  la 
puissance  publique; 

c  Qu'il  ne  pourrait  en  être  autrement  sans 
donner  lieu  à  '  de  grands  désordres  au  dedans 
et  sans  exposer  l'Etat  à  l'impossibilité  de  se 
défendre  contre  les  nations  étrangères,  en  cas 
de  guerre  ; 

c  Que  ce  serait  en  même  temps  renoncer  à 
une  branche  des  revenus  de  la  République  dont 
la  perte  oblig(*rait  à  imposer  de  nouvelles  cbar' 
ges  aux  citoyens,  etc.,  • 

c  Décrète  que  l'exploitation  des  poudres  est 
exclusivement  réservée  à  l'Etat.  » 

M.  Oévelot,  rapporteur.  Le  salpêtre  était 
aussi  monopolisé  dans  ce  temps-là  I 

M.  Jales  Brame.  C'est  tout  naturel,  puis* 
qu'il  est  le  principe  et  l'élément  capital  de  la 
poudre.  (Réclamations  sur  quelques  bancs  à 
gdUche.) 

Voisu  diverses.  N'interrompez  pas  !  —  Conti- 
nuez, monsieur  Brame  1 

H.  le  préaident.  Il  serait  regrettable  qu'une 
discussion  comme  celle-ci  continuât  au  milieu 
.des  interruptions. 

M.  Jules  ^3rame.  Permettez -moi  de  vous 
dire,  monsieur  le  président,  qu'on  m'inter- 
rompt, et  qu'il  est  fort  naturel  que  j'use  de 
mon  droit  de  répondre  à  chacun  des  interrup- 
teurs qui  siègent  au  banc  de  la  commission. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  répondre 
aux  interruptions. 

M.  Jules  Brame.  Je  le  répète,  il  m'est  dif- 
ficile de  ne  pas  répondre  aux  interruptions, 
quand  c'est  la  commission  '  elle  -môme  qui 
m'interrompt. 

M.  le  président.  Je  regrette  vivement  que 
l'on  vou^  ait  interrompu  ;  je  vous  invitais  seu- 
lement à  vouloir  bien  ne  pas  entendre  les  in- 
terruptions. 
M.  Jules  Brame.  C'est  bien  difficile. 
M.  le  président.  Faites  un  effort!  (On rit.) 
M.  Jules  Brame.  Messieurs,  vous  venez 
d'entendre  les  considérants  du  préambule  de 
la  loi  de  fructidor  an  V. 

Elle  donne  le  droit  exclusif,  —  je  suis  obligé 
de  le  répéter  à  cause  des  intefruptions,  —  elfe 
donne  le  droit  exclusif  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  à  l'Etat  ;  ce  droit,  vous  le  maintenez 
encore  aujourd>hui.  Je  vous  prie  donc  de  nous 
faire  connaître  les  motifs  pour  lesquels  vous 
maintenez  le  monopole  au  Gouvernement  pour 
les  poudres,  et  pourquoi  vous  donnez  la  liberté 
induetrielle  complète  à  la  fabrication  de  la  dy- 
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namite,  lorsque  cette  dernière  substance  a  dix 
fois  plus  de  puissance,  est  dix  foi«  plus  dange» 
reuse,  et  a  besoin  de  dix  fois  plus  de  Isurveii- 
lance.  0%  n'a  jamais  répondu  à  cette  question 
tant  de  fois  posée.  C'est,  qu'en  effet,  la  réponse 
est  impossible.  Pour  la  poudre  et  la  dynamite^ 
le  principe  est  le  môme,  et  rapplication  est  ab- 
solument contraire  :  pourquoi?  Veuillez  me  ré- 
pondre. 

Nous  allons»  tout  récemment,  peut-être, 
assister  à  un  spectacle  sans  précédent:  le  mo- 
nopole, l'exploitation,  la  vente  de  la  dynamite 
appartiendra  exclusivement  à  M.  Nobel,  qui 
est  Portugais,  Suédois  ou  Allemand  ;  en  tons 
cas,  il  est  étranger,  parfaitement  étranger, 
voilà  le  principal.  Et  c'est  un  étranger  que 
vous  allez  faire  dépositaire  d'un  des  éléments 
essentiels  de  la  puissance  publique...  (Oh  !  oh  ! 
à  gauche).,  pour  me  servir  deaf  expressions 
mêmes  du  préambule  de  la  loi  de  fructidor. 
Et  pefidant  ce  temps -là,  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  compromet  ce  droit  et  ce  prin- 
cipe de  la  loi  en  le  délaissant  un  jour  pour  un 
objet  si  grave,  ne  mettra  pas  un  seul  de  ses 
officiers  à  même  d'appren'dro  la  fabrication  et 
la  manipulation  de  la  dynamite  I 

Eh  bien,  M.  le  ministre  de  la  guerre  donne 
Ja  manipulation,  l'exploitation,  le  droit  de 
vente  de  la  dynamite  à  un  étranger.  Je  le  de- 
mande, qu'adviendrait-il»  en  cas  de  guerre,  si 
M.  Nobel  emportait  avec  lui  son  monopole 
dans  son  pays,  s'il  ne  fabriquait  plus  de  dyna- 
mite en  JPrance ,  alors ,  je  le  répète ,  que 
Sas  un  seul  de  nos  officiers  n'a  été  mis  imême 
'étudier  la  manipulation,  là  fabrication  de  cette 
substance  ?  Prenez-y  bien  garde  !  (Approbation 
sur  divers  bancs.) 

Un  membre.  Mais  c'est  une  erreur!  Nos 
officiers  d'artillerie  saurt^ient  fort  bien  fabri- 
quer de  la  dynamite  I 

M.  Jules  Brame.  On  ne  ia  fabrique  fort 
bien  que  quand  on  en  possède  le  secret  et 
^u'on  en  pratique  habituellement  la  fSabrica- 
tion,  et  non  simplement  comme  étude  de  labo- 
ratoire. 

J'ai  peut-être  abusé  des  instants  de  l'As- 
semblée, mais  j'ai  voulu  appeler  son  attention 
sur  le  côté  grave  de  la  «question.  (Nouvelle 
approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà  pour  l'étranger. 

Voyons  maintenant  pour  l'intérieur.  Que  se 
passe-t-il?  Vous  Pavez  entendu  tout  à  l'heure, 
lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  com- 
munication du  préambule  de  la  loi  de  fruc- 
tidor. Le  législateur  n'a  pas  seulement  songé  â 
sauvegarder  l'Etat,  en  le  rendant  maître  exclu- 
sif de  matières  explosives  et  foudroyantes  pour 
défendre  la  patrie  au  delà  des  frontières  ;  il  a 
aussi  entendu  prendre  ses  précautions  pour 
sauvegarder  le  dedans.  Je  me  sers  des  expres- 
sions textuelles  du  préambule. 

Eh  bien,  voyons  donc  les  désastres  auxquels 
vous  exposez  notre  pays,  si  vous  abandonnez 
à  l'industrie  privée  cette  substance  meurtrière, 
en  temps  de  révelution  surtout,— et  il  faut  re- 
connaître que  nous  y  sommes  encore  un  peu. 

Mon  honorable  collègue  M.  de  Lamberte- 
rie  vient  de  vous  faire  connaître,  par  un 
seul  exemple,  les  effets  effroyables  de  la  dy- 
namite. J'en  ai  dix  autres  dans  mou  dossier. 
Je  ne  voudrais  pas  abuser  de  votre  temps, 
mais,  pour  bien  élucider  la  question,  il  serait 


utile  qu'ils  parussent  au  Journal  ofjficieL  Vou- 
lez-vous me  permettre  de  vous  lire... 

Sur  plusieurs  bancs.  Oui!  oui  !  Parlez!  par- 
lez! 

M.  Jules  Brame.  M.  de  Lamberterie  vous 
a  fait  connaître  un  seul  accrdent  ;  il  est  ter- 
rible :  il  a  causé  la  mort  de  soixante  per- 
sonnes, en  a  blessé  un  nombre  considéraole  ; 
il  a  enlevé  tout  un  bâtiment  immense  jusque 
dans  ses  fondations  ;  à  plus  d'un  kilomètre  à 
la  ronde,  il  a  tué,  massaqré,  sacc^é  ;  il  a  oc- 
casionné un  domma^  estimé  à  un  million  de 
dollars  pour  réparations  et  reconstructions. 

Voici,  puisque  vous  le  désirez,  Ténuméra- 
tion,  très  incomplète,  des  désastres  qui  ont  eu 
lieu  et  qui  se  succèdent  d'année  en  année  jus- 
qu'au moment  oi!i  nous  parlons;  ils  sont  révé- 
lés dans  des  ouvrages  spéciaux  et  proviennent 
%ies  études  et  des  recherches  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  ordonnées  dans  son  admi- 
nistration : 

c  Le  premier  accident  qui  donna  l'éveil  sur 
les  immenses  dangers  que  la  nitro -glycérine 
présentait  pour  la  sécurité  publique  eut  Ireu 
au  mois  de  novembre  1865,  dans  la  rue  Green- 
wick,  à  New  York.  La  devanture  de  l'hôtel 
Nyoming  fut  emportée,  et  plusieurs  personnes 
furent  blessées. 

«  Peu  de  temps  après,  le  16  avril  186G,  deux 
caisses  de  la  même  substance  firent  explosion 
dans  une  des  principales  rues  de  Ban  Fran- 
cisco, dont  elles  firent  écrouler  des  édifices  et 
coûtèrent  la  vie  à  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes. 

■  Le  4  mai  de  la  même  année,  l'explosion 
de  deux  caisses  anéantissait  les  magasins  de 
M.  Midson,  à  Sydney,  ainsi  que  les  édifices 
du  voisinage.  H  y  eut  un  grand  nombre  de 
mor^s  et  de  blessés. 

s  En  1868,  dix  personnes  furent  tu?es  ins- 
tantanément à  Quenast  (Belgique),  au  moment 
ot  l'on  déchargeait  un  wagon  renfermant  qua- 
rante caisses  de  nitro-glycérine,  tandis  que  les 
maisons  et  les  arbres  étaient  renversés  à  500 
mètres  du  point  de  l'explosion. 

«  Bu  juin  et  en  juillet  1868,  deux  explosions 
eurent  heu,  en  Suède,  dans  les  ateliers  mêmes 
de  M.  Nobel.  L'une  de  ses  fabriques  sauta  à 
Stockholm;  il  y  eut  plusieurs  morts  et  un 
grand  nombre  de  blessés. 

c  Le  22  juin  1870,  une  explosion  eut  Ij^u  a 
Worcester  (Amérique),  en  gare  du  chemin  de 
fer.  11  n'y  eut  qu'une  seule  mort  mais  une 
trentaine  de  personnes  furent  blessées.  j 

c  Ces  accidents  déterminèrent  la  plupart  des 
gouvernements  à  interdire  le  transport  de  la 
nitro-glycérine.  Le  préambule  du  bill  rendu 

Sar  le  Parlement   anglais  en  1869,  bill  qui 
onne  à  l'administration  anglaise  un  pouvoir 
/absolu  et  discrétionnaire  sur  l'industrie  de  la 
nitro-glycérine  et  de  ses  composés,  énumère 
les  catastrophes  d'Aspinwall,de  San.Francisco,. 
de  Sydney  et  de  Quenast. 

c  Pendant  l'année  1870,  six  usines  ont  fait 
explosion  en  Autriche  et  en  Allemagne.  En 
janvier  1871,  la  fabrique  de  Durnwald,  près 
de  Cologne,  a  été  complètement  détruite. 
Quinze  ouvriers  ont  été  tués  et  plusieurs  bles- 
sés. Beaucoup  d'autres  accidents  ont  eu  lieu, 
dent  les  détails  ne  sont  pas  connus.  L'usine  d^ 
Paulille  elle-même  n'aurait  pas  été  complète- 
ment épargnée. 
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t  Une  loutre  explosion  s'est  produite  à  la 
poudrerie  de  Vonges,  et  heureusement  elle 
n'a  causé  que  des  dégâts  matériels,  v 

Un  mémoire  émanant  du  ministère  des  fi- 
nances fait  la  déchration  suivante  : 

ff  C'est  à  des  matières  mal  préparées  qu'il 
faut  yraisemblablement  attribuer  la  catastro- 

8he de  Montchaninles- Mines.  Une  eomoagnie 
e  gardes  nationaux  plaçait  des  cartoucnes  de 
dynamite  sur  la  voie^  ferrée,  quand  une  formi- 
dable explosion  se  fit  entendre.  Sept  hommes 
étaient  frappés  mortellement,  neuf  autres  griè- 
vement blessés. 

c  On  peut  citer,  en  terminant,  un  fait  carac- 
téristique qui  indique  bien  la  gravité  des  dan- 
gers que  peut  faire  inopinément  courir  la  dy- 
namite, 
c  M.  le  colonel  du  génie  de  la  Gréverie, 

fiendant  le  siège  de  Paris,  avait  placé  dans 
'armoire  de  son  bureau  une  cartouche  de  dy- 
namite. Elle  y  était  depuis  six  semaines,  lors- 
qu'un jour»  au  moment  oi^  le  colonel  ouvrit  la 
porte  de  l'armoire,  la  cartouche  prit  feu.  L'exa- 
men des  lieux  fit  reconnaître  qu'un  choc  était 
impossible,  et  que  Tébranlement  seul  produit 

8ar  l'ouverture  de  la  porte  avait  amené  Tin- 
ammation. 

«  Il  est  probable  que  la  nitro  glycérine  s'était 
peu  à  peu  rassemblée  dans  la  partie  inférieure 
de  la  cartouche,  et  peut-être  avait  coulé  au 
dehors.  * 

Et  voilà  la  substance  que  M.  Chaper  s'obs- 
tine à  présenter  oomme  complètement  inoffen- 
sive  î 

Ce  sont  là  de  simples  accidents,  suites  de 
défaut  de  précautions  prises  ou  de  mauvaise 
fabrication,  de  la  liberté  industrielle.  Mais 
placez,  par  la  pensée,  ce  produit  terrible  à  la 
libre  discrétion  de  la  malveillance,  à  la  prémé- 
ditation, au  gré  de  la  volonté  humaine,  et  fi* 
gurez-vous  en  un  jour  de  révolution  les  ruines 
et  le  carnage  qu'elle  pourrait  produire  !  (Mou- 
vements divers  ) 

M.  Brsest  Picard.  Oh!  ohl  II  ne  faut 
rien  exagérer  I  • 

M.  Jules  Brame.  Je  ne  convaincs  pas 
M.  Picard  ;  il  va  me  répondre  à  l'insUnt,  s'il 
le  juge  convenable.  En  vérité,  notre  honorable 
collègue,  notre  malheureux  collègue  M.  Picard 
a  donc  tout  oublié?  Il  a  donc  oublié  cette  jour- 
née mémorable  du  31  octobre  1870,  dont  il  a 
été  le  héros  et  dont  il  a  failli  devenir  la  victime? 
Si  l'un  de  ses  agresseurs  avait  en,  le  moindre 
morceau  de  dynamite... (Rires),  non  pas,  mes- 
sieurs, de  cette  dynamite  apprivoisée  que  vous 
a  montrée  M.  Chaper  à  cette  tribune,  mais 
de  véritable  dynamite,  M.  Picard  et  ses  collè- 
gues étaient  anéantis.  (Exclamations  et  hila- 
rité générale  ) 

M.  Raymond  (Loire).*  A  la  condition  d'a- 
voir une  capsule. 

M.- Jules  Brame.  Elle  ne  serait  pas  difficile 
à  se  procurer. 

Meus  ie  reviens  à  ma  pensée.  Oui,  mon 
honorable  collègue  M.  Picard  et  tous  ses  col- 
lègues eussent  été  anéantis  Et  que  M.  Picard 
y  songe  bien,  c'eût  été,  pour  fa  France,  un 
malheur...  irréparable  I  (Huarité  nouvelle.) 

Un  membre  à  droite.  Et  pour  lui  sur- 
tout L 

M.  Jules  Brame.  Comment,  .messieurs, 
vous  vene»,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  de 


fonder  un  Gouvernement  nouveau...  (Excla- 
mations.) 

Il  n'y  a  pas  de  :  Oh  !  vous  ave»  fondé 
un  Gouvernement  nouveau,  c'est  incontes- 
table. Vous  nous  avez  promis  la  sécurité. 
(Rires  à  çauche.)  Vous  nous  avez  promis  la 
tranquillité,  môme  la  prospérité  I  Et  vous  allez 
donner  pleine  liberté  ae  faorication  ef  de  vente 
à  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  industries, 
à  la  plus  meurtrière  de  toutes  les  substances  t 
Vous  allez,  bénévolement,  procurer  l'engin 
révolutionnaire  ie  plus  terrible...  (Oh  !  oh  !  à 
gauche.) 

Ohl...  attendez  un  peu.  ' 

Oui,  vous  allez  fournir  Tengin  le  plus  terri- 
ble à  ceux  qui  se  font  ordinairement  de  la  ré- 
volution une  véritable  carrière.  Je  dis  que  vous 
êtes  imprudents.  (Rires  à  gauche.) 

Vous  riez  !  8*il  arrivait  de  grands  désastres 
vous  ne  ririez  sans  doute  pas,  et  surtout  s'ils 
étaient  dirigés  contre  vous,  ce  qui  est  possible, 
vous  trouveriez  sans  doute  cela  de  très-mau- 
vais goût. 

Je  ne  veux  pas  vous  faire  de  récits  fantas- 
tiques ;  ma  parole  et  mes  prévisions  semblent 
ne  pas  vous  convenir. 

Voix  à  gauche.  Si  (  si  I  au  contraire  ! 

M.  Jules  Brame.  Je  vous  répondrai  sim- 
plement par  des  extraits  d'un  ouvrage  des  plus 
remarquables,  dû  à  un  savant  d'un  grand  mérite . 
Il  a  écrit,  sur  la  matière  que  nous  traitons, 
des  pages  intéressantes  que  chacun  devrait 
connaître  ;  son  livre  est  intitulé  :  c  Paris  dans. 
la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle  ». 
Vous  voyez  que  nous  sommes  dans  la  ques- 
tion. 

«  En  France,  dit  M.  Maxime  du  Camp,  il  y  a 
plus  de  400,000  individus  dont  le  refuge  ou  le 
piédestal  est  Paris,  dont  la  vaniter  égale 
rignorance,  qui  sont  persuadés  qu'ils  sont  nés 
pour  être  premier  ministre,  Sully  on  Richelieu 
a  volonté...  »  (On  rit.  —  C'est  vrail  c'est  yn^i!) 
c  et  qui  ne  reculent  devant  rien  pour  arriver  à 
ce  but. 

c  L'armée  active  toute  organisée,  toujours 
prête,  est  évalaée  à  environ  45,000  hommes. 
Ix)rsque  ceux  qui  la  composent  se  jettent  dans 
le  combat,  ils  sont  cruels  et  sans  merci,  ils  sont 
des  bras  redoutables  lorsqu'une  tète  envieuse 
les  dirige,  —  on  s'en  est  aperçu  pendant  la 
Commune  1  •:-  Et  ils  appliquent  les  progrès  de 
la  science  à  la  consommation  de  leurs  projets.  > 

t  Deux  fois,  —  ajoute  M.  Maxime  Ou  Camp, 
—  j'ai  personnellement  assisté  à  cette  applica- 
tion. Au  mois  de  juin  1848,  des  gardes  natio- 
naux, cherchant  à  enlever  une  barricade  qui 
coupait  le  Faubourg-Poissonnière,  aux  envi- 
rons de  rhôpital  alors  en  construction,  furent 
accueillis  par  des  jets  corrosifs  d'acide  sulfu- 
rique  qu'on  leur  lançait  à  l'aide  d'une  pompe  à 
incendie...  > 

M  Reymond  (Loire).  Si  vous  voulez  être 
conséquent,  demandez  ie  monopole  de  l'Etat 
pour  la  fabrication  de  l'acide  sulfuriqne. 

M.  Jules  Brame.  Je  n'ai  pas  entendu  l'in- 
terruption et  je  continue. 

c  Dans  le  temps,  —  ajoute  encore  M.  Maxime 
Du  Camp,  —  cela  nous  parut  monstrueux; 
nous  ne  savions  pas  alors  que  les  chefs  des 
mouvements  futurs  devaient  écrire  :  c  C'est  la 
guerre  barbare  qu'il  nous  faut  !  Nous  ne  vou- 
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Ions  ni  réformer  TEtat,  ni  le  conquérir;  nous 
\oulon8  le  détruire.  > 

«  &èt  emploi  des  produits  chimiques,  — 
ajoute  M.  Du  Camp,  —  utilisé  par  l'émeute, 
fut  en  quelque  sorte  le  premier  acte  de  la 
tragédie  que  i*on  répète  dans  les  coulisses  en 
attendant  qu'on  la  joue  sur  la  scène.  » 

C'est  à  vous  de  savoir  maintenant,  mes- 
sieurs, s'il  vous  convient  de  livrer  exclusive- 
ment la  fabrication  et  l'exploitation  de  la  dy- 
namite à  un  étranger  et  d'en  faciliter  remploi 
en  temps  ie  révolution  par  les  mains  de  ce  une 
la  France  possède  de  plus  odieux  et  de  mus 
abject,  c'est-à-dire  des  ennemis  implacables 
de  l'ordre  social. 

Quant  à  moi,  je  vous  demande  de  n'admet- 
ire  le  monopole  gu'au  profit  du  €r0uverp«ment 
et  pour  la  sécurité  des  honnêtes  gens.  En  at- 
tendant, je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

Réfléchissez,  messieurs,  avant  de  prendre 
une  détermination  et  d'adopter  le  projet  de 
la  commission,  qui,  je  puis  vous  l'assurer,  n  est 
pas  du  tout  celui  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. (Très-bien  !  très-bien!  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gha- 
per  ;  elle  sera  ensuite  à  M.  Picard.  (A  demain  ! 
a  demain  I) 

On  desnande  le  renvoi  à  demain. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'A8;iemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
casaion  est  renvoyée  à^ demain.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour,  mes- 
sieurs, reste  tel  que  vous  l'avez  fixé  hier. 

Le  tirage  des  bureaux  aura  lieu  au  commeQ- 
cement  de  la  séance  de  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sUnographique  de 
VAssembiée  nalionale, 

.  GÉLlfiTIN  Laoaghb. 
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SCRUTIN 

Sur  la  quekion  de  savoir  si  VAssmnbtée  natio- 
nale passera  à  im  d^cussion  des  articles  du 
prciet  de  loi  relatif  aiuù  droits  sur  Us  man 
quants  cket  les  mareliands  en  gros^  bouHleurs 
et  disUllateurs. 

• 

Nombre  des  votants 553 

Majorité  absolue 277 

Pour  Tadoption 321 

Ck)ntro 232 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

Mil.  Aboville  (vicomte  d*).  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  del}. 
Allenou.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (marquis  d^. 
André  (Seine).  Arfeuillôres.  Audiffrel-Pasquier 
(le  duc  d').    Auxais  (d*). 

Bagneux  (comte  de).  Barasoud.  Bardoux. 
Barthe  (Marcel).  Bastid  (Raymond).  Baze.  Beau. 
Beaussire.  Beau  ville  (de).  Benoist  d'Azy  (comte). 
Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérexiger. 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bemard-uutreiL  Bes- 
son(Patti;.   Béihune  (comte  de).   Beurges  (comte 


de).  Bienveniie.  Bigot.  Blavoyer.  Bocher. 
Boduin.  Boisbotssel  (comte  de).  Boisse.  Bom- 
pard.  Bonald  (le  vicomte  de).  .  Bondy  (le  comte 
de).  Boreâu  •  Lajanadie.  Bottard.  Bottieau. 
Bouille  (comte  de).  Boullier  (Loire).  Bourgeois. 
Bozôrian.  Brabaat.  Brettos-Thurin  (comte  de). 
Broêt.  Broglie  (duc  de).  Bruuet  Busson-Du- 
viviors. 

Gaillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Galmou.  Garbonnier  de  Marzac  (de).  Camot 
(père).  Garron  (Emile).  Cézanne.  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  de  ).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabron  (le  généra)  de),  (^bamaii- 
lard  (de).    Champagnv  (vicomte  Henri  de).   Gha- 

ger.  Gnarreyron.  Ghatelin.  Ghaurand  (baron), 
herpin.  Ghesnelong.  Cintré  (comte  de).  Gissey 
(général  de).  Glapier.  Ciément  (Léon).  Glercq 
(de).  Colombet  (de).  Gombarieu  (de).  Combler. 
Corne.  Gottiu  (Paul).  Gourcelle.  Cumont  (le 
vicomte  Arthur  de).  - 

Daguenet.  Ûaguilhon-Lasselve.  Oaru  (comte). 
Dauoliinot.    Daussel.    Decazes  (baron).   Decazes 

Îduc).    Oelacour.     Delacroix.    Delavau.    Delille. 
)elorme.     Dépasse.     Depeyre.    Deregnaucourt. 
Descat.    Desjardins.    Diesbacb  (comte  de).  Dom- 

Êierred*Hornoy  (amiral  de).  Douay.  DuBpdan. 
m  Ghaffaut.  Duderc.  Oufaur  (Xavier).  Du- 
lour.  Dufournel.  Dupont  (A^UVed).  Duréault. 
Ûurfort  de  Givrac  (le  comte  ue). 

ErnouL 

Feray.  Plaffhac  (baron  de).  Flotard.  Fou- 
taine  (de),  rouroier  (Henri).  Fourtou  (de). 
Frébaïut  (général). 

Gatlly.  Oallicner.  Gaslonde.  Gasselin  '  de 
Fresnay.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Oavardie  (de).  Gayot.  Germain. 
G^rmonière  (de  la>  Gilion  (Paulio\  Giraud 
(Alfredl  Glas.  Godet  de  la  Rihoullerie.  Gouin. 
Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Gyr  (le  marquis 
de).    Grivart.    Gueldan. 

Hamilie.  Haussonville  (le  vicomte  d*).  Hespel 
(comte  d*).    Hévre.     Huon  de  Penanster. 

Jaffré  (abbé).  Jamme.  Jocteur-Monrosier. 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan.  Joaveiiel(le 
baron  de\  Jozon.  Juigné  (comte  de^.  Juigné 
(marquis  del    Jullien. 

Keller.  Kerffariou  (comte  de).  Kergorlay  (le 
comte  de).  Kéridec  cde;.  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy (vicomte  de).    Kolb -Bernard. 

La  Bassetiére  (de).  Labitte.  Lacombe  (de). 
Lafayette  (Oscar  de).  Lagrouge  (le  baron  A.  de). 
Lamoerterie  (de).  Langlois.  La  Psrvanchôre 
(de).  Largentaye  (de).  La  Hoche-Aymon  (mar- 
quis de).  La  Roohefoucauld  (duo  de  Bisaccia). 
La  Rocnette  (del  La  Ronciére  Le  Nonry  (vice- 
amiral  baron  de).  La  Sicoiiôre  (de).  Lassus 
(baron  de).  liaùrier.  Lebourgeois.  LEbraly. 
Le  Ghc^telain.  Lefôbure.  Lefévrc-Pûntalis  (Eure- 
et-Loir).  Lefévre-Pontalis  (Seioe-et-Oise).  Le 
Lasaeux.  L«noai  (Bmiie).  Leroux  (Aim^.  Le 
Royer.  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgie. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Louvet.  Lur- 
Saluées  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Maie- 
ville  (marquis  de).  Mallevergne.  Marcôre  (de). 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martm  (Chartes).  Martin 
(d'Auray).  Martin  de^  Paliières  (général).  Ma- 
thieu (8a6ne-et-Loire).  Mathieu^fiodet  (Charente). 
Maurice.  Mayaud.  Mazerat.  Masure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).     Melun  (comte  de).      Mé- 

Slain.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
lettetaL  Miohal-Ladichéro.  Michel.  Moz^aret 
de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnot- 
Arbilleùr.  Montaignac  (amiral  de).'  Monteil. 
Mont^olfler  (de).  Montrieux.  Momay  (marquis 
do).  Murat-Sistnè'f»s. 
Osmoy  (comte  d*). 

Pagés-Duport  Pajot  Parigot,  Paris. 
Parsy.  Partz  (le  marquis  de).  Passy  (I/)uis). 
Pâtissier  (Sosthéne).  Peltereau- Villeneuve.  Per- 
nolet.  Perret  Perrier  (Eugène).  Petau.  Peul- 
vA     Philippoteaux.     Aoard  (Ernest).     Pioger 
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(de).  Piou.  Plichon.  Pontoi-Pontcarré  (mar- 
quis de).  Pouyer-Quertier.  Pradiô.  Puibenieau 
(de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Bambures  (de).  Raudot.  Ravine!  (de).  Re- 
naud (Félix).  Rioot.  Rive  (Francisque)i  Ro- 
berl  (le  général).  Robert  de  Maesy.  R(^er  du 
Nord  (le  comte).  Roger-Marvai^e.  Roquemau- 
rel  de  Seinl-Cernia  (le  colonel  de).  Rousseau. 
Rouveure.    Roys  (marquis  des).  • 

Sacase.  Saintenac  (vicomte  dé).  Saint-Ger- 
main (de).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint- 
Pierre  (touis  .  de)  (  Manche  ).  Salvandy  (  de  ). 
Salvy.  Saussier  (général!  Savary.  •  Savoye. 
SayCLéon).  Schérer.  Sebert.  Segur  (comte 
Louis  de).  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis 
de).  Soubeyran  (baron  de).  Soury-Lavergne. 
Soye.     Staplande  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhonêt  (marquis  de). 
Target.  Tbéry.  Tillancourt  (de).  Tooqusville 
(comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Tréveneac 
(comte  de).    Tribort. 

Va.lady(de).  Valazé  (général).  Yandier.  Vaul- 
chier  (comte  de).  Ventavon  (de).  Vente.  Vé- 
tillart;  Vidal  (Saturnin),  Vilfeu..  Vimal- 
Dessalgnes.  Vin(yr  (Henri).  Vingtaih  (Léon). 
Vinols  (baron  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wartelle  de  Rets. 
Witt  (Cornélis  de).    WolowskL 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tncci.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Allemand. 
Amat.  André  (Charente).  Arago  (Emmanuel). 
Arbel.    Arrazat 

Babin-Cbeva]^e.  Bamberger.  Baragpon.  Bar- 
ni.  Barodet.  Barthélémy  Btint-Hilaire.  Bau* 
came-Leroux.  Berlet .  Bernard  (Martin)  (Seine). 
Bert.  Besnard.  Bethmont.  Billy.  Blanc 
fLouis).  Bofllnton.  Bonnel  (Léon).  Bonuet. 
Boucau  (Albert).  Bonohet  (Bouches-du*Rhône). 
Bouiason.'  Boyer.  Boysset.  Brame  (Jules). 
Brelay.  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  BriUier. 
Brisson  (Henri)  (Seine).  Brun  (Charles)  (Var). 
Brun  (Lucien)  (Ain). 

Cîaduc.  Garayon  La  Tour  (de).  Garion.  Car- 
net (Sadi).  Carré-Kérizouet  Cazenove  de  Pra» 
dine  (de).  Casse  (Germain).  Casteinau.  Gazot 
(Jules)  ((îard).  Chadois  (colonel  de).  Ghallemel- 
Lacour.  Champvallier  (de).  Gharton.  Chavas- 
sieu.  Ghevandier.  Claude  (Meurthe-et-Moselle). 
Ciaudp  (Vosges).  Clerc.  Gocbery.  Gorbon. 
Cotte.  Courbet-Poulard.  Crémieux.  Crespin. 
Crussol  d'Uzés  (duc  de).  Cunit. 
'  Dampierre  (le  marouis  de).  D^ron.  Daumas. 
Delisse-Ëngrand.  Deiord.  Desbons.  Des- 
chauf^e.  Destremx.  Douhet  (le  comte  de). 
Dréo.  Dubois.  Duchàt^l  (comte).  Dufaure  (Ju- 
les) Dumon.  Dupin  (Félix).  Dupony«  Durieu. 
Dussaussoy. 

,  Ësobasseriaux  (baron).  Esquiros.  Eymard- 
Duvernay. 

Farcy.  Faye.  Féligonde  (de).  Fernier.  Fer- 
rouillat.    Fresneau.     .* 

Gagneur.  Galloni  distria.  Gambetta.  Ga* 
nault.  Ganivet.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gavini. 
Gévelot.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Girerd 
(Cyprien).  Girot-Pouzol.  Goblet.  Godin.  Go- 
dlssart.  Gfandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Guichard.    Guinot.    Gulter.    Guyot. 

Harcourt  (comte  d*).    Hérisson.     Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Johnston.  'Joi- 
gneaux.    Journault. 

Krantz. 

Lacave-Laplagne.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
flize.  Lafon  de  Fongaufler.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamy. 
Larcy  (baron  de).  La  Serve.  Latrade.  Lan* 
rent-Pichat.    Leolond.  Lefôvre  (Henri).   Lefranc 


(Pierre).  Legffo  (comte  de).  Legrand  (Arlliur). 
Lepére.  Lepetit.  Les(;ailIon.  Levôque.  Le* 
vert  Lherminier.  Limai rac  (  de  ),  (Tam-et* 
Garonne).    Lockroy.    Loustalot. 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Hagnin. 
MaUy  (de).  Maillé.  Marck.  Marcou,  Mar- 
gaine.  Mytell  (Charente).  Martenot.  ^Martin 
(Heiiri).  Mathieu  de  la  Redorie  (comte).  Ma« 
zeau.  Mercier.  Mestreau.  Millaud.  Moreau 
(Côte-d'Or). 

Naqnet.     Nétien.    Nioche.     Noël-Parfait 
Orcunaire  (fils). 

Pâlotte  (Jacques).  Pascal  Duprat  Pellelan. 
Périn.  Peyrat  Picart  (Alphonse).  Pin.  Prax- 
Parls. 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampont  Raoul  Duval.  Rathier. 
Rémusat  (Paul  de).     Renaud  (Miehel>     Ressé- 

guier  (comte  de).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère), 
leymood  (Loire).  Rivaille.  Robert  (Léon). 
Rodez- Bénavent  (vicomte  de).  Rolland  (Charles) 
( Saône -et-Loire).  Retours  (des).  Roudier. 
Rouher.    Roussel.    Roùvier.    Roy  de  Loulay. 

Saint-Malo  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Salneuve. 
Sansas.  Sarrette.  Scheurer-Kestner.  Bohœl- 
cher.  Seignobos.  Sénard.  Sons.  Simiot  Si* 
mon  (Jules). 

Talion.  Tamisier.  Tardîeu*  Tarteron  (de). 
Tesielin.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot 
Tirard.  Tolain.  Trônlle  (comte  de).  Turigny. 
Turquet.^ 

Valentin.    Valfons  (marquis  de).  Vast-Vimoux 
(baron).    Viennet    Vilain.    ViUiis. 
Wamier  (Alger).    Wamier  (Marne).    Wilson. 

N*0NT  PAS  PRIS  PAKT  AU  TOTE  : 

MM.  Adrien  Léon.  Alexandre.  Ancclon.  Anis- 
son-Duperon.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Aubry.  Au- 
dren  de  Kenlrel.  Aurelle'  de  Paladines  (le  géné- 
ral d*).  Aym'é  de  la  Chevrelière.  Balsan .  Ba-  " 
ranle  (baron  de).  Bastard  (comte  de).  Batbie. 
Belcastcl  (de).  Bertauld.  Bidard.  Billot  (le  gé- 
néral). Blin  de  Hourdon  (le  vicomte).  Bouil- 
lier  de  Branche.  Bourgoing  (baron  de).  Breton. 
Brice  (Ille-et-Vilaine).  Buéo.  Buffet  Buisson 
(Jules).  Buisson  (Seine-Inférieure).  Garqnet. 
Casimir  Perler.  Caslellane  (marquis  de).  Co- 
zeaux.  Chabrol  (de).  Chambrun(le  comte  de). 
Changarnier  (général).  Chardon.  Chareton  (le 
général).  Chine.  Choiseul  (Horace  de).  Chris- 
tophle  (Albert).  Contaut  Gordicr.  Gomulier- 
Luciniere  Tcomte  de).     Danelle-Bernardin.    Del- 

Êit.  Delsol.  Denfert  (colonel).  Denormandie. 
lesbassayns  de  Richement  (le  comte).  Dezan- 
neau.  Dietz-Monnin.  Doré-Graslin.  Drouin. 
Duboys-Fresnay  (général).  Ducarre.  Ducuing. 
Dufay.  Dumarnay.  DupaDloup(Mgr).  Duparc. 
Duvergier  de  Hauranne.  £scargueL  ^vre 
(Jules).  Ferry  (Jules).  Fleuriot  (de).  Folliet 
Foubert  Fourcand.  Fourichon  (amiral):  Frais- 
sine  (.  Franclieu  (marquis  de).  Gent  George. 
Gérard.  Grammont  (marquis  ae).  Grange.  Gras- 
set (de).  Grévy  (Jules).  Grollier.  Guibal  Guioie 
(marquis  de  la).  Guiilemaut  (général).  Guinard. 
Haentiens.  Uarcourt  (dnc  d').  Houssard.  Hu- 
lin.  Jaurès  (amiral).  Joinville  (prince  de).  La 
Borderie  (de).  La  Bouillerie  (de).  Laboulaye. 
La  Gaze  (Louis).  Lallié:  Lanel.  Lanfrey.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de\  L^  Rochetolon 
(marquis  de).  Lasteyrie  (Jules  de).  Lebreton. 
Lecamus.  <.Lef)ranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle, 
lièpouzé.  Le  Provost  de  Launay.  Leurent  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Limperani.  Littré. 
Loysel  (général).  Lucet  Luro.  Maleas.  Malo- 
ville  (Lton  de).  M&lézieux.  Man^ini.  Maro- 
Dufi'aisse.  Max-Richard.  Médecm.  Méline. 
Monnet  Montlaur  (marquis  de).  Moreau  (Fer- 
dinand). Morm.  Mortemart  (duc  de).  Morvan. 
Mouchy  (duc  de).     Murât  (comte  ^oachim).    Pa- 
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rent.  Pellissier  (général).  Peyramonl  (de). 
Plœuc  (marquis  de).  Pempery  (de).  Pothuau 
(amiral).  Pressensô  (de).  Prétavoine.  Prince- 
teau.  Rainneville  (de).  Rampon  (comte).  Ré- 
musat  (Charles  de).  Riant.  Ricard.  Riondel. 
Roux  (Honoré).  Saincthorent  (de).  Saint-Victor 
(de).  Baisset  (vice- amiral).  Silva.  ^ugny  (de). 
Swiney.  Taberlet.  Tassin.  Teisserenc  de  fiort 
Tempie  (du).  Thiers.  Vacherot.  Valon  (db). 
Varroy.    Vautrain.    Vogué  (marquis  de). 


ABSENTS  PAU  COMQË: 


MM.  Aumale  (le  duc  d').  Bryas  (comte  de). 
Chanzy  (général).  Gbaudordy  (comte  de).  Ghe- 
guiilaume.  Gorcelle  (de).  Costa  de  Beauregard 
(marquis  ae).  Deseilliony.  OuBreuil  de  Sainte- 
Germain.  Oontaut-Biron  (vicomte  de).  La- 
vergue  (L.  de).  Le  flo  (le  générai).  Marchand. 
Maure.    Nouaillan  (comte  de).     Simon  (Fidèle). 


PETITIONS 


■  Art.  95  du  Règlement.  —  Après  r^xpiration  du  délai  ci-dessus  indiqué  (délai  d'un  mois 
après  la  distribution  du  feuilleton  de  pétitions  indiqué  dans  Tarticle  94),  les  résolutions  de 
la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un 
rapport  public  et  spnt  mentionnées  au  Journal  officiel,  > 


RÉSOLUTIONS  (1) 

Dés  f2;  29^  et  SI*  commissions  des  pétitions 
insérées  dans  le  feuilleton  des  7  et  f4janfner 
iâ7S,  devenues  définitives  aux  termes  de  Var- 
tiele  9S  du  règlement. 

DOUZIÈME   COMMISSION 

M.  Salaeave,  rapporteur. 

Le  sieur  Pillaud,  à  Paris,  sollicite  l'appui 
de  l'Assemblée  nationale  contre  un  jugement 
qui  l'a  déclaré  en  faillite. 

Motifs jde  la  commission.  —  Il  s'agit  d'un  in- 
térêt particulier  au  pétitionnaire,  qui  pouvait 
se  pourvoir.  —  (Ordre  dû  jour.) 


Pétition  no  3990.  —  Le  siepr  Briaud,  à 
Saint-Philibert  -da-Peuj^le  (Maine-^t-Loire) , 
sollidte  la  remise  de  frais  de  justice. 

atotifs  de  la  commission.  —  Le  pétitionuaire 
n*a  qu'à  se  pourvoir  devant  le  ministre  des  fi- 
nances. —  f()rdre  du  jour.) 


Pétition  n9  4007 .  —  IjO  sieur  Ghevallier- 
Ghambet,  à  Beaufortrsur-Ooron  (Savoie),wie 
instamment  l'Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  faire  activer  l'examen  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation qu'il  a  formé  contre  un  jugement  du 
tribunal  d'^Jberville,  confirmé  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Ghamnéry. 

.  Motifs  de  la  commission.  —  L'Assemblée  n'a 
pas  à  intervenir  dans  l'examen  d'une  procédure 
soumise  à  un  cours  régulier  ;  si  le  pétition- 
naire croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  retard,  il 


n'a' qu'à  adresser  directement  une  plainte  à  M. 
le  ministre  de  la  justice.  ^  (Ordre  du  jour.) 


VINGT-NEUVIÈME  COMMISSION 

M.  Duriea,  rapporteur. 

Pétition  no  6705.  —  Le  sieur  Bournhonet, 
ancien  milUaire,  médaillé  de  Saint-Hélène  et 
décoré  de  Juillet,  demeurant  à  Saint-Qaentin 
(Manche),  sollicite  la  bienveillante  intervention 
de  l'Assemblée  nationale  pour  qu'il  lui  soit 
acqprdé  un  secours  viager,  en  raison  de  la  triste 
situation  dans  laquelle  il  se  trouve. 

Motifs  de  la  commission,  —  Quelque  intéres- 
sante que  puisse  être  la  position  du  pétition- 
naire, l'Assemblée  nationale  est  impuissante 
à  secourir  les  infortunes  privées  ;  '  le  ministre 
de  la  guerre,  saisi  par  une  demande  dijpecte, 
est  seul  compétent  pour  vérifier  les  faits  et  ac- 
corder, au  besoin,  un  secours  à  cet  ancien  mi- 
litaire. —  (Ordre  du  jour.)* 


Pétition  n«  6712.  —  Le  sieur  François,  gen- 
darme en  retraite,  à  Villejarno-en-Lanouée 
(Morbihan),  sollicite  la  bienveillante  interven- 
tion de  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  un 
bureau  de  tabac,  ou  pon^  avoir  l'autorisation 
d'ouvrir  une  auberge  au'  lieu  dit  le  Poteau, 
.commune  de  Lanouée  (Morbihan). 

Motifs  de  la  commission.  —  En  ce  qui  con- 
cerne chacune  des  deux  demandes  du  pétition- 
naire, l'Assemblée  nationale  ne  saurait  s'oc- 
cuper de  semblables  questions  à  Tégard  des- 
quelles, d'ailleurs,  elle  est  absolument  incom- 
pétente. —  (Ordre  du  jour.) 


(1)  Ces  résolutions  ont  été  insérées  dans  le  Journal  officiel  du  5  mars,  à  la  suite  du  compte 
1  endu  de  la  séance  du  4. 
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M.  Billy,  rapporteur. 

Pétition  n«  6805.  —  Le  sienr  Ëscourrou, 
avocat  à  Garcassonne  (Aude),  demande  que 
tOQt  bois  dont  la  circonférence  présenterait  une 
liene  de  diamètre  soit,  à  Tavenir,  sillonné  d'un 
chemin  transversal  de  2  mètres  de  large 
an  moins,  et  percé,  autant  que  possible  en 
ligne  droite,  suivant  la  configuration  du  ter- 
rain, ou  de  plusieurs  chemins  proportionnel- 
lement à  l'étendue. 

Motifs  de  la  tsommission.  —  Le  but  de  la  pro- 
position du  pétitionnaire  est,  dit-il,  de  prévenir 
des  malheurs  trop  fréquents  et  d'empêcher  que 
les  bois  épais  servent  de  refuge  à  des  assassins 
poursuivis  par  la  gendarmerie. 

L'aménagement  des  bois  communaux  et  des 
forêts  de  l^tat,  tel  qo'il  est  pratiqué  par  l*ad- 
ministratien  forestière  et  par  la  plupart  des 
particuliers  dans  Tintérét  de  leurs  propriétés, 
et  Pouverlure  permanente  de  chemins  d'ex- 
ploitation ^ui  est  la  suite  de  cet  aménagement, 
doivent  rassurer  le  pétitionnaire  dans  ses  ap- 
préhensions. —  (Ordrp  du  jour.) 


Pétition  n»  6900.  -^  Le  sieur  E.  Pasquier, 
au  Lude  (Sarthe),  demande  que  TAssemblée 
nationale  veuille  bien  faire  examiner  le  moyen 
qu'il  dit  avoir  trouvé  poar  préserver  les  vignes 
contre  les  gelées,  et  qu'une  subvention  spé^ 
ciale  lui  soit  ensuite  accordée  pour  lui  per- 
mettre de  vulgariser  son  procédé  quand  l'effi- 
cacité en  aura  été  reconnue. 

Motifs  de  h  commission.  —  Le  pétitionnaii^ 
n'ayant  pas  fait  connaître  son  précédé,  il  n'est 
pas  possible  d'apprécier  s'il  est  assez  sérieux 
pour  mériter  a'étre  expéiimenté  et  recom- 
mandé à  l'attention  du  ministre  de  l'agricul- 
ture. —  (Ordre  du  jour). 


Pétition  n**  6906.  —  Le  sieur  Bastien  Garon, 
ouvrier,  septuagénaire,  à  Paris,  supplie  TAs- 
semblée  nationale' de  lui  faire  accorder  un  se- 
cours. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'Assemblée 
nationale  n'a  pas  dans  ses  attributions  de  dis- 
tribuer des  secoujrs,  quelque  intéressante  que 
puisse  être  la  situation  du  particulier  qui  les 
réclame.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Malens,  rapporteur. 

Pétition  n«  6904.  —  Le  sieur  Arsène  Failly, 
à  Parthenay  (Deux- Sèvres)^  demande  que  les 
militaires  en  activité  de  service,  quel  que  soit 
leur  grade,  n?  puissent  pas  être  membres  des 
conseils  généraux. 

Motifs  de  la  commission.  Les  raisons  invo- 
quées par  le  pétitionnaire  ne  justifient  nulle* 
ment^l'interdiction  réclamée,  interdiction  qui 

ANNALES,  —  T.  XXXVH. 


aurait  pour  conséquence  do  restreindre  le  droit 
des  électeurs  et  de  priver  les  conseils  généraux 
d'un  concours  très-utile.  •—  (Ordre  du  jour.) 


M.  do  Tillancoupt,  rapporteur. 

Pétition  n»  6863.  -*  Le  sieur  Chalumeau, 
marchand  de  bois  à  Paris,  demande  qu'il  soit 
établi,  sur  différents  pointa  de  la  ville  de  Paris, 
des  bureaux  de  poids  publics  cpii,  sur  la  de- 
mande des  destinataires,  seraient  afTectés  au 
contrôle  de  toutes  les  livraisons  faites  à  la 
consommation. 

Motifs  de  la  commission,  —  Dans  toutes  les' 
villes  où  la  police  est  bien  faite,  les  tromperies 
sur  le  poids  sont  constatées  et  réprimées.  — 
(Ordre  da  jour.)   * 


M.  de  Kérideo,  rapporteur. 

Pétition  no  6787.  —  Le  sieur  Pangon,  à  Pa- 
ris, ex-chef  d'escadron  dans  l'armée  impériale 
mexicaine,  sollicite  l'intervention  de  TAssem- 
blée  nationale  pour  qu'un  secours  lui  soit  ac- 
cordél 

Motifs  de  Àà  commission.  —  Quelque  intéres- 
sante que  soit  la  position  du  pétitionnaire,  sa 
demande  n'étant  pas  fonder;  en  droit,  il  devrait 
s'adresser  à  M.  le  Président  de  la  République, 
ou  plutôt  au  ministre  de  la  guerre,  pour  obte- 
nir, s'il  y  a  lieu,  un  secours  à  titre  gracieux. 
—  (Ordre  du  jour.) 


M.  Ghflu^les  Martin,  rapporteur. 

Pétition  no  6873.  —  Le  sieur  Charles  Rat,  à 
Tours  (Indre-et-Loire),  ancien  maître  de  poste 
à  Baint-Pierre-le-Moutier  (Nièvre),  révoqué 
lors  du  coup  d'Etat  du  2  déoBmbre,  contraire- 
ment à  toutes  les  lois  et  règlements  sur  les 
postes,  supplie  l'Assemblée  nationale  de  vou- 
loir bien  ordonner  que  M.  le  ministre  des 
finances,  confogoiément  à  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  en  date  du  16  mars  1855,  sera  tenu  de 
lui  payer  une  indemnité  équivalente  aux  pertes 
directes  qu'il  a  éprouvées  par  suite  de  sa 
révocation. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
doit  s'adresser  directement  au  ministre  des 
finances,  et,  sur  son  refus,  aux  tribunaux  ad- 
ministratifs, pour  faire  liquider  le  montant  de 
l'indemnité  à  lui  accordée,  en  principe,  par  le 
consOTd'Etat.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  no  6866.  —  Le  sieur  Pierre  Nour- 
tier,  à  Yascœuil-sur-Andeltes  (Eure),  sollicite 
l'intervention  de  l'Assemblée  nationale  pour 
obtenir  :  1®  son  inscription  sur  la  liste  électo- 
rale de  sa  commune,  dont  il  se  prétend  injuste- 
ment rayé;  2°  la  réouverture  de  son  café, 
fermé  au  mois  de  juillet  1872. 

Motifs  de  ia  cotnmission.  —  Le  pétitionnaire 
aurait  dû  réclamer  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  dans  les  délais  légaux  devant  le  juge 
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de  paix,  s'il  a  élé  rayé  indûAient  ;  et  quant  à 
la  mesure  administratiTe  qui  a  fermé  son  éta- 
bliscement,  elle  était  de  la  con^tence  du 
préfet,  et  UAssemblée  nationale  n'a  pas  i  Tap- 
précier.  •-  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  jio  6922.  —  Le  sieur  Lansard,  per- 
cepteur de  6aint-^quaiti*de-Li8le  (Gôles-du- 
Nord),  demande  que  l'Assemblée  nationale 
ordonne  à  l'administration  de  l'enregistrement 
de  lui  payer  lee  contributions  du  sieur  lie 
Yitoux,  condamné  par  dé&ut  pour  ftiuz  en 
écriture  pmée  et  dont  les  biens  ont  été  ven* 
dos. 

4 

Motifs  de  la  commùsion,  —  I^  vote  de  PAs- 
sembJée  sur  les  exercices  clos  interviendra 
lorsque  la  commission  spéciale  qu'elle  a  nom- 
mée lui  fera  son  rapport,  et  le  pétitionnaire 
est  obligé  d'attendre  son  ^emboursenïent  jus- 
qu'à cette  époque.  —(Ordre  du  jouiv.) 


M.  tSarqtiet,  rapporteur. 

Pétition  n«  6878.  —  Le  sieur  Saint-BauUéu, 
à  Rouen  (Seine-Inférieure),  sollicite  l'interven- 
tion de  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  la 
justice  qui  lui  est  refusée  par  le  silence  des 
ofûciers  du  ministère  pubric. 

Motifi  de  la  commission,  —  81  les  prétentions 
du  pétitionnaire  étaient  fondées,  il  pouvait,  sur 


le  refus  du  parquet  d'agir  au  criminel,  action- 
ner civilement  les  auteurs  de  la  .spoliation  dont 
il  se  prétend  victime.  —  (Ordre  du  jour.)  ^ 


Pétition  n«  6897.  -^  Le  sieur  Bailiy,  à  Paris- 
Belleville,  ancien,  ftmdô  de  pouvoirs  de  la  re- 
cette des  finances  du  10«  arrondisstmient , 
révoqué  depuis  le  !«'  janvier  1872,  supplié 
l'Asseinblée  nationale  de  voulohr  bien  ordonner 
une  enquête  sur  les  motifs  qui  ont  pu  le  fah*e 
tomber  en  disgrâce  et  de  lui  faire'  rendre  jus- 
tice. 

Motifs  de  la  commission,  —  Les  motifs  invo- 
qués par  le  pétitionnaire  ne  paraissent  pas  as- 
ses  sérieux  pont  autoriser  l'Assemblée  natio- 
narle  à  ordonner  l'enquétevéclamée.  —  (Ordre 
du  jour.) 

Pétition  no  6907.  —  Le  sieur  Bianchet,  au 
champ  de  Grelet,  commune  de  Moulidars 
(Oharente),  sollicite  la  protsction  de  l'Astem- 
blée  nationale  pour  obtenir  la  réparatioa  d'ac- 
tes commis  a  son  préjudioe  par  un  «f&cter  mi- 
nistériel.   . 

Motifs  de  la  commissioSi.  —  Le  pétitionnaire 
a  une  action  en  responsabilité  contre  l'officier 
ministériel  qui,  par  sa  faute,  aurait  signifié  un 
exploit  nul,  et  l'Assemblée  aalionaie  n'a  pas  à 
intervenir  dans  une  pareille  question.  — (Ordre 
du  jour.) 
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SOMMAIRE.  —  Tirage  au  sort  des  bureaux.  »  Suite  de  la  3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  poudre  dynamite.  =  Ck)ntre'projet  de  MM.  de  Lambei'ferie  et  Jules  Brame  :  MM.  Gôvelot,  rap- 
porteur, de  Lamberterie,  Ducarre,  Jean  Brunet,  Ghaper.  Rejet,  au  scrutin,  de  i'article  1"  du  contre- 
projet.  —  Retrait  du  contre-projet.  =  Article  1*'  du  projet.  —  Amendement  de  M.  Wilson  : 
MM.  Wilson,  le  ministre  des  finances.  Rejet. —  Adoption  de  Tarticle.  =  Article  2  :  M.  le  rapporteur. 
Adoption.  =  Article  3.  —  Amendement  de  M.  Scheurer-Kestner  :  M.  Scheurer-Kestner.  Retrait.  ^ 
Amendement  de  M.  Ducarre  :  MM.  Ducarre,  le  ministre  des  flnances,  Tirard,  Ernest  Picard.  Rejet. 
—  Amendement  de  M.  Victor  Lefiranc  :  M.  Victor  Lefï*anc.  Prise  en  considération.  8=3  Article.4.  ==^ 
Article  5.  —  Amendement  de  M.  de  Montgolfler  :  M.  de  Montgolfler.  Prise  en  ooqsidération.  — 
Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  lundi  prochain. 


ARÉ8I0BNGB  DB  H.   AUDRBN  IM  KBaDREL, 
VICS*PRÉ8I0BIfT 

Lr  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 
JC.  de  Gasenove  de  Pradlae,  Vun  des 

ucrétaires,  donne  lecture  du  procès- verbal  de 
la  séance  d'hier. 
Le  procia» verbal  est  adopté. 

M.  le  préBldeat.  L'ordre  du  jour.Appell6  le 
tirage  au  sort  des  bureaux. 

(M.  le  président  procède,  dans  la  forme  ac- 
coutumée, au  renouvellement  des  bureaux  par 
la  voie  du  sort.) 

M,  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
emte  de  la  d«  délibénUion  ^ur  le  projet  de  loi 
relatif  i  la  poudre  dynamite. 
'.  MM.  Ghaper  et  Ernest  Picard  ont  demandé 
Aa,  parole,  mais  M.  le  rapporteur  de  la  conuniB- 
sion  la  réclame. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M. /Oévelot,  rapporteur.  Messieurs,  nos 
collègues  MM.  Ëmest  Picard  et  Ghaper  ont 
bien  voulu  me  céder  leur  tour  de  parole.  Je  les 
ai  priés  de  bien  vouloir  m'autoriser  à  parler  le 
premier  comme  rapporteur  de  la  commission, 
car  je  crains  que  l'Assemblée,  fatiguée  de  cette 
discassiOQ  qui  revient  sans  cesse,  ne  demande, 
d'un  instant  A  l'autre,  la  mise  aux  voix  du 
projet  de  loi. 

Parmi  les  explications  qui  ont  été  portées  à 
la  tribune,  hier,  par  nos  collègues  MM.  Brame 
et  de  Lamberterie,  il  y.  a  des  faits  qui  doivent 
être  rectiâés  et  rétablis  dans  leur  exacte  vé- 
rité. G'est  pourquoi  je  tiens  beaucoup  à  ce  ique 
la  discussion  ne  soit  pas  close  avant  cette  rec- 
£cation. 

L'amendement  qui  a  été  présenté  (mr  MM. 
Brame  et  de  Lamberterie  est  plutôt  un  contre^ 
projet  de  loi  qui,  en  féalUé,  eat  incomplet  ;  les 


deux  honorables  collègues  qui  l'ont  signé  ne 
sont  même  pas  d'accord  aur  le  monopole  qu'ils 
enteadent  établir  entre  les  mains  de  i'Ë^t. 
M.  BramjB  désire  oue  le  monopole  soit  pris  par 
il'  le  ministre  de  la  guerre... 

M.  Jules  Brame.  Far  l'Etat  ! 

M.ie  rupporteiir...  et  M.  de  Lamberterie 
par  M.  le  ministre  des  ûnances. 

G'est  donc  plutôt  M.  Jean  Brunet  qui  aurait 
dû  reprendre  l'amendement  avec  M.  Brame. 

V.  Jean  Brunet.  Je  demande  la  p^ole. 
:M.  Jules  Bramie.  J'ai  dit  :  Par  TËtat  i 

M.  le  rapporteur.  Il  m'est  difficile  de  ré- 

Sopilre  sur  les  deux  propositions,  car  il  y  en  a 
eux,  cela  résulte  de  la  discussion  qui  a  ,éLô 
portée  à  la  tribune. 

Je  crois  bien,  du  reste,  que  M.  de  Lamber- 
terie, .qui  fait  partie  de  la  commission,  a  fait 
un  acte  de  complaisance  pour  notre  ami  et 
collègue  M.  Brame,  en  s'associant  à  la  signa- 
ture de  l'amendemen  t.  • . 

M.  de  Lamberterie.  Je  demande  la  paro 
pour  un  fait  personiiel. 

M.  le^ rapporteur.  ...  car  notre  collègue 
avait  bien  voulu  nous  déclarer  que, si  l'accord 
existait,  et  du  moment  que  la  commission 
avait  diinué  satisfaction  aux  justes  demandes 
du  ministre,  il  n'avait  plus  d'amendement 
contraire  à  proposer. 

Quant  à  M.  Brame,  je  crois  que  c'est ^.par 
satisfaction  d'amour-propre,  et  yont  tenjr  la 
parole  donnée  de  présenter  un  amendement 
a. la  troisième  lecture,  au'il  a  pris  la  parole. 

M.  Jules  Brame.  G'est  par  devoir  ! 

li.  le  rapporteur.  Gela  dit,  je  vais  répon- 
dre aux  faits  allégués,  laissant  aux  ministre, 
quand  ils  seront  a  leur  bajoc>  le  soin  de  répô^ 
ter  ce  qu'ils  ont  déjà  dit.  M.  le  mini&tre  de  la 
guerre  vous  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  du 
monopole. 

•M.  le  miuiAjUe.dtîâ  finances  vottâ,tdi(a >aut  à 
llheure  qu'il  A*en  veut  pariion  {dua  et  quVl  ^fit 
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tout  prêt  à  défendre  le  proiet  de  la  commission 
comme  le  sien  propre.  C'est  contraire  à  ce 
qa'a  dit,  hier,  Tbonorable  M.  Brame,  et  M.  le 
ministre  viendra  vous  Ti^rmer  à  la  tribune. 
M.  de  Lambertêrie,  qui  a  pris  le  premier  la 
parole,  vous  a  signalé  les  accidents  terribles 
arrivés  dans  le  transport  de  la  nitro -glycérine 
en  Amérique. 

Notre  nonorable  collègue  M.  Cbaper  a 
déjà  répondu  très-complètement  à  toutes  ces 
objections.  Il  est  encore  nécessaire,  en  com- 
mençant cette  discussion,  d'établir  que  tous 
ces  terribles  accidents  qui  n'alarment  pas,  je 
l'espère,  mes  collègues,  mais  qui  à  l'extérieur 
peuvent  avoir  des  effets  fâcheux,  surtout  lors- 
qu'on se  livrera  à  des  enquêtes  de  eoinmodo  et 
incommodo,  sur  la  création  des  usines.  Quand 
vous  aurez  accordé  la  liberté  de  la  fabrication, 
il  est  bien  entendu,  et  notre  honorable  col* 
lègue  ne  l'a  pas  nié,  hier,  cjue  tous  ces  acci- 
dents terribles  qui  ant  déjà  été  iifdiqués  par 
le  rapDort  de  la  commission,  qui  vous  ont  été 
signalés  par  elle,  se  produisent  dans  le  trans- 
port de  la  nitro-glycérine  et  non  pas  delà 
dynamite. 
M.  Jules  Brame.  C'est  la  même  chose  I 
M.  le  rapporteur.  Mais  non  I  on  «rous  a 
expliqué  la  composition  de  la  dynamite  et  la 
différence  qui  existe  entre  ce  produit  et  la 
nitro-^lycérine.  On  vous  a  dit  comment,  par 
la  division  à  l'inQui*  des  molécules,  le  danger 
disparaissait.  M.  Ghaper  vous  a  dit  qu'il  en 
était  de  cette  substance  comme  des  ]>oisons 
que  la  médecine  applique  à  la  ffuérison  des 
maladies,  en  les  divisant,  par  le  mélange  à  des 
matières  étrangères.  .    .      _ 

Ainsi  la  division  à  l'infini  des  molécules  de 
la  nitro-gUrcérine  rend  cette  substance  absolu- 
ment inOŒtensive  dans  les  transports.  Gela  a 
déjà  été  dit  à  la  tribune;  la  dvnamitet  est 
moins  dangereuse  que  la  poudre  de  mine^ 

Ges  dangers  du  transport  étant  écartés^et 
ils  le  sont  par  le  projet  même  de  la  commis- 
sion, puisque  nous  n'autorisons  ni  le  trans- 
port ni  la  vente  de  la  nitro-gly^rine— et  com- 
me cette  substance  est  utile  à  l'exploitation 
minière,  nous  avons  stipulé  à  Tarticle  6  que 
les  autorisations  ne  ^seraient  accordées  pour 
l'emploi  de  la  Hitro-glycérine  qu'à  cette  condi- 
tion expresse  qu'elle  serait  fabriquée  sur  le 
lieu  où  elle  devrait  être  employée.  Il  n'y  a 
donc  aucune  analogie  entre  le  transport  de  la 
nitro-glycérine  et  le  transport  du  produit  dont 
nous  voulons  rendre  la  fabrication  liï\fe. 

M.  de  Lambertêrie  a  entamé  un  p'bint  plus 
intéressant  et  de  nature  à  faire  une  impres- 
sion plus  vive  sur  vos  esprits  ;  il  a  dit,  et  M. 
Brame  a  répété  après  lui  que,  si  vous  aban- 
donniez à  l'industrie  privée  la  fabrication  d'un 
produit  qui  avait  des  analogies  avec  les  pou- 
dres visées  par  la  loi  de  l'an  V,  vous  alliez 
désarmer  la  défense  nationale,  et  qu'il  était  d'un 
intérêt  de  sécurité  publique  et  de  sécurité  na- 
tionale de  conserver  à  1  administration  de  la 
ffUQrre  la  fabrication  de  ce  produit,  qui  était 
devenu  un  engin  militaire.  Il  est  facile  de  ré- 
pondre à  cet  argument. 

On  a  dit  que,  si  les  officiers  n'étaient  pas 
mis  par  une  pratique  continuelle  au  courant 
des  effets  et  des  usages  de  la  nitro-glycérine 
en  temps  de  guerre,  ils  ne  sauraient  l'employer. 
Nous  pouvons  rassturer  ceux  de  nos  collègues 


que  ces  déclarations  auraient  pu  émouvoir  ;  les 
trois  derniers  numéros  du  Mémorial  de  Voffjgier 
du  génie  sont  presque  entièrement  remplis  de 
renseiffnements  sur  la  ftibrication  et  l'emploi 
de  la  dynamite.  Ge  produit  est,  en  effet,  con- 
sidéré comme  un  des  moyens  les  plus  puis- 
sants à  employer  en  temps  de  guerre  pour  la 
destruction  des  lignes  de  chemins  de  fer  et 
pour  les  travaux  du  génie.  (Bruit  de  conversa- 
tions.) 

M.  le  présiftent.  Messieurs,  je  réclame  le 
silence  pour  l'orateur.  Permettez-moi  de  vous 
dire  qu  il  importe  à  la  bonne  renommée  d'une 
Assemblée  d w'e  attentive  à  la  discussion  des 
affaires.  (Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  tiens  pas  du  tout 
à  occuper  plus  longtemps  la  tribune  ;  je  n'y 
suis  moûté  que  pour  éclairer  ceux  qui  ne  con  • 
naissent  pas  encore  suffisamment  la  question 
pour  se  prononcer.  Si  l'Assemblée  est  d'avis 
qu'une  plus  longue  discussion  est  inutile,  elle 
n'a  qu'à  demander  à  aller  aux  voix.  (Parlez  \ 
parlez  I) 

Je  vous  donnerai  tout  à  l'heure  connais- 
sance de  quelques  passages  qui  se  trouvent 
renfermés  dans  le  Mémorial  de  Vofficier  du  gé- 
nie et  qui,  en  vous  prouvant  que  l'étude  de 
cette  question  n'est  nullement  négligée  dans 
l'armée,  vous  permettra  de  vous  convaincre 
en  même  temps  que  la  libre  fabrication  par 
rindustrie  privée,  loin  d'être  un  obstacle  aux 
progrès  de  la  science  des  explosifs  dont  on 
s'occupe  dan8*le  monde  entier,  permet  au  con- 
traire à  nos  officiers  de  profiter  des  études 
privées  pour  faire  des  essais  et  établir  des 
points  de  comparaison  en  vue  de  la  meilleure 
utilisation  des  différents  produits  de  la  dyna- 
mite. 

Je  prends  le  numéro  23  du  Mémorial  de  L'of- 
ficier du  génie,  et  la  citation  que  je  vais  vous 
faire  se  rapporte  égiiement  à  un  autre  ordre  de 
discussion  qui  peut  venir  en  ce  moment,  c'est 
la  question  des  dynamites  françaises  :  car  on 
vous  a  parlé,  à  proposde  brevets,  des  dynamites 
étrangères  allemandes  ou  suédoises,  de  ma- 
nière à  vous  laisser  supposer  que  jamais 
en  France  on  ne  s'était  occupé  de  cette 
question  et  qu'aujourd'hui  la  possession  des 
brevets  Nobel  avait  pour  conséquence  de 
maintenir  le  monopole  dans  les  mains  d'un 
seul  inventeur. 

A  ce  propos,  M.  Brame  citait  des  paroles 
que  j'aurais  prononcées  dans  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  il  y  a  un  mois  ;  j'aurais  alors  dé- 
claré que  les  brevets  de  M.  Nobel  étaient  var- 
iables et  que  lui  seul  était  breveté. 

Je  n'ai  jamais  fait  une  telle  déclaration;  j'ai 
dit,  en  effet,  que  M.  Nobel  pouvait  avoir  des 
brevets  valables,  et  que  la  dynamite  livrée  par 
l'usine  de  Paulille  sous  le  nom  de  dynamite 
n^  3,  et  composée  d'absorbants  actifs,  me  pa  - 
raissait  être  brevetée  au  profit  de  M.  Nobel; 
mais  j'ai  dit,  en  même  temps,  qu'il  y  avait 
d'autres  dynamites,  et  c'est  ce  que  la  citation 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  vous 
montrera. 

Je  suis  désolé  d'avoir  à  vous  lire  des  cita- 
tions à  cette  tribune,  mais  devant  les  déclafa- 
tions  qui  vous  ont  été  apportées  ici,  on  ne  peut 
répondus  réellement  que  par  des  faits.  C'est  le 
seul  moyen  de  vous  édiner  sur  les  opinions 
qui  sont  émises  devant  tous. 
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Vpici  ce  que  je  trouve  à  la  page  534  du 
numéro  23  : 

c  Propriétés  et  effets  des  dynamites  Ibos.  >» 

L'honorable  M.  Picard,  Tautre  jour,  vous  a 
dît  ce  qu^était  M.  Ibos  ;  je  n'aime  pas  à  citer 
des  noms  propres  à  la  tribune  ;  mais  le  nom 
de  M.  Ibos  ayant  été  prononcé,  ainsi  que  celui 
de  M.  Nobel,  je  ne  puis  les  passer  sous  silence. 

Voici  la  citation  : 

«  On  a  mentionné,  ~  Métnonal,  numéro  22, 
page  435  —  à  propos  de  la  composition  des  dy- 
namites françaises...  i, —  Vous  voyez,  mes- 
sieurSt  qu'il  est  question  des  dynamites  iran- 
çaises.  —  c  On  a  mentionné,  à  propos  de  la  com- 
position des  dynamites  françaises,  la  dynamite 
présentée  par  M.^  Ibos.  Grâce  à  l'obligeance 
du  Service  de  l'artillerie  de  la  marine,  qui  a 
bien  voulu  communiquer  les  rapports  rédigés 
à  la  9uite  d'expériences  faites  swr  cette  sub- 
stance par  le  conseil  d'instruction  de  l'école 
centrale  de  pyrotechnie  maritime  à  Toulon, 
on  est  en  mesure  aujourd'hui  de  donner  des 
détails  sur  ces  dynamites  qui  paraissent  avan- 
tageuses sous  bien  des  rapports.  Les  expérien- 
ces de  rêcole  de  pyrotechnie  maritime  sont, 
en  outre,  trés-intéressantes  au  point  de  vue  de 
l'étude  générale  des  dynamites,  parce  que  Ton 
y  a  observé  systématiquement  les  propriétés 
et  les  effets  de  dynafnite  à  base  inerte,  de  même 
base  et  de  dosage  variable  en  nitro-glycérine, 
ou  de  même  dosage  et  de  base  différente.  > 

Vous  voyez  bien  que  la  dynamite  à  base 
inerte,  que  nous  croyons  être  dans  le  domaine 
public,  est  l'objet  d'expériences  trés-intéres- 
santés,  et  que  cette  dynamite  constitue  une 
industrie  française  qui,  par  conséquent,  per- 
met à  nos  industriels  d'en  fabriquer  sans  être 
tributsûres  des  étrangers. 

Un  peu  plus  loin,  oage  539  r 

•  La  substance  nosorbante  employée  par 
M.  Ibos  retient  si  biefi  la  nitro-glycérine;  que 
20  grammes  du  dosage  60  p.  100,  soumis  à 
une  pression  de  12  kilogrammes  pendant  un 
mois  entier,  n'ogt  pas  laissé  les  moindres  traces 
d'exsudation. 

•  Le  dosage  55  p.  100,  frappé  à  plusieurs 
reprises  et  à  25  mètres  de  distance  par  les 
balles  du  fasil  modèle  1866,  n'a  pas  fait  explo- 
sion et  ne  s'est  pas  même  enflammé.  » 

M.  le  comte  de  Douhet.  C'est  de  la  ran- 
danite  qu'on  emploie  dans  ce  cas  là.  Le  pre- 
mier venu  peut  employer  cette  substance. 

M.  le  rapporteur.  C'est  possible  ;  le  nom 
ne  fait  rien  à  la  chose. 

Voilà  pour  l'emploi  de  la  dvnamite  à  la 
guerre,  vous  pouvez  être  assures  que  Les  dy- 
namites françaises  sont  reconnues  supérieures 
aux  dynamites  étrangères.  Permettez-moi  de' 
vous  faire  encore  quelques  citations  qui  me 
paraissant  utiles.  (Continuez  i  continuez  !) 

Voici,  d^ns  le  numéro  22,  page  435,  ce  que 
je  lis  : 

«  L'absorbant  le  plus  usité  est  aujourd'hui 
la  randanite,  poudre  blanche  très-friable  et 
très- légère,  constituée  par  de  la  silice  gélati- 
neuse, dont  on  trouve  un  gisement  au  village 
de  Geyssat,  commune  d'Àllagnat  (Puy-de- 
Dôme),  à  quelques  kilomètres  à  l'ouest  du 
Grand-Puy.  Cette  substance  avait  déjà  été 
employée,  par  M.  Ibos,  à  la  fAbrication  d'une 
dvnamite  qui  avait  immédiatement  fait  preuve 
d  une  grande  supériorité,  notamment  sur  les 


polygones  du  Gràvre  et  de  Calais  et  dans  le$ 
travaux  de  rectale  du  Faron  à  Toulon,  où  le 
service  de  la  marine,  qui  possédait  de  la  dy- 
namite fabriquée  par  M.  IImos,  avait  bien  voulu 
en  céder  150  kilogrammes  au  service  du  gé- 
nie. » 

M.  le  comte  de  Oouhet.  La  supériorité 
tient  surtout  è  cette  randanite  qui  sert  d'exci* 
pient. 

M.  le  rappoi^ar.  Je  tiens  surtout  à  éta«- 
blir  la  supériorité  de  cette  poudre,  qui  est  fran- 
çaise. 

Je  pourrais  encore  vous  faire  des  citaiiions 
nombreuses  :  l'ouvrage  tout  entier  est  conaacré 
à  la  dynamite. 

J'ai  tenu  à  prouver  que  la  dynamite  fnmçliiee 
était  connue,  essayée  par  la  guerre.  Le  minis- 
tère de  la  guerre,  foin  de  trouver  un  désavan- 
tage à  la  fabrication  par  l'industrie  privée, 
a  emprunté  aux  industriels  la  connaissance 
du  produit  nouveau,  dont  on  était  très-satis- 
fait. Du  reste,  croyez  bien,  messieurs,  que,  si 
M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  voulu  rete- 
nir le  monopole  de  la  dynamite,  c'est  qu'il 
connaît  la  question  beaucoup  mieux  que  ceux 
qui  vous  le  demandent  pour  lui;  c'eit  qu'il 
trouve  toute  sécurité  dans  le  dévouement  des 
industriels  français,  dans  la  certitude*  de  leur 
concours  en  cas  de  guerre.. 

Vous  savez,  messieurs,  que,  quand  la  guerre 
de  1870  a  été  déclarée»  malneureusement  nous 
ne  connaissions  pas  le  premier  mot  de  la  sub- . 
stance  nouvelle,  et  cependant  depuis  plusieurs 
années  on  demandait  l'autorisation  d'en  fabri* 
quer.  Celle  qui  a  été  employée  pendant  la 
guerre  de  1870  a  été  fabriquée  par  l'industrie 
privée.  M.  Barbe,  le  concessionnaire  de  M. 
Nobel,  est  un  ancien  élève  de  TËcole  polytech- 
nique qui  s'était  engagé  pendant  la  guerre  et 
qui  a  ubtenu  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  l'autorisation  de  créer  des  fabriques 
pour  alimenter  l'armée  française. 

Vous  voyez,  monsieur  Brame,  que  vos 
craintes  de  voir  des  étrangers  diriger  nos  fa- 
briques ne  sont  pas  réelles  ;  vous  vous  aUrmez 
à  tort. 

M.  Jules  Brame.  Nous  n'avons  pas  parlé 
de  M.  Barbe,  mais  de  M.  Nobel,  qui  est  un 
étranger. 

M.  le  rapporteur.  A  Paris  également, 
pendant  le  stége,  personne  n'osait  employer 
cette  substance,  dont  la  renommée  si  cumge- 
reuse  s'est  perpétuée  jusqu'aujourd'hui  au  sein 
de  l'Àssemolée. 

Deux  fabriques    ont  été  établies  pour   le 
compte  du  ministère  des  travaux  publics.  Je 
l'ai  fait  sous  ma  responsabilité.  Ces  fabriques 
onfété  établies  dans  les  Quartiers  les  plus  po-  ~ 
puleux,  l'un  au  bassin  de  la  Villçtte,  l'autre 
aux  carrières  d'Amérique.  Ëh  bien,  lorsqu'on 
avait  conseillé  au  ministère  de  la  guerre  de 
continuer  la  fabrication  des  explosifs  au  moyen* 
de  la  poudre  blanche  au  picrate  de  potasse,  il 
est  arrivé  que  l'une  des  deux  fabriques  établies, 
à  cet  effet,  située  à  Grenelle,  a  éclaté  en  fai- 
sant de  nombreuses  victime^,  que  l'autre,  éta- 
blie à  Javel,  a  également  fait  explosion,  on  du 
moins  a  brûlé. 

Eh  bien,  les  fabriques  de  nitro-glycérine 
établies  dans  les  quartiers  les  plus  populeux 
n'ont  occasionné  aucun  accident.  La  dyna- 
mite, pendant  la  Commune,  n'a  pas  été  em* 
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ployée  à  Fans  ;  la  raison  en  est  bien  simple, 
c'est  qu'on  ne  connaisfiait  pas  ses  propriétés, 
et  qa'en  tout  cas  la  dynamite,  contrairement 
à  la  poudre,  iie  peut  faire  explosion  qu'à 
l'aide  d'agents  spéciaux. 
Pour  Ja  défense  nationale,  je  crois  avoir  ré- 

gondu  aux  objections  qui  .ont  été  présentées 
ter.  J'ai  égaiement  répondu  en  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  par  les  étrangers  et  la 
possibilité  pour  le  Grouvecnement  de  trouver 
toujours. dans  le  concours  de  l'industrie  tout 
Tappui  nécessaire  pour  alimenter  lès  besoins 
deiôiguerre. 

Quant  au  transport  de  la  nitro-glycérine, 
nous  ne  l'admettons  pas.  Reste  le  transport  ôb 
la  dynamite. 

On  nous  a  dit  que  le  transport  de  la  dyna- 
mite  serait  dangereux  et  que  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  ne  voudraient  pas  s*en 
charger,  et  je  crois  que  cette  opinion  .est  assez 
générale. 

On. ignore  que  toutes  les  poudres,  fulmhia- 
les  ou  autres,  sont  transpcMrtées  par  les  compa- 

S  nies  de  chemins  de  fer.  Par  conséquent,  la 
ynamite  le  sera,  dans  l'avenir,  comme  elle 
Ta  déjà  été  en  1872. 

Je  vais  vous  citer  un  article  du  règlement 
des  chemins  de  fer  qui  le  dit  expressément. 
C'est  l'en  tôte  des  iax'ua  des  transports  à  petite 
vitesse  : 

t  Les  matières  inflammables  ou  explosibles 
telles  que  :  poudres  à  feu,  fulminates,  capsu- 
les, artifices,  allumettes  chimiques,  phosphore, 
éther,  et  les  objets  dangereux  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des 
précautions  «pédales  sont  taxées  moitié  en 
sus  du  prix  fixé  par  le  tarif  général  pour  les 
marchandises  de  la  l'*  série.  • 

Vous  voyez  donc  bien  qu'en  dehora  des 
transporta  par  terre  et  par  eau,  l'industrie  pri- 
vée trouverait,  tout  comme  l'Etat,  les  moyens 
de  faire  circuler  la  dynamite  fabriquée  par 
elle.  Dv^  reste,  ce  ne  serait  pas  une  innova- 
tion. 

Voici  une  collection  de  lettres  de  voiture 
que  je  me  suis  procurée.  Il  y  a  dans  ces  let- 
tres de  voiture  le  transport  de  centaines  de 
mille  de  kilogrammes  de  dynamite.  Je  les 
mets  à  votre  disposition  pour  les  personnes 
qui  se  figurent  que  les  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent pas  et  ne  doivent  pas  transporter  de  dy- 
namite. Je  ne  peux  pas  vous  lire  toute  la  no- 
menclature de  ces  lettres  de  voiture,  elle  s  sont 
à  la  disposition  des  incrédules. 

M.  de  Lamberterie.  Est-ce  en  France? 

M.  le  comte  de  Donhet.  Depuis  1870? 

X.  le  rapporteur.  Oui,  en  1372,  en  France, 
sur  les  chemins  du  Midi  et  de  l'Est. 

Maintenant,  on  a  contesté  à  l'honorable  M. 
Gbaper,  qui  parlait  au  nom  de  la  commission, 
et  par  ecmeUquent  à  la  commission  elle-même, 
le  droit  de  parler  au  nom  de  l'industrie  ex- 
tractive;  on  a  dit  que  l'industrie  extractive, 
loin  de  réclamer  la  liberté  de  fabrication,  de- 
mandait le  monopole  par  l'Etat. 

Notre honorabfe  collègue  M.  Des^illigny  vous 
a  édifiés  sur  ce  point.  C'est  ungrandindustriel; 
il  a  été  ministre  des  travaux  publics  et  il  connaît 
la  question.  Eh  bien,  il  vous  a  dit  une  des  rai- 
sons qui  font  que  l'industrie  ne  voulait  pas  em- 
plo\  er  de  la  dynamite  de  l'Etat,  c'est  qu'elle  était 
mal  fabriquée.  Vous  répondez  que  l'Etat  pour- 


rait arriver  à  faire  une  bonne  fabrication.  Mais 
voilà  trois  ou  quatre  ans  que  l'Etat  essaye  de 
faire  cette  bonne  fabrication,  il  n'a^  pas  encore 
réussi.  Réussirait-il?  je  ne  sais.  Dans  tous  les 
cas,  la  question  aujourd'hui  n'est  plus  d'atten- 
dre la  bonne  fabrication  de  l'Etat. 

Je  vais  vous  prouver  que  rindustôe  extrac- 
tive  désire  la  liberté  de  fabcicatiou.  J'ai  là  un 
dossier  de  pétitions  qui  serait  un  véritable  rap- 
port de  pétitions 'si  je  devais  vous  en  donner 
lecture  complètement. 

A  cet  égard,  je  suis  aux  ordres  de  l'Aseem- 
blée. 

Ces  pétitions  sont  adressées  par  les  ingé- 
nieurs principaux  de  la  société  houillère  de 
Saint  -  Etienne  ;  les  ingénieurs  aux  mines 
de  Méans  (Saint- Etienne)  ;  le  directeur  des 
mine^  de  k  Ghazotte  ;  l'ingénieur  liquidateur 
de  la  société  des  mines  de  Ta  Ghazotte;  les  in- 
génieurs au  Treuil  (Saint-Etienne);  le  direc- 
teur des  usines  de  Terre-Noire  et  des  mines  de 
Janon  et  Reveux.;  l'ingénieur  des  mines  de  la^ 
compagnie  de  Terre^Noire  ;  l'ingénieur  de  la 
compagnie  des  mines  de  Montieux,  à  Saint- 
Etienne;  le  secrétaire  du  comité  des  houilfores 
de  la  Loire;  le  directeur  et  les  ingénieurs  des 
houillères  de  Montrambert  et  de  la  Berau- 
dière  ;  le  directeur  et  les  ingénieurs  de  Ja  com- 
pagnie des  mines  de  Roch^-lAtMolière  et  Fir- 
miny  ;  le  directeur  et  les  ingéniears  des  mines 
d'Unieux  et  Fraisse  ;  le  maître  de  forges  à 
Unieux  ;  le  directeur  et  les  ingénieurs  de  la 
société  houillère  de  Gourbérigoi;  l'ingénieur 
aux  mines  de  la  Péronière;  le  directeur.de  la 
oompa^ie  du  fian-Lafaverge  ;  le  directeur  uL 
l'ingénieur  aux  mines  du  Plat«de-Gier  ;  le  di- 
recteur des  mines  de  Montrel-RicamArie,  et  }b 
directeur  en  chef  d'approvisionnement  de  :1a 
société  anonyme  des  houillères  de  Saint- 
Etienne. 

A  cela,  il  £iut  ajouteHes  directeurs  dtîs  mi- 
nes de  Bianzy,  les  mines  de  charbon  d'AnzIn. 

Beaucoup  de  nos  collègues  sont  intéressés 
dans  ces  mines,  la  question,  n'est  pas  sans 
importance  pour  eux.  voici  la  lettre  du  direc- 
teur des  mines  des  charbons  d'Anzin  : 

.  «  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception 
de  votre  lettre  du  30  janvier. 

<  II'  me  parait  tréis -regrettable  que  l'Etat 
s'attribue  le  monopole  de  la  fabrication  de  la 
dynamite  et  en  élève  les  prix. 

-  «  Signé  :  de  Margilly.  » 

Le  directeur  de  la  compagnie  de/ardoisières 
de  Trufy  s'afflige  de  voir  quelles  entraves  le 
Gouvernement,  avec  son  monopole,  met  aux 
progrès  de  l'industrie.  Par  suite  de  la  saisie  de 
la  dynamite  dont  il  disposait,  ses  ouvriers 
vont  se  trouver  sans  travail,  et,  s'il  se  résigne 
à  continuer  avec  de  la  poudre  ordinaire,  il  lui 
faudra  une  année  de  plus  pour  îeCire  une  gale- 
rie de  quelques  mètres. 

Le  directeur  des  houillères  de  Douchy  ex- 
prime le  regret  que  le  prix  trop  élevé  de  la 
dynamite  en  limite  l'emploi.  Il  demande  que 
l'mdustrie  privée  en  conserve  la  libre  fabrica- 
tion, seul  moyen  d'obtenir  des  prix  modiques. 
A  cet  effet,  cette  libre  fabrication  serait  im- 
posée comme  celle  du  sucre,  et  l'Etaty  trou- 
verait un  ^lus  grand  bénéfice  qu'avec  un  mo- 
nopole toujours  coûtent. 
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Je  pourrais  vous  en  lire  nn  grand  nombro 
d'autres,  toujours  dans  le  môme  sens;  je  ne 
Teux  pas  abuser  de  Yofere  patieme,  mais  toutes 
ces  pétitions  sont  i,)  Totre  disposition. 

Voici  une  pièce  peut-ôtre  plus  importante, 
parce  qu'elle  est  le  résumi^  des  vœux  d'une 
société  qui  vous  a  adressé,  à  plusieurs  repri- 
ses, des  pétitions  dans  ce  sens.  C'est  une 
lettre  de  ta  société  de  l'industrie  minérale, 
et  elle  porte  la  date  du  14  février  1875.  On 
avait  voté,  —  il  y  a  un  mois'de  cela,  —  l'ar- 
ticle 1*'  du  projet  de  la  commission.  Cette 
lettre  a  été  adressée  à  la  commission  ;  en  voici 
les  passages  qui  intéressent  l'Assemblée  : 
*  «  Dans  sa  réunion  du  6  février  courant,  la 
société  s'est  occupée  de  nouveau  des  délibéra- 
tions qui  venaient  d'avoir  lieu  le  4  et  le  6  à 
l'Assemblée  nationale,  et  du  vote  qui  avait 
approuvé  en  seconde  lecture  votre  projet  de 
loi,  rejetant  ainsi  le  nouveau  projet  du  Gou- 
vernement, molnsr  favorable  que  tout  autre  aux 
industries  qui  emploient  la  dynamite. 

•  Les  vœux  émis  précédemment  par  la  so- 
ciété de  l'induairie  minérale  sont  en  grande 
partie  réalisés  par  le  vote  de  votre  projet  de 
loi  ;  dans  l'état  actuel  de, la  question  et  de  nos 
finances,  elle  9.  accepté  avec  empressement  le 
projet  voté  en  seconde  lecture,  et  n'a  qu'un 
désir,  c'est  qu'il  soit  adopté  intégralement,  h 
la  troisième  délibération,  par  l'Assemblée,  dé- 
sireuse de  favoriser  l'industrie  nationale  » 

Tels  sont  les  vœux  qui  sont  portés  devant 
l'Assemblée. 

Vous  avez  reçu  4eniièrement,  messieurs,  un 
extrait  nouveau  d'un  procès-verbal  qui  a  été 
délibéré,  dani  la  séance  du  23  février,  par  la 
même  société. 

fja  société  a'est  alarmée  de  la  déclaration 
qui  a  été  faite,  à  la  tribune,  par  M.  Caillaux, 
qui  demandait  l'ajournement  de  la  discussion 
oane  le  but  de  s'entendre  avec  plusieurs  de  ses 
collègues  qui  avaient  l'intention  de  présenter; 
en  troisième  lecture,  un  contre-projet  pour 
mettre  entre  lea  mains  du  ministre  des  finan- 
ces le  monopole  de  la  fabrication  de  la  dyna- 
mite. Jq  passe  la  lecture  de  ce  document,  qui 
serait  cependant  très-intéressante. 

On  vous  a  dit  que  la  fabrication  de  la  dyna- 
mitef  par  l'industrie  privée  était  un  danger  per- 
manent, que  la  sécurité  publique  a  été  at- 
teinte. 

deux  qui  ont  dit  cela  n'ont  évidemment  pas 
lu  Farticle  9  du  projet  de  loi,  article  qui  nous 
a  été  demandé  et  qui  a  été  rédigé  par  M.  le 
BÛnistre  des  finances.  Oet  article  peut  calmer 
les  craintes  des  personnes,  les  plus  alarmées. 
Voici  ce  qu'il  dit  : 

c  Art.  3.  —  Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs 
de  sécurité  publique,  le  Gouvernement  jugerait 
nécessaire  d'interdire  d'une  manière  définitive 
ou  temporaire  la  fabrication,  dans  une  ou  plu- 
sieurs usines,  ou  de  supprimer  des  dépôts  ou 
des  débits  de  dynamite,  ces  interdictions  et 
suppressions  pourront  être  prononcées  sur  un 
-  avis  rendu  par  le  conseil  d'Etat,  après  avoir 
entendu  les  parties,  sans  que  les  fabricants, 
dépositaires  ou  débitants  aient  le  droit  de  de- 
mander aucune  indemnité  pour  les  dommages 
directs  ou  indirects  que  ces  mesures  pourront 
leur  causer.  » 

Voilà  l'article  9  que  M.  le  ministre  des  fi- 
nances nous  a  demandé  d'insérer  dans  notre 


projet  de  loi.  Nous  v  avons  consenti,  tant 
nous  sommes  persuadés  des  avantages  qu'il  y 
a  pour  rindnstJpie  minière  à  ce  que  ce  projet 
de  loi  soit  adopté  par  l'Assemblée. 

Vous  avez  dit  aussi,  à  (jropos  de  cette  fabri- 
cation, que  nous  voulions  reconstituer  le  mo- 
nopole dans  la  lâain  d'un  inventeur. 

On  vous  a  déjà  répondu  qu'il  y  avait  plu- 
sieurs inventeurs  ;  qu  il  y  avait  des  inventions 
qui  se  déclareraient  dès  que  la  liberté  serait 
acquise.  Et  n  ce  monopole  existait,  si,  comme 
l'a  dit  M.  Brame,  i'  devait  en  résulter  une 
augment'Uion  sur  le  i>rix  qui  a  élé  pxéalable- 
ment  fixé  par  le  projet  de  loi  du  monopole, 
et  qui  n'est  pas  4  fr.,  mais  5  fr.... 

M.  Jules  Brame.  Le  Gouvernement  a 
donné  un  autre  prix,  qui  était  4  fr. 

m:  te  rapporteur.  C'est  une  erreur. 

...  Dans  ces  conditions,  si  le  monopole  résul- 
tant, du  privilège  des  inventeurs  entraînait 
pour  le  consommateur  une  élévation  de  prix 
trop  considérable,  nous  avons  dan^  notre  loi 
un  article  qui  permet  aii  consommateur  de 
s'aUfranchir  des  exigences  (^u  fabricant.  Lisez, 
en  eSfet,  l'article  6,  par  lequel  le  ministre 
'*  des  finances  est  autorisé  à  concéder  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  ou  exploi- 
tetrs  de  mines  qui  lui  en  feraient  la  demande 
et  qui  lui  donneraient  des  garanties  suffisantes, 
le  choix  d'employer  la  nitro-glycérine  fabri- 
quée siir  place.  Avec  cet  article,  nous  ne  crai- 
gnons pas  le  monopole  dans  la  main  d'un 
industriel ,  puisqu'il  sera  toujours  facile  à 
l'entrepreneur  qui  fera  lui-même  la  nitro- 
glycérine dô  la  transformer  en  dynamite,  au 
moment  de  son  emploi,  en  la  mélangeant  avec 
un  absorbant  au  moins  de  la  force  de  la 
poudre  qu'il  entend  donner  à  son  travail. 

De  ce  côté  les  craintes  de  mon  collègue  sont 
donc  parfaitement  erronées. 

Voyons  maintenant  si  la  fabrication  est  plus 
dangereuse  par  l'industrie  privée  que  par 
l'Etat. 

Malheureusement,  messfeur:>,  l'expérience 
prouve  que  c'est  la  fabrication  par  l'Etat  oui  a 
donné  lieu,  en  France,  aux  plus  graves  acci- 
dents. 

Aujourd'hui,  la  dynamite  est  fabriquée  par 
l'Etat  dans  deux  fabriques  de  poudres,  à  Yon- 

§es  et  à  Saint- Médard.  La  fabrication  de  la 
ynamite  par  l'Etat  a  occasionné  deux  acci- 
dents; l'un  à  Vonges,  l'autre  à  Saint-Médard. 

L'explosion  qui  a  eu  lieu  à  Vonges  n'a  pas 
été  très-désastreuse  :  les  bâtiments  seuls  ont 
été  détruits  ;  personne  n'a  été  tué. 

L'explosion  oui  a  eu  lieu  à  8aint-Médard  a 
eu  des  suites  épouvantables  :  un  ingénieur  a 
été  tué,  trois  ouvriers  ont  également  été  tués; 
en  tout  quatre  personnes.  Je  ne  connais  pas 
le  nombre  des  blessés. 

Voilà  la  sûreté  qu'ofiVe  la  fabrication  de  la 
dynamite  par  l'Etat,  cette  fabrication  dont  on 
veut  maintenir  le  monopole  à  M.  le  ministre 
des  finances  :  deux  aoeidents  dans  deux  fabri- 
ques, et  il  n'y  en  avait  que  deux. 

Au  point  d^  vue  de  l'humanité,  les  acci- 
dents qui  surviennent  dans  les  manufactures 
de  l'Etat  sont  infiniment  pins  fanestes  peur 
les  malheureux  ouvriers  qui  en  sont  victunes 
ue  ceux  qui  se  produisent  dans  les  usines 
es  particuuers. 

En  effet,  lorsqu'un  accident  arrive  dans  une 
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usine  privée,  le  premier  devoir  de  l'industriel 
est  de  donner  des  pensions  aux  victimes  ou 
aux  Teuve»  et  orphelins  laissés  par  ces  vic- 
times ;  et  s'il  ne  le  faisait  pas,  les  tribunaux 
Vy  contraindraient;  tandis  que,  lorsqu'un  ac- 
cident arrive  dans  une  fabrique  de  TËtat,  TËtat 
ne  doit  aucune  indemnité  aux  familles  des 
morts  ou  des  blessés.  Au  point  de  vue  de  l'hu- 
manité, la  liberté  que  nous  demandons  a  donc 
encore  un  a^vantage. 

L'honorable  M.  Brame  nous  a  cité  an  pas- 
sage de  Touvrage  de  M.  Maxime  Du  Camp,  où 
il  est  dit  que,  lors  de  la  révolution  de  1848, 
des  insurgés  avaient  lancé  de  l'acide  sulfurique 
sur  les  gardes  nationaux  avec  une  pompe  à 
incendie. 

Le  fait  est  vrai  :  mais  quel  rapport  y  a-t-il 
entre  ce  fait  et  la  fabrication  de  la  dynamite? 
Notre  honorable  collègue  veut-il  donc  interdire 
la  fabrication  et  l'usage  d'une  substance  parce 
qu'elle  e^t  dangereuse  ?  Je  né  vous  ferai  pas 
ici,  messieurs,  l'énumération  de  toutes  les 
substances  dangereuses;  mais  il  est  certain  qnae 
si  vous  adoptiez  le  système  présenté  par  M. 
Brame,  il  faudrait,  pour  être  logique,  défendre 
la  fabrication  et  le  conmïerce  de  toutes  ces 
substances  dangereuses  en  môme  temps  que 
de  la  dynamite.  Je  ne  crois  pas  que  ce  imt 
votre  mtention.  La  dynamite  est  nécessaire  ; 
.  il  faut  donc  en  permettre  la  fabrication  et  la 
Tente,  et  supporter  les  inconvénients  qui  peu- 
vent en  résulter. 

Au  surplus,  la  dynamite  et  les  autres  subs- 
tances dangereuses  par  leur  nature  ,  dont 
l'usage  est  nécessaire  dans  l'industrie,  ne  sont 

Sas  les  seules  causes  des  accidents  qui  se  pro- 
uisent  dans  les  usines.  Dernièrement  un  ac- 
cident épouvantable  est  arrivé  en  Suède  : 
quarante  ouvriers  ont  été  tués  ou  blessés  dans 
l'incendie  d'une  fabrique  d'allumettes.  Faut-il 
interdire  toutes  les  industries  dangereuses 
sous  prétexte  de  sécurité" publique? 

M.  Jules  Brame.  Mais  toutes  les  indus- 
tiies  n'ofiTrent  pas  des  moyens  de  destruction 
en  temps  de  révolution  ! 

M.  le  rapporteur.  Toutes  les  industries 
n'offrent  pas  des  moyens  de  destruction  en 
temps  de  révolution,  dit  l'honorable  M.  Brame. 

Je  viens  de  lui  dire  tout  à  l'heure  qu'une  quan- 
tité considérable  de  dynamite  fabriquée  dans 
Paris  n'avait  donné  lieu  à  aucun  inconvé- 
nient, et  que,  pendant  la  Commune,  ce  même 
dépôt  étaut  resté  à  Paris,  les  insurgés  n'en 
avaient  fait  aucun  usage.  C'est  que  la  dyna- 
mite ne  présente  pas  les  mêmes  dangers  que 
la  poudre.  La  poudre  peut  être  utilisée  immé- 
diatement :  tandis  que  la  dynamite  ne  peut 
être  utilisée  à  moins  que  l'on  ne  connaisse  le 
moyen  de  s'en  servir. 

M.  Joies  Brame.  On  le  connaîtrait  bien 
vite! 

M.  le  rapporteur.  Le  pétrole  est  infini- 
ment plus  dangereux  que  la  dynamite,  et 
l'expérience  l'a  malheureusement  trop  prouvé. 

On  a  cité  un  accident  arrivé  4ans  le  cabinet 
du  colonel  de  la  Grèverie.  L'honorable  M. 
Chaper  voulait  prendre  la  parole,  hier,  pour 
vous  expliquer  cet  accident  ;  je  devrais  peut- 
être  le  laisser  vous  le  raconter  lui-môme:  il  le 
ferait  assurément  beaucoup  mieux  que  moi  ; 
mais,  en  vous  en .  parlant ,  je  lui  éviterai  la 


peine  de  monter  à  la  tribune.  (Bruit  de  con- 
versations particulières.) 

M.  1«  président.  Messieurs,  si  votre  opi- 
nion est  laite  sur  la  question,  le  mieux  serait 
de  clore  la  discussion  ;  mais  si  vous  avez  en- 
core besoin  d'être  éclairés,  je  vous  prie  d'écou- 
ter M;  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Notre  honorable  collè" 
gue  M.  Chaper  se  trouvait  dans  un  cabinet 
voisin  de  celui  de  M.  le  colone  de  la  Grèverie 
lorsque  se  produisit  l'accident  dont  U  s'agit 
actuellement.  Dans  le  cabinet  du  colonel  il  y 
avait  une  armoire  remplie  d'une  foule  de  sub- 
stances explosibles  qui  étaient  tous  les  jourç 
présentées  par  des  personnes  désireuses  d'ap- 
porter leur  concours  à  la  défense  et  qui  pen- 
saient que  les  meilleurs  moyens  de  dérense 
étaient  dans  les  substances  les  plus  dangereu- 
ses. Parmi  ces  substances  figurait  notamment 
de  la  dynamite.  Lorsqu'on  est  entré  dans  le 
cabltiet  du  colonel,  l'armoire  était  en  feu  ;  mais 
il  n'y  a  pas  eu  d'explosion.  On  a  attribué  à  la 
dynamite  cette  inflammation  spontanée;  ce- 
pendant rien  n'est  venu  prouver  que  cotte 
opinion  fût  e;:actei:  l'accident  avait  pu  être  causé 

{)ar  les  autres  substances  aussi  bien  que  par 
a  dynamite. 

il  faut  donc  laisser  à  toutes  les  substances 
dangereuses  les  dangers  que  comporte  leur 
nature,  et,  dans,  la  circonâtance  actuelle,  ne 
pas  exagérer,  pour  les  besoins  de  la  cause,  les 
effets  désastreux  (|ue  peut  produire  l'emploi 
d'une  substance  utile. 

Je  crois  avoir  répondu,  messieurs,  à  tout  ce 
que  nos  collègues  avaient  apporté  à  la  tribune 
contre  l'emploi  de  la  dynamite.  Nous  aurions 
peut-être  pu  éviter  cette  longue  discussion, 
qui  a  déjà  fatigué  l'Assemblée^  si  nous  aviofis 
prié  M.  le  ministre  des  finances  de  monter  le 
premier  à  la  tribune  et  de  vous  déclarer  que, 
devant  les  concessions  qui  lui  ont  été  faites 
par  la  commission,  il  est  aujourd'hui  le  défen- 
seur du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et 
qu'il  ne  veut  pas  accepter  le  cadeau  que  vous 
vouliez  lui  faire;  comme  vous  vouliez  le  faire 
précédemment  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
(Mouvements  divers.) 

Vous  ne  le  croyez  pas  ?  Il  va  vous  le  dire 
tout  à  l'heure.  Quoi  qu'il  an  soit,  nous  avons 
modifié  le  premier  projet  que  nous  avions  pré- 
senté en  seconde  lecture,  et  nous  avons  ac- 
cepté tout  ce  que  M.  le  ministre  des  finances 
nous  a  demandé  pour  que  le  projet  ne  ren- 
contre plus  d'obstacles. 

Bien  que  ce  ne  soit  pas  la  somme  de  nos 
désirs,  nous  avons  la  certitude  que  lorsque 
vous  aurez  Voté  cette  loi,  vous  aurez  doté  notre 
pays  d'une  liberté  nouvelle,  et  c'est  la  récom- 
pense que  votre  commission  désire  obtenir 
aujourdliui.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de  Ijamberterie.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  le  président.  Les  orateurs  inscrits  sont 
MM.  Chaper  et  Smest  Picard,  mais  je  crois 
qu'ils  parlent  dans  le  même  sens  que  M.  rap- 
porteur. (Oui  l  oui  I) 

M.  Jean  Brunet  est  inscrit  pour  parler  dans 
le  sens  opposé. 

M.  de  Lamberterie  a  d'abord  la  parole  pour 
un  fait  personnel 

M.  de  Lamberterie.  Je  regrette  profon- 
dément, messieurs,  que  notre  honorable  col- 
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lègue  M.  Gévelot  ait  fait  descendre  le  débat 
à  une  question  personnelle...  (Mais  non  !  mais 
non  !),  en  rappelant  ce  qui  s'est  passé  jd&ns  le 
sein  de  la  commission,  il  faut  rétablir  les  rôles 
de  chacun,  \V)ilà  ce  que  je  demande. 

Dans  la  eommission,  presque,  seul  entre 
touSi  j*ai  lutté  pour  le  maintien  dû  monopole 
certain,  incontestable  de  l'Etat.  Ce  n'est  qu'a- 
près la  seconde  délibération  que,  craignant 
que  le  nfonopole  ne  succombât  devant  tous,  je 
me  suis  associé  à  mes  collègues  pour  amélio- 
rer, autant  que  possible,  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  fait.  Je  me  trompe. 
Dans  ravantdernière  séance  de  la  commis- 
sion, j'ai  déclaré  que  si  personne  dans  TAs- 
semblée  ne  relevait  la  défense  du  monopole, 
je  m'abstiendrais,  ne  me  croyant  pas  assez 
fort  pour  lutter  ainsi  seul  contre  tous  les 
membres  de  la  commission. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé.  Je  n'ai  Jamais  dé- 
serté le  monopole,  je   Tai  toujours  soutenu. 

Maintenant,  fauL-ii  revenir  «ur  le  fond  du 
débat?  (Non!  nonl) 

Je  suis  de  votre  avis,  parce  q,ue  j'espère  que 
M.  le  ministre  des  finances  montera  à  cette 
tribune  et  vous  dira  si,  oui  ou  non,  il  aban- 
donne les  droits  incontestables  de  l'État.  B'il 
les  abandonne,  il  encourra  ù  mes  yeux  une 
grande  responsabilité.    (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Dnoarre.  Je  demande  la  parole,  d'ac- 
cord avec  M.  Ghaper. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
carre. 

M.  Dncarre.  Messieurs,  je  n'ai  que  quel- 
ques mptsà  dire  à  l'Assemblée  dans  la  discus- 
sion générale. 

Il*^  a  plus  de  ir^is  ans  que  nous  avons  de- 
mandé de  ii^ttre  à  la  disposition  de  i'indus- 
irie  i1e  notre  pays  un  instrument  de  travail 
utilisé  dans  toute  l'Europe  et  dont  on  ne  pou- 
vait se  servir  cbez  nous  :  ce  sont  les  poudres 
brisantes,  aujoutd'hui  indispensables  aux  tra- 
vaux des  mines,  des  carrières,  des  tunnels.  De 
longs  débats  ont  eu  lieu  devant  vous;  nous 
avons  examiné  la  question  à  tous  ses  points 
de  vue  ;  il  s'agissait  de  détei miner  sous  quelle 
*  forme  ces  substances  nouvelles,  indispensables 
au  travail  dans  l'état  acCbel  de  la  science,  se- 
raient mi^es  à  la  disposition  du  public.  Vous 
avez,  par  un  vote  solennel,  écarté  le  monopolo 
concédé;  celui-là  n'est  donc  plus  en  cause. 

11  s'agit  aujourd'hui,  —  et  une  Question  aussi 
grave  doit  être  nettement  tranchée,  —  il  s'agit 
pour  vous  de  décider  si  l'Etat  retiendra  le  mo- 
nopole de  ces  substances,  s'il  en  sera  le  pro- 
ducteur et  le  débiiiint,  comme  il  est  celui  deà 
poudres  à  tirer,ou  s'il  en  laissera  l'exploitation 
a  l'industrie  privée  réglementée  et  frappée  d'un 
impôt  pour  compenser  la  perte  qui  serait  le 
résultat  de  l'abandon  des  poudres  de  mine, 
jusqu'à  présent  employées  d'une  manière 
analogue. 

Voilà  la  question  telle  qu'elle  vient  aujour- 
d'hui devant  vous.  Si  vous  décidez  que  l'Etat 
doit  joindre  effectivement  et  non  pas  théori- 
quement le  monopole  et' la  fabrication  des 
poudres  bxplosibles  au  monopole  qui  lui  est 
réservé  par  la  loi  de  l'an  V,  et  qui  comprend 
les  poudres  de  mine,  la  poudre  de  gnerre  et 
celle  de  chasse,  c'estpà-dlre  les  mélanges  pou- 
vant chasser  un  projectile  dans  un  tube  mé* 
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tallique,  il  faudra  pourvoir  également  à  tous 
Ifs  moyens  de  fabrication  par  PEtat;  car  il  est 
impossible  de  réserver  par  un  article  de  loi  ou 
par  un  arrêt  do  la  cour  de  cassation  la  fabri- 
ca*;ion  à  l'Etat,  slTStat  ne  fournit  pas  au  pays 
ce  qui  est  nécessaire  à  l'industrie  des  mines  et 
carrières. 

Je  croyais  que  la  question  était  à  peu  près 
décidée,  lorsque  la  seconde  lecture,  divisée  en 
deux,  a  été  ajournée,  alors  que  la  discussion 
portait  précisément  sur  la  question  de  savoir  si 
l'Etat  pouvait  garder  ce  monopole. 

Nous  avons  longiiement  examiné  devant 
vous  la  difficuité  qu'il  y  avait  à  transformer 
l'État  non  pas  en  producteur  d'une  substance 
connue,  mais  en  producteur  d'une  substance 

3 ni  n'est  pas  encore  complètement  étudiée,  et 
e  faire  de  lui  un  inventeur  pouvant  courir 
tous  les  risques  auxquels  une  invention  expose 
un  industriel  à  ses  début». 

L'amendement  de  MM.  Brame  et  de  Lam- 
berterie  réclame  le  monopole  pour  l'Etat  des 
nouvelles  substances  explosives  employées 
dans  les  mines  et  carrières. 

(]es  nouvelles  substances  sont  multiples 
quant  à  leur  composition  et  à  leur  dosage;  le 
mineur  a  affaire  à  quinze  ou  vingt  sortes  de 
roGJ|e8  différentes  dont  la  densité  et  la  dureté 
varient,  depuis  la  roche  métallifère  jusqu'à  la 
pierre  à  plÀtre,  et,  pour  chacune  de  se&4itta- 
ques,  il  lui  faut  up  dosage  et  un  mélange  dif- 
férents, sans  lesquels  on  n'obtient  pas  d'effet 
utile  en  rapport  avéb  la  dépense.  L'Etat,  en 
réclamant  le  monopole,  doit  s'engager  à  ré- 
pondre à  toutes  ces  exigences. 

On  vous  a  parlé  dans  la  seconde  lecture,  à 
laquelle  je  n'ai  pas  pris  part,  des  différents 
travaux  qui  s'exécutent  en  ce  moment,  les 
deux  grands  travaux  européens  qui   ont  le 

f>lu8  employé  de  substances  explosives,  l'une 
a  poudre  de  mine,  et  l'autre  la  dynamite  : 
c'est  le  percement  du  mont  Genis  et  le  perce- 
ment,  ac4uellement  en  exécution,  du  Saint- 
Gothard.  Voici  des  chiffres  qui  établissent 
l'importance  de  la  substance  que  nous  récla- 
mons et  l'urgence  de  la  mettre  à  la  disposition 
des  travaux  publics  de  notre  pays,  sous  peine 
de  rester  inférieurs,  comme  rapidité  et  écono- 
mie de  production.  Avec  la  poudre  de  mine 
et  les  mômes  instruments  destinés  à  en  facili- 
ter l'emploi,  on  a  mis  quinze  ans  à  percer  les 
12  kilomètres  du  mont  Genis  ;  aujourd'hui, 
avec  la  dynamite,  dont  nous  réclamons  la  fa - 
brication  en  France,  on  mettra  huit  ans,  c'est- 
à-dire  moitié  moins  de  temps  pour  percer  les 
quinze  kilomiètres  du  Saint-Grothard,  dans  des 
l'oches  plus  résistantes.  Savez-vous  à  quel  prix 
les  industriels  qui  percent  le  Saint-Gothard 
portent  dans  leurs  comptes  le  prix  de  revient 
de  cette  poudre?  J'en  ai  là  le  tableau.  3  francs 
le  kilogramme.  Tous  les  chiffres  qui  ont  été 
inscrits,  soit  dans  l'amendement  de  mon  ho- 
norable collègue,  soit  dans  les  différents  projeta 
qui  voulaient  réserver  cette  fabrication  à 
rËiat,.sont  au  moins  du  double.  Gomment 
voulez-vous  quejdans  ces  conditions  nous  fias- 
sions des  chemins  de  fer,  des  puits  de  mines, 
aussi  rapidement  et  aussi  bon  marché  qu'à 
l'étranger?  G'est  la  substance  indispensable 
pour  ces  sortes  de  travaux.  .   * 

Je  dois  ajouter  que  l'emploi  de  la  poudre, 
quelle  qu'elle  soit,  dans  les  travaux  de  car* 
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rières,  représente  25  p  100  des  aalairéft.  Un  i 
ouvrier  mineur  est  payé  à  raison  de  3  fr.  20 
par  mètre  oube  de  roche,  il  a  0  fr.  80  de  poudre 
a  dépenser.  C'est  lui  qui  la  paye.  Admettez  un 
écart  de  50  pour  100  sur  la  poudre,  admettez 
des  dosages  mai  faits  et  qui  diminuent  l*e£fet 
utile  de  ces  substances,  vous  avez  une  infério- 
rité sur  bs  autres  pays. 

M.  le  comte  de  Bouhet.  C'est  Pimpôt  qui 
produit  cette  différence. 

M.  Duoarre.  Ce  n'est  pas  l'impôt  seul,  il 
n'est  que  de  deux  francs. 

M.  le  ooate'de  I>oul&et.'2  francs  et  3  francs 
font  5  francs. 

'  M.  Dncarre.  L'Etat  peut-il  réclamer  le 
monopole  et  prendre  L'engagement  de  fabri- 
quer ce  que  lai  demandera  Pindustrie?  Il  y  a 
un  an,  messieurs,  je  disais  à  cette  tribune, 
dans  une  discussion  qui  a  été  si  longtemps 
suspendue  pour  arriver  à  modifier  le  projet 
présenté  :  l'Etat  ne  peut  pas  s'en  charger,  parce 
que  ni  TËiat,  ni  ses  ingénieara,  ni  nous,  ne 
savons  au  juste  ce  dont  on  aura  besoin  de- 
main ou  dans  six  mois  ;  vous  ne  pouvez  pas 
fsire  de  i*Etat  un  inventeur.  L'Assemblée  a  re- 
jeté le  système  du  monopole  concédé,  et  elle 
a  bien  fait  :  c'est  le  système  le  plus  antipa- 
thique à  notre  tempérament.  (Très-bien  !  Uùqs- 
bien  !)  Il  est  impossible  de  demander  à  TElKde 
suivre  les  transformations  incessantes-  d'une 
industrie  née  d'hier>  que  la  loi  interdisait  de 
pratiquer,  qui,  en  tous  cas,  n'a  pas  dit  son 
dernier  mot. 

Je  j  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails 
techniques,  mais,  dans  l'état  actuel  de  Tin- 
dustrie.  les  matières  employées  ne  donnent 
q«e  l,t5  p.  100  quand  le  rendement  théorique 
est  de  2.60.  Qu  on  y«  arrive,  et  le«priz  de  la 
dynamite  baissera  de  moitié. 

Ne  demandez  pas  à  i'Etat,  à  ses  usines  pri- 
vées de  raiguillon  de  la  concurrence,  de  réa- 
User  ce  progrès.  L'Etat  fabrique  admirablement 
dans  ses  ateliers  sur  des  fofanules. définies, 
mais  il  n'invente  pas,  et  il  a  raison. 

On  a  invoqué  une  foule  de  raisons  à  l'appui 
du  monopole  de  l'Etat,  maïs  nous  en  avonÎB 
d'autres  à  lui  opposer.  Quand  on  a  demandé 
aux  ingénieurs  de  l'Etat,  chargés  de  la  fiabri- 
oation  des  poudres,  s'ils  voulaient  prendre 
celle  de  la  dynamite,  ils  ont  .répondu  :  Ncun  l 
cela  BOUS  est  impossfible  ! 

Un  membre  à  droite.  On  en  nommera  d'au- 
tres ! 

M.  Bnoarre.  Il  y  a  peut-éire  des  ingénieurs 
dans  le  service  des  poudre.^  qui  trouveraient 
bon  de  faire,  aux  frais  de  l'Etat  et  au  détri- 
ment de  l'industrie  française,  des  expériences 
dont  ils  ne  seraient  pas  responsables. 

Un  membre.  Am  profit  de  l'indui-trie! 

M.  Duoarre.  C'est  là,  messieurs,  un  désir 
bien  naturel  cheos  de  savants  ingénieurs,  mais 
nous  déclarons  que  le  travail  de  notre  pays  ne 
peut, pas  courir  ces  chances,  elles  lui  ccuHte* 
raient  peut-être  cher.  (Très-bien  1  très-bien  I 
à  gauche.) 

On  nous  a  lu  hier  des  détails  d'une  brochure 
écrite  par  le  service  des  poudres.  C'est  après 
cette  lecture  que  l'honorable  M«  Brame  disait  : 
l'Etat  a  de  savants  ingénieurs,  l'Etat  perfec- 
tionnera, l'Etat  inventera. 

H.  Jales  Qrftne.  Je  n'ai  pas  dit  un  lâot 
décelai 


M.  Ducarre.  Il  aurait  dû  lire  à  k  pre* 
mière  page  de  cette  brochure  ces  mots  qui,  à 
eux  seuls,  condamnaient  cette  théorie  :  c  La 
poudre,  en  France,  n'a  pas  été  perfectionnée 
dépuis  la  bataille  de  Crécys  en  1326.  •  (Excla- 
mations diverses.) 

M.  de  Lamberterle.  C'est  la  meilleure 
poudre  d'Europe  ! 

M.  le  comte  de  Donhet.  Oui,  les  enquêtes 
l'ont  prouvé! 

A  gauche.  N'interrompez  pas! 

M.  Dncarre.  Vous  avez  donc  aujourd'hui 
à  décider,  sans  qu'il  soit,  besoin  de  rentrer 
dans  un  débat  épuisé,  si,  lorsque  le  service  ies 
poudres  de  l'Etat  refuse  cette  fabrication, 
si,  lorsque  l'industrie  privée  vous  dit  :  c  L'Etat 
ne  pourra  pas  à  chaque  instant  modifier  ses 
dosages  suivant  les  exigences  de  nos  travaux  », 
vous  avez  à  décider,  dis-je,  n  vous  voulez 
infliger  à  l'Etat  l'obligation  de  suivre  toutes 
\e^  transformations  de  ces  découvertes  nou- 
velles ;  si  vous  voulez,  'd'une  autre  part,  con- 
damner l'industrie  française  à  rester  dans  l'Etat 
d'infériorité  où  elle  est  vis-à-vis  des  travaux 
publics  de  tout^  les  nations  qui  nous  envi- 
ronnent, et  si,  en  dehors  de  l'impôt  qu'ils 
consentiront  tous,  parce  que  ce  n*est  pas 
l'heure  d'en  demander  Tabrogation^  il  faudra 
encore  se  résigner  à  voir  des  substances  mal 
appliquées,  mal  adaptées  à  l'emploi  qu'on  en 
veut  mire,  et  surtout  s'il  faudra  se  résigner  à 
adopter  un  type  éternel  parce  que  les  manu- 
factures de  l'Etat,  n'ayant  aucun  intérêt  à 
faire  des  modifications,  diront  :  Voilà  ce  qui 
existe,  vous  ne  prendrez  rien  autre,  la  loi  me 
protège,  je  suis  le  monopole,  il  n*y  a  pas  de 
concurrence  possible  et  silence  à  ceux  qui 
voudraient  la  réclamer  !  (Tjpès-bien  !  très-bien  I 
à  gauche.)  ^ 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jean 
Brunet, 

Un  grand  nombre  de  membres.  Aux  voix  I  - 
La  clôture  ! 

M.  le  président.  La  clôture  étant  demandée, 
mon  devoir  e^^t  de  la  mettre  aux  voix,  à  moins 
que  M.  Brunet  ne  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  Jean  Bronet.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  préalden^t.  Vous,  avez  la  parole. 

M.  Jean  Brunet.  Par  suite  d  une  erreur 
dans  le  tour  de  parole,  vous  ven  js  d'enten- 
dre successivement  deux  orateurs  qui  ont 
défendu  le  {urincipe  de  la  liberté  pour  la 
fabrication  et  la.  vente  de  la  poudre  dynamite. 
Mon  opiuion,  bien  connue...  (Rires  à  gauche.) 
Mon  Dieu,  messieurs,  vous  qui  ri»  z  là-bas, 
(l'orateur  désigne  la  gauche),  si  vous  vous  étiez 
donné  la  peine  d'écouter  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  ici,  si  voùâ  demandiez  l'opiilion  de  M.  le 
rapporteur,  vous  sauriez  que  c'est  moi  qui  ai 
parlé  à  la  tribune  au  milieu  des  deux  seuls 
^  systèmes  présentés  de  la  liberté  et  du  monopole 
'  d'une  compagnie,  qui  ai  parlé  de  la  question  de 
la  fabrication  et  do  ja  vente  directes  par  l'Etat 
de  la  poudre  dynamite. 

Cette  dernière  opinion  constitue  la  question 
supérieure,  on  peut  le  dire,  qui  domine  ce 
débat,  et  quand  je  dis  cela  et  que  vous  vous 
récriez,  vous  démontrez  simplem^it  que  vous 
n'avez  pas  suivi  Ut  discaseion  de  cette  loî^  ou 
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que  vous  y  mettes  une  mauvaise  volonté  per*» 
eonnslle.  (La clôture!  la  clôture I) 
.  M.  le  président.  Oi^  persiste  à  demander 
la  clôture,  je  suis  obligé  de  la  mettre  aux  voix. 

M k  Jean  Brnnet.  Je  n'ai  pas  encore  dit  un 
un  mot  contre  la  clôture,  monsieur  le  prési- 
dent. (La  clôture  t) 

M.  le  présidait:   Je  réclame  le  silence; 

M.  Bninët  n'a  pas  achevé  son-  discours. 

^  M.  Jean  Brunet.  Je  n'at  pas  de  discours  à 

faire  ni  à  achever  comme  M.  le  président  veut 

bien  le  dire.  J'avais  à  peine  commencé  une 

Ï phrase  pour  dire  que  je  voulais  parler  contre 
a  clôture,  quand  les  interruptions  qui  sont 
venues  du  côté  planche,  oommeàTordinaire... 
(Rires à  gauche.  —  Très-bien!  sur  plusieurs 
bancs  à  droite)  m'ont  forcé  à  laisser  momen- 
tanéihent  de  côté  Tobjet  qui  m'avait  fait  mon* 
ter  à  la  tribune.         * 

Je  reprends  dono  et  je  dis  qu'après  beau- 
coup de  tâtonnements  nous  ne  sommes  plas  e|i 
grésence  que  de  deux  grandes  opinions  :  d'à** 
ord  l'opinion  élevée,  stable  et  séculaire  des 
gouvernements  français  à  toutes  les  époques» 
sous  tous  les  régimes,  République^  empire  ou 
monarchie,  (}ui  est  le  monopote  par  i'Ëtatdans 
l'intérôt  de  là  sécurité  intérieure  et  de  la  dé- 
fense militaire;  ensuite  i'opinieir  nouvelle  que 
la^commission  met  en  avant  depuis  deux  ans, 
et  qui  demande  de  déroger  à  nos  traditions  et 
à  nos  lois,  pour  établir  la  liberté  de  fabrication 
et  de  vente  pour  un  agent  plus  terrible  que  nos 
poudres  ordinaires. 

Les  attaques  de  la  commission  contre  la  po- 
sition de  monopole  par  l'£tat  que  toute  notre 
législation  et  notre,  jurisprudence  imposent 
pour  les  poudres,  ont  pour  conséquence  déplo- 
rable de  muikiplier  les  fabriques  clandestines 
de  dynamite  sur  le  territoire  et  de  faire  perdre 
annuellement  des  millions  à  l'Ëtat*  Voulez- 
vous  me  permettre  de  vous  exposer  le  remède 
facile  contre  ce  mal  ? 

La  discussion  a  été  conduite  de  manière 
que,  depuis  le  commencement  de  la  séance, 
vous  n'avez  entendu  que  des  orateurs  soute- 
nant le  principe  de  la  liberté.  Voulez* vous  me 
permettre  de  défendre  le. monopolo  par  l'Etat? 

Ce  serait  justice»,  il  me  semble. 

Je  vous  demande  donc  si,  avant  d'admettre 
une  solution  définitive,  vous  voulez  que  les 
deux  opinions  puissent  lutter  ensemble...  (Ru- 
meurs à  gauche.  ->  La  clôtura  i  la  Clôture  !), 
.ou  bien  si  vous  voulez  étouffer  la  discussion  au 

groBt  de  la  seule.opinion  qui  vousf  flatte.  (Très* 
ien  !  sur  plusieurs  bancs.  —  i^a  clôture  !  la 
clôture!) 

^  M.  le  préaident.  Je  mets  la  clôture  aux  voix. 
'  (La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  à  fô  pro- 
noncer d'abord  sur  le  contre-projet  présenté 
par  MM.  Jules  Bra^ne  et  de  Lamberterie. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  i*r/le  ce 
contre-projet,  dont  je  donne  lecture: 

€  Art.  l»»".  —  Le  prix  de  vente  fie  la  poudre 
dynamite  ne  pourra  excéder  la  fixation  sui- 
vante :  .       ^  - 

t  Qualité  la  plus  forte,  désignée  sous  le  n<>  1, 
7Jr.  50; 

t  Quantéintel*médiaire,dé8ignée  sous  len»2, 
5  fr.  50  ; 

«  Qualité  la  moins  forte,  désignée  sous  le 
n«  3,  4  fr.  . 


Sur  cet  article,  il  y  a.  de«x  demandes  de 
scrutin.  Ces  demandes  sont  signées  : 

la  l^*,  par  MM.  Riante  de  Montgolfier,  Al- 
fred Duparc,  A.  Bonnet,  Boreau-Lsganadie, 
Pelsol,  J  Brunet,  Bofûn ton,  baron  Decazes, 
Feliereau -Villeneuve,  E.  Talion,  comte  Joa- 
chim  Murât,  comte  de  Diesbach,  Joseph  de 
Carayon  La  Tour,  de  Saint- Victor,  de  Ker- 
menguy,  vicomte  de  Lorgeril,  de  Golombet, 
de  Kéridec,  comte  de  la  Monneraye,  À.  de 
Va*lon,  Ferdinand  Boyer  ; 

La  2«,  par  MM.  Gévelot,  Ducarre,Reymond, 
Sadi  Gamoi,  Charles  Lepère,  A.  Scheurer- 
Kcstûer,  Thurel,  Tamisier,  Cherpin,  L.  Arbel, 
Chaper,  •  Magnin,  Duparc,  Gallicher,  Dietz- 
Monûin,  E.  Feray,  Godin,  Krantz,  Ernest 
Picard,  Paul  Morin,  Danelle-Bernardin. 

M.  Chaper.  Monsieur  le  président,  jn  de- 
mande la  parole  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

VC  Chaper.  Avant  de  voler  voulez -vous 
me  permettre,  messieurs,  de  voim  expliquer  la 
portée  du  vote  que  vous  allez  émettre? 

Pliisieurs  membres.  Nous  la  connaissons  ! 

1%  Chaper.  Un  éertain  nombre  de  mes 
collègues  me  répondent  :  Nous  la  connais- 
son*. 

fVautres  membres.  Nous  ne  la  connaissons 

pas,  nous! 

M.  lé  président.  Un  ceftain  nombre  de 
membres  disent  qu'ils  ne  la  connaissent  pas. 

M.  Chaper.  C'est  pour  cela  que  j^ai  de- 
mandé la  parole.  Je  vous  prie  de  m'écouter 
une  minute;  je  ne  serai  pas  lôftg.  (iParlez! 
parlez  I  ) 

La  qupption,  la  voici.  L'amendement  de 
MM.  dfe  Lamberterie  et  Brame  ne  parle'pas 
du  monopole.  Il  considère  le  monopole  de 
l'Eftat  comme  existant  et  n'appliquant  à  la  fa-^ 
brication  des  dynamites.  La  loi  existant,  à 
leur  avis,  sur  ce  point,  nos  honorables  col- 
lègues ne  pouvaient  vous  demander  de  la 
voter  à  nouveau.  La  commission,  au  contraire, 
dispose  par  son  article  i*^  que  le  monopole  de 
la  dynamLte.n'existerapas,  qu'il  ne  seraféservé 
à  personne,  ni  à  l'Etat,  ni  à  une  compagnie 
concessionnaire. 

Comme  le  règlement  exige  que  ce  soit  l'a- 
mendement qui  soit  mis  aux  voix  d'abord,  en 
votant  pour  l'amendement  de  M.  Brame,  vous 
consacrez  le  monopole  de  TEiat;  en  votant 
contre,  vous  consacrez  le  principe  contraire, 
proposé  par  la  commission  et  admis  par  le 
Gouvernement. 

M.  le  président.  Il  .va  être  procédé  au 
scrutin. 

Plusieurs  membres.  Expliquez  le  vote  1     ' 

M.  le  président.  On  me  demaaded'explt* 
quer  le-vote;  mais  rien  n*cst  plus  facile  à  com- 
prendre. 

C'est  l'amendement  de*  MM.  Brame  et 
de  Lamberterie  qui  est  mis  aux  Voix;  ceux  qui 
sont  partisans  de  cet  amendement,  c^est» 
à-dire  du  principe  du  monopole  de  l'Etat, 
mettront  dans  l'urne  un  bulletin  blanc  ;  cent 
qui  sont  d'un  avis  contraire  y  mettront  un 
bulletin  bleu. 

(t  e  scrutin  est  ouvert  et  les  voteê  sont  re* 
cueillis.) 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement da  scrutin  : 

Nombre  des  votants 597 

Majorité  absolue ^  . . .     299 

Pour  l'adoption 193 

Contre. 404 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

L'article  l*'  da  contre-projet  ayant  été  re- 
jeté, je  suppose  que  ses  auteurs  ne  demandent 
pas  -que  le  reste  soit  mis  aux  voix. 

M.  de  Lamberterle.  Nous  le  retirons. 

M.  le  président.  Le  contre -projet  est  re- 
tiré. 

L'Assemblée  a  maintenant  à  statuer  sur  la 
nouvelle  rédaction  proposée  par  la  commission 
et  adoptée  par  le  Gouvernement. 

En  troisième  délibération,  il  n*est  pas  d'u- 
sage de  remettre  aux  voix  les  articles  adoptés 
en  deuxième  délibération  et  qui  ne  sont  pas 
contestés;  mais  comme  il  s'agit  ici  d  une  nou- 
velle rédaction,  ie  suis  obligé  de  donner  lec- 
ture de  chacun  des  articles  et  de  les  soumettre 
aux  votes  de  l'Assemblée. 

L'article  !•'  est  ainsi  conçu  : 

c  Par  dérogation  à  la  loi  du  13  fruttidor 
an  y,  la  dynamite  et  les  explosifs  à  babe«de 
nitro-glycé(ine  pourront  être  fabriqués  dans 
des  établissements  particuliers,  moyennant  le 
payement  d'un  impôt. 

•  La  perception  de  cet  impôt  sera  assurée 
au  moyen  de  Texercice  par  les  employés  des 
contributions  indirectes. 

«  Les  frais  de  cet  exercice  seront  supportés 
•  par  le  fabricant,  et  réglés  annuellement  par  le 
ministre  des  finances.  > 

Les'  deux  premiers  paragraphes  de  cet  arti- 
ticle  n'étant  pas  constestés,  je  les  mets  aux 
voix. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  Parti  • 
de  i*'  soqt  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  M.  Wilson  propose, 
par  amendement,  de  supprimer  le  3*  paragra- 
phe de  Tarticle. 

Il  a  la  parole  pour  développer  cet  amende- 
ment. 

M.  wilson.  Messieurs,  la  commission  vous 

S  repose  deXaire  supporter  par  le  fabricant  de 
ynamite  les  frais  ae  l'exercice  destiné  à  as- 
surer la  perception  de  Timpôt. 

C'est  la  une  innovation  considérable.  Il  n'é- 
chappera pas  à  l'Assemblée,  en  effet,  que  l'aug- 
mentation d'impôt  qui  résulterait  de  cette  dis- 
position serait  absolument  soustraite  au  con- 
trôle do  pouvoir 'législatif.  Tou;  les  autres 
impôts  dont  la  perception  est  assurée  par  la 
voie  de  l'exercice  sont  portés  aux  recettes 
du  budget  de  l'Etat  en  produits  bruts.  On  fait 
ensuite  figurçr  aux  dépenses  les  sommes  né- 
cessaires ppur  couvrir  lee  frais  de  percep- 
tion. 

Il  n'y  a  pas  de  bonne  raison,  à  mon  sens,  pour 
déroger  à  cette  rè^le  constante.  Si  vous  y  dé- 
rogiez, vous  diminueriez  le  contrôle  législatif 
et  vous  augmenteriez  l'impôt  sur  la  dynamite 
d'une  somme  réellement  insignifiante.  Si  vous 
estimez  que  l'impôt  de  2  fr.  n'est  pas  suffisant, 
augmentez  cet  impôt  de  25  ou  de  50  centimes, 
mais  ne  dérogez  pas  ainsi  à  des  précédents.  Et 
si  M.  le  ministre  des  finances  et  la  commission 
veulent  invoquer  un  précédent  établi    pour 


l'impôt  de  la  stéarine,  je  prierai  l'Assemblée 
de  remarquer  q[u'il  n'y  a  là  aucune  analogie, 
parce  qu'il  s'agit  d'u^  exemption  et  non  pas 
d'un  impôt.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  la  parole. 

M.  Mathlen-Bodet,  ministre  dês  finances.  Je 
prie  l'Assemblée  de  repousser  l'amendement 
qui  lui  est  présenté  par  rhonorable  M.  Wilson. 

L'Assemblée  sait  que  j'étais  partisan  de 
l'exploitation  du  monopole  par  un  concession- 
naire. Si  elle  avait  adopté  cette  opinion,  la 
fabrication  aurait  été  plus  concentrée,  et,  par 
suite,  les. frais  du  contrôle  de  i'Ëtat  auraient 
été  naturellement  très-limités;  mais  elle  a 
admis,  au  contraire,  le  principe  de  la  liberté. 

Je  ne  viens  pas  protester  contre  oette  déci- 
sion, puisque  je  me  suis  mis  d'accord,  à  ce 
sujet,  avec  la  commission  ;  mais  l'Assemblée 
compren^lra  qu'il  en  pourra  irésulter  la  création 
d'un  grand  nombre  d'établissements  sur  divers 
points  du  territoire,  établissements  qui  néces- 
siteront, dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique 
et  du  recouvrement  de  l'impôt,  un  contrôle  et 
une  Burveillance  très>étendus.  Il  y  aura,  nar 
conséquenti  pour  cette  cause,  des  frais  consiaé- 
raSles,  que  nous  ne  pouvons  pas  apprécier 
préalablement. 

Si  Tamendement  de  l'honorable  M.  Wilson 
.  étaitadopté,  l'application  de  cette  disposition  ju- 
rait pour  réisultat  qu'une  grande  partie  de  Tini- 
Eôt,  peut-être  même  sa  totalité,  serait  absor- 
ée  par  les  frais  de  surveillance.  Ce  que  nous 
voulons,  c'est  une  recette  effective  pour  le 
Trésor;  je  ne  peux  donc  pas  admettre  que,  par 
des  raisons  de  pure  compiabilité,  on  vienne 
compromettre  cette  recette  et  peut-être  même 
la  faire  disparaître  confiplétement  en  la  grevant 
de  charges  que  nous  ne  pouvons  pas  apprécier 
à  l'avance. 

M.  Wilson  pense  qu'il  s'agit  ici  d'une  inno* 
vation,  d'nne  mesure  exceptionnelle.  C'est 
une  erreur.  Il  existe  déjà  des  dispositions 
analogues  dans  notre  législation  et  dans  celles 
d'autres  nations. 

Lorsque  j'ai  eu  à  examiner  si  je  devais 
donner  mon  adhésion  au  système  de  la  com- 
mission, j'ai  dû  faire  une  élude  de  la  législa- 
tion des  divers  Ëtats  dans  lesquels  le  principe 
de  la  liberté  de  la  fabrication  est  admis. 

£n  Angleterre  spécialement,  où  le  jnéme 
principe  tst  appUqué,  oii  la  dynamite  est  ex- 
ploitée par  l'industrie  privée,  les  frais  d'exer- 
cice, de  contrôle  et  de  surveillance  de  TËut, 
sont  supportés  par  les  industriels. 

Nous  vous  proposons  d'admettre  pour  la 
France  ce  qui  est  admis  en  Angleterre.  Noas 
pensons  que  si  vous  adoptiez  l'amendement  de 
M.  Wilson,  vous  supprimeriez  par  cela  même 
une  grande  partie  de  l'impôt  ;  il  serait  préférable 
alors  de  le  supprimer  directement  en  totalité  et 
de  rayer  cette  ressources  des  recettes  de  l'E- 
tat pour  éviter  un  mécompte  ultérieur.  (Mar- 
ques d'assentiment  ) 

M.  "Wilson.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  question  de  comptabilité,  il  s'dglt  d'une 
des  prérogatives  les  plus  essentielles  du  pou - 
voir  législatif.  Si  vous  adoptez  la  disoosition 
*  nouvelle  tel'e  qu'elle  est  proposée  par  la  com- 
mission, ce  sera  soustraire  une  certaine  partis 
dé  l'impôt  que  vous  allez  voter  au  contrôle 
législatii. 
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En  effet,  \\  ne  vojis  échappera  pas  que  meure 
les  frais  de  IVxerclce  à  la  charge  du  fabri- 
cant, c'est  ajoater,  ea  réalité,  40.  50,  60  centi- 
mes à  Fimpôt  de  i  fr.  par  kilogr.  qne  ki  com- 
mission propose.  Or,  vous  accoraez  à  M.  le 
ministre  des  finances  le  droit  de  fixer  celte 
surtaxe.  Eh  bien,  si  vous  généralisez  cette  mé- 
thode, vous  reculez  dans  le  passé,  vous  revenez 
aii  système  supprimé  en  1818. 

Avant  1818,  on  avait  pour  coutume  d^ins- 
crire  au  budget  le  produit  brut  de  Tirnpôt  et 
non  pas  le  produit  net  ;  il  en  résultait  qne, 
chaque  année,  1504  200  millions  étaient  sous- 
traits au  contrôle  législatif. 

Eh  bien,  M.  le  ministre  des  finances  vou- 
drait vous  proposer  de  faire  pour  la  dynamite 
ce  qu'on  faisait  avant  1818;  demain  on  vien- 
dra vous  proposer  d'en  user  de  la  môme  ma- 
nière i  propos  des  raffineries  de  sucres.  C'est 
un  système  déplorable  contre  lequel  je  crois 
devoir  protester. 

Je  vous  demande  d'augmenter  plutôt  de  50 
on  60  centimes  le  principal  de  T  impôt  pour 
qu'il  n'en  puisse  être  rien  soustrait  au  con- 
trôle législatif.  (Approbation  sur  plusieurs 
biuics  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Wilson,  qui  consiste  dans  la 
suppression  du  2*  paragraphe  de  l'article. 
(Réclamations  de  divers  côtés.) 

M.  Ghaper.  On  vous  fait  observer,  mon- 
sieur le  président,  que  les  suppressions  ne  se 
mettent  pas  aux  voix. 

M.  le  président.  Je  vous  demande  pardon  ! 
Vous  avez  raison,  et  je  n'ai  pas,  je  crois,  tout  à 
fait  tort.  (On  rit.^ 

Il  est  vrai  qu'il  en  était  ainsi  autrefois  ;  mais 
la  jurisprudence  varie  quelquefois  dans  une 
Assemblée  comnrie  dans  les  tribunaux.  Au- 
trefois, on  ne  mettait  jamais  une  suppres- 
sion aux  voix  ;  mais  je  vous  ferai  observer  que, 
depuis  longtemps  déjà,  et  nous  nous  en  som- 
mes très-bieii  trouvés,  notre  honorable  prési- 
dent, dont  je  m'efforce  de  suivre  de  bien  loin 
les  traces,  employait  cette  formule  : 

f  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  mon- 
sieur UQ  tel.  qui  consiste  dans  la  suppression 
de...,  etc.  » 

'  Je  vais  faire  ce  -qu'il  a  fait  cent  fois,  et 
je  crois  que  c'est  plus  clair.-  (Oui  !  oui  !  — 
Très-bien  1) 

Je  mets  donc  aux  voix  l'amendement  de  M. 
Wilson,  qui  consiste  à  supprimer  le  3«  para- 
graphe de  l'article  {•*. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  3°  paragraphe  de  l'article  !«',  ainsi 
conçu  : 

c  Les  frais  de  cet  exercice  seront  supportés 
par  le  fabricant  et  réglés  annuellement  par 
te  ministre  des  finances  > 

(Le  3*  paragraphe,  mis  aux  voix,  e.^t  adopté.) 

L'Assemblée  adopte  ensuite  l'article  {^^ 
dans  son  ensemble. 

c  Art.  2.  —  Le  droit  à  percevoir  ne  pourra 
être  supérieure  2  fr.  par  kilogramme  de  dyna- 
mite, quelles  une  soient  la  nature  et  la  propor- 
tion des  absornants  employés  dans  la  compo- 
sition. •  • 
',.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'amende- 


ment sur  Tarticlc  2  ;  mais  M.  le  rapporteur  a 
demandé  la  paro'e. 

M.  le  rapporteur.  Par  l'article  2,  l'impôt 
snr  la  dynamite  est  porté  à  2  fr.  par  kilogr. 
Dans  le  projet  primitif  de  la  commission,  la 
(axe  n'était  que  de  1  fr.  50.  M.  le  nûnistre, 
dans  son  projet  de  concession  du  monopole, 
avait  établi  unr  chiffre  d'impôt  de  2  fr.  Il  a  de- 
mandé à  la  commission  d'adopter  ce  chiffre,  et 
il  a  donné  pour  raison  la  crainte  qu'il  devait 
avoir  aue  l'emploi  de  la  dynamite  étant  très- 
considérable,  devait  atténuer  le  produit  des 
recettes  sur  les  pohdres  de  mine.  Dans  cette 
situation  nous  avons  fait  droit  à  la  demande  do 
M.  le  ministre  en  acceptant  le  chiffre  de  2  fr., 
mats  il  nous  a  autorisé  à  déclarer  que  si,  au 
prochain  budget,  le  chiffre  des  recettes  des 
poudrera  de  mine  est  en  hausse  au  lieu  de 
donner  un  déficit,  l'administration  des  finan- 
ces ne  s'opposera  pas  â  ce  qu'une  réduction 
de  cet  impôt  soit  votée  par  l'Assemblée. 

M.  le  président.  Sous  le  bénéfice  de  cette 
observation,  je  consulte  l'Assemblée  sur 
l'article  2. 

(L'article  2  est  mis  aux  vtiix  et  adopté.) 

<  Art.  3.  —  Aucune  fabrique  de  aynamite 
ou  d'explosifs  à  base  de  nitro-givcérine  ne 
pourra  s^établir  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. L'autorisation  spécifiera  l'emplace- 
ment de  l'usine  et  les  conditions  de  toute 
nature  auxquelles  devront  être  soumises  sa 
construction  et  son  exploitation. 

«Les  fabriques  de  dynamite  seront  d'ailleurs 
assujetties  aux  lois  et  règlements  qui  régissent 
les  établissements  dangereux  et  insalubres  de 
!'•  clasae. 

«  Tout  fabricant  de  dynamite  devra  dépo- 
ser, entre  les  mains  de  l'Ëtat,  avant  de  com- 
mencer son  exploitation,  un  cautionnement 
do  100,000  fr.  qui  sera  productif  d'intérêts 
a  3  p.  100  ou  pourra  être  fourni  en  rentes  sur 
l'Etat.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  deux 
amendements  :  un  amendement  de  M.  Scheu- 
rer-Kestner  portant  sur  le  premier  paragraphe 
de  l'article... 

M.  Schenrer-Kestner.  Je  demande  la 
parole.  , 

Messieurs,  j'ai,  en  effet,  proposé  un  amen- 
dement quLavait  pour  but  de  combler  une 
lacune  qui,  selon  moi,  existait  à~ l'article  3  du 
projet  de  loi.  Mais  après  m'étre  entendu  avec 
M.  le  rapporteur,  je  prie  l'Assemblée  de  me 

Î permettre  de  défendre  mon  amendement  à 
'article  6  auquel  il  se  rapporte  plutôt  qu*à 
l'article  3.  ^ 

Je  demanderai  à  M.  le  président  de  vouloir 
bien  me  donner  la  parole  $\it  l'article  6  &  pro- 
pos de  ce  mènâe'  amendement.  (C'est  en- 
tendu!) 

M.  le  président.  Sur  ce  même  arlicle  3,  il 
y  a  un  amendement  de  l'honorable  M.  Decârre. 
Cet  amendement  porte  sur  le  troisième  para- 
graphe. Je  vais  d  abord  mettre  aux  voix  les 
deux  premiers  : 

<  Aucune  fabrique  de  dynamite  ou  d'ex- 
plosifs à  base  de  ni  tro -glycérine  ne  pourra 
s'établir  sans  rautorisation  du  Gouvernement. 
L'autorisation  spécifiera  l'emplacement  de  l'u- 
sine et  les  conditions  de  toute  nature  aux- 
quelles  devront  être  soumises  sa  construction 
et  son  exploitation. 


78 


ANNALES  D£  RASSEMBLÉE  NATIONALE 


a  Les  fabriques  de  d^^namite  seFont  d'ail- 
leurs assujetties  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  les  établissements  dangereux  et 
insalubres  de  l'^'  classe.  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M.  le  président.  Au  troisième  paragraphe, 
relatif  au  cautionnement,  M.  Ducarre  propose, 
au  lieu  de  :  «  un  cautionnement  de  100,000 
francs  >,  de  dire  :  i  un  cautionnement  de 
10,000  francs.  • 

M.  Ducarre  a  la  parole. 

M.  Bvcarre.  Messieurs,  étant  donné  que 
l'industrie  prirée  fabriquera  les  poudres  explo- 
sives connu<^'8  sous  le  nom  de  dynamite,  il  y  a 
lieu  de  réglementer. cette  fabrication  pour  don- 
ner entière  sécurité  à  tous  les  intérêts  qu'un 
accident  pourrait  compromettre.  C'est  le  but 
de  l'article  3.  * 

En  effet,  non-ssulement  il  applique  à  cette 
fabrication  les  dispositions  très-restrictiyes  de 
la  loi  sur  les  établissements  dangereux  et  in- 
salubres, c'est-à-dire  l'éloignement  de  500  mè« 
très  de  toute  habitation,  un  éloignement  plus 
«  considérable  encore  de  tout  groupe  d'habita- 
tions, et  d'autres  conditions  de  même  ordre. 

Les  deux  paragraphes  que  nous  venons  de 
voter  portentqu'aucuue  fabrique  de  ce  genre 
ne  pourra  s'établir  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, et  que  l'autorisation  spécifiera 
l'emplacement  de  l'usine  et  les  conditions  de 
toute  nature  auxquelles  devront  être  soumises 
sa  consiruction  et  son  exploitation. 

Cette  rédaction  est  précise  :  il  sera  impossi- 
ble d'établir  en  France  une  usine  pour  fabri- 
quer ces  produits,  sans  l'entier  et  complet  con- 
sentement du  Gouvernement. 

Je  suis  le  premier  à  applaudir  à  ces  précau- 
tions ;  je  SUIS  convaincu- que  c'est  là  un  point 
de  départ  nécessaire.  lien  sera  des  précautions 
excessives  que  nous  écrivons  dans  la  loi  comme 
il  en  a  été  de  celles  relatives  aux  machines  à 
vapeur  et  autre^  aujourd'hui  d^'un  usage  à  peu 

Sres  libre,  mais  sévèrement  réglementé  au 
ébut.  (Marques  d'approbation  sur  divers 
banes.) 

Mais  il  en  est  autrement  du  3*  paragraphe, 
portant  : 

c  Tout  fabricant  de  dynamite  devra  déposer 
entre  les  mains  de  l'Etat,  avant  de  commen- 
cer son  exploitation,  un  cautionnement  de 
100,000  francs  qui  sera  productif  d'intérêts  à 
3  p.  100  ou  pourra  être  fcmmi  en  rentes  sur 
l'État.  » 

M.  le  comte  de  Donhet.  C'est  à  cause  des 
accidents  possibles. 

M.  Dacarre.  Le  caulftnnement  est  la  con- 
séquence d'uil  monopole^  concédé.. . 

M.  le  comte  de  Dcahet.  Et  si  on  fait  sau- 
ter les  voisins  ! 

Plusieurs  membres.  Oui,  et  la  sûreté  des 
voisins! 

M.  Ducarre.  On  me' dit:  Et  la  sûreté  des 
voisins  l 

D'après  la  loi,  vous  pouvez  imposer  à  l'usine 
l'abEcnce  de  tous  voisins,  vous  pouvez  lui  in- 
diquer une  pia(!6  déserte,  isolée,  et  vous  ferez 
sagement  de  le  prescrire. 

M.  de  lAmberterle.  Et  la  sûreté  des  ou- 
vriers! 

M.  le  comte  de  Bonliet.  11  n'y  a  pas  de 
responsabilité  sans  cautionnement  ! 


Ducarre.  Quant  au  cautionnement, 
c'est  la  négation  de  la  liberté  individuelle  :  il 
n'est  que  la  représentation  d'un  monopole 
concédé.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  serais  venu  le  combattre,  d'une  manière 
complète,  absolue,  si  on  n'en  trouvait  uae 
sorte  d'explication  dans  l'un  des  articles  de  la 
loi,  qui  va  aussi  nous  en  indiquer  le  chiffre 
maximum. 

Mais  admettons  un  instant  1^  100,000  fr.  de 
cautionnement  demandés  aux  industriels.  Re-  • 
marquez  qu'il  s'agit  d'une  industrie  entière- 
ment nouvelle,  d'une  industrie  qui,  jusqu'ici, 
de  par  la  loi,  ne  pouvait  s'établir  en  Franœ.  It 
est  impossible  de  fabriquer  les  produits  dont 
nous  nous  occupons  dans  les  usines  existantes 
de  produits  chimiques  ou  dans  des  ateliers  où 
l'on  fait  d'autres  manipuhitions.  Le  grand  ar- 
gument de  l'administration  des  poudres  pour 
repousser  le  voisinage  des  fabriques  de  dyna- 
mite, c'était  que  la  manipulation  de  la  dyna* 
mite  ne  pouvait  avoir  lieu  à  côté  de  la  fabri-  * 
cation  habituelle  de  la  poudre  ordinaire. 

Il  faudra  donc  que  l'industrie  qui  voudra 
entreprendre  cette  fabrication  aille  s'établir 
dans  un  milieu  que  nous  lui  imposerons»  loin 
de  toutes  autres  industries  ou  habitants»  Ce 
sera  non-seulement  le  droit  de  VautoritèyUnais 
ce  sera  son  devoir  de  prendre  ces  précautions 
dans  l'intérét'des  tiers... 

M.  Victor  Lefranc.  Est-ce  que  les  ou-  • 
vriers  ne  sont  pas  des  tiers  ? 

M.  Dacarre.  Je  vais  répondre. 

Messieurs,  si  théoriquement,  ~~  nous  vous 
le  disions  il  y  a .  un  an,  —  on  peut  fabriquer 
de  la  dynamite  avec  deux  coupes  de  porcelaine 
sur  un.  guéridon,  la  fabrication  indusirielle 
exige  un  outillage  perfectionné,  autrement  on 
ne  fabrique  pas  dans  de  bonnes  conditions. 

Ici,  c'est  150,000  francs  que  devra  dépenser 
l'industriel  qui  voudra  commencer  Cette  fabri- 
cation. Vous'  lui  imposez,  à  côté  de  cela,  l'o- 
bligation d'immobiliser  un  capital  de  100,000 
francs,  sur  lequel  vous  lui  donnerez  3  p.  100. 

M.  de  Lamberterie.  Il  pourra  fournir  son 
cautionnement  en  rentes.  * 

M.  le  ministre  des  finances.  En  rentes 
sur  l'Etat  ;  il  ne  perdra  rien. 

M.  Ducarre.  Un  industriel  qui  sera  obligé 
pour  commencer  de  dépenser  200,000  francs, 
trouvera  difQcilement  100,000  francs  de  plue 
pour  lournir  le  cautionnement  que  vous  pré- 
tendez exiger  de  lui. 

Le  voil&  dès  lors  condamné  aux  expédients 
financiers  qui  ruinent  tant  d'entreprises  à 
leur  origine,  condamné  à  une  infériorité  de 
production  dès  le  début  de  sa  carrière. 

Lorsque  dans  dix  ans,  il  aura  travaillé  avec 
intelligence  ,  la  charge  serait  supportable, 
mais,  pour  commencer,  —  tous  les  industriels 
seront  de  mou  avis,  —  c'est  le  plus  souvent 
une  impossibilité. 

Savez-voiïS  à  quoi  aboutira  votre  caution- 
nement de  100,000  francs,  sans  que  vous 
l'ayez  v6ulu,  sans  qu'il  y  ait  quoi  que  ce  soit 
de  cette  intention  dans  votre  projet  ?  il  abou- 
tira à  reconstituei  le  monopole  que  vous  aviez 
repoussé,  il  y  a  quelques  jours. 

Le  cautionnement  de  100,000  francs  sera- 
t-il  exigé  pour  chaque  usine  ou  pour  chaque 
falft'icant,  auel  aue  soit  le  nombre  des  établis- 
sements qu  il  crée  en  France  f 
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(t'il  n*y  a  qa*an  caution aemeot  par  fabrU^ 
cant,  c*e8l  Tinduslfie  livrée  à  nniB  grande 
entreprise,  impraticable  pour  l'indastriel  qui 
commence  avec  une  seule  usine ,  obligé 
d'immobiliser  une  somme  égale  à  son  capital 
industriel  et  sourent  impossible  à  trouver. 
Dans  tous  les  cas,  il  sera  condamné  à  une 
immobilisation  onéreuse  qui,  quoi  que  vous 
fassiez  *«  quoique  l'on  m'ait  objecte  que  le 
cautionnement  sera  en  rente  5  0/0  —  lui  im- 
posera l'obligation  d'emprunter  de  l'argent  à 
5  ou  6  p.  100.  (Très-bien!) 

Proportionnerez- vous  le  cautionnement  au 
chiffre  des  affaires  ?  Alors  ce  sera  lH  pjitente 
graduée.  Pourquoi  ne  pas  le  dire  ? 

On  a  beaucoup  parlé  ici  des  inconvénients 
et  des  dangers  que  présente  le  transçorl  de 
la  dynamite.  Le  meilleur  moyen  d'éviter  au 
moins  en  grande  partie  ces  inconvénients  et 
ces  dangers  plus  ou  moins  exagérés  dont  oa 
vous  a  parla,  c'est  de  permettre  la  création 
d'établissements  de  cette  nature  dans  chacjue 
bassin  minier,  dans  chaque  bassin  hoailler.  a  la 

Sortée  d'un  de  nos  ports  de  mer  de  l'Océan  ou 
e  la  Méditerranée.  Il  faut  absolument  .aue 
plusieurs  centres  de  production  de  cette  suos- 
tance  soient  espacés  sur  le  territoire,  ou  vous 
allez  indirectement  condamner  cette  produc- 
tion à  rester  entre  les  mains  d'une  individua- 
lité. 

M.  Jales  Brame.  Âh  I  ah  !  nous  y  voilà  t 

M.  Dacarre.  Si  vous  demandez  100,000  fr. 
de  cautionnement  à  un  industriel  qui  voudra 
établir  une  fabrique  de  dynamite,  et  que  vous 
fassiez  la  même  condition  à  telle  ou  telle 
grande  compagnie  ,  qui  jpourra  établir  en 
France  huit  oa  dix  usines,  il  est  évident  que 
c'est  le  monopole  que  vous  reconstituez. 

A  mon  sens,  le  cautionnement  n'a  pas  de 
raison  d'être,  en  principe;  il  n'a  îei  qu'une 
seule  justification  possible,  c'est  une  justifica- 
tion de  fait  qui  résulte  des  termes  de  l'article  8, 
que  vous  allez  voter  tout  à  l'heure  et  qui 
porte  : 

«  Tout  contrevenant  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  et  aux  règlements  rendus  pour 
son  exécution,  sera  passible  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
iOO  fr.  à  10,000  fr.,  sous  réserve ...,  etc.  i 

Je  comprends  très  bien  que  le  fisc  vienne 
dire  :  L'industriel  qui  sollicite  une  autorisa- 
ticAi  va  probablement  bâtir  une  usine  qui  sera 
une  cons^uction  Jrès-légère  et  très-improvi- 
sée.  —On  ne  construit  pas  d'édifice  très-solide 
pour  fabriquer  des  poudres,  pas  même  pour 
le»  poudreries  de  l'Etat,  et  on  a  raison,  atten- 
du que  des  matériaux  trop  considérables  ag- 
gravent  les  dommages  et  les  dangers  résultant 
'une  explosion;  on  ne  fait  guère  que  des 
hangars  légers;  toutes  les  cartoucheries  et 
toutes  les  poudreries  sont  dans  ces  conditions. 
—  [)0T\c,  l'industriel  va  sans  doute  construire 
très-légèrement  son  usine,  sur  le  terrain  d'au-' 
trui.  Tout  ce  qu'il  possède  peut  être  hypothè- 


que, ce  serait  mon  droit ,  venir  primer  ces 
dettes;  je  stipule  que,  puisque  l'industriel  sera 
passible  d'une  amende  qui,  au  maximum,  sera 
de  10,000  francê,  il  sera  tenu  de  fournir  un» 
cautioflueraeni  montast  i  eetle  soa»me. 


Voilà  pourquoi  j'ai  écrit  dans  mon  amende- 
ment un  cautionnement  de  10,000  fr.  au  lieu 
d'un  cautionnement  de  100,000  fr-.,  qui  n'a  \\ 
aucune  raison  d'être.  Il  est,  au  contraire,  la 
négation  de  toute  proportionnalité  entre  les 
usines  d'importance  diverse. 

Si  par  impossible,  mon  amendement  n'était 
pas  adopté,  je  demande  que  vous  vouliez  bien 
proportionner  ce  cautionnement  à  l'importance 
de  IVisine  et  des  affaires  de  l'industriel  que 
vous  autoriserez. 

Je  vous  propose  de  réduire  le  cautionnement 
auquel  nous  consentons;  bien  que,  en  principe, 
il  ne  puisse  être  réolamé,  je  vous  propoise  de  le 
réduire  au  taux  maximum  do  l'amende  que 
vous  pouvez  avoir  à  réclamer,  c'est-à-dire  à 
10,000  fr.  (Très- bien!  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  miliistre  des  flmances.  Messieurs, 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Ducarre  aune 
impGttance  considérable.  M.  Ducarre  ne  s'est 
préoccupé  que  d'uji  intérêt,  intérêt  certaine- 
ment très- légitime,  celui  des  industriels.  Mais, 
à  côté  de  cet  intérêt,  il  y  en  a  un  sebond  qui 
est  bien  autrement  important,  c'est  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique.  (Très-bien  î) 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  messieurs, 
nous  venons  de  prendre  par  le  vote  que  nous 
avons  émis  une  responsabilité  morale  considé- 
rable. (Mouvement.)  Tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  de  Lamberterie  me  le  rappelait,  et  il  me 
disait  que  le  ministre  des  finances  et  le  Gou- 
vernement avaient  engagé  gravement  leur  res- 
ponsabilité. 

Il  y  a  du  vrai,  messieurs,  dans  ce  refHPOcbe. 
Je  prie  l'Assemblée  de  croire  que  ce  n'est 
qa'après  une  longue  hésitation  que  j'ai  dbnné 
mon  adhésion  au  système  de  la  commission,  et 
après  un  examen  bien  sérieux  qui  m'a  ciusé 
une  véritable  anxiété.  La  commission  le  sait, 
je  suis  allé  plusieurs  fois  dans  son  sein,  et  je 
lui  ait  fait  connaître,  —  elle  peut  ^attet^ter,  -^ 
mes  préoccupations. 

Il  est  certain  que  la  fabrication  d^un  agent 
terrible  comme  la  dynamite  fait  courir  à  la 
sécurité  publique  un  danser  sérieux.  Aussi, 
après  le  vote  de  l'Assemblée  qui  avait  repoussé 
le  projet  du  Gouvernement,  le<^uel  m'avait 
paru  offrir  de  sérieuses  garanties,  je  n*ai 
consenti  à  accepter  le  pruacipe  de  la  liberté 
de  la  fabrication  qu'à  la  condition  que  la 
commission  adopterait  des  dispositions  qui 
donneraient  des  garanties  réelles;  qu'à  la 
condition  que  les  plus  grandes  précautions 
seraient 'imposées  aux  personnes  qui  se  11- 
vreraient  à  cette  industrie,  et  qu'on  exigerait 
de  ces  industriels  une  Certaine  responsabilité 
qui  rendrait  les  garanties  effectives. 

J'avoue  que  j  ai  été  surpris  d'entendre  les 
observations  qui  ont  été  présentées  tput  à 
l'heure  par,  l'honorable  M.  Ducarre. 

M.  Ducarre  a  dit  d'abord  que  le  Gouverne*     * 
ment  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  un  caution- 
nement, parce  que  le  cautionnement  ne  pou- 
vait être  demandé  qu'au  concessionnairf  d'un 
hionopole. 

C'est  une  erreur.  Lorsque  le  Gouvernement 
accorde  l'autorisation  de  créer  une  industrie 
aussi  dangereuse  aue  celle  qui  a  pour  objet  la 
fabrication  de  la  dynamite,  une  mdustrie  qui 
comprcmiet  aussi  gravement  la  séeurité  pumi- 
que  ;  il  a  évidemment  le  droit  de  mettre  à  son  an- 
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torUation  les  conriitions  qu'il  j âge  convenables 
et  miles  dans  rintérôi  public.  Il  a  donc  le 
.  droit  d'exiger  une  ^  .caution  ;  en  lui  donnant 
cetce  faculté,  la  loi  ne  fait  rien  d'excessif. 
Par  conséquent  cette  première  raison  n'est 
nullement  fondée. 

M  Ducarre  a  ajouté  qu'un  cautionnement 
de  100,000  francs  ne  se  comprenait  pas  dans 
une  loi  qui  stipule  des  amendes  variant  de 
iOO.francs  à  10,000  francs,  qu'il  devrait  sufdre 
que  lo  caulionneraent  fût  d'une  somme  suffi- 
sante pour  assurer  le  recoi^rement  de' ces 
amendes. 

Si,  dans  cette  aftaire,  on  n'avait  en  vue 
d'autre  intérêt  que  celui  du  fisc,  je  com- 
prendrais l'argument  présenté;  mais  ce  n'est 
pas  seulement  T intérêt  du  Qsc  qui  serait  en- 
gagé, ce  n'e^t  pas  seulement  pour  protéger  cet 
intérêt  que  io  cautionnement  de  100,000  francs 
est  exigé  ;  cVst  là  le  petit  côté  de  la  question. 
Indépendamment  des  droits  du  fi^c,  il  y  ar 
les  droits  des  particuliers  qui  peuvent  être  gra- 
vement exposés  et  dont  lé  législateur  doit 
se  préoccuper.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  l) 

Hier,  MM.  do  Lamberterie  et  Brame  vous 
ont  fait  la  description  des  accidents  terribles 
qui  peuvent  résulter  de  l'exploitation  et  du 
transport  de  la  dynamite.  Un  dommage  consi- 
dérable peut  être  causé  à  des  particuliers,  et  il 
faut  nécessairement  que  les  personnes  qui  se- 
raient victimes  de  ces  accidents  aient  une  ac- 
tion en  responsabilité  effective  contre  le  fabri- 
cant de  dynamite. 

Il  peut  très-bien  arriver  qu'un  établissement 
n'ait  aucune  valeur  vénale  ou  n'ait  qu'une 
valeur  insignifiante.  Si  vous  n'exigez  pas  un 
cautionnement  du  fabricant',  .des  dommages 
coosïdézables  pourront  être  causés  sans  que 
les  victimes  de  ces  accidents  puissent  exercer 
un  recours  utile  contre  les  auteurs  du  préjudice. 
Vous  compromettriei  imprudemment  la  sécu- 
rité publique.  . 

J'appelle  Tattention  de  M.  Ducarre  sur  ce 
point.  Je  dis  qu'il  y  a  là  une  question  trèb- 
sèriense.  Nous  l'avons  examinée  avec  le  plus 
grand  soin  dans  la  commission,  et  soyez  con- 
vaincus que  nous  n'avons  pas  voulu  gêner 
inutilement  la  création  des  fabriques  de  dyna- 
mite. Il  y  a,  dans  la  commission,  des  inaus- 
triels  en  très-grand^  majorité;  ils  ont  reconnu 
que  le  cautionnement  de  100,000  fr.  était  loin 
de  liépasser  le  dommage  possible  et  probable 
qui  pourrait  être  causé  aux  particuliers. par 
suite  de  l'exploitation  et  du  transport  de  cet 
.  explosif. 

M.  Ducarre  disait,  enfin  qu'avec  les  précau- 
tions qui  sont  exigées  «par  la  loi,  il  était  peu 
probable  que  des  accidents  pussent  arriver. 

Certainement,  il  est  du  devoir  de  l'adminis- 
tration d'exiger  que  tQutOi  les  précautions  pos- 
sibles soient  prises,  de  faire  des  règlements 
très-sévères;  mais  il  faut  bien  prévoie  la  viola- 
tion de  ces  règlements,  leur  inexécution.  C'est 
pour  ce  cas  que  des  amendes  ont  été  prévues, 

Suc  des  dommages -intérêts  peuvent  êtreaccor- 
es  auî  particuliers.  Il  faut  que  le  Trésor  et  les 
victimes  aient  une  véritable  garantie;  *si  vous 
n  exigez  pas  de  cautionnement,  c'est  une  ga- 
rantie illusoire.  (Très-bien  !  très-bien  I  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !)- 

M.  Bnoarre.  Messieurs...  (Aux  voix  faux 
voix  !) 


Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  mais 
il  y  a  un  côté  de  la  question  auquel  M.  le 
ministre  a  négligé  ou  oublié  de  répondre.  Je 
vous  ai  signalé  ce  qu'il  y  avait  d'anormal  i  ne 
pas  proportionner  le  cautionnement  au  nombre 
des  usines;  un  grand  industriel  qui  amra  dix 
établissements  en  France  ne  payera  que 
100,000  fr... 

M.  Victor  Lefranc.  Il  payera  100,000  fr. 
par  chaque  usine. 

M.  Ducarre.  Ce  n'est  pas  écrit   dans  la 

loi. 

Plusieurs  membres.  Il  faut  l'y  écrire  ! 

M.  Mettetal.  C'est  une  lacune  à  com- 
bler. 

M..Dncarre.  ...et  un  industriel  qui  voudra 
fonder  un  établissement  sera  sous  le  coup  de 
rimpossibilité  matérielle  de  se  procurer  ce  sup- 
plément de  capital.  Voilà  ce  qui  me  frappe 
surtout  :  c'est  rinégailté  des  charges,  c'est  le 
monopole  indirect  que  vous  constituez. 

M.  le  comte  de  Donhet.  Il  n*est  pas  né- 
cessaire que  tout  le  monde  puisse  faire  de  la 
dynamite. 

M.  Ducarre.  Par  conséquent  il  nous  est 
.  impossible  de  ne  pas  provoquer  une  explica- 
tion nette  et  précise  à  cet  égard. 

On  nous  dit  que  ce  cautionnement  est  des- 
tiné à  pffrir  une  garantie  aux  particuliers  qui 
peuvent  avoir  à  réclamer  des  dommages  et  in- 
térêts. 

Mais,  messieurs,  nous  pouvons  aller  loin 
dans  cet  ordre  d'idées.  Ainsi,  nous  autres  in- 
dustriels nous  avons  des  machines  à  vapeur 
dans  nos  établissements.  (Exclamations  di- 
verses.) 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  ! 

H.  Docarre.  Permettez,  messieurs  !  Ua 
de  mes  honorabb-s  collèges,  grand  arma- 
teur, vient  de  me  dire,  il  y  a  un  instant  : 
Gomment  se  fait-il  que,  par  analogie,  alors 
que  j'expédio  cinquante  bateaux  à*  vapeur  char 
gés  de  voyageurs,  on  ne  m'astreigne  pas  à  dé 
poser  un  cautionnement  en  vue  des  sinistreb 
et  naufrages  qui  peuvent  arriver? 

A  ce  compte-la,  messieurs,  nous  en  vien- 
drions à  refaire  l'homme  de  verre  qui,  depeui 
de  se  casser,  n'osait  pas  bouger.  ^^ 

Comment,  parce  que  j'ai  cent  ouvriers  dans 
mon  usine,  et  qu'en  cas  d'accidents  je  suis 
obligé  de  faire  des  pensions  aux  victimes^  vous 
me  demandez  d'immobiliser  un  capital  aussi 
fori  que  celui  que  j'emploierais  pour  créer 
mon  établissement  industriel!  C'est  la  néga- 
tion de  toute  induslrie,  de  tout  travail.  Tous 
nos  efforts  seraient  anéantis  par  un  simple  mçt 
écrit  dans  la  loi. 

Je  vous  demande  de  proportionner  le  cau- 
tionnement à  l'importatlco  de  l'établissement  ; 
et  nous  sommes  fondés  à  voas  dire  :  «  Cou- 
vrez-vous sur  la  vente  éventuelle,  nous  ne 
pouvons  aller  plus  loin;  autrement  ce  serait 
antilibéral,  antiproportionnel.  Non!  nous  ne 
le  pouvons  pas.  • 

Je  maintiens  mon  amendement  jusqu'à  ce 
que  la  commission  nous  apporte  une  propor- 
tionnalité de  cautionnement  en  rapport  avec 
l'importance  de  l'établissement.  (Très-bien! 
très-bien t  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  lemiaiatire  daa  lliiaaoeB.  Un  accord 
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a  été  fût  entre  le  GouYernement  et  la  com- 
aiiBsion...  (Exclamations  à  ganche.) 

PluiiturM  mtmbru.  Cet  accord  ne  lie  jma 
rAsaemblée  ! 

M.  le  ministre.  Cet  accord  ne  lie.  pas  l'Aa- 
semblée,  bien  entenda  ;  il  ne  lie  même  pas 
M.  Ducarre,  pafsqu'ii  ne  faisait  pas  partie  de 
la  coomiission.  Mais,  permettez^raoid'acbever. 
C'est,  ponr  moi,  nnc  question  de  conscience. 
(Rnmenrs  sur  ouelques  bancs  à  gauche.) 

Je  voudrais  nien  savoir  quelis  est  la  cause 
du  murmure  ;  qu'on  veuille  bien  s'expliquer 
et  me  mettre  i  même  de  répondre;  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  question  personnelle.  Il  s'agit 
d'une  question  qui  intéresse  gravement  le  pays 
et  la  sécurité  publique. 

M.  Tolsdn.  Tout  le  monde  s'y  intéresse  ! 

M.  le  ministre.  Je  ne  dis  pas  le  contraire, 
monsieur  Tolain.  Je  ne  conteste  la  sollicitude 
de  personne  sur  ce  point* 

Je  dis  qu'il  y  a  eu  un  accord  entre  la  com- 
mission et  le  Gouvernement.  Pour  mon 
compte  persennel.  jamais  je  n'aurais  donné 
mon  adhésion  à  l'exploitation  par  l'industrie 
privée  d'un  agent  aussi  terriUe  que  la  dyna- 
mite, si  je  n'avais  pas  exigé  en  même  temps 
des  (^ranties  sérieuses  pour  la  société. 

Vai»  à  droU».  Bt  vous  aves  eu  bien  raison  l 

M.  le  ministre.  Je  le  répète,  il  ne 
snfdt  pas  d'édicter  des  pénalités,  il  ne  suifit 
suffit  pas  de  dire  eue  des  personnes  qui  seront 
victimes  de  cette  labrication  pourront  intenter 
des  dommages-intérêts,  il  ùmi  enocMre  que  la 
loi  asknre  aux  victimes  le  moyen  de  garantir 
l'exécntion  des  jugements  qu'elles  obtiendront, 
et  au  Trésor  public  le  payement  des  amendes 
encoucuee.  (Interruptions  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Mea8ieura,ie  reconnais  parfaitement  qu'on 
ne  peut  pas  dans  tontes  les  industries  deman* 
der  des  cautionnements  pour  assurer  l'exécu* 
tlon  des  déoîBions  qui  pourraient  être  rendues 
contre  elles,  mais  vous  reeonnaitrex  bien  qu'il 
e'a(pt  ici  d'une  chose  tout  exceptionnelle,  qu'il 
s'agit  d'une  &brioation  qui  peut  produire  des 
«ecldents  terribles. . .  quand  on  pense,  messieurs, 
qu'avec  une  seule  explosion  vous  pouvez  faire 
sauter  des  maisons  entières,  tout  un  quartier 
d'une  ville  t  (Mouvements  divers.) 

L'I^horabie  M.  de  Lamberterie  vous  citait 
dans  U dernière  séance  une  catastrophe  quia 
eu  lieh  en  Angleterre,  où  des  maisons  entières 
ont  été  détruites  à  un  demi-kilomètre  de  dia^ 
tance.  Il  n'y  a' aucune  industrie  en  France  qui 
présente  de  pareils  dangers.  Sh  bien,  je  dis 
qu'il  y  a  là  une  raison  particutière  pour  exi*- 
ger  de  la  société  des  garanties  spéciaiea;  la 
néceasité  d'un  cautionnement  est  indiscutable. 

La  ouestion  est  de  savoir  si  le  oantionne- 
.ment  de  100,000  fr.  est  trop  élevé.  Noos  avons 
été  d'accord  avec  la  commission  qu'il  n'y  avait 
pas  d'exagération. 

M.  Dttcarre  dit  :  Mais  vous  aUez  empêcher 
la  création  des  industries  I 

I^sibord»  je  reponds  qu'un  industriel  qui  ne 
présenterait  pas  de  gaianties  i^l'Etatetaux 
tiers,  n'a  pas  le  droit  de.  créer  une  industrie 
autti  dangereuse. 

Je  dis  en  outre  qu'il  n'y- a  pas  réellement  de 
préjudice  causé  au  fabricant,  attendu  que  nous 
avons  permis  de  déposer  le  cautionnement  en 
rente  sur  l'Etat.  Ce  cautionnement  rapportera 

AJiKAtxs.  -«  T.  xïxvn. 


5  p.  100  ;  il  n'y  aura  donc  pas  de  préjudice, 
il  y  a  seulement  une  garantie. 

M.  Ducarre,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est 
monté  une  seconde  fois  à  la  tribune,  est  venu 
reprocher  à  la  commission  et  au  Gouverne* 
ment  de  demander  un  cautionnement  qui 
n'est  pas  proportionnel  au  nombre  des  établis* 
sements. 

Messieurs,  nous  avons  supposé  que  chaque 
fabricant  aurait  une  fabrique...  (Interruptions 
à  gauche.) 

Laissez-moi  acheter  ma  phrase,  je  vous  en 
prie. 

Dans  la  loi,  on  ne  prévoit  pas  toutes  les  hy- 
pothèses. Nous  nous  sommes  placés  dans  cet 
ordre  d'idées  qu'un  fabricant  aurait  une  fa* 
brique,  et  nous  demandions  un  cautionnement 
de  100,000  fr.  % 

8i  M.  Dacarre  trouve. que  ce  n'est  pas  assez 
je  suis  très-disposé  à  accueillir  Pamendement^ 

2u'il  présentera  pour  dice  qu'il  v  aura  autant 
e  cautionnements  de  100,000  fr.  qu'il  y  aura 
de  fabriques,  et  je  suis  prêt  à  donner  mon 
adhésion  à  tout  amendement  qui  sera  proposé 
dans  ce  sens. 

J'ajoute  même  que  ce  serait  une  question 
d'interprétation  assez  délicate,  avec  la  rédac- 
tion actuelle  de  l'article,  de  savoir  si  l'individu 
qui  atira  établi  une  fabrique  à  Lille,  par  exem- 
ple, pour  laquelle  il  aura  payé  le  cautipnne» 
ment  de  100,000  fr.,  voulant  en  créer  une 
autre  à  xMarseille ,  ne  devra  pas  payer  un 
nouveau  cautionnement  de  i00,000  fr.  Je 
n'ose  pas  me  prononcer  d'une  manière  abso- 
lue, mais  on  noorrait  soutenir  que,  par  ap- 
plication des  oispositiona  de  la  loi,  ce  fd)ri- 
cant  serait  passible  d'un  second  cautionne- 
ment. 

Dans  tous  les  cas,  comme  le  Gouvernement 
est  libre  de  donner  son  autorisation  ou  de  ne 
pas  la  donner,  je  crois  qu'il  serait  parfaitement 
en  droit  de  dire  à  ce  fabricant  :  Je  ne  conseh- 
tirai  i  vous  accorder  l'autorisation  de  créer  un 
second  établissement  que  si  vous  consentez 
vous-même  à  payer  un  deuxième  cautionne- 
ment. 

'^(messieurs,  il  y  a  là  un  très-grave  intérêt 
engagé.  Je  vous  en  conjure,  n'énervez  pas  le 
droit  de  l'Etat  ;  après  avoir  accordé  le  pnncfpe 
de  la  liberté  ne  compromettez  pas  la  sëcuntè 
publique  I  Qu^nt  à  moi,  je  me  ferais  uin  devoir 
dans  ce  cas  de  dégager  ma  responsabilité. 
(Très-bien  I  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Tirard.  Je  voudrais  bien  préciser  la 
question. 

M.  le  ministre  a  dit  aue  le  Gouvernement 
aurait  toujours  la  faculté  d'imposer  au  fabri- 
cant la  nécessité  d'un  nouveau  cautionnement, 
lorsque  ce  fabricant  établirait  une  autre  usine 
dans  une  autre  localité. 

Je  demande  k  M.  le  ministre  s'il  entend  que 
ce  soit  une  faculté,  purement  et  simplement 
une  faculté  dont  le  Gouvernement  pourra 
user,  ou  si,  au  contraire,  ce  sera  une  obliga- 
tion absolue  inscrite  dans  la  loi. 

Voix  diverses,  Ouil  une  obligation!  -n-  Il 
faut  le  mettre  dans  la  loi  1 

M.  Tirerd.  Il  y  a  là  un  intérêt  considérable, 
car  si  le  (jouvemement  se  réeervait  la  {acuité 
en  question  et  qu'il  lui  plût  d'être  ^favorable 
à  t^  ou  tel  fabricant,  ce  serait  un  moyen  dé* 

'       •      •     tl 
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tourné  de  faire  rownir  le  monopole  qui  a 
été  conidamné  par  rAâsemblée.  ^'est  wai  i) 

Par  conséquent,  je  ciois  que  le  Bentimeai  de 
FAssemblée  est  gué  chaque  fabrique,  ètabiie 
sur  un  territoire  oiSérent»  devra  payer  un  cau- 
tionnement. Il  reete  la  quaetioa  d»  la  quotité 
du  cautionnement  qui  demeure  réservée,  puis* 
qu'on  n'a  pas  encore  voté  sur  ^amendement  de 
M-  Dncarre.  ^ 

Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  ce  ne  sera 
pas  oBO  simple  faculté,  mais  une  obligation. 
(Oui  1  oui  1) 

IC»  Violor  I«efra]io.  Je  propose  d'^outer  au 
pari^Mipb^  3/  apré^  la  chifire  de  lOO^ÛÛO  fr,, 
cas  mots  ;  ■  par  cbaqu^  fabj?iqae.  «  (Ouil  ouii 

—  Appuyé  1). 

M.  Brnest  jpicard.  Je  demande  i*  parole 
eoni^acet  amendement. 

M.  le  préeident.  M.  Erne$t  Picard  a  la 
parole. 

M.  Eraeet  pUsard.  Je  crois,  i^essieurs, 
qu'il  ne  serait  pas  difficile  d'établir  que  )a  ça- 
rantie  cherchée  par  M.  le  ministre  dans  Télé- 
vation  du  cautionnement  n'est  pafi  de  celles 
qui  doivent  le  mieux  aasurer  U  sécurité  pu- 
hligue. 

fin  pareille  matière,  lorsque  des  usines  sont 

daugereuses»  ce  sont  les  prescriptions  régle- 

.  meBiUûes,.  les  pénalités,  riaolement,  qu'il  faut 

employer  pour  empêcher  les  catastrophes,  Ica 

accidenta  terrible». 

M.  le  Gonle  d^  Doi^iet,  Kt  quand  il  s'agit 
de  triLBaport  par  voitqxea  privées? 

IC.  Jolee  Br^^-  ^^  \^  cheu^ins  de  fer? 
.  M,  le  ministre  des  âmmceg.  Et  si  les 
di^pMi^ions  réglementaires  sont  violées? 

M.  Ernest  Picard.  J*dntends  bien  toutes 
les  <^ectiQn9,  je  ne  m'y  arrêterai  pas^  car  ip  ne 
yieiis  pas  combattre  la  disposition  introduite 
dW  commun  accord  par  M.  le  ministre. et  1& 
oomwissibn,  sauf  à  rÂssemblée.  à  régler  le 
taux  du  cautionnement. 

H.  le  com^  de  Douhet.  C'est  cela  I 

M.  Xmest  ^Icurd*  H  y  a  là  une  situation 
spéciale,  exceptioiinelle,  qui  intimide  un  peu 
l'Assemblée,  je  le  comprends,  et  je  m'a|Ue 
devant  ses  scrupuleâ,  tout  en  fiûsant  obsmk 
cependant  que  si  U  cautionnement  .était  trop 
élevé,  s'il  était,  on  peut  dire  exagéré,  il  irait 
contre  le  but  nr^ncipal  q^fi  nous  nous  pi'ppp- 
sona  en  votant  cette  Ipi. 

Eh  eiïet,  npus  avons  voulu,  dans  un  intéjcét 
public  de  premier'  ordre,  qu*unq  mati&re  hpti- 
velle  qui  pouvait  aonner  lieu  à  des  expqrieûces; 
à  des  mventiqnsqui  sont  nécessaires  pour  nous 
inëttre  ad.  nivéieiu'  Ses  ètfangers,  que  cette 
matière  nouvelle  ne  mt  paa  confisquée  par  le 
monopole  et  fût  livrée  a  la  manutention  de  ' 
tous  ceux  qui  pourraient  y  ap|)orter  et  faire 
dominer  les  progrès  de  la  science.  Or,  si  nous 
dematidioûs  un  cautionneihent  exeeèeif,  nous 
empêcherions  préd^ément  l'action  de  ces  sa- 
vants, de  ces  inventeurs,  de  ces  industriels  qui 
'ont  de  petits  eommenceibent»,  presqtie  ttm- 
jours,  avant  d'arrivet  à  de  gmtidéft  deëtinées. 

-  H.  le  comte  de  Bonhet.  Mais  la  dynamite 
est  inventée  ! 

M.  Bmeët  •  Pleerd.  L'hènen^le  «  M.  de 
Douhet,  qui  scit  tout  ce  qui  se  «apporta  à  la 
dynamite  et  qiii  veut  bSen  nous  en  fiUre  part 
'quand  nous  aemmes  à  la  tribune.. .  (Rires.) 

M.  le  comte  de  Douhet.  Je  fais  de  ma 


place  desi^Marnutions  que  je  tais  iestetet 
irréfaiablBs,  quand  mon  tour  de  parole  ae  mo 
permet  pas  de  les  faire  à  la  tribune* 

M.  Snaes*  Picarde  L'homonàèe  M.  de 
Douhet  ntt  dit  :  •  Mais  la  dynamite  est  inven- 
tée 1  » 

Oui ,  et  ie  poudne  l'est  aussi ,  et  depuis 
longtemps.  Dieu  oMreit  (Nouveaux  rires.) 

Mais  la  dynamite  n'eai  paa  perfeetionnee,  éi 
elle  doit  Pébre,  de  l'aveu  de  toua.  Laissons 
donc  ce  côté  de  la  question,  et  apportons  notre 
attentiem  à  rameodement  qui  noue  est  préposé 
par  l'homonihle  M.  Victor  Lefiranc. 

Notre  hfinorsble  eoUègne  demande  que  le 
cautionnement  soit  de  100,000  francs  par  eha* 
que  fabrique,  c'esi<à*dire  qu'il  ne  SRt  pas'lm- 
posé  su  fabricant,  mais  à  la  âdbriqme. 

Je  dis  q«e  cette  demaïkle  est  eKoetsive^ 
qu'elle  est  même  inutile,  au  point  de  vne  de  la 
sécurité  p«hhque« 

En  effet,  il  est  évident  que  le  oautioane* 
ment,  quel  qu'il  siMt,  dont  voua  réglerez  le  lanx^ 
devra  toujours  être  complet,  e'est»à«dîM  qu'il 
devr  \  y  avoir  toûjonrf  entre  les  mains  de  M.  le 
miaiatre  des  finanôes  une  valeur  représentant 
la  somme  que  voua  jugerez  convenable  de  dé- 
terminer. Dès  Ion,  pourquoi  vouloir  ^imposer 
à  la  fabrique  ?  C'est  en  psèrialoÉv  sans  dorite, 
d'accidents  possii^iM  dans  chaque  'Ml)riqQe. 
Mais  il  faumit  dono  supp^w  que  eea  aed* 
dents  seront  simultanés  cnoi  toua  les  établis- 
sement» du  même  industriel  ;  car  c'eat  la  acnile 
hypothèse  qu'on  puisse  imiginer  dans  laquelle 
un  c&uliosnMmeni  deviendrait  insuffisant.  Eh 
bien,  peur  sstîsisiTe  à  cette  hypothèse,  sui-* 
vantnsoi  improbable,^  voua  entrez  dans  des 
difficultés  d'application  et  d'interprétatien 
extrêmes.  Jdnai^  que  devFa-tH»n  considérer 
comme  fabrique?  que  derratHin  considéfur 
comme  anneseY  que  devFSrt-on  considérer 
cottflM  étaMîBsement  séparé?  Gooaunent  donc 
pburrait^on  imposer  un  cautionnement'' aussi 
considérable  «lue  t00,000frane8,  non  pas  Seule* 
ment  au  labricant,  maiaàdiaGune  des  suoour- 
sales  de  son  établissement  principal  f  Oherohas 
des  analogies  à  une  parqille  disposition  dans 
toute  notni  législation,  et  voua  n'en  trouvères 
pas  une  seule.  Il  y  a,  à  l'hei^  actuelle,  des, 
etBhiistfements  dangereux,  qal  ne  aout^ême 
pas  soumis  au  cautionnement,  et  s'ils  y  étaient 
soumis,  assurément  le  eautionnemsst  porte*- 
rait,  non  paa  sur  l'usine^  mais  sur  Tusiuisr. 

Je  vous  dsnutnde  donoi  tout  en  réservaiit  le 
sentiment  particulier  que  chacun  de  vous  peut 
avoir  aur  le  taux  <dn  oantionnameBt,  -^  et,  à 
mon  «via,  il  aecait  phis  sage  de  le  réduira  à 
10,000  k.  que  de  le  postera  iOO|OOe  ir.,  il  ss^ 
rait  même  plus  sage,  sans  avféter:ftican  chif- 
fips  précis,  de  le  faire  varier  de  IO>QOO  à*iOO,OûO. 
francs,  à  la  discrétion  du  nnnistfe,  scâvant 
l'importance  de  rétablissensent,  *^  'je  vous 
demande  done  de  senxnettre  sinmlctneiit  le 
fabricant  au  cautionnement,  et  de  n'y  pas 
BOUH^ettre  la  fabitqne»  (AppR^atitu^sur  divers 
bancs.).  ^.       ^ 

M.  le  pvAeident.  J'auiuis  dû,  k  la  rigueur, 
prier  l'honorable  M.  Picard  de  se  borner  à 
parler  sur  l'article  sans  se  préoccuper  de  Va- 
msndeipsnt  de  l'honorable  M.  Victor  Lefranc, 
qui  n'est  pas  encore  en  discussion,  el  qui 
ayant  été  produit  au  cours  de  la  délibération, 
ne  doit  être  soumis  qtt'4  un  vote  jdt  pcise  en 


SÉANCE  DU  5  MARS  1875 


83 


considération,  sans  débat,  après  les  développe- 
ments sommairei  de  Fautoar;  mais  j*ai  cm 
devoir  ne  pas  pousser  à  Pextrônie  les  prescrip* 
lions  du  règlement»  et  j'ai  bôAsé  continoer  M. 
Picard. 

Maintenant,  t'Asitemblée  a  d'abord  à  se  p^ro- 
nMeer  sur  la  question  relative  m  chiffre  du 
cautionnement. 

M.  Duearre  a  proposé  un  amebdeinent  aux 
termes  duquel  k  ca^tionneitient  serait  réduit 
d»  100,000  à  40,000  fr. 
Je  mets  cet  amendement  aux  voix. 
(L'Assemblée  est  consiâtée.  —Uae  pt«mière 
épreit^fft,  par  mains  levées,  est  déclarée  dou-» 
teosd.  ^~  Ajnrès  une  seconde  épreuve  par  as- 
sis et  levé,  le  bureau  déclare  que  l'amender 
ment  n'est  pas  adopté.) 

M  le  prèaiileiit.  M.  Victor  Lefranc  pro* 
pose  d'ajouter  dans  le  3*  paragraphe  de  rarti^ 
de  3,  après  ces  mots  :  «...  un  cautionnement  de 
100,000  fr.  1,  oeux-ct  :  t  parchafue  fabrique.» 
Mais  conune  il  s'agit  ici  d'une  addition,  }e 
dois  mettre  aux  voix,  d'abord,  la  première 
partie  du  9*  paragraphe,  ainsi  conçue  : 

t  Tout  fabricant  de  dynamite  devra  déposer 
entre  les  maims  de  l'Eitat,  avant  de  commen* 
cer  st>tt  exploitation,  un  cautionnement  de 
lOO.OOO'fraucs...  • 

fGette  première  partie  du  3*  paragraphe  est 
mise  aux  vpix  et  adoptée.) 

M.  le  préarldent.  M.  VTictor  Lefranc  a  la 
parole  pour  développer  sommairement  son 
amendement. 

Bk.  Victor  Xje&anc.  Messieurs,  la  question 
entre  le  monopole  et  la  liberté  de  rinduâ^rin  es^ 
vidée.  L'Assemblée  a  rejeté  le  monopole  et 
adopté  la  liberté  de  l'industrie  ;  mais,  de  l'a- 
doption m^tne  de  cette  liberté,  nait  la  néoestrité 
d>ine  régletnentatioh  très^sévère  f|ui  remplace 
la  prudence  et  la  sarveillance  que  l'Etat  apporte 
dans  90s  propres"  fabrications. 

Vous  venez  «fe  décider. que,  pour  une  seuîé 
ftibrique.  un  ihdustriel  sera  obligé  de  fournir 
un  cautionnement  de  100,000  fr.  Eh  bien, 
après  avoir  détruit  le  monopole  de  l'Etat, 
voulez -vous  conserver  un  autre  mono()ole, 
celui  une  vous  aimez  le  moins,  celui  qui  serait 
cotieéaë  à  dçfé  particuliers,  ou  plutôt  que  des 
particuliers  sauraient  se  créer?  Repoussez  mon 
amendement  ! 

En  effet,  mwsi^urs,  une  fbis  qu'une  grande 
compagnie  aura  réuni  les  capitaux  nécessaires 
pour  se  livrer  à  l'importante  fabrication  de  la 
dynamite,  vous  comprenez  fort  bien  que  les 
frais  généraux  seront  relativement  moins  con- 
sidérables pour  l'exploitation  de  plusieurs  fa- 
briques que  pour  l'exploitation  d'une  seule; 
de  sorte  que,  en  imposant  le  cautionnement 
non  pas  à  la  fabrique,  mais  au  fabricant,  vous 
décrétez  virtuellement  Tunité  de  fabrication  en 
faveur  de  cftte  compagnie  qui,  n'ayant  qtt*une 
unité  de  frais  généraux,  pourra  créer  plusieurs 
fabriques  ssms  répéter  somcautidfttïeinent. 
Sur  plusieurs  bancs.  C'est  vrail  c'est  vrai  ! 
iC.  Victor  Lafl«ano.  On  nom  dk  :  Pour- 
quoi le  cautionnement?  Je  réponds  :  pour  ga* 
vantir  la-  séeuritié  des  voisfiw,  (fveikqiie  éloignés 
qu'ils  soient,  et  pour  garantir  la  sécnrttè  des 
ouvriers,  quelque  peu  nombreux  qu'ils  pois* 
sent  .être;  or,  chaque  éisblissemont  orée  an 
péril  ^l;  donc  vooi  dorez  ozigor  de  chacmi 


d'eux  une  garantie  égale.  (Oui  I  oui  î  —  Très- 
bien  l) 

Rien  ne  peut  vous  donner  la  certitude  que 
jamais  les  aecidoots^ne  seront  simultanés  dans 
divers  MabUsasments  sf^i^tenant  au  même 
yidastrieU  par  conséquent^  —  surtout  lors- 
qu'à s'agit  d'une  fabrioation  encore  presque 
inconaue  et  dont  on  veut  varier  les  tendances, 
l'importence  et  les  proportiodo^s,  comme  le  di- 
sait tout  à  rhewre  M.  Duearre,  —  par  consé- 
qiuont  il  faut,  pour  que  l'égalité  de  sécurité 
soit  véritable,  qu'il  soit  exigé  de  chaque  iadus- 
triel  autaifit  de  cautionnoments  qu'il  créera  do 
fabri^es. 

Messieurs,  si  voos  n'adopUes  pas  mon  aman* 
demeOit,  voyefs  ce  oui  se  passerait  et  quelle  se- 
rait kk  situation  oes  industriels  vis-a-vis  les 
uns  des  autres  :  tel  industriel,  n'ayant  à  sa 
(iiaposition  qW^n  capital  ipôiesWx  q^i  ne 
créerait  qu'un  seul  établissement,^-^  et  ce  n  est 
pas  ce  que  votts  voulez,  puisque,  daxis  l'intôrét 
de  la  concurrence  et  dans  l'intérêt  de  l'indus- 
trie, voup  désirez  voir  se  répandre  la  fabrica- 
tion de  la  dynamite  sur  tout  le  territoire,  — 
serait  obligé  de  verser  un  cautionnement  de 
100,000  francs,  tandis  quetelauUe  industriel 
plus  favorisé  ae  la  fortune,  ou  étant  parvenu 
à  réunir  deë  papi^auz  considérables,  pourrait, 
en  versant  ce  seul  et  mémo  cautionnement^ 
créer  plusieurs  établissements  et  «faire,  sans 
s'imposoi  trop  de  sacriûces,  une  concuri^ence 
ruineuse  au  premier  et  l'obliger  h  fermer  son 
usine.  Ëi  c'est  Ainfli  quo  ^om  «mandez  .dé- 
truire le  mooopolel...  Mais  vous  lui  donnez  au 
contraire  le  moyen  le  plu9  si^  d^  s'installer 
sans  compensation,  sans  précaution,  sans  r$- 
glemantalion  l  (Très-bien!  très-bien  I] 

Il  faut  àon«t  mesi^ours,  que  le  cautionne- 
ment soit  répéié  autsint  de  fois  aue  la  création 
d'une  fabrique  sera  répétée,  afin  qu'il  y  ait 
égalité  de,  situation  entre  ios  ind\jistriels,  et 
qu'il  soit  répété  autant  de  fois  que  la  cause 
possible  d'un  danger  ntoutv^au  sera  rép^e, 
afin  qu'il  y  ait  égalité  de  sécurité  entra  tous 
les  ouvriers  des  diverses  fabriques.  D'ailleurs, 
ce  D'est  qu'en  agissant  ainsi  que  vous'piurvien- 
drez  à  échapper  à  toute  espèce  de  monopole. 
jÉ^n'aurais  pas  demandé  qu'on  introdu,isit 
MPla  toi  la  disposition  catégoziqae  ^ue  je 
propose,  si  les  doates,  pleins  de  co^cience, 
exprimé»  par  M.  le  ministre,  dw  &nances  jp^é- 
taieot  venns  faire  naître  dans  mon  esprit  des 
inquiétudes  quOi  tout  d'abord,  il  n'avait  pas 
conçues. 

Relisez  l'article.  Que  dit-il?  Il  dit  que  tout 
homn»,  avant  d'établir  une  fabrique,  sera 
(^)igé  de  domanaer  L'autorisation  ;  q^e.  cette 
autorisatifon  sera  précédée  d'une  enquête  .et 
snivia  d'une  dédaion  ;  que  l'emplacement  sera 
désigné;  que  le  fa^icant  sera  obligé  de  donner 
nu  eatttionnemvnt  de  100,000  francs.  I^st-ce 
que  vous  oroyez  que»  al  on  n'avait  pas  exprimé 
des  doutes,  il  n'y  ^aurait  pas  eu,  d'âpres  ces 
termes,  un  cauttgaanement  obligatoire  pour 
chaque  fabriqi>e  ?  C'était  là,  suivant  moi,  l'es- 
prit de  l'article,  sa  conséquence  nécessaire, 
si  l'interprétation  qu'on  devait  lui  donner 
n'avait  été  mise  en  doute  par  -les  paroles  qui 
ont  été  prononcées  à  cette  tribune.  J'ai  vojilu 
kire  cesser  toute  espèce  d'inpertitude  et,  dao- 
eofd  avec  M.  Tirard,  je  demandis  que  yoH# 
preniez  notre  amendement  on  çoosiàsratioB. 
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J'étais  partisan  du  monopole  ;  cependanti  je 
Bui8  décidé  à  voter  le  projet  de  loi  de  la  com- 
mis88on,  parce  que  nous  sommes  ici  pour  nous 
entendre  après  atoir  discuté... (Très-bien!  très- 
bien  !);  mais  si  vous  me  refusiez  une  sécurité 
identi(]ue  pour  chaque  création  d'un  danger 
isolé,  je  serais  obligé  de  repousser  le  projet  de 
loi,  non  plus  au  nom  de  ma  préférence  pour  le 
monopole,  mais  au  nom  de  mon  attachement 
inviolable  à  la  sécurité  des  citoyens,  surtout 
de  ceux  qui  se  vouent  à  des  industries  périlleu- 
ses. Pour  moi,  je  pense  qu'il  est  absolument  es- 
sentiel d'assurer,  par  des  règlements  sévères, 
hi  sécurité  qu'aurait  donnée  aux  ouvriers  la 
surveillance  exercée  dans  les  fabriques  placées 
sous  le  monopole  de  TEtat.  (Approbation  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
prendre  l'ameudement  de  M.  Victor  Lefranc 
en  considération. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse Tamendement,  comme  le  repousse  M.  le 
ministre  des  finances. 

PluHeurs  membres.  Non  1  non!  Le  minirtre 
l'accepte  !  -  ^ 

M.  le  préBidont.  L'Assemblée  doit  se  pro* 
noncer,  sans  débats,  sur  la  prise  en  considéra- 
tion ;  il  m'est  à  peine  permis  de  dire  que  la 
commission  et  M.  le  ministre  n'acceptent  pas 
Pamendement. 

M.  leministro  des  flnancos.  Mais  c'est 
une  erreur  I  J'ai  accepté  Tamendement  l 

M.  le  président.  Je  ne  voulais  pas  vous 
fi&ire  parler,  monsieur  le  ministre,  car  le  règle- 
ment" ne  le  permet  pas  ;  cependant,  puisqu'il  y 
a  eu  erre]jr  sur  le  sens  de  votre  opinion,  je 
dois  avertir  l'Assemblée  que  vous  acceptez  l'a- 
mendement. 

Phuieurs  membres.  Pariez,  monsieur  ie  mi- 
nistre ! 

M.  le  président.  L'article  69  du  règlement 
est  positif,  et  il  ne  fait  pas  d'exception  pour  les 
ministres. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  con* 
sidératlon  de  l'amendement  de  M,  Victor  Le* 
franc.  ^^ 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la^HR 
en  considération.) 

M.  le  président.  L'amendement  étant  pris 
en  considération,  doit  être  renvoyé  i  la  com- 
mission, qui  fera  ultérieurement  son  rap» 
port. 

Le  vote  est  réservé  sur  la  fin  du  paragraphe 
3  de  l'article  3  et  sur  l'ensemble  de  l'article. 

c  Art.  4.  —  Tous  fabricants  ou  débitants  de 
dynamite  seront  assimilés  aux  débitants  de 
poudre.  Les  mêmes  règlements  leur  seront 
applicables.  Le  Gouvernement  pourra,  en  ou- 
tre, soumettre  la  conservation,  la  vente  et  le 
transport  de  la  dynamite  à  tels  règlements 
nouveaux  qui  paraîtraient  nécessités  par  les 
besoins  de  la  sûreté  générale. 

(L'article  i  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

<  Art.  5.  —  L'importation  des  poudres  dy- 
namites ne  pourra  être  effectuée  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

«  Elles  supporteront  à  leur  introduction  en 
France  un  aroit  de  2  fr.  50  et  seront  sou- 
mises aux  mêmes  formalités  que  les  dynamites 
fabricruées  à  l'intérieur. 

«   Les    poudres   dynamites    fabriquées  en 


France  et  destinées  à  l'exportation  seront  dé- 
chargées de  l'impôt  fixé  à  l'article  2.  • 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  l'article  5  un 
amendement  de  M.  dé  Montgolfier,  qui  consista 
à  substituer,  dans  le  2*  paragraphe,  au  droit 
d'introduction  de  2  fr.  50,  proposé  par  la  oom« 
mission,  un  droit  de  2  fr.  seulement. 

M.  de  Montgolfier  a  la  parole  pour  déve- 
lopper sommairement  son  amendement,  mii 
devra  être  soumis  au  vote  de  prise  en  considé- 
ration. 

M.  de  Montgolfier.  Un  des  arguments 
principaux  que  la  commission  a  fait  valoir  eni 
faveor  de  son  projet,  et  sur  lequel  elle  a  in- 
sisté pour  engager  l'Assemblée  à  retirer  k 
r£tat  le  monopole  de  la  fabrication  de  la  dy-> 
namite,  était  celui-ci  :  Lorsque  la  fabrication 
de  la  dynamite  sera  libre,  cette  Substance  sera 
vendue  à  bon  marché,  et  l'industrie  houillère 
et  minière  trojuvera  dans  son  emploi  un  grand 
profit.  £h  bien,  je  crois  que  dans  les  conditions 
où  la  loi  vous  est  proposée,  les  prix  ne  seront 
point  établis  par  la  libre  concurrence  sur  le 
marché  français.  Nous  verrons  se  constituer, 
comme  chez  nos  voisins,  une,  grande  compa- 
gnie qui  absorbera  à  elle  seule  la  fabrication  à» 
la  dynamite  et  qui  consolidera  son  monopole 
en  obienant,  à  l'exclusion  de  tout  autre  fabri- 
cant, l'autorisation  de  flaire  transporter  ses  pro» 
doits  par  les  chemins  de .  fer  dès  que  leur 
bonne  qualité  aura  été  constatée. 

Il  n'v  aura  donc  pas  de  concurrence  sur  le 
marche  intérieur.  La  seule  limite  au  maxi- 
mum de  prix  de  vente  de  la  dynamite  résultera, 
uniquement  de  l'introduction  de  la  dynamite 
étrangère. 

Ceci,  messieurs,  est  évident  pour  moi.  Ce 
oui  déterminera  le  prix  ae  la  dynamite  à  Tin- 
dustrie  française  ce  ne  sera  pas,  ie  le  répète, 
la  concurrence  intérieure,  —  elle  n'existent 
pas,  —  ce  sera  la  dynamite  étrangère.  Eh  bien, 
messieurs,  je  demande  que  cette  dynamite  ne 
paye  que  le  même  droit  que  celle  qui  sera  fa- 
briquée à  l'intérieur  ;  la  co^lmis8ion,  sous  pré- 
texte Me  faire  de  la  liberté  commerciale,  de 
faire  du  libre  échange,  de  faire,  en  définitive, 
une  œuvre  libérale,  vous  propose  de  frapper 
la  dynamite  él^ngère  d'un  droit  de  2  fr.  50 
alors  que  l'impôt  proposé  pour  la  dvnamite 
fabriquée  à  l'intéiieur  ne  serait  que  de  2  francs. 

Mon  amendement  a  pour  but  de  faire  dispa- 
raître cette  anomalie  et  de  supprimer  cette 
protection  de  0  fr.  50  par  kilogramme  qui  est 
indiouée  dans  le  projet  de  loi  et  ne  saurait  être 
justiuée. 

J'ai  en  résumé  Thonneur  de  vous  demander 
que  la  poudre  dynamite  fabriquée  à  l'étran- 
ger entre  en  France  avec  un  droit  de  t  francs, 
égal  à  celui  que  l'Etat  entend  percevoir  sur  la 
dynamite  fabriquée  à  irintéirieur.  (Très-bien  t 
très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Ghaper.  Est-ce  qu'il  est  permis  de  ré- 
pondre ? 

M.  le  président.  M.  Ghaper  me  demande 
s'il  peut  répondre. 

Si  cet  amendement  est  considéré  comme 
un  amendement  ordinaire,  c'est-à-dire  s'il 
doit  être  soumis  seulement  à  un  vote  de 
prise  en  considération,  alors,  évidemment, 
on  n'a  pas  le  droit  de  répondre.  Mais  il  me 
seiéble  que,  comme  il  ne  s'agit,  dans  l'espèce. 
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Sue  d*an  changement  de  chiffres...  (Interrap- 
ons.) 

ir.  de  Koatcolflor.  Je  considère  la  dispo- 
sition aue  je  propos^  comme  importante  et  je 
demande,  qu'elle  soit  traitée  comme  un  véri- 
table amendement. 

K.  le  présiddat.  L'auteur  de  IVtmende- 
ment  demandant  qne  son  amendement  soit 
soumis  à  la  prise^ên  considération,  on  ne  peut 
le  soustraire  à  l'application  de  l'article  69  du 
règlement.  Par  conséquent»  je  vais  mettre  aux 
/voix  la  prise  en  considération. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  le  préaideiit.  L'amendement  est  ren- 
voyé à  la  commission.  L'article  5  est  ré- 
servé. 

Voix  diverses,  A  demain!  —A   lundi! 

M.  le  président.  J'entends  domander  le 
renvoi  à  lundi... 

Sur  plusieurs  bancs.  Non  !  non  !  A  demain  ! 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
que  je  n'entends  pas  demander  le  ^  renvoi  & 
lundi.  J'ent^ads  aussi  demander  le  renvoi  à 
demai^n. 

Voix  nombreuses.  A  lundi  i 

M.  le  préeideat.  Permettez-moi  de  vous 
dire  que  la  moyen  le  plus  simple  de  trancher 
la  question  est  de  voter. 

Je  mets.aux  voix  le  terme  le  plus  éloigné, 
c'ést-à-dire  lé  renvoi  de  la  discussion  à  lundi. 

(Le  renvoi  à  lundi  est  mis  aux  voix  et 
prononcé.) 

M.  le  président.  Voici  l'Ordre  du  jour  de 
lundi  : 

Séance  publique  à  deux  heures  ; 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  dynamite  ; 

3«  déUbération  sur  le  projet  de  loi  k'elatif  à 
la  constitution  des  oadf^s  et  des  effectifs  de 
wmée  active  et  de  Tannée  territoriale  ^ 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Maintenant,  j'ai  à  consulter  l'Assembrée  sur 
le  jour  auquel  elle  entend  fixer  Torganisation 
des  bureaux. 

De  toutes  parts.  A  mardi  !  à  mardi  I  r^ 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion» l'organisation  des  bureaux  aura  lieu 
mardi. 

(La  séance  est  levée  i  cinq  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

^  Le  directeur  du  service  sténographique 

de  P Assemblée  nationale, 

GÉLBSTIN  LAGAGHB. 


OUT  VOTi  FOUa  : 


M 


SCRUTIN 

Sur  V(trticle  /"  de  l'amendement  de  M,  Brame 
au  projet  de  loi  fixant  le  prix  de  vente  de  la 
poudre  dynamite. 

Nombre  des  votants 597 

Majorité  absolue, 2d9 

Pour  l'adoption. ...    193 
Contre • 404 

f/ assemblée  nationale  n'a  pas  adopta. 


MM.  Abbadio  de  Barrau  (le  comteM>  Ab- 
batucci.  AboviUe  (le  vicomte  d').  Adnet 
Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  1').  Allenou. 
Amy.  Andelarre  (marquis  d').  André  (Cha- 
rente). Arfeuillères.  Aurelle  de  Paladines  (gé- 
nénal  d').  Aulais  (dl.  Aymé,  de  la  Chevra- 
lière. 

Baranie  (baron  de).  Baucame-Leroux;  Base. 
Belcastel  (de).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meute). 
Besnard.  Besson  (Paul).  Bourges  (le  comte  de). 
Bidard.  Bienvenue.  Boffinton.  Boisse:  Bo- 
nald  (vicomte  de).  Botiieau.  Bouille  (comte  de). 
Bourgeois.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes- 
Thurm  (comte  de).     Brunet. 

Caillaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Ga- 
rayon  La  Tour  (de).  Garron  (Bmile).  Gazanove 
de  Pradine  (de).  Gazeaux.  Ghabaad  La  Tour 
(Arthur  dei.  Ghabron  (général  del  Champval- 
lier  (de).  Ghangamier  (général).  Ghaurand  (ba» 
ron).  Chesnelong.  Cintré  (comte  de).  Clément 
(Léon).  Golombet  (de).  Gornulier-Lucinière 
(comte  de).  .  * 

Daguenet  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de)  Dâisse^Engraiid.  Delpit  De- 
passe.  Oesbassayns  de  Richemont  (comte).  Des- 
oat.  Oesanneau.  Oempierre  d*Hornqy  (uniFal 
de).  Douay.  Douhet  (comte  de).  OuBodan. 
DuChafiànt  Dufiiur  (Xavier).  Dufour.  Oumon. 
Dttssaossoy. 

Emoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Féiigonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Pieu- 
riot  (de).  Fontaine  (de).  Fournier  (Henri). 
FrancUeu  (le  marquis  de). 

Oallont  d'Istria.  Ganivet.  Gaslonde.  Oavar- 
die  (de).  Gavini.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de 
Fermon  (oomle).  Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet 
de  la  Riboullerie.  GonveLlo  (de).  Grasset  (de). 
Gueidan. 

Haentjens.  Hespel  (comte  d').  Huon  de  Pe- 
nanster.  r' 

Jaffré  (l'abbé). 

Kergariou  (le  comte  de). .  Kéridec  (de).  ICer- 
jégu  (amiral  de).  Kermenguy  (le  vicomte  de). 
Kolb-Bemard. 

La  Bassetiôre  (de).     Labitte.     La  Bouillerie 

ËLagrange  (le  baron  A  de).  Lamberterie 
La  Pervauohére  (de).  Larcy  (le  baron  de), 
jentaye  (de).  La  Roche«Aymon  (te  marquis 
de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La 
Roohejaquelein  (le  marquis  de).  La  Roche thu- 
lon  (le  marquis  de).  La  Rochette  (de).  Lassus 
^aron  de).  Lebourgeois.  L'Bhraly.  Lefévre^^ 
Pontalis  (Ëure-et-Loir).  Leûmnc  (Victor).  Legge 
(le  comte  de).  Legrand  (Arthur).  Lestourgio. 
LeverL  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (  le  vicomte 
de).    Louvet.    Lur-Saluees  (le  marquis  de). 

Malartre.  •  liallevergne.  Martell  (Charente). 
Martenot  Martin  (Charles).  Martin  (d*Auray). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Melun 
(comte  de).  Méplain.  Merveilleux  du  Vignaux. 
Mettetal.  Michel.  Monneraye  (comte  de  la). 
Monnet.  MonteiL  Montgolfler  (de).  Montlaur 
(marquis  de).  Mouchy  (ouende).  Murât  (comte 
Joachim). 

PagéS'Duport.  Partz  (marquis  de).  Peltereau- 
ViUeneuve.  Perrier  (Eugène).  Peulvé.  Peyra- 
mont  (de).  sPontoi-Pontcarré  (marquis  de). 
Pouyer-Quertier.    Pradié.    Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Riant  (Léon).  Robert  (le  général).  Rodez- 
Bénavent  (vicomte  de).  Roquemaurei  de  Saint- 
Cernin  (le  colonel  de).  Retours  (des).  Rôuher. 
Rov  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

&case.  Saincthorent  (de;.  Saint-Germain 
(à»),  Saint^Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Sarrette.  Say 
(Léon).  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (mar- 
quis de).    Staplaude,  (de).    Sugny  (de). 
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Taillefert.  Talhouêt  (marquis- de).  Talion. 
Tarteron  (de).  Temple  (du).  Théry.  Tréville 
(comte  de). 

Valady  (de).    Valon  (de).     Vast-Vimeux  (ba-  ' 
rea).     Yaulehier  (o^iate  deX     Yeoibavon  <de). 
V«ale.    viiaaUDeflMiluea.    ViaoU  (baroa  d«)* 

ONT  ^Wtk  OONTtX  t  ' 

MIL  Alla»  (Bdsi6nd)(Bein0).  Alexandre  (Ohai^ 
les).  Allemand.  Amat.  Ancel.  Ancelon.  An- 
dré (Soûm).  Arafo  (Hmmanuel).  ArbeL  Ar- 
nftlDul  (de  TAriôge).  Amuwt.  Aobry.  Au- 
difiret-Paai|uier  <ie  4uc  d> 

BabiiKCbivaya.  Bafneux  (coiiile  de).  Bal- 
san.  BaBiber|i»r«  fiangneki.  Bardons.  Barni. 
BaitMiel.  Bartha  (Marcel).  Barthélémy  Saint- 
Hilaire.  Bastid  (Bayiftond}.  Biibia.  Baaa. 
Beaussirs.  BeauvilM  (de).  Bérenger.  Barlet. 
Bernard  (Gharies)  /Am).  Bernard  (Martin) 
(Seina^  Bernard-DutrexL  Sert.  Bertaald.  Beih- 
itumt  B6tbuae(oomte  de).- Bigot.  BiUy.  Blanc 
(Louis).  Bèavoyer.  Boeher.  Bodniii.  Banpard. 
Bondf  (le  comte  de).  Bonnel  (Léon).  Bonnet. 
Boreau^-Xiajanadie.  Bottard.  Bonoau  (Albert). 
Bouchot  (Boucl^es-du-Rhône).  Bouisson.  Boul- 
lier  de  Branche.  Boyaset  BoEérian^  Brcilay. 
Breton  (Paul).  Bdjca  (Ble-et«-Yilajne).  Brice 
(Meurtha^et-Maertle).  BriMier.  Broét.  Bmn 
Ojuoien)  (Ain).  Buée.  Boieton  (Mne-Iniérieupe). 
BUBSon-OuvlTiers. 

4jBdBc.  Galmon.  Garion.  Gamot(pér0)«  <2ar- 
not  (Sadi).  Garquet.  Garré-Eérisoudt.  Qaatadr 
Perier.  Gasse  ^rmain).  Caaielnau.  Gazot 
(Jules)  (Gard).  Chadois  (colonel  de).  Ghalle- 
mel-Laconr.  GhamaiUard(de).  (2haper.  Char- 
don. Ghareton  (général).  Gharreyron.  Gharton. 
Qhatelia.  Ghavatsieu.  Ciierpin.  Ghevandier. 
Chiri».  Ghoiaenl  (Haraœ  de).  Ghriatophto 
(AttMrt.)  Claude  (MeurtheNet-Moeeiia).  dande 
rVosgafl^.  Clora.  Ooohei*y.  Gombapieu  (de). . 
Contant.  Gorbon.  Gordier.  Corne.  Cotto. 
G6urbet«Potilard.  Gourcelle.  Crémieox.  Greepin. 
Gunit 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Dannia&  Oau- 
^flAanot.  Deoaaea  0>aron).  DelacoUr.  Diiaoroix. 
BalflEM».  Delillew  Oelord.  Del4»rme.  Denfert 
(colonel).  Deregnaucourt.  Desbons.  Oeeobasge. 
l)e8}«rdi&3<  Dleatedi  (comte  de).  DietS'MoBnm. 
•Dréo.  Drouin.  Oucarre.  Dudifttel(le  comlel. 
HQokero.  Dulhnre  (Jules).  DuAy.  I)arouniei. 
Damamay.  Dnpare.  Dn^in  (Féli]^.  Oapont 
(Alfred).  Dupouy.  Duréault.  Dnrfort  de 
Givrac  (eomle  de).  Dnrfeu.  Davergier  de 
Hasranne.  { 

Becarguel.    Btfiuiroa.    ByMard-Duvemay. 

Farcy.    F^re(Jalea}.    Farye.   Feray.    Femtèr. 
Femutlkit     Ferry   (Julei^     Flotard.     Foiliet. 
-Foubeft.   Fouquet   Fouroand.   Fovichon  (aaii- 
raU    Fraissinet    Frébanlt  (général). 

Gagneur  GalUy.  QalUohér.  Oambetta.  Ga- 
nanlt  GaeteHn  de  Franay.  Gatieti-Amoult. 
Gandy.  Gtooiihier  de  RumUly/  Gaulthier  de 
Vaueenay.  Gayat.  Gant.  George  (Bmtle). 
Gémrd.  Germain.  Germonière  (de  la).  Gé- 
Telot  Girard  (Cyprien).  Girot-PonzoL  Gebiet. 
Giedtaw  Godiflsart  Genin.  Govrkm  8aiiiK}yr 
(narqula  4e).  Oraadpiefre.  Grange.  Greppo. 
Grévy  (Albert).  Grollier.  Guibaî.  Gtilohard. 
Gnio&e  (tiarqfiiiade  la).  Gnlnard.  Gfiinot.  Gui- 
ler.   Guyof. 

HaaiUe.  Harcoisrt  (conrte  d').  Haroenrt 
(duc  d*).  Haaasonville  (  vicomte  d*).  Hôvre. 
Houssard.    Humbert. 

Ja^es.  Jamm^  Janxé  (le  baron  de).  Jan- 
ine tl  <^iv*|)*  Jectenr-Monrosler.  Johneton. 
Joigneaux.  Jordan.  Joubert.  Jooin.  JottrnauH. 
Jouvenel  (le  baron  ito).    Jozon.    JulUen. 

Krantx. 

Laboukye.  Lacave-Laplai^e.  La  Gaze  (Lonîa). 
Lacret^le  (Henri  de).  LafeyeUe  (Oaoar  de). 
Lnfli2a. .  LaCmée  FongMfl^r.     Laget.     Lam^ 


^ 


bert  (Alexis).  Lambert  de  Sainte-Grolx.  Laxny. 
Lanei  LaoWy.  Langloie.  La  Serve.  La  ffi- 
cotiôre  (de).  Latrade:  Laurent-Pichat  Le- 
blond.  Lebreton.  Lecamus»  Le  Ghatelaln.  Le- 
ftvre  (Henri).  Le  Fîo  (le  génôraÇ.  Lefttinc 
(i^èrrej.  Le  Gai  La  Belle.  Le  Laseeux.  Le- 
noël  (Emile).  Lepère.  Leroux  (Aimé).  Le 
Royer.  Lesguillon.  Lestapia  (de).  Levé^va. 
Lberminier.  Littré.  Lo(^7,,  LofU^.  Lfnis- 
talot.     IrfOyaelCgénéral).     Lucet.  % 

Madlerde  Montjau.  Magniez.  Maniin.  Mahy 
de).  Maillé  (le  comte  dé).  Maille.  Malens. 
Jfaleville  (Léon  de).  Malézieux.  Mancini. 
Marc-DuCteisse.  Maroére  (de).  Marek.  ilar- 
cou.  Margaine.  Martel  (Paa*de-Galaîa).  MarUn 
(Henri).  MaK-Rlchard.  Mayaud.  Maxeau*.  Ma- 
zure  (général).  Médecin.  Méline.  lisrcier. 
Mérode(dâ).  Mestreau.  Mifibal-Ladlcliôce.  .Mil- 
laud.  Monjaret  de  Keijégu.  Monnot-Arbilleur. 
Montrieux.  Moreau  (Côte-d'Ort.  Morin.  Morte- 
mart  (le  duc  de).    Morvan.    Murat-Sistrièree. 

Naqnet    Nioohe.  '  Noél-Parlàit 

OrdiBaire  (ûU). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Parlgot  Paris. 
Parsy.  pascal  Duprat.  Pâtissier  (Sosthéne). 
Pôlletan.  *  Pellissiertgênôral).  Périn.  PemoleL 
Petau.  Peyrat.  PfiiUppoteattx.  •  Picard  (Er- 
nest). Pieart  (Alphonse).  Pin.  Piqger  (de). 
Piou.  Piichon.  PUbuc  (marquia  deV  Ponnary 
(de).  Pothuau  (l'amiral).  Pressensè  (de)»  Pré- 
voine. 

Quinet  (Edgar). 

Hambures  (de).  Rameat.  Hampon  (comte). 
Rampont  Rathier.  Raudot.  Ravinel  (de). 
Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (9élix).  Renaud 
(MiohM).  Resiégiiierjfle  comte  de)..  Reymond 
(Ferdinand)  (Isér^).  Reymt nd  (Loire).  Ricard. 
Rioot.  Riondel.  Riye  (Pranoisque).  Robert 
(Léon).  Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord 
(le  comte).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles) 
(Saône-et-Loire).  Roudler.  Rousseau.  Roussel. 
Rouveure.     Rôuvier.     Roux  (fiorieré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sal- 
vandy(de).  Salvy.  Sanaas.  Savoye.  Seàérer. 
Scheurer-lLeetner.  Sohaakhar.  Saftert...  Soi- 
gnobos.  Sénard.  Silva  (Clément).  Sîmiot.  Si- 
mon (Jules).    Soye^    Swiney. 

Tiberlel.  Tamisier.  Tardieil.  Target.  Tas- 
sin.  Teisserenc  de  BoH.  Testelin.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de). 
Tirard.  Tocqueville(ooaitade).  Tolain.  Toupet 
des  Tignee.  Trévenenc  (oomte  de).  Xuiigny. 
Turque^. 

Yalazé  (général).  Valentin,  Yalfons  (marquis 
de;.  Varroy.  vautrain.  Viennet.  YiUain. 
Vingtaln  (Léon).    Vitalis.     Voisin. 

Waddington.  Wallon,  dernier  (Alfer). 
Wamier  (Marne).  Wtrtellada  Rata.  WUeon. 
Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  votv  t 

MM.  Aclocque.  Ad*am  (Pas-de-Calais).  Anis- 
son-Duperon.  Audren  de  KerdroL  Barastmd. 
Bâstard  (le  comte  de).  Benoist  d'Azy  (le  comte). 
Billot  (le  général).  Blin  de  Bourdon  (le  vfcomte). 
Boisboissel  (le  comte  de).  BouUier  (Loire). 
Bourgoing  (le  baron  de).  Boyer.  Buisson 
(Henri).  Broglie  (duc  de).  Bnm  (Charles).  Buf- 
fet. Buisson  (Jules).  Callet.  Carbpnaier  de 
Marzac(de).  Castallano  (marquis  de).  Cézanne. 
Ghabaud  La  Tour  (général  baron  de).  Chabrol 
(de), 
comte 

(de).      Combler.'   Coftin (Paul)»     

zôs(ducde).  Cumont (vicomte  de).  Daru(ooate). 
DausseL  Decazes  (duc).  Delsol.  Denormandie. 
Depeyre.  Destremx.  Doré-Graalin.  Dubois. 
Duboys-Fresnay  (général).  DuOtiing.  DuPf  n* 
loup  (Mgr).  Forsïnz  (vicomte  de).  Fourtou  (de). 
Fresneau.  Grammont  (marquis  de).  Grey 
(Jules). .  Grivart.   GuiUomaut  (général).  Héris- 
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son.  Holin.  Joinville'  (prince  de).  Jourdan. 
Juigné  (comte  de).  Jaigné  (marqniis  de). 
Keiîer.  Kereorlay  (comte  de).  La  Bor- 
derie  (de).  Lacombe  (de).  Lalliô.  La 
Ronciôre  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
Lasteyrie  (Jules  de).  Laurier.  Lefôbure.  Le- 
fôvre-Pontalis  (Seme-etOise).  Lepetit  Lé- 
pouzô.  LeProYostdeLaunay.  Lespinasse.  Leu- 
rent.     Limperani.      Luro.     Magne.     Maleville 

giarquis  de).  Martin  des  Paliiôreë  (général), 
aûueu  (8aône-et-Loire).  Mathieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mazerat.'  Meaux  (vicomte  de).  Montai- 
gnac  (amiral  de).  Moreau  (Ferdinand).  Momay 
(marquis  de).  Nétien.  Osmoyf(comte  d').  Pa- 
lot:  Passy  (Louis).  Prax-Pari».  Princeteau. 
Rainneville  (de).  Raoul  Duval.  -  Rémusat  (Char- 
les de).      Rivaille.      Saintenac    (vicomte   de). 


Saisset  (amiral  de).  Saisy  (Hervé  de).  Saussier 
(général).-  Savary.  Ségur  (comte  de).  Soubey- 
rah  (baron  de).  8oury>Lavergne.  Tailhand. 
Thiers.  Tribert.  Vacherot.  Vandier.  Vétil- 
lart.  Vidal.  Vilfeu.  Vinay.  Vogué  (marguis 
de).    Witt  (Comôlls  de). 

ABSENTS    PAR   GONOÉ  : 

MM.  Aumal^  (duc  d').  Bryas  (comte  de). 
Chanzy  (général).  Chaudordy  (comte  de).  Ghe- 
guillaume.  Gorcelle  (de).  '  Costa  de  Beauregard 
(marquis  de).  Deseilligny.  Du  BrenU  de  Saint- 
Germain.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Laver- 
gne  (L.  de).  Marchand.  Maure.  Nouaillan  (le 
comte  de).    Perret.    Simon  (Fidôle). 
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SOMMAIRE.  >-  Excuses.  =  Suite  de  la  3«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  poudre 
dynamite,  car  Article  3.  —  Amendement  de  M.  Victor  Lefranc  :  MM.  Gévelot,  rapporteur,  Victor 
Lefrailt;.  Adoption  de  l'article  3  (nouvelle  rédaction).  =  Article  5.  —  Amendement  de  M.  de  Mont- 
golfier  :  M.  le  rapporteur.  Rejet  de  Tamendement  et  adoption  de  Tarticle.  =  Article  6  :  MM.  Scheurer- 
Kestner,  le  rapporteur.  =  Articles  7,  8*  et  9.  =  Observations  de  MM.  Jules  Brame,  Ghaper,  de 
Lamberterie,  le  général  Ghareton.  =*Adoption  de  Tensemble  du  projet.  =  Dépôt,  par  M.  le  marquis 
de  Plœuc,  d'une  proposition  relative  aux  fonctions  de  président  ou  de  membre  de  conseils  d'admi- 
nistration de  chemins  de  fer  français.  —  Déclaration  de  l'urgence.  =  Demande  de  M.  Krantz,  au 
nom  de  là  commission  des  chemins  de  fer,  tendant  à  la  déclaration  de  Turgence  et  à  la  mise  è. 
rbrdre  du  jour  du  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  de  lignes  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres  :  MM.  Paris  (Pas-de-Galais),  Krantz,  Gaillaux,  ministre  des  travaux  publics, 
Ganivet,  Ernest  Picard,  Plichon,  Testelin.  -^  Ajournement  de  la  mise  à  l'ordre  du  jour  après  la 
formation  du  nouveau  ministère.  —  Retrait  de  la  demande  d'urgence.  =  Rapport,  par  M.  Félix 
Dupin,  au  nom  du  1"  bureau,  sur  l'élection  de  Seine-et-Oise.  —  Admission  de  M.  Valentin.  = 
3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée 
active  et  de  l'armée  territoriale  :  M.  Raudot.  =  Article  1*'.  —  Amendement  de  M.  Jean  Brunet  : 
M|^.  Jean  Brunet,  le  général  Ghareton,  rapporteur.  Rejet  de  l'amendement.  —  Adoption  de  l'article. 
=3  Article  2.  ^Amendement  de  M.  Raudot  :  M.  Raudot.  Retrait.  —  Autre  amendement  de  M.  Raudot  : 
MM.  Raudot,  le  rapporteur,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  général  Mazure,  le  vice-président  du 
conseil  ministre  de  la  guerre.  Adoption,  au  scrutin,  des  deux  derniers  paragraphes.  —  Adoption  de 
l'ensemble  de  l'article.  =  Article  additionnel  présenté  par  M.  Raudot  :  M.  Raudot.  Renvoi  à 
demain.  =  Dépôt,  par  M.  Peltereau- Villeneuve,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  de  douanes,  tendant  à  modifier,  pour  quelques  marchandises,  le  tarif  d'entrée 
et  de  sortie  applicable  en  France  et  en  Algérie. 


PBÉSIDBNCB    DB    M.    AUDRBN    DB    KBRDBBL, 

VICE-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  de  Gazenove  de  Pradine;  Vun  des  50- 
crétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  vendredi  dernier  5  mars. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Lefébure,  retenu  chez 
lui  par  une  indisposition,  s'excuse  de  ne  pou- 
voir prendre  part,  pendant  quelques  jours,  aux 
travaux  de  l'Assemblée. 

L'ordre  du  jour  appelle  )a  suite  de  la  3* 
délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pou- 
dre dynamite. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  à  Tarticle  6.  De 
plus,  elle  a  réservé  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  3,  sur  lequel  il  y  a  un  amendement  de 
M.  Victor  Lefranc,  et  l'article  5  tout  en- 
tier. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Oévelot,  rapporteur.  Messieurs,  dans 
la  dernière  séance,  vous  avez  réservé  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  3,  sur  lequel  l'honorable 

ANNALES T.  XXZVII. 


^M.  Victor  Lefranc  a  déposé  un  amendement 
consistant  à  ajouter  aux  mots  i  un  caution- 
nement de  100,000  fr.  »  cèux^i  i  par  chaque 
fabrique.  • 

Dans  la  pensée  de  M.  Victor  Lefranc,  —  qui 
est  aussi  la  nôtre,  —  il  est  équitable  de  ne  pas 
favoriser  un  fabricant  déjà  possesseur  d'une 
autorisation  et  ayant  payé  un  cautionnement 
de  100,000  fr. 

Il  semble  juste,  en  effet,  de  demander,  ponr 
chaque  établissement  de  même  nature  un  égal 
cautionnement  ;  car,  ainsi  qu'on  le  disait,  un 
industriel  qui  aurait  pavé  un  cautionnemexlt 
pour  un  établisftement  ronde  dans  le  départe- 
ment des  Bouch«-du-Rhône,  par  exemple,  et 
2ui  irait  en  fonder  un  autre  en  Bretagne  à  côté 
'un  fabricant  qui  n'aurait  qu'un  seul  éta- 
blissement dans  ce  pays,,  aurait  sur  lui  ce 
grand  avantage  d'avoir  fourni  un  cautionne- 
ment qui  permettrait  d'avoir  pour  ce  nouvel 
établissement  un  capiial  de  100,000  fr.  moin- 
dre que  celui  qu'aurait  à  engager  son  concur- 
rent. 

Nous  admettons  donc  ^ce  principe  qui  est 
équitable  et  qui  a  pour  but  d'éviter  le  mono- 
pole dans  les  mains  d'nn  seul  capiuiliste  ou 
d'une  compagnie  plus  riche  que  le  fabricant 
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de'  djrQamite^  propriétûre  d'nne  unique  usine. 

Mais  en  acceptant  l'amendement  de  M.  Vic- 
tor Lefranc,  nous  demandons  de  réduire  le 
cautionnement  visé  par  le  paragraphe  3  de 
l'article  3. 

Ce  paragraphe  ser^t,  par  suit»,  ainsi  rédigé  : 

c  Tout  fabricant  de  dynamite  devra  déposer 
entre  les  mains  de  TEtat,  avant  de  commencer 
son  exploitation,  un  cautionnement  de  50,000 
francs  qui  sera  productif  d'intérêts  à  3  p.  100 
ou  pourra  être  fourni  en  rentes  sur  FEtat.  • 

Ij  amendement  de  M.  Victor  Lefranc  vien* 
drait  ensuite.  Il  serait  ainsi  rédigé  : 

c  Si  le  même  fabricant  établit  danf  un  autre 
lieu  une  nouvelle  exploitation,  il  devra,  pour 
diaque  nouvel  établissement,  verser  un  nou- 
veau cautionnement  de  50,000  fr.  » 

C'est  la  rédaction  de  cet  article,  modifié  par  ' 
suite  de  Tacceptation  de  Tamendement  de  M. 
Victor  Leiranc,  que  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  adopter. 

M.  Victor  Lefranc.  Au  nom  de  l'égalité 
dans  l'industrie  qu'on  veut  rendre  libre,  j'avais 
denaandé  que  les  cautioonementa  lussent 
égaux  ppu]P  ciTAqi^  établissement  qui  serait 
fondé. 

Lft  commission  accepte  ce  principe  ;  seule- 
ment elle  trouve  que  ce  cautionnement  de 
100,000  fr.  qui,  à  ses  yeux^  éi^it  déjà  exagéré, 
le  serait  encore  davantage  par  suite  de  cette 
o))Ugation  de  le  répéter  à  cbaq^  fabrique 
nouvelle  qu'u^  même  industriel  établirait.  Je 
v!*ii  paa  pesfonnellament  d'objection  à  faire  à 
l'abaissement  au  cbiSre  d^  cautionnement; 
il  me  suffit,  pour  le  but  que  je  m'étais.  prQ- 
ppsé,  qm  l'égalité  existe  en|xe  tou^  les  auteurs 
d^établissemeau  de  ce  genre.  Si  donc  M.  le 
mioistre  accepte  comme  suffisant  le  caïUton* 
aement  4^  50,000  fir.,  le  nrincipe  que  j'ai  sou- 
tenu hier  recevant  satis&ction,  je  ne  fais  pas 
d'objection  à  «e  chiffre;  mais  il  faudrait  que 
H.  le  ministre  déclar&t  s'il  accepte  ce  cau- 
tionnement ainsi  réduit. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  ac- 
cepte-t-il? 

M.  Biathievi-JBMet»  nUniitrê  d^  finançât. 
j'accepte  U  nouvelle  rédacUon. 

M.  le  préaideat.  J'ai  une  difficulté  à  sou- 
mettra à  l'Assemblée. 

Voua  av^  eotendn  les  explications  de  M.  le 
rapporteur^  }(.,  ]»  ministre  des  finances  ^fii^epta 
la  nouvelle  rédaction  de  It^  commission. 

Mais,  vendredi  dernier,  à  notre  derniàce 
séance,  vous  avez  voté  les  trois  première^  li- 
gnes du  dernier  paragraphe  de  l'article  3  ;  par 
eonséqnent,  vous  avez  voté  le  cautionnement 
de  lOMOO  francs.. 

M.  Victor  Lefranc  proposait  par  un  amea- 
dément  d'ajouter  las  mo^  •  par  chaque  fa- 
brique. »  .    « 

L  amendement  a  été  renvoyé  à  la  commis- 
sion. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  serait  b(m  de  con- 
sidérer l'article  tout  entier  comme  ayant  été 
renvoyé  à  la  commission  et  de  tenir  pour  non 
avenu  le  vote  éaiis  vendredi  dernier  ;  autre- 
ment, nous  n'en  sortirions  pas.  (Marquesd'as- 
sentiment.) 

Je  mets  donc  aux  voix  la  nouvelle  rédaction 
de  la  commission,  arrêtée  d'accord  avec  M. 
Victor  Lefranc  et  le  ministre  des  finances  : 

f  Tout  fabricant  de  dynamite  devra  déposer 


entre  les  mains  d^^  l'Etat,  avant  de  commencer 
son  exploitation,  un  cautionnement  de  50,000 
francs  qui  sera  productif  d'intérêt  à  3  p.  iOO, 
ou  pourra  être  fourni  en  rentes,  sur  l'Etat.  Si 
le  même  fabricant  établit,  dans  un  autre  lieu, 
une  conveile  exploitation,  il  devra,  pour  cha- 
que nouvel  établissement,  verger  un  nouveau 
cautionnement  de  50,000  francs.  • 

(Le,  paragraphe,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopte.  —  L'ensemble  de  l'article  3  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préaident.  L'article  4  ayant  été  voté, 
nous  passons  à  l'article  5,  sur  lequel  il  y  a  un 
amendement  de  M.  de  Montgolfier  qui  de- 
mande que  le  droit  de  2  fr.  50  proposé  par  la 
commission  soit  réduit  à  2  fr. 

Cet  amendement  a  été  pris  en  considération 
et  renvoyé  à  la  commission. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  pour  s'exr 
pliquer  au  nom  de  la  commission. 

M.  le  Mipportear.  Meesieurs«  l'honorable 
M.  de  Montgolfier  est  venu  demander  à  la 
commission  et  à  l'Assemblée,  au  nom  des 
principes  économiques,  d^  supprimer  i,  l'ar- 
ticle 5  le  droit  protecteur  de  50  centimes  établi 
par  la  commission  d'accord  avec  le  Goayerne- 
ment.   , 

Quand  je  me  sers  des  mots  ■  droit  protec- 
teur »,  ce  n'est  pas  le  terme  exact  ;  il  s'agit 
p{.ut6t  d'un  droit  compensateur,  car  si  la 
commission  a  établi  un  droit  de  douane  supé- 
rieur de  50  centimes  à  l'in^êt  perçji}  en  France 
sur  la  fabrication  de  la  dynamite,  elle  n'a  en- 
tendu établir  qu'une  juste  compensation  des 
charges  qui  sont  imposées  à  la  fabrication 
française  par  le  cautionnement,  par  les  frais 
d'exercice  qui  doivent  être  payés  par  les  fa- 
bricants» et  par  les  autres  impôts,  qui  sont, 
malheureusement,  plus  considérables  pour 
Tindustrie  française  que  ponr  les  industries  des 
pays  voisins. 

Avec  i'amrademeut  de  M.  de  Montgolfier, 
les  grands  établissements  qui  existent  sur  nos 
frontières  et  qui  sont  aujourd'hui  entièrement 
eu  exploitation,  qui  ont  déjà  subi  hi  période 
des  sacrifices  d'une  expérience  longue  et  coû- 
teuse, pourraient  introduire  en  Prance,  ayec 
trop  de  facilité,  des  produits  à  un  prix  ii^ni- 
ment  moindre  que  ceux  qui  pourraient  être 
fournis  par  les  fabricants  franfi&Ls,  soumis  4  un 
grand  nombre  de  mesures  restrictives. 

L'impôt  de  douane  que  noua  avons  stipulé 
est.  la  juste  compensation  dei»  charges  qni  sont 
imposées  aux  fabricants  français,  il  importe  à 
notre  intérêt  de  laisser  se  créer  en  France  des 
établissements  qui  n'existent  pa^  chez  nous 
aujourd'hui  et  qui,  depuis  dix  ans,  fonctionnent 
à  l'étranger,  sur  nos  frontières  :  en  Suiese^  en 
Alsace,  en  Belgique. 

Nous  repoussons  donc  l'amendemeait  de 
M.  de  Montgolfier,  et  nous  vous  prions  de  vo^ 
ter  le  droit  de  douane  de  2  fr.  60.  qne  nous 
atons,  d'accord  avec  M.  le  ministre,  imposé 
aux  produits  venant  de  l'étrange;-. 

M^  le  président.  M.  de  Montgolfier  me  fait 
rhoanaur.  de  m*écrire  qu'il  est  dans  l'impossi- 
bilité d'assister  à  la  séance  et,  par  conséquent, 
de  développer  son  amendement. 

Je  vais  mettre  aux  voix,  cet  amendement, 
que  la  commission  repousse.  Mais  comme  il 
porte  sur  le  second  paragraphe  de  l'artieie  â. 
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j6  ccmsttlte  d*ftbord  l'Âssetiiblée  siir  le' premier 
paramphe,  Qui  est  ainsi  conça  : 

t  L'importation  des  poudres  dynamites  nef 
pourra  être*  effectuée  qu  avec  rautorisation  du 
Gouvernement  • 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  est  nïie 
aux  voit  et  adopté.) 

M.  le  préëldent.  Je  donne  maintenant 
leeture  de'  l'amendement  proposé  par  M.  de 
Monjttèlger: 

«  filles  supporteront,  à  leur  introduction  en 
France,  un  groit  de.  2  fir.  et  seront  soumises 
aui  méttnes  fohnalitês  que  les  dynamites  fa- 
briquées à  Tintérieur.  v 

(L'amendement,  mis  atix  voix/  n'est  pas 
adopté). 

Mvle  prèiifdeBt.  Je  mcrts  aux  voix  les  se- 
co'ndet  troisième  paragraphes  de  Tarticle  & 
ainsi  conçus  : 

ff  Elles  supporteront,  à  leur  introduction  en 
Ffance,  un  droit  de  2  fr.  50  et  seront  soumi- 
ses aux  mômes  foroialieés  que  les  dynamites 
fiibiiquées  à  FfAtérieur.  ^ 

K  Les  poiidres  dynamites  fabriquées  en 
France  et  destinées  a  l'exportation  senmt  dé* 
chargées  de  l'impôt  fixé  à  Tarticle  2.  • 
.  (Les  paraffraphes  2  et  3  Se  llirtieie  5,  ainsi 
que  Pensemme  de  cet  article,  sont  successive- 
ment mis  aux  voit  et  adoptés.) 

M.  le  président.  Bur  l^article  6.  tt.  8cUen- 
rer-Keslner  a  la  parole. 

M,  Sc&enrer-Restner.  Messieurs,  VÉrù- 
cle  6  du  projet  de  loi  touche  a  un  des  côtés 
les  p\ui  intérésaants  de  remploi  de  la .  nitro- 
fflycérine  qui.  on  Pa  souvent  dit  à  cette  tri- 
bune, est  la  base  de  la  dynamite. 

Pavais  préâeiïté,  sur  i'article  3,  ttn  amende- 
ment Pendant  à  éviter  que  le  cauCiQunement 
considérable  dont  on  frappait  la  fabrication  de 
la  dynafifiite'ne  portât  sur  la  préparation  de 
la  nftro-glycérine ,  qui  eeft  consommée  sur 
plBice. 

En  effet,  messieurs,  depuisun  certain  nom- 
bre d'années  déjf,  avant  la  guerre  de  1870,  un 
certain  nombre  d'emrepr^eurs/ afin  d'éviter 
le  danger  du  transfert  de  la  nitro-gïybérinè, 
ont  établi  sur  le'lieu  de  leur  entreprise  même, 
à  l'endroit  même  où  les  extractions  doivent  se 
faire  au  moyen  de  la  nitro -glycérine,  une  pe- 
tite fabrique  de  cette  substance  ;  ils  y  fabri- 
quent journellement  de  la  hiti'o-glycérine  par 
quantités  de  1,  2,  3,  4  kilos  nécessaires  pour 
rextraction. 

Il  y  a  là  une  fabrication  excessivement  in- 
téressante, et  il  était  à  craindre,  d'après  la  ré- 
daction du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
gue  ôes  petits  entrepreneurs  ne  lussent  as8u< 
iettis%u  cautionnement  considérable  de  100,000 
francs  que  payent  les  fabricants  de  dynamite. 
C'est  pourquoi  j'avais  demandé  qu'il  fût  étal)!], 
par  un  article  spécial  du  projet  de  loi,  que  le 
cautionnement  de  1O0;OOO  francs  ne  pèserait 
pas  sur  ces  fabricants  de  nitro-glycêrine.  Mais, 
après  m^ôtre  entendu  avec  M.  le  rapporteur, 
qui  m'a  fait  savoir  que  la  commission  et  leGxïu- 
velmetnedt  êtaieut  d'accord  en  principe  avec 
ce  que  je  demandais,  j'avais  retiré  mop  amén- 
ddtnetit,  the  rêèer^nt  de  didnfatrder,  l'p)fopOB 
d0  rarticV  6  que  noUs  discùtoné  ëtl  ce  mo-< 


ment,  que  M.  le  rapporteur  voulût  bien  venir 
à  la  tribune  déclarer,  au  nom  de  la  commission 
et  de  M.  le  ministre  des  finances,  qu'il  est 
donné  satisfaction  à    mon  amendeinent. 

Je  prie  donc  M.  le  rapporteur  de  faire  cette 
déclaration.  (Très-bien  1  très-bien  1  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  présiident.  La  parole  est  è  M.  le 
rapporteur. 

M.  Oéveiot,  rapporUuir.  Messieurs,  la  com- 
mission avait  bien  entendu,  ainsi  que  le  Gou- 
vernement, n'autoriser  l'en^ploi  de  la  nitro- 
glycérine que  sur  les  lieux  de  fabrication. 

fin  donnant  cette  faculté  dans  la  loi  que 
vous  allez  voter,  M.  le  ministre  des  finances 
et  ht  commission  ont  pour  but  de  faciliter  des 
travaux  qui  denlandient  plus  spécialement 
l'emploi  de  la  riitro-glycérine  que  celui  de  Ta 
dynamite,  et  nous  n'avons  pas  voulu  permettre 
le  transport  de  la  nitro-glycérine. 

H  a  bien  fallu  rédiger  un  article  pour  que 
les  mdustries  qui  ont  besoin  de  faire  l'emploi 
de  cette  matière  soient  autorisées  à  le  faire. 
Au  nom  du  ministre  et  au  nom  de  la  commis- 
sion, je  suis  autorisé  à  déclarer  que  ces  indus- 
tries n'étant  exercées  que  par  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  ou  les  exploitants  de 
minev  dans  ces  deux  cas,  l'honorabilité  et  la 
solvabilité  des  demandeurs  auront  pu  être  ap- 
préciées j)ar  l'administration  qui  sera  libre,  si 
elle  ne  trouve  pas  en  eut  des  garanties  suffi- 
santes, d'ekiger  une  caution  temporaire  ;  mais 
dan^  l'esprit  de  la  commission,  qui  est  sur  ce 
point  d'accord  avec  le  Gouvernement,  cette 
autorisation  n'entrafnera  nullement  Tobliga- 
tion  dû  cautionnement  de  50,000  francs,  sti- 
pulé à  l'article  3  pour  les  fa)l)ricant8  de  dynamite 
patentés. 

M.  1«  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 6,  dont  voici  les  termes  : 

«  Art.  6.  -7  Le  Grouvernement  autorisera, 
dans  les  cas  6ù  il  lé  jugera  convenable,  la  fa- 
brication de  la  nitro-glycérine  sur  le  lieu  d'em- 
ploi. 

«  Les  industriels  qui  voudront  profiter  de 
cette  autorisation  devront  indiquer,  dans  leur 
demande,  la  nature  et  l'importance  des  travaux 
qu'ils  comptent  effectuer  au  ïuôyen  de  là  nitro- 
.glycérine. 

c  Le  règlement  de  la  redevance  à  payer  sera 
établi^  à  rexpiration  de  chaaue  trimestre,  d'a- 
près lés  quantitésde  ûitro-gfycéiine  employées 
aux  travaux  réellement  effectués,  et  à  raison  de 
4  fr.  par  kilogramme  de  nitro-glycérine.  • 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) . 
.  «  Art.  7.—  Des  autorisations  i)ourront  éga- 
lement être  accordées,  après  avis  du  conseil 
supérieur  des  arts  et  manufactures,  pour  la 
fabrication  et  remploi  aux  travaux  de  mines 
de  composés  chimiques  explosibles  nouveaux. 

«  Les  demandes  a'autorisations  devront  être 
adressées  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  ^ 

«  L'impôt  auquel  ces  composés  seront  soumis 
sera  fixé  par  une  loi.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  8.  —  Tout  contrevenant  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  el  aux  règlements  ren- 
dus pour  âon  exécution  sera  passible  d'un  em- 
prisonnement de  un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  100  â  10,000  fr.,  sous  la  réserve  des 
effets  de  l'article  463  du  code  pénal,  en  ce  qui 
touche  la  peine  de  Pemprisonnement. 
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«  Tout  individu  qui  se  sera  soustrait»  par 
une  fausse  déclaration,  aux  règlements  fixant 
les  conditions  du  transport  et  de  l'emmagasi- 
nage de  ces  produits,  sera  passible  des  mêmes 
peines.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  9.  —  Dans  le  cas  oi!i,  pour  des  motifs 
de  sécurité  publique,  le  Gouvernement  juge- 
rait nécessaire  d'interdire  d'une  manière  défi- 
nitive ou  temporaire  la  fabrication,  dans  une 
ou  plusieurs  usines,  ou  de  supprimer  des  dé- 
pôts ou  des  débits  de  dynamite,  ces  interdic- 
tions et  suppressions  pourront  être  prononcées 
sur  un  avis  nndu  par  le  conseil  d'Etat,  après 
avoir  entendu  les  parties,  sans  que  les  faori- 
cants,  dépositaires  ou  débitants,  aient  le  droit 
de  demander  aucune  inden^nitè  pour  les  dom- 
mages directs  ou  indirects  que  ces  mesures 
pourront  leur  causer.  >  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Brame  a  demandé  à 
dire  un  mot  avant  que  TABsemblée  passe  au 
vote  sur  l'ensemble  do  la  loi. 

M.  Brame  a  la  parole. 

M.  Jules  Braire.  Depuis  le  vote  émis  par 
l'Assemblée  dans  une  de  ses  dernières  séances, 
vote  qui  a  eu  pour  résultat  de  priver  le  Gou- 
vernement du  droit  de  fabriquer  exclusive- 
ment la  dynamite. et  d'en  nosséder  le  mono- 
pôle, il  s'estproduit  un  fait  d^une  gravité  telle... 
(Bruit.  —  Ecoutez!  écoutez I) 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  me  don- 
ner un  instant  d'attention.  (Parlez!  parlez I) 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence  pour 
l'orateur, 

M.  Jales  Brame.  ...Il  s'est,  dis-je,  produit 
un  fait  d'une  gravité  telle,  qu'il  est  non,  avant 
de  passer  au  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi, 
que  l'Assemblée  en  prenne  connaissance.  (Par- 
lez! parlez  I) 

Vous  vous  le  rappelez,  messieurs,  la  der- 
nière proposition  qui  vous  a  été  faite  par  la 
commission  avait  le  plein  assentiment  de 
M.  le  "Ministre  des  finances,  et  M.  le  ministre 
des  finances  était  complètement  d'accord  avec 
.la  commission.  Mais  maintenant  je  viens  de- 
mander à  MM.  les  ministres... 

Plusieurs  membres.  Il  n'y  en  a  pas  ! 

M.  Jnles  Brame.  S'il  n'y  en  a  pas,  cela 
cadre  parfaitement  avec  ce  que  je  vais  -vous 
demander;  c'est  un  motif  de  plus,  et  un  motif 
fort  grave,  |)our  revenir  sur  fa  loi,  quahd  il  y 
aura  un  ministère,  si  l'on  arrive  à  en  avoir  un. 
(Exclamations  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  réponds  à  vos  interpellations,  messieurs  ! 
Vous  aurez  la  parole  pour  me  répondre. 

L'Assemblée  se  rappelle  qu'il  y  avait  eu 
entente  parfaite,  sur  la  contexture  de  la  loi, 
entre  la  commission  et  le  ministre  des  finances. 
Mais  maintenant  je  viens  demander  au  minis- 
tre de  la  ^erre  et  au  ministre  des  finances  de 
vouloir  bien  s'entendre  entre  eux,  car  ils  ne 
s'entendent  pas  du  tout.  (Ahl  ahl) 

Gela  ne  doit  exciteijiucun  étonnement  dans 
l'Assemblée,  pas  plus  que  cela  n'en  a  causé 
chez  moi,  surtout  de  la  part  du  ministre  des 
finances. 

Dans  le  rapport  qui  nous  a  été  distribué 
avant-hier  soir  ou  hier  matin  sur  les  cadres  de 
l'armée,  vous  avez  pu  lire  l'article  il,  qui  déclare 
%  formellement  aue  le  Gouvernement  réclame 
pour  lui  le  monopole  des  poudres  et  de  toutes 
jes  matières  explosibles  ;  c'est-à-dire  que  l'ar- 


,  ticle  lia  pour  but  de  donner  la  vigueur  de  la 
'  loi,  le  caractère  de  la  légalité  au  décret  da 
13  novembre  1873. 

Voici  ce  que  port^  l'article  11  dans  un  de 
ses  paragraphes  : 

c  La  airection  de  la  fabrication  des  poudres 
et  autres  substances  explosiv*  s  monopolisées 
est,  conformément  aux  aispositions  du  décret 
du  13  novembre  1873,  connée  à  un  corps  spé- 
cial et  autonome  d'ingénieurs  civils  placé  sous 
l'autorité  directe  du  ministre  de  la  guerre,  et 
dont  les  membres  prennent  le  nom  d'ingé- 
nieurs des  poudres  et  salpêtres.  > 

Permettez-moi  de  vous  dire  quel  est  le  com- 
mentaire donné  par  la  commission  de  l'armée 
à  cette  disposition  de  l'article  11.  Ce  com- 
mentaire, le  voici;  il  est  très-net  et  irès- 
posUif. 

t  Enfin,  dit  le  rapport,  depuis  les  dernières 
années  qui  avaient  précédé  1870 ,  l'industrie 
étrangère  avait  inventé  des  substances  explo- 
sibles très-énergiques,  entre  autres  la  dyna- 
mite, qui,  repoussée  par  la  France  en  1868, 
s'était  imposée  pendant  la  guerre.  A  cette 
substance  s'ajoute  la  poudre-coton,  que  la  ma- 
rine anglaise  et,  après  elle,  la  m^ne  française 
ont  appliquée  à  leurs  torpilles.  • 

Et  plus  loin  :  j 

«...  Et  que  la  direction  de  la  fabrication  des 
poudres  et  autres  matières  explosives  mono- 
polisées  sera  confiée  à»un  corps  spécial  d'in- 
génieurs des  poudres  et  salpêtres,  placés  sous 
Pautorité  directe  du  ministrep^  » 

Ailleurs  encore,  il  est  dit  : 

c  II  étût  sage  et  nécessaire  de  réunir  en  un 
seul  groupe  les  poudre/ies  qui  avaient  été  sé- 
parées et  de  confier  la  direction  et  l'exécution 
de  toutes  les  fabrications,  qui  exigent  autant  de 
savoir  que  de  continuité  dans  le  travail,  à  un 
corps  d'ingénieurs  qui  en  fissent  leur  fonction 
propre  et  exclusive.  > 

Ainsi,  jusqu'à  présent,  on  a  discuté  la  ques- 
tion au  point  de  vue  industriel,  au  point  de 
vue  du  'Trésor,  au  point  de  vue  de  la  aécurité 
publique;  mais  la  question  militaire  n'a  pas 
encore  été  discutée.  (Dénégations  sur  divers 
bancs.)  • 

M.  le  rapporteur.  Mais  si  I  mais  si  i 

M.  Jules  Brame.  Les  membres  de  la  com- 
mission de  l'armée  l'avaient  réservé.  J'appelle 
votre  attention  sur  ce  point. 

Voyez,  messieurs,  quelle  situation  vous 
allez  créer  à  l'industrie,  si  vous  procédez  au 
vote  de  la  loi  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
les  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi  de^ 
cadres  dont  je  viens  de  vous  donner  lec- 
ture. 

Immédiatement,  des  industriels  vont  pro- 
céder à  la  création  de  leurs  établissements  ; 
et  puis,  dans  quelques  jours,  vous  ailes  vous 
trouver  en  face  de  l'article  il  de  la  loi  subies 
cadres,  qui  dit  absolument  le  contraire  de  ce 
que  vous  aurez  voté. 

Il  était  de  mon  devoir  d'appeler  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  cette  anomalie.  Je  regrette 
que  l'Assemblée  soit  livrée  dans  ce  moment 
a  des  préoccupations  ministérielles;  mais  l'af- 
faire est  très-grave. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  vrai  I  —  Parlez  I 
parlez  ! 

M.  Joies  Brame.  Je  demande  que  nous 
soyons  au  moins  conséquents  avec  no«s-méme« 


SËÂNGfi  DI3  8  MARS  1875 


93 


et  que  nous  ne  nous  exposions  pas  aux  critU  [ 
^ques  les  plus  amèrés  du  dedans  et  du  dehors 
^en  votant  dès  à  présent  une  loi  définitive, 
lorsque,  aujourd'hui  même  "peut-être,  si  Tar- 
ticle  il  de  la  loi  de  l'armée  venait  en  délibé- 
ration, vous  seriez  obligés  de  voter  tout  le 
contraire  de  ce  que  vous  auriez  adopté  dans  la 
loi  sur  la  dynamite. 

Voici  donc  quelle  est  ma  proposition  : 

Je  ne  défends  pas  dans  ce  moment  le  mono* 
pôle;  je  ne  traite  ni  la  question  de  brevet,  ni  la 
question  industrielle,  ni  la  question  de  sécurité 
publique,  ni  la  question  de  la  guerre  môme; 
ce  que  je  traite,  c'est  votre  propre  dignité.  (Ru- 
meurs sur  divers  bancs.  —  Approbation  âur 
d'autres.) 

.  Il  est  incontestable  que  vous  ne   pouvez 
pas,   à  l'heure  qu.'il  est,  voter  cette  loi. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  soit 
réservée  jusqu'au  moment  où  l'Assemblée 
aura,  soit  accepté,  soit  rejeté  l'article  11  de  la 
loi  sur  les  cadres.  C'est  là  une  chose  qup  je 
ne  crois  pas  que  vous  puissiez  refusjBr.  (Très- 
bien!  sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  !  aux 
voix  I  sur  d'autres.' 

M.   le  président.    La   parole  est   à  M.  . 
Ghaper. 

M.  Ghaper.  L'argument  que  M.  Bjrame  hp- 
^OTte  in  extremis,., 

M.  Jules  Brame.  C'est  votre  rapport  sup- 
plémentaire qui  nous  a 'été  remis  in  extre* 
mis.  j 

M.  Ghaper.  L'argument  qu'apporte  îf..  Bra- 
me,—je  ne  dirf^i  pas  in  extremis  pour  ne  pas  lui 
être  désagréable,  -^  cet  argument  est  tiré  de  la 
rédaction  qui  vous  est  proposée,  pour  la  troi- 
sième lecture,  par  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  cadres  de" 
l'armée. 

On  lit,  en  effet,  à  l'article  11  du  projet  de  la 
commission  : 

c  La  direction  dé  la  fabrication'  des  poudres 
et  autres  substances  explosives  monofjolisées 
est  confiée  à  un  corps  spécial  et  autonome 
d'ingénieurs  civils  placés  sous  l'autorité  dirçcte 
du  ministre  de  la  ^erre,  etc.  » 

La  commission  de  l'armée,  à  l'époque^^oû 
elle  arrêtait  cette  rédaction,  ne  pouvait  pas 
râer  une  loi  qui  n'était  pas  faite.  Ëile  ne  pou- 
vait pas  parler  de  la  dynamite  comme  si  cette 
substance  avait  été  enlevée  au  monopole  d^ 
l'Etat,  puisque  la  loi  sur  la  dynamite  n'est 
même  pas  encore  vétêe  à  l'heure  où  je  parle. 

Par  conséquent,  la  commission  devait  faire 
concorder  les  termes  de  sa  rédaction  avec  l'état 
de  choses  existant. 

Il  est  bien  évident  que.  tout  à  l'heure,  quand 
vous  aurez  confirmé;  pour  la  troîsiètne  fois,  un 
vote  oui,  deux  fois  déjà,  a  donne  une  majorité 
considérable  au  projet  de  loi  sur  la  dynamite... 

M.  Jules  Brame.  Je  demande  la  parole. 

IC.  Ghaper.  ...  il  est  bien  évident,  dis- je, 
que  l'article  en  question  ne  comprendra  plus, 
ne  pourra  plus  comprendre  la  dynamite. 

Y  a-t'ii  à  cela  un  inconvénient  grave  pour 
le  service  militaire? 

La  commission  a  déjà  eu  l'honneur  de  ré- 
pondre à  plusieurs  repnses  à  cet  argument  ;  elle 
vous  a  déjà  dit  et  îrepété  que  rien  n'empêche- 
rait le  ministre  de  la  guerre  de  faire  pour  la 
dynamite  ce  qu'il  fait  pour  une  foule  ue  pro- 
duits dont  il  a  besoin  et  qui  ne  se  fabriquent 


cependant  pas  dans  les  usines  de  l'Etat.  Le 
ministère  de  la  guerre  ne  fabrique  pas  tous  ses 
canons  :  il  ne  fabrioue  pas  tous  ses  fusils,  ne 
fabrique  pas  toutes  les  poudres  dont  il  se  sert, 
il  en  fait  fabriquer  à  l'étranger. 

M.  le  général  de  Gissey,  vice-président  du 
conseil,  ministre  de  la  guerre.  Le  ministère  de 
la  guerre  ne  fait  pas  fabriquer  de  poudres  à 
l'étranger. 

M.  Ghaper.  Alors,  c^est  le  mHiistère  de  la 
marine. 

M.  ramiral  de  Montalgnao,  ministre  de 
la  marine  et  des  colon^'eSf  fait  un  signe  affir- 
matit.  :> 

M.  Ghaper.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  canons  et  les  fusils  ne  sont  pas  tous  fabri- 
qués dans  les  ateliers  de  l'Etat.  Pourquoi  l'Ëtat 
ne  ferait-il  passeur  la  dynamite  ce  qu'il  fait 
pour  d'autres  objets  aussi i  importants?  Pour- 
(TOOi  ne  passerai t*il  pas  des  marchés  pour  la 
aynamite  avec  des  industriels  de  fon  choix, 
dans  les  ateliers  desquels  il  ferait  surveiller 
la  fabrication  par  ses  pfficiers,  ses  ingénieurs, 
ses  contrôleurs?  Il  pourrait  même  faire  fabri- 
quer pour  son  compte,  par  ses  propres  ouvriers, 
et  même  dans  des  usines  à  lui.  Aucune  pres- 
cription du  projet  de  loi  ne  le  lui  défend,  et 
toute  sécurité  vous  est  donnée  à  cet  égard. 
(Très-bien  I  à  gauche.  -^  Aux  voix  1  aux  voix  !) 

M«  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ensemble  de  la  loi. 

M.  de  Lamberterie.  Messieurs...  (Aux 
voixt  aux  voix!  à  gauche) ,  permettez-moi 
de  demander  à  la  commission  chargée  de  l'exa-* 
men  du  projet  de  loi  sur  les  cadres  de  l'armée 
de  vouloir  bien  nous  faire  connaître  son  opi- 
nion. (Bruyantes  exclamations  à  gauche.)    * 

Elle  en  a  évidemment  eu  une  quand  elle  a 
visé  les  explosifs  dans  son  proiet  ae  loi. 

M.  le  président.  M.  ae  tiamberterie  me 
pffl'mettra  de  luL  faire  observer  qu'il  n'est  pas 
très-régulier  de  demander  à  une  commission 
les  motifs  qui  ont  inspiré  tel  ott  tel  article  de 
son  projet  avant  l'ouverture  de  la  discussion 
sur  ce  projet, 

M.  le  général  Gliareton.  Je  demande  à 
dire  un  mot.  (Aux  voix!) 

M.  le  président.  8i  l'Assemblée  veut  bien 
le  permettre,  M.  le  général  Ghareton  dira  un 
mot  sur  ce  sujet.  (Oui  !  oui  !) 

M.  le  général  Gliareton.  Dans  le  projet 
de  loi  sur  les  cadres,  qui  va  être  mis  en  délibé- 
ration pour  la  tro^ième  fois,  la  commission 
n'a  pas  réservé  à  l'Etat  le  monopole  de  toutes 
les  poudres,  et  elle  n'avait  pas  à  s'en  occuper 
dans  une  loi  des  cadres.  I^a  ingénieuift  des 
poudres  fabriquent  celles  de  ces  matières  dont 
le  monopole  sera  réservé  à  l'Etat,  et  il  n'y  a 
rien,  quoique  vousdécidiezsur  cet  article  de  la 
loi  des  cadres,  qui  puisse  mettre  empêchement 
rà  ce  que  vous  puissiez  dès  maintenant  voter 
la  loi  oui  vous  est  présentée. i<Très-bien  I  très- 
bien  !  a  gauche.)  u 

M.  le  président.  Il  ne  reste  i)lus  qu'à  met- 
tre aux  voix  l'ensemble  de  la  loi  irelative  à  la 
poudre  dynamite. 

(L'ensemble  du  i>rojet  de  loi  sur  la  dyna- 
mite est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
marquis  de  Piœuc  pour  le  dépôt  d'une  propo- 
sition. 
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.  M.  le  marquii  de  Plœao.  Messieurs,  i'ar 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As* 
semblée  une  proposition  de  loi  pour  laquelle 
je  Yous  demande  rurgence. 

Cette  proposition  tient  en  quatre  lignes, 
l'exposé  des  motifs  n'est  guère  i^as  long  :  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  lire  l'un 
et  Tautre. 

De  toutes  parts.  Lisez  I  lisez  1 

M.  le  marquis  de  Plœae,  HsanL  En  temps 
de  guerre,  les  chemins  de  fer  sont,  vous  le 
savea,  messieurSp  une  anne  redoutable. 

Vous  r&ves  si  bien  compris,  que,  d'accord 
avec  le  Gouvernement  et  la  commission  de 
l'armée,  vous  avea,  dans  la  séance  du  5  jan- 
vier dernier,  renvoyé  à  l'examen  de  cette  corn* 
mission  un  amendement  de  l'honorable  M. 
Yarroy,  stipulant  que^  dans  ua  rayon  de  100 
kilomètres  à  partir  de  la  frontière,  les  agents 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  français 
devront  être  agréés  par  les  ministres  dps  tra- 
vaux publics  et  de  la  guerre.  (Très-bien  1  très- 
bien  1) 

Mais  encore  faut*il  prévoir  le  cas  où  la  direc- 
tion de  Texploitation  d'un  ou  de  plusieurs  de 
nos  chemins  hrançais  arriverait  aux  mains  d'un 
étranger.  (Vives  et  nombreuses  marques  d'ad- 
hésion. ^  Mouvement  prolongé.) 

Que  servirait,  comme  le  demande  l'honorable 
M.  Varroy,  que  les  simples  soldats  de  l'exploi- 
tation fussent  agréés  par  les  ministres  compé- 
tents, si  celui  qui  les  coBunande  en  chef,  celui 
auquel  le  Crouvernement  est  obligé  de  faire  ses 
confidences  relativement  aux  dispositions  àpren^ 
dre  pour  le  transport  des  troupes,  des  vivres, 
des  munitions,  n'a  aucun  lien  qui  le  rattache  a 
notre  patrie,  s'il  n'est  pas  Français?  (Marques 
générales  d'assentiment). 

Sans  entrer  dans  plus  de  développements 
sur  une  mesure  dont  l'urgenee  n'édiappera  à 
personne,  j*ai  Thonnear  de  vous  soumettre  la 
propositàon<  suivante  : 

•  ArtUk  uniq^.  -^  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
remplir  les  fonctions  de  président  ni  de  mem- 
bre d'un  conseil  d'administration  d'un  chemin 
de  fer  français,  s'il  n'est  Frantois,  à  moins  de 
l'agrément  des  ministres  des  travaux  publics 
et  de  la  guerre,  i  (Très^bian  l  tiès-bien  1  -^ 
Aux  voix  I) 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  déclaration  d'nrgeiee. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  décla- 
ration d'urgence.) 

Plusieurs  membres,  A  l'unanimité! 

M.  le  préaident^  La  proposition  sera  ren- 
voyée aux  bureaux. 

M.  Krantx  a  la  parole  pour  une  question 
d'ordre  du  jour. 

M.  Xraata.  Messieurs-,  je  viens  vous  parler 
également  de  chemins  de  fer,  et  vous  deman- 
der aussi  la  mise  à  l'ordre  du  jour  et  une  dé- 
claration d'urgence;  mais  le  projet  dont  je 
veux  vous  entretenir  n'a  aucun  rapport  avec 
la  proportion  qui  vient  de  tous  être  pré- 
sentée. 

Je  demande  la  permission  de  vous  rappeler 
que,  le  7  janvier  de  la  présente  année,  j^ai,  au 
nom  de  la  commission  des  transports,  déposé 
un  rapport  sur  une  concession,  fute  à  la  com- 
pagnie de  Picardie  et  Flandres,  de  deux  petites 
lignes  situées  dans  le  Nord.  Le  projet  de  loi 


relatif  à  cette  concession  avait  été  préparé  par 
l'honorable  M.  de  Larcy. 

Bien  que  le  rapport  ait  été  déposé  le  7  jan- 
vier, il  n'a  pas  été  discuté.  Diffférentes  cir- 
constances, que  vous  connaissez  aussi  bien 
Sue  moi,  s'y  sont  opposées  Jusqu'à  ce  jour. 
fais  la  commission  a  de  sérieux  motifs  de 
vous  demander  que  la  discussion  s'ouvre  enfin, 
et  cela  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

M.  Paria  (Pas-de-Calais).  Je  demande  la 
parole. 

M.  Krantz.  Ces  motifo,  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  les  exposer  eu  quelques 
mots.  (Parlez  !) 

Et  d'abord,  Taffaire  dont  il  s'agit  date  de 
loin.  £n  1870,  avant  la  guerre,  la  petite  com- 
pagnie de  Picardie  et  Flandres  avait  demandé 
la  concession  de  diverses  lignes  dans  le  dépar- 
tement du  Nord.  Les  enquêtes  avaient  été 
prescrites.  Après  l'interruption  amenée  natu- 
rellement par  les  événements  dé  la  guerre,  on 
a  repris  les  enquêtes  et  les  négociations.  Mais 
en  1871  et  1872,  la  concession  a  été  faite. 

Ainsi  gue  vous  le  voyez,  cette  affaire  est  déjà 
fort  ancienne.  L'instructipn  administrative  a 
parcouru  tous  les  degrés  et  enfin  a  abouti  au 
projet  de  loi  déposé,  le  27  janvier  1874, par  l'ho- 
norable M.  de  Larcy. 

Ce  proiet  de  loi,  renvoyé  par  vous  à  la  com- 
mission aes  transports,  a  été  l'objet  d'une  étude 
attentive,  minutieuse,  détaillée,  et  qui  est  au- 
jourd'hui complète.  Rien,,  ne  s'oppose  dès  tors 
à  ce  que  l'Assemblée  se  prononce.  Elle  pourra 
le  faire  en  toute  connaissance  de  cause. 

La  commission  se  croit  autorisée  à  vous  de- 
mander de  statuer  le  plus  têt  possible,  et  voici 
ses  motifs  : 

D'abord,  veuillez  remarquer,  messieurs,  que, 
si  vous  ne  prenez  pas  une  décision  avant  la 

Srorogation,  si  vous  nous  renvoyez  à  l'époque 
e  votre  retour,  à  cette  époque^  d'autres  soucis 
vous  occuperont,  d'autres  projets^  très-gravea 
aussi,  réclameront  votre  attention.  Il  pent,pai 
conséquent,  fort  bien  arriver  que  ce  proiet  de 
loi  ne  vienne  en  discussion  que  vers  la  fin  de 
Tannée.  Dès  lors,  la  présente  campagne  sera 
absolument  perdue,  tandis  que,  si  vous  auto* 
risez  la  discussion  avant  de  vous  iràparer,  on 
pourra  compléter  les  études  et  commencer  les 
travaux  préparaloires^ 

Voilà  un  premier  motif  qui  n'est  pas  sans 
gravité;  car  les  cheûiins  de  fer  dont  il  s'adt 
sont  éminemment  utiles  au  département  du 
Nord,  ils  sont  ardemment  désirés  par  lui,  et  U 
est  temps,  plus  que  temps  qu'on  le  mette  en 
mesure  de  les  obtenir. 

A  cette  première  considération  s'en  joignent 
d'autres,  importantes  aussi. 

Yous  sfivez  quelles  discussions  se  sont  en- 
gagées dans  la  presse-,  tour  leè  journaux  en 
retentissent.  Les  départements  intéressés  sont 
inouietSji  celui  du  Nord  notamment,  qui  jus- 
qu^à  prraent  attend  votre  décision  sans  trop 
se  plaindre,  mais  avec  une  impatience  mal 
contenue.  La  session  des  conseils  généraux  va 
avoir  lieu,  et  il  est  essentiel  que  pour  cette 
époque  vous  apportiez  un  peu  de  cahne  dans 
les  esprits. 

Vous  ne  pouvez  pas  laisser  indéfiniment  uit 
grand  département  dans  cette  situation  de  no 
sav(Hr  si  les  concessions  mi'il  a  données  bona 
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/UU,  en  croyant  user  de  aon  droit  strict,  sont 
ou  non  ratinâes.  (Approbation.) 

A  un  antre  point  de  vue,  mesaieurei  n'ôtes- 
Y0U8  pas  frappés  de  cette  polémique  ardente 
à  laquelle  se  livrent  tous  les  journaux? 

A  entendre  toutes  ces  discussions,  on  croi- 
rait vraiment  <jue  le  sort  de  la  France  est  sua- 
pendu  aux  miisérables  petites  lignes  dont  il 
s^ant,  et  qui  n'ont  en  tout  que  42  kilomètres. 

Nous  vous  demandons  qu'on  en  finisse  avec 
une  pareille  agitation,  qui  n'a  pas  de  motifs 
sérieux.  Tout  se  caimera,  messieurs,  le  jour 
où  vous  aurefK  rendu  votre  décision  souve^ 
raine*  Nous  yons  prions  -^  et 'je  suis  ici  l'in- 
terprète de  la  commission,  -<-  de  vouloir  bien 
la  rendre  i  bref  délai. 

Nous  demandons  la  déclaration  d'urgence. 
(Tirès-bienl  très-bien!   sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  ppéaident.  La  parole  est  à  M.  Paris» 

M.  PsuPis  (Pas-de-Calais).  Je  ne  monterais 
pas  à  la  tribune  pour  combattre  la  demande 

Sui  vous  est  présentée  par  l'honorable  M. 
[ranta,  si  elle  avait  pour  unique  objet  la  dé- 
claration d'urgence.  Quelle  que  soit  la  décision 
que  vous  preniez  dans  cette  affaire,  je  crois  en 
effet  qu'il  importe  aux  départements  intéressés, 
aussi  bien  Qu'aux  compagnies  concurrentes, 
que  la  question  soumise  à  vos  délibérations 
soit  tranchée  prochainement 

Mais  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  at- 
tendre quelques  jours  avant  de  mettre  le  pro- 
jet de  la  commission  des  chemins  de  fer  à  son 
^rdre  du  jour. 

Voici  le  motif  qu^  j'invoque  : 

Sous  les  apparence»  très-modestes  que  M. 
Kranta,  dans  son  rapport  habilement  rédigé,  a 
données  au  projet  de  loi,  vous  avez  dû  voir, 
par  les  discussions  qui  ont  éclaté  dans  les  jour- 
naux, que  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Cambrai  à  Douai  met  en  présence  les  vœux 
contraires  de  plusieurs  départements,  le  Nord, 
le  Pas-de-Gaiais,  la  Bomme,  les  prétentions 
de  la  compagnie  du  Nord  et  delà  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres,  et  enfin  d'autres  inté* 
rets  beaucoup  plue  considérables  à  vos  yeux, 
ceu^  de  l'Etat. 

Le  compte  rendu  des  travaux  de  la  com- 
mission vous  a  appris  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  avec  autant  de  talent,  que 
d'énergie,  avait  défendu  devant  elle  le  système 
des  grands  réseaux,  associé  d'une  manière 
certaine  à  la  prospérité  du  Trésor  public. 

VoiM  tUversei,  Ce  n'est  pas  la  question  l 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Mon  observation 
a  pour  but  de  faire  remarquer  à  l'Assemblée 
que,  dans  la  situation  où  elle  se  trouve  par 
suite  de  la  prolongation  de  la  crise  ministé- 
rielle, il  convient  de  ne  pas  aborder  cette  dis- 
cuseîon  et  d'attendre  le  moment  où  nous  pour- 
rons la  traiter  en  présence  du  Gouvememenr, 
principal  intéressé,  et  vous  montrer,  avec  le 
concours  du  ministre  des  travaux  publics,  que 
l'honorable  M.  Caillaux  a  eu  raison  de  ne 
point  concéder  à  la  compagnie  dont  M.  De- 
nrousse  est  le  principal  intéressé  le  chemin  de 
Camhrai  à  Douai. 

Les  mêmes  vaiw.  Ce  n'eet  pas  la  question  1 

M.  Parla  (Pas-de-C]alais).  Iiopinion  du 
Gouvernement  aura  nécessairement  un  grand 
poids  sur  notre  décision.  Attendons  qu'elle 
puisse  se  formuler,  avant  de  porter  le  débat  à 
la  tribune.  (Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 
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K.  Kranta.  Je  vous-  prie,  messieurs,  de 
vouloir  bien  admettre  que  nous  sommes,  dans 
la  commission,  tout  aussi  soucieux  que  per- 
sonne puisse  rétre  dans  l'Assemblée  des  in- 
térêts on  Trésor  et  de  ceux  des  grandes  corn*- 
pagnies  de  chemins  de  fer.  Mais  c'est  précisa- 
ment  parce  que  nous,  avons  vu  qu'on  oherohaôt 
à  établir,  entre  ces  grands  intérêts  et  la  très- 
petite  concession  dont.  ils'agU,  dea  Uans  'qui 
ne  ressQrtent  pas  raisonnablement  de  la  vé- 
rité des  âûts  at  des  situations,  que  nous 
avons  hâte  de  venir  discutée  la  question  d^ 
vaut  vous  et  de  vous  montrer  ce  qu'elle  est  au 
fond. 

L'honorable  oontradicteur  qui  m'a  précédé  A 
cette  tribune  demandait  à  rAiisemblee  de  re- 
mettre cette  discussion  à  quelques  jours  ;  mais, 
par  la  force  des  choses,  noua  attendrons,  quoi 
au'il  arrive.  £ti  effet,  la  discussion  de  la  ]oi 
des  cadres  devra  d'abord  avoir  lieu  dans  l'ia^ 
tervalle.  Ce  q[ue  je  demande  à  l'Assemblée, 
c'est  de  vouloir  bien  adopter  les  mesures  ni- 
cessairas  pour  que  le  projet  de  loi  en  question 
puisse  être  voté  avant  la  pr(»t>gation.  Cela  est 
absolument  nécessaire,  et  c'est  dana  ce*  sens 
que  je  formule  ina  demande. 

M.  le  préaident.  Il  faudrait  formuler  une 
proposition  précise. 

M.  GaiUaax,  minisire  des  travaux  publies. 
Messieurs,  f apprends  à  l'instant  que  l'hono- 
rable M.  Erantz  est  venu,  en  mon  absence^ 
demander,  au  nom  jde  la  commission  des  che- 
mins de  fer,  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  le 
projet  de  concession,  à  la  compagnie  de  Picar- 
die et  Flandres,  des  lignes  de  Cambrai  à  Douai 
et  d'Aubigny-aU'Bac  à  Bomain,  avec  embran- 
chement sur  Abscon. 

Il  a,  en  outre,  demandé  l'urgence. 

Je  viens,  messieurs,  vous  prier  de  vouloir 
bien  remettre  votre  décision  jusqu'à  ce  que  le 
nouveau  ministère  soit  constitué... 

M.  Henri  de  Lacretelle.  C'est  bien  vague  I 
M.  le  miniatre  dea  travaux  puJ^Iica.  Je 

répète  :  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  ministère 
ait  été  réuni  et  qu'il  ait  eu  au  moins  le  temps 
d'examiner  le  projet  dont  il  s'agit,  afin  oe 
prendre  parti  dans  le  sens  qu'il  jugera  le  plus 
conforme  aux  intérêts  généraux  du  pays. 

A  mon  sens,  ia  question  a  une  importance 
capitale. 

M.  PUchon.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  miniatre.  Vous  savez  que  le  Gouver- 
nement a  préseiité,  le  27  janvier  1874,  un  pro* 
jet  de  loi  ayant  pour  objet  de  concéder  à  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres  trois  lignée 
de  enemins  de  fer  :  la  première,  de  Cambrai 
à  Douai;  la  seconde,  d'Aubigny-au^Bac  à 
Bomain,  avec  embranchement  sur  Abscon  ;  la 
troisième,  de  Douai  à  Orchies,  à  b  kilomôtees 
de  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de 
Tournai, 

Cette  dernière  a  véritablement  le  caractère 
d'une  ligne  internationale.  Elle  est  tracée  en 
prolongement  d'une  ligne  concédée  de  Tournai 
a  Anvers,  et  elle  conduit  de  la  frontière  à  notre 
principale  place  du  Nord.  Aussi  la  commission 
des  chemins  de  fer  a-t-elle  déclaré  qu'elle  de- 
vait être  distraite  du  projet  proposé  par  le 
Gouvernement  et  remise  entre  les  mains  de  la 
compa^ie  qui  peut  le  mieux  la  construira  et 
l'exploiter,  c'ast«à<dira  à  la  compagnie  du  Nord 
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qui  en  a  demandé  la  c  oncession,  en  même 
temps  que  des  deux  autres. 

Je  SUIS  sur  ce  point  d'accord  avec  la  com- 
mission des  chemins  de  fer.  Je  reconnais 
qu'en  modifiant  ainsi  le  projet  présenté,  elle  a 
tenu  compte  de  Tintérôt  militaire,  en  môme 
temps  que  de  l'intérêt  industriel  et  com- 
mercial. / 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  la  commis- 
sion a  bien  voulu  encore  se  rendre  aux  obser- 
Yations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter. 
D'après  le  rapport  déposé  dans  la  séance  du 
7  janvier  1875  par  l'honorable  M.  Krantz,  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres  devait  ob- 
tenir une  concession  de  cent  quatre  années  de 
durée,  comprenant  cinq  ans  pour  la  ])ériode  de 
construction  et  quatre-vingt-dix-neuf  ans  pour 
la  période  d'exploitation,  tandis  que  la  com- 
pagnie du  Nord  ne  demande  en  tout  que 
soixante-quinze  ans.  C'était  une  faveur  as- 
iBurément  exagérée  accordée  à  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres,  et  à  la  suite  de  la 
réunion  du  12  janvier  dernier,  dans  laquelle 
elle  m'a  permis  d'exposer  mes  objections, 
la  commission  a  décidé,  ce  qui  est  cons- 
taté par  un  rapport  supplémentaire  de  M. 
Krantz,  que  la  durée  de  la  concession  donnée 
à  la  compafirnie  de  Picardie  et  Flandres  pren- 
drait fin  le  31  décembre  1950,  c'est  i-dire  dans 
soixante-quinze  ans^  comme  je  Tavais  réclamé. 

Ce  sont  là  deux  modifications  importantes, 
indispensables  même,  sur, lesquelles,  je  le  ré- 
pète, je  suis  d*accord  avec  la  commission. 

II  est  un  autre  point  sur  lequel  j'aurais  voulu 
encore  un  changement,  et  c'est  ici  que  je  me 
permets  de  soutenir  un  avis  différent  de  celui 
de  la  commission.  Je  considère  la  question 
comme  des  plus  importantes,  je  crois  .qu'elle 
mérite  d'être  traitée  à  fond  oevant  vous.  Lors- 
que je.  Tai  exopsée  devant  la  commission  des 
ehemins  de  ter,  j^agissais  sous  Tempire  de 
préoccupations  bien  graves,  que  de  récents 
événements  n'ont  que  trop  justifiées.  (Mouve- 
ment.) Il  est  indispensable,  dis^je,  que  cette 
question  soit  discutée  clairement  et  ouverte- 
ment, et  elle  ne  peut  l'être  que  par  un  minis- 
tre qui  se  présente  au  nom  et  avec  l'appui  du 
Gouvernement.  Dans  la  situation  que  j^ccupe 
en  ce  moment,  il  m'est  impossible  de  m'enga- 
ger  dans  ce  débat;  je  n'ai  qu'un  devoir  à  rem- 
plir :  il  consiste  à  empêcher,  autant  qu'il  peut 
dépendre  de  moi;  que  les  intérêts  de  l'Ëtat 
puissent  être  compromis  par  des  solutions 
précipitées  ou  des  discussions  incomplètes, 
avant  que  le  nouveau  ministère,  constitué  et 
réuni,  ait  pu  examiner  et  juger,  et  soit  en  me- 
sure de  les  défendre. 

J'aurais  voulu  d'ailleurs,  —  permettez-moi 
de  vous  exprimer  ce  désir,  —  j'aurais  voulu 
que  la  discussion  relative  au  projet  de  conces- 
sion des  ligues  de  Cambrai  à  Douai  et  d'Au- 
bigny-au-Bac  à  Somam,  ne  vînt  qu'après  que 
vous  aurez  statué  sur  les  questions  d'un  ordre 
plus  général  et  plus  élevé  qui  peuvent  être 
soulevées  à  l'occasion  de  l'examen  d'un  autre 
projet  de  loi,  qui  sera  très -prochainement 
soumis  à  vos  délibérations  :  je  veux  parler  du 
projet  relatif  à  la  convention  passée,  avec  la 
compagnie  de  Paris-Tryon-Méditerranée,  pour 
la  concession  de  nouvelles  lignes  ayant  en- 
emble  855  kilomètres  de  longueur.  A  cette 

casion,  toutes  ces  questions  pourront  être 


traitées  au  seul  point  de  vue  de  l'intérêt  géné- 
ral. J'aurais  voulu,  dis-je,  (^ue  la  discussion  du 
chemin  de  fer  de  Cambrai  a  Douai  fût  ajour- 
née jusque-là.  Je  dirai  même  que  l'importance 
de  la  question  dont  on  a  tenu  à  vous  saisir 
aujourd'hui  pourrait  s'en  trouver  singulière- 
ment amoindrie  et  sa  solution  facilitée. 

Mais  si  je  ne  peux  l'obtenir,  j'insiste  au  moins 
pour  que  la  mise  à  Tordre  du  jour  du  projet  ne 
soit  pas  ordonnée,  pour  que  l'urgence  ne  soit 
déclarée,  dans  une  question  aussi  grave, 
qu'après  un  premier  débat,  et  surtout  pour 
qu'aucune  décision  ne  soit  prise  avant  que  le 
.Gouvernement  se  soit  prononcé,  comme  il 
pourra  le  faire  lorsque  le  nouveau  ministère 
sera  composé.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  Lia  parole  est  à  M,  Ga- 
nivetc' 

M.  Oanivet.  Si  j'ai  demandé  la  parole  pour 
appuyer  la  proposition  d'urgence  présentée 
par  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  c'est 
que  je  fais  également  partie  de  cette  commie- 
*8ion  et  que  je  n'appartiens  ni  au  département 
du  Nord  ni  su  département  du  Pàs-<le-Calais, 

3ui  semblent  intéressés  dans  le  projet  de  loi 
ont  il  s'agit. 

Je  ne  comprendrais  pas  qu'on  vînt  soutenir 
sérieusement  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  ce 
projet  de  loi  a  trois  délibérations,  quand  on 
saura  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  point  extrêmement 
simple... 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Oanivet.  ...  sur  lequel  la  déclaration 
d'urgence  ne  saurait  rencontrer  de  difficulté. 
Par  conséquent,  pour  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour,  je  ne  vois  pas,  quant  à  moi,  le  motif  qui 
pourrait  la  retarder, 

Tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  '41  fait  allusion  à  certaines  difficultés 
qui  semblent  lui  être  actuellement  person* 
nelles. 

M.  1«  ministre  des  travaux  publics. 
Mais  pas  du  toutl  Je  n'ai  parlé  en  aucune  fa- 
çon de  difficultés  personnelles;  ma  personne 
n'est  rien  dans  le  débat.  Je  défends  les  intérêts 
de  l'Etat  uniquement  et  exclusivement. 

M.  Ganivet.  Quand  je  pyle  de  difficultés 
persqnnelles,  j'entends  les  difficultés  relatives 
a  la  situation  de  M.  le  ministre  et  de  ses  col- 
lègues. 

Eh  bien,  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait 
retarder  une  fixation  d'ordre  du  jour  pour  un 

Srojet  si  essentiellement  urgent,  ainsi  que  le 
isait  l'honorable  rapporteur,  et  alors  que  dans 
la  commission  on  est  tombé  d'accord  à  lapres» 

Sue  unanimité  sur  les  points  qui  avaient  pu 
'abord  séparer  d'opinion  M.  le  ministre  et  la 
majorité  oà  la  commission.  La  difficulté  à  la- 
quelle tout  à  l'heure  ce  dernier  faisait'allusion 
et  qui  paraît  se  présenter  à  l'occasion  de  la 
convention  intervenue  entre  M.  le  ministre  et 
la  compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée, 
ne  se  rencontre  pa3  dans  le  projet  actuel. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  efiet,  de  savoir  si  les 
chemins  de  fer  pour  lesquels  un  projet  de  loi  a 
été  présenté  par  le  Gouvernement,  sans  avoir 
été  jamais  retiré,  devront  être  considérés 
comme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  lé- 
gaiement  concédés  par  les  conseils  généraux 
ou  comme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  gêné* 
rai  ne  pouvant  être  concédés  que  par  le  Gou- 
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-vernemenu  Â  ce  point  de  vue,  on  eet  coioplè*. 
tement  d'acoord,  et  dans  tous  les  systèmes  qui 
se  sont  présentés  deyant  la  commission — et  le 
rapport  de  l'honorable  M.  Kraniz  en  fait  foi  — 
on  a  été  unanime  pour  reconnaître  qu'il  s'a- 
gissait de  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 
Les  droits  particuliers  des  départements  ne  se- 
ront donc  pas  soulevés  et  discutés  lorsqu'on 
examinera  le  projet.  (Aux  voix  !  aux  voix  !| 

11  n'y  aura  que  Iff  question  de  savoir  si  on 
doit  concéder  à  la  compagnie  du  Nord  où  à 
la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres.  Ëh  bien  » 
sur  cette  question,  il  est  inutile  d'avoir  plu- 
sieurs délihérations;  car,  ainsi  «lue  le  rappelait 
tout  à  l'heure  Thonorable  M.  Paris,  les  jour- 
naux ont  contenu  sur  ce  point  assez  de  révéla- 
tions pour  qu'à  l'avance  chacun  ait  une  opi- 
nion définitivement  arrêtée. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  faire  droit  à  la 
demande  de  l'honorable  M.  Krantz,  et  d'or- 
donner la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  de 
loi  présenté  et  non  retiré  par  le  Gouverne* 
ment,  et  en  môme  temps  de  déclarer  l'urgence 
de  la  délibératioir.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  le  président.  Il  y  a  ici  deux  questions 
bien  distinctes  :  la  question  de  déclaration 
d'urgence  et  la  question  de  la  mise  à  l'ordre  du 
jour. 

Je  dois  d'abord  consulter  l'Assemblée  sur 
la  question  d'urgence. 

M.  Victor 'I«efra9c.  II  est  impossible  de 
prononcer  l'urgence  d'une  proposition  quand 
un  ministre  demande  qu'on  attende,  pour  la 
discuter,  la  forma^on  d'un  nouveau  cabinet. 
Gela  ne  s'est  jamais  vu  1 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Picard 
contre  l'urgence. 

M.  Bmest  Picard.  Messieurs,  les  observa- 
tions très-courtes  que  je  désire  présenter  à 
l'Assemblée  sur  la  Question  d'urgeqpe  sont 
peut-être  inutiles  ;  si  ropinion  de  l'Assemblée 
est  faite,  elle  voudra  bien  m'en  avertir.  (Par- 
lez l  parlez  !) 

Messieurs,  je  crois  qu'il  est  essentiel  surtout 
de  voua  rappeler  que  le  projet  de  loi  dont  il 
s'agit  en  ce  moment,— projet  dont  tout  le  monde 
reconnaît  et  signale  l'importance,— est  un  de 
•ceux  qui  ont  été  renvoyés  directement  à  la 
grande  commission  des  chemins  de  fer;  que, 
par  conséquent,  il  n'a  pas  été  soumis  à  l'exa- 
men des  bureaux,  et  que,  par  conséquent  en- 
core, vont  ne  le  connaîtrez  que  par  la  discus- 
sion qui  devra  s'engager  devant  vous. 

Je  comprends  parfaitement  que,  dans  un  in- 
térêt général,  on  demande  l'urgence  pour  un 
projet  de  loi,  quand  il  a  été  préalablement 
soumis  à  Uexamen  des  bureaux  ;  mais  je  ne 
comprendrais  pas  que,  en  thèse  générale, 
même  avant  l'ouverture  d'une  discussion  grave, 
on  vint  demander  une  déclaration  d'urgence 
qu'on  ne  pourrait  pas  facilement  faire  révo- 
quer une  fois  «qu'elle  aurait  été  prononcée  et 
qu'on  peut  toujours,  s'il  y  a  lieu  et  nécessité, 
faire  prononcer  après  une  première  discus- 
sion. 

Sur  plusieurs  bancs.  Très-bien t  très-bien. 

M.  XrantK.  Je  demande  la  parole. 

M.  Smest  Picard.  Voilà,  messieurs,  la 
raison  générale. 

D'autres  raisons,  —  spéciales  celles-là,  —  ti-« 
rées  des  questions  d'intérêt  public  de  premier 
ordre  auxquelles  touche  le  projet  de  loi,  — 
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questions  dont  la  gravité  vous  est  révélée  par 
les  discussions  très -vives  qu'elles  soulèvent 
dans  la  presse,  —  d'autres  raisons  spéciales, 
dis- je,  et  que  vous  comprenez  tous,  doivent,  à 
mon  avis,  vous  détourner  d'accepter  la  de- 
mande de  déclaration  d'urgence  que  l'on  vous 
propose. 

Je  le  répète,  if  s'agit  ici  de  questions  d'une 
certaine  gravité.  Il  faut  qu'elles  soient  exami- 
nées avec  maturité  et  que  l'urçence  He  soit 
prononcée,  à  leur  égard,  que  lorsque,  après 
une  première  discussion  approfondie,  elles  se- 
ront comprises  dans  toute  leur  étendue,  comme 
il  convient  que  le  soit,  avant  une  décision 
quelconque,  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
supérieurs  ue  l'Btat.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Plusieurs  membres.  La  clôture!  —  Aux  voix  I 

M.  Pllchon.  Messieurs,  on  veut  donner  à 
la  question  des  chemins  de  fer  du  Nord  une 
importance  qu'elle  n'a^ms.  C'est  une  toute 
petite  question . . .  (Exclamations  diverses)  ; 
c'est  une  question  d'intérêt  local,  rien  de  plus. 
Elle  n'a  aucun  rapport  avec  les  préoccupations 
qui  agitent  l'esprit  public  &  l'endroit  de  cer- 
.taine  compagnie. 

La  compagnie  de  Picardie  et  Flandres  n'a 
rien  de  comn^un  avec  cette  compagnie. 

Pour  le  département  du  Nord,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter,  il  y  a  un  intérêt  capital  à 
ce  que  cette  question  reçoive  tout  déduite  sa 
solution.  Il  y  a  cinq  ans  qu'elle  est  soulevée  ; 
il  y  a  cinq  ans  que  nous  ne  pouvons  point  ob- 
tenir justice  ;  il  y  a  cinq  ans  que  nous  sommes 
arrêtés  par  les  intérêts  d'une  compagnie  finan- 
cière qui  cause  le  plus  grand' préjudice  au  dé- 
partement du  Nord.  (Mouvements  divers.) 

Vous  savez,  messieurs,  quels  sont  les  inté- 
rêts importants  qui  se  groupent  autour  du  dé- 
partement du  Nord  ;  vous  connatosez  son  acti- 
vité commerciale,  agricole,  inoustrielle.  Or, 
tous  ces  grands  intérêts  seraient  profondément 
affébtés  si  les  chemins  qu'ils  reclament  n'é- 
taient pas  concédés  avant  les  vacances  de 
P&ques.  Ge  serait  une  nouvelle  campagne 
perdue,  et  c'est  là  la  considération  qui  motive 
et  justifie  la  démande  d'urgence.  Sans  la  dé- 
claration d'urgence  il  est  impossible  que  la  loi 
eoit  votée  avant  la  prorogation  de  l'Assemblée. 

Vous  ne  pouvez  pas,  messieurs,  laisser  plus 
longtemps  en  souffrance  les  intérêts  d'un  dé- 

{)artement  qui  est  une  des  grandes  forces  de 
a  France.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  se  trouve 
en  présence  de  deux  propositions  distinctes, 
sur  lesquelles  je  vais  l'appeler  à  statuer  suc- 
cessivement. 

D'une  part,  l'honorable  M.  Krantz  demande 
la  mise  à  l'ordre  du  jour,  à  la  suite  jdes  projets 
de  loisquiy  ûgui'ent  déjà,  du  projet  de  loi  con- 
cernant les  chemins  de  fer  de  Cambrai  à  Douai 
et  d'Aubigny  à  Somain. 

l5 'autre  part,  M.  le  ministre  des  travaux  pu 
blics  demande.  . 

Une  voix  à  gauche.  Le  ministre  des  travaux 
publics!  Il  n'y  en  a  pas.  (Rumeurs  stir  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  Je  vous  demande  '  par- 
don! il  y  en  a  un.  Ge  n'est  pas  alors  que  l'As- 
semblée vient  de  l'entendre  s'exprimer  avec 
tant  dé  distinction  à  cett(|[  tribune  qu'on  peut 
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dire  qu'il  n*y  a  pas  de  ministre  des  travaux 
publies. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  C'est  vrai  I  — 
Très-bien  l  très-bien! 

M.  U  président.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  demande  que  l'Assemblée  ne  sta- 
tue sur  le  projet  de  loi  en  question  que  lorsque 
le  cabinet  sera  formé  et  que  le  mmistre  des 
travaux  publics  qui  en  fera  partie  aura  donné 

son  avis. 

Gomme  cette  dernière  demande  peut  avoir 
pour  conséquence  d'entraîner  un  délai  plus 
éloigné...  (Hilarité  sur  divers  bancs.) 

Un  membre.  On  n'en  sait  rien!  Le  terme  osi 
peut-être  plus  prochain  qu'on  ne  pense  I 

M.  le  président.  Ce  terme  peut  être  lo 
pi  us.  éloigné,  et  c'est  précisément  parce  qu'il 
est  encore  incertain  que  je  dois  le  mettre  aux 
voix  le  premier,  tout  en  réservant  la  question 
d'urgence  gui  est  parfaitement  distincte  de 
celle  de  mise  à  Tordre  du  jour.  (Assenti- 
ment.) 

M.  Piichon.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  Question.  (Ah  !  ah  I) 

M.  ie  président.  La  parole  est  à  M.  Pli< 
cbon  sur  la  position  de  la  question - 

Itf .  Plichsn.  Messieurs,  comme  Ta  dit  notre 

honorable  président,  il  y  a  deux  questions  : 

l'une  concernant  la  mise  du  projet  de  loi  à 

Tordre  du  jour;  l'autre  concernant  la  dôclara- 

Tion  d'urgence  du  même  projet. 

Je  demande  que  l'Assemblée  soit  appelée  en 
premier  lieu  à  se  {prononcer  sur  la  question  de 
mise  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  président.  C'est  précisément  ce  que 
j'ai  dit.  (C'est  vrail  c*est  vrail) 

Je  consulte  TAssemblée  sur  la  mise  à  Tor- 
dre du  jour  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit, 
après  la  constitution  d'un  cabinet,  ainsi  que 
Ta  demandé  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. •* 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  pro- 

ËL  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  Cam- 
ai  à  Douai  et  d'Aubigny  à  Somain  ne  sera 
mis  à  Tordre  du  jour  qu'après  la  constitution 
du  ministère.) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  consulte 
TAssemblée  sur  la  question  d'urgence. 

1C«  le  ministre  des  travaox  publies.  On 
statuera  sur  Turgence  au  moment  de  la  dis- 
cussion. 

M.  'testelin.  Messieurs,  je  demande  que  la 
question  d'urgence  ne  soit  pas  posée  en  ce  mo- 
ment ;  il  n'y  aurait  aucune  utilité  à  la  résoudre 
aujourd'hui.  Je  sui^  profondément  convaincu 
que»  après  la  première  déhbêration,  Turgence 
sera  prononcée  sans  difficulté. 

On  est  d'accord  sur  tout,  si  ce  n'est  sur  le 
choix  de  la  (Tompagnie.  Or  il  n'v  a  pas  besoin 
de  trois  lectures  sur  la  question  de  savoir  si  Ton 
affermera  la  ligne  à  la' compagnie  A  ou  à  la 
compagnie  B. 

M.  le  président.  M.  Krantz  retire-t-il  sa 
proposition  d'urgence  ? 

M.  Krantz.  Souv  le  bénéfice  des  observi^- 
Uoits  qui  viennent  d'ôtre  présentées,  et  con- 
vaincu comme  Thanorable  M.  Testeiin  que 
.lorsque  vous  aurez  entendu  une  seule  discus- 
sion vous  serez  parfaitement  fixés  sviv  la. ques- 
tion, convaincu  également  que  vous  recon- 
naîtrez alors  qu'il  est  vraiment  utile  pour  le 
département  du  Nord  d'adopter  promptement 


le  projet  dont  il  s'agit,  je  n'insiste  pas  davan- 
tage sur  ma  demande. 

M.  le  président  La  proposition  d'urgence 
étant  retirée  jpar  M.  Kranu,  je  n'ai  pas  à  la 
mettre  aux  voix. 

M.  Félix  Dupin  a  la  parole  pour  présenter, 
au  nom  du  {•'bureau,  le  rapport  sur  Télection 
du  département  de  Beine-et^ôise. 

M.  Félix  Dnpin.  Messieurs,  les  électeurs 
du  département  de  Seine-et-Oise  se  sont  réu- 
nis le  7  février  i  875  pour  procéder  à  l'élection 
d'un  député. 

Le  collège  électoral  du- département  compte 
142,552  électeurs  inscrits,  dont  le  quart  est 
35,638. 

«    Nombre  des  votants 103 .  910 

Lee  suffrages  se  sont  répartis  de  la  manière 

suivante  : 


Ont  obtenu  : 

MM.  Valentin 

duc  ne  Padoné 

de  Kératry 

EHvers 

Bulletins  blanceou  nuls. 


56.^26  voix. 
4Î.Î17    — 
4.123    — 
124    -« 

1.220    — 

103.910  voix. 


M.  Valentin  .avant  obtenu  la  BB^jorité  des 
suffrages  exprimes  et  un  nombre  de  voix  su- 
périeur au  quart  des  électeurs  inscrits,  a  été 
proclamé  député. 

Huit  protestations  ont  été  jointes  aux  pro- 
cès'verbaux. 

Un  électeur  de  la  commune  du  Rainc^r  se 
plaint  que,  par  un  arrêté  en  date  du  2  lévrier, 
le  maire  de  la  conunune  ait  prévenu  les  élec* 
teurs  qu|B  le  scrutin  serait  ouvert  à  Imit  heures 
du  maun  et  fermé  à  six  heures,  malgré  Tins* 
truct'ron  préfectorale  qui  indiquait  une  durée 
de  douze  heures.  Mais  le  même  électeur  recon- 
nait  que  ce  maire  a  pris  un  nouvel  arrêté  pour 
rectifier  le  premier,  sans  lui  donner  toutefois 
une  publicité  suffisante. 

Un  électeur  de  la  commune  de  Jamble ville 
atteste  qu'il  a  trouvé  à  la  porte  de  la  salle  du 
scrutin  une  table  sur  laquelle  il  y  avait  des 
bulletins  imprimés  au  nom  de  M.  le  duc  de 
Padoue.  Les  électeurs  qui  auraient  voulu  voter 
pour  un  de  ses  adversaires  n'auraient  pas 
trouvé  de  bulletins  en  leur  nom. 

Le  bureau  regrette,  si  le  fait  est  vrai,  <pe 
le  maire  ^ui  a  autorisé  ce  mode  de  distribution 
ne  se  soit  pas  assuré  de  la  présence  de  bulle* 
tins  portant  le  nom  de  tous  les  candidats. 

M.  Ânquetil,  électeur  à  Versailles,  fait  re* 
marquer  que  les  bnlletina  de  chaque  candidat 
portent  un  titre,  ce  qu'il  considère  comme  une 
violation  de  la  loi.  Un  candidat  s'intitule  <  con- 
servateur, >  l'autre^  t  républicain,  >  un  troi* 
sième  •  candidat  de  l'Appel  au  peupla.  > 

Sans  rechercher  s'il  ne  serait  pais  plus  con- 
venable d'éviter  ces  qualifications,  il  est  cef« 
tain  que  la  loi  a  voulu  proscrire  les  dénomina- 
tions factieuses  ou  délictueuses  et  les  mMitions 
qui  auraient  pu  faire  reconnaître  le  bultotixi  de 
Télecteur  et  porter  atteinte  à  sa  liberté,  garan- 
tie par  le  secret  du  vote.  Lies  qualifications 
dont  te  plaint  M.  Anquetil  n'appartiennent  à 
aucune  .de  ces  catégones  et  ne  peuvent,  par 
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eonêiqueni,  «tttaelier  Véhction  de  Beine-et- 
Oise. 

Un  électeur  de  la  eommime  des  Moreaux 
déclare  qu'étant  venu  voter  i  six  heures  vingt 
minutes  du  matiu,  il  n'a  pas  trouvé  de  bureau 
constitué;  mais  les  scrutateurs  ont  affirmé  par 
écrit  que  ie  bureau  était  constitué  depuis  six 
heures  et  un  quart.  Cette  réclamation  n'est 
doue  pas  fondée. 

ËDua  23  électeurs  de  la  commune  de  Triel, 
6  de  iaccmimuoe  de  Verneuil,  17  de  la  com- 
mune de  Yernouillet,  56  de  la  commune  de 
Poissy,  14  de  la  commune  de  Noifiy4e-Grand, 
iB  de  la  commune  de  SaintGermam-en-Laye, 
se  plaignent  de  bruits  dé£avorabies  répandus 
contre  la  candidature  de  }L  le  duc  de  Padoue. 
On  disait  que  la  République  était  définitive- 
ment proclamée.  Us  signalent  surtout  dea  affi- 
ches signées  Faxjasse,  doyen  du  conseil  ^éné^ 
rai,  qui  contenaient  le  passage  suivant  : 

t  un  fait  con8idérai>le  vient  de  se  produire. 
Cédant  aux  instances  du  pays,  l'Assemblée 
nationale  a  mis  fin  au  provisoire  qui  nous 
tuaii... 

c  £tle  vient  de  constituer  la  République  sous 
la  Présidence  du  maréchal  de  Mac  Mahon. 

•  ..»  Vous  n'hésiterez  pasi  vous  voterez 
pour  M.  Valentin,  le  seul  candidat  conserva- 
teur. É 

Il  est  évident  que  M.  Farjasse  se  pressait  un 
p^  quand  il  affirmait  oue  la  République  était 
définitivement  constituée  le  7  février.  Il  es- 
comptait un  avenir  qui  aurait  pu  n'être  pas 
réalisé,  puisqu'il  ne  s  agissait  que  des  premiè- 
res lectures  des  projets  constitutionnels.  Il 
eût  été  plus  régulier  de  parler  uniaueiuent  des 
espérances  que  le  vote  de  FAssemolée  pouvait 
faire  naître.  Votre  bureau  regrette  une  affir- 
mation prématurée  ;  mais  il  n'^a  pas  pensé,  en 
présence  du  ehiffre  des  voix  obtenuts  par  le 
candidat  élu,  que  le  placard  du  comité  répu- 
blicain ait  pu  modifier  le  résultat  de  l'élection. 

M.  Valentin,  ayant  fait  partie  de  pinceurs 
Assemblées  législatives,  n'a  pas  à  justifier  de 
son  âge'et  de  sa  nationalité. 

En  conséquence  votre  !«'  bureau  vous  pro- 
pose l'admission  de  M.  Valentin. 

M.  le  président.  M.  le  rappor  teur  du  i^*' 
bureau  oonclnk  à  la  validation  de  l'élection  de 
M.'  Valentin  dans  le  département  de  8eine-et* 
Oise.  .  , 

Je  consulte  l'Assemblée*  sur  les  conclusions 
du  rapport. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  conclu- 
sions du  rapport.  -p->  M.  Valentin  est  déclaré 
admis.) 

• 

M.  le  présidenit.  I^'ordre  du  jour  appelle 
la  3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  constitution  des  cadres  de  l'armée. 

Le  rapport  de  la  commission  du  budget  sur 
les  conséquences  financières  du  projet,  de  loi,, 
ainsi  qu'un  nouveau  rappoft  de  la  commissioa 
de  Tannée,  ont  été  distrmuês.  . 

Je  dois  donner  lecture  de  l'article  !«',  sur  le- 
quel il  y  a  un  amendement  de  M.  Jean  Bru- 
net. 

IC  Randoi.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Est-ce  sur  Fensemble  de- 
la  loi  7 

M.  Randot.  Sur  la  question  financière. 

M.  le  président*  Avant  de  passer  à  la  dis- 


CQSsion  de  l'article  !•%  l'honorable  M.  Baudot 
demande  à  s'expliquer  sur  le  côté  financier  de 
k  questâon. 

Je  lut  donne  la  parole. 

M.  Jean  Brnnet.  Le  côté  financier  est  la 
conséquence  de  la  loi  :  il  faudrait  donc  com- 
mencer par  la  voler. 

M.  le  président.  Vous  en  jugerez  quand 
vous  aurez  entendu  l'orateur. 

M.  Raudot.  Messieurs,  d'après  la  décision 
que  vous  venez  de  prendre  sur  le  chemin  de  fer  - 
de  Picardie  et  Flandres,  je  me  croirais  fondé  à 
vous  demander  de  remettre  la  loi  des  cadres 
après  la  constitution  1du  ministère  ;  car  il  est 
évident  que,  soit  sous  le  rapport  militaire,  soit 
sous  le  rapport .  financier,  cette  loi  est  d'une 
importance  infiniment  supérieure  à  celle  de  la 
loi  de  Picardie  et  Flandres,  qui  n'est,  en  défini-  ' 
tive,  pour  la  France  qu'une  très-petite  chose. 
Mais/viessieurs,  je  ne  demanderai  pas  la  re- 
mise, parce  que  je  crois  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  est  un  véritable  ministre,  et  que 
M.  le  ministre  des  finances  est  encore  un  vé- 
ritable ministre. 

D'ailleurs,  je  suis  de  ceux  'qui  veulent  que 
Ion  fasse  les  aflaires  du  pays  quand  elles  sont 
prêtes  et  qu'on  n'attende  pas  continuellement, 
pour  prendre  des  décisions,  des  formations  de 
ministères.  Bi  on  agissait  autrement,  leur  fré- 
quence empêcherait,  pour  ainsi  dire,  tou% 
espèce  de  vie  dans  le  pays. 

Messieurs,  vous  avez  pensé  qu'il  était  indis- 
pens^dito,  avant  de  voter  en  troisième  lecture 
la  loi  des  cadres,  d'avoir  l'avis  de  la  commis- 
sion du  budget  sur  la  question  financière.  £h 
bien,  Vous  ates  Iule  rapport  de  l'amiral  de  La 
Roncière  LeNoury,  au  nom  de  cette  commis- 
sion. Voici  le  résultat  de  ce  rapport 

Vous  avez,  rannée  dernière,  voté  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  à  493  millions; 
maintenant  la  loi  des  cadres,  telle  qu'elle  a  été 
votée,  exigerait  une  dépense  de  23  millions.  Il 
est  vrai  que  M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'on 
pourrait,  en  supprimant  quelques  parties  de  ce 
qui  a  été  voté  et  en  ajournant  certaines  autres, 
réduire  cette  somme  de  16  miUipns.  Mais  la 
commission,  dans  un  rapport  supplémentaire 
qui  vous  a  été  distribué,  ne  consent  pas  du 
tout  à  cette  économie  de  16  fuilUons;  elle  ne 
propose  qu'une  économie  de  5  millions.  Bh 
nien,  j'admets  cette  économie  de  5  millions  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  vous  au- 
riez 18  millions  à  ajouter  à  493,  c'est-à-dire 
511  mutions. 

Ensuite,  messieurs,  M.  le  ministre  a  fait  rcr- 
marquer  à  la  commission  que,  d'après  les  diffé- 
rents votes  de  TAssemblée,  il  était  iLbsolument 
indispensable  d'ajouter, Il  millions  de  plus. 
Gela  résulte  des  lois  votées  ;  il  n'y  a  rien  à 
dire.  Ainsi  cela  fait  522  millions. 

M.  le  ministre  a  ajouté,  en  outre,  qu'il  était 
absolument  nécessaire  de  voter  32  millions  de 
dépenses  de  plus.  Il  est  vrai  que  ces  propos!- 
ti<ms  nouvelles  u'oat  pas  encore  été  votées  ; 
mais  soyez  convaincus  qu'elles  seront  votées,  i 
très  peu  de  chose  près.  La  somme  totale  s'élè- 
verait donc  à  554  millions. 

Mais,  messieurs,  on  n'a  pas  tout  dit  :  il  y  a 
d'autres  dépenses  qui  sont  également  indis- 

nables.  Dans  le  rapport  de  M.  I0  ministr» 
L  gusrre.  ou  prévoit  une  dépense  de  7  mil- 
lions pour  les  réservistes  qtti«  d'après  la  loi, 
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doivent  être  exercés  tous  les  deux  ans  pendant 
quatre  semaines  au  plus. 

M.  le  ministre  a  porté  une  somme  de  7  mil- 
lions pour  cet  objet  important,  qui  sont  com- 
pris dans  les  554  millions^;  mais  ce  n'est  pas 
seulement  une  somme  de  7  millions  qu'it  faut, 
attendu  qu'il  y  a  356,000  réservistes,  —  je  ne 
veux  pas  vous  donner  ici  les  détails  à  la  tri- 
bune, mais  le  chiffre  est  exact, — il  v  a  356,000 
réservistes  ;  le  ministre,  -avec  7  millions,  n'en 
appelait  que  100,000  à  70  fr.  par  tôte.  Pour 
appeler  les  autres  réservistes,  il  faut  encore 
18  millions,  au  même  taux  de  70  fr.;  cette 
somme,  ajoutée  aux  554,. fera  572  millions. 

Mais,  diaprés  la  loi  du  recrutement  telle 
qu'elle  a  été  votée,  les  dispensés  et  les  son- 
tiens  de  famille  doivent  faire  des  exercices. 
On  ne  dit  pas  si  ce  sera  tous  les  ans  ou 
tous  les  dçux  ans  ;  admettons  que  ce  soit 
tous  les  deux  ans.  Il  y  a  3Q0,OOO  hommes  qui 
sont  dans  ces  catégories  :  en  ne  les  appelant 
que  tous  les  deux  ans,  il  faudrait  encore,  à 
70  fr.  par  tôte,  10,500,000  fr.;  par  consé- 
quent, vous  arrivez  au  chiffre  de  582  mil- 
lions. 

Maintenant,  dans  la  loi  des  cadres  telle  qu'elle 
vous  est  présentée,  il  y  a  certaines  dépenses 
qui  ne  sont  pas  prévues,  et,  notamment,  il  n'y 
a  rien  poar  Varmée  territoriale,  si  ce  n'est  le 
payement  des  scribes  et  des  officiers  qui  feront 
des  écritures.  On  nous  a  dit  dans  le  rapport 
qu'il  ftiut  absolument  qae  vous  organisiez  l'ar- 
mée territoriale,  sans  quoi  vous  seriez  dans 
un  état  d'infériorité  éoormo  vis-à-vis  de  l'é- 
tranger. 

Dans  le  rapport,  on  parle  de  470,000*  hom- 
mes qui  seront  dans  l'armée  territoriale. 

Je  suppose  que  Ton  n'en  appelle  que  400,000 
et  qu'on  dépense  100  fr.  par  tête  :  ce  qui  serait 
extrêmement  peu  pour  les  rappeler  une  fois  par 
an  pendant  qaelques.  semâmes,  attendu  qu'il 
fauorait,  pendant  ce  temps,  nayer  tous  les  of- 
ficiers comme  les  offîeiers  de  Varmée. 

A  iOO  fir.  par  tête,  cela  fiiit  40  millions. 
Vous  arriver  ainsi  à  un  chiffre  de  622  millions 
pour  le  ministère  de  la  guerre. 

Etioela,  messieurs,  c'est  bien  loin  d'être  tout 
Vous  avez  à  pourvoir  aux  fortifications,  au 
casernement,  àrarmement,'aux  magasins,  etc., 
et  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  déclaré,  -^  et 
du  reste  cela  résulte  de  différents  documents, 
—  qu'il  faudra  dépenser  au  moins  15  à  I98OO 
millions  pour  tous  ces  objets. 

Nous  n'avons  pas  d'argent  pour  pourvoir  i 
cette  dépense.  Dans  le  dernier  rapport  sur  le 
compte  de  llquidation/il  n'y  avait  plus  que  16 
millions  disponibles. 

Par  conséquent,  il  faudra  emprunter  cette 
somme  énorme,  dont  l'intérêt  sera  à  peu  près 
de  80  millions  par  an.  Vous  arriverez  ainsi  à 
700  millions  pour  le  ministère  de  la  guerre, 
sans  compter  les  pensions  militaires  qui 
s'élèvent  à  65  millions  et  ne  feront  qu'aug- 
menter par  suite  de  l'augmentation  de  l'armée. 
Il  ne  fiiiut  pas  se  faire  dlUusions,  mais  voir  la 
vérité  en  nice.  *- 

Gela  établi,  je  demanderai,  puisque  le  mi- 
nistre des  finances  est  encore  là  à  son  poste 
et  qu'il  défend  ses  projets  financiers  avec 
énergie,  qu'il  vienne  nous  dire  ici  s'il  croit 
que  la  France  puisse,  en  pleine  paix,  supporter 
une  dépense  aussi  exorbitante. 


C'est  bien  autre  chose  que  l'affaire  de  Picar- 
die et  Flandres. 

Que  M.  le  ministre  des*  finances  monte  à  la 
tribune  ou  n'y  monte  pas,  vous  voyez  ou'il  y 
a  une  importance  extrême  à  examiner  la  loi 
des  cadres  avec  attention  et  à  ne  pas  se  laisser 
entraîner  à  des  dépenses  qui  pourraient  être 
utiles  jusqu'à  un  certain  point,  mais  qui  ne 
seraient  pas  indispensables;  car,  si  vous  sor- 
tez de  l'indispensable,  vous  arrivez  à  une  ruine 
financière,  et  je  dirai  plus,  à  une  ruine  militaire. 
8i  on  s'épuise  en  temps  de  paix,  quand  vient 
la  guerre  on  ne  peut  plus  la  faire. 

La  guerre  n'est  pas  seulement  une  question 
d'hommes  et  d'armement,  c'est  une  question 
d'argent;  avec  ces  guerres  qui  se  font  avec  des 
multitudes  immenses,  il  faut  énormément  dé- 
penser d'argent;  si  vous  épuisez  vos  ressources 
en  temps  de  paix,  vous  n»  pouvez  pas  soute- 
nir la  lutte  en  temps  de  guerre. 

Je  m'arrête  à  ces  observations,  espérant  que 
lorsque  viendront  les  amendements  qu'on  vous 
présentera,  vous  voudrez  bien  accepter  ceux 
qui  auront  pour  but  de  diminuer  les  dépenses 
qui  ne  seraient  pas  indispensables.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  1«  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  dans  la  discussion  généraleT.... 

La  discussion  ffénérale  est  close. 

Nous  passons  à  celle  des  articles. 

«  TITRE  PREMIER 
t  De  rarmée  active 

•  CHAPrrRB  PREMIER.  —  Composition  de 
Varmée  active. 

■  Art.  !«>'.  —  L'armée  active  se  compose  : 

■  1»  Des  corps  de  troupe  de  toutes  armes, 
savoir  : 

t  L'infanterie, 
c  La  cavalerie, 
t  L'artillerie, 
c  Le  génie, 

c  Le  train  des  équipages  militaires  ; 
t  ^o  Du  personnel  ae  l'état- major  général  et 
des  services  généraux  de  l'armée,  savoir  : 

■  L'état-major  ffénéral  de  i'armécu 
c  Le  service  d'etat-major, 

c  Le  corps  de  l'inspection  de  l'administration 
de  la  guerre  ;  v 

c  Z^  Du  personnel  des  états -majors  et  des 
services  particuliers,  savoir  : 

■  Les  etats-majors  particuliers  de  l'artilleirie 
et  du  génie, 

c  Le  corps  de  l'intendance  militaire, 

■  Le  corps  des  officiers  de  santé  militaires, 
c  Leà  officiers  d'administration, 

c  Les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et 
du  recrutement, 

c  Les  sections  de  commis  et  ouvriers  mili- 
taires d'administration, 

t  Leè  sections  d'infirmiers  militaires, 

t  Les  aumôniers  militaires, 

■  Les  vétérinaires  militaires. 


c  Les  interprètes  militaires, 
c  Le  se    ' 


service  du  recrutement  et  de  la  mobi* 
lisation, 
c  Le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes, 
t  Le  service  de  la  télégraphie, 
ff  Le  service  des  chemins  de  fer. 
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t  Les  écol68  militaires^ 

c  La  justice  militaire, 

t  Les  dépôts  de  remonte, 

c  Les  afinires  indigènes  en  Algérie, 

t  4»  De  la  gendarmerie  ; 

c  &>  Da.  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 
la  ville  de  Paris.  > 

C'est  sur  cet  article  !•'  que  M.  Jean  Bru- 
net  a  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

t  L^armée  active  comprend  : 

■  lo  L'état-major  général  (le  l'armée; 

c  2*  Les  trois  grandes  armes  combattantes  : 
infanterie,  artillerie,  cavalerie  ; 

t  2i^  Les  vingt  services  particuliers  dont  la 
nomenclature  suit,  savoir* 

c Ces  vingt  services  seront  groupés  par 

cinq  ;  chaque  groupe  sera  centralisé  et  com- 
mandé par  un  état-major  spécial  ; 

«  A^*  La  gendarmerie  et  les  sapeurs-pom- 
piers. » 

La  parole  est  à  M.  Jean  Brunet. 

M.  Jean  Brunet.  Messieurs,  Tarticle  l***, 

âui  a  été  voté  sans  discussion  en  seconde 
éUbération,  a  cependant  une  importance  ca- 
pitale. Remarquez  que  cette  grande  loi  de 
l'armée  comprend,  rien  que  dans  les  énumé- 
rations  de  l'article  i«',  une  trentaine  de  grands 
services  différents.  Or,  parmi  ces  services,  s'en 
trouve  de  très-vastes  : .  celui  de  Tinfanterie, 
par  exemple,  sous  sOn  titre  de  simple  chapi- 
tre, renferme  une  complication  immense,  puis- 
qu'il est  destiné  à  presider  à  la  conduite  de 
millions  d'hommes. 

Ces  trente  chapitres  se  subdivisent  donc  en 
une  foule  d'autres  éléments.  En  résumé,  la  loi 
que  vous  avez  à  voter  s'occupe  de  plus  de  cinq 
cents  questions  différentes. 

En  présence  d'une  pareille  œuvre,  messieurs, 
il  était  indispensable  d'établir  avec  une  grande 
netteté,^ avec  précision  et, justesse,  certains 
principes  généraux  en  môme  temps  que  cer- 
taines bases  de  classification. 

Je  dois  le  dire,  la  commission  a  complète- 
ment perdu  de  vue  cette  nécessité  générale. 
Elle  anien  fait  quelques  tentatives  dans  son  ar- 
ticle 1"';  mais  il  vaudrait  mieux,  selon  moi, 
mettre  une  simple  table  des  matières  oui  lais- 
serait chaque  chose  à" sa  place  que  d'étaftir 
des  classifications  incomplètes,  artificielles  et 
très-souvent  fausses  en  principe. 

Le  but  de  mon  amendement  est  de  corriger 
ce  vice  capital  aue  la  commission  a  placé  en 
tète  de  ce  grana  projet  de  loi,  car  une  mau- 
vaise classification  et  des  principes  faux  doi- 
vent amener,  dans  l'application  des  divers 
éléments  de  cette  loi,  une  confusion  et  desi 
tiraillements  dont  les  conséquences  pourraient 
être  des  plus  funestes. 

Obligé,  par  l'état  oii  se  trouve  l'Assemblée, 
d'abréger  beaucoup  cette  discussion,  je  ne 
m'occuperai  que  des  deux  parties  principales 
que  traite  mon  amendement. 

La  première  a  pour  but  d'établir  d'une  ma- 
nière précise  et  indiscutable  poUr  toutes  les 
i>arties  de  l'armée,  en  même  temps  que  pour 
es  grands  chefs,  cette  règle  essentielle  de  ne 
Sas  confonde  les  différents  services  entre  eux,^ 
e  les  mettre  à  leur  véritable  place  et  de  les 
maintenir  fermement  4&ns  leur  dépendance 
relative. 

Il  y  a,  messieurs,  dans  l'armée  française, 
une  tendance  à  exagérer  outre  mesure  l'im- 


portance des  services  spéciaux  et  plus  ou 
moins  accidentels,  de  manière  qu'on  travaille 
toujouré  à  les  confondre  avec  les  grands  ser- 
vices capitaux  qui  doivent  présider  au  fonc- 
tionnement de  toutes  les  grandes  apéra- 
tionsw 

Ainsi,  parmi  les  trente  services  que  com- 
porte l'article  1"',  on  n'en  voit  guère  oui  n'ait 
ta  prétention  de  se  présenter  comme  formant 
une  arme  au  même  titre  que  les  véritables  et 
grandes  armes  de  l'armée. 

Dans  votre  loi,  vous  devez  mettre  un  terme 
à  cet  abus,  en  éublissant  qu'il  n'y  a  en  prin- 
cipe que  trois  grandes  armes,  composant  cha- 
cune un  vaste  ensemble  d'éléments  militaires 
qui  sont  appelés,  dans  toutes  les  circonstances 
possibles,  a  agir  et  à  combattre,  en  frappant 
l'ennemi  directement  au  moyen  des  armes,  en 
même  temps  que  Ton  reçoit  directement  les 
coupfr  semblables  des  armes  ennefiiies. 

D'après  ce  principe  général,  dans  les  orga- 
nisations militaires  bien  entendues  et  bien 
réglées,  on  ne  doit  admettre  que  trois  grandes 
armes  combattantes,  qui  seront  toujours  l'in- 
fanterie, la  cavalerie  et  l'artillerie  chargées  de 
l'action  directe,  mais  pourront  être  assistées, 
dans  certaines  circonstances,  «par  d'autres 
services  sp^aux.  Permettez -moi  quelques 
mots  sur  cliacune  de  ces  trois  armes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  l'arme 
principale,  c'est  l'infanterie;  elle  représeme 
l'homme  avec  toute  sa  puissance  physique,  in- 
tellectuelle et  morale,  soit  comme  individu. , 
soit  comme  corps  massifs  d'individus.  Cest  la 
base  essentielle,  c'est  le  point  de  départ,  le 
point  d'appui  de  toute  grande  constitution  mi- 
litaire. 

L'infanterie,  depuis  les  éléments  les  plus 
simples,  comme  la  simple  sentinelle  perdue 
qui  examine  les  campagnes  pour  garder  l'ar- 
mée, jusqu'à  ces  masses  profondes  qui  vien- 
nent s'accumuler  sous  le  feu  de  l'ennemi  pour 
frapper  le  coup  terrible  qui  décide  de  la  vic- 
tobre,  jusqu'à  ces  colonnes^'assauts  qui  amè- 
nent la  capitulation  des  forteresses  ;  nnfante- 
rie,  quel  que  soit  le  terrain,  quelles  que  soient 
les  conditions  de  la  guerre,  rinfanterie  est  tou- 
jours là  ;  c'est  l'âme,  c'est  la  vie  de  l'armée  et 
de  la  nation,  c'est  son  honneur  et  sa  force  ; 
en  dehors  d'elle  vous  n'avez  que  des  superfé* 
tations.  Voilà,  sans  conteste,  la  première  de  nos 
armes  légales. 

Après  l'infanterie  vient  la  cavalerie,  cette 
afme  plus  compliquée  dans  ses  éléments  indi- 
viduels ;  c'est  1  homme  appelant  à  son  aide  la 
vigueur  et  la  rapidité  d'un  animal  généreux  et 
vaillant  qui  depuis  l'origine  des  luttes  a  joué 
un  rôle  considérable  dans  la  guerre  et  dans  les 
batailles. 

La  cavalerie  a  un  rôle  beaucoup*  plus  res- 
treint que  l'arme  de  l'infîEmterie  ;  mais  ce  rôle  a 
encore  une  importance  si  grande,  tant  pour 
éclairer  les  positions  générales,  couvrir  les 
marches,  frapper  des  coups  rapicjps  et  terri- 
bles, poursuivre  les  défaites,  etc.,  qu'il  est 
impossible  qu'une  armée  puisse  fonctionner  ^ 
longtemps  avec  puissance  et  profit,  sans  avoir  * 
à  sa  disposition  continuelle  une  masse  de  ca- 
valerie; c'est  donc  là  une  arme  pour  commen- 
cer, pour  entretenir  et  pour  finir  les  luttes. 
Une  masse  de  cavalerie  a  toujours  été  et  sera 
toujours  nécessaire.  C'est  une  arme  organi- 
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que  al  «ssentioiia  pour  lea  armées  dans  tontaa 
M6  cùraonstaniiefi  ;  vous  devez  rinsoiire  dans 
la  loi. 

Quant  à  rartillerie,  dont  le  rôle  ^a  toujours 
grandissant,  il  est  impossible,  dans  la  série  des 
opérations  de  la  guerre,  de  s'en  passer  ;  elle 
commence  les  attaques  et  les  opérations  même 
avant  les  autres  armes;  elle  marche  avec 
toutes  les  troupes  d'inlfonterie  et  de  cavalerie, 
combine  ses  opérations  avec  elles,  dans  toutes 
les  péripéties  du  champ  de  bataille  ;  couverte 
OU  découverte»  c'est  encore  elle  qui  décide  les 
batailles  en  frappant  le  coup  terrible  au  point 
tactique  ;  ^'est  elle  qui  poursuit  le  vaincu  ou 
protège  lerretraites  ;  Tartilierie  doit  donc  être 
léfi^ement  inscrite  parmi  les  grandes  armes. 

Ces  trois  grandes  masses  distinctes,  infante- 
rie, artillerie  et  cavalerie,  étant  indispensables  à 
l'armée,  en  dehors  d'elles  il  n'y  a  pas  d'armée 
véritable.  Vous  devez  établir  ce  principe  dans 
votre  loi;  et,  à  l'appui  de  cette  demande,  vous 
remarquerez  que  ces  trois  armes  comprennent 
à  elles  seules  92  p.  100  des  hommes  et  des 
chevaux  de  toute  Tiuinée. 

Et  maintenant,  à  côté  de  ces  grandes  armes 
indispensables,  la  commission  et  le  ministre 
ont  eu  le  tort  de  vouloir  confondre  sous  le 
môme  nom  d'armes  des  fractions  de  corps  de 
troupe  ,qui  sont  très-utiles,  mais  dont  la  va- 
leur est  tout  à  fait  secondaire. 

Messieurs,  il -faut  éviter  avec  grand  soin  que 
la  loi  permette  de  fausser  l'opinion  de  nos  po- 
pulations, de  nos  soldats,  et  même  celle  de  nos 
généraux  en  leur  faisant  croire  que  ces  corps 
secondi^ires  ont  une  importance  égale  à  celle 
des  trois  armes  principales  et  ^sentielles,. 

Ainsi  la  commission  vous  propose  de  eom<> 
prendre  dans  les  armes  principales  le  génie  et 
le  train  des  équipages;  mais  aujourd'hui  le- 
génie,  dont  le  rôle  ne  saurait  grandir,  comprend 
9  bataillons  ;  à  vrai  dire,  on  demande  de  plus 
de  doubler  ce  nombre  ;  mais  un  pareil  excès 
donnei^a^t-il  plus  d'importance  à  la  spécialité 
du  service  ;  et  mémft,  ce  nombre  exagéré,  est- 
ce  que  c'est  un  effectif  à  mettre  en  comparaison 
avec  les  trois  grandes  masses  d'armes  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  et  qui  se  comptent  par 
centaines  de  mille  hommes? 

Que  le  génie  reste  donc  à  sa  place  véritable, 
comme  fraction  dans  [a  grande  arme  de  l'ar- 
Uilene 

Quant  au  service  des  transports  militaires, 
vraiment  ta  commission  met  trop  de  complai- 
sance à  vouloir  l'ériger  au  titre  d'arme  ;  car  ses 
fonctions  sont  infiniment  plus  limitées  encore 
que  celles  du  génie. 

CPest  à  ce  corps  des  transports  que  la  com* 
mission  s'arrête  dans  des  exigences  basées  sur 
la  fausse  évaluation  de  l'importance  des  divers 
corps  de  troupe. 

Mais  vraiment,  pourquoi  s'arrêter  dans  une 
pareille  voie?  Pour  être  logique,  il  faudrait  faire 
ce  qu'a  fait  M.  le  ministre,  quand  il  vous  de- 
mandait dejQomprendre  sous  le  titre  d'armes, 
d'abord  les  sections  de  commis  d'état-major, 
puis  les  sections  de  commis  et  d'ouvriers  d'ad^ 
ministration,  enfin,  même  les  infirmiers. 
Quand  on  en  arrive  là,  évidemment,  il  n'y  a 
plus  de  principe  vrai,  et  il  est  impossible  de  se 
recon:Éaitre  dans  la  valeur  des  différents  élé- 
ments de  l'armée. 
«  Je  vous  densande  donc,  messleiirs,  dans  la  | 


première  partie  de  mon  amttnd^nent,  de  dé- 
créter un  grand  principe  d'ordre  dans  l'armée 
en  déclarant  qu'il  n'y  a  que  trois  grandes  ar- 
mes :  l'infanterie,  l'artillsrie  et  la  cavalerie;  et, 
gar  guite,  les  autres  services,  quelque  estima- 
lea  et  quelque  nécessaires  qu'ils  soient,  ne 
sont  que  spécialités  secondaires  qu'il  faut  évi- 
ter de  tes  confondre  avec  lee  services  princi- 
paux. 

Gela  fait,  j'aborde  une  autre  question. 

En  dehors  des  trois  grandes  armes,  vous 
avez  une  vingtaine  de  services  particuliers.  La 
commission  n'indique  aucun  ordre  de  ckaw- 
ment  dans  ces  services  spéciaux;  et  alors, 
qu'arrivera-t-il?  c'est  que  enacun  d'eux,  s'iso- 
âmt  dans  sa  spécialité  et  dans  ses  prétentions, 
en  arrivera  à  se  développer  eu  détail,  à  exa- 
gérer de  plus  en  plus  son  importance  et  ses  exi- 
geances. 

Alors,  on  aura  tin  travail  incessant  et 
plus  ou  moins  caché,  comme  un  travail  de 
fourmilière,  qui  attaquera  le  cœur,  la  tête  et  le 
corps  de  votre  armée,  laquelle  finira  par  se  trou- 
ver envahie  par  une  foule  d'exagérations  de  aèr- 
vices  secondaires.  Alors,  si  l'on  n'y  prend  garde, 
la  véritable  armée  finira  par  être  entravée,  et 
môme  dégradée;  car  l'esprit  et  la  force  de  nos 
grandes  armes  combattantes  se  trouvera  do- 
miné, paralysé. 

Messieurs,  ce  que  je  vous  signale  là  mérite 
votre  plus  sérieuse  attention.  Héfléuhissez-y 
bien  :  l'armée  française  est  en  proie  à  une 
véritable  maladie.  Dans  leur  langage  méchantv 
mais  pittoresque,  les  étrangers,  pour  se  mo* 
(|uer  de  nous,  disent  :  c  L'armée  urançaise,  tou- 
jours à  tambouriner  1  toujours  à  trompetterl 
toujours  à  se  galonner  f  » 

Messieurs,  cereproehe-U  est  bien  plus  fondé 
qu'on  ne  pourrait  le  croire,  et  sa  conséquence 
la  plus  grave  est  que  la  série  de  vos  corps  se* 
condaires...  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  réclame  un  peu  de  si-   ' 
lence  pour  l'orateur. 

M.  Jean  Brnnèt.  Surtout  de  la  part  de  la 
commission,  si  elle  voulait  bien  me  permettre 
de  parler. 

M.  le  préaident.  C'est  un  devoir  d'autant 
plus  rigoureux,  que  la  question  débattue  de- 
vant vous,  messieurs,  est  plus  importante.  Il 
n'y  en  a  pas  qui  soît  plue  importante. 

M.  Jean  Brimet.  Je  disais  donc  que  la 
conséquence  de  cettemaladie  de  i'armée  fran- 
çaise, dont  les  symptômes  vont  toujours  gran* 
dissent,  c'est  que  l'on  exagère  tellement  l'im-> 
portance  des  services  secondaires,  que  souvent 
ils  deviennent  non-seulement  inutiles,  maie 
encore  très-dangereux  ;  car  ils  vous  conduisent 
fatalement  à  une  profusion  presque  scanda- 
leuse d'états-majors. 

Pour  résumer  mon  opinion  sous  ce  rappoct, 
voyez  la  grande  armée  allemande  qui,  nasée 
sur  un  chiffre  <le  population  supérieur  à  celui 
de  la  France,  n'a  que  la  moitié  du  châtre  d'of- 
ficiers qu'entretient  la  France.  (C'est  vrai  I  sur 
plusieurs  bancs.) 

Croyez-vous  qu'il  n'y  ait  pas  là  une  grande 
considération  à  peser  très*môrementdans  vos 
délibérations?  Quelle  est  la  i^ause  principale 
de  cet  état  de  choses?  ce  sont  vos  corps  se- 
coAaires,  dont  vous  avez  multiplié  le  nombre, 
dont  vous  allez  exagérer  encore  rknportanee 
et  le  noaidwe  et  les  dotations,  de  tallfl  sort»  . 
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qn'iU  finissent  par  ronger  la  partie  la  plus  vi^e 
de  votre  armée. 

Songez,  messieurs,  ce  que  c'est  qu*nn  effec- 
tif de  15,000  officiers  de  trop  I 

On  parle  d^économies.  An,  messieurs  I  il  y  a 
là  plus  d'une  trentaine  de  millions  à  épargner. 
J'ajoute  que  la  miesure,  utile  au  point  de  vue 
financier,  le  serait  aussi  bien  plus  encore  au 
point  de  vue  de  la  régularisation,  de  la  vigi- 
Jance  et  de  l'énergie  des  services,  puis  surtout  - 
au  point  de  vue  de  la  dignité  des  positions  dans 
l'armée. 

Je  vois  avec  peine  que  la  commission,  loin  de 
se  préoccuper  de  cet  état  de  cbosesi  a  négligé 
de  classer  l'emiomble  des  services  particuliers, 
de  les  coordonner;' est-ce  qu'il  ne  faut  pas  là 
de  l'unité  et  de  la  surveillance  à  établir  ?  Mais 
non-seulement  la  commission  n'a  rien  fait 
sous  ce  rapport»  mais  encore  elle  a  détruit  les 
commencements  de  surveillance  et  d'organisa- 
tion qui  existaient. 

Je  ne  veux  pas  multiplier  les  exemples. 
Qu'il  me  suffise  de  vous  citer  ceci  :  L'inten- 
da,nce  en  était  venue  à  avoir  sous  son 
inspection  et  sa  direction  un  «nsemble  de  ser- 
vices importants;  je  n'ai  paa  à  discuter  ici  la 
question  organique  sous  ce  rapport,  je  veux 
simplement  signaler  un  fait.  Parmi  ces  servi- 
ces, elle  avait  le  service  de  santé  et  le  service 
des  transports.  Eb  bien,  la  commisaion  l'en- 
lève à  l'intendance. 

Le  système  de  la  commission  est-il  donc  de 
laisser  cbacun  des  vingt  services  spéciaux 
sans  aucune  surveillance  supérieure  ?  Quelle  le 
dise  et  qu'on  le  sacbe,  en  lui  en  laissant  la 
responsabilité  ;  car  alors  il  n'y  a  plus  aucune 
espèce  de  centralisation  et  d'ordre  entré  tous 
les  services.  Cbacun  d'eux  s'isolant  dans  sa 
spécialité,  mettant  à  sa  tète  un  comité,  exi- 
geant cous  les  jours  de  nouvelles  augmenta- 
tions et  de  nouvelles  positions,  en  viendra  à 
s'ériger  en  puissance,  et  cet  ensemble  présen- 
tera dans  l'armée  française  une  confusion  de 
prétentions,  d'attributions  et  de  dépenses  qui 
amèneront  un  véritable  cbaos. 

11  est  évidemment  impossible  qu'un  général 
en  chef  puisse  se  uEiettre  directemeol  en  rap* 
port  avec  une  trentaine  de  services  tout  à  fait 
différents  et  compliqués.  Il  faut  donc  que  l'en- 
semble de  ces  services  soit  centralisé,  sur- 
veillé et  groupé  par  des  états-majors  spéciaux. 
]i^,  remarquez -le,  je  ne  demande- pas  de  créer 
de  nouveaux  états-majors,  mais  de  régulariser 
ceux  qui  existent. 

Ainsi,  par  exemple,  je  citerai  ce  simple  fait  : 
vous  avez  auiourd'bui  leiB  états-majors  dis- 
tincts de  l'artillerie  et  du  génie  ;  je  demande 
de  les  réunir  en  un  seul,  et  la  commission,  qui, 
au  fond,  a  l'instinct  des  nécessités  générales 
que  je  présente,  mais  se  fait  une  obligation  de 
les  repousser  ostensiblement,  la  commission, 
dis- je,  s'est  laissé  aller  dans  la,  rédaction  de 
son  article  !«'  à  réunir  les  deux  états-ma|ors 
dans  le  même  chapitre. 

Ce  qui  fe  fait  la  subrepticement  et  sur  une 
très-petite  échelle,  vous  devez  le  faire  loyale- 
ment d'une  manière  régulière  et  complète  pour 
tous  les  services  particuliers.  Ainsi,  au  lieu 
d'avoir  vingt  administrations,  .vingt  services 
tout  à  fait  séparés,  vous  devez  avoir  sage- 
ment quatre  grande  centres  qui,  surveillaïit 
chacun  cinq  services,  sauront  maintenir  l'acti- 


vité, la  discipline  et  l'ordre  entre  eux,  arrêter  les 
prétentions  exagérées  de  chacun,  assurer  les 
concours  mutuels.  Ces  quatre  états  moy«i» 
serviront  en  môme  temps  d'élémente  élevée 
pour  que  le  général  en  chef  puisse  être  daseuré 

3 ne  quand  il  ordonnera  à  un  service*  spécial 
e  fonctionner,  ce  service,  sera  surveiUé  et 
dirigé  par  une  autorité  forte  dan»  les  condi- 
tions qu'il  aura  prescrites. 

Telles  sont,  messieurs,  les  deux  bases  prin- 
cipales de  l'amendement  qpe  je  tous  ai  sou- 
mis pour  faire  la  déclaration  légale  des  trois 
grandes  armes  et  des  quatre  états-majors,  et 
pour  centraliser  l'ensemble  des  services  spé-> 
daux. 

Quant  au  reste  de  l'amendement,  c'est  une 
affaire  d'ordre;  je  ne  m'en  occuperai  pas. 
L'esprit  qui  domine  mon  amendement  eet 
donc  la  nécessité  d'étiblir  loyalement  dams 
l'ensemble  des  servioos  qui  doivent  composer 
l'armée  «une  classification  et  des  principes  qui 
servent  de  rè^le  à  tout  le  monde^  qui  mettent 
une  barrière  m&anchissable  à  des  prétention^ 
outrées  d'individualisme  et  de  coteries. 

Remarquez-le,  messieurs,  la  conséquence 
de  ces  services  isolés  est  encore  que  non«seu- 
lement  ils  multiplient  outre  mesure  le  nombre 
des  officiers,  mais,  ce  qu'il  y  a  4e  plus  grave, 
et  d'extrêmement  grave,  c'est  que  ce  sont  tons 
ces  services-là  qui  accaparent  une  proportion 
extraordinaire  d'officiers  supérieurs  el»  géné- 
raux. 

Ainsi,  l'armée  française  présente  co  fait  in*- 
croyable  que  la  proportioui  des  officiers  supé- 
rieurs et  généraux  attribués  k  l'infanterie'  est 
de  beaucoup  inférieure  à  la  proportion  des 
officiers  de  même  ordre  attribués  à  une  foule  de 
services  spéciaux  qui  ee  gonQent  ainsi  des  dé-> 
pouilles  enlevées  aux  grandes  armes  combat- 
tantes. 

Or,  parmi  ces  officiers  généraux  et  supérieurs 
sortant  des  services  spéciaux,  il  y  en  a  qui 
n'ont  jamais  commandé  à  une  troupe,  de  sotte 
que  notre  armée  française  est  dans  oelte  posi- 
tion incroyable,  je  le  répète,  que  des  généraux 
de  division,  voire  même  des  marécnaux>  de 
France^  ont  été  cboisfb  parmi  ces  offiteiers  des 
services  spéciaux  qui  n  avAien€  jaflfiais  eom*' 
mandé  une  fraction  de  troupes  de  quelque'  isa- 
portanoe.  « 

N'est-ce  pas  là  un  abus  au  point  de  vue  de 
la  position  matérielle  et  morale  des  officias  de 
troupe  '  qui  ee  trouvent  froissés,  humiliés 
quand  ils  voient  des  faits  pareils  de  spoliation 
contre  eux? 

Le  mal  que  jo  viens  de  vous  signaler  est  vaste 
et  profond,  messieurs  ;  il  faut  rarréter.  Non* 
seulement,  on  exagère  outre  mesttre  le  àoôMbre 
des  officiers  inutiles,  mais  encore,  veuHles  le 
remarquer,  les  offiders  de  tous  ces  corps  secon- 
^res  et  de  tous  ceff  services  spéciaux  se  font 
attribuer  les  Broderies  et  les  galons  des  officiers 
supérieurs,  ainsi  que  les  traitements^  les  pres- 
tations et  les  indemnités.  Si  les  chefs  de  ces 
services  spéciaux,  se  tenant  à  distance  des  fa- 
tigues, des  misères  et  des  dangers,  accaparent 
tout  :  les  honneurs,  les  traitements  et  les  récom- 
penses, alors  ils  vivent  relativement  dans  la  pa* 
resse  les  jouissances  et  la  sécurité,  pendant  que 
l'officier  de  troupe  reste  à  son  poste  dans  la 
souffiranee,  la  misère  et  le  danger.  Cette  com^*^ 
paraison  n'exerce*t-elle  pas  une  teprMim 
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morale  maavaifie  ?  croyez-vous  qaUlB  ne  seront 
pas   ébiajolés   et   dégoûtés,  nos   offieiers  des 

Srandes  ann^s  qui  se  verraient  réduits  au  rôle 
e  parias? 

Messieurs,  dans  mon  amendement  il  y  a 
une  très-grave  question,  et  je  finis  par  cette 
déclaration.  Il  vous  faut  absolument,  au  fron- 
tispice de  cette  grande  loi  qui  intéresse  la  41* 
gnité,  la  force,  la  richesse,  la  moralité  de  notre 
nation,  il  faut  absolument  éftabtir  les  principes 
de  classification  qui  servent  de  règle  a  but  le 
monde,  qui  empêchent  de  retomber  de  nou- 
veau, non-seulement  dans  les  essais  qui  ont 
perdu  notre  armée^  mais  encore  d'exagérer  ces 
excès  par  des  superfétations  et  des  relâche^ 
ments  nouveaux.  Réduisez,  supprimez  les  corps 
parasites  qui,  ^pomme  des  chancres,  rongent  la 
partie  la  plus  éner^que  et  la  jplus  vitale  de 
notre  armée.  Le  salut  est  à  ce  prix:. 

Je  yoas  demande  de  vouloir  l^en  voter  Ta^ 
mendement  que  je  vous  ai  soumis.       * 

M.  le  général  Ckareton^  rappoHeur. 
Messieurs,  je  ne  répondrai  que  quelques  mots 
à  mon  honorable  ami  M.  Jean  Brunet. 

Son  amendement  a  surtout  pour  objet  ^de 
grouper  un  certain  nombre  de  service^  spé- 
ciaux sous  des  états-majors  distincts  ;  mais  il 
ne  nous  a  pas  dit  comment  il  entendait  que 
serait  fait  ce  groupement.  Je  me  permettrai 
cependant  de  lui  faire  observer  que  le  groupe- 
ment des  divers  services  et' des  divers  corps 
combattants  a  été  fait  déjà  par  la  loi  du  24 
juillet  1873,  qui  a  constitué  les  corps  d'armée 
et  qui  a  indiqué  leur  compositiop,  et  que  (f  est 
le  commandement  par  l'action  du  service  gé- 
néral d'étatmajor  qui  réunit  et  soude  ces  di- 
vers groupes  pour  Paction  commune. 

La  loi  des  cadres  présentée  aujourd'hui  n'a 
pas  pour  objet  de  revenir  sur  ces  dispositions 

générales,  mais  seulement  de  mettre  à  sa  place 
ans  les  cases,  si  je  puis  n^ex primer  ainsi,  piré- 
parées  d'avance  par  la  loi  d'organisation  gêné-' 
raie  sur  la  tK)mposition  des  corps  d*armée, 
chague  corps  constitué  et  chaque  service  cons- 
titue, de  manière  à  en  former  un  groupe  pouvant 
se  suffire  i  lui«méme.  Le  vrai.  Te  seul  groupe- 
ment réellement  utile  est  celai  qui  se  fait  dans 
le  corps  d'armée  ;  tout  autre  mode  de  groupe- 
ment serait  du  désordre  et  condub'ait  fatue- 
ment  à  l'impuissance,  et  serait  la  négation 
même  de  là  loi  du  24  juillet  4873  sur  Torgani- 
.sation  générale  de  l'armée. 

Noos  vons  demandons^  messieurs,  de  vou<* 
loir  Bien  voter  en  troisième  lecture  l'article 

2ui  vous  est  présenté  par  votre  commission  et 
e  rejeter  l'amendement  de  M.  Brunet.  (Aux 
voix  taux  voix!) 

M.  Jean  Brunet.  Autrement  dit  :  vous  ne 
répondez  rien  à  mon  amendement. 

M.  le  rapporteur.  Nous  craindrions  de  fa- 
tiguer l'Assemblée  en  répondant  plus  '  longue- 
ment. (Anx  voix  1) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Jean  Brunet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  A*',  dont  j'ai  donné  lecture. 

(L'article  i"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  Le  nombre  et  la  composition 
des  cadres  sur  le  pied  de  paix  et  le  pied  de 
guerre,  ainsi  que  l'effectif  normal  en  simples 
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soldats  que  ces  cadres  doivent  contenir  sur  le 
pied  de  paix,  sont  fixés  par  la  présente  Ipi  et 
par  les  lois  spéciales  prévues'  aux  articles  ^ 
et  10  ci-après.  ,      .  .    -'  !'     m  ' 

I  L'effectif  normal'dti  pied  de  pâ.l^'re!2>fé|ent^ 
le  chiffre  au-dessous  duquel  la  moyenne  .an- 
nuelle de  l'effectif  entretenu  soufiL les. drapeaux 
ne  peut  être  abaissée  ;  il  sert  de  J[>ase  aux  éva- 
luations budgétaires  annuelles  et  ne  peht  être 
modifié  (TUe  par  une  loi  spéciale  indépendante 
des  loiç  ne  finaàces.    .    .  ^    .  *      .-  .    jc 

«  L€l3  hommes  qui,  aux  termes  des  artjcjes 
25,  42  et  43  de  la  lofi  du  Srjtxlllet  4872,  dor- 
vent'  être  rappelés  sous  les  drapeatix  p6ur  les 
revuc^,. exercice^  et  mahcéutrés^  ne, sont  pas 
compris  datis  le  lUhiimum  d'effectif  ci-dessus 
spécifié:  ^ ; 

c  II  n'est  pas  accordé  de  coxigéfi  d'é'ièîpegtre 
aux  hommes  de  trdupe.  Bôrs  lé  cas*  de  mala- 
die ou  Ile  Convalescence,  la  dorée  (jies  j)e 
siQus  où  congés  ne  peut  excéder  tirente  ] 
le  ministre  de  la^^erré  peut  seul  les  ptoion-: 
ger,  sur  la  proposition  du  commandaht'  9a 
corps  d'armée.  ,       '_, 

<c  Les  dispositions  du  paragraphe  précei^eaf 
ne  sont  applicables  ni  aux  sous- officiers,*  m' 
aux  rengages.  • 

M.  le  prétfldtet.  II  v  à  sur  ^article  ^2  plu* 
sieurs  amendements  de Thoborabie  M.  Raudot. 

Le  premier  de  ces  ameudem^ntô  ri'étant'àru'ua 
paragraphe  additionner  au  2^  'para^rapnè'de 
l'arMcle,  je  dois  d'abord  mettre  ai^  voix  lés 
deux  préi^iiers  paragra^hçs,  (^^i^  n!e  ^^onf  pas 
contestes*    ,     ,     .       n        ,    • 

Je  les  relis  :  .  '     .'  '  '   ] 

«  Le  nombre  et'  la  composition  des  cadres 
sur  ie  pied  de  paix  eirié'piè4  de  guebre,  Ah^ 
que  l'effectif  normat  eii  simples  soldats  que 
ces  cadres  doivent  contenir  sur  Je  pied  de  paix, 
sont;  fixés  par  la  présente  161  et  par  les  lois 
spédales  prévues  aux  articles  9  et  f  d  ci-après. 

■  Lteffectlf  normal  du  pied  dé  paix  représente 
le  chiffre  aù-des,sous  duquel  la  moyéttne  an- 
nuelle de  Teffectif  èhtreteou  sous  les  drapeaux 
ne  peut  être  abaissée';  il  sert  de  base  aux  éva- 
luations budgétaires  annuelles  et  ne  peut  être 
modifié  que  par.  une  loi  spéciale  indépendante 
des  lois  de  finances.  • 

(Ces  dehx  paragraphes  sont  mis  aux  voix  çt 
adoptés.) 

M.  le  président.  C'est  ici  ^ue  vient'  ^se 
placer  uaamendeinent  dé*  M.  Raudoi  qu|  con- 
siste à  Qjouter  au  2*  paragraphe  qui  vient  d'être 
adopté  ces  mots  : 

«  Sont  compris  dans  cet  effectif  les  hommes 
de  la  seconde  partie  du  contingent  qui  doivent 
passer  un  an  ou  six  mpis  sous  le  drapeau.  • 

M.  Raudot  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Randot.  Je  n'ai  quç  très-peu  de  mots  à 
dire. 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  il  çst 
bien  entendu  que  les  hommes  de  la  seconde, 
portion  du  contingent  font  partie  de  l'effectif 
que  l'on  indique  dans  le  paragraphe  ;  mais  je 
crois  qu'il  serait  nécessaire  de  le  mettre  dans 
la  loi,  afin  qu'il  n'y  eût  pas  de  doute  possible 
en  lisant  la  loi. 

^u  bane  de  la  cemmission.  C'est  inutile  ! 

M.  Randot.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point, 
s'il  est  bien  convenu  que,  dans  l'effectif,  seront 
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(K^mpris  les  hommes  de  la  seconde  partie  du 
contmgent. 

M.  l9  rapporteur.  C'est  écrit  dans  la 
loi  de  recratement.  qui  spécifie  que  la  totalité 
du  contingent,  la  première  et  la  seconde  par- 
tie, doit  être  incorporée. 

M.  Randot.  Je.  répète  que  je  n'insiste  pas 
sur  ce  point,  les  observations  de  M.  le  rap- 
porteur me  donnant  satisfaction. 

M.  la  préaident.  Sur  robsenrationdè  M.  le 
rapporteur  de  la  commission,  M.  Raudot  reti- 
rant la  disposition  additionnelle  quUl  avait 
proposée,  je  n'ai  pas  à  la  mettre  aux  voix. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  du  3«  para- 
graphe de  l'article  2,  sur  lequel  il  n'y  a  pas 
a'amendement. 

«  Les  hommes  qui,  aux  termes  des  articles 
25,  42  et  43  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  doi- 
vent être  rappelés  sous  les  drapeaux  pont*  les 
revues,  exercices  et  manœuvres,  ne  sont  pas. 
compris  dans  le  minimum  d'effectif  ci-dessus 
spécifié.  > 

(Ce  3^  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  la  préaident.  C'est  ici  aue  vient  se  pla- 
cer un   autre  amendement  de   M.   Raudot. 

M.  Raudot  demande  la  suppression  des  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  2  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

«  R  n'est  pas  accordé  de  congés  de  semestre 
aux  hommes  de  troupe.  Hors  le  cas  de  maladie 
ou  de  convalescence,  la  durée  des  permissions 
ou  congés  ne  peut  excéder  trente  jours;  le 
ministre  de  la  fÇtierre  peut  seul  les  prolonger, 
sur  la  proposition  du  commandant  du  corps 
d'armée.  » 

M.  Randot.  C'est  là-dessus  que  porte  mon 
amendement. 

M.  la  préaident*  Permettez-moi  d'aller 
tout  de  suite  jusqu'au  dernier  para^phe  : 

f  Les  dispositions  du  paragraphe  nrécédent 
ne  sont  applicables  ni  aux  sous-omciers,  ni 
aux  rengages.  • 

Je  croyais,  monsieur  Raudot,  d'après  le  li- 
bellé de  votre  amendement,  que  vous  deman- 
diez la  suppression  des  deux  aemiers  paragra- 
phes. 

Vous  avez  la  parole  pour  vous  expliouer. 

M.  Randot.  Je  demande,  en  effet,  la  sup- 
pression des  deux  paragraphes»  et  qu'on  laisse 
ainsi  toute  liberté  au  ministre.  Il  y  a  une  ques- 
tion très-grave.  On  défend  au  ministre  de  la 
guerre  d'accorder  des  congés  de  semestre  parce 
qu'on  veut  que  les  hommes  restent  continuel- 
lement sous  le  drapeau  pendant  le  teifips  de 
service  qui  est  exige.  Eh  bien,  il  y  a  manifes- 
tement une  modification  à  faire  dans  la  loi»  On 
appelle  90,000  hommes  par  an;  ces  90,000 
hommes,  réunis  aux  60,000  de  la  seconde  par- 
tie du  contingent,  qui  servent  huit  mois  en 
moyenne,  font,  pendant  cinq  ans,  beaucoup 
plus  que  le  chiffre  qui  est  fixé  dans  notre  loi 
des  cadres  ;  attendu  que  l'armée,  ayant  à  peu 
près  60,000  hommes  qui  sont  en  permanance 
et  ne  sont  pas  fournis  et  entretenus  par  les 
classes,  il  ne  reste  que^ 390,000  hommes  envi- 
ron à  alimenter  par  ies'classes.  . 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  l'Assemblée  par  des 
calculs;  mais  faffime  que  les  cinq  classes  don- 
nent un  chiffre  supérieur  aux  390,000  hommes 
de  i 00,000  hommes  à  peu  près.  Le  Gouverne- 
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ment  et  la  commission  le  reconnaîtront.  Or, 
par  le  paragraphe  en  discussion,  on  défend 
d'accorder  des  congés  de  seiaestre;  alors  com* 
ment  faire,  s'il  y  a  100,000  hommes  de  plus, 
pour  accorder  la  loi  ancienne  et  la  lei  nou- 
velle ?I1  n'y  aurait  que  deux  moyens  :  ou  bien  ne 
demander,  au  lieu  de  90,000  hommes,  que  60,000 
hommes  par  an.  Mais  dans  ce  cas  il  y  aurait  cet 
inconvénient  :  vou^  auriez  une  foule  d'honmies 
qui  ne 'sauraient  presque  rien,  puisque  90,000 
nommes  ne  serviraient  que  nuit  moi%  en 
moyenne.  Ou  bien  si  vous  maintenez  l'appel 
des  90,000  hommes  pour  la  première  partie 
du  contingent,  vous  serez  ooligés,  si  vous 
refusez  le  congé  de  semestre,  de'  renvoyer  au 
moins  la  dernière  classe  peut-0tre  treize  ou 
quatorze  mois  av/int  la  fin  de  leur  temps  de 
service.  Mais  je  vous  ferai  remarquer  que  vous 
serez  absolument  en  opposition  avec  la  loi  qui 
été  votée  en  1872.  (Bruit  de  conversations.) 

Je  vous  asâure,  messieurs,  que  la  question 
est  grave. 

M.  la  général  d'Anralle  da  Paladinea. 
L'Assemblée  n'est  pas  en  nombre.  U  est  im- 
possible de  délibérer  dans  ces  conditions. 

M.  le  préaident.  Moins  il  y  a  de  monde, 

S  lus  il  y  a  de  bruit.  (C'est  vrai!  —  On  rit.) 
e  réclame  instamment  le  silence. 

M.  Randot.  Dans  le  rapport,  on  dit  bien 
qu'on  renverra  la  dernière  classe;  mais,  mes- 
sieurs, rappelez-vous  donc  les  grandes  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  en  1872. 

M.  le  général  Trochu  et  plusieurs  autres  da 
nos  collègues  avaient  proposé  de  réduire  à  trois 
ans  le  temps  de  présence  sous  les  drapeaux. 
Après  une  magnifique  discussion,  et  sur  la 
demande  instante  de  M.  Thiers,  cette  propo- 
sition a  été  repoussée. 

Alors,  M.  le  général  Chareton  avait  présenté 
un  amendement  portant  que  les  hommes  ne 
resteraient  que  quatre  ans  sous  les  drapeaux. 
Cet  amendement,  abandonné  par  son  auteur, 
fut  repris  par  un  autre  générai  ;  et,  à  la  suite* 
d'une  discussion  des  plus  solennelles,  l'amen- 
dement fut  rejeté.  Et  >  la  loi  qui  fut  votée,  en 
définitive,  porte  expressément  que  les  hom- 
mes resteront  cinq  ans  sous  les  drapeaux. 

Or,  voici  maintenant  que,  si  '  vous  adoptez 
les  conclusions  de  votre  commission,  vous 
allez,  en  quelque  sorte,  abroger  par  prétention 
nue  disposition  de  cette  importance  adoptée 
dans  les  circonstances  que  j»  viens  de  rafpe- 
1er.  Messieurs,  cela  n'est  pas  admissible  ;  tant 
qu'une  loi  n'est  pas  rapportée  dans  les 
formes  voulues,  elle  est  la  loi  et  doit  être 
obéie. 

Je  vous  ferai  remarquer  que,  si  vous  ren- 
voyez les  classes  au  bout  de  quatre  ans,  et 
môme  avant  l'expiration  des  quatre  ans,  vous 
serez  dans  l'obligation  de  renvoyer  également 
les  sous-officiers.  Vous  reconnaissez  que  vous 
avez  beaucoup  de  peine  à  en  avoir  et  à  les 
former,  et  vous  allez  les  renvoyer  au  bout  de 
trois  ans  et  demi  ou  quatre  ans  ! 

Direz-vous  :  Nous  les  garderons,  en  ren- 
vovant  les  hommes  de  leur  classe  1 

Mais,  si  les  classes  sont  renvoyées  chez  elles 
et  qu'on  ^rde  les  sous-officiers,  aucun  soldai 
pour  ainsi  dire  ne  voudra  plus  être  sous-offici^r  * 
c'est  clair  comme  le  jour  1 

Messieurs,  examinez  cette  loi  avec  attention, 
I  je  vous  en  supplie.  Il  s'agit  en  ce  moment  du 
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«ort  «de  ia  Ecance,  ]'«n  «ois  profondément 
ooQYauiai. 

Sur  dùosn  banci,  Oai  !  oni  !  — •  4  demain  1  — 
■Demuidee  le  renyoi  à  demain  1  . 

IC.  Randot.  6i  vous  ne  vouleÊ  pue  abréger 
la  dnrée  légale,  da  aervi<^,  permettez  -donc  au 
ministre  d'aocorder  des  congés  de  semestre  ; 
car  si,  d'nne  part,  vous  ne  lui  laissez  pas  cette 
faculté,  et  ai,  d^autre  part,  vous  ne  kii  permettez 
pas  de  renvoyer  les  classes  après  quatre  ans  de 
seriioe,  il  y  aura  sons  les  drapeaux  iOO»000 
hommes  de  plus^ue  ceux  qui  sont  prévue  dans 
ia  loi  des  cadre». 

Ne  donnea  pas  une  fois  de  plus  l'i^mple 
déplorable  4^  la  violation  d^  lojs  que  vou9 
avoir  TOtéas.  Si  vous  ne  respectez  paa,  vous- 
mêmes  vos  oeuvres ,  commeort  v<mez-voiis 
qu'op  respecte  votre  «ntotité  ?  (Mouvement.) 
.  Je  demande  qu'on  me  réponde  ;  et,  si  on 
trompe  des  inconvénients  à  ce  que  le  ministre 
ait  laiaculté  de  donner  des  congés  ^  semes- 
tre, qu*on  nous  apporte  un  projet  de  loi  abro* 
geam  la  dispontîonqfn  fite  à  etnii  ans  k  du* 
x^e  du  servtoe  militaire.  (TrèS'-'bienlflQr  divers 
bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  répopdrons  t 

M.  Randot,  desandarit  d6  la  tribwne,  Glh 
bien,  j'attends  la  réponse. 

M.  le  Tapportenr.  L'honorable  M.  Raudot 
vous  propose  de  supprimer  dans  l'article  2  )a 
disposition  qui  Interait  d'accorder  des  congt's 
de  semestre  aux  bommes  qiù  sont  dans  la  pre- 
mière période  de  leur  service. 

Xi  ne  faut  j^nt  oublier  que  l'article  2  ren- 
ferme une.jde8  trois  dispositions  capitales  de 
la  Idi,  et  .qu'il  a  jeu  pour  sut  de  Gjœt  un  mini- 
mum moyen 'd'effectif,  afin  d'assurer  ainsi  Ja 
foroe  conatUuUve  des  corps  de  troupes  «t  leur 
instruction,  en  maintenant  dans  le  pays  un 
nombre  Buf&sant  4e  soldats.  Il  est  certain  que, 
ai  l'on  pouvait  renvoryer  dan$  ieurs  foyers  pen- 
dant six  mois  des  hommes  qui  sout  dans  la 
prcanière  périe^  de  leur  service,  il  arriverait 
que  cet  ed^ctiTmoyeai  pourrait  être  considéra- 
hl^nent  abaissé,  ot  Ja  force  constitutive  des 
corps  par  conséqu^t  aSkiblie;  on  pourrait 
aussi  iGure  à  volonté  des  incomplets  qui  seraient 
une  économie  qu'on  pourrait  einployer  à  d'au- 
tres chapitres  du  buoget  de  la  guerre,  et  c'est 
ce  que  la  ipi  n'a  pas  voulu  ;  ^  en  cela  on  doit 
reconnaître  qu'elle  a  eu  raison  et  qti'elte  s'est 
montrée  prévoyante. 

M.  Raudot  vous  a  dit  que  le  ministre  djs  la 
aaerre  ne  peut  faire  autrement  que  de  dâivrer 
des  congés  de  semestre  pour  se  maintenir  dans 
lès  Hmites  du  budget. 

L'honorable  M.  .Aaudot  oublie  que  la  Im  de 
l'ecmtement  «  laispé  au  Gouvernament  ia  fa- 
culté départager  en  deuK  partioa  le  contingent 
qui  e9t  mis  tout  «ntier  à  sa  dispositioii  :  Vme 
qui  doit  faire  un  an  de  aervice,  l'aîutre  qui  doit 
en  foire  cinq.  C'est  ce  pouvoir  laissé  au  «Gou- 
vernement qui  -oonstitue  l'élasticité  de  ia  loi  de 
recrutement;  car  le  ministre  a  toujouxB  le  droit 
de  faire  varier  ces  diiffres  de  mamère  à  ne  pas 
s'éearter  de  d'effectif  généni  total  sans  être 
obiigé,  comme  sous  l'anciemie  légialatioii,  soit 
de  délivrer  chaque  année  un  grand  nombre  «de 
congés  de  semestre,  soit,  —  ce  qui  sesait  peut- 
éue  pis  enoore,  —  de  renvoyer  par  anticipation 
dans  leurs  foyers  des  cksaee  entières,  ce  qui 


nous  priverait  des  sous-oWciera  qu'elles  ont 
pu  fournir.  .     . 

M.  Randot.  Àe  demandai  4  rfoondte. 

M.  le  colonel  de  ÛhadoU.  Il  laut  aossi 
se  placer  au  point  de  vue  de  la  discipline. 

H.  le  rapporteur.  Nous  ajouteroos,  en 
nous  plaçant  ç^u  point  de  vue  de  la  disciûliiu , 
que  les  chefs  de  corps  ee  plaignent  souvent  de 
cette  nécessité  d'accorder  d(i&  .congés  de  se- 
mestre, le  plus  souvent  à  la  seiy  citaitien  même 
des  membres  de  l'Assemblée;  car  beauooap 
d'entre  vous,  messieurs,  ont  été, probablement 
conune  moi -môme,  souvent  sollicités  pour 
l'obteotiou  d'uacertain  nombre  de  ceaooBgéf.  Il 
y  a  là,  certainement,  un  giaad  inGOnyément  * 
qu'il  convient  d'éviter. 

Nous  vous  demamdoBS  ,  en  coafiéqueucc, 
messieurs^  de  vouloir  bien  repousser  J'.ame^de- 
ment  de  M*  Raudot  (A&ouveme^  divers.) 

M.  Rasdot.  Messieurs,  M.  le  rapporteur 
n'a  pas  du  tout  coaitaMté  ce  que  j'ai  dit  UrOBt 
bien  évident  que,  dans  l'hypothèse  oÛ  Ton 
continue  à  pnendre  90,DOO  hommes  tons  les 
ans,  il  sera  absolument  impossible,  si  on 
exécute  la  loi,  de  rester  dans  les  limites  des 
crédits. 

K.  le  rapportenr.  On  ii'en  prendra  pas 
90,000. 

H.  le  tnlalstn»  de  H  gu0trm.  On  n'en 
prend  que  75^000. 

JML  JEUndot.  Il  y  aura  lOû>000  '  hommes 
d'escédant,  c^est-i-du-e,  que.  voili^aeret;  obligeai 
ai  vous  voules  rester  dans  les  termies  de  4a  Mi, 
de  dépenser  au  moiss  80  mUlions  de4)luB. 

M.  le  4*apportattr  nous  dit  r  II  y  a  un  im»yen 
hien  simple  :  au  i^u  d'appeler  90,000  hommes, 
on  en  appellera  moins  pour  faire  le  .^ervioe 
pendant  Tciaq  ans. 

Ici,  messieurs,  je  fais  appel  à  toUQ.les  géné- 
vàxkx  qui  ont  déCeoidu  la  catoe'que  je\soutien8, 
qui  eut  déclaré  qu'il  fallait  avoir  un  grand 
nombre  d'homme^  restant  (ûnq  ans  eons  les 
drapeaux. 

J'ai  fait  le  calcul  :  11  faudraiti  pour  no  pas 
augmenter  ks  dépeiifie$»  si  Ton  ntAccor^s  pas 
de  congés,  ne  plus  appeler^  chaque  année,  qae 
fiÛ^OOO  nommes  de  la  pfemiète  pitrtie  du  ooe- 
tingent  et  90,000  ne  servant  que  six  mois.  PqiU 
ces  derniers  passeront  dans  la  résefiie;  et, 
quand  il  y  aura  une  gome,  voueAppenew  les 
réservistes  dans  vos  régiments,  m  vi)ucvoas 
imaginez  que  de  cette  façon  voua  ^lures  une 
TéôtaUe armée?  YiMMaujfez  un  troupeau! 
.  n  est  évident  qu^jl  tant  msûn^air  as^  haot 
le  chiArè  des  hommes  appelèa'  à.  servir  un 
temps  assez  long  poor  ôtre  ^.t^ult^  et«A- 


qu 
guerre? 

Je  suis  désolé  de  n!ôtre  pas  de  l'aiûs  de  la 
oosMaûasion  ;  mais  permettez-moi  de  nous 
dire  qoe  ce.quî  me  uiit  intervenir  dans  cette 
discussion,  c*eat  ^nniquement  i'apom[  qua  je 
porte  1  mon  pays, 

Au  èanc  de .  Mi  ^mmisfiion.  Nous  le  sàvotts 
bien! 

M.  Randot,  J'iù  passé  mes  derQiéi^es  va- 
cannes  à  étudier  cette  loi;  j'ai  été  effrayé  des 
conséquences  que  pouvait  avoir  jset  article. 

Les  soldats  bien  iustruits  ne  seront  que  le 
petit  nombre;  ils  seront  pour  ainsi  dine  noyés 
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daR».  lama^M  des  rôgemisies^  ecvousaures 
une  armée  sans  force  et  sans  puissance. 
(Adhésion  et  approbation  sur  plgs^ieurs  bança.) 

H.  la  ooxdte  Octave  d^  Baatârd.  Je  ce- 
prends  )a  pilote  à  propos  de  la  question  dea 
con^s  de  flipmeBtre4ue  j'ai  déjà  eu  T honneur 
de  traiter  devant  l'Assemblée,  au  Moment  de 
la  Hiscu'àsion  de  la  loi  de  finances  de  1875. 

Il  y  a  deux  motiftf  pour  demander  la  mesure 
qyè  noi^s  présentona  a  votre  sanction. 

jUq  premier,  c'esA  que,  pour  un-  tismps  dor 
service  aussi  oourç  que  Test  une  période  o^ 
pouvant  dépasser  quatre  à  cinq  années  de 
présence  soua  le  drapeau^  et  qui  n'e&i  en  ^a&- 
ral  que  de  quatre  ans,  il  se  produttun  affaiblis- 
sement considérable  de  l'esprit  militaire  lors- 
qu'on Qoupe  ea  deux  paicua.  congé  de  six  mois 
une  période  déjà  si  restreinte.  La  mesure  était 
nécessaire  lorsque  rhomme  faisait  sepi  ans  de 
service.  Ai^ouxd'hui  elle  n^est  plus  qu!nne 
source  d'abua. , 

D^aiilaurs,  ,1a  délivrance  de  cpngés  .de  se-r 
mestre,  qui  peut  paraître  prolonger  le  temps 
de  service)»  n'ajoi^e.pas  un  jour  au  temps  ef- 
fectivement .^paasé  par  l^s  hommes  dans  leurs 
coroô.        ' 

..  Çç  que  Qpna  demandons,  c'est  ^ue  le  temps 
.  de  service  soit  fait  sans  aucune  mterrupnon 
ett  que  riiQp^e  ne  paeee  pf^Ma.tftmps  a  de- 
mander c|eà.  congéa  et  S  chercner  par  tous  les 
moyens  possible^  à  éluder  le  service.  .  ^ 
•  tl  y  a,  en  outre,  one  question  d'économia; 
'etj^  bi^  qu^elle  ne  ^olt  pas  .  co^osidérabie, 
elle  a,  toujours  son  importance.  Dans  un  budget 
ausfti  compjiqn(é  qu^  celui  dg  ig^^j^^^J^^^^Q  la 
guerre,  lA.  prime  pour  la  masse  générale  dpen- 
tretien  de  l'hommeen  congé  coûte  toujours  sm 
ÎTrésor.  ce  à  qnot  il  faut  ajouter  la  prolonga- 
tion du  temps  d^  la  mise  en  service  des  effets 
d'hahillemand 

J'arrive  a  l'examen  de  Tobjection  de  M.  Raa- 
(lot,  et  les  o)>8e^vation6  de  notre  honorable  col- 
lègue, me  font  croire  qu'il  ne-  s'est  pas.  renda 
un  compte  i^^lument  exacjt  d^  fouctionne- 
iD^Qt  j(le  la  loi  de  recrutement. 
,  La  loi,  fixe, à  cinq  ana  le  temps  pendant  le- 
iqael  i^  ministre  peut  conserver  l'homme  soua 
le  drapeau,  mais  elle  ne  lui  enjoint,  en  aucune 
façon,  de  {e-oonserverpendanjt  cette  période 
tout  entière.. 

^U  effet,  depuis  v|ngt  ana,  on  n'a  jamais 
conservé  un  homme  sons  les  drapeaux  plus 
de  quatre  an»... 

M«  Haadot.  Depuia  1872  la  loi  dit  cinq  ans. 

M.  le  comte  Octave  de  Baatard.  La  loi 
sur  le  recrutement  autorise... 

M.  Raodot.  Elle  n'autorise  pas,  ellp  or- 
donne impérativement. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Je  taie 
en  donner  lecture.  Il  n'y  apaa  de  preacriptinn 
qui  astreigne  le  miniaire  a  garder  l'homme 
pendant  cinq  ans. 

M.  Randot  Alors  p<^urquoi  lui  interdisez- 
vous  d'acGor4^^  des  congés  de  aemaatre? 

M. 'le  comte  Octave  de  Bastard.  Lors- 
que le  contingent  9st  appelé,  il  n'est  divisé  ni 
en  première,  ni  en  seconde  portion.  Tout  le 
contingent  d'une  classe  est  en  aoén^  temps 
.mis  h  lai  disposition  du  ministre,  qm,  si  l'on 
s'en  tient  à  la  lettce  stricte  de  la  loi»  a  le  de-* 
voir  de  gardes  oe  contingent  un  an. 

U  y  1^  une  tolérauea^  i^oor  une  portion  dea 


hoBames  les  plus  instruita  qui  peuvent  être 
renvoyés  dans  leurs  foyers  au  bout  de  six 
mois.  La  quantité  en  e&t  déterminée  annnelle- 
inent  par  le  ministre  après  la  clôture  des  opé* 
rationa  du  recrutement.  Mais,  pour  la  portion 
éonservée  sous  les  drapeaux  apfès  sa  première 
annéo  de  service,  le  ministre  est  Ubre  de  la 
.renvoyer  quand  bon  lui  semble,  et  par  <^sae, 
en  commençant  par  la  i^ua  ancienne. 

Il  faut  bien  distinguer  entre  les*  pres- 
criptiona  de  U  loi  et  les  prérogatives  du  pou- 
voir exécutif..  Cette  sorte  d'échelle  mobiloi  do 
clavier  organisé  par  la  loi  est  à  la  disposilioa 
absolue  du  ministre  de  la  guerre;  oui  renvoie 
les  liommeadans  la  disponibilité  de  Parmée 
aetiv^^  quand  il  le  juge  eonvenahiie,  et,  an  bo«t 
de  cin^  ane  de  service,  les  hons^mea  placée 
dans  cette  situation  intermédiaire^ passent  dio 
droit  dana  la  ré^erve.Yoilà  la  seole  limite  fixée  : 
c'est  la  datO'  à  laquelle  Thomme  paese  dans  1% 
réserve-. 

La  meaure  des  ooogés  n'atteint,,  en  aucuaa 
espèce  de  façon,  les  preseriptÂoii»  do  la  loi  snr 
léreonitement  ;  ce  a'estexactftaentqu'uBO  Hie-> 
su£e  protectrice  dee  finaiicae,i  à»  Te^^t  mili- 
taire et  de  la  discipline  dans  rinbérieiir  des 
corps. 

Vouer  ramarqnerea  que  la  rédaction  du  pa- 
ragraphe 2  dit  que  les  dispositions  da  para- 
;gr(^he  précédent  ne  a'appHqoeat  ni  aux  fMKis» 
officiers  ni  aux  rengage.  J'ajante  an.niot,  car 
il  fauit  que  les  diapoaitiona  de  ce  paragraphe 
soient  {Muriaitement  compriaei^ 

La  dé£&nfie  d'accorder  des  congés  de  semés* 
tro  aux  hommee-  est  complète  pour  tous  pen- 
,dant  le  premier  appel  à  l'activité,  tant  Œoe  la< 
classe  n  eat  pas  renvoyée  en  diisponifailm. 

Lorsqu'elle  est  ainsi  cocmédiée  par  ankkipair 
tioii,  d'après  l'article  48  de  la  loi  sur  le  recrute^ 
ment,  les  hommes  et  le»  soias-officicBS  qui  ven- 
lent  compléter  leurs  cinq  années  de  servioe 
sont  autorisés  h  rester  sons  les  drapeaox  sans 
être  assujettis  à  se  rengager,  £talors>  à  dater 
du*  jour  d«  dépact  de  hk  olasse^  bienqn^s 
n'aient  pas  complété  cinq  anâ  de  service,  ils 
peuvent  éire  envoyés  en  congé  ô^>  aamestse, 
mais  pas  avant.  (Marques  d'approbatioai.) 

M.  iftipéaéval  llna>T<»i.  àmsiaoïft;  j»  viens 


appuyer  de  tout  mon  pouvoir  l'ameAdement  de 
M.  Raudot. 

M.  le  colonel  de  Bastard,  qui  desoend  de  !ft^ 
tribune,  n'a  pas  répondu,  il  me  seotbla^^m 
des  arguments  cpi'a  mis  en  avant  M.  RanoBt  : 
celui  relatif  ans  sous-officiers. 

En  effet,  si  Ton  renvoie  lut  classe  an  bout  de 
quatre  ans,  c'est* à-dire  par  anticipation,  comme 
il  parait  qu*on  veut  lo  faire.  M'.  Raudot  de- 
mande ce  que  deviendraient  les  seua-oCfiaieM. 
Il  est  évident  que  si  on  renvoie  la>  classe,  il 
faudra  ans»  renvoyer  les  sons^ffînlers^  et  aloca 
la  difficulté  qu'on  a  à  s'en  procurer  deviendm 
d'autsnt  plus  grande. 

Je  orois  donc  ^ue  le^  maintien*  du  omigé'  de 
semestre  est  nécessaire  au  bon  fonctionnement 
de  la  loi.  Cette  masure  tient  les  hommes  sons- 
les  drapeaux  plus  longtemps  et  elle  conserve 
l'esprit  militaire. 

M.  le  oomtO'  Ootavo  de  BaataM.  J**- 
vais,  en  effet,  ainsi  que  le  dit  l'honorable  générai 
Maznre,  négligé  de  parler  des  sous-officiers  an 
poioltde  vue  da  l'observation  spéoiaie  qni  ^ent 
d'étra  fsite,. 
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^l/objection  n*a  ^s  échappé,  à  .i«>treiOam>*: 
laissiOB.  Mais  nou»  ravon»  *iroiivé0  -saha  ion 
pbrfeànee.  £a  effet,  leâ  «oas-offiolerfr  qtie^  l^on 
croit  arrêter  sons  les  ârapoaui' par  is^tta  ne» 
sure  n'y  resteraient^  pas.  Avise  -  ivjooaew 
dnrèe  du  servide  actuel ,  lies .  <ongéii>  deq^Be^ 
mestre  ne  saraient  •  donné*  ans  hovm^ 
qn'à  -la  fiK  de  leur  temps  :  "de  sorte -oh&Ues 
sous-officiera  qfiii  ne  4otfQraieiÀ»*^t9^'Tellbr, 
rendraient  purement'  et  -  8tnil»letnenb:  ieura 
galons,' comme-'ite^  te  font  ioùt-nellunBift  Uns 
les  régiments/  pour  ren-  àhef-r^masai&UxBi 
Nons  n*auKons  donc,  en  'cohserv&at  1»  îdél 
livrance  de  ces  congés,  qné  les  inipoilvénients 
déjà  signalés,  0t'  lerhoqunes  ^oUiMeiU  tMu- 
^r  individaellement  le  mvyén  d'édbapj^exi'à 
la  mesure  i^téserfatrico  qui  préoécvpait' M* 
Raudot  et  M.  le  générai  Maztiroéii  -    *'    1^ 

Le  remèdo  n'est  pas  là;  noaë  i'àvdn»'/déjà 
dit.  On  ne  renforce  pas  rranné»  en  clnrdiaiit 
par  une  subtilité  à  conserver  des  liommes^rslt 
mois  seulement  de  pi ds' sous  leslidnipeatz. 
Ceux  qui  ne  veulent  pas  y  ir88ter/éQhsppeht;:à 
la  mesure  en  refusant  de  devenir  sous-oraciers 
ou  en  rendant  ieurs galons.  Nous  nercohser ve- 
rons  les  soas-oûciers  an  delà  du  temps  de  ^er* 
vice  que  prescrit  la  loi,  que  par  des  mesor^s 
spéciales  comme  celles  que  «dua  avez  .votées, 
et  lorsque  la  loi  que  vous  avez  taite  aurançu 
un  commencement  d'exécution  ;  xm  oie  les  déci- 
dera à  rester  au  service  que  par  Tamélioratlon 
de  leur  position  pendant  qn'iti»  sont  atl*  oofjps 
et  par  la  garantie  d'une  positidn  iiltitoieure, 
garantie  que  d'ailleurs  la  loi  leur  assurée  au- 
jourd'hui d'une  manière  fiMrm«Uei  (^èe^eln  I 
très-bien!  sur  divers  (bancs*)    ^      .  '    '' 

M.  Raudot.  Mon  hoiforabla  contradicteur, 
membre  de  la  commission;.ivient  de'dire'un 
mot  peu  obligeant  pour  moi  :  c'est  le  mot  de 
t  subtilité  • .  fleureusemimt  des  mots  de  ce 

Senre  ne  m^atieigilent  pai^  «  J«  ne  fais  jamais 
e  subtilité  à,  1^ tribune;  je  défends  les  intérêts 
de  mon  pays  franchement. 

M.  le  comte  Oetave  de  Baatard.  Gela  ne 
s'appliquait  à  votfis  en  aucune  espèce  de  façon. 

M.  Randot.  Tant  mieux!  Alors,  c'était  au 
général  Mazure  ?    *" 

M.  la  comte  Octave  de  Bastard,  Non  :  il 
ne  s'agit  d'aucfune  espèce  Mé'j^er$otitiesi  il 
s'agit  tout  simplement  de  l'application  et  ies 
effets  de  la  loi. 

M.  Randot.  Il  n'y  a  ici  nulle  subtilité. 
Voici  toute  la  question.  La  ooiamissioa  dit  : 
Au  bout  de  quatre  ans  ou  de  trois  ans  j^  demi, 
on  renverra  la  classe  tout  entière  ;  mais  si 
vous  ne  conservez  que  les  soiaanof&ciers  de 
cette  classe,  vous  leur  ferez  une  position  into- 
lérable et  personne  ne  voudra  plus  être  éous- 
,  officier  1  £t  s'ils  s'en  vont  au  bout  de  trois  à 
quatre  ans,  vous  aurez  beaucoup  plus  de  difû- 
cultés  à  en  trouver  !  ^ , 

La  question  est  d'autant  plus  grave,  que  la 
commission,  dans  son  rapport  suppléimentftûe, 
augmente  considérablement  le  nombre desser- 
gents  et  des  caporaux.  Eh  bien,  est-ce  de  cette 
manière  que  vous  aurez  des  aergonts  et  dois 
caporaux  ? 

Admettons  qu'il  faut  augmenter  le  nombre 
des  serge;nts  et  des  caporaux  (Oui  I  oui  0  ;  mais 

guisque  vous  ne  voulez  pas  que  le  chiffre  du 
udget  de  l'armée  soit  dépasse,  vous  proposez 
de  supprimer  un  certain  nombre  de  soldats 


pOor  nouWQir/àu  la .  dépense}  de  «Mf JtMÇHOffii* 
cièrs.  Kh  bien,  enjUaant/O^danf  ^toTappKirt, 
j'aAroue^oe  i^ai  été  aonfoodu*»^  eéht.oïKms 
trouvons  déjà  an'il  n'y  a  pas  ass^z  dîbMaxoas 
surtout  dans  les  compagnies  d'infanterie,  et 
vbilè<  que  voua  rikiitL^ca»*mrk'dkfnnjJiar  le 
nim^e/]^ottr(tfu^eft^  o^i^dea  aergaoRtret 
caoor(|ùK.'      ti.r.  .Hv. '..  •?!!  /..i-'r».   ^^   *y  ' 

M.  le  rapporteur  général  avait  ditjidE^QVr 
qaeida^ disait  tiié€vMtorJ^ fàn^âxmwoiat  la 
noiïdM  (lM/bOmmM/ifRk>a.  appeU^nqliftqaa 
am^éo'ious  }6ajdbiapQiaax<)<)llii«di)Mt  u'ienhpaittT 
dre  fpl«35,0(M^. rMoiô'ai.  fiûl  lotcaAo^Ut  je  dia» 
6d/ûO(L  QwxïtpÛD^troni^ém  la  s eoapda  |ièrt«r 
duGoai^em  Bkr:len^qwiMH»09r4eiA6r> 
vice.  •'•îVyfA  '• 

r  Ainai.  voua  mures-  unenfMaéoiqCMipMée 
d'hommes  qui  feront  les  uns  cinq^nti  >et\  Us 
autres  six  mois  ;  et  ceux-ci  seront  de  beaucoup 
lèéit^lus .  noflitaflltXcM^  Y0ni^jidMVUBido.ial  la 
EnmsB,  etk  oasfde  «guene^  sem  la^-jRrftnaa 'avac 
cM^^tPé^iBtmmrçom^é^Bm^  die 

vers.)  .<r  '  '^'• 

M^  le  général  de  (^Buey^mnistre/U  la 
guerre.  Messieurs,  il  'm^é>|lc^pOMlbfé  4^  dis- 
cuter'à  Coud  la  question,  niais  ]e  aois\aire  que 
le  Gouvernement  et  la  e6tnMt!â#ioà^90nt  d'ac- 
cord. .  ^.  lii  i»; 

M.  le  pEHMdMi|fc^.;.tt^.l9r.woi^, /iç  la 
guerre  déclare  qu'il  est  d'accord  avec  la  com- 

>.Je  va»  fjBpliqueela'Wtai*  <>  'jii'.u'w  if   l* 

Quelques  membres.  L'amendement  a'a/ftb^M' 
imprimé  ! 

iiMfi^  prèaïaattt.  Jër  vouasdafloam^e  larian  ' 
ilaétéimprimé  et  dâtribUéi  «hf  i.ij.b  >e    'n»!   . 
J'ezpiiqu0'ia<'VQte«.''<  ,"-  mt-v  r,  nir •.•.:•  1 
L^BQfendaoùèeatHiB  Mi  najudôtaofmaislopufe^ 
meirti  et  sDixpiemeiit  ^  dana  Ja^snppiaiBiQiB  da» 
deux  deraiers'paEÉgraBb»  da  ràvtîaie'.î.ol^ 
conaé^idnt^ie'f  Iusi8tpgl^t{ea<«a'^san^li9t,?.aft^  - 
de  mettre  aux  yovs  ces  mue  desfliîecà'iNtf^fffa*» 
phesi  €e«ix  èui  fbudîonl> -adept6^Iiiaime]lMle- 
lnëntda  MiiUBBdotfvoterDnS'aoDiliNil^aacdenB 
demiQrsi4>iiagia{4Le8ià&<l'artieib$  i-œaxkpii^ar 
pa«tagain  psa i'wis.  defil;  Raudot aiotenmt 
naar  «se  paingraixbesr  (Qai^âidt!  r-^^lSMa^ 

J'en  donne  encore  une  fois  lecture  ;  ;  (] .:  * 
:  tf  iU;n'et^nu,ae(iordé:denaDa6fljde  aamestre* 
.suxDhomoMj  dé  troupeirHoriJteooaajde^Bmla- 
die  eu  de>  ôOfiiaraleëcaQQe^daiïlime  émipmniêb 
aionb  ion  donigéll  meopaati  «tarder  tn90te4<>^<Qi4 
le  nôBiataxi  dal«;gneïTe«t)eataeuk'i9spniloa'^ 
gar>  ra:  l&jpropoaitiùx^)  dll^t»IOkxl•Kl<âània]dtt 
corps  d*arméa..'> 'i/'*  :j:.i.'  zit'i '*!»  r.j.'"i. 
^'  x(  tiBadiapasitions.  db  paiagca^ha .  fKQ^édint 
DB  sont  amdioablas  ni  aÉt'jtoitaiJifQcîarf;  Hi 
aux peng^ac^ '1  "   f:;:f. '"'  ^f   •/  vînîjbJil'-in  gi- 

M.  Randot.  Je  tiens  à  constatema^î  ^«^aKI 
qpa''j9  'iie  ciffirda  i  ^ilsa  à  (iietif^r  «asriKftiaiirs 
au'^ ministre* ndQaja  guerre;  JQH.y^ux,  au-coji'» 
traira,'  lui  maintenir  toute  sa  Itbeilié.H.i  ^;  ^ . 

Mr  la  préBiâenge.  11;  ;^  a  nue.deiiiand}»  â9 
scrutin.  * 

iGette  demande  aift  8tgfiéopi|fi.MI4>(T|tQi- 
vet,  général  Mafeuce,  Bimcarne-Leroux;  Tl|é>^ 
ry ,  Arthur  de  Ûhabaud  La  Tour ,  BauiiB 
Galion,  comte  de  GornuUer-XucinièaafaBarquis 
de  Partz,  marqnîa  de  Franciien,  de  GoUioifieti 
de  Kergorlay,  P^  Boyeiv.  de  Vautchier,  kA^ 
Gaslonde,  de  Gham|>agay^  Soary-Lavergn^ 


"■  <'    'SSANOEf>U 

dd  CMiMntUterdj >d»4Miii>Germain,  A;iGUratiâ. 
..iIMc^aie«raoéâé4ia. scrutin.  ' 
^i;({ie.^«értitine8tf'^0QV«rt  et  tes.  ^voiea  «oa| 

lamèdrt^ir  M^atUi Vo|iêl;v,.]e  âoime  t&  paroia 
à  M.  Peltercau- Villeneuve,  pour  un  dépôO'ide 

5'  KU^tfniirMii-^iUattM^e.  '  J'édc  l'hoaneof 
de^4tipo8»U^ra#  le  iMireiKiii)erAMembfate;att 
tinaadtt'fc  dMDiiiS«8ioQ^  4ml  budget)  to^rappoiA' 
MP  ^  'fU^  dt'  loi  àê  tdoiÀiMi/  téndsn^  à 
ttOdR&d^/yottr  ^«toieft  marcfa^ndifiss,  le  tatif 
d'enttèewdb  «orue  a^^oàble  eft  Fitooe  ek 
en  Algérie.  w  > 

•<^Mx^i»>  pf éitflfcne/'Le  tuppcMrfew  inapriïné 
«tditti^bné;"'''^  <--:l  î-M  u.,  ^_j'    i.T-  >^..ji-]'i 

-' Void^le«f«Miîai^M  ddpoaittnMUitf  qae  MM. 
l^flr-sMfdt&frcft!  iV«Miif^ei  /deifii(tf0'  do  «uneitin 

ticle  2  -   • 
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Cioiiirek 13b 

^  I?À8ftéfàbl^naUoi!(&leMM6mé.^'    '»    ^' 

Je  mets  aux  voix  l'enseinble  deTartkte^2^  ' 
(L'ensemble  de  rurtiele  2  0$t-iiii9  Mx  voix 

•  •  A  *    ■ 

iif:4e^>fM0ldMi«v  M^  flMidoif*pi»poae^un 
artiele  additionnel  atosi'cdn^i}';.  ...  :  .  ^  <  .. 
t  Pendant  la  gaerre,  le8'temsiie8Jq[«&  auront 
OilC'Il^af  ittupeJûdi^^^vièè  dans  l'afméeiaaive 
<ri'\à^}tèSBtwyriisnmt  y  être  keteans,  mène 
iirfès^^raUilvéè  ati  corps  ite  liemmea-.  de  Ja 
<masé<^^eiir«ettpff*depais,^0aij;'  dfisjbînèa  à 
rtvpticei^>oeltae»àli!(ipielle  ilftJipMJitiennent.  » 

ôfeff:  lûindotk  llissleafs^l'artiâe  âa  de  laloi 
da^lft5>j)0ilM  1872  dit  wsittaiilenir  quO'-4es 
kamiqes  lOûs  iMidm^eéii^  pendant  la  gueere» 
c^Bfiiiff«nt}oapf4s  IwMée  am  corpf  âerJuxBf 
taéside-  la  classe  i^^  ea'/teiii|»rd0j)cdZy  swait 
destinée  à  remplacer  celle  à  laquelle  ils  apparu 
tiennent.  ^'^  ■  '"  •"  j'i  ';,  •  i:  :•  t  '  l  .  ■)  '. 
-^  Si-noêt  ahiétansBt  iàialmaira,7ei\iia8  ptiede 
i^iosrqfaeiMie'^'^  airlTer.  Eit  ptosBagiieiie; 
dMUflmai9^'d«wtile/temp8\de'jserace>3era  ea^ 
pir4''>4ttra^t»  d'aprte  l?ajQkicle:^dpa>bLsloi  ÛBm 
cnoemMt^rlc  dï(Al'(|e^8^eit.aàlert^  hnqae  les  < 
Mminêèid»^4» «classe  qui  leBMsiiitreBiplaeîs 
en  temps  de  paix  seront  arrives  aii.oorps&  .^.o 

i'iUélAèft.  tdessi^ti»,  oTesè  jvat»'  le'caiiflraire 
de  crrai*BUit  écitty jusque </Biiéa^,  dans  tes 
lois  militaires  de  la  France.  (DénégatmiB  sur 
divers baflcs.1;      '.  *  --^u'H  Mi 

>J«'deiQ:i«tta8'qu'4m  ôrétabiina  celqui  exislail^ 
c'esHi^diifeu  que-  les  fawpmés,  inàme  '  lorsqna 
leur  temps- die  «erviûè  sera^xpuéi/sehuift^ea 
teiztpBîd0:^eife,  obligés  de  resteosoos  les 'dra- 
peaux.     ^  I     r     - 

TK,  W  \t9Mùrtm^.  Jusqit^à  quarante  ans 
ils  tout  sotdato,  nêfût-ce  qu'à  titre  île lésénr- 
fisteal 

V.^Xlmdot. -Vous  ne  voas'rapaelBZ  donc 
paa  la  loi  que  vouis  avez  lait  voter  a  l^Assem- 
blée  r  Cette  loi  porte,  artide  38^  que,  mtème 
etr  temps  de  guerre,  lea  bommes  de  Factiviké, 


lorsque  leur  temps  de  service  sera  expiré, 
devront  passer  dans  la  réserve»  ^t  que  ^ 
bomme^d»  lanéserve  oui  seront  à  rarniSe 
devront  passedr  dans  Farmée  terxitoriale,  lorsque 
le8(.boauaea.  de  la  eiasse  qui'  astrait  dû,  en 
temps  d€l  paix,  rxemplacer  celle  à  laquelle  ils 
appavtiennent  sefoaib\arrivé8  au  conm. 
:  Jff  dis  iitte  o^èst  là  un  immdnse  danger. 
.  !  Mi  le  puerai  Robert.  L'article  que  vous 
eri^uea  est  copié  suc  la  loi  de  1832  t 
M.  Haudoi.  O'eetujie  guestion  assez  grave 

poRU*<itt»l'iA«8enibféeveuiUe'bienen  renvoyer 
la .disoussîQa  à  demain , .  .>    ii  i^       ■ 

.  /Mf1du<M;jmrf»);Gai(  oUtJ  — -  Ademaini 

BL  Rsuadot.J^ouaapporierons  les  textes  des 
ioia.spr.is  malièrer;  et  noua :discuterons  cette 
question^ fbnd.  (A  demainl àdemainf) 

M.  la  préaidonC.  II.  Baudot  demande  le 
ireUvcM  dar  la  dlsonssion  k  demain,  et  beaucoup 
dftBMBdbresparaissent  appuyer  sa  propos!  lioa. 
^uit.onitl    s^ 

>PnisqiiHl'«iy  a  pas  ^''opposition,  la  suite  de 
laidiscoasiOQ  est  renvoyée  i  deomin. 

J'iadfiq^  d'ordre  du  ^r. 
.  Detoamà  une.baure^  réuniaa  dans  les  bu- 


.  'GonatfiktttioB* des  bureaux;   - 

'Nominatioii  d'ss  •cemmiasiQiis  luansuellas. 

A'deax'  liaares, .-séauee  publique  : 
/  .Boite 'de- i%  3^  délibératioa  sur  le  projet  de 
loi  reluira  Ja  eikûstitutîrin  des  cadres,  et  des 
effeetift  de  Faraiée  active  et.de  l'Armée  terri- 
toriaie;^  . 

Syatode  l'ordre  «du  jour^' 

Il  n'v  a  pas  d'objeaiionf... 

L'ordre  chf  jour  «stainsi'ûxé.  ^ 
'^La  séance  est-leipéê'à  cin<}  heures  et  demie.) 

de  i'àssemlflée  nationale, 
•  Oélbstin  LAdACMr 
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Sur  hs  diiix  derriiêrs  vfiragraplies  de  f:articU  M 
fie  ta  îoirelaliVB  à,  ]à  $oiUutution  aes  cadres 
et  des  effectifs  de  Varmée  active  et  de  VarfAie 
,  territoriale. 
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,MM.  Aboviile  (vicomte,  d'}.  Adam  (^(jlmoad) 
(8eiûéj|.  lUeitaudre  (Camrles).  Allemand.  Al- 
lenoti.  AmaC'  Aueel.  Ancelon.  André  (Seine). 
Anissoa-Dupereu.  Arago  (Emmanuel).  Arbei. 
Arnaud  (de  l'Ariége).  Anazat.  Aabry.  Au- 
relie  da  Paladiaee  Cgénéral.  d*).. 

Babin-Gbovaye.  Bagneux  (comte  de).  Bam- 
bergerw.  Barante..  (le  baron  ,  de).  Baraoux. 
Bami.  Barod^^  Bartbe  (Marcel),  fiartl^élemy 
Sâint-Hilaîre.  Bdstard  (comte  Octave  de).  Bat- 
bie.'  Beaussire.  Bér^nger.  Berlet..  Bernard 
(Charles)  (Ain).  '  Bernard  (Martin)  (Seine).  Ber- 
nard -  Dutceil.      Bert.       Bertauld.      Besnard. 
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fiathmont.     Sétbliae<i»mte  da).    BùUid.    Bien* 
vBaQe.     Burdï.    Billot   ^éaérti).     Bflly.    Blanc 

gMuis).  Blavoysr.  Bmide  Bourdon  [vicamte]. 
ncher.  Boduln.  Bompird.  Bbndy  (comte  deV 
Boonel  (Léon).  Borean  -  L^anadia.  Bottard. 
BOBcau  (Albert).    Bouchet  (Bouchée- du -RbAne). 


[Moiii-Ltiu-et-Mosi'llej.     Hnlliar.     Urissoii   Uleui'i) 
(Seine).    Buéo.    Buiaaoa  (Jutes)  (Auile). 

Caiiup.  Callet,  Calmou.  Carlionnior  di-  Mariac 
(dû).  Carion.  Carnotfpôrp).  Caraot  ^ili),  Cnr- 
quet.  Garré-KSrisouijt.  Carroa  jKinfle).  Cnïe- 
novd  ds  Prailine  [>le).  Casa«  (Germain).  Co-s- 
telQQu.  Qi20t  (Jules)  (Gard).  Cuanne.  CbAbron 
(génârnl  il«).  CbaJois  (colonel  Je),  ChaLlumol' 
£ioour.  Cbambrun  (uiiuta  de),  Gbapifr.  Cb»r- 
don.  CbareloQ  (la  général).  Cliarton.  Cliavua- 
sieu.    Chesnoloug.     Cliuvandier.    Chiris,    Qrls- 


Gleroq  (de).    Cochery       Combsrieu   fdi').     Gom 
Lier.    t:antaul-    O^nvin    roi-.tliT.    fkirn».   (!oUf 

DanellÂ-B^uAriliD.  Ûaroa,  Uauwas. .  iJau- 
pbÎDot  DftuaSBl.  Ûelacour.  Delscroii.  Dalilla. 
Telord.    Donlert  (oolonilj.    Depasso.    T 


Dréo.  Dubpis.  Duboys-Presnày  (la  géaértl). 
DucArre.  Du  Ch&9'aut  (le  aomte).  .DucbAt»! 
(camt«).  Duclerc.  Butïiu  (X«viBr)i  Dufaure 
(Jules).  Dutky.  Uuparc.  Oupoôt,  (AlA9d> 
Dupouy.    UurMolt.    purieu. 

Eraoui-  Sscarguel,  Esqniros.  Eymard-Du- 
vernay. 

Pavre  (Julra)..  Paye.  Fway,  Fernier.  Fer- 
rotilDat.  Ferry  (Jules).  Plagha*  (baron  dey. 
Fleuri ot  (de).  Flotard.  FoUiet  Foubert.  F*u- 
guet.      FourcaDd.     Foortou  (de),     frals^ttat 


Gognaur.  Gaiïly.  GamlielU.  Onftult,  Qsa- 
leada.  QasgaUo  da  Fnawy.  GatiaU'Aniwlt. 
Gaudy.  Gaultbier  de  Rumilly.  GavinL  Gayot. 
Gant,  George  [Bmile).  Gérard.  Germais.  Qi- 
reriï  (CyprlenV  Girot-Pouîol,  GohleC  Godot 
de  La  RibOuIIerSa.  Godiu.  Godiaaart.  Gouln. 
Gauviaa«^|int-.Cyr  Cmanniis  de).  Graûiiplerre. 
Greppo.  Grévy  (Albert).  GroUier.  Gueidan. 
Guioal.  Guicbard.  Gnillemaut  (général).  Gui- 
nard.    Guinot.    Guyot. 

Harcourt  (le  comte  d').  Harcourt  (le  duc 
d').  Haiissonville  Ua  vlwmte  d').  Hérision. 
Hèvre.    Humbert.    uuon  de  Penanstar. 

Jac(yie&  Janxâ  (baron  de).  -  Jaurès  ri'amiral), 
/octauT'MonrDiler.  jfllgasauï.  Jo  in  ville  (prince 
(de).  Joulp.  Jourdsn.  JournaulL  Jouveoel 
(baroil  de). 

Keller.  Kergorlay  {comte  de).  Kerjigu  (ami> 
rai  de).    Krantz. 

LaBaaaetiàre(de).  Loboulaye.  La Caie  (Louis). 
LacreteRe  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
LaQize,  Lama  de  Fonganfler.  Lagiet.  Lap-ange 
QMToa  A.  de).  Lambert  (AIozîb).  Lambert 
de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  liAi^. 
Lanel.  Langlois.  Le  Pervanchôra  (de).  La 
^l^ochette  (de).  La  Boncière  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  La  Serve.  La  Sicotiëra  (dal 
Lairada.  Laurâut-Picbat.  Laurier.  Lebland. 
Lebanrgeois,  Lebretan.  LecamuR.  Le  Gfaat«- 
laio.  Lflffirra  (Henri).  Lefèvre-PeMolis  [Setne* 
elrOlM).  Le  Flo  (stnéral).  Laframj  (Pierre). 
Lefranc  (ViotorV  Le  Oat  La  Balle.  Lemo 
(coqite  de).    Lo  Leaaeux.    LepAre.    Lepetit   L«- 

KueA.  Leroux  (Aimé).  Le  Bayer.  LeBguillon. 
Bpinass*.  Leslapis  (de).  Lbermfnier.  LIttré. 
Leckroy.  Loustalob  Loyeel  (général).  Luoet 
Mo^e.  NÔgBleK.  Kagnlk.  Hahy(d«).  HailU. 
Malartre.  HateOfl.  Itaferille  (Léon  de).  Ualé- 
lieut.  Maoginl.  Harft-DnTrsfBGe.  Harcèra  (de). 
Marok.  Haroon.  Ifarmin».  UarUl  (Pai-dB< 
OMe).   Uar(iB(Cbaries):   H«nix(Havi).   M«i>- 


t-Rlchara.     Maieau, 


MBierat.  Môdocin.  Môline.  ITelun  (comte  de). 
Mercier.  Méroile  (de).  Westreao.  MettetaL 
Michal-Ladicbàre.     Mie  bal.      Hlllaud.      Uoimat 


Mo nnot-Arb illeur.  Montell.  Montgoifler  (de). 
Moreou  (Cùlo-d'Or).  Horin.  Momay  de  mar- 
ijuis  (de).    Morr^n.    HuraVSistrières.  . 

Nftiiuat.    Niocbe    Woel-Parfall. 

Osffloy  [comte  d'). 

Pagés-Dnport  Pâlotte  (Jacmaî).  Parent  Pr- 
rigot.  Paris  (Pas-de-Calels).  Parey.  Phecal  Bu. 
prat  Pelletan.  PalWssisr  (gSirtral).  PAin. 
Pemolet  Porriar  [Bngèno).  P«ao.  Peulve. 
Peyramont  (de).  Peywl.  Ptiliippoloaui.  H- 
cart  (Alphonse),  Pin.  Pioger  (do].  Piou.  Plœuo 
(le  maruui»  da).  Porapory  i_it)).  Pontoi-Poot- 
carré  fie  maripils  de).  Pothuau  (amiral),  Pres- 
aensfl  (de)    Prétavolne. 

Quinet  CBdgnr).    QdInsonaè'fmBrTuTs  deV 

RainneWIle  (de).  Bameau.  Rampon  (conAe). 
Rampent.  Hatbior.  Bavinel  [de),  ttémusat 
(Paul  de).  Renand  (F61ii).  Heomd  (Uiehet). 
Hesaèguier  (le  comte  de).  Beymand  (L^rel 
Bicard.  Rioot.  Biondol.  Rive  (FrancUquu. 
Robert  de  Massy.  Rodoi- B6n a vnnr  (vicomte  de). 
Roger  dn  Nord  (le  comte).  Bo^r-Marv^se , 
Bolland  (Charles)  (Saûne-ei^Lolre).  AeWller. 
Bouher.  Bousoeau.  Roussi  (TbAoptùtoV  Beu- 
veure.  Rouvier.  Roux  (Honoré].  Hoyi  (le  ma^- 
qnli  des). 

"  "ntenac 

/(de).    Baïvy'Sansas.^  Barrette."  Haussier 

(générai).  Savary,  .  8ay  (Won),  Scheurer-Kes- 
tner.  Scbœlchar,  Sebett.  Séffur  (comta  de). 
Seignobos.  SAnard.  Serpb  {Guaman].  Sers 
(marquis  da).  Silva  (Clément).  Simiot.  Bimoa 
(Jules).  Soubiyron  (baron  de).  Boye.  Sla- 
plandn  (de).    Swiney. 

Taberlet.  TalUetWt  T«miùr.  Tardieu. 
Xarg«L  TaùiweDfl  4«  BorL  lesMUn,  Tho- 
raoa  (dootaur).  Thupel,  Tiersot..  Xilluicourt 
(da).  Tiraïd.  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  ,Tu- 
rigny.     Turque  t. 

\ala(ly  (de).  Valazô  (géniral),  Valentln,  Vol- 
fbns  (marquia  de).  Vandier.  Vautrain.  VIllUi. 
Villaia  Vlnar  (Beari).  Vinglaia  (Lton);  ViUr 
lia    Voieiih  > 

WaddîngtoD.  Wallon.  Wamier  (Alger). 
Waraiar  ^oroe).  Wartelle  de  Retz.  Wo- 
lowskL 

om  vott  ooivpni 


André  (Cbareute).  Ârieulllôres.  Auiais  (d). 
Aymé  de  la  Chavreliêre. 

Barascud.  Baucame-Leroux.  BolcBsiel  (de). 
Beaolst  du  Buis.  Besson.  Beurres  Qe  eomle 
de).  Bonald  (levleontede).  Bonnet.  Bettieau. 
BoutilA  (l9  cent*  d^)-  Bwmeu  Breton.  Bmn 
(Lucien).    Suuoo-DnTiviara. 

Cueoux  (BauWa  Pyrénées).  Cbabaud  La  Tonr 
(Artbûr  de).  Ghomaillard  (dej.  Champvalliar 
(de).  Charrayron.  Chatelin.  Chaurand  (baron]. 
Cintra  (comte  de).     Clémenr  (Léon).     Colombet 

ide).  Cornuliar-Luclnière  (comte  da).  Gourbet- 
'oularif. . 
Daotpierre  (marqnH  de).  Deni  <eemte>  Pela- 
vau.  Delisse-Bnpand.  DeaoU.  Daaimean. 
Douai.  Draoin.  Onfonr.  Dnmoraay.  Dunoo. 
Dupin.    Durfort  de  Civrac  (le  comle)^  Dustouar 

FâU«oade  (de).  ForBani  [le  vicomte).  Four- 
nier.  Trancneu  fmariruia  de). 

Gallichar.  Galloni  d'Istria.  Ganivet.  Gavai^ 
die  (de).  Gtllon  (Paulin).  Giaom  de  Fermon 
(comte).  Giraud  (Alfred).  arBaset(ds).  Gntcb* 
(marqnle  da  laL 

Hoialinu.   aâmiOa. 


SÉANCE  DU  8  MARS  4875 


111 


Jamme.  Johnsion.  Jordan.  Joubert.  Jozon. 
Juigné  (marquis  de).  ^    ^  ^  ^^ 

Kargariou  (comte  de).  Kôridec  (de).  Kolb- 
Bemard. 

lAbitte.  Lacave-Laplagne.  Lacombe  (de^ 
Larcy  (baroa  de).  La  Rochô-Aymon  (marqms 
de).  Bassus  (baron  de;.  L'Ebraly.  Xefôvre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Legrand  (Arthur).  Le 
Provost  de  LauDay.  Lestourgie.  Levert  Limai- 
rao  (de)  (Tam-et-Garonae).  Limayrac  (Lôopold) 
(Lot).    Lorgeril  (vicomte  de).    Louvet. 

Maillé  (le  comte  de).  Haleville  (le  marquis  de). 
Mallevergne.  Martcll  (Cbarente).  Martenot 
M4iyau4.  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Méplain.  Monjaret  de  Kcrjégu.  Monneraye  (le 
comte  de  la).  Montlaur  (marquis  de).  Morte- 
mart  (duc  de).  Moucby  (duc  de).  Murât  (comte 
Joacnim). 

PajôL  Parti  (marquis  de).  Pâtissier.  Pelte- 
reau- Villeneuve.  Plicbôn.  Pradié.  Puiber- 
neau  (de). 

Bamburea  (4e}.  Haouil  Duval.  Raudot.  Hu- 
bert (général)*  Roquemaurel  de  Saint-CQrnm 
(colonel  de).    Retours  (des). 

Saoa^e.  Sainotbarent  (de).  •  Saint^ermain 
(de)^  Sainl-Pief  re  (de)  (Manche).  Sens.  Soury- 
JLiavergae.    Sugny  (de). 

Talhonêt  (marquis^  de).  Talion.  Temple  (du). 
Tbàry«    Trév^neuc  (comte  de). 

Valon  (de).  Vaulcbier  (comte  de).  Vente. 
Vidal  viemiet  Vimal-Dessaignes.  Vinols 
(baron  de). 

N'ONt  PA8  miîS  PART  AU  VOTE  : 

f 

MM.  A61oeque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adrien 
Léon.'  Andelarre  (le  marquis  d'y.-  AudiffVet* 
Pasquier  (le  duc  dO.  Audren  de  Kerdrel.  Bal- 
san.  Baragnon.  Bastid.  Baze.  Beau.  Beao- 
viUé  (dé).     Benoist  d'Azj^  (le  comte).      Benoit 

g(euse).  Boffinton*  Boisboissel  (le  comte  de), 
oisse.  Bouisson.  Boullier  (Loire).  Bourgoing 
(le  baron  de).  Boyer.  Bozérian.  Brettes-Thu- 
rin  (le  comte  de).  Broêt  Broflie  (duc  de), 
'BrunjCharles).  Bmnet.  Buffet.  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  Caiïlaux. ,  Galemard  de  La  Fayette, 
(ârayonLaTonr(de).  Casimir  Perler.  Casteljane 
(marquis  de).     Cnabaud  La  Tour  (général  baron 


de).  Chabrol  (de).  Champagny  (vicomte  de). 
.Changarnier  (général).  Cherpin.  Ghoiseul  (Ho- 
race de).  Cottin  (Panl).  Crnssol  d'Uzés  ((fhc 
de).  Gumont  (vicomte  de;.  Daguenet.  Da- 
guilhon-Lasselve.  Decazes  (le  baron).  Decazes 
(duc).  Oelorme.  Delpit.  Delsol.  Denorman- 
die.  Depeyre.  Desbassayns  de  Richement  (le 
comte).  Desbons.  Oiesbach  (comte  de).  Doré- 
Graslin.  Douhet  (le  comte  de).  Du  Boban. 
Ducuing.  DufoumeL  Dupanloup  (Mgr).  Du- 
verffier  de  Hauranne.  Bschasseriaux  (le  ba- 
ron;. Farcy.  Fontaine  (de).  Fourichon  (amiral). 
Gauthier  de  Vaucenay.  Germoniôre  (de  la).  G^ 
velot.  Glas,  Gouvello  (de).  Grammont  (mar- 
onis  de).  Grange,  (irévy  (Jules).  Gnvart. 
(juiter.  Uespel  (comte  d*).  Houssard.  Hulin. 
JafTré  (abbé).  Juigné  (comte  de).  Jullien.  Ker- 
menguy  (vicomte  de).  La  Borderie  (de).  La 
Bouiilerie  (de).  Lalhé.  Lanfrey.  Largentaye 
(de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Roche thulon 
(marquis  de).  jLasteyrie  (Jules  de).  Lenoël 
(Emile).  Leurent.  Levôque.  Limperani.  Lor- 
tal.  Luro.  Lur-Saluces  (marquis  de).  Madier 
de  Montjan.  Martin  (d'Auray).  Matliieu  (Saône- 
et- Loire).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mer- 
veilleux du  Viniaux.  Montaignac  (amiral  de). 
Montrienx.  Moreau  (Ferdinand).  Nétien.  Or- 
dinaire (ftls).  Passy.  Picard  (Ernest).  Pouyer- 
Quertier.     Prax-Paris.     Prince  teau.     Rémusat 

glharles  de).  Reymend  (Ferdinand).  Riant, 
ivaille.  Robert  (Léon).  Roy  de  Loulay.  Saint- 
Victor  (de).  Saisset  (amiral).  Saisy  (Hervé  de). 
Savoye.  Schérer.  Tailhand.  Tarteron  (de). 
Tassin.  Thiers.  Tocqueville  (comte  de).  Tré- 
ville  (comte  de).  Tribert.  vacherot  Varroy. 
Vast-Vimeux  (baron).  Ventavon  (de).  Vétillart. 
Vogué  (le  marquis  de).  Wilson.  Witt  (Gor- 
nélis  de). 

ABSENTS  PAR  GONOÉ  : 

MM.  Aumale  (duc  d*).  Bfyas  (comte  de).  Ghanzy 
(général).  Ghaudordv  (comte  de).  Cheguillaume. 
oJorcelle  (de).  Costa  ae  Beauregard  (marquis  de). 
Deseilligny.  Du  Bj^uil  de  Saint-Germain.  Gon- 
taut-Biron  (vicomte  de).  Lavergne  (L.  de).  Le- 
iébure.  Marchand.  Maure.  NeuaillaB  (comte 
de).    Perret.    Simon  (Fidèle). 
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PRÉ8IDSNCE  DB  M.  BUFFET 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 
M.  de  CSasettove  de  Pradine  ,  Pun .  des 

stcrèUxirts,  lit  le  procès-verbal  de  la  séance 
d*hier.  ^ 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  Messieurs,  le  nouveau 
témoignage  de  haute  confiance  dout  l'Assem- 
blée m'a  honoré  il  y  a  quelques  jours  a  été 
accompagné,  dans  les  circonstances  où  je  l'ai 
reçu,  circonstances  les  plus  douloureuses  de 
ma  vie,  des  marques  de  sympathie  de  mes 
collègues  qui  me  le  rendent  bien  précieux. 

Je  ne  pois  exprimer  combien  j'ai  été  touché 
de  toutes  ces  sympathies;  permettez-moi, 
messieurs,  de  vous  en  remercier  du  fond  du 
cœur.  (Très-bien  I  très-bien  t  et  applaudisse- 
ments. —  Mouvement  prolongé.) 

M.  Batbie,  appelé  dans  son  département  par 
des  affaires  qui  rendent  sa  présence  indispen- 
sable, demande  nn  congé  de  quinze  jours. 

Cette  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

La  33*  commission  des  congés  est  d'avis 
d'aceorder  : 

A  H.  Vidal,  un  congé  de  dix  jours  pour  de- 
voirs de  famille  ; 

▲NIIALKS.  —  T.  XZXVU. 


A  M.  Parret,  une  .prolongation  de  congé, 
pour  cause  de  santé.  « 
U  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
Lee  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jonr  appelle  la  suite  de  la  3«  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  oensti- 
tutien  des  cadres  et  des  effectif^  de  l'armée 
active  et  de  l'armée  territoriale. 

L'Assemblée  a  adopté  hier  les  deux  premiers 
articles  du  projet  de  loi  ;  elle  s'est  arrêtée  à  un 
amendement  de  M.  Raudot.  Cet  amendement, 
qui  formerait  rarticlè  3  da  projet  tie  loi,  est 
ainsi  conçu  : 

t  Pendant  la  gterre,  les  hommes  qni  auront 
fait  leur  temps  de  service  dans  Parmée  active 
ou  la  réserve  pourront  y  être  retenus  même 
après  l'arrivée  an  corps  des  hdmmee  de  la 
classe  qui,  en  temps  de  paix,  serait  destinée  à. 
i0mplacer  celle  à  laquelle  ils  appartiennent.  > 

La  parole  est  à  M.  Randot  ponr  développer 
son  amendement.  (Bruit.) 

M.  Randoti  Messieurs,  je  veas  supplie  de' 
vous  arracher  pendant  im  moment  ans  évio» 
tions  purement  politiques  et  ministérielles... 
(Réclamations  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Briievt  Picard*  Nons  ne  pouvons  pas^ 
entendre  un  pareil  langage! 

M.  le  comte  Rampoti.  Je  vous  lépondrai 
qu'il  est  impossible  de  discuter  la  loi  militaire 
sans  qae  le  ministre  de  la  guerre  soit*  i  soa 
banc  < 

M.  lo  présldeat.  Je  réclame  le  sifamee  poitc 
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({a'on  puisse  entendre  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  aussi  important  que  celui  qui  est 
soumis  en  ce  moment  à  l'Assemblée. 

M.  Haudot.  Je  n'ai  pas  entendu  les  inter- 
ruptions et^je  luisp  ôtioflni  d^  lêùi'  vtvaéijS. 

Plusieurs  inenibfTS,  Parlîz  "de*  votre  amende- 
ment I 

M.  JElaudot.  Messieurs,  voici  ce  que  dit  la 
loi  de  1872  sur  le  recrutement,  dans  son  ar- 
ticle 38  : 

«  Chaque  année,  en  temps  de  paix  les  mili- 
taires qui  .ont  achevé  le  temps  de  service  pres- 
crit dans  l'armée  active,  dans  la  réserve  de 
l'armée  active,  pour  l'einné^  texfiterifUe,  pour 
la  réserve  de  cette  armée,  reçoivent  un  certi- 
ficat constatant  pour  les  premiers  leur  envoi 
dans  la  première  réserve,  pour  les  secondjs 
leur  envoi  dans  l'armée  territoriale,  pour  les 
troisièmes  leur  envoi  dans  la  deuxième  ré- 
serve. 

«  Eq.  temps  de  guerre»  >  —  je  vous  prie  de 
reinarauer  ceci»  —  ■  ils  feçQxvmi  ces  certificats 
imoaëoiatempnt  après  l'arrivée  au  corps  des 
hommes  ^e  la  .classe  destinée  à  remplacer  celle 
à  laquelle  ils  appartiennent.  > 

Gela  veut  dire  qu'en, temps  de  gpierre,  lors- 
que le  temps  de  ser.«»ce  dans  l^armée  active 
est  ezpirf>  les  hommes  de  l'arméi^  active  ont 
le  droit.de  s'en  aller  da/LS-Tarmée  de  réserve 
et  que  les  hommes  de  l'arméQ  de  réserve  ont 
ie  droit  de  s'en  aller  d^ns  l'armée  territoriale. 

Eh  hien,,  B^essieurs,  je  dis  que  si  on  maii»- 
tient  oe^  article,  l'armée  française  courra  un 
îpiittense  danger,  puisqu'un  graad  nombre 
ée»  hommes  de  chaque  régiment  auronti  le 


veille,  une  grande  partie  de  l'armée  est  désor- 
ganisée parle  départ  de  se»  m^lle«rs  soldats. 
En  effet,  rappelez- vous  que  l'armée. active  ^e 
recrute  sur  tout  le  territoire  de  la  France, 
mais  que,  pour  faciliter,  la .  sauhiJÂsation»  les 
réservistes  doivent  être  incorporés  dans  les 
réglmtnts  dç  kmr.  région.  Si  o»  ne  ehan^e  ^as 
la  ^à\k,  reovui^emeiUy  les  hommes  qui  auront 
fini  leurs  ciqq  CMiis,  même  quad»d  ils  seraient 
en  présence  de  Teniieiiii/  devj>sieat  quitter 
leui»»  régin^nw»  uQur  se  rexidjreieooiB^e  jrés»r- 
vjis^a4an&  I^» réglmentad^ia  région. 

Qttaiil(.«ux  hfimm4»ii0  l^'ré0erve,  lorsqu'ils 
auront  fini  leur  tesoiptf,  ils. auront  ledroit  d'al- 
ler dans  l'armée  territoriale.  Eh  bien^  Qomment 
ferespvous  pour  exécuter  la  hi  san«  .îx>mpro- 
mettre  le  sort  Je  l'arootéà  et  de  la  France? 
M.  CUMiper.  Ccemme  oa>  a  dxM] jours- fait  1 
M.  lUivdQt.  CH)mm8  oq  a  '  toujoui^s  fait  1 
Lorsque  dans  .les  anciennes,  lois  Ton  ..permet* 
tait  aux  hofliihes  de  s'en  aller  uae  fois  qu'iAê 
étaienit  reiap^és ,  -il.  ne  s'agissait  <  pa^  de 
l'existence  de  la  France.  :La.Fraifcce  se  croyait 
invincible;  «Hé  n'appelait  qa-uo^parliade  ses 
£oCau|(B.<  à  la  défendie  ;  .(«odis  (i^'aujourd'hui 
l'eji^isten^  môme  de  la  Fraace.peui  être  en 
jeu  lors  ,  de  la  première  guerre  œie  .  pws 
mfom.  Et  comme  loui^ jtst-  cbaag^^coHne 
vous  avez  déclaré  que.iboiift  lee  Français  étaient 
à  la  r.dispoeition  d«  imiHfltrdj.^,  ia.. guerre 
4U6qu  à. i'^, de  quarante  adsi,  pourauoi  ne  pas 
dire Jraoçbttiiient  qa'eii.  piÀseiMe  «e  l'ennemi 
les  homme?,  lors  même  qu'ils  auraient  fpt 
lenr  ^ppa  4e  jerviee  dtoFMkéttia^iye  «ide 


la  réserve,  devront  rester  dans  leurs  régiments 
jusqu'à  la  fin  de  la  campagne  ? 

Remarquez  que  les  guerres  se  font  mainte- 
nant avec  d'immenses  quantités  d'hommes, 
qu'elles^  ne  beavenl  se  pt-tncDgertongtemps  et 

Sue,  dacs^  rcifpàce  àe  qâel^ues  mois,  le  sort 
e  la  France  peut  être  décide..  Il  ne'  faut  pas 
courir  le  danger  de  voir  l'armée  désorganisée 
en  face  de  l'ennemi,  par  une  disposition  em- 
pruntée à  d'anciennes  lois  faites  pour  des  temps 
entièrement  différents. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  j'ai  présenté  mon 
amendement. 

'  9ir  vpua  ne  l'acçeplez;  pas,  si  vous  ne  modi- 
fiez 'pas  votre  loi,  la  France  peut  être  perdue . 
(Vives  réclamations.) 

Oui,  messieurs,  la  France  peut  être  perdue 
si,  à  la  veille  des  grandes  batailles,  plas  d'un 
cinquième  des  soldats  de  la  France,  et  des 
meiileiirs,  q^iitteHt  l'armée.  . 

Un-'mêm^ê  à  çau^.  On  ne  dit  pas  de  sem- 
blables paroleB  ! 

.  M.  iiaiidtit.  Mâii^'en  vérité  il  semble  que 
l'expérience  ne  nous  a  pas  éclairée?  ^outcon- 
tservez  les  aîitiônnes  lois  en  ce.  qu'elles  ont  de 
fatal  pohr  le  pays,  et  vous  ne  votre  apercevez 

Sas  que  toui.acbangé.  Si  les  Allemands  avaient 
û*,  etx  ve^tu  d'une  loi  «femblable  à  la  nôtre, 
renvoyer,  en  pfésencede  noe- vaillantes  troupes, 
une  ^nde  partie  de  leur^  soldats,  et  des  plus 
ei^rcés,  la  Franœ  n'aurait  pas  été  vaincue. 

Je  demande  qu'on  examine  la  très-grave 
question  que  j'ai  soulevée  et  qu'on  veuille  bien 
changer  une  lai  qui  ne  saurait  être  exécutée 
sans  un  grand  péril. 

M.  le  ^éhérsCl  Gbfareton,  rapporteur,  L'a- 
nféhdeiîient  (jxle  vous  propose  l'honorable 
M.  Raudot  ne  concerne  pas  la  loi  des  cadres, 
mais  la  loi  du  recru«;ement,  et,  à  ce  point  de 
vue  seul,  votre  comtatssiow  tfôvrait  vous  pro- 
poser de  le  repousser. 

Toutefois,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  répondre  en  qi^elques  mots  à  l'honorable 
M.  Raudot,  qtri'iïef'nous  paraît 'paS"  avdir  bien 
présenlès  à  l'esprit  les  dispositions  de  la  loi  de 
1872  et  son  fotictionnement. 

La  loi  de  1872,  dans  son  article  3B,  a  pres- 
crit qu'en  temps  de  guerre  les  hommes  qui 
doivent  passer  de-  la  prei!riéii^*partle  -de  l'ar- 
mée i  k  réserve  do  Tarmée  active,-  ceux  qui 
doivent  paëséf  de  la  réserve  de  Pannée  active 
dans  l'armée  territoriale,  recevraient  des  cer- 
tificats, nôrn  pas  de  Irbération,  mai»  consta- 
tant simplement  leur  situation.  O'aprèe  la  loi, 
ces  certificats,  en  temps  de  paix,  leur  «ont 
délivrée  le*  30  juin  et,  en  teûips  'de  gtierre, 
après  l'arrivée  au  corps  de»  homm^  de  ta 
cfasgfè  destinée  h  remplacer  celle  à  laquelle  il» 
appartiennent. 

Il  importe,  dans  les  Jois  dô'  recrutement,  de 
définir  bien  nettement  les  obligations  des  ci- 
toyens*, envers  l'Btat,  afin  de  no  laisser  aucune 
porte  ouverte  k  l'arbitraire,  et  toutes  le»  ^^ 
s'en  sont  sérîea^ement  prèoceiipées.  La  loi 
de  1832  porte,  en  effet  :  «  Le-61r  déoémbpe  de 
chaque  année,  en  temps  de  paix ,  les  soldats 
qui  auront  achevé  leur  temps  de  service  rece- 
vront leur  congé  déjfiititif.^    . 

c  Ils  le  recevront,  en  temps  de  guerrOy  ^' 
médiabeinent  après  l'arrivée  au  corps  do  cp^* 
tingent  destiné  à  les  remplacer.  » 
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,  La  loi  d^i  4î'  Xévf^er  de  1868  a  m^inteiiu 
tQxtueUemeut  -co^  dispositionac  ' 

Ainsi,  d'une  part,  garantie  pour  léfe  citoyens 
da^aja  (l6tei'nûnatian  de  leurs  obligations;^ 
d'itu'trç  part,  garantie,  pour  l'armée,  qui  ne  doit 
eûAUçun  c^  être  affaiblifi.' devant  Tennemi, 
5  ^s  hûif^es,  en  temps  de  guerrç,  ne  floiyent, 
àujourdmi»  cunune  sous  Tancienne  législation 
de  1832,  reproduite  textuellement  par.  la  loi 
de  1808  et  par  celle  de  1872j|ne  doivent  quit- 
ter les  rangs  que  lorsque  les  nommes  destinés' 
a  prendre  leurs  places  sont  arrivés  sous  les 
drapeaux  ftt  ptôts  à'y  entrer  eux-mêmes. 

rat  conséquent  îl  n'y  a  là  aucune  intermit- 
tence et  aucune  cau^e  d^affaiblissement  pour 
Parmée,  comtme  le.  redoute  M.  Haudot. 

Voyons  ma^intenant,  messieurs,  comment 
doit  fonctionner  la  loi  de  1872.  L'armée  mo- 
bilisée en  présence  '  de  l'ennemi  comprend 
non  seulement  les  hommes  des  cinq  premières 
classes,  mais  encore  les  quatre  classes  des  ré- 
servistes. De  sorte  que  les  hommes  ayatit  fs^it 
cinq  ans  de  service  et  qui  doivent  recevoir  le 
certificat  prescrit  .par  rarticle  38  et  qui  sont 
nominativement  pacés  danst  I4  réserve  de 
Tarmée  active,  ne  contiBuent  pas  moins  de 
feire  partie  de  cette  ariié'e  comme  réservistes. 
Il  ne  peut  y  Avoir  de  diffi^reiïce  quVn  ce  qui 
concerne  le  passage  dans  i*armée  territoriale.' 

Xes  homm^es  qui  ont  accompli  le^  n^uf  ans 
de  service  dans  rarçiée  active  et  qui  reçoivent 
le  certificat  qui  les  incorpore  d^ans  J'ajrmée  ter- 
ritoriale ont  certainement  le  dio'^t  de  deman- 
der à  passer  dans  r^axéQ  territoriale^  mais 
seulement  lorsque  les  contingents  destinés  à  ' 
les  remplacer  dans  Tàrmée  active  son]^  arrivés 
pour  les  remplacers  La  loi  esjL  à  cet  6g^j:d  for- 
melle. 

Mais  Tarmée  territoriale  n*est-elle  pas  ejle- 
mômeà  la  disposition  du  Goi|.v^rnemeu^  ?  li)st- 
cequele  iGrouv^i^efAent  n'a  pas  le  droit  de 
Teipployer  soit  à  la-défense  des  forteresses, 
soit  *mêine.  comme  auxiliaire  de  l'armée  a,ctiye 
en  rase  camjpftgne?.  v©*lots'dé'r,ecruiement  et 
d'organisation  générale  présentent  donc  toutes 
les  garanties  q^ie.  peut  4^sirer  M.  ..ftai^dot. 
Personne^  ^le  fluitte,}e  rang  devant  j^unncmi. 
Le  passage  d'une  classe  dans  Taulr^  'p'aiTstlbllt 
en  aucune  manière  Tarfî^ée,  et  les.droi'^s  des 
citoyens,  sont,  sauvegardés,  laloi  déterminant 
formellj^ment  lei^r^  obligations  envers  l'Etat.  ' 

D*aijlea^3,  messieurs^  la  loi  fùt-ejle  moi^s 
formelle,  que  le  pays  pourrait  compter  sur 
le  patriotisme  dés  soldats  .  libérés.  Dans  la 
di^puâsiou  qui  eut  lieu  en  1868  sur  la  loi 
du  recrutement,  l'honorable  et  regretté  ma- 
réshaL  Niel  rappelait  qu*au  moment  où  Tar- 
mée  française  était  lo  plus  fdr^emei^t  en^q^ép 
en  Grimée,  les  contingents  destinés  à  xemplacer 
une  classaiibérée  arrivèrent  sous  les  drapeaux  ; 
lea  chefs  de  corps  réunirent  alors  les  hopames 
qui  allaient  être  libérés;  ils  firent  appel  à  leur 
patriotisme  e^  leur  dirent  :  «  Allez -vous  quit- 
itr  vos  canoarades  au  pioment  même  où  Ils 
ont  le  plus  besoin  de  votre  concours  ?  i  Pas  un 
d'eux,  measieurs,  il  faut  le  dl;re  à  l'honneur 
de  notre  armée»  ne  songea  à  partir. 

£h  bien,  ce  patriotisme,  dont  le  pa5.se  nous 
a  laissé  tant  de  témoignages,  nous  le  retrou- 
verons certainement  dans  l'avenir,  et  îl  n'est 
pas  nécessaire  de  le  décréter  par  la  loi.  (Très- 
bien  I) 


|f      L'amendemenl  de  M.  Raudot  ne  concerne 

:  pas  la  loi  des  cadres,  et,  nous  paraissant  dans 

tous  les  cas  inutile,  sinon  dangereux,  nous 

'  vous  demandons,  messieurs,  de  le  repousser* 

M.  le  prèBldent.  Je  mets  aux  voix  ramen- 

dement  de  M.  Raudot. 

(L'amendement,  mis  aux  voix!,  n^^éSt  pas 
adopté.) 

M.  le  ipénépâl  de  Ginsoy,  9ice0pt.i$ident 
du^  conseil,  minittre  de  ta  guerre,  it  eemaodie 
la  parole  pour  le  dépôt  d'un  projet  de  loi. 

M.  le  président.  La  parole  est  \  M.  le 

ministre  de  la  guefre. 

*  M.  le  mUiistne  d»  U  ^«erre.  J'ai  il'hoj^- 
ncur  de  déposer  sur  le  buhtau  jda  i'AaieoiÙé^ 
un  paragraphe  ^ditioaael  à  Tartictoï^  de  la 
loi  du  24  juillet  1873  sur  le  fg^gi^i^efpeQt,  a^i- 
cle  ayant  pour  but  de  supprimer  }^délai9  trop 
longs  f\}ii  feraient  i^idispensables'  pour  mobi- 
liser les  hommes  de  la  reserve. 

Je  (l^manBe  J'urgenpe  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  l'armée.  .  :    . 

^  I0  président.  Le  projet  de  loi^^^a  im-. 
pniné  et  distribué. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  rurgence. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclcurée.) 

M/ le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  deniandé?...  ^; 

Le  renvoi  à  la  commission  de  Ji  SurRiée  est 

ordonné. 

...         - 

Nous  reprenuns  la  discussion. 

t   CHAPITRE    U.  —   trçu]^,  , 

a  Art.  3.  —  L'infanterie  'comprend  : 

a  14Î  régiments  d'infanterie  de  ligne  à  3  ba- 
taillons de  4  compagnips,  p'Itté  2  compagnies 
do  dépôt.  "  .  "^'^     ^ 

«  ^U  bataillons  de  chasseurs  à  piedftU  com- 
pagnies, plus  1  compagnie  de  dépôt.  ^      "'''■■■ 

«  «Elle  cpiriprçnd  en  outre'  les  troupc^s  îtii- 
yântes,  sp'écialcs  au  19«'corp8,' savoir  :    ' 

«  4  régiments  de  zouaves  à  4  .'bataAlonjs  dé 
4  compa>^tiiés,  piuè  1  compagnie  dedepél:;  ''" 

«  3  f^ê^^^^nts  de  tîraUienrs  algériens  a  4  ba- 
taillons de  4  .compagnies,  plus  1  compagnie  dé 
dépôt  ;  ''..'' 

«  1  légion  étrangère  à  4  bataillons  de  4  com- 
pagnies. Le  hombre  des  bataillons  e^  des  cém- 
pagnies  de  la  léçion  étrangère  pourra  étire  mo- 
difia par  décret  nu  Président  de  la  République 
suivant  les  ressources  du  recrutement  : 

«  3  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afriaue. 
Le  nombre  des  compagnies  de  ces  batainons 
est  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ètivant  les' nécessités  du  service. 

0  5  compagDies  de  discipline  dont  1  de  pion- 
niers et  4  de  fusiliers. 

c  A  l'exception  des  compagnies  de  disci- 
pline, chacune  des  compagnies  des  corps  d'in- 
fanterie désignés  au  présent  articl^  comporte 
un  capitaine  commandap.t  et  un  capitaine  en 
second. 

n  La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de 
troupe  sur  le  pied  de  pai^t  sur  le  pied  4e 
guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples  soldats 
pour  le  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la 
série  A  der  tableaux  annexés  à  la  présente  loi, 
sous  la  réserve  des  dispositions  qui  seront 
contenues  dans  la  loi  sur  l'administration  à 


1 


ti6 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


intervenu',  en  ce  qui  concerne  les  comptables 
des  corps  de  troape.  Cette  réserve  s'étend 
aux  troupes  de  toutes  armes.  ■ 

Il  y  a,  sur  cet  article,  plusieurs  amendements. 
Le  premier  qui  vient  en  discussion  est  celui  de 
M.  Jean  Brunet.  Cet  amendement  propose  de 
modifier  l'article  3  de  la  manière  suivante  : 

«  L'infanterie  comprend  : 

t  488  bataillons  de  1,050  hommes  chacun, 
formant  6  compagnies  de  175  hommes  com- 
mandées chacune  par  i  capitaine,  i  lieute- 
nant et  1  sous-lieutenant; 

0  465  compagnies  de  dépôt  ; 

•  Ces  bataillons  et  compagnies  seront  grou- 
pés en  régiments  ou  en  corps  isolés...  tLe 
teste  coonme  au  projet. 

La  parole  est  à  M.  Jean  Brunet. 

M.  Jean  Branat.  L'amendement  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  déposer  a  surtout  pour  but  de 
chercher  à  arrêter  la  commission  et  l'Assem- 
blée sur  une  pente  dangereuse  qui  peut  con- 
duire à  la  désorganisation  de  notre  infanterie, 
c'est-à-dire  de  la  base  de  notre  armée. 

Il  fiiut ,  avant  tout  y  dans  des  questions 
d'une  importance  aussi  grave,  avoir  un  prin- 
cipe directeur  qui  soit  juste,  net  et  fermement 
soutenu.  Eh  bien,  je  crois  que,  dans  la  nou- 
velle Ipi  qu'on  vous  propose,  on  jse  laisse  trop 
aller  à  jjhBS  idées  d  innovation  qui  son^  mal 
justifiées  et  mal  assises. 

Jusqu'alors,  généralement,  on .  avait  admis 
que  l'unité  de  l'infanterie,  dans  les  armées, 
était  le  bataillon  ;  la  commission  en  est  venue 
à  établir  en  principe  que  c'était  une  vieille  tra- 
dition à  mettre  de  côté,  et  que  la  véritable 
unité  de  rinfanterie  devait  être  la  compa- 
gnie. 

C'est  là,  messieurs,  une  erreur  dont  les  con- 
séquences peuvent  être  trèsrgraves.  Il  en  ré- 
sulte, en  enet,  que  Ton  fait  sortir  la  compa- 
gnie de  sa  nature  organique  et  limitée  pour  la 
transformer  en  un  petit  bataillon,  qui  aura 
plus  de  prétention  que  de  force  réelle.  Alors 
Pensemble  de  nos  armées  sera  composé  de 
quatre  fois  plus  de  petites  unités  commandées 
par  des  officiers  non  ^périeurs  ;  par  suiie  iî  y 
aura  une  tendance  à  la  confusion  et  au  gas- 
pillage dans  la  conduite  des  grandes  masses. 

Messieurs»  la  vérité  est  qu'il  faut  admettre 
dei&  systèmes  d'unités  dans  l'organisation 
générale  de  l'infanterie  :  d'abord,  l'unité  orga- 
nique, la  cellule  en  quelque  sorte  de  toutes  les 
fonctions,  la  famille  complète,  Ja  commune 
nùlitaire,  c'est  la  compagnie  ;  ensuite,  pour  les 
encadrements  et  la  conduite  générale  de  l'in- 
àtnterie  dans  les  armées,  poar  l'action  tacti- 
que dans  son  ensemble,  de  positions,  de  mar- 
ches et  de  combats,  la  véritable  unité  orga- 
niqae  à  toutes  les  époques  et  partout  c'est  le 
bataillon  ;  voilà,  messieurs,  les  vrais  principes, 
et  toutes  les  prétentions  aux  innovations  ne 
pourront  pas  détruire  cette  vérité. 

Mon  amendement  a  donc  surtout  pour  but 
de  rappeler  (jue,  quelle  que  soit  la  variété  des 
divisions,  brigades,  régiments,  etc.,  la  vérita- 
ble unité  pour  l'in&nterie  doit  être  le  batail- 
lon: Rendre  ce  dRfnier  fort  et  facile  à  com- 
mander, à  maintenir,  à  combiner  et  à  con- 
duire dans  toutes  les  circonstances  de  la 
guerre,  tel  doit  être  le  but.  A  cet  effet,  «le  ba- 
taillon doit  être  composé  des  unités  de  compa- 


gnies dont  chacune  doit  être  considérée,  dans 
son  isolement,  comme  la  cellule  organique  et 
complète  des  constitutions  et  fonctions  mili- 
taires de  rmfanterie.  Alors,' la  vraie,  force  du 
bataiUon  sera  dans  la  faculté  de  commande- 
ment et  de  combinaison  que  la'  réunion  des 
compagnies  permettra  à  l'omcier  supérieur  qui 
dirigera  les  commandants  de  ces  compagnies. 

Gela  posé,  et  la  faute  de  ne  voiriaiorce  de 
rinfanterie  que  dans  Nnité  de  la  compagnie 
étant  écartée,  il  iiut  voir  quelles  sont  les  oon- 
ditions  essentielles  de  ht  force  constitutive  du 
bataillon.  Pour  l'effectif  numériquef  on  est  gé- 
néralement d'accord  sur  les>  chimtis  de  1,050 
hommes  que  je  propose.  Mais  cet  effectif, 
comment  le  partager?  En  6  ou  en  4  com- 
pagnies ? 

Messieurs,  la  solutidn  de  cette  question  me 
parait  forcée  par  les  considérations  suivantes. 
De  Ulut  temps,  sous  tous  les  régimes,  sous  U 
vieille  monarchie,  sous  la  République,  sons 
l'Empire,  sous  la  Restauration,  sous  le  gouver- 
nement ae  Juillet,  sous  le  second  Empire,  et 
jusqu'à  '  présent^  de  tout  temps  on  a  reconnu 
que  la  condition  essentielle,  pour  une  bonne 
compagnie,  c'est  que  toutes  les  positions  de 
hiérarcnie  y  soient  simples  et  nettes,  de  ma- 
nière à  ce  qu^on  puisse  saisir  toujours  tous  les 
éléments,  c'est  que  surtout  le  capitaine  com- 
mandant de  la  compagnie  soit  le  patriarche  en 
même  temps  que  le  directeur  général  de  ses 
hommes  dans  toutes  lés  positions  et  actions. 

Ëh  bien,  messieurs,  pour  remplir  cette  con- 
dition capitale,  il  faut  que  l'effectif  de  la  com- 
pagnie ne  soit  pas  exagéré  et  surtout  ne  soit 
g  as  soumis  à  de  trop  grandes  fluctuations/  Eh 
ien,  messieurs,  c'est  là  l'écueil  oii  est  venue 
échouer  la  commission  dans  ce  au'elle  vous 
propose  ;  c'est  ce  que  mon  amenaement  veut 
éviter. 

Avec  des  cadres  d'officiers  et  sous-officiers 
simples,  nets  et  bien  rattachés  à  son  pouvoir, 
le  commandant  de  compagnie  pourra  avoir 
toujours  dans  la  main  son  effectif  comblet, 
c'est-à-dire  qu'il  connaîtra  les  hommes  inaivi- 
duellement  et  les  diriger  dans  toutes  les  con- 
ditions d*entretien,  de  discipline,d'instruction, 
d'action  militaire  et  surtout  d'administration. 

Romarquëz-Ie  bien,  messieurs,  cette  consi- 
dération de  l'administration  est  capitale  ;  car 
nous  avons  en  France  un  système  d'aîdministra 
tion  générale  excessivement  compliqué  au  point 
de'  vue  miHtaire ,  par  des  écritures  et  des 
responsabilités  de  minuties.  £h  bien,  avec  un 
grand  effectif,  le  capitaine  sera-  tellement  ab- 
sorbé par  ces  difficultés,  qu'il  lui  sera  radicale- 
ment impossible  da  s'occuper  d'autre  chose 
que  de  l'administration  de  sa  compagnie;  et 
alors,  qu0  deviendront  son  autorité  et  son 
action  réellc^ment  militaires  ? 

Gela  posé,  le  chiffre  maximum  des  hommes 
d'une  compagnie,  fixé  d'une  manière  organi- 
que, a  toujours  été  de  140  à  160.  Le  nouveau 
progrès  qu'on  à  t^it  ressortir  dans  les  armes  à 
leu  ne  peut  avoir  qu'une  tendance  logique, 
ceHe  de  diminuer  ce  chiffre;  car,  à  mesure  qQ6 
la  portée  des  armes  se  triple,  se  quadruple,  le 
combat  prend  plus  de  terrain  et  la  surveulance 
en  devient  plus  difficile;  par  conséquent,  lo 
capitaine,  dans  les  conditions  nouvelles  de  la 
guerre,  avec  150  hommes,  cofmnie  autrefois, 
aura  plus  de  service  tactique  à  surveiller;  n 
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faudrait  donc  réduire  l'effectif  par  d'autres 
considérations  que  la  tactiooe  seulement. 
^  Adoptons  néanmoins  reffectif  de  175  hom- 
^  mes.  Cela  amène  à  conserver  par  bataillon  le 
nombre  de  6  compagnies.  C'est  le.  chiffre  ac- 
tuel qu'il  faut  maintenir,  c'est  celui  auquel 
on  est  toujours  revenu  après  avoir  essayé 
toutes  le^  autres  compositions,  car  dn  a  déià 
varié  de  4' à  8  compagnies,  comme  on  vous  le 
demande  plus  ou  moins  directement ,  mais  on 
est  toujours  revenu  au  chifiGre  de  6.  . 

Remarquez,  en  effet,  qu'avec  6  compagnies, 
le  commandant  de  l'unité  tactique,  du  batail* 
Ion,  se  trouven avoir  i  sa  disposition  une  force 
organisée  avec"  beaucoup  plus  de  faculté  de 
combinaison  let  de  puissance  d'action  que  le 
chef  de  bataillon  commandant  4  compagnies. 

Rappelé^- vous,  en  effet,  que,  comme  le  pres- 
crit notre  règlement,  les  6  compagnies,  sur 
le  cbamp' de  bataille,  peuvent  être  groupées 
par  2  compagnies  pour  reproduire  les  divi- 
sions ou  manipules  que  les  grandes  et  vigou- 
reuses armées  romaines  ont  appliquées,  cons- 
tamment. Alors  vous  aurez,  dans  le  l^ataillon  à" 
6  Gompagûies,  cette  doubla  faculté  :  d'abord 
les  6  compagnies  combattant  individuelle- 
ment avec  une  grande  puissance,  soit  en  ligne 
avancée,  soit  en  eoionnej  soit  en  réserve;  en^ 
suite  la  réunion  de  ces  compagnies  en  trois 
groupes  qui  représenteraient  dé  petits  batailr 
Ions  vraiment  lestes  et  vigoureux  pour  Tac- 
tion.  Vous  avez  donc*avec''le  système  des  six 
compagnies  double  faculté  pour  organiser  des 
diversions  ou^des  réserves  puissantes  pendant 
que  ks  autres  compagnies  se  battront. 

En  admettant  tous  les  principes  de  la  guerre 
^moderne,  le  chef  du  bataillon  à  6  compa- 
gnies aura  dans  les  mains  un  instrument  infi- 
nimeflt  plus  puissant  qua  le  cbefde  bataillon 
commandant  4  compagnies,  et  comme  la 
considération  tactique  est  la  ^seule  que  les 
novateurs  aient  mise  sérieusement  en  avant 
pour  le;  système  des  4  compagnies,  je  crois 
quHl  ffttxt  que  l'Assemblée  refléchiBse  mûre- 
ment avant  d'ébranler  ce  qui  existe  depuis  si 
longtemps  dans  «l'armée  française. 
..vOui,  messieurs,  avant  de  toucher  à  cettikin- 
*  fanterie,  qui  a  fait  si  admirablement  ses  preu- 
ves dans  nos  victoires  d'autrefois,  et  même 
au  milieu  de  nos  désastres  récents,  réfléchis- 
sez bien  aux  cons^uences  'd'un  bouleverse- 
ment. 

Personne  ne  s'est  plaint  des  6  compagnies; 
citez-moi  un  seul  de  nos  générant  et  de  nos 
colonels  expérimentés  ayant  conduit  dans  la 

Saîx  et  dans  la  guerre  et  surtout  su^  le  champ 
e  bataille  les  masses  deoios  troupes  d'infan- 
'  terie,  citez  m'en  un  ^:eul  qui  vienne  vous  dire 
que  la  composition  du  '  batmllfm  par  6  com- 
pagnies a  été  funeste  sur  le  champ  de  bataille. 
Croyez-moi,  on  a  exagéré,  violenté,  altéré  la 
ouestion  ;  c'est  devenu  une  affaire  de  mode  et 
d'entraînement,  mais  la  vérité  reste  inébran- 
lable. Sans  faire  appel  aux  grands  généraux 
d'infanterie  qui  sont  ici,  je  pourrais  vous  mon- 
trer des  vingtaines  de  lettres  de  généraux  et 
(  de  colonels  qui  ont  conduit  leurs  soldats  dans 
les  dernières  guerres,  et  surtout  autour  da 
Metz  ;  ils  sont  unanimes  à  le  déclarer,  tous 
vous  disent  :  •  Pour  Dieu  1  ne  venez  pas  ébran- 
-   1er  la  eonstitu1;ion  de  notre  infanterie;  nous 
ne  savons  pas  où  vous  voulez  nous  conduire. 


Gardons  ce  que  nous  avons.  Dans  toutes  les 
circonstances,  nos' soldats  se  sont  bien  con- 
duits ;  ce  n*est  pas  l'organisation  actuelle  de 
nos  bataillons  qui  les  ^  empêchés  d'être  victo- 
rieux ;  c'est  la  négligence  qui  a  laissé  les  com- 
pagnies incomplètes,  qui  ne  leur  a  pas  donné 
renectif  réglementaire  et  nécessaire;  ce  sont 
surtout  les  fautes  générales  dans  la  conduite  de 
la  guerre.  » 

Ceci  posé,  je  n'entrerai  pas  dans  de  plus 
longs  développements.  J'appellerai  seulement 
votre  attention  sur  ces  deux  faits  principaux. 

La  commission  a  commencé  son  travail  avec 
Texcellente  intention  de  faire  des  économies; 
vous  savez  quel  a  été' le  résultat  final:  vous 
aurez  une  augmentation  énorme  qui  pourra 
aller  à  50  millions  sur  l'ensemble  de  votre  or- 
ganisation militaire.  Mais,  chose  inouïe,  alors 
qu'on  a  aiikgmenté  les  dépenses  de  toutes  les 
autres  parties  de  l'armée,  jusqu'à  présent  c'est 
à  notre  brave  infanterie  qu'on  s'en  est  pris 
pour  lui  faire  supporter  toutes  les  réductions. 
(Marques  d'assentiment  sur  divers  bancs  à 
droite.)  On  en  vient  à  se  vanter,  disons  le 
mot,  de  vous  pféseiiter  une  économie  de 
13  millîonè  sur  nnfanterie. 

M.  le  rapporteur.  Pas  du  tdut! 

K.  Jean  Branet.  Permettez  1  C'est  le  chiffre 
de  votrtf  dernier  .rapport. 

M.  le  général  Oàillemattt.  On  diminue 
l'effectif  de  20,000  hommes. 

M.  Jean  Branet.  Vous  répondrez.  Lais- 
sez-moi continuer. 

Eh  bien,  messieurs,  croyez-'vous  que  ce  soit 
là  quelque  chose  de  juste?  Comment!  c'est  à 
la  base  de  votre  armée  que  vous  allez  imposer 
ces  économies,  tandis  que  vous  multipliez  la 
dépense,  que  vous  l'augmentez  non-seulement 
du  montant  des  écomomies  que  vous  faites  sur 
l'infanterie,  maia  encore  des  suppléments  de 
crédits  que  vous  demandez;  vous  allez  les 
-accumuler  sur  une  foule  d'autres  partisse  secon- 
daires. Ahl  messieurs,  vous  êtes  entrés  dans 
une  voie  fausse,  injuste  et  dangereuse.  Arrèlez- 
vous  ! 

Ija  dernière  considéra^on  que  je  ferai  valoir 
est  celle-ô:  L'ensemble  de  notre  réorganisa- 
tion militaire  repose  sur  le  principe,  sur  la 
nécessité  d'appeler  des  masses  énormes  ;  ce 
sont  des  millions  d^hommes  qu'il  faudra  désor- 
mais et  tout  d'un  coup  encadrer  et  conduire  à 
l'ennemi.  Et  c'est  précisément  dans  ces  condi- 
tions d'exigences  immenses  que  l'on  vient 
vous  demander  de  supprimer  les  cadres  de 
près  d'un  millier  de  compagnies  d' infanterie  1 

Gomment  I  voilà  des  centaines  de  milie  hom- 
mes que  vous  aurez  peine  à  former  même  en 
temps  de  paix  ;  vous  dites  tons  que  les  cadres 
vous  manquent,  et  vous  venez  supprimer  mille 
cadres!  Mais,  messieurs,  mille  cadres  de  com- 
pagnies avec  l'effectif  de  250  à  260  hommes  que 
.vous  proposez,  c'est  le  moyen  d'encadrer 
260,000  hommes  que  vous  rejetez  1  Franche- 
ment, ie  me  demande  s'il  n'y  apas^  une  véri- 
table aberration. 

N'eût-ce  pas  été  plutôt  le  cas.  d'augmenter 
les  cadres  de  vos  compagnies?  car  enfin,  quand 
vous  appellerez  vos  réser#B,  quand  vous  au- 
rez votre  armée  territoriale,  ce  sont  surtout 
des  cadres  ou'ii  vous  faudra;  la  dernière 
goeri^  vous  ra  bien  montré.  Vous  avez  vu  ce 
que  sont  ces  masses  d'hommes  que  Ton  entasse 
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en  vertu  d'an  ordre  dictatorial,  que  Tpn  fait 
marcher,  que  l'on  pousse  par  rincapaçité  ad- 
ministrative et  tactique  dans  la  misère,  l'im- 
puissance et  les  hôpitaux. 

Et  pourquoi  ces  masses  d'hommes  ont-elles 
été  mal  conduites?  C'est  parce  que  vous  aV 
viez  pas  de  cadres,  tout  le  monde  le  proclame, 
et  c'est  après  ce  'qui  s'est  passé,  en  présence 
d^s  obligations  que  vous  impose  votre  loi,  en 
présence  de  ces  centaines  de  mille  hommes 
qui  arrivent  tout  à  coup  de  tous  côtés  pour 
s^encadrer  dans  les  organisations  qui  existe- 
ront, que  vous  venez,  cédant  à  je  ne  sais 
quelle  idée  fatale  de  nouveauté,  supprimer  un 
mlUie^r  de  cadres  de  compagoies  I 

Ahl  messieurs,  Dieu  me  préserve  de  dou- 
ter en  quoi  que  ce  soit  des  intentions  patrio- 
tiques de  votre  commission  et  de  ceux  qui 
l'appuient;  mais  franchement^  en  présence  de 
ce  résultat,  en  présence  de  ce  danger,  croyez- 
moi,  arrêtez  vous  !  Oui,  arrêtez  vous,  autre- 
ment vous  compromettez  non-seulement  votre 
.jnbntarie,  mais  l'armée  tout  entière  et  avec 
elle  l'ensemble  Âe  la  population. 

Car  enfin,  il  faut  bien  que  ce  que  no^s 
avons  vu  ne  sq  renouveUa  pax,  il  ne  ûiut  pas 
nous  exposer  à  voir  de  nouveau  m^  braves 
enfants  entassés,  sans  guida  et  sans  expérien- 
ce, dans  des  ma>rches  et  dans.i^es  luttes  af- 
freuses de  difficultés  et  de  dangers,  puis  reje- 
tés, épuisés,  dans  les  capitalaâona  et  le|.èô- 
pitaux,  où  ont  péri  trois  ouimatre  fois  plus 
d'hommes  que  sur  les  champs  ae  bataille. 

Quêlquu  membres  à  gauche.  Aux  voix  !  aux 
voix! 

M.  Jean  Bpiuiet,  Mon  Dieu,  est-il  possible 
qu'en. présenipe  d'une  question  pareille,  traitée 
aussi  sériei^ement  que  je  le  fais  ici,  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  osont  cheyrcher 
à  étouffer -ma  voix  et  la  discussion?  (Très- 
bien  4  ^iès-bienl  à  droite  et  au  centre.  —  Pai^ 
lez!  parlez!)' 

Je  termine,  naessieurs* 

Votre  organisation  d'infanterie  n'est  pas 
parfaite,  il  mudra  l|i  per&ctionner;  mais  il 
mut  procéder  sagement,  prudemment.  Ce  qui 
lui  manque  mtlout,  oe  sont  les  effectifs,  e'est 
la  vigilance  dans  k  tenue  e^  la  ^^ooduite,  c'est 
l'unité  eit  la  fermeté  de  direction.  Mais  cette 
•oiganisfttioii  .du  bataillon  à<  6  oompAgnies,  ^ui 
a  lait  ses  preuves  à  toutes  le$^  époque»  de  no- 
tre histoire  militaire»  dans  la  dernv^re  guecre 
•comme  dans  les  précédentes>  n'allez  ^as  la  dè- 
Umiie  à  la  légère.  j 

Car  enfin,  messieurs,  nou^  le  savons  bien, 
et  maigre  jaos  cruelles  défaites,  noua  avons 
bien  le  droit  d'exposer  ici  les  hauts  faits  de  nos 
troupes.  Tout  le  monde  sait  que,  à  la  bataille 
de  Saint-Privat,  nos  bataillons  d'infanterie  à 
6  compagnies  ont  iulté  contre  une  fbice  qua- 
druple de  réUte  de  l'inlianterie  prnssienne  et^ 
ont  écrasé  cette  infantirie.  Oui,  cibea-moi* 
une  grande  bataille  oii  notre  infanterie,  placée 
dans  de  bonnes  conditions,  n'ait  pas  fait  brave- 
ment face  à  l'infanterie  ennemie.  S'il  en  est 
ainsi,  pourquoi  bouleverser  ce  qui  existe?  Pour- 
quoi céder  à  cette  manie  de  copier  l'étran- 
ger? Restons  Français,  messieurs  t  (Vives mar- 
ques d'approbation  sur  divevs  bancs  à  droite 
et  an  oentre.)' 

Pmioiifi  garde  d'assumer  la  responsabilité 
de  troubler  l'organisation  de  notre  infanterie, 


qui  est  la  base  de  notre  armée,  flestûas 
Français,  et,  si  rétranger,  poussé  par  des  né> 
ces^tés  ou  des  manies  que  nous  n'avoos  pas, 
a  adopté  une  organisation  particulière,  n'ai* 
Ions  f  as,  par  une  imitation  seryile  et  dange- 
reuse, copier  ce  qu'ont  fait  nos  ennemis  im- 
placables, car,  soyez-en  persuadés,  ,dès  qu^ijs 
le  pourront,  vous  les  verrez  revenir  à  une  or- 

Sanisatîon  plus  rationnelle  et  se  rapprochant 
e  nos  bataillons. 

Je  finis,  messieurs,  en  vous  priant  de  rêve- 
^  nir,  .pendant  que  vous  le  pouvez  encore,  sur  le 
votti  que  vous  avez  ^émis  et  qui  menace  de 
.disloquer  nos  bataillons  d'infanterie.  Conser- 
vez ce  qui  existe.  De  la  prudence  !  ^  la  vigi- 
lance 1  et  soyez  convaincus  que  notre  infanterie 
saura  garder  la  grande  position  qu'elle  a  tou- 
jours eue  et  que,  touj^ours.  Je  Fran,ce  pourra 
comp4er  sur  elle.  (Très-bien  1  et  applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs  à  droite  -et  au  cen* 
tre.)  .     '  , 

M.  le  général  Saueeier.  Messieurs,  nous 
.  avions  lieu  d'espérer  que  la  3f>  déUb^aUon  da 
projet  de  loi  dont  nous  nous  occufto^à  n'amè- 
nerait pas  de  débat  sérieux  sur  l'article  3.  Nous 
l'espérions  d'autant  plus,  qu'avec  un  empresse- 
ment dont  nous  lui  /sommes  reconnaissants, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  était  venu  dédarer 
à  cette  tribune  qu'il  éiait  pr^  à  entreprendre 
les  réformes  proposées,  et  qu'il  n'a v^t  môme 
pas  besoin  du  délai  que  lui  accordait  la  com- 
mission. V 

Mais,  puisque  l'honorable  M.  Jean.  Brunet 
vient,  par  ;ion  amendement,  tout  remeUre  en 
cause,  je  demande  à  lui  répondre. 

Certes,  messieurs,  la  discussion  a  euious  les 
développements  qu'elle  comporte  ;  mais  il  s«t 
une  chose  sur  laquelle  je  veux  insister,  c'est 
celle-ci  ;  que  lous  ceux  qui  ont  réfléchi  aux 
•causes  de  nos  désastres  et  cherché  les  moyens 
de  les  réparer  sont  tombés  d'accord  sur  la  né- 
cessité de  la  transfojrmation  du  bataillon. 

HL.  le  général  d'Aurelle  de  FalSkdinee. 
Tout  le  monde  n'çjit.pas  de  cet  atial^ 

M.  le  général  Saoeeier.  £n  effet,  parmi 
le^  causes  multiples'  de.^os  revers,  il  en  le&t 
une  qui  a  eu  pl^s  d'influence  qu'on  ne  le  croit, 
c'est  la^ersuasiqu  où  nous  étions  tous,  ou 
presque  tous,  qu'avec  lés  nouvelles  ennes, 
l'offensive  n'était  plus  possible  sur  le  champ 
de  bataille.  Qu'en  est-il  résulté?  C'est  que 
nous  BOUS  sommes  presque  toujours  bornés  à 
une  défensive»  tactique  aussi  contraire,  à  nos 
habitudes  qu'à  notre  tempôi^ment.  Nous  étions 
dans  rerreijir,  et  lei^  événements  se  sont  char- 
gés  de  nous  le  prouver! 

Que  faut^il  donc  faire  aujourd'hui?  Revenir 
à  l'offensive,  eela  est  nécessaire  -,  il  est  indiS' 
pensable  de  recourir  à  la  méthode  de  guerre 
dans  laquelle  nous  sommes  les  plus  forts,  et 
de  revenir  à  nos  moyens  naturels. 

Mais  comment  prendre  l'offensive?  L'hono- 
rable M.  Keller,  qui  n'est  pas  miUtaire,  vous 
l'a  dit  à  cette  tribune  :  On  attaque  aujourd'hui 
par  des  tirailleurs  employant  la  méUiode  des 
Donds  fluccessifs.  C'est  en  effet  ainsi  ^'on  pro- 
cède pour  déloger  l'ennemi  de  la  position  quil 
occupe  ;  les  tirailleurs,  abrités  derrière  un  pli 
de  terrain,  saisissent  le  moment  opportun  pour 
s'élancer  rapidement  et  au  pas'de  course  vers 
un  autre  obstacle  qui  doit  les  abriter  encore  ;  et 
c'est  ainsi  que  par  des  mouvements  successifs 
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et  de  bonds  en  bonds,  ils  finissent  par  conron- 
Tiër le^'po^trons  deradversaire. 

Un  membre  à  ^oiie.  Les  6  compagnies  fé 
feraient!" 

MT.  le  général  Sattsaler.  Les  6  compa- 
gnie^ ne  se  prêtent  pas  à  cette  manœuvre.  Dans 
ce  gatire  de  combat  en  effet,  il  se  passe  quel- 
que chosre  d'analo^e  à  ce  qui  a  lieu  dans  une 
charge  de  cavalerie. 

Vous  savez,  messieurs,  que  dans  une  armée 
bien  organisée,  \a  commandant  de  la  cavalerie 
a  tôatn  latitude  pour  lancer  ses  escadrons  en 
avftnt;  el  11  faut  qtfil  en  soit  ainsi,  parce  que 
le.momemt  où..doit  s'exécuter  une  charge  iie 
cavalerie  est  fuîitif  comme  l'éclair,  et  que,  si  le 
commandant  de  Ja  cavalerie  devait  demander 
et  attendre  les  ordres  de  son  général  en  Chef, 
roccasiori  dispaiaitrait  pour  ne  plus  'se  repré* 
seriter  de  la  journée. 

Eb  bien,  ié  capitaine  des  tirailleurs  est  dans 
la  même  situation  :  lorsqu'il  a  pris  les  prdres 
de  son  chef  de  bataillon  et  reçu  la  direction 

âénérale,  s'il  n'a  pas  sous  la  main  et  dépen- 
aiit  de  lui  seul  les  éléments  du  succès,  crest- 
à*-âire  de  forts  soutiens  et  une  forte  réserve, 
il  hésitera  *  quand  le  moment  fkvorable  sera 
venu,  il  demandera  et  attendra  des  renforts, 
et,  bref,  laissera  passer  l'occasion  de  ,8e  préci- 
piter sur  l'ennemi.  (Très-bien  1  à  gauche.)  • 

M.  leirënèral  Ghans^mUf.  Alors,  on  n'a 
plus  besoin  de  commandant  ? 

H:  le  général  Saassler.  Il  y  a  donc  I& 
une  démonstration  évidente  de  la  nécessité 
d'avoir'  des  compagnies  fortes  ;  je  vous  ai  déjà 
dit,  du  reste,  qu'il  y  avait  une  corrélation  in- 
time entre  la  force  des  compagnies  et  leur 
nombre  dans  le  bataillofi.  Le  ^chiffre  4  a  été 
reconnu  comme  donnant  fa  solution  la  plus  sa- 
tisfaisante. (Humeurs  à  droite.) 
.  Remarquez,  du  reste,  que  cette  organisation 
que  nous  vous  demandons  avec  tant  d'insis- 
tance est  celle  qu'ont  adoptée,  non  sans  raison, 
toutes  les  puissances  militaires  de  l'Europe  et 
c'est  celle  que  vous  devez  faire  sous  peine  de  dé- 
cliner, croyez- le  bien  ;  car  il  ne  s  agit  pas  de 
jouer  sur  les  iflots.  Si  par  réorganisation  de 
l'apnée  vous  n'aviez  en  vue  que  de  refaire  les 
batailloûB  et' les  régiments  décimés  par  le  feu 
de  reanemi,  voire  besogne  est  faite  depuin 
longtemps.  N'était  elle  pas  faite  â  cette  grande 
«revue  dont  vous  avez  tous  conservé  le  àouve 
nir,  à  cette  revue  ani  a  été  donnée  en  l'hon- 
neur d'un  prince  de  Textrême  Orient  venu 
chez  nous  j;)0nr  étudier  nos  coutumes,  nos 
mœurs,:  'nos  institutions  militaires?  N'était- 
elle  pas  faite  ce  jour-là?  Et  je  pourrais  presque 
dire  qu'elle  l'était  du  jour  où  le  premier  Pré- 
sident de  la  H^publioue^  Thonoi^le  et  illustris 
M.  Thiers,  arrachait  Paris  aux  hôrdeà  sauvages 
de  la  Commune,  avec  les  bataillons  dévoués 
du  maréchal  de  Mac  Mahon  ?  Mais  je  ne  crains 
pas  d^affirmer  que  vous  aviez  uii  but  à  la  fois 
plu4.  noble  et  plus  p;i-and.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment la  réorganisation  matérielle  de  l'armée 
que  vous  poursuiviez,  mais  aussi  sa  réorgani- 
sation morale. 

Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi^  vous  ne  pouvez 
pas  repoubser  les  conclusions  de  la  commission, 
en  adoptant  celles  de  l'honorable  M.  Jean  Bru- 
net.  Car  l'organisation  défendue  par  Thonorable 
préopinant  n'est  pas  sLatre  chose  qiie  celte  que 
nooi  avions  ayant  la  guerre;  je  puis  dire  que 


c'est  l'organisation  avec  laquelle  nous  nous 
sommes  fkitbftltm.  (Vives  réciamationB  àdfoUe 
'et  au  centre.)  Je  pourrais  même  dire  que  <^8t 
elle  qui  nous  a  fait  battre.  (Nowellea  réclama- 
tions sur  les  mêmes  bancs.) 

Qu'ya-t-^il  là,  messieurs,  qui  puisée  vois 
oflénser? 

A  gaueké.  Parlez  \  prftiiez  ! 

M.  le  eénévuir  Sàussier.  Permettez-moi 
de  vous  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  de 
plua  patriotique  que  ce  que  |e  dis  là« 

M.  Haentjens.  C'est  parfaitement  vrai  \ 
Q^est  C8  qu'on  aurait  toujours  dû  dire,  au  lieu 
d'attribuer  la  responsabilité  de  nos  délaites  au 
Gouvernement  !  * 

M%  U  séaértti  SMiaato».  HmotmQnotte 
organisation  de  nos  revers,  et  j'ajoute  que  nous 
sommée  enfermés,  dans  les  termes  étroits  de 
ce  dilemme  :  Ou  bien  nous  savons  été  battus 
parce  (Fue»  enfants  .  dégénérés  de  nos  pères, 
nons  Bravions  ^his  en  nous  ni  la  force  ni  Té-  * 
nergie  nécessaires  pour  résister  à  l'envahis- 
seur... (Moujvements  divers);  ou  bien,  —et 
c'est  là  qu'est  la  vérité, -*- nous  avons,  suo 
combé  parce  que,  à  l'infériontè  du  nombre  se 
joignaient  pour  nous  l'infériorité  des  institu** 
tioBs  et  celle  de  notre  organisation  tactique. 
(Rumeurs  à  droite.  --^  Applaudissements  à 
gauche.) 

Nos  institutions,  messieurs,  vous  les  avez 
mises'  à  la  hauteur  de  celles  des  autres  armées 
de  l'Europe  en  votant  les  lois  sur  l'artnée,  sur 
le  recrutement,  sur  le  service  obligatotn^e,  etc... 
Reste  notre  organisation  tactique.  Eh  bien,  ce 
que  je  vous  demande^  c^est  de  nous  la  donner 
aujourd'hui  solide,  forte,  rattonneUe,  telle 
enfin  que  nous  la  réclamons  avec  énergie  de- 
puis le  commencement  des  débats.  (Très-bien  f 
très^bisnf  a  gaudie.) 

Je  ne  suis  certainement  pas  de  -ceuic  qui 
nient  le  savohr  et  ht  compétence  de  mon  ho^ 
norable-collégne  M.  Branet,  dans  lés  choses 
militaires,  je  les  reconnais...  (EiclamatieviS'  à 
gauche.)  Oui  1  oui  1  je  reconnais  cette  oomp4« 
tence.  Mais,  dans  ce  cas  spéciai,  je  dis  4iu'il  se 
trompe  absolument,  et  e'est  pourquoi  ie  vous 
supplie  de  repousser  son  amendement.  En  le 
repoussant;  vbus  voterez  définitivement^  sans 
plus  de  paroles  i'ot^ganisation  à  4  compagnies; 
et  vous  ferez  plus ,  voiiê  rendrez  à  l'armée  la 
confiance  et  l'espoir  dans  l'avenir.  (Dénéga^ons 
sur  quelques  bancs  à  droite.  -^  AppAaodisse- 
ments  à  gauche.) 

M.  le  président  Je  consulte  PAssembiée 
sur  l'amendement  de  M.  Brunet. 

(L'amendement,  mis  aut  voix^ n'est  pas 
adopté.) 

K.  le  prèetdeiit.  Vient  enstiite  l'amende- 
ment  de  M.  le  colonel  Denfert-Rockereau,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  —  L'infanterie  comprend  :    -" 

<  144  régiments  d'infantorie  dé  ligne  -à  3 
bataillons  de  4  compagnies,  plus  2  compagnies 
de  dépôt  ; 

c  15  bataillons  die  chasseurs  à  pied  à  4  eom^ 
pagnies,  plus  1  compagnie  de  dépôt  ; 

t  8  régiments  de  tirailleurs  algériisos  à  d  ba- 
taillons do  4  compagnies,  plus  1  compagnie 
de  dépôt.  Ces  régiments  stationnés  ordinaire- 
ment en  Algérie  retôplacônt,  en  caS  dé  mon!- 
Usation  ou  de  manœuvres,  dans  3  des  18  cor^s 
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d'armée  de  rintérieur,  3  bataillons  de  chas- 
seurs à  pied. 

ff  Eliexomprend»  en  outre,  les  troupe^  sui* 
vantes  spéciales  au  19*  corps,  savoir  : 

ff  7  régiments  de  zouaves  à  3  bataillons  de 
4  compagnies,  plus  2^  compagnies  de  dépôt; 

«  1  régiment  de  chasseurs  à  pied  à  3  batail- 
lons de  4  compagnies,  plus  2.  compagni^es  de 
dépôt  ;  1 

f  1  légion  étrangère  à  4  bataillons,  etc.  (Le 
reste  comme  au  projet)» 

c  (Les  alinéas  suivants  comme  an  projet),  i 

^     La  parole  est  à  M.  Denfert-Rochereau  pour 

développer  son  amendement.  _ 

M.  le  colonel  Denfert-Roolieroaa.  Mes- 
sieurs, les  divers  amendements  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  déposer  sur  les  articles  3,  4,  5,  6 
et  7  ont  tous  trait  à  un  môme  obiet»  c'est-à- 
dire  à  Torganisation  du  19*  corps  d'armée  et  à 
la  défense  de  l'Algérie.  Cest  sur  Iss  lacunes  que 
le  projet  de  la  commission  laisse  subsister  à  cet 
égard,  que  je  désire  appeler  l'attention  de 
TAssemblée  nationale.  (Parlez  !  parlez  I) 

L'Algérie,  comme  vous  le  savez,  est  affectée 
tant  par  le  projet  actuel  de  la  commission  que 
par  la  loi  du  27  juillet  1873,  au  19*  corps  d'ar- 
mée, qui,  d'après  cette  dernière  loi,  doit  reoe- 
%oirune  organisation  spéciale.  Il  semblerait 
donrque  la  commission  aurait  dû  déterminer 
cette  organisation  à  la  fois  en  vue  de  l'occupa- 
tion de  l'Algérie  en  temp8.de  paix  et  en  vae 
de  sa  déitnse  en  temps  de  guerre.  Mais  il  n'en 
est  rien. 

Vons  ne  trouverez  aucune  raison  tirée  de  cet 
ordre  de  considérations  dans  le  travail  de  la 
commission.  Elle  a  surtout  obéi  à  la  préoccu- 
pation de  pouypir  distraire  de  l'Algérie  une 
partie  du  19*  coros'pour  l'amener  en  France 
en  cas  de  guerre.  Mais  amènerait-on  alors  tout 
ou  partie  du  19*  corps  ?  La  commission  ne  s'est 
pas  expliquée  à  ce  sujet,  ou  plutôt  elle  s'est 
expliquée  en  sens  divers.  Ainsi,  dans  son  pre- 
mier rapport  du  9  juin  1873,  la  commission 
semble  aîlmettre  que  la  totalité  du  19*  corps 
sera  transportée  en  France  en  cas  de  guerre, 
car  elle  le  fait  entrer,  pour  40,000  hommes 
dans  l'effectif  total  de  l'armée  de  campagne, 
qu'elle  porte  à  780,000  hommes. 

Elle  est  beaucoup  plus  explicite  encore  à  la 
page  114  du  môme  rapport,  où  elle  dit  : 

ff  L'armée  territoriale  devra,  en  cas  de  guerre, 
fournir  la  garde  de  l'Algérie  comme  celle  des 
autres  parties  du  territoire  national  et  y  rele- 
ver les  corps  de  l'armée  active.  • 

Dans  son  rapport  du  9  août  1874  sur  la  loi 
que  nous  discutons  actuellement,  la  commis- 
sion part  d'abord  de  cette' môme  pensée  que  le 
19*  corps  doit,  en  cas  de  guerre,  quitter  l'Al- 

gérie  pour  rentrer  en  France,  lorsqu'il  s'agit 
e  ûxer  les  cadres  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie. Mais  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  cadres 
de  l'artillerie,  son  langage  change  complète- 
ment. Ce  n'est  plus  la  totalité,  mais  seulement 
une  partie  du  19*  corps  qui  -doit  venir  en 
France. 

«  Il  est  peu  probable,  dit  le  rapport  (page 
110),  que  la  mobilisation  du  19*  corps  pour 
une  action  extérieure  s'applique  à  )a  totalité 
des  troupes  qui  le  composent  ;  il  est  plutôt  à 
présumer  que  dans  ce  cas  l'Algérie  n'aurait  à 
fournir  qu'une  division  qui  serait  réunie  aux 


troupes  de  la  marine  pour  constituer  un  20* 
corps.  »  mk 

Ainsi,  d*une  part,  tous  les  corps  d'infanterie 
et  de  cavalerie  de  l'armée  d'Afrique  r^ivent 
une  organisation  calculée  en  vue  du  rappel 
éventuel  de  toutes  ces  troupes  en  France,  et 
d'autre  part  l'artillerie  reste  en  batteries  déta- 
chées, parce  qu^on  ne  rappellera  ces  mêmes 
troupes  en  France  que  partiellement. 

Je  suis  autorisé  à  conclure  de  là  que  l'indé- 
termination la  plus  complète  existe  relative- 
ment à  l'organisation  de  f;uerre  du  19*  corps, 
et  à  la  défense  de  l'Algérie  ;  c'est-à-dire  que» 
d'une  part,  la  formation  du  19*  corps  pour 
venir  en  Europe  prendre  part  à  la  guerre,  et» 
d'autre  part,  la  défense  de  l'Algérie  à  ce  même 
moment,  sont  absolument  soumises  aux  éven- 
tualités de  la  dernière  heure.  Rien  n'est*  prévu 
et  préparé  d'avance  pour  être  mis  en  œuvre  à 
cette  époque  de  crise. 

Je  ne  peux  admettre  que  les  principes  re- 
connu?  bons  et  acceptés  par  tout  le  monde, 
pour  Forganisation  des  18  corps  de  l'in- 
térieur, ne  soient  pas  appliqués  également  au 
19*  corps,  et  que  l'on  conserve  pour  ce  corps 
seul  l'état  de  non  préparation  qui  étf  it  la  règle 
générale  avant  i870.  (Assentiment  à  gau- 
che.) 

Afin  de  bien  faire  comprendre  le  vice  et 
l'insuffisance  des  propositions  de  la  commis- 
sion, je  vais  examiner  quelle  est  aujourd'hui 
l'occupation  militaire  de  l'Algérie,  ce  qu'elle 
deviendra  si  la  loi  des  cadres  est  votée  telle 
que  vous  la  propose  la  commissioh,  et  les  con  • 
séquences  qu'auraient  sur  le  commandement 
militaire  de  cette  contrée  et  sur  les  forces 
mises  à  sa  disposition  les  mesures  indiquées 
par  la  commission  comme  devant  être  prises 
en  cas  de  guerre  européenne. 

D'apis  les  propositions  détaillées  annexées 
au  budget  de  1875,  l'effectif  des  troupes  d'oc- 
cupation de  l'Algérie  devait  être  de  59,607 
hommes,  dont  3,6o7  représentant  le  personnel 
en  dehors  des  corps  de  troupe  (état-major,  in* 
tendance,  service  de  santé  et  services  adminis 
tratifs),  et  55,940  représentant  l'effectif  des 
corps  de  troupe  en  ofuciers  de  divers  grades, 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats. 

Sur  ce  dernier  effectif  de  55,940,  l'élément 
indigène,  tirailleurs  et  spahis,  est  représenté 
par  11,731  hommes,  la  légion  étrangère  par 
3,000  hommes,  les  compagnies  de  discipline 
par  1,000  hommes,  les  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique,  formés  d'lu>mmes  ayant  subi 
des  peines  correctionnelles  de  plus  d'un  an  de 
prison,  par  3,000  hommes.  Ce  qui  fait,  pour  la 
partie  de  l'effectif  d'une  valeur  plus  ou  moins 
douteuse,  18,731  hommes,  ou  environ  le  tiers 
de  l'effectif  total  des  corps  de  troupe  de  l'Al- 
gérie. 

Si  j'examine  les  deux  autres  tiers  de  cet 
effectif,  j'v  trouve  9  régiments  appartenant  aux 
corps  de  l'Intérieur,  dont  7  d'infanterie  et  2  de 
cavale  lie. 

D'après  les  intentions  de  la  commission, 
auxquelles  le  Gouvernement  s'est  associé,  il 
faut  que  ces  9  régiments  rentrent  le  plus  tôt 
possible  en  Franctî,  car  tant  aue  la  situation 
actuelle  persistera,  plusieurs  aes  18  corps  dé 
l'intérieur  seraient,  en  cas  de  mobilisation, 
exposés  à  aller  manœuvrer  on  combattre  avec 
une  organisation  incomplète. 
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Afin  de  maintenir  en  Algérie,  après  la  ren- 
trée de  ces  régimesta,  -an  efiectif  jugé  suffisant 
gonr  en  assurer  Toccupation  permanente,  le 
Gouvernement  et  la  commission  avaient  pri- 
mitivement admis  la  création  de  trois  nou- 
Teauxrégiments  d'infanterie  spécialement  af- 
fectés au  19*  corps  d'armée.Ges  trois  régiments 
d'infanterie  figuraient  dans  le  projet  proposéisn 
seconde  lecture;  ils  ont  été  supprimés  à  la 
suite  du  vote  par  lequel  l'Assemblée  avait  con- 
servé les  30  nataillons  actuels  de  chasseurs  à 
pied;  Toutefois,  comme  ce  nombre- de  bataii- 
/  Ions  ne  répond  pas  au  nombre  des  corps  d'ar- 
mée, M.  le  ministre  de  la  guerre  a  manifesté 
rintention  d'utiliser  ceux  qui  excéderaient  les 
besoins  des  18  corps  d^armee  de  Tintérieur  pour 
compléter  refifecCif  nécessaire  à  Toccupaiion  de 
l'Algérie. 

Si  les  articles  3  à  7  de  la  loi  restent  tels  que 
la  commission  vous  les  propose,  le  19*  corps 
d'armée,  comprendra  donc,  en  temps  de- paix, 
en  dehors  des  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afriquev  compagnies  de  discipline,  cavaliers 
de  remonte  et  autres  corps  qui  ne  peuvent  pas 
entrer  dans  la  composition  normale  des  bri- 
gades et  Ulirièions '^  actives  ,  4  régiments  de 
zouaves  et  3  régiments  de  tirailleurs  algé- 
riens à  4  bataillons,  plus  un  nombre  de 
bataillons  de  chasseurs  a  pied  pouvant  varier 
de  1  À  12,  puisque  l'excédant  du  nombre  de 
bataillons  de  chasseurs  à  pied  sur  le  nombre 
des  corps  d'armée  est  de  12,  1  légion  étran- 

Sère  de  4  bataillons,  4  régiments  de  chasseurs 
'Afrique  à  6  escadrons,  12  batteries  d'artille- 
rie détachées  de  divers  régiments,  1  bataillon 
de  sapeurs  mineurs  et  divers  autres  corps  de 
troupe  auxiliairesr.    > 

Si  l'on  compare  cette  composition  du  19* 
corps  avec  celle  des  18  corps  de  l'intérieur,  et 
avec  ce  que  doit  être  aujourd'hui  la  composi- 
tion normale  d'un  corps  d'armée,  pour  satis- 
faire aux  couditions  actuelles  de  la  guerre,  il 
est  facile  de  reconnaître  que  l'on,  a,  en  Algérie, 
plutôt  une  agglomération  de  troupes  qu'un 
corps  d'armée  dans  le  sens  technique  de  ce 
mot.  Seulement,  la  commission  et  le  Gouver- 
nement comptent  rencontrer  éventuellement 
dans  cette  masse  de  troupes  les  éléments  né- 
cessaires ^  la  fondation  d'un  19*  corps,  destiné 
à  concourir  à  une  guerre  européenne  à  côté  des 
18  corps  de  l'intérieur. 

La  commission  et  i^  Gouvernement  propo 
sent  de  concert,  dans  ce  but,  de  constituer  cba* 
cun  des  régiments  d'infanterie  du  19*  cox'ps  à 
4  bataillons  au  lieu  de  3,  et  chacun  des  régi- 
ments de  cavalerie  à  6  escadrons  au  lieu  de  5, 
afin  de  pouveir  mobiliser,  dans  les  premiers, 
3  bataillons,  et,  dans  les  seconds,  4  escadrons, 
ce  qui  leur  donnera,  en  campagne,  la^méme 
composition  qu'aux  régiments  de  l'intérieur, 
et  ae  laisser  en  Algérie,  par  rè^mënt  d'in- 
fanterie, 2  bataillons,  et,  par  régiment  de  Ca- 
valerie, 2  escadrons,  pour  servir  de  noyau  à  la 
défense  de  la  colonie. 

Enfin,  pour  Tartillerle,  on  a  en  France  2  ré- 
giments en  sus  de^ceux  qui  appartiennent  aux 
18  corps  d'armée  de  l'intérieur,  au'on  adjoindra 
aux  troupes  du  19*  corgs  destinées  à  opérer  en 
Europe,  et  on  laissera  en  Algérie  les  batteries 
qui  s  y  trouveront  détachées. 

L'opération  faite,  au  moment  où  la  guerre 
éclatera,  c'est-à-dirô  dans  une  période  de  crise 
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sérieuse,  aussi  bien  pour  l'Algérie  que  pour  la 
France,  qu'arrivera-t-il?  Tous  les  éléments 
actifs  de  l'armée  d'Algérie  seront  désorganisés  ; 
c*est-à-dire  que,  loin  d'y  avoir  des  brigades, 
des  divisions  constituées,  vous  n'y  aurez  même 
plus  de  régiments,  mais  seulement  des  ba- 
taillons, des  escadrons  isolés  et  des  batteries 
détachées  qu'il  faudra,  à  la  hâte,  au  milieu  de 
l'émotion  causée  par  la  guerre  et  des  dangers 
d'insurrection  en  Algérie  même,  réunir  en  ré- 
giments et  brigades  pour  en  former  au  moins 
une  division  active.  Gela  exigera  de  longs  dé- 
lais et  entraînera  de  grandes  difficultés,  à 
cause  de  l'étendue  des  distances  à  parcourir  et 
du  nombre  très-restreint  des  voies  de  commu- 
nication sur  un  territoire  très-êtendu. 

On  dit,  il  est  vrai,  qu'on  joindra  aux  débris 
de  l'armée  active  laissés  en  Akérie  un  corps 
organisé  de  Tariifêe  territoriale  de  la  métropole. 
Mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  faire  remar- 
quer le  peu  de  valeur  militaire  qu'aura  un 
corps  formé  de  soldats  et  de  cadres,  ou  désha- 
bitués du  régime  militaire,  op  n'ayant  jamais 
servi,  se  connaissant  à  peine  et  embarqués  à 
la  hâte,  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  se  recon- 
naître et  de  s'habituer  à  marcher  côte  à 
côte. 

Agir  de  cette  manière,  c'est  livrer  la  défense 
de  l'Algérie  aux  aventures.  Mais  là  n'est  pas 
l'unique  inconvenient.de  la  règle  de  conduite 
à  laquelle  la  commission  et  le  Gouvernement 
se  sont  arrêtés  comme  à  une  chose  toute  natu- 
relle. Elle  entraine  encore,  tant  en  France 
3 n'en  Algérie,  tout  une  série  de  difficultés, 
e  pertes  de  temps  et  de  transports  supplé- 
mentaires qui  doivent  appeler  notre  plus  sé- 
rieuse attention. 

Le  corps  de  l'armée  territoriale  de  la  métro- 
pole destiné  à  aller  relever  en  Algérie  la  partie 
mobilisée  du  19*  corps  devra  être  pris  dans  une 
seule  région  ou  formé  d'éléments  tirés  de  plu- 
sieurs reliions.  S'il  appartient  à  une  région 
unique,  il  sera  meilleur,  en  ce  que,  si  peu 
exercés  qu'ils  soient,  les  hommes  et  les  ca- 
dres ne  seront  pas  absolument  étrangers  les 
uns  aux  autre8,etprésenteront,  par  cela  même, 
plus  de  cohésion.  Mais  la  mobilisation  exigera 
un  travail  relativement  très- considérable  des 
bureaux  de  recrutement  auxquels  elle  incom- 
bera. Quelque  par^i  que  l'on  prenne,  du  reste, 
il  faudra  mobiliser  le  corps  de  l'armée  territo- 
riale destiné  i  P  Algérie,  en  même  temps  qu'on 
fera  l'appel  des  réservistes  de  l'armée  active. 
Outre  le  ralentissement  qui  résultera  certaine- 
ment de  la  simultanéité  des  deux  opérations 
dans  toutes  les  régions  oi!i  elle  aura  lieu,  il 
s'écoulera,  en  tout  état  de  cause,  plusieurs  se- 
maines avant  que  Ton  puisse  transporter  en 
Algérie  le  corps  désigné  de  l'armée  territoriale, 
dont  la  mdi>iluMition  comprendra  :  1<»  le  rappel 
non«seulement  des  hommes,  mais  des  cadres  ; 
2^  leur  réunion  en  régiments;  ^^  l'organisation 
des  régiments  en  brigades  et  divisions,  ainsi 
que  la  constitution  des  états-majors. 

Pendant  tout  le  temps  que  les  oplrations 
dureront,  le  commandement  militaire  de  l'Al- 
gérie, obligé  de  réunir  les  troupes  du  19*  corps 
destinées  a  être  embarauées  pour  la  France, 
sera  plus  ou  moins  paralysé  dans  son  action. 
Si  une  insurrection  vient  à  éclater  à  une  assea 
grande  distance  des  ports  d'embarquement  et 
I  exige  une  concentration  de  troupes,  il  ne 
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poTirra  dkpoier  des  forces  actives  du  19*  corps 
Bans  courir  le  risqae  de  retarder  de  plusieurs 
êemaines  leur  départ  pour  la  France,  et  il 
sera  partagé  entre  la  crainte  de  nuire  par  ce 
retard  à  la  défense  de  la  métropole  et  le  dan- 
ger de  lasser  se  développer,  en  ne  l'arrêtant 
pas  immédiatement,  ime  insurrection  dange- 
reuse pouf  notre  domination  en  Algérie.  Il 
court  aiiKi  risque  de  ne  savoir  quel  parti  pren- 
dre, de  compromettre  par  des  hésitations  les 
deux  intérêts,  et  le  mieux  qu'il  puisse  fair% 
c'est  de  sacrifier  Tun  à  l'autre.  On  fait  évidem* 
ment  par  cette  manière  d'agir  une  situation 
très-diffioile  au  commandement  militaire  de 
l'Algérie  pendant  toute  cette  première  période 
de  la  guerre. 

Il  est  évident  que  les  troupes  de  Tarméd 
territoriale  rassemblées  à  la  nftte  pour  venir 
«  combattre  en  Algérie,  sous  un  climat  très-dif* 
férent  de  celui  de  la  Franee,  formées  d'hom- 
mes la  plupart  mariés  et  anuchés  brusque- 
ment à  leur  famille,  conduites  par  des  cnefs 
qui  connaîtront  à  peine  leurs  hommes  et  qui 
n'auront  que  des  notions  très-imparfaites  sur 
l'Algérie  et  sur  les  moeurs  des  indigènes,  de- 
vront payer  aux  maladies  et  à  la  mort  un  tri- 
but relativement  considérable. 

Si  j'examine,  d'un  autre  cété,  les  conditions 
dans  lesquelles  le  19*  corps  ira  combattre  en 
Europe,  je  ne  puis  m'empéeher  de  les  trouver 
très-ifnférieures  à  celles  des  dix- huit  autres 
corps.  On  ne  formera,  en  effet,  le  i9«  corps 

5ue  de  régiments  rassemblés  de  points  très- 
ifférents,  an  moment  de  la  guerre,  n'ayant 
jamais  manœuvré  ensemble;  les  troupes  d'in- 
fanterie, do  cavalerie  et  d'artillerie  seront  ao 
solument  étrangères  les  unes  aux  autres,  car 
les  unes  viendront  d'Algérie,  le^  autres  au- 
ront fait  leurè  services  dans  les  ports  ^ 
Franee  ou  aux  colonies  ;  enfin  une  troisième, 
l'artillerie,  aura  constamment  été  à  l'intériour 
de  la  France.  Ce  19*  corps  sera  donc  analogue  à 
ceux  qu'on  a  formés  k  la  hftte  en  1870  avec  des 
régiments  et  des  états-majors  venus  de  touâ 
tes  points  de  l'horkon,  et  on  retient,  en  ce 
qui  le  concerne,  à  ce  qui  a  été  reconnu  mau- 
vais et  modifié  à  juete  titil»  depuis  la  dernière 
guerre. 

Les  combinaisons  de  la  eommissioa  et  du 
Gouvernement  conduisent  .doue  à  un  emploi 
très-défectueux  tant  de  l'armée  territoriale  que 
des  forces  actives  du  i9«  corps. 

A  cette  solution,  essentiellement,  vicieuse, 
mon  amendement  en  x)ppose  une  autre  qui  ne 
présente  aucun  des  inconvénients  que  nous 
venons  de  signaler  et  qui  est  en  même  temps 
d'une  exécution  beaucoup  plus  facile.  Elle  im- 
plique que  dans  les  mesures  préparatoires  pré- 
vues pour  le  cas  de  guerre,  le  19*  corps  d'ar- 
mée aura  pour  mission  la  défense  de  l'Algérie. 

En  me  nasant  sur  les  effectifs  de  l'armée 
d'Afrique  durant  ces  dernières  années,  j'ai 
admis  que  le  19*,  corps  devait  comprendre  deux 
parties  :  1^  un  corps  d'armée  organisé  comme^ 
ceux  de  llntérieur  ;  %*  une  réserve  de  cavalerie 
d'une  division, 

En  dehors  de  Teffectif  des  treuped  de  cam- 
pagne que  je  viens  d'indiquer,  seraient  laissés 
m  cavaliers  de  remonte,  les  ouvriers  d'artille- 
rie et  les  corps  de  punition,  bataiilomi  d'inbn- 
terie  légèrre  n'Afrique  et  compagnies  de  ^sci- 
pline,  que.  leurs  attributions-  ottleur  composi- 


tion ne  permettent  pas  de  faire  entrer  dans  la 
constitution  ndroiale  dee-  brigades  et  des 
divisions  actives.  Quant  aux  tirailleurs  algé- 
riens, qui,  en  temps  de  guerre,  ne  sauraient 
demeurer  en  Algérie  exposés  aux  aug^tstions 
de  leurs  coreligionnaires  et  de  leurs  prêtres  ; 
tout  en  laissant,  en  temps  de  paix,  ce  der- 
nier élément  en  Algérie,  nous  proposons  de 
l'utiliser  pendant  la  guerre  en  l'incorporant  -* 
an  nombre  de  â  régiments  -*  dana  S  corps 
d'armée  de  l'intérieur,  où  ils  remplaceront  3  ba- 
taillons de  ohaaieurs  à  pied. 

Dans  un  diseoursqui  a  paru  avoir  Padhésion 
de  l'Assemblée,  l'honorable  M.  Margaine  a  in- 
diqué comme  désirable  l'attribution  à  chague 
corps  d'armée  non  d'un  bataillon,  mais  dun 
régiment  de  chasseurs  à  piedf 

Un  résultat  analogue  a  celui  qu'il  indkjuait 
serait  obtenu  par  la  substitutioa  d'un  régi- 
ment de  tirailleurs  algériens  i  un  bataillon  de 
ciiasseure  i  pied  dans  les  trois  corps  d'armée 
du  midi  de  ht  Franee,  qui  comprendnient 
ainsi  neuf  régiments  au  lieu  de  huit  régimeota 
ei  un  bataillon  de  chasaeurs. 

Par  contre,  je  fais  entrer  dans  la  composi 
flon  normale  au  19*  corps  la  légion  étran<;ère 
pour  la  vuleur  d'un  régiment.  Cette  l^ioB,'qae 
sa  composition  ne  eermQt  pas  d'employer  dans 
une  guerre  européenne,  offre  toute  sécurité 
contre  une  insurrection  arabe.  £lnfin,  je  com- 
prends dans  tes  effeetifli  de  guerre  et  de  paix 
du  19*. corps  d'armée  les  contingents  français 
de  {'Algérie  peur  lesquels  une  loi  spéciale  de 
recrutement  a  été  soumise  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Hn  temps  de  paix,  les  différentes  troupes, 
Mrlillerie  exceptée,  composant  le  19*  corps  tel 
(1  l'îl  est  défini  aux  articles  3  à  7  de  mon  ameo- 
(ioment,  seraient  entretenues  aux  effectifs  in- 
d  qués  pour  la  oompagViie  d'infanterie  et  l'es* 
ca'Jron  de  cavalerie  en  Algérie  sur  les  tableaux 
joints  au  projet  de  loi  adopté  en  deuxième 
lecttHB.  Les  régiments  d'artillerie  seraient  en- 
tre tèfnus  aux  efiectife  indiqués  par  ces  mêmes 
tableaux  pour  les  corps  de  l'intérieur  en  ce  qni 
concerne  les  batteries  à  pied,  montées,  à  che- 
val et  de  dépôt,  et  à  Teffectif  indiqué  pour 
l'Algérie  en  ce  qui  concerne  les  batteries  de 
montagne.  On  aurait  ainsi  pour  l'artillerie  un 
effectif  supérieur  à  celui  que  ces.  troupes. ont 
déjà  en  Algérie. 

En  temps  de  guerre,  les  3  régiments  de 
tirailleurs  algériens  seraient  ramenés  enï'rance, 
et  toutes  les  troupes  du  19*  corps  alimenléfs 
par  le  recrutement  seraient  portées  à  l'effectif 
de  guerre  :  i»  &  l'aide  du  rappel  des  contin- 
gents fhmçais  de  l'Algérie  classés  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  active  ;  2<>  à  l'aide  d'un  (om- 
pKmeftt  de  réservistes  tirés  de  la  métropole. 

Voici  quel  serait,  au  point  de  «vue  des  effec- 
tits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  les  résultats 
de  mon  atûendenvent  : 

Le»  états-majors  et  l'intendance,  les  aumô- 
niers, le  personnel  de  santé  et  les  services  ad- 
ministratifs —  Bureaux  de  l'intendance,  subsis- 
tances, hôpitaux,  habillement  et  caippement, 
justice  militaire,  vétérinaires  et  interprètes,  -- 
auxquels  la  présente  lot  n'apporte  aucune 
modification  sensible,  comptent  en  Algérie,  d'à- 
près  le  budget  de  1875,  un  personnel  de  3,66'7 
nommes. 

f  iOS'troupes  appelées  &  entrer  dans  la%ooipo- 


SBANQE  DU  9  MARS  187& 


ôiûun  Bonnale  des  brigadeB  et  divùlans  acti  • 
vetf  du  19«  corps  d'armée  comprendraient  sur 
le  pied  de  paix,  d'après  le»  indications  que  je 
•viens  de  donner,  les  effectifs  suivants  : 

7  régiments  de  zouaves  et  1  régiment 
de  chasseurs  à  pied,  à  raison  de  2,052 

Tun ;••:*•  I  *j  • 

Légion  étrangère,  comme  au  budget  de 

1875.  .,..•>••♦ • .  •  « • 

5  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  à 

865  l'un '. /  :  '  •  r  à:»V  i  • 

3  régiments  de  spahis,  a  974  1  un 

2  régiments  d*artiUene,  l'un   à  1,654, 
l'autre;  à  1,675  ensemble. 

1  compagnie  de  pontonniers 

3  compagnies  d%train  d'artillerie 

1  bataillon  de  sapeurs  mineurs 

1  section  d'ouvriers  de  chemins  de  (er. 

1  section  de  sapeurs  conducteurs 

2  escadrons  du  train  des  équipages,  a 
289  l'un ^ 

Total..; 81.588 

Troupes  en  dehors  des  brigades  et  divisions 
aefcives  : 

3  bataillons  d'inlknterie  légère  d'Afri- 
que, budget  de  1875 

5  eompagnies  de  discipline,  budget  de 

1875 ••   ••  •» 

8  >M)mpagnies  de  cavaliers  de  remonte, 

budget  de  1875 v  *  •  •  ;•  \v« 

1  compagnie  d'ouvriers,  bi^dget  de  1875. 


16.416 

3.000 

4.325 
2.922 

3.329 
104 
271 

517 
66 
60 

678 


3.000 

1.000 

1.372 
186 


Total 


3    régiments    de  tirailleurs  algériens 
laissés  en  Algérie  pendant  la  paix 


5.558 
9.000 


En  résumé  on  aurait,  en  temps  de  paix  : 

États-majors  et  services  administratifs.     3  667^ 
Troupes  des  brigades- et  division^  acti- 

yao ».       31  .  DOQ 

Troupes  en  dehors  des  brigades  et  di- 
visions actives • .  •  •  : 5-5^ 

3  régiments  de  tirailleurs  algénens. . .      9.000 

Effectif  total  en  temps  de  paix  de's 
troupes  d'occupation 49.813 

Soit  environ  10,0(10  hommes  de  moins  que 
l'effectif  porté  au  budget  de  4875. 

En  temps  de  guerre,  il  faudrait,  pour  com- 
pléter sur  pied  de  guerre  les  effectifs  des  trou- 
pes constituées  en  brigades  et  divisions  acti- 
ves, appeler  environ  23,000  hoiçimes^  dont 
7,300  seraient  fournis  par  les  réservistes  des 
contingents  français  de  TAlgérie.  Le  surplus, 
soit  15,700,  devrait  être  amené  de  France. 

Dans  rhypothèse  de  mon  amendement,  les 
transports  immédiats  résultant  d'une  ifuerre 
européenne  s'appliqueraient  donc  seulement  à 
9,000  tirailleurs  algériens  à  ramener  d'Algérie 
en  France  et  à  15,700  réservistes  à  amener  de 
France  en  Algérie.  On  peut  certainement  affir- 
mer que  les  mouvements  à  faire  ne  seraient 
guère  que  le  quart  de  ceux  auxquels  oblige- 
raient les  recrues  indiquées  dans  lerapport  de 
la  commission. 

L'effectif  total  des  troupes  de  l'Algérie  se- 
rait alors  constitué  comme  il  suit  : 

/»   Corps  d'armée    constitué   comme   cgux   de 

t'intérieur. 

Etats-majors  (approximativement). .,...."       546 


Report 

2  divisions  d'infbnterie  : 

8  régiments  (zouaves  et  chasseurs  à  pied), 

^à3,2l2  l'un 

Légion  élrangére  (effectif  porté  au  bud- 
get le  1875). 

Brigade  de  cavalerie  : 

8  escadrons  de  chasseurs  d'Afrique,  à 

175  et  176  alternativement  l'un 

4  escadrons  de  spahis>  à  185  l'un —  .... 

Brigade  d'artillerie  : 

12  batteries  montées,  à  173  Tune.    2.076 
4       —       de  montagne,   à  229 

l'une. 916 

1       —        à  cheval,  à  173 173 

4  sections  de  munitions  et  train 
d'artillerie  dédoublées,  à  340 


423 

546 

25.696 
3.000 


1.404 

740 


l'une < t«.... 

Compagnie  de  pontonniers. 

Génie  ï 

1  bataillon  de  sapeurs^ninenrs. . . 
1  section    d'ouvriers    auxiliaires 

de  chemins  de  fer 

1  section  de  sapeurs  conducteurs. 


1.360 
186 

4.711      4.711 


931 

108 
108 


1.147 

2  escadrons  du  train   des  équipaffes  à 
3 ^compagnies  dédoublées,  à  5/8  run.. 


1.147 
1.156 


Division  de  cavalerie  de  réserve  : 

Etats«major8  (appi^ximativement). ..... 

12  escadrons  de  chasseurs.  d'Afrique,  à 
175  et  176  alternativement  l'un. . , . 

8  escadrons  de  spahis,  à  185  l'un 

2  batteries  4'artlllerie  à  cheval,  à  173 
Tune •. . . 


38.400 

68 

2.t06 
1.480 


346 


■»»»■ 


4.000 

En  résumé,  l'effectif  se  répartirait  ainsi  çn 
temps  de  guerre  : 

Troupes  de  oampagno 42.100 

Effectif  des  dépots  destinés  à  tenir  au 

complet  les  troupes  de  campagne 12.700 

Etats-majors  et  services  administratifs 

sédentaires >-  3".  053 

Troupes  en  dehors  des  brigades  et  divi- 
sions actives 5. 558 

Total 63.711 

dont  8,011  environ  provenant  du  con- 
tingent français  de  l'Algérie. 

On  peut  apprécier  comparativement  avecles 
nôtres  les  mesures  indiquées  dans  le  rapport 
de  la  commission  en  se  reportant  &  ce  oui  est 
écrit  dans  la  statistique  de  l'Algérie  relative-* 
ment  aux  événements  et  aux  effectifs  mili* 
taires  de  1870. 

A  cette  époque,  d'après  les  indications  don<- 
nées  par  M.  le  gouverneur  général  dans  la  ata- 
tistique  qui  nous  a  été  récemment  distribuée, 
^effectif  total  des  troupes  d'occupation  était 
de  54,904  hommes,  fournis  en  grande  majorité 
i^  par  des  bataillona  et  escadrons  isolés  et  de 
batteries  d'artillerie  détachées  de  l'armée  ac- 
tive, débris  des  régiments  dont  les  bataillons 
et  escctdrons  de  guerre  avaient  été  amenés  en 
France;  2*  par  des  gardes  mobiles  sans  ins- 
truction militaire,  amenés  en  toute  hâte  de  la 
métropole.  On  n'a  cependant  jamais  pu  dispo- 
ser de  plus  de  16,000  hommes  pour  tenir  la 
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campagne.  En  faisant  occuper  en  temps  de 
guerre  r  Algérie  d'une  manière  analogue,  comme 
fa  commission  semble  l'indiquer,  on  aurait 
évidemment  des  résultats  de  môme  ordre,  tan- 
dis que  d'après  mon  projet  il  y  aurailt:  sur  un 
effectif  totia  de  63,711  hommes,  42,400  hom- 
mes tenant  la  campagne. 

On  peut  juger  par  là  de  la  différence  des 
deux  règles  de  conduite. 

Voilà  une  raison  capitale  en  faveur  de  mon 
amendement.  A  cette  raison  il  me  sera  permis 
d'en  ajouter  une  autre,  ce  sont  les  économies 
qu'il  permet  d'obtenir  sur  les  projets  de  la 
commission.  Gomme  j'introduis  l'ordre  sur  un 
point  où  la  commission  laisse  subsister  la  con- 
nision,  j'obtiens  les  avantages  économiques  de 
l'ordre  sur  la  confusion.  Aussi  la  conséquence 
de  mon  amendement  est-elle  de  diminuer  de 
10  le  'nombre  total  des  bataillons  d  infanterie  ; 
de  2  le  nombre  total  des  escadrons  de  cavale- 
rie, —  car  si  j'ai  1  escadron  de  chasseurs 
d'Afrique  de  plus,  j'ai  3  escadrons  de  spahia 
en  moins,  —  enfin  de  6  le  nombre  des  batte- 
ries à  pied.  On  a  en  effet,  à  raison  des  batte- 
ries à  détacher  en  Algérie,  maintenu  les  3  bat- 
teries à  pied  dans  les  38  régiments  prévus  au 
projet  de  loi. 

Or,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  de  Tartil- 
lerie  à  pied  pour  la  défense  des  forteresses 
dans  des  régions  qui  n'ont  pas  de  forteresses. 

Ufim/embre,  Et  les  côtes  1 

Ifi  le  colonel  De&fert-Hoehereau.  Il  est 
des  régions  où  ;l  n'y  a  ni  côtes  ni  forteresses. 

Le  même  membre.  Comment  !  il  n'y  a  pas  de 
côtes  en  Algérie  ! 

M.  le  colonel  Denfert-Roch^eau.  Il  n'y 
a  ni  forter^ses  ni  côtes  dans  les  trois  régions 
dont  j'entends  parler  et  que  j'ai  indiquées  dans 
mon  amendement,  celles  de  Limoges,  Gter- 
mont  et  Bourges,  et  je  ne  laisse  dans  les  briga- 
des d'artillerie  de  chacune  de  ces  régions 
qu'une  batterie  à  pied  au  lieu  de  trois. 

Maintenant,  vous  avez  été  conduits  ausi$i, 
en  laissant  dans  le  vague  le  rôle  du  19*  corps, 
à  créer  20  bataillons  de  sapeurs  mineurs, 
alors  que,  dans  le  système  de  mon  amende- 
ment, 17  sont  complètement  suffisants,  de 
sorte  que  l'économie  totale  que  je  réalise  por- 
tant à  la  fois  sur  10  bataillons  d'infanterie, 
2  escadrons  de  cavalerie,  6  batteries  a  pied 
d'artillerie  et  1  bataillon  de  sapeurs  mineurs, 

Êeut  être  évaluée  à  une  somme  de  6  à  7  mil- 
ons  environ. 

En  résumé,  organisation  du  49*  corps  met- 
tant la  défense  de  l'Algérie  à  l'abri  des  aven- 
tures et,  en  outre,  économie  annuelle  de  6  à 
7  millions  sur  nos  dépenses  militaires,  telles 
sont  les  raisons  qui  me  paraissent  décisives 
en  facteur  de  mon  amenaement.  (Très-bien  1 
très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  rapportenr.  M.  le  colonel  Denfert 
vient  de  vous  proposer  d'organiser  le  19*  corps 
de  l'armée  d'Algérie  comme  ceux  do  France* 
Je  lui  ferai  observer,  à  ce  sujet,  que  si  la  com- 
mission n'a  pas  organisé  le  corps  d'armée  de 
l'Algérie  comme  ceux  de  Tintérieur ,  c'est  que 
l'Algérie  se  trouve  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles. Elle  est  divisée  en  trois  provinces  ; 
et  nous  considérons  les  troupes  en  Algérie, 
non  -  seulement  comme  un  moyen  de  dé- 
fense pour  les  trois  provinces,  mais  encore 
comme  idestinées  à  apporter  un  contingent  en 


I  cas  de  guerre  continentale,  afin  que,  réunies  aux 
troupes  de  la  marine,  elles  puissent  former  avec 
elles  un  19*  corps.  Il  n'est  pas  possible,  d'ail- 
leurs, de  prévoit*  les  événements  d'avance  ;  au 
moment  ou  besoin,  on  retirera  de  l'Algérie  ce 
qu'on  pourra  en  retirer. 

Il  est  évident  que  si  l'on  était  menacé  d'une 
insurrection  algérienne,  on  laisserait  en  Al- 
gérie un  plus  grand  nombre  sinon  la  totalité 
des  troupes  qui  y  sont  entretenues.  8i,  au  con- 
traire, le  pays  est  tranquille,  on  nourra  faire  re- 
veiflr  un  plus' grand  nombre  ae  ces  troupes 
dans  la  métropole,  sauf  à  les  remplacer  par 
des  troupes  de  l'armée  territoriale,  comme  on 
Ta  fait  en  1870.  •  # 

Il  ne  faut  pas.  d'ailleurs,  considérer  notre 
armée  telle  qu'elle  est  aujourd'hui.  €e  qnc 
nous  voulons  établir,  c'est  une  constitution 
normale  ;  il  faut  se  reporter  par  la  pensée  au 
moment  où  notre  armée  territoriale  sera  for- 
tement constituée  et  aura  une  véritable  valeur. 
Maintenant  nous  sommes  obligés  de  mettre 
dans  l'armée  territoriale  des  honames  qui 
n'ont  pas  servi,  mais,  dans  quelques  années, 
ils  auront  tous  passé  dans  l'armée  active. 
Nous  pourrons  donc  envoyer  en  Algérie  des 
suppléments  tirés  de  l'armée  territorialOj comme 
en  1870. 

On  a  parlé  de  contradictions  entre  les  deux 
rapports  qui  vous  ont  été  présentés;  c'est 
une  erreur,  messieurs,  car  l'un  et  l'autre  dis- 
posent qu'oiK  pourra  prendre  une  partie  du 
19*  corps  pour  la  transporter  en  Europe,  mais 
sans  pouvoir  déterminer  les  effectif,  parce 
qu'ils  dépendront  nécessairement  des  éléments. 

8i  vous  voulez  arriver  à  former  un  19*  corps 
dans  les  conditions  dos  corps  d'armée  de  rin- 
térieur,  il  suffira  de.tircr  de  l'Algérie  une  divi- 
sion seulement  de  troupes,  c'est-à-diro  4  régi- 
ments d'infanterie  de  marine,  qui  nous  a  rendu 
de  si  brillants  et  de  si  signalés  services  pen- 
dant la  dernière  guerre  pour  fournir  elle- 
même  4  régbnents.  Voilà  vos  deux  divisions, 
c'est-à-dire  votre  force  constitutive  en  infan- 
terie toute  formée.  M.  le  colonel  Denfert  nous 
reproche  de  n'avoir  pas  attaché  à  l'Algérie  les 
deux  régiments  qui  doivent  servir  à  la  consti- 
tution de  19"  corps. 

Le  service  de  l'Algérie ,  sous  le  rapport  de 
l'artillerie,  est  tout  à  fait  spécial.  Veuillez  re- 
marquer, messieurs,  qu'il  y  a  à  garder  en  Al- 
gérie, non  pas  des  forteresses  proprement 
aites,  mais  un  grand  nombre  de  postes  retran- 
chés à  l'intérieur,  pour  lesquels  l'artlilerie  à 
pied  suffit  parfaitement.  L'artillerie  à  pied 
suffit  également  pour  la  défense  des  côtes  et 
des  places  du  littoral. 

Quant  à  l'action  intérieure  de  l'artillerie, 
elle  s'exerce  surtout  par  l'artillerie  de  mon- 
tagne, et  non  par  l'artillerie  montée,  il  était 
donc  parfaitement  inutile  d'entraîner  en  AU 
gérie  les  deux  régiments  37  et  38  ;  il  suffi- 
sait que,  dans  un  moment  de  mobilisation,  les 
troupes  de.  l'Algérie  et  de  la  marine  trouvas- 
sent toute  disposée  et  toute  prête  l'artillerie 
qui  devait  être  attachée  au  19*  corps  d'armée. 
C'est  ce  qu'on  a  fait  et  ce  qu'a  exécute 
avec  beaucoup  de  raison  le  ministre  de  Is 
guerre.  Quant  au  service  de  l'Algérie,  comme 
c'est  un  service  spécial,  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  signaler  '  et  qui  pçut  être  fait  par 
les  batteries  à  pied  qu'on  organise  en  batteries 


t 


SËANGE  DU  9  MARS  1875 


!25 


montées  et  en  batteries  de  montagne,  ce  ser- 
YLce  a  été  réglé  exclusivement  par  desMtteries 
à  pied  ;  cee  batteries  à  pied  ont  une  organisa- 
tion spéciale.  Ce  sont  des  réservoirs  d*hommes 
dans  lesquels  on  fait  puiser  tous  les  services 
en  quelque  sorte. 

voilà  donc  la  composition  spéciale  de  l'ar- 
mée d'Afrique  et  la  composition  spéciale  aussi 
de  son  artillerie. 

M.  le  colonel  Denfert  vous  propose  de  fixer 
Feffectif  à  15  bataillons  de  cnasseurs  à  pied 
à  4  compagnies,  plus  3  régiments  de  cnas- 
seurs à  pieo. 

Ainsi,  voilà  une  armée  qui  aurait  deux  or- 
ganisations djiférentes  :  l'une,  suivant  qu'elle 
serait  employée  en  Algérie  ;  l'autre,  suivant 

Su'alle  serait  employée  dans  certains  corps 
'armt^e  en  France. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  accep- 
ter cette  disposition^  Les  bataillons  de  chas- 
seurs à  pied  dont  vous  avez  fixé  le  nombre  en 
France  sont  des  bataillons  spéciaux.  Votre 
commission,  d'accord  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  a  pensé  qu'une  partie  de  ces  ba- 
taillons, qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  corps 
d'armée,  pourraient  être  employés  en  Algérie, 
et  que  ce  serait  dans  les  compagnies  de  ces 
bataillons  qu'on  pourrait  instruire  les  hommes 
du  recrutement  colonial. 

Ainsi  que  j'^i  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
la  eomposition  du  i9«  corps  d'armée  ne  pou- 
«  vait  pas  être  identique  à  celle  des  corps  d'ar- 
mée de  rintérieur,  puisque  cette  organisation 
en  Algérie'  est  dinérente.  Il  n'est  pas  néces- 
saire a'avoir  sept  régiments  de  zouaves,  comme 
le  demande  Thonorauble  colonel. Denfert.  Nous 
croyons  que  quatre  régiments  soût  parfaite- 
ment suffisants.  Les  zouaves  ont  un  recrute- 
ment différent  de  celui  de  nos  autres  corps  : 
c'est  là  que  viennent  contracter  des  engage- 
ments les  jeunes  gens  dont  la  vitalité  est  puis- 
sante et  qui  aiment  les  aventures. 

Quatre  régiments  sont  nécessaires  ;  nous 
vous  proposons  de  maintenir  les  quatre  régi- 
ments et  de  ne  pas  accepter  l'amendement  qui 
vous  est  proposé  par  le  colonel  Denfert.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  le  (Bolonel  Denfert-Rochereau.  Mes- 
sieurs, je'demande  à  insister  ;  la  réponse  même 
de  l'honorable  rapporteur  me  parait  décisive 
en  faveur  de  mon  amendement.  Il  vous  a  dit, 
en  efifet,  qutf  les  troupes  du  19*  corps  devaient 
pouvoir  être  rappelées  en  France  en  cas  d'une 
^erre  etiropéenne,  soit  totalement,  soit  par- 
tiellement. Si  on  en  rappelle  une  partie,  —  je 
reproduirai  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  et  ce  à 
quoi  il  n'a  pas  été  répondu,  —  comment  for- 
merez-vous  le  19«  corps  destiné  à  combattre  en 
Europe?  Pour  une  portion  de  régiments  venant 
d'Algérie,  pour  une  autre  portion  de  troupes 
de  la  marine,  enGn  pour  une  troisième  portion 
des  deux  régiments  d'artillerie  qui,  stationnés 
en  France,  ne  sont  affectés  à  aucun  des  corp^ 
de  l'intérieur  et  qui  n'auront  jamais  manœuvré 
ni  avec  les  troupes  de  la  marine,  ni  avec  les 
troupes  venant  d  Algérie  ;  de  sorte  que  votre 
19*  corps  d'armée  sera  dans  des  conditions 
absolument  différentes  des  18  autres  corps 
d'armée. 

Or,  ce  que  la  commission  et  le  Gouverne- 
mentt  ont  toujours  cherché,  c'est  d'avoir  des 
corps  d'armée  entièrement  organisés,  compre- 


nant toujours  les  mêmes  régiments»  d'infante- 
rie, de  cavalerie  et  d'artillerie,  et  ayant  leurs 
états-majors  constitués  à  l'avance. 

Tous  les  ans  vous  deyez  mobiliser  une  cer- 
tain^artie  de  ces  corps  d'armée  peur  leur 
faire  mire  des  manœuvres  de  brigade,  de  divi- 
sions et  de  corps  d'armée. 

Ce  sont  ces  troupes,  habituées  à  manœuvrer 
ensemble,  dont  les  cadres  ont  pu  se  connaître 
et  s'apprécier  de  longue  main,  que  vous  comptez 
mettre  en  ligne  en  Europe;  mais  votre  19* 
corps  ne  sera  pas  dans  ces  conditions,  et  si 
vous  reconnaissez  nécessaires  les  réformes  que 
je  viens  d'indiquer  et  que  vous  avez  réalisées  à 
l'intérieur,  vous  devez  admettre  que  ce  corps 
sera,  par  rapport  aux  autres,  dans  de  nota- 
bles conditions  d'infériorité.  Si,  au  contraire, 
vous  admettez  l'organisation  que  je  vous  pro- 
pose, et  que  la  suite  dés  événements  vous 
oblige  de  ramener  le  19«  coçps  en  Europe,  il  y 
arrivera  avec  les  mêmes,  avantages  que  tous  les 
autres. 

Par  conséquent,  les  arguments  de  M.  le  rap- 
porteur concluent  directement,  à  mon  avis,  à 
l'adoption  de  mon  amendement. 

M.  le  ministre  delà  f^erre.  Je  «demande 
la  parole. 

M.  le  pvéaldent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  général  de  CUsey,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  pour  quiconque  a  été  en 
Algérie,  il  -^t  évident  qu'il  est  impossible  d'y 
constituer  un  corps  d'armée  dans  les  mêmes 
conditions  qu'en  France.  Les  manœuvres  de 
corps  d'armée  et  de  brigades  y  seraient  une 
utopie  ;  jamais  on  n'arrivera  à  les  faire,  parce 
que  les  ''nécessités  du  pays  obligent  à  trop 
fractionner  les  corps .  ^ 

Il  y  a  là  une  multitude  de  petits  postes 
avancés  qu'il  faut  garder,  et  dont  on  ne  peut 
jamais  retirer  les  garnisons. 

Ces  postes  sont  fort  loin  dans  l'intérieur;  si, 
à  un  moment  donné,  on  veut  foire  revenir  les 
garnisons  pour  manœuvrer,  elles  devront  nas- 
ser  des  mots  pour  arriver  par  étapes,  et  (rau- 
très  mois  pour  s'en  aller.  Il  n'y  a  ]>a8  de  che- 
min de  fer  pour  les  transporter;  je  souhaite 
qu'il  y  en  ait  le  {>lus  tôt  possible  ;  mais  enfin, 
ils  n'existent  pas. 

Quant  à  la  question  de  la  brigade  d'artille- 
rie, il  faudrait  transporter  les  chevaux  à  grands 
frais  en  Afrique,  et  cela  ne  pourrait  pas  avoir 
lieu  sans  pertes,  car  il  y  en  a  toujours  dans  le 
transport  des  chevaux.  Les  chevaux  de  trait 
n'existent  pas  en  Algérie  ;  nous  allons  essayer 
d'en  créer.  Des  étalons  m'ont  été  demandes, 
et  j'en  ai  accordé  avec  empressement  à  la  co- 
lonie ;  mais,  aura-t-on  une  race  suffisante  pour 
la  remonte?  et  la  remonte  fera-t-elle  concur- 
rence aux  colons  et  aux  entreprises  de  trans- 
ports ? 

Si  vous  mobilisez  la  brigade  d'artillerie  en 
Algérie,  il  faudra  transporter  de  nouveau  les 
chevaux,  et  il  y  aura  là  encore  une  chance 
de  pertes  pour  les  ramener  ;  il  y  aura  un  en-  « 
combrement  de  transport.  Do  là,  nécessité 
d'avoir  un  plus  grand  nombre  de  bâtiments 
armés  au  moment  de  la  mobilisation. 

Je  regrette  beaucoup  qu'on  ne  puisse  pas 
avoir  en  Algérie  un  19*  corps  exactement  sem- 
blable à  ceux  de  France,  de  sorte  qu'il  n'v  ait 
plus  qu'à  faire  partir  des  paquebots  et  des  bâti- 
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mentâ  de  transports  pour  lof  ramener;  oaais Je 
la  répèle,  pour  tous  les  officiers  qui  ont  servi 
longtemps  en  Algérie,  cela  est  ^solument  im* 
possible.  A  Pépoqae  où  on  avait  un  régiment 


uéuit  complètement  désorganisé;  les  petits 
postes,  les  petits  détacheiiients,  avaient  empô* 
ché  tout  à  fait  l'instniciion  ^es  sous-officîers. 
J*ai  en  ce  régiment  sons  mes  ordres  à  Rennes» 
à  côté  dtt  7*  ;  celui-ci  était  à  cent  piads  au-dessus 
du  i**.  Gependant,  les  ofâciers  du  {•'  élûent 
azactement  les  mèffies  que  les  officiers  du  7«  r 
cela  tenait  aux  conditions  dans  lesquelles  ce 
régiment  avait  été  placé  en  Algérie.  Si  on  met- 
tan  deux  régiments  dans  la  môme  situation,  ce 
serait  encore  pire.  (Sourires  d'assentiment.) 

Quant  i  la  mobilisatioUf  on  tirera  de  T  Algé- 
rie ce  qu'on  pourra.  Les  Insurrections  n'y  éeUr 
tent  pas  en  vingt^qustré  heures  :  elles  sont 
longues  à  préparer;  les  Arabes  ne  s'entepdeut 
pas  aussi  mciiement  qu'on  le  dit  ;  il  y  a  tou- 
jours entre  eux  des  discussions  de  races;  le 
Kabyle  ne  s'entend  pas  avec  l'Arabe,  l'Arabe 
ne  s'entend  pas  avec  le  Kabyle  ;  il  y  a  les  so- 
ciétés secrètes  religieuses  qui  sont  chargées 
d'organiser  les  insurrections..  Tout  cela  ne 
marche  pas  très-vite.  On  aura  toujours  le 
temps  de  voir  et  de  pourvoir  anx  nécessités  du 
moment. 

Si  on  peut  retirer  desx  divisions  ou  trois 
brigades,  on  ks  retirera;  si  on  ne  peut  retirer 
gu'une  divisioo,  on  se  contentera  de  cela  ;  on 
i^  pour  le  mieux;  on  créera  des  bataillons 
en  France  avec  les  dépôts.  (Très-*bten  1  très* 
bien  I) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
ram*ndement  de  M.  Denfsrt. 

M.  le  colottèl  Deafert-Rochereau.  Je 
demande  le  renvoi  de  mon  amendement  à  la 
commission. 

1£.  le  rapporteur.  L'aaeadement  a  été 
dépel^é  entre  la  seoonde  et  la  troisième  iectare, 
et  la  commission  l'a  examiné;  le  renvoi,  s'il 
était  prononcé,  n'aurait  donc  pas  d'objett 

M*  le  présldeat.  Je  ne  puis  pas  me  dis- 

Eenser  de  consulter  l'Assemblée  sur  le  renvoi, 
re  renvoi  n'est  pas  de  droit,  mais  rAseemblée 
peut  le  prononcer. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Le  renvoi  de  l'amendement  de  M.  le  colon^ 
Denfert-Rocbereau  à  la  commission,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  ordonné.) 

M.  le  président.  M.  le  colonel  Denfert<p 
Roohereau  désire-t«-il  maintenant  que  je  oon» 
suite  l' Assemblée  sur  son  amendement  ? 

M.  le  oolonel  Denlért-Rocherean.  Je 
le  retire. 

M.  le  président.  M.  Mu^gaine  propose,  à 
l'article  3,  l'amendement  suivant  : 

«  L'infanterie  comprend  : 
ff  144  ré|dments  d'inknterie  de  ligne  1 3  ba- 
taillons de  4  compagnies,  pins  2  compagnies 
de  dépôt  par  régiment  ; 

c  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied  à  4 
compagnies ,  plas  4  compagnie  de  dépôt  par 
bataillon  ; 

«  4  régiments  de  zouaves  à  4  bataillons  de 
4  compagnies,  plus*"  1  compagnie  de  dépôt 
par  régimeut  ; 

«  3  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  4  ba« 


taillons  de  4  compagnies,  plus  i  compagnie  de 
dépôt  par  régiment  ; 

«  i  régiment  étranger  &  4  bataillons  de  4 
compagnies.  Le  nombre  des  bataillona  et  des 
eomÎMigniee  de  ce  régiment  pourra  être  modifié 
par  décret  du  Président  ae  la  R^ubHque, 
suivant  les  ressources  du  recrutement  ; 

t  3  bataillons  d'infanterie  légère  d* Afrique. 
Le  nombre  des  compagnies  de  ces  bataillons 
est  déterminé  par  décret  da  Président  de  la 
République,  suivant  les  nécessités  du  service  ; 

fl  5  compagnies  de  discipline  dont  i  de  pion- 
niers et  4  de  fusiliers. 

•  i«e  cadre  des  officiers  de  chaque  compa- 
gnie dans  tous  les  corps  d'in&nterie  es  com- 
pose de  4  capitaine,  de  i  lieutenant  en  pie«« 
mier,  de  1  lieutenant  en  second,  de  i  saos- 
lieutenant. 

«  En  temps  de  guerre,*  il  est  adjoint  i  ce 
cadre  d'ofûciers  4  sous-lieutenant  à  titre 
auxiliaire. 

•  Les  cadres  des  officiers,  et  ceux  des  sous  • 
officiers  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
guerre, 

•  Les  effectifs  en  chevaux  sur  le  pied  de  paix 
et  sur  le  pied  de  guerre,  ainsi  que  les  effectifs 
en  'hommes  sur  le  pied  de  paix  sont  fixés 
conformément  aux  tableaux  de  la  série  A  an- 
nexés à  la  présente  loi,  sous  la  réserve  des 
dispositions  contenues  dans  la  loi  d'adminis- 
tration à  intervenir  en  ce  qui  concerne  les 
comptables  des  corps  de  troupe.  Cette  réëefve  t 
s^étend  aux  dispositions  qui  concernent  les 
troupes  de  toutes  armes. 

c  Les  capitaines  d'infanterie  qui,  par  suite 
de  la  réduction  du  nombre  des  oompagnies, 
pourraient  exister  en  excédant  du  cadre  fixé 
parle  présent  article  seront  placés  comme 
capitaines  adjoints  dans  les  compagnies  dont 
les  titulaires  seraient  proposés  pour  le  grade 
supérieur  ou  seraient  susceptibles  d'être  pro- 
posés poui^  la  retraite  à  une  époque  plus  ou 
moins  éloignée,  i 

La  parole  est  à  M.  Margaine  pour  déveiop* 
per  son  amendement. 

M.  Margaine.  Messiearh,  je  vous  prie  de 
m'excuser  h  je  monte  une  sfcmde  fois  à  la 
tribune  pour  traiter  la  question  des  cadres  des 
compagnies  d'infanterie.  Si  j'obéissais  à  nu 
seule  inspiration»  je  me  serais  déclaré  battu 
dès  la  seconde  lecture  ;  nuûs  j'ai  reçu,  entre 
eette  seconde  lecture  et  la  troisième,  de  tels 
encouragements  à  recommencer  la  lutte,  qae 
j'ai  dû  obéir  au  devoir  et  céder  aux  sollicita* 
tiens  des  personnes  qui  m'avaient  prié  de  dé- 
fendre lenrs  intérêts  et,  jusqu'à  un  certain 
point  l'intérêt  de  l'infanterie  tout  entière. 

Soyez  convaincus,  messieurs,  que  la  bonne 
constitution  de  l'inàinterie  intéresse  l'arnîée. 
Je  ne  devrais  peut-être  pas  le  répéter,  car  on 
Ta  dé^  dit  bien  souvent;  mais  si  rartilierie 
prépare  les  batailles,  c'est  riofanierie  qui  les 
gagne  et  la  cavalerie  qui  les  complète,  et  si 
vous  ne  constituez  pas  Tinfanterie  dç  manière 
à  oe  qu'elle  puisse  vous  rendre  les  services 
Qu'on  attend  d'elle,  vous  ne  gagnerez  jamais 
ae  batailles.  La  constitution  de  Tinfanterie 
importe  donc  à  l'armée  tout  entière. 

Mon  amendement  comporte  plusieurs  points 
sur  lesquels  je  no  veux  pas  insister  ;  je  me  con- 
tenterai d'aborder  immédiatement  la  question 
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capitale,  celle  da  cadre  des  compagnies  d'in- 
fanterie. 

Messieurs,  le  3  aoftt  1874>  la  commission 
Yoas  apportait  un  projet  dans  lequel  le  batail- 
lon comportait  rorgani«atiion  suivante  : 

1  chef  de  bataillon,  1  adjudant-major,  4  com- 
pagnies ;  1  capitaine,  1  lieutenant  en  premifp^ 
1  ueutenant  en  second,  1  sons-lieutenant  par 
compagnie. 

Is  1  janvier  1875,  la  commission  se  présen- 
tait devant  vous  et  vous  proposait  la  deuxième 
organisation  que  voici  :  1  chef  de  bataillon, 
1  adjudant-miyor  ;  4  conapagnieft ,  dont  2, 
oelles  des  ailes,  avaient  chaetine  %  capitaines, 
1  lieutenant,  1  sous-lieutenant. 

Lk»  20  janvier  1875,  la  commission  se  pré- 
sentait de  nouveau  devant  vous  et  tous  propo- 
sait^ cette  organisation  :  le  bataillon  était  comr 
mandé  par  i  chef  de  bataillon  ;  il  y  avait  1 
adjudant-majer,  le  batailloa  avait  4  oom« 
pfignies,  le  cadre  de  la  compagnie  se  compo- 
sait de  2  capitaines,  1  lieutenant,  1  sons-^ 
lieutenant. 

Le  2  mars  1875,  la  commission  se  présente 
de  nouveau  devant  vous;  le  bataillon  ss  co»- 
pose  de. la  manière  suivante:  1  chef  de  ba- 
taillon ;  il  n'y  a  plus  d'adjudantrmajor,  et  la 
compagnie  se  oamposo  de  2  capitaines,  de 

I  lieutenant  et  de  1  sous-lieutenant. 

fin  quelques  moiSy  voilà  quaitre  décuaHons 
différentes  le»  uoes  des  autres  qui  cbangent 
complètement  Torgantsatlon  de  Tinâinterie. 
Ce  ne  sont  donc  pas  des  décisions  qu'on  vous 
apportait  ;  on  trouve  là,  4a  contraire,  h  preuve 
maliérielle  de  l'indécision  de  la  commission. 
Crrès-bien!) 

£h  bien,  messieurs,  quel  est  mon  amende- 
ment? Je  vais  le  dire  tout  de  suite. 

Noua  avons  tous  admiré  le  remarquable  rap^ 
pofft  de  M«  le  général  Ghareton,  mais  si  vous 
vouliez»  prendre  le  projet  oui  suit  ce  rapport, 
et  le  rapprocher  du  nouveau  rapport  quHl 
voas  a  présenté,  vous  verriez  qu'ils  ne  peuvent 
aÛer  ensemble,  et  que  le  rapport  et  le  projet 
sont  en  désaccord. 

Eh  bien,  mon  amendement  n'est  que  la  re* 
production  du  projet  qui  suivait  le  premier 
rapport  de  la  commission. 

Tentre,  messieurs,  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion. Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  arguments 
que  fai  fiait  valoir  en  seconde  délibération  con- 
tre la  création  des  capitaines  en  second.  (Pas*' 
lez!)  Mais  je  vous  dênande  la  permission  d'é* 
tudier  les  réponses  qu'on  m'a  faites  et  vous 
prouver  qu'en  somme  on  ne  m'a  rien* ré* 
pondu. 

M.  le  rq)portear  est  le  premieit  qni  ait  parlé. 

II  a  dit  à  un  certain  moment  :  «  Je  sais  bien  que 
le  rèlo  du  capitaine  en  second  en  temps  de  paix 
sera  singulièrement  amoindri,  i  Et  comme  il 
voyait  la  mauvaise  impression  que  ce  mot  pro- 
duisait sur  vous,  il  est  revenu  et  a  dit  :  •  Mais 
en  temp8.de  guerre,  le  capiteine  en  second  aura 
«n  Tù\e  considérable.  En  teosps  de  paix,  i'ai  vu 
en  Afrique  une  compagnie  du  génie  dont  le 
capitaine  en  second  a  fiait  admirablement  son 
métier;  il  y  avait  beaucoup  de  détachements, 
il  était  chargé  de  l'instruction,  et  il  a  ainsi 
rendu  à  son  capitune  en  premier,  qui  était 
lui-môme  détacné,  des  services  considérables 
pour  l'instruction  du  corps*  t 

Je  comprends  très-bien  qu'on  cafiitaine  de 


génie  en  second,  eu  Afrique,  ait  pu  rendre  des 
services  en  l'absence  du  capitaine  en  premier; 
mais  je  ne  vois  pas  pourquoi,  à  cause  de  cette 
condition  exceptionnelle  d'une  compagnie  de 
génie  en  Afrique,  vous  feriez  des  capitaines, 
en  second  dans  les  2,500  compagnies  d'infan-' 
terie.* 

Les  compagnies  d*in£aaterio  sont  faites  pour 
-être  presque  toujours  réunies  en  bataillon,  pour 
être  fortement  constituées;  il  y  en  a  très-peu 
oui  soient  formées  en  détachement.  La  raison 
donnée  par  M.  le  rapporteur  ne  m'a  pas  paru 
probante. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  autres^  raisons 
qu'il  a  £ait  valoir  encore,  mais  je  ne  les  ai  pas 
considérées  comme  acceptables. 

M.  le  général  Billot  a  succédé  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  général  Billot  était  parfaitement  de 
mon  avis.  Il  a  reconnu  l'absolue  nécessité  de 
donner  4  oûcier?  aux  compagnies.  Je  n'ai 
jamais  discuté  le  fait;  je  le  reconnais  au  con- 
traire et  je  chercherai  à*  démontrer  tout  à 
l'heure  qu  il  faut  4  officiers.  Mais  qaand  M.  le 
général  Billot  a  cherché  le  nom  qu'il  fallait 
donner  à  ce  quatrième  officier  et  l'emploi  qu'il 
serait  possible  de  lui  donner,  il  étaîA  teUement 
embarrassé  de  le  nommer,  tout  en  dé&niflsant 
Irès4)ien  le  rôle  de  cet  of&cier  supplémen' 
taire,  qu'un  do  ses  collègues  que  je  remercie, 
lai  a  crié  :  Appelez-le  lieutenantl  C'était  un 
cri  parti  du  cœur;  il  n'y  a  pas  ét'auM  nom  à 
lui  donner.  Le  oéûécal  Billot  alors  a  cité  l'o- 
pinion du  général  Marmont  prouvant,  comme 
}e  crois  l'avoir  prouvé,  et  avec  la  mAme  opi- 
nion enracinée,  qu'il  faut  uaqutttrièiBOofûcier* 
Où  nous  différons,  c'est  sur  la  question  du 
nom  et  de  l'emploi  à.  donner  i  ce  quatrième 
officier.  Peisonne  n'iC  précisé»  ni  lo  général 
Billot,  ni  le  rapporteur,  le  rôle  qu'on  vcmlait 
lui  donner;  si  on  le  maintient  cobu&b  capi- 
taine/ on  en  £sit  un  lieutetiant  ;.  on  n'en  fera 
jamais  autre  chose.  ^ 

Est  venu  le  ministre  de  la  guerre.  Le  mi- 
nistre de  la  gn^re,  qui  connalseadt  son  afibire 
et  qui  savait  qu'il  fallait  enlever  le  vote,  nous 
a  dit  :  Mais  j^ai  besoin  de  mon  capitaine  en 
seeond  ;  songes  doua  à  tous  les  mplois  que 
l'on  crée  pour  l'organisalion  de  l'armée  !  Il 
faut  fXNirvoir  aux  écoles,  au  recrutement,  à  la 
mobilisation,  à  la  remonte.  Pour  tout  cela, 
il  fondra  une  quantité  énorme  de  capitaines* 
Et  alors  v«us,  en  présence  de  cette  éventua- 
lité de  créer  des  capitaines  pour  remplir  tou-^ 
tes  «s  fonctions,  vous  avei  ait  :  Donnons  les 
capitaines  en  second,  ou  le  ministre  Ta  de- 
muider  d'autres  capitaines  pour  toutes  ces 
situations.  Pendant  que  le  ministre  disait 
eelav  la  commission  protestait,  parce  qu'elle 
avait  son  projet  et  son  rapport  ;  elle  le  disait 
en  sourdine,  pas  bien  haut,  parée  que  cela  au- 
rait effarouché  les  votes  :  Non,  ces  capitaines 
sont  nécessaires  ;  ils  seront  hors  cadres.  Vous 
n'awz  pas  entendu,  ou  vous  n'avez  pas  voulu 
entendre,  et  vous  avez  voté.  Je  me  rappelle 
parfaitement  que  lorsque  le  projet  en  est  ar-^ 
rivé  à  l'article  qui  oonoemait  les  officiers 
du  recrutement)  de  la  ^mobilisation,  les  of- 
ficiers enfin  qui  ont  un  emploi  et  gu'on  pa- 
raissait Tovleir  prendre  dans  ces  capitaines  en 
second,  tous  avez  parfiEiîtiAnent  voté  qu'ils  se^ 
raieut  mis  hoi«  cadfes. 
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M.  le  ministre  de  la  guerre.  Non ,  j'ai 
entendu  qu'ils  aéraient  pris  parmi  les  capitai- 
nes en  second. 

M.  Margaine.  C'est  dans  le  rapport  qui  a 
été  distribué  le  2  mars  1875  ;  je  vais  vous  le 
lire. 

Plusieurs  membres.  Lisez  1  lisez! 

(M.  lé  comte  de  Bastard  fait  passer  à  l'ora- 
teur un  exemplaire  du  rapport.) 

M.  Margaine.  Ce  n'est  pas  un  passage  du 
rapport  que  je  veux  lire,  c'est  Tarlicle  de  loi  : 
c'est  bien  plus  clair,  un  article  de  loi  I 

Voici  d'abord  le  chapitre  des  écoles  mili- 
taires : 

•  Les  officiers  supérieurs,  les  trédoriers  et 
officiers  d'habillement,  les  capitaines  instruc- 
teurs et  écuyers  attachés  à  l'une  des  six  pre- 
mières écoles  ci-dessus  mentionnées,  et  appar* 
tenant  aux  armes  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie, sont  comptés  en  dehors  des  cadres  des 
corps  de  troupe.  > 

Voilà  déjà  qui  est  clair. 

Nous  allons  passer  au  reciutement  : 

«  Recrutement  et  mobilisatien, 

«  Les  of&ciers  de  tous  grades,  sous  officiers, 
caporaux  et  brigadiers  désignés  pour  entrer 
dans  ce  service,  cessent  de  compter  aux  corps 
de  troupe  dont  ils  faisaient  partie  et  y  sont 
remplacés.  > 

M.Ghaper.  Lisez  jusqu'au  bout  I 

IC.  Margaine.  *  Que  je  lise  jusqu'au  bout? 
Il  me  semble  que  l'article  est  très-clair. 

M.  Ghaper.  Lisez,  à  l'article  28,  la  suite  du 
paragraphe  gue  vous  n'avez  pas  achevé  :  •  Les 
autres  officiers  de  ces  armes  continuent  à 
compter  dans  leurs  corp^.  • 

M.  Margaine.  Je  n'en  suis  pas  à  l'arti- 
cle 28. 

M.  Ghaper.  Vous  avez  parlé  des  écoles. 

M.  Margaine.  Je  vous  parle  du  recrute- 
ment et  de  la  mobilisation  ;  c'est  là  partie  là 
plus  importante. 

M.  Ghaper.  Vous  avez  commencé  par  les 
écoles. 

Sur  plusimirs  bancs.  Laissez  parler  ! 

M.  Margaine.  J gavais  vous  répondre  sur 
les  écoles. 

M.  Ghaper.  C'est  une  erreur  matérielle  que 
vous  aviez  commise. 

M.  Margaine.  J'admets  parfaitement  que 
ce  soit  une  erreur;  mais,  en  tous  cas,  j'arrive- 
rai à  la  question  des  écoles. 

Toujours  est- il  que  le  service  le 'plus  impor- 
tant, le  pins  capital^  sur  lequel  le  ministre  de 
la  guerre  a  appelé  votre  attention,  c'est  le  ser- 
.vice  pour  lequel  on  distrait  des  cadres  de 
troupe  un  nombre  considérable  de  capitaines, 
puisque  vous  eu  avez  sur  tous  les  points  du 
territoire  fran^ai^,  soit  pour  le  recrutement, 
soit  pour  la  mobilisation. 

Je  vous  lis  l'article  de  la  loi  ;  —  et  à  cet 
égard  vous  avez  pariaitement  raison,  et  je  dé- 
clare que  c'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  au- 
rait tort  s'il  n'acceptait  pas  la  loi.  —  Tous  vos 
capitaines  détachés  doivent  être  pris  en  dehors 
des  cadres.  En  efifet,  comment  voulez-vous 
admettre  qu'au  moment  de  l'entrée  en  cam- 
pagne, on  rappellera  tous  ces  capitaines  ?  Mais 
vous  allez  tout  désfrganiser.  J'en  ai  parlé  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  M.   le  ministre 


m'a  répondu  'Nous  fermerons  les  éooles.  Je 
dis  que  vous  ne  pouvez  pas  fermer  les  écoles. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Mais  si  I 

M.  Margaine.  Mais  non  ;  à  aucune  époque 
on  ne  les  a  fermées.  Vous  avez  deux  promo- 
tions dans  les  écoles;  vous  pouvez  faire  des 
officiers  de  la  promotion  qui  a  déjà  à  peu  près 
deux  ans  d'études;  mais  l'autre,  est-ce  que 
vous  la  renverrez  dans  ses  foyers  ? 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  La  moitié 
des  élèves  s'en  iront  officiers,  et  l'/iutre  moitié 
partira  avec  eux. 

M.  Margaine.  Qu'est-ce  que  vous  ferez  des 
élèves  de  première  année?  Mais  soit;  je  vous 
accorde  tout  pour  les  écoles. 

Je  déclare,  —  et  tous  ceux  qui  connaissent 
l'armée  répondront  qu'ils  sont  absolument  de 
mon  avis,— que  vous  n'avez  pas  cinquante  offi- 
ciers détachés,  dans  tout  le  territoire  français, 
pour  le  service  des  écoles,  et  vous  créez  2,500 
capitaines  nouveaux  pour  recruter  ces  cin- 
quante capitaines!  Gela  n'est  pas  admissible. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  fait  en- 
tendre que  tous  les  officiers  nécessaires  en  de- 
hors des  troupes  seraient  des  officiers  qu'on 
jne  mettrait  pas  hors  cadres.  C'était  sa  pensée. 
Il  vous  l'a  dit. 

M.' le  ministre  de  la  guerre.  Vous  me 
faites  parler  ! 

M.  Margaine.  La  conmiission  re<$Dnnait, 
elle,  qu'à  de  rares  exceptions  près  ils  devront 
au  contraire  être  mis  hors  cadres,  interrup- 
tion au  banc  de  la  commission.)  Toutes  les 
fois  que  vous  av^z  été  appelés  à  statuer,  vous^ 
avez,  sans  sourciller  et  a  bon  droit,  déclaré 
que  la  commission  avait  raison. 

Mais,  enfin,  je  passe  condamnation  sur  ce 
chef  ;  je  me  déclare  battu  ;  j'admets  vos  deux 
capitaines,  môme  dans  les  conditions  déplora- 
bles 0^  vous  les  avez  institués.  Eh  bien,  com- 
ment applique|^z-vous  la  loi?  J'ai  recherché, 
c'est  mon  habitude,  les  moyens  d'application 
de  la  loi  ;  je  vous  mets  au  défi  de  l'appliquer. 

Il  existe  deux  catégories  de  capitaines  dans 
l'armée,  dans  toute  l'armée;  vous  avez  déjà, 
dans  la  cavalerie,  des  capitaines  en  second  ; 
vous  avez  des  capitaines  de  2«  classe  dans  l'in- 
fanterie. Il  faut  que  je  fasse  passer  sous  vos 
yeux  la  façon  dont  ces  capitaines  fonctionnent 
dans  les  deux  armes. 

Dans  la  cavalerie,  les  capitaines  en  second 
ne  sonl  rien,  ou  à  peu  près  rien  ;  vous  avez 
quatre  capitaines  en  second,  quatre  capitaines 
commandants,  dans  chaque  régiment;  déplus, 
il  f&ut  bien  qu'il  y  en  ait  un  qui  fasse  ronc- 
.  tiens  de  capitaine  adjudant-major... 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  en  faut 
deuxl 

M.  Margaine.  Deux!  SoitI  Gela  aidera 
encore  bien  mieux  à  ma  démonstration.  Il  y  & 
un  capitaine  ^étaehé  au  service  des  remontes. 

Il  faut  bien  admettre  qu'il  y  en  aura  un  qui 
pourra  être  maladasur  les  cinq;  vous  en  aurez 
donc  deux  à  peine  sur  cinq  pour  le  service  de 
l'escadron. 

Les  capitaines  commandants  sont  nom- 
més à  l'ancienneté  dans  le  régiment.  Lorsque 
les  lieutenants  passent  capitaines,  dans  la  ca-r 
valeri^  ils  {fassent  capitaines  en  second;  puis, 
il  y  a  un  interrègne,  si  je  puis  ainsi  parler  : 
ils  passent  un  certain  temps  dans  une  situa- 
tion exceptionnelle^  ils  abandonnent  l'esca- 
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^ron,  et  lorsque  leur. tour  arrive  de  passer 
capitaines  commandants,  généralement  ils 
sortent  d'une  situation  autre  qne  celle  de 
^'escadron,  et  c'est  avec  plaisir  qu'ils  repren- 
nent le  commandement  de  l'escadron,  parce 
qu'alors  ils  ont  un  commandement  actif  qu'ils 
aiment  à  exercer.  Ils  sont  toujours,  —  et  j'ap- 
pelle TOtre  attention  sur  ce  point,  — >  pris  à 
l'ancienneté.  Ce  sont  les  cinq -capitaines  les 
plus  anciens  du  régiment  de  cavalerie  qui 
passent  capit^jnes  commandants. 

Oaoa  l'infanterie,  ce  n'est  pas  du  tout  la 
même  chose.  Il  y  a  deux  classes  de  capitaines  : 
ils  sont,  en  effet,  pris  à  l'ancienneté,  mais  • 
c'est  dans  toute  Tanne.  On  passe  capitaine  en 
second,  puis  capitaine  en  premier,  efon  touche 
^    une  solde  un  peu  plus  forte,  uniquement  parce 

3u'on  est  dans  la  première  moitié  du  nombre 
es  capitaines.  Il  s'ensuit  que  si  un  régiment 
a  fait  campagne  pendant  longtemps,  l'avance- 
ment y  a  été  plus  rapide  que  dans  nn  autre, 
et  il  peut  se  faire  qcril  y  ait  beaucoup  plus  de 
capitaines  en  second  que  de  capitaines  en  pre- 
mier, et  vies  versa. 

Aujourd'hui,  comment  allez- vous  faire  pour 
nomner  les  capitaines  commandants?  A  l'an- 
cienneté, dans  te  régiment?  Ah!  je  ne  crois 
pas  que  vous  admettiez  une  chose  pareille;  je 
ne  crois  pas  que  vous  ayez  la  pensée  de  don- 
ner à  l'ancienneté  le  commandement  actif  de 
vos  compagnies  que  vous  voulez  relever;  *ce 
n'est  pas  possible,  vous  allez  donc  les  nommer 
choix.  Oui,  mais  c'est  scabreux  ;  comment 


allez-vous  faire  ?  Est-ce  que  vous  allez  appli- 
quer à  vos  2fiQ0  capitaines  cette  théorie  d'a- 
vancement qu'on  applique  aux  chefs  de  batail- 
lon ?  Gomnront  l  vous  avez  2,500  capitaines 
qne  vous  allez  lE&ire  rouler  sur  toutes  les  routes 
a  chaque  promotion  I  Vous  serez  obligés  d'en- 
lever un  capitaine  d'un  régiment  ponr  le  trans- 
porter dans  un  autre,  afin  de  le  aépayser,  afîn 
qu'if  ne  se  trouve  pas  à  côté  d'un  capitaine  plus 
ancien  que  lui,  dont  il  deviendrait  le  comman- 
dant. U'est  une  nécessité  dans  les  régiments  ; 
autrement,  il  y  aurait  des  difficultés  insurmon- 
tables. 

Vous  pouvez  nommer  an  choix  les  chefs.de 
bataillon;  vo;i8  ne  le  pouvez  pas  pour  2,500 
capitaines?  Vous  vous  heurterez  à  des  impossi- 
bilités ;  de  plus,  vous  aurez  des  frais  considé- 
rables. * 

Et  ce  ne  sont  pas  là  tous  les  inconvénients 
que  vous  rencontrerez. 

Ce  capitaine  en  second  que  vous  alle^ 
nommer,  quel  service  allez^vous  lui  donner? 
Je  vous  prie  de  nous  le  dire;  vous  ne  l'avez 
pas  dit. 

Dans  la  compagnie  et  dans  le  régiment,  il  y 
a  deux  sortes  de  services  :  il  y  a  le  service 
intérieur  de  compare  et  le  service  de  régi- 
ment. Le  service  intérieur  de  compagnie  est 
fait  par  un  officier  subalterne  de  la  compagnie. 
Lé  service  de  régiment  est  fait  par  le  capitaine 
,  seul.  C'est  un  roulement  qu'on  appelle  le  ser- 
vice de  semaine.  La  compagnie^  telle  qu'elle 
est  constituée  aujourd'hui,  éprouve  certaines 
difficultés  dans  son  service  i^térieur,  et  on  a 
prévu  ces  difficultés,  car  le  règlement  du  ser- 
vice intérieur,  qui  est  admirablement  flldt, 
prend  des  mesures  pour  alléger  le  service  dans 
le  cas  où,  par  suite  de  .détachement  ou  de 
maladie,  le  nombre  des  bfficiers  peut  être  réduit. 

ANKALSS.  —  T.  XZXVH. 


Quand  il  n'y  avait  qu'une  ombre  de  compa- 
gnie, il  n'y  avait  que  demi^mal.  Mais,  aujour- 
d'hui, avec  des  compagnies  de  90  hommes,  le 
service  de  semaine  tombera-t-il  sur  deux  offi- 
ciers seuls-?  et  comment  ferez-vous  concourir, 
pour  le  service,  les  officiers  appelés  à  le  faire? 
est-ce  que  vous  voulez  que  tout  le  service  de 
semaine  incombe  à  ces  deux  seuls  officiers  ? 
Direz-vous  qu'il  faut  que  les  capitaines  en 
second  concourent  à  ce  service  ?  Appelierez- 
vous  les  sergents-majors  à  y  concourir?  Ad- 
mettrez-vous  cela  comme  possible?  Vous  ne 
pourrez  pas  répondre  à  ces  questions. 

Mais  il  y  a  d'autres  points  à  examiner  qui 
sont  aussi  très-importants.         * 

Remarquez  qu'aujourd'hui,  si  vous  avez 
deux  officiers  pour  faire  le  service  de  compa- 
gnie, ils  alterneïit  tous  les  huit  jours;  ils  sont 
de  service  huit  jours  sur  quinze.  Dans  le  sys- 
tème où  il  y  a  12  capitaines,  ils  seront  de  se- 
maine tous  les  trois  mois;  si  vous  en  doublez 
le  nombre,  le  tour  de  chacun  ne  viendra  qu'au 
bout  de  vingt-quatre  semaines,  c'est-à-dire 
qu'ils  ne  feront  le  service  que  deux  fois  par  an. 
La  compagnie  en  souffrira;  il  faut  astreindre  les  • 
capitaines  en  second  à  faire  un  service  de  se- 
maine avec. les  lieutenants  et  les  sous-lieute- 
nants. Vous  voulez  relever  l'épaulette  du  capi- 
taine, vous  voulez  rehausser  oe  grade,  et  vous 
ravaleriez  le  capitaine  à  faire  le  môme  service 
que  le  sou8-lieutenan(  I  Ce  n'est  pas  possible. 

Mais  je  passe  encore  sur  cette  difficulté. 

Voyons  ce  que  vous  allez  faire  et  comment 
vous  allez  procéder.  Je  vous  ai  &it  le  compte  : 
vous  avez  2,500  capitaines  à  nommer,  si  vous 
adoptez  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  de  la  commission.  Or,  vous  avez,  dans 
ce  moment-ci,  3,0Ô0  lieutenants;  VAnnuaire 
dit  bien  3,000^  Si  vous  complétez  vos  cadres, 
voilà  à  peu  près  3,000  lieutenants  qui  vont 
passer  capitaines. 

Quand  je  songe  à  cela,  maf  pensée  se  reporte 
à  l'avancement  dans  l'armée  espagnole,  où  tout 
le  monde  monte  d'un  grade  par  décret.  (Rires 
sur  divers  bancs.) 

On  mmbre.  C'est  tout  à  fait  cela  ! 

IC.  Margaine.  Pardon!  ici,  ce  n'est  pas 
tout  à  fait  cela;  rien  n'est  changé  dans  l'armée 
espagnole,  puisque  tout  le  «londe  monte  en 
grade.  Ici,  vous  allez  faire  passer  des  lieute- 
nants au  grade  de  capitaine.  Deviendront-ils 
plus  vite  chefs' de  bataillon?  Au  contraire. 
Vous  allez  voir  où  vous  arriverez. 

Messieurs,  je  voudrais  faire  une  compa- 
raison :  elle  ne  vous  choquera  pas,  je  l'es- 
père,.. (Non  !  non  ),  c'est  pour  le  bénéfice  de 
ma  cause.  (Parlez  !  parlez  1) 

Vous  avez  créé  un  Sénat;  supposez  que  ce 
Sénat  se  recrute  parmi  vous  et  qu'on  ait  cal- 
culé qu'il  faudrait,  en  moyenne,  cmq  ans  pour 
arriver  à  être  sénateur.  Il  y  a  maintenant  710 
députés  et  300  sénateurs.  Tout  à  coup  survient 
un  décret  qui  dit  :  Au  lieu  de  300  sénateurs, 
il  y  en  aura  600.  Grand  sujet  de  joie  parmi  les 
députés;  tout  le  monde  va  passer  sénateur. 
(On  rit.) 

Mais,  permettez  ;  il  y  a  le  revers  de  la  mé- 
daille. Si  vous  mettiez  cinq  ans  pour  arriver  à 
être  sénateur,  à  partir  de  ce  jour- là  vous  ne 
mettrez  plus  que  deux  ans  ^  demi.  En  dou- 
blant le  nombre  de  gradés,  vous  diminuez  de 
moitié  le  temps  nécessaire  pour  y  arriver.  Gela 
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p«at  Batiifaire  iasqu'à  un  certain  point  Mais, 
dans  l'armée,  il  n  en  sera  pas  ainsi  :  en  dou- 
blant le  nombre  des  grades  de  capitaines,  vous 
allez^  dans  rinfanterie  seulement,  dimlauer  de 
moitié  le  temps  nécessaire  pour  passer  capi- 
taine. Si,  en  même  temps,  vous  doubliez  le 
nombre  des  chefs  de  bataillon,  passe  encore  ; 
mais  pas  du  tout  :  vos  malheureux  liea  tenants 
vont  être  enfermés  dans  le  grade  de  capitaine, 
et  V  passer  vingt  ans. 

Avez-vous  entrevu  ce  que  c'est  que  d^ôtre 
vingt  ans  capitaine  !  El  vous  voulez  que  vos 
capitaines  commandants  aient  du  cotirage  a 
commander  quand  ils  seront  capitaines  depuis 
vingt  ans  I  Ue  peut  être  encore  aeceptabie 
Quand,  au  bout  de  quinze  ans  de  services 
Q^ns  ce  grade,  on  pense  oue  dans  la  seizième 
année  on  passera  chef  ae  >  bataillon  -,  je  dé- 
clare que,  pour  mon  compte  particulier,  je  ne 
vois  aucun  avantage  à  cette  innovation.  Vous 
diminuerez  de  moitié  le  temps  nécessaire  au 
lieutenant  pour  arriver  au  grade  de  capitaine  ; 
mais  il  n'y  a  plus  d'issue  pour  le  capitaine, 

Euisque,  par  contre,  vous  augmentez  considéra- 
lement  le  temps  pendant  lequel  le. lieutenant 
restera  capitaine;  ce  n*est  paa  le  moyen  de 
relever  le  gre4e  d^  capitaine. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave  :  Tinfan- 
terie  n'est  pas  la  seule  arme  à  considérer  ici  : 
il  y  a  aussi,  la  cavalerie.  La  cavalerie  comprend 
des  seus-lieçtenants,  des  lieutenants,  des  capi- 
taines eia  second,  des  capitaines  commandants, 
des  chefs  d'escadron.  Que  va-t-il  se  passer 
pour  la  cavalerie  ?  J'ai  reçu  des  lettres  qui  té- 
moignent de  l'impression  fâcheuse  qua  pro- 
duite votre  projet.  Ainsi  un  lieutenant  de  dra- 
gons, que  je  n  ai  pas  l'honneur  de  connaître, 
pa'a  écrit  une  lettre  dans  laquelle  il  dit  : 
t  Enlevez-moi  mon  cheval,  mon  casque,  les 
dragons  sont  morts  ;.  on  va  être  des  années 
sans  avancement  ;  donnez-moi  un  schako , 
j'aime  mieux  la  ligne  que  de  rester  dans,  les 
dragons.  » 

Je  donne  une  certaine  tournure  à  rexpression 
de  la  pensée  pour  mieux  lir&ire  oong^rendre  ; 
mais  c'est  le  fond  de  la  lettre,  et  le  lait  est 
vrai.  Si  vous  tuez  l'avanceihMit  dans  la  cava- 
lerie» vous  tuez  la  cavalerie.  Voici  un  jeune 
homme  qui  sort  de  Saiut-Gyr  ;  il  a,  je  suppose, 
la  pensée  d'entrer  dans  la  cavalerie  ;  est-ce  que 
vous  croyez  que  son  intérêt  ne  le  portera  pas 
à  examiner  quel  sort  lui  réserve  cette  carrière? 
il  ne  manquerai  pas  de  prendre  auprès  des 
anciens  les  renseignements  sur  le  mode  d'avan 
cernent  dans  l'arme.  Et  tous  lui  diront  :  Mon 
cher  ami,  n'entrez  pas  dans  la  cavalerie  ;  il 
n'y  a  qu'une  seule  arme  pour  arriver  vite  au 
grade  de  capitaine,  c'est  l'infanterie.  Le  jeune 
homme  se  dira  :  •  CSapitaine,  c'est  quelque 
chose.  >  Et  tout  le  monde  va  vouloir  être  capi- 
taine. Mais  quand  on  sera  arrivé  à  ce  grade, 
avec  votre  loi  des  cadres,,  on  sera  complète- 
ment désillusionné,  on  s'apercevra  qu'on  a 
commis  une  faute  ;  il  s^^  trop  tard. 

Voilà  la  perturbation  complète  que  vous  al« 
lez  apporter  dans  toutes  les  armes  par  cette 
création  du  grade  de  capitaine  en  second  dans 
l'infanterie. 

Je  sais  bien  que  dans  la  commission  on 
cherche  à  faire  entendre  qu'on  a  un  projet,  à 
cet  égard  ;  on  voudrait,  je  crois,  (hire  un  grade 
nouveau*.  Messieurs,  un  grade  nouveau  !  x&aia 


ce  n'est  pa%>faci1e  de.falre  un  grade  nouveau* 
Il  y  a  des  conditions  générales  dans  lesquelles 
il  faut  entrer  pour  réaliser  une  telle  innova- 
tion. Gréer  un  grade  nouveau  dans  une  arme 
et  n'en  pas  créer  un  correspondant  dans  \m 
autres,  c'est  apporter  un  trouble  profond  dans 
l'avancement.  Vous  créerez  aujourd'hui  des 
capitaines  d'infanterie  auxquels  vous  allez  don- 
ner le  titre  de  capitaines  commandants;  eh 
bien,  si  vous  n'en  crée^  pas  également  ^pour 
les  autres  armrs,  vons  obtiendrez  le  ré< 
sultat  que  je  ^îens  de  vous  signaler.  Je  con- 
çois que  dans  réchelle  hiérarchique  de  l'ar- 
mée tout  entière,  vous  ayez  besoin  de  créer 
de  nouveaux  grades  ;  mais  vous  êtes  c^ligéi, 
je  le  répète,  d'en  créer  partout,  si  vous  ne 
voulez  pys  jeter  )e  trouble  dans  l'avance- 
ment. 

Je  vais  chercher  à  vous  faire  comprendre 
mathématiquement  ce  qu'est  l'avancement 
dans  l'armée. 

L'échelle  hiérarchique  peut  être  comparée  à 
un  de  ces  ifs  qu'on  met  devant  la  porte  des 
gendarmeries  les  jours  de  fê|es  nationales.  Â 
la  base,  vous  avez  une  grande  ligne  :  ce  sont 
les  caporaux  et  les  ^eus-ofûcters.  Au-dessni 
viennent  les  sous  lieutenants  et  les  lieutenanis; 
plus  haut  les  capitaines.  A  mesure  que  l'on 
monte,  la  ligne  ee  rétrécit  conaidérablement, 
et  tout  en  haut  vous  avez  la  ligne  des  géné- 
raux. Ce  n'est  paa  précisément  un  sommet  de 
pyramide,  car,  à  mon  avis,  c'est  beaucoup 
trop  large...  (On  rit) \  mais  à  mesure  que  vooi 
descendez  les  échelons,  vous  avez  une  grada- 
tion bien  suivict  Eh  bien,  qu'est- ce  que  voui 
allez  faire  ?  Je  vais  vous  le  montrer: 

Voici  quel  sera  le  résultat  pour  la  cavalerie. 

Vous  avez  dans  la  cavalerie  12  capitaines 
pour  2d  lieutenants  et  sous-lieutenants  ;  ils  ont 
au-dessus  d'eux  dans  le  régiment  deux  ehefi 
d'escadiun,  un  major,  un  lieutenant-colonel  et 
un  colonel;  total:  5  officiers  supérieufs.  Donc, 
vous  avez  cette  progression  : 

5  officiers  eupérteurs, 

i2  capitaine^ 

23  lieutenants  et  sous-lieutenants  réunis. 

Dans  l'infaoleriey  avec  le   système  de  la 
oommission,  vous  allez  aToir  : 
.    29  capitaines, 

31  lieutenants  et  sous-lieutenants  réunis. 
Vous  le  Vbyez,  la  ligne  des  capitaines,  non* 
seulement  dépasse  (rnn«  manière  déptorable 
la  ligne  des  lieutenants,  mais  eHe  est  égale  i 
peu  de  chose  près  à  la  ligne  des  lieutenants  et 
80U84ieutenant8  réunis. 

En  arrivant  dans  un  régiment  d'infanterie, 
on  ne  verra  plus  que  des  capitaines  :  les  liev" 
tenants  et  sous-Ueutenants  disparaîtront;  les 
soldats  n'tiuront  plus  affaire  qu'à  des  capi* 
laines.  Dites  >moi,  est-ce  un  moyen  de  relever 
le  grade  de  cuiitaine?  Je  ne  le  crois  pas,  ma» 
en  tout  cas,  c  est  le  renversement  de  ma  py- 
ramide (On  rit)  ;  la  ligne  des  capitaines  dé- 
passe la  ligna  des  lieutenants  et  eods-liente' 
nants  ;  ma  figure  kilométrique  n'existe  plue* 

Dans  le  système  de  la  commission,  vous 
aurez  6  offidere  supérieurs  ^  29  capitame»| 
30  lieutenants  et  sous-lieutea^nts,  mais  n 
y  a  un  petit  article  de  la  commission  sur  le* 

2uel  j'appellerai  son  attention  ultérieurement. 
i  chaque  rteiment  figure  dana  le  tableau^ 
un  officier  d'habillement;  on  s'ait  bien  gtw 
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d'icrire  iin  lieutenant  on  un  soiTs-lieulenant 
d'Iiabiilement,  car  on  se  réBerve  d'en  faire 
encore  an  capitaine.  Cela  fera  donc  30 
capitaines,  au  lieu  de  29.  J'avoue  vraiment 
que,  pour  mon  compte,  je  suis  ^rayé  de  ce 
nombre  considérable  de  capitaines  que  vous 
aUez  avoir  dans  le  régiment,  fltfarqaes  d'as^ 
sentiment  sur  divers  bancs.  )  » 

Maintenant,  j'aborde  une  autre  question,  qui 
est  asaez  grave,  à  mon  sens. 

La  commission  a  bien  prévu  au'eile  allait 
r«icootrer  les  objections  que  f  ai  l'honneur  de 
prés^iter  en  ce  moment,  et  elle  s'est  dii  :  Ja- 
mais TAssemblée  n'acceptera  lo  doublement 
du  nombre  des  eapttalnes,  si  nous  ne  propo- 
sons une  petite  compensation;  eh  liien,  nous 
allons  supprimer  l'adjudant-Bnijor. 

On  croirait  vraiment  que  radjudant-major 
ne  sert  i  rien,  et  que  c*est  une  superfétation, 
dont  jamais .penofine  n'a  songea  signaler  l'inu- 
tilité. Voyons  te  qui  va  arriver  quand  vous 
aurez  donné  à  vos  capitaines  en  seoond  les 
fonctions  d'adjudant-malor. 

Dans  l'infanterie,  l'adjudant^major  joue  un 
rôle  plus  considérable  que  dans  les  autres  ar- 
mes. Je  vais  tftcher  de  vous  l'expliquer. 

L'adjudant-major,  dans  un  bataillon  d'in- 
fanterie, est  chargé  en  temps  de  paix,  de  tout 
ce  qui  concerne  la  police  intôiieure  du  quar- 
tier ;  il  a  sous  sa  responsabilité  le  service  des 
prlsonss  il  a  la  police  des  sous-offiders  qui 
vont  et  qui  viennent,  là  stfrfBillance  de  totft 
ce  personnel  mouvant  de  la  caserne  qui,  ijine 
Ms  hors  de  k  direction  des  officiers  de  «e- 
mafne,  doit  rester  sous  rœil  de  féutorf^.  Le 
lieutenant  ou  le  capltiâtie  de  semaine  n*est 
pas  toujours  là  ;  l'adjudant-major  y  est  tou- 
jours, ou  du  moin^  il  a  une  responsabilité 
continuelle  de  tous  les  instants. 

Pourquoi  a-t  on  confié  ce  service  spécial 
à  l'adjudant-major  ?  pourquoi  a-t-on  créé  ce 
grade  en  dehors  des  compagnies?  C'est  qu'on 
n'a  pas  voulu  que  ce  soient  les  capitaines  de 
compaguie^  qui  aient  cette  surveillance  in- 
cessante sur  fes  sousoffitfers;  et  cela  pour 
éviter  <jue  les  sous-ofdciers  d'une  compagnie 
se  disent  :  6i  tel  capitaine  m'a  puni,  c'est 
parce  que  je  ne  suis  pas  de  sa  compagnie  1 
tPest  là  un  inconvénient  très-graTe,  auquel  il 
faut  obvier.  Qu'on  lui  donne  le  grade  de  lieu- 
tenant ou  le  grade  de  capitaine,  iïj  a  en  temps 
de  pB,\t  une  nécessité  absolue  a  Ce  que  l'agent 
chai^  de  ce  service  soit  pf  is  en  dehors  des 
cadres  des  compagnies. 

En  temps  de  guerre,  le  service  d'adjudant- 
major  est  aussi  très^im portant.  On  \ou9  a 
exotique,  messieurs,  mieux  que  je  ne  saurais 
le  faire,  le  r61e  que  va  jouer 'la  compagnie 
en  temps  de  guerre  ;  on  YOus  a  dit  qu'un  chef 
de  bataillon  va  avoir  sous  ses  ordres  4  compa- 
gnies, et  que,  quand  il  s'agira  de  faire  un  effort, 
de  donner  un  coup  de  collier,  comme  on  dit 
vulgairement,  il  devra  lancer  une  partie  de  son 
monde  en  avant.  Or,  avec  les  armes  à  longue 
po'rtée  dont  on  se  sert  aujonri*hui,  envoyer  en 
avant,  ce  n'est  pas  à  la  distance  d'ici  à  la  place 
du  château,  c'est  quelquefois  à  1,500  ou 
2,000  mètres.  "Par  conséquent,  il  y  a  une  né- 
cessité absolue  à  ce  que  le  chef  de  bâtatlfou 
se  tienne  en  rapport  avec  les  troupes  dont 
il  a  le  commandement  et  la  responsabilité. 
BSh  bien,  comment  se  tiendra*t-il  en  rapport 


avec  SOS  troupes?  Par  l'adjudant-major  I  di- 
rez-vous.  Mais  alors»  il  va  falloir  le  monter 
en  temps  de  guerre... 

IC.  le  rapporteur.  Et  en  temps  de  paix  ! 

IC.  ICargaiae.  Et  en  temps  de  paix  aussi, 
je  suis  de  votre  avis.  Vous  allez  dono  donner 
un  cheval  pour  vos  quatre  capitaines  en  seoond. 
(Hirés.)  Vous  riez,  messieurs,  vous  avez  pensé 
tout  de  suite  aux  quatre  fils  Âymon!  (Nou- 
veaux rires.) 

De  deux  clioses  Pune  :  Ou  bien  tous  irez; 
parmi  vos  capitaines  en  second,  en  choisir  un 
seul  pour  faire  ce  service*  et  vous  choisirez  le 
meilleur... 
'    M.  le  mintBtre  de  la  guerre.  Oui! 

M.  ICargaiae.  Eh  bien,  si  Tous  croyez  pou- 
voir prendre  un  capitaine  eti  seoond,  et  le 
meilleur,  pour  lui  fsire  faire  le  service  d'ad- 
judant-major,  vous  aurez  prouvé  If  inutilité  de 
votre  capitaine  en  second. 

C'est  absolument  certain.  (Blarques  d'appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

Vt,  le  miaistre  de  la  guerre.  Nous  ver- 
rons cela  tout  à  l'heure. 

IC.  Margalne.  Si  vous  croyez  pouvoir 
prendre  l'un  des  capitaines  en  second  de 
compagnie,  —  et  c'est  toujours  le  meilleur 
que  vous  prendrez,  —  c'est  que  vous  admettez 
que  la  compagnie  peut  marcher  sans  lui;  c'est 
bien  évidenl  !  (Rires  et  approbation  à  gauche.) 

Je  le  répète,  de  deux  choses  Pune  :  Ou  bien 
vous  ne  prendrez  qu'tn  seul  capitaine  pour  rem- 
plir ces  fonctions,  ou  bien  ce  seront  les  quatre 
capitaines  en  second  qui,  à  tour  de  rôle,  en  se- 
ront chargés.  Et  ici  je  m'arrête  ;  je  n'ai  pas  à 
rappeler  ma  comparaison  de  tout  à  l'heure. 

Non,  messieurs,  rien,  absolument  rien  ne 
justifie  le  système  que  vous  préconisez;  il  ne 
s'appuie  sur  aucune  raison .. An I  pardon;  si,  il 
il  y  en  a  une,  et  vous  l'avez  donnée.  Une  chose 
vous  préoccupe;  vous  pensez  que  les  lieutenants 
sont  mécontente  de  fa  situation  qui  leur  est 
faite  aujourd'hu-i,  et  que,  craignant  de  quitter 
le  service  avec  la  retraite  &  lieutenant,  ils 
vont  accepter  de  gaieté  de  eorar  la  situation 
nouvelle  qui  leur  sera  faite  ;  celle  dé  capitaine 
en  seeendil 

Eh  bien,  je  puis  vous  affirmer  que  non; 
vous  pouvez  être  certains  qu'ils  préféreront 
tous  rester  lieutenants  un  an  ou   deux  de 

eus  pour  arriver  à  être  des  capitaines  titu- 
ires,  et  avoir  un  commandement  réel,  effec- 
tif, plutôt  que  de  devenir  immédiatement  des 
capitaines  m  part^uis. 

La  question  de  retraite  ne  les  préoccupe 
pas.  On  ne  se  retire  plus  de  l'armée  avec  le 
grade  de  lieutenant,  l'ai  examiné  les  tableaux 
qui  nous  ont  été  distribués  depuis  <(uatce 
ans;  parmi  les  officiers  retraités,  jo  n'ai  pas 
trouvé  de  lieutenants  d'infanterie  ;  il  y  en  a  eu 
un  ou  deux  dans  la  gendarmerie,  mais  (fest 
tout.  Quant  aux  capitaines,  j'ai  constaté  que 
ceux  qui  prenaient  leur  retraite  avaient  pres- 
que toiis  huit  ou  dix  ans  de  grade  Est-ce  que 
vous  croyez,  par  hasard,  que  les  lieutenants 
vont  arriver,  parle  système  que  vous  préconi- 
sez, à  rester  aans  leur  grade  huit  ou  dix  ans 
de  plus  ? 

Rien  n'est  chajigé,  absolument  rien,  aux 
conditions  de  Pavancement  dans  l'armée,  par 
le  système  qui  vous  a  été  présenté  d^bord  pur 
la  commissfon. 
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Ea  effet ,  vous  diminuez  dans  'une  cer- 
taine mesure  le  nombre  des  capitaines  ;  vous 
diminuez  le  i^ombre  des  lieutenants;  mais 
commcr,  d*un  autre  côté,  vous  augmentez  le 
nombre  des  chefs  de  lataillon,  dans  une 
proportion  très-faible,  il  est  vrai,  parce  qui» 
vous  admettez  quelques  officiers  supérieurs 
dans  le  service  du  '  recrutement ,  —  ils  y 
sont  hors  cadres  ;  mais  cela  n'en  constitue 
pas  moins  de  l'avancement ,  —  comme , 
d'un  autre  côté,  vous  nommez  470  capitaines 
pour  tout  le  service  '  de  recrutement  Qt  de  la 
mobilisation,  et  que  vous  les  mettes  hors  ca- 
dre»,  il  s'ensuit  que  le  nombre  considérable  de 
lieutenants  que  vous  aurez  par  la  création'  de^ 
lieutenants  en  premier  sera  compensé  et  au 
delà  par  les  700  ou  800  capitaines  hors  ca- 
dres que  vous  aurez  à  remplacer.  Ces  700  ou 
800  emploi^  ne  vous  donneront  peut  être  pas 
un  débouché  aussi  considérable  que  vous^me 
-  paraissez  le  désirer;  je  ne  dis  pas  le  contraire, 
mais  l'effet  qui  en  résultera  ne  sera  pas  aussi 
effrayant  que  celai  que  produirait  votre  nou-. 
veau  nrojet  / 

Je  dis  donc  que  les  quelques  officiers  supé- 
«  rieurs  que  le  projet  afiecte  au  service  du  re- 
crutement, d'une  part,  et  les  700  et  quelques 
capitaines  que  vous  mettez  hors  cadras,  con- 
stituent une  marge  suffisante  pour  que  rien  ne 
soit  changé  à  là  progression  de  l'avance- 
ment. 

Et,  encore  une  fois,  si  vous  consultez  les 
lieutenants,  ils  vous  diront  tous  :  Lûssez- 
npus  lieutenants  un  an  ou  deux  de  plus,  et 
tâchez  de  faire  de  nous  de  bons  et  braves  ca- 
pitaines pourvus  d*un  commandement  réel, 
Siaisne  nous  mettez  pas  en  sous- ordre  pendant 
ix  ans  de  notre  vie.  (Très-bien  !  très^bien  !  à 
gauche.) 

Je  termine  par  deux  considérations  que  je 
soumets  à  l'Assemblée.  ' 

Au-dessus  de  nos  généraux,  au-dessus  de 
nos  chefs  de  corps,  on  a  constitué  un  conseil 
supérieur  de  la  guerre.  Ju^u'à  présent,  per- 
sonne ne  nous«  fait  connaître  son  avis  sur  la 
question. 

Eh  bien,  j'en  demande  pardon,, mais  j'ai 


qu'il  acceptait 
Ion  à  4  compagnies,  mais  à  une  condition  es- 
sentielle, c*est...  qu'il  n'y  aurait  jamais  deux  ca- 
pitaines. (Ah!  ah!  —  Mouvement.) 

J'affirme  que  tel  est  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre..  VOus  en  pèserez  la  valeur, 
messieurs. 

Autre  considération.  L'amendement  que  je 
vous  présente,  messieurs,  est  un  enfant  aban- 
donné; je  l'ai  recueilli  dans  la  rue,  par  pitié, 
par  commisération,  par  dévouement;  vous 
avez  devant  vous  jes  père  et  mère  au  banc  de 
la  commission  ;  ils  sont  parfaitement  en  état 
de  l'élever,  et  je  vous  priede  le  leur  rendre. 
(Vives  marques  d'approhatibn,  rires  et  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Loysel. 

M.  le  général  Loysel.  Messieurs,  je  con- 
state, avec  grand  plaisir>  1er  succès  de  mon 
honorable^  ami  M.  Marsaine;  la  conmiis- 
sion  m'a  chargé  de  répondre  à  quelques-uns 
de  ses  arguments.  Je  vais  le  faire  aussi  briève- 


ment que  possible,  et  j^espère  que  vous  pour- 
rez être  touchés  des  considérations  qui  ont 
dicté  ses  décisions  dans  l'intérêt  du  service  et 
dans  celui  des  officiers. 

L'honorable  M.  Mainsaine  reconnaît  d'abord 
la  nécessité  d'avoir  4  officiers  dans  la  compajg^iiie 
fortement  organisée  comme  celle  que  prévoit 
le  projet  de  foi.  Le  deuxième  officier  que 
nous  demandons,  c'est  le  lieutenant,  c'est  le 
suppléant  du  capitaine,  oe  n'est  point  un  offi- 
cier destiné  à  faire  le  même  service  que  les 
officiers  inférieurs.  C'est,  à  proprement  parler, 
non  un  officier  de  compagnie,  mais  le  second 
du  capitaine.  (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  général  Onlllemaat.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  général  I^oyael.  Permettez -moi 
d'insister.  Ce  n'est  point  un  simple  officier 
^ne  noue  vous  demandons,  mais  un  véritabb& 
lieutenant  du  capitaine.  Comme  chaque  régi- 
ment a  un  lieutenant-colonel  destiné  à  rem- 
placer au  besoin  le  colonel,  nous  voulons  un 
officier  qui  puisse  avec  autorité  suppléer,  rem- 
placer le  capitaine. 

Pltuieurs  membres.  Appelei-le  lieutenant  ! 

M.  le  général  Loysel.  Voilà  le  rôle  que 
nous  destinons  au  capitaine  en  second  ;  et,  je 
le  réoète,  il  ne  doit  pas  être  réduit  à  faire  un 
simple  service  de  compagnie. 

L  emploi  à  faire  du  capitaine  en  second  est 
larpremière  objection  que  nous  a  faite  M.  Mar- 

rime.  Je  crois  y  avoir  répondu,  je^vais  passer 
un  autre  argument. 

Nous  admettons  qu'en  temp^  de  paix  un 
certain  nombre  de  ces  officiers  doit  être  déta- 
ché, et  notre  honorable  contradicteur  reprocha 
à  la  loi  d'avoir  cependant  placé  ces  ^mder» 
hors  cadres;  mais  cela  n'est  vrai  que  pour  quel- 
ques emplois  spéciaux  et  uniquement  pour 
ceux-là  ;  non-seulement  dans  les  écoles  mais 
encore  dans  le  service  du  recrutement,  il  y  a 
beaucoup  d'officiers  simplement  détaimés  des 
corps,  et  les  différents  articles  de  la  loi  le 
constatent. 

M.  Margaine  vous  a  dit  aussi  que  la  situa- 
tion n'est  pas  la  même  dans  la  cavalàie  que 
dans  l'infanterie.  Dans  la  cavalerie,  ndit-il,  ce 
sont  les  capitaines  les  plus  anciens  du  régi- 
ment qui  prennent  le  commandement  des  es- 
cadrons, et  cela  se  fait  sans  difficulté,'  tandis 
que,  dans  l'infanterie,  il  n'en  est  pas  de  môme. 
Il  y  a  dans  l'infanterie  des  capitaines  de 
{'•  et  de  2«  classe  répartis  sur  toute  l'arme;  il 
peut  se  trouver  dans  tel  régiment  beaucoup  de 
capitaines  de  !■«  classe  et  peu  dans  tel  autre. 
Il  est  certain  qu'au  début  l'applicatien  de  la 
loi  présenterait  quelques  inconvénients,  mw 
tout  cela  se  régulariserait  dans  la  pratique;  si, 
lors  des  premières  nominations,  la  désignation 
des  capitaines  commandants  entraînait  à  faire 
quelques  mouvements  d'un  corps  à  un  autre, 
avec  quelaues  [précautions  on  arriverait  dans 
l'avenir  aies  éviter. 

D'ailleurs,  la  commission  souhaite,  elle  es- 
père que  la  loi  d^avancement  qui  doit  interve- 
nir coiflsacrerâ  d'une  manière  trèsex^Aicite  le 
principe  de  la  subordination  du  capitaine  en 
secoua  au  capitaine  commandant,  et  détermi-  . 
nera  nettement  leurs  positions  respectives  en 
faisant  un  véritable  grade  de  l'emploi  de  capi- 
taine commandant.  '      " 

Messieurs,  vous  avez  reconnu  la  nécessité 
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de  4  officiers  par  compagnie;  en  sanctionnant 
la  dispo'sitiOD  qne  noas  vous  proposons,  vous 
aurez  un  capitaine  commandant,  à  côté  de  lui 
un  officier  adjoint  remplissant  dans  la  compa- 
gnie le  rôle  du  lieutenan,t-colonel  dans  le  ré- 
giment, un  lieutenant  et  un  sou8*Ueutenant  ; 
la  hiérarchie  sera  parfaitemept  établie. 

L'honorable  M.  Margaine  vous  a  parlé  égale- 
ment de  la  nécessité  où  Ton  était  pour  réduire 
le  nombre  des  capil^ines,  de  confier  aux;  capi- 
taines en  second  les  fonctions  d'adjudant -ma- 
jor. Ce  service,  vous  a-t-ii  dit,  est  très-impor- 
tant ;  la  plus  grande  partie  des  services  géné- 
raux du  régiment  se  fait  par  Tajudant-màjor. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  affaire  de  réglemen- 
tation, pas  autre  chose;  ce  sera  une  excellente 
école  pour  les  capitaines  en  second  ;  on.  choi- 
sira les  meilleurs  et  ils  s'aequliteront  à  mer- 
veille de  ces  devoirs. 

D'un  autre  côté,  Thouorable  préqninant 
affirme  que  ces  nominations  simultanées  de 
capitaines  vous  enlèveront  d'un  seul  coup  tous 
les  lieutenants,  .et  que  fous  ne  sont  pas  aptes 
à  faire  aujourd'hui  des  capitaines. 

Mais  la  loi  a  prévu  le  cas.  Elle  a  invité  M.  le 
ministre  de  la  guerre  à  ne  faire  ces  nomina- 
tions que  successivement  et  à  mesure  que 
toutes  les  condition^  d'un  bon  recrutement 
pourront  être  remplies. 

Je^rencontre  encore  cette  objection,  que  si 
Ton.  double  le  nombre  des  capitaines^  on 
change  complètement  les  conditions  d'avance- 
ment ;  que  l'on  aura  des  officiers  qui  atten- 
draient in4éfiniment  les  grades  supérieurs 
dans  la  position  de  capitaine.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  là  un  désavantage  pour  les  officiers 
•  et  qu'ils  puissent  se  plaindre.  N'est -il  point 
évident,  en  effet,  qu'il  vaut  mieuk  attendre 
le  graae  d'officier  supérieur  dans  la  position 
de  capitaine  que  dans  celle  de  lieutenant?  Mes- 
sieurs, personne  de  vous  n'ignore  combien,  est 
Srécaire  la  situation  des  sous-lieutenants  et 
es  lieutenants;  c'est  à  peine  s'ils  peuvent 
vivre.  Eh  bien,  cette  situation,  il  faut  la  relever, 
en  leur  donnant  un  grade  et  une  position  qui 
leur  permettront  d'attendre  honorablement  un 
autre  avancement  ou  qui  soient  de  nature  à 
les  satisfaire  si  là  doit  se^  borner  leur  carrière. 

D'un  côté,  M.  Blargaine  vous  affirme  que 
si  vous  introduisiez  un  second  capitaine  dans 
Vinfaijterie,  ce  capitaine  serait  obligé  ^  d'at- 
tendre très-longtemps  un  grade  supérieur  et 
finirait  par  se  dégoûter  du  service;  de  Tautre, 
il  a  cherchera  vous  prouver  que,  dans  les 
mêmes  conditions,  et  avec  un  capitaine  en 
second  comme  elle  l'a  actaellement,  la  cavalerie 
serait  sacrifiée  à  rinfanterie,  et  que  personne 
ne  voudrait  plus  servir  dans  la  cavalerie.  Il  y 
a  là  une  contradiction  manifeste.  C'est  l'un 
>ou  l'autre.  Si  l'infanterie  se  trouve  dans  des 
conditions  désavantageuses,  ce  n'est  pas  la 
cavalerie  qui  lui  est  sacrifiée,  et  l'introduction 
d'un  capitaine  en  second  dans  la  première  arme 
ne  peut  lui  porter  ombrage. 

nrmi  les  objections  que  nous  venons  d'en- 
teiilre,  j'en  trouve  encore  une.  Si  dans  rin- 
fanterie on  donne  au  capitaine  H:ommandant 
<  un  grade  distinct,  les  autres  armes  ne  9e  trou- 
veront pas  dans  les  mêmes  conditions,  et  ce 
serait  -regrettable.  Mais,  il  est  bien  entendu 
oue  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  transforme 
l'emploi  de  ca{>itaine  comimandant  de  la  même 


manière  dans  toutes  les  arqies  aussi  bien  que 
dans  l'infanterie,  et  j'espère  bien  qu'il  en  sera 
ainsi. 

On  vous  a  dit  aussi  que  le  nombre  des  capi- 
taines dans  les  régiments  d'in&nterie,  où  il 
y  aurait  seulement  29  lieutenants,  serait  de 
29,  ou  même  de  30,  si  l'on  maintient  le  capi- 
taine d'habillement,  et  on  a  insisté  sur  ce  der- 
nier détail,  en  reprochant  à  la  commission  de 
n'avoir  point  décidé  que  l'habillement  serait 
confié  à  un  simple  lieutenant. 

Je  ferai  remarquer  que  si  la  commission  a 
mis  dans  son  tableau  un  officier  d'habillement, 
c'est  qu'il  y  a  en  ce  moment  dans  le  régiment 
un  capitaine  d'habillement  et  qu'il  faut  mé* 
nager  la  transition  ;  on  arrivera,  comme  le 
désire  M.  Margaine,  à  substituer  un  lieute- 
nant au  capitaine  d'habillement;  seulement, 
cela  ne  peut  se  faire  du  jour  au  lendemain. 

Enfin,  messieurs,  après  avoir  envisagé  la 
question  au  poini  de  vue  de  la  paix,  l'ho- 
norable M.  Margaine ,  passant  aux  néces- 
sités de  la  guerre,  vous  a  dit  qu'il  était 
indispensable  que  le  chef  de  bataillon  eût  sous 
ses  ordres  et  à  côté  de  lui  un  officier  spécial, 
un  officier  monté  qui  ne^  pouvait  être  que  Tad- 
judant-major,  pour  porter  ses  qrdres,  ses  ins- 
tructions souvent  à  deux  ou  trois  kilomètres 
de  distance. 

Messieurs,  les  décisions  que.  vous  avez  posés 
modifient  complètement  ces  conditions.  Avec 
6  compagnies,  le  chef  de  bataillon  était  for- 
cément éloigné  d'une  partie  des  éléments  sous 
ses  ordres;  avec  4  compagnies,  il  n'en  est 
pas  de  même  :  lé  bataillon  se  divise  naturelle- 
ment en  deux  ailes,  un  centre  avec  réserve,  et 
le  c}ipf  de  bataillon  qui  se  trouvera  presque  en 
contact  avec  ces  différents  éléments  n'aura 
pas  à  faire  porter  ses  ordres  aussi  loin. 

M.  Margaine.  La  preuve,  c'est  ()[U6  vous 
vous  réservez  de  nommer  un  capitaine  adju- 
dant-major en  temps  de  guerre  I 

IC.  le  général  Loyael.  Il  aura  donc 
moins  besoin  d'avoir  un  adjudant-major,  c'est- 
à-dire  un  officier  spécial,  ^t  il  pourra,  pour  ^ 
faire  ce  service,  avoir  recours  à  ces  officiers  de 
réfeerve,  qui  ont  l'habitude  du  cheval,  et  qui 
s'acquitteront  parfaitement  des  fonctions  qui 
leur  seront  connées. 

Je  n'ai  aucune^donnée  sur  l'avis  émis  par 
le  conseil  supérieur  de  la  guerre  dont  M.  Mar- 
gaine, plus  heureux  que  moi,  a  pu  nous  don- 
ner connaissance  ;  mais  il  est  certain  qu'en 
principe,  la  compagnie  d'infanterie  devant 
avoir  4  officiers,  eik  ceci  n'est  contesté  par 
personne,  l'organisation  qui  comprend  1  capi- 
taine, 2  Hèutenants  et  1  sous-heutenant  est 
très-admissible. 

Cependant,  si,  comme  vous  l'a  dit  M.  le  rap- 
porteur dans  le  travail  qu'il  vous  a  soumis, 
vous  voulez  faire  de  l'emploi  dd  capitaine 
commandant  un  véritable  grade,  les  officiers 
seront  hiérarchiquement  mieux  organisés  s'ils 
comprennent  1  capitaine  commandant,  i  ca- 
pitaine adjoint,  i  lieutenant  et  1  sous- lieu- 
tenant. Vous  avez  encore,  avec  cette  com- 
binaison, l'avantage  de  ne  ne  faire  arriver  à 
ces  fonctions  de  capitaines  commandants,  oui 
sont  extrêmement  importantes,  que  des  offi- 
ciers complètement  caf)able8  de  remplir  de- 
vant l'ennemi  le  rôle  qui  leur  échoit. 

L'honorable  M.  Margaine  a  insisté  sur  ce 
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point,  que  nous  Toulions  relever  le  grade  de 
capitaine*  Oui,  noua  tenons  easentiellement 
à  relever  celui  de  capitaine  commandant,  et 
nous  n'entendon^i  appeler  à  ce  grade  que  des 
officiers  parfaitement  aptes  à  le  remplir. 

£n  denors  de  cet  officiers  d'élite,  il  en  est 
d'autres  qui  sont  de  bons,  de  braves  offteierB, 
et  que  voas  ne  pouvez  pas  laisser  avec  Tépaa- 
lette  de  Ueutènant.  A  ceux-là  il  faut  assurer 
une  position  digne  et  honorée,  non  pas  seule- 
ment à  la  un  de  lenr  vie  militaire,  mais  dès  le 
début  et  dans  le  cours  de  leur  earrière.  C'est 
pour  ceux-là  que  nous  vous  demandons  le 

Ïrade  de  capitaine  en  secoùd«  (Très^bienl  très 
ien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  général  GaiUemaiit.  Messieurs, 
après  les  observations  si  nettes,  si  précises  et 
ei  justes  qui  vous  ont  été  faites  par  rfaonorable 
M.  Margaine,  je  n'ai  que  peu  de  choses  à  vous 
dire  pour  appuyer  son  amendement  qui  n'est 
autre  chose  que  le  mien...  (Exclamations  di- 
verses) et  en  même  temps  celui  de  la  commis- 
sioB;  car  le. premier  proîet  delà  commission 
était  exactement  ramendement  de  M.  Mar- 
gaine. 

8i  vous  avez  deux  capitaines  par  compagnie, 
de  deux  choses  Tune  ;  on  le  capitaine  com- 
mandant sera  plus  instruit,  plus  capable,  plus 
apte  au  service  militaire  que  le  capitaine  en 
second  ;  ou  ce  sera  le  contraif e. 

Dans  le  premier  cas.  le  capitaine  en  second 
sera  parfaitement  annulé,  car  il  est  bien  évi* 
dentque  le  capitaine  en  premier  ne  lai  laissera 
pas  faire  ce  qu'il  fera  mieux  que  lui,  et  comme 
te  capitaine  en  second  ne  pourra  pas  être  assn* 
jetti  a  remplir  les  fonctions  d'un  lieutenant,  à 
faire  le  service  de  semaine  à  sa  place,  ce  capi- 
taine on  second  sera  par&itement  inutile. 

Dans  le  seœnd  cas,  les  soldats  qui  sont  bons 
juges  s'apercevront  bien  vite  de  Tinfér lorité  du 
capitaine  commandant.  La  discipline,  ^ui 
règne  dans  l'armée  et  qui  doit  toujours  y  db-* 
miner  quoi  qu'il  arrive,  n'en  souffrira  pas,  je  le 
veux  bien;  mais  ia  comparaison  qui  peurm 
être  faite  entre  les  deux  capitaines  ne  servira 
certainement  pas  à  augmenter  Pautorité  du 
eommapdement,  que  ¥ous  ailes  diminuer  déjà 
en  le  partageant. 

D'après  la  nouvelle  organisation  de  notre 
armée,  vous  aurez  dans  un  bataillon  4  eomf^a- 
gnies  ateo  4  officiera,  au  lieii  de  6  compagnies 
avec  S  offiders.  4  ofieiefe  par  compagnie, 
pour  4  compagnies  cela  fiiit  16  officiers  snbal- 
4enies.  Dans  l'état  aotuel,  vous  ave*!  6  com« 
pagnies  avec  3  officiers  subalternes,  ce  qui 
vous  en  fait  46;  plus  un  capitavne  adjudant- 
major,  ce  qui  hit  19.  Vous  aurez  donc  dans 
l'un  des  cas  16  officiers  seulement,  tandis  que 
dans  l'autre  vous  en  aurez  19  pour  un  seul  enef 
de  bataillon.  Donc,  dans  la  nouvelle  ergai^isa- 
tion  il  est  de  toute  évidence  que  l'avancement 
des  officiers  inférieurs  sera  plus  rapide;  il  est 
de  toute  èvidenee  aussi  qu'ils  arriveront  beau- 
coup plus  vite  chefs  de  bataillon. 
.  C^est  là  un  avantage  réel,  inoontestable.  Eh 
bien,  messieurs,  cet  avantage  doit  vous  per- 
mettre de  ne  pas  surexoiter  l'ambition,  je  puis 
Je  dire,  des  sous-Heûtenants,  et  de  ne  pas  les 
fedre  arriver  capitaines  avant  l'heure.  Si  vous 
mettez  deux  capitaines  dans  une  compagnie 
avec  deux  lieutenants,  e'6st-à«dire  autant  de 
capitaines  que  de  lieutenants,  ravancement 


des  lieutenants  sera  tellement  rapide,  qu'ils 
n'auront  pas  même  le  temps  d'apprendre  leur 
métier  et  de  connaître  les  détails  du  servicOi 
et  qu'ils  ne  pourront  pas  eu  assurer  l'exécution. 
De  telle  sorte  qu'avec  votre  nouvelle  organisa- 
tien  vous  aurez  dans  vos  oosipa^ies  deux 
lieutenants  qui  seront  réellement  mférieurs  à 
ceux  que  vous  avez  aujourd'hui  ;  vous  aiarez  en 
outre  un  capitaine  qui  ne  fera  rien,  et  un  ca* 
pitaine  qui,  lorsqu'il  arrivera  -capitaine  oom~ 
mandant,  aura  perdu  l'habitude  du  service  et 
se  sera  pour  ainsi  dire  habitué  à  ne  rien  fiaire* 

Messieurs,  tout  cela  est  fâcheux,  et  je  croîs 
que  sons  ce  rapport  l'organisation  n'est  pas 
bonne.  Je  ne  peux  m'empêcher  de  vous  en  si- 
gnaler k»  inconvénients.  A  mon  avis,  en 
temps  de  paix,  vous  ne  devriez  toujours  avoir 
dans  les  compagnies  que  le  personnel  (}ae  vous 
y  avez  aujourd'hui,  c  est-à-oire  un  capitaine  et 
deux  heutenants;  mais  il  faudrait  que  ce  capi* 
taine  et  ce  lieutenant  fussent  bons.  (Rires.) 

Permettez  t  si  vous  avez  des  lieutenanls 
trop  jeunes  et  sans  expérience,  voelieutenanta 
ne  seront  pas  très-bons  ;  si  vous  avez  des  ca* 
pitaines  habitués  à  se  reposer,  avant  de  deve- 
nir capitaines  commandants,  ils  ne  seront  pas 
très-bons  non  plus.  Il  faut  donc  s^arranger» 
autant  que  possible,  pour  avoir  de  bons  offi* 
ciers.  (Nouveaux  rires.) 

Un  TMmkre.  Il  faut  mettre  cela  dans  la 
loi  1 

M«  le  géBérai  avilleiiiant.  Je  ne  veux 
rien  ajouter  à  la  loi. 

Malheureusement,  pour  les  grosses  compa* 
gnies  en  temps  de  guerre,  que  les  compagnies 
sofient  de  Î50  hommes  ou  de  175,  il  est  impos- 
sible de  se  contenter  de  trois  officiers.  Il  faut 
donc  former  à  l'avance  un  autre  officier,  le 
préparer.  Eh  bien,  pour  moi,  il  est  infiniment 
prélérable  d'avoir  un  lieutenant  au  lieu  d'un 
Capitaine  en  second,  parce  qu'au  moins  ce 
lieutenant  fera  quelque  chose^  et  quand  ee 
lieutenant  arrivera  capitaine,  il  sera  habitué  à 
travailler.  Un  lieutenant  est  toujours  occupé 
dans  une  compagnie. 

Avec  deux  capitules  pour  deux  lieutenants, 
ees  derniers  ne  resteront  même  pas  deux  atis 
dans  leur  grade,  et  c'est  trop  peu;  et  puisque 
nous  en  sommes  sur  ravancement,  je  vais  vous 
montrer  qu'en  résumé  les  lieutenants  ne -se- 
ront pas  aussi  à  plaindre  (;ue  veuk  le  pensez, 
et  quTils  seront  tout  aussi  avantagés  aujour- 
d'hui qu'ils  fêtaient  hier. 

Il  est  très-vrai  qu'avec  3  lieutenants  au  iiea 
de  2,  pour  un  capitaine  l'avancement  ne  seftit 
pas  aussi  considérable  si  le  capitaine  restnt  le 
même  temps  dans  son  grade.  Mais  avec  4  com- 
pagnies au  lieu  de  6,  le  oapitaine  arrivera  plus 
vite  chef  de  bataillon  et  sera  remplacé  beau- 
coup plus  vite;  par  suite,  les  lieutenants  arri- 
veront eux-mêmes  beaucoup  plus  vite,  fin 
effet,  dans  ce  moment-ci  voiis  avez  -4  capital* 
nés  seulement  par  bataxRon  au  lieu  de  6,  et 
môme  7  en  comptant  l'adjudant-major.  Lee 
capitaines  disparaîtront  donc  à  peu  prèb  deux 
fois  plus  vite  pour  faire  place  aux  lieutenalkts, 
et  comme  il  n'y  en  aura  que  3  au  lieu  de  2, 
c^est-à^dire  pas  tout  à  fkit  le  double.  L'avan- 
cement sera  a  peu  de  chose  près  le  même  qu'au- 
trefois. 

Tous  pouvez,  dfaîlleurs,  augmenter  encove 
l^avancement  ^tes  iieutenants  au  moyen  ^u 
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pertonnel  des  bureaux  du  recratement.  Vous 
en  avet  144,  comprenant  144  commandanto, 
144  capitaines  et  144  lieutenants  seulement. 
£n  donnant  aux  officiers  d'infanterie  une  part 
très-large  dans  les  nominations  de  capital  nés  et 
décommandants  de  recrutement^  vous  ôtablirtts 
donc  très-facilement  l'équilibre  en  leur  faveur, 
s'il  n'existe  pas. 

Je  sais  que  les  lieutenants  et  les  sous-lieu- 
tenants ne  sont  pas  très-heureux  au  point  de 
vue  pécuniaire  ;  je  sais  que.  ceux  qui  n^ont  pas 
de  fortune  doivent  faire  de  très-grands  efforts 
^  de  verta  pour  pouvoir,  comme  on  dit,  joindre 
les  deux  bouts,  avec  les  appointements  qu'on 
leur  donne  ;  il  faut  les  faire  arriver  le  plus  tôt 
possible  à  une  position  dans  laquelle,  ils  puis- 
sent rééliraient  vivre  honorablement.  Mais 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  augmente  la  solde 
et  au  besoin  la  .retraite  du  premier  lieutenant. 
Ne  l'augmentes  pas  dans  une  proportion  aussi 
forte  que  celle  du  capitaine  en  second,  je  le 
veux  bien,  mais  qu'elle  soit  an  moins  à  peu 
près  équivalente;  vous  aurez  ainsi  nn  lieute* 
nant  en  premier  qui  travaillera  et  qui  sera 
tout  aussi  heureux  qu'un  capitaine  en  second 
qui  ne  fera  rien  et  qui  pourrait  peut-être  créer 
des  embarras  s'il  y  avait  deux  capitaines  au 
lieu  d'un  par  compagnie.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  général  de  GisMsey,  mmUtrê  ââ  la 
gtierre.  Messieurs,  après  le  spiritael  discours 
de  l'honorable  M.  Margaine^;  il  est  bien  diffi- 
cile de  répondre,  et  râ  n'ai  que  des  choses  hien 
arides  à  vous  dire.  (Parlai  1  parles  f) 

Vous  n'avez  pas  voulu  dit  système  des  6  oom- 
pagnies,  qui  était  cependant  le  mode  le  plus 
simple  à  adopter  pour  organiser  notre  inGan- 
terie. 

Sur  divers  bancs.  C'est  bi^n  vrai  I  —  Vous, 
avez  raison  t 

M.  Margaiao.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  mlBistre  de  ]«  guerre.  Ce  système 
existait  et,  selon  moi,  il  n'y  avait  rien  à  y 
changer.  Enfin,  vous  l'avez  reppussô  el  leGou- 
vemement  s'est  incliné  devant  votre  déci- 
sion. 

De  nombreux  et  fort  éloquents  orateurs  vons 
ont  vanté  les  mérites  du  bataillon  à  4  com- 
pagnies ;  ils  vous  ont  dit  que  c'était  la  ré- 
novation de  notre  infanterie  et  notre  triomphe 
.  avenir. 

Je  le  souhaite,  messteurs,  et  je  ferai  tons 
.  mes  efforts,  croyez-le  bien,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi.         * 

Sur  plusieurs  baneê.  Très-bien  1  —  Nous  en 
sopim98  bien  certains  1 

K.  le  ministre.  Quoi  qu'ii  en  soit,  il  faut 
^'entendre. 

Quand  on  vous  a  vanté  la  grosse  compagnie, 
on  vens  a  dit  que  le  capitaine  eommandant 
cette  grosse  compagnie  serait  nn  chef  de  ba« 
taUlon  au  petit  pied. 

Mais,  messieurs,  nn  chef  de  bataillon  an  pe* 
tit  pied,  cela  suppose  beaucoup  de  nominations 
de  capitaines  au  choix  :  alors,  que  deviendront 
vos4ieutenant8  d'infanterie  dont  vous  double* 
rez  le  nombre?  ' 

Ces  lienteioants,  quoi  qu'en  ait  dit  Phonora* 
ble  M.  Margaine,  vons  les  condamnez  forcé- 
ment à  la  retraite  comme  lieutenants. 

Lorsque  nous  vous  avons  demandé  denxca- 
pîlaines  par  compagnies  d'infknterle,  ce  n'était 


pas  plus  pour  les  avoir  présents  tous  les  deux 
ensemble  dans  ces  compagnies  que  nous  n'a- 
vons présents  ensemble  les  deux  capitaines 
d'artillerie,  du  génie  ou  de  cavaleriedans leurs 
batteries,  leurs  consipagnies  ou  leurs  escadrons 
respectifs;  non  :  c'était  pour  avoir  toujours 
BOUS  la  main  une  réserve  de  capitaines  afin 
que  jamais  une  grosse  compagnie  de  260  hom- 
mes ne  se  trouvât  confiée  a  un  simple  Heute* 
nant. 

On  a  parlé  de  l'inconvénient  de  la  similitude 
des  grades  an  point  de  vue  de  la  discipline,  de 
la  possibilité  de  certaines  dtfficuUés,  quant  & 
l'obéissance,  entre  nn  capitaine  en  second  et 
un  capitaine  en  premier. 

Mais,  messieurs»  cet  inconvénient,  au  même 
point  de  vue,  existerait  de  même,  dans  le  cas 
où  la  compagnie  serait  commandée  par  un 
lieutenant  en  premier,  ayant  sous  ses  ordres 
nn  lieaténant  en  second. 

L'honorable  général  Gniilemaut  vient  de 
vons  parler  du  jugement  avantageux  que  por* 
ternit  le  soldat  sur  le  capitaine  en  second  qu'il 
mettait  en  comparaison  avec  le  capitaine 
commandant. 

Messieurs,  ^est-ce  qu'on  croit  que  le  soldat 
se  g^erait  pour  compar§r  lé  lieutenant  an  ca- 

Intamef  Vous  neuves  vous  en  rapporter  & 
'esprit  ganlois  de  nos  soldats;  ils  ne  s'en  fe- 
raient pas  ûiute.  Quand  on  a  vécu  sous  la  tente 
comme  moi,  qu'on  a  entendu  ce  que  disent  les 
soldats  en  faction,  on  sait  parfaitement  à  quoi 
s'en  tenir  sur  ce  point.  (On  rit.) 

Mais,  messieurs,  cela  n'empêche  pas  les  sol- 
dats d'obéir  i  leurs  officiers,  de  leur  obéir 
aveuglément,  et  de  se  faire  tuer  derrière  eux 
sans  hésiter.  (Très-bien  t  très-bien  I) 

Vous-  avez  le  choix,  messieurs,  entre'  de 
grosse  compagnies  commandées  par  denx 
capitaines,  un  lieutenant  et  un  sous-lieute- 
nant, et  de  grosses  compagnies  commandées 
par  un  seul  capitaine,  deux  lieutenants  et  nn 
sous- lieutenant;  mais  si  vous  adoptez  les 
compagnies  commandées  par  un  sent  capi- 
taine, vous  aurez  très-souvent  des  compa- 
gnies commandées  par  des  lieutenants. 

Bn  effet,  si  vous  n'avez  qu'un  seul  capitaine, 
comme  il  vous  est  impossible  de  le  garantir 
contre  les  nialadîes,  comme  vous  ne  pouvez 
pas  le  priver  toujours  de  congé,  comme  vons 
ne  pouvez  pas  empêcher  qu'il  n*v  ait  des.né- 
oessités  de  détachement,  des  ooligations  de 
servi  :e,  vous  laissez  nécessairement  la  compa- 
gnie sous  le  commandement  d'un  lieutenant. 
Ces  obligations  de  service  sont  nombreuses  et 
diverses.  Par  exemple,  pour  le  service  des  par- 
quets militaires,  pour  la  composition  des  con- 
seils de  guerre,  il  faudra  bien  prendre  des  ca- 
pitaines commandants^;  si  vous  n'avez  pas  de 
capitaines  en  second,  vons  serez  obligés  de  dé- 
capiter de  grosses  corapagities  en  leur  enlevant 
leur  chef. 

Et  les  capitaines  adjudants-majors?  Ces  offi- 
ciers peuvent  être  pris  très-avantageusement 
parmi  les  capitaines  en  second.  Les  fonctions 
d'adjudant-major  ont  été  données  jusqu'à  ee 
jour,  en  générai,  à  des  hommes  d'élite  ;  il  en 
sera  de  même  à  Tairenh",  elles  seront  confiées, 
sur  la  désignation  des  inspecteurs  généraux, 
à  des  capitaines  en  second  distingués,  qui  les 
conserveront  pendant  deux  années. 

Les  fonctions  d'adjndant- major,  vous  les 
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avez  maintenues  dans  l'infanterie,  implicite- 
ment au  moins,  puisque  vous  ne  les  avex 
supprimées  que  dans  la  cavalerie,  et  je  regrette 
yiyemént  la  suppression  que  vous  en  avez 
admise.  L'honorable  M.  Margaine,  qui  a  servi 
dans  rinfanterie,  a  parfaitement  bien  exposé 
devant  vous  tous  les  détails,  dont  la  stricte 
exécution  rendait  indispensables  les  adju- 
dants^majors  dans  les  ré^^ments  d'infanterie  ; 
mais,  je  lui  en  demande  bien  pardon,  moi  qui 
ai  servi  dans  toutes  les  armes,  je  disque  les  ad- 
judants-majors sont  non  moins  indiû>ensables 
dans  les  r^iments  de  cavalerie...  (li.  Carron 
fait  un  signe  d^assentiment)  —  et  je  Vois  un  de 
mes  honorables  collègues,  officier  de  cavalerie, 
qui  me  fait  un  signe  affirmatif  —  ...  que  dans 
les  régiments  d'infimterie. 

D'après  les  idées  nouvelles  qui  paraissent 
*  dominer  dans  une  grande  commission,  chargée, 
à  l'heure  qu'il  est,  de  reviser  les  règlements 
actuels,  et  qui  paraissent  devoir  être  adoptées 
par  elle,  les  services  de  semaine  des  capi- 
taines commandant,  se  trouveront  réduits  i 
peu  de  chose  ;  mais  en  même  temps  que  leur 
part  diminuera  dans  ces  services,  celle  des 
adjudants-majors  augmentera  d'autant. 

Maintenant,  mess^urs,  ohoisissez  entre  les 
deux  propositions  qui  vous  sont  soumises  :  ou 
bien  acceptez  les  deux  capitaines  qui  ne  seront 
que  rarement  présents  ensemble  au  régiment, 
ou  bien  acceptez  le  capitaine  unique  et  les 
deux  lieutenants. 

Quanti  l'avancement,  il  est  évident  qu'il 
sera  infiniment  plus  faible  quand  vous  aurez 
le  second  échelon  doublé  en  longueur,  c'est-à- 
dire  que,  dans  le  système  d'un  seul  capitaine 
et  de  deux  lieutenants,  on  restera  très-long- 
temps  dans  le  grade  de  lieutenant  avant  d'ar- 
river à  celui  de  capitaine.  (Approbation  sur 
divers  bancs.) 

Dû  divers  calés.  Aux  vqIx  1  aux  voix  1 

M.  Margaine.  Messieurs,  je  vous  demande 
le  permission*  de  répoi^dre  quelaues  mots  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  (Partez  I  parlez  !  j 

M.  le  ministre  de  la  ffuerre  vous  a  démontre 
la  grande  utilité  du  grade  de  capitaine  adjudant 
major  dans  l'infanterie,  et  il  a  ajouté  que  dans 
la  cavalerie  il  n'était  pas  moins,  utile.  Gepen- 
Tlant,  par  upe  sorte  de  contradiction,  il  consent 
à  la  suppression  de  ce  grade  dans  la  cavalerie, 
se  conformant  en  cela  à  l'opinion»  de  la  com- 
mission. J'ai  fait  ressortir  moi-tûôme,  autant 
que  je  l'ai  pu,  l'utilité  de  ce  grade  de  capitaine 
adjudant-major  dans  Tinfanterie,  et  je  suis 
entièrement  de  Tavis  de  M.  le  ministre  en  de- 
mandant que  ce  même  grade  soit  restitué  à  la 
cavalerie. 

M.  le  minisire  de  la  guerre,  remarquez-le 
bien,  messieurs,  a  insisté  sur  ce  fait  que  les 
capitaines  en  second  seraient  presque  toujours 
.  détachés.  Ëh  bien,  je  le  demande  a  M.  le  mi- 
nistre :  dites  nous,  au  moins,  où  vous  les  dé- 
tacherez. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  ajoute,  —  et  c'est 
une  considération  qui  a  paru  frapper  un  cer- 
tain nombre  de  membres  dans  cette  Assem< 
blée,  —  que  vous  avez  adopter  enire  le  systè- 
me des  bataillons  à  ^ou  des  bataillons  k  4  com- 
pagnies. 

Messieurs,  je  voudrais  que  vous  fussiez  ab 
solument  convaincus  que  la  question  des  4  ou 
des   6   compagnies   est   absolument    étraa-^ 


gère  à  la  oonstituUon  d6s  grades.  Soyez  con- 
vaincus qu'avec  les.  principes  nouveaux  qui 
ont  été {>réconi8és  par  rAssemblée,.il  vous  est 
absolument  nécessaire  d'avoir  dans  le  cadre 
de  la  compagnie  d'infanterie,  telle  qu'elle  est 
constituée,  4  officiers,  dont  8  officiers  subordon- 
nés au  capitaine  commandant  ;  que  vous  l'ap- 
Selliez. capitaine  commandant  ou  capitaine,  il 
evra  avoir  au-dessous  de  lui  trois  officiers  qui 
seront  ses  lieutenants  et  pas  autre  chose. 

Je  vous  dis  qu'il  faut  absolument,  quel  que 
soit  le  système  auquel  vous  vous  arrêtiez,  càui 
de  4  ou  de  6  compagnies,  que  vous  ayez  quatre 
officiers  par  compagnie.  Permettez-moi,  en 
peux  mots,  d'essayer  de  vous  le  démontrer. 
Ce  né  sera  pas  long. 
*1C.  l0  rapporteur.  Nous  sommes  d'accord; 
il  faut  quatre  officiers  par  compagnie,  et  vous 
les  avez  ! 

IC.  ICargainé.  Alors,  la  question  des  4  ou 
des  6  compagnies  est  étrangère  à  la  ques-. 
tion,  et,  par  conséquent,  ce  que  nous  a  dit  M. 
le  ministre  de  la  guerre,  et  qui  a  frappé  beau- 
coup d'entre  nous,  à  savoir,  que,  si  on  revenait 
sur  la  question,  que  si  on  adoptait  le  bataillon 
à  6  compagnies,  on  aurait  également  quatre 
officiers..  « 

IC.  la  ministre  de  la  guerre.  Non! 
non! 

M.  ICari^aine.  Alors,  la  commission  n'est 
pas  d'accord  avec  vous  l 

M.  le  rapporteur.  Si!  sil  « 

M.  le  comte  de  Bastard.  SU  Nous  som- 
mes d'accord  avec  le  ministre  de  la  guerre; 
mais  vous  n'avez  pas  bien  saisi  ce  qu'il  a  dit  ! 

M.  Margaine.  La  commission  s'est  appuyée 
sur  ce  principe,  —  et  je  reconnais  qu'il  a  une 
très-grande  valeur,  —  que,  puisque  vous  avez 
diminué  le  temps  que  les  nommes  auront  à 
rester  au  service  mUitaîre,  puisque  vous  avez 
réduit  ce  temps  de  sept  à  quatre  ou  cinq  ans, 
il  faut  absolument  incorporer  ces  hommes  dans 
un  cadre  plus  nombreux.  C'est  un  principe 
indéniable. 

Il  Y  A  nn  autre  principe  sur  lequel  il  est  né- 
cessaire de  se  mettre  d^accord  :  c'est  celui  do 
ne  plus  avoir  que  des  ombres  seulement  d'ef* 
fectif,  mais  bien  des  effectifs  réels.  Eh  bien, 
dans  le  cas  d'effectifs  réels,  que  vous  ayez 
6  compagnies  par  bataillon,  ou  seulement  4, 
il  faut  toujours,  même  en  temps  de  paix,  que 
vous  ayez  dans  ces  compagnies,  pour  les  exer- 
cices, pour  les  manœuvres,  un  nombre  d'hom- 
mes, qui  satisfasse  à  toutes  les  exigeipces  du  ser- 
vice et  qui  répète,  en  petit,  en  temps  de  paix, 
ce  que  l'on  fait,  en  grand,  en  temps  de  guerre. 
Et  pour  que  cela  puisse  se  faire,  il  est  indis- 
pensable d'avoir  quatre  officiers  par  compa* 
gnie. 

Quand  une  compagnie  sera  en  campagne  ; 
quand  elle  combattra,  elle  se  formera  en 
trois  groupes  :  le  premier  de  combat,  le  se- 
cond de  soutien,  le  troisième  de  réserve.  Le 
capitaine  commandant  restera-t-il  donc  attaché 
au  groupe  de  réserve?  restera -t- il  inactif? 
Non!  il  faut  que  le  capitaine,  suivan;  le  be- 
soin, se^porte  sur  chaque  groupe;  il  faut  qu'il 
puisse  accourir,  au  moment  du  danger,  sur 
tous  les  points  qu*il  jugera  convenable. 

M.  le  rapporteur  dit  :  ce  capitaine  restera 
au  soutien  ou  à  la  réserve.  Non  :  lorsqu'on  se 
battra,  le  capitaine  ne  voudra  pas.  être  con* 
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traiiit  de  rester  attaché  à  un  groupe  quel- 
conque ;  il  voudra,  il  devra  aller  où  il  croira 
sa  présence  nécessaire,  en  arrière,  en  avant, 
partout  oii  il  voudra;  il. faut  donc  qu'il  ait  sous* 
ses  ordres  trois  officiers. 

La  question  se  préciso  sur  ce  point  -,  il  faut 
oublier  la  question  des  quatre  ou  dessiz  com-  ' 
pagnies;  il  faut  trois  officiers  subalternes  et 
un  capitaine. 

La  commission  et  moi  ne  sommes  pas  d'ac- 
cord sur  ce  point  :  Fa,ut-il  que  le  troisième 
officier  soit  un  lieutenant  ou  un  capitaine?  Eh 
bien,  si  vous  en  faites  un  capitaine  Je  déclare 
que  ce  sera  une  mauvaise  chose.  (Très-b  en  ! 
très-bien  !   —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  président.  M.  Margaine  désire-t-il 
que  l'Assemblée  soit  consultée  sur  l'ensemble 
aesonamendemenf? 

M.  Margaine.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président  Je  consulte  TAssemblée 
sur  Tamendemeut  de  M.  Margaire. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amende- 
ment  de  M.  Margaine.) 

M.  le  président.  La  comiuission  consi- 
dère t-elle  que  Tamendement  de  M.  Margaine 
remplace  la  totalité  de  l'article  qui  était  en  dis- 
cussion ? 

M.  le  rapporteur.  Nous  demandons  le 
renvoi  de  l'article  à  la  commission. 

M.  le  président.  La  commission  demande 
le  renvoi  de  L'article  3  afin  de  le  coordonner 
avec»  les  dispositions  de  l'amendement  de  M. 
Margaine,  qui  vient  d'être  adopté. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?.  (Non  l  non !) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

«  Art.  4.  —  La  cavalerie^  comprend  : 

«  1»  77  régiments,  savoir  :         . 

«  12  régiments  de  cuirassiers, 

c  26  régiments  de  dragons. 

«  32  régiments  de  cavalerie  légère,  dont  20 
de  chasseurs  et  12  de  hussards. 

«  4  régiments  de  chasseurs  d'Afrique. 

«  3  régiments  de  spahis. 

«  Les  70  régiments  de  l'intérieur  sont'  à  5 
escadrons  ;  ils  constituent  18  brigades  de  2 
régiments,  à  raison  de  1  brif^ade  par  corps 
d'armée,  et  un  certain  nombre  de  brigades  et 
ili  visions  de  cavalerie  indépendantes,  placée^ 
en  dehors  des  corps  d'armée. 

c  Le-  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  et 
rie  spahis  sont  à  5  escadrons;  ils  sont  spécia- 
lement affectés' au  )9«  corps  d'armée. 

«  2°  19  escadrons  d'éclaireurs  volontaires. 

K  Ces  escadrons,  constitués  en  tout  temps, 
ne  .sont  appelés  à  l'activité  qu'au  moment  de 
ia  mobilisation  et  des  manœuvres  :  ils  sont 
alors  rattachés  pour  l'administration  à  l'un  des 
régiments  do  cavalerie  du  corps  d'armée. 

c  3«  8  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  à 
raison,  de  1  compagnie'  par  chacune  des  quatre 
circonscriptions  de  remonte,  1  compagnie  aux 
ocoles  et  3  en  Algérie. 

<  La  composition  des  cadres  de  ces  divers 
corps  de  troupe  sur  le  pied  de  jjaix  et  sur  le 
piea  de  guerre,  et  leurs  efifectits  en  simples 
soldats  pour  le  pied  de  paix,  3ont  déterminés 
par  la  série  B  des  tableaux  annexés  à  la  pré- 
sente loi.  » 

M.  le  président.  Les  premiers  paragra- 
phes de  cet  article  ne  sont  pas  contestés,  et 
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n'ont  été  l'objet  ni  de  modifications  ni  d'amen- 
dements. Ils  sont  donc  maintenus. 

Au  dernier  paragraphe,  relatif  à  la  composi- 
tion des  cadres,  M.  Malartre  propose  d'ajou- 
ter :  * 

■  Sont  maintenus  f 

t  1»  Les  capitaines  adjudants -tnajors  ; 

«  2^  Les  troisièmes  sous- lieutenants.  » 

M.  Malartre  a  la  parole  pour  développer  son 
amendemeij^t. 

M.  Malartre.  Messieurs,  des  observations 
qui  viennent  d'être  échangées,  j'ai  retenu  ce 
mot  de  M.  Margaine,  ({ui  a  eu,  du  reste,  l'as- 
.«entiment  de  M.  le  ministre  de  ia  gaerrè  :  le 
maintien  du  grade  d'adjudant-major  n'esf^as 
moins  indispensable  dans  la  cavalerie  que  dans 
l'infanterie. 

Ce  grade  vient  d'être  sacrifié  dans  l'ihfanfe- 
rie,  et  il  a  été  sacrifié  parce  qu^évidemment  on 
espéjait  faire  passer  le  capitaine  en  second. 
Devant  le  vote  de  l'Assemblée  qui  vient  de 
statuer  d'une  manière  négative  sur  cette  ques- 
tion du  capitaine  en  second^  j'espère  aussi  que' 
la  proposition  du  maintien  des  adjudants- 
majors  dans  l'infanterie  sera  reprise. 

M.  le  rapporteur.  C'est  évident! 

M.  Malartre.  En  ce  (]ui  Concerne  la  Cdva.^ 
lerie,  voici  la  pensée  qui  m'a  inspiré  l'article 
additionnel  qui  vous  est  soumis.    • 

On  est  d'accord  pour  ne  rien  changer  à  la 
cavalerie  ;  le  capitaine  en  premier  et  le  capi- 
taine en  second  sont  maintenu^:.  On  dit  qu'on 
peut  facilement,  dans  la  cavalerie,  charger  de 
l'emploi  d'adjudant-major  deux  capitaines  en 
second.  Mais  s'il  est  une  chose  incontestable, 
c'est  que  nous  n'avons  pas,  par  la  nouvelle  I04 
de  recrutement,  diminué  rimportanoe  de  la 
cavalerie.  Au  contraire,  nous  avons  voulu 
enrégimenter  dans  cette  arme  toutes  les  forces 
qui  peuvent  être  utihes.  Par  conséquent  le  rôle 
de  l'adjudant-n^ajor  n'a  rien  perdu  de  son  îm- 

Sortance.  G'e3t  un  rôle  spécial  qui  a  pour  but 
'établir  l'unité  dans  \e  eorps.  L^adjudantma- 
jor  n'appartient  pas  seulement  à  l'escadron, 
mais  au  régiment  tout  entier.  Sa  mission, 
pour  ainsi  dire,  est  de  procurer  au  colonel  des 
gens  exercés  pour  veiller  à  la  police  des 
quartiers,  aux  mille  détails  du  casernement, 
au  campement,  à  l'unité  de  la  manœuvre,  etc.; 
en  un  mot,  l'adjudant-major,  c'est  l'œil,  le- 
bras  droit,  l'aide  de  camp  du  colonel  sur  l'en- 
semble régimentaire,  et  je  dis  que  cette  mis- 
sion ne  peut  qu'acquérir  une  importance  nou- 
velle par  suite  de  raugmentation  des  effectifs. 
Bans  m'appesantir  davantage  sur  ia  question» 
crois  qu'il  y  a  lieu  de  conclure  au  maintien* 
'officiers  expérimentés,  spéciaux,  zélés,  dé- 
voués, qui^peuvent  mieux  remplir  la  fonction 
voulue  que  des  capitaines  en  second  essentiel- 
lement créés  pour  l'action  dans  le  rang,  et  que 
l'on  détournerait  de  leur  destination  pour  les 
adapter  à  cet  emploi  spécial  et  d'une  portée 
ai  générale. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de  mon- 
amendement,  relative  à.  la  position  intéres- 
sante des  troiaièmes  sous-Ueutenants,  voici; 
mes  observations  ; 

Les  troisrèmes  sous-lieutenants  ont  été  sup- 

primé;<  et  la  commission  propose  de  les  rem-* 

placer,  en  temps  de  guerre,  au  moyen  d'tin 

grade  spécial  à  titre  auxiliaire. 

Nous  sommes  au  lendemain  de  nos  désas* 
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très,  meesieurs,  et  une  expérience  s^en  dégage 
pour  x^oga  ^oi^à  :  c^est  qu^  les  grades  impro- 
visèa  au  moment  de  la  guerre  sont  souvent 
distribués  à  des  hommes  pleins  de  bonne  vo- 
lonté, sans  donte,  mais  chez  lesquels  les  con- 
naissances spéciales,  indispensables,  ne  sont 
pas  toujours  au  degré  voulu.  C'est  pour  pré- 
munii;  l  ar^éc  contre  Tinvasion  de  ces  nomi- 
nations de  la  dernière  •  heure,  nominations 
souvent  pQu  entourées  de  garanties,  que  je 
crois  convenable  de  maintenir  la  grade  de 
troisième  sops-lieutenant. 

D'autre  part,  iious  sommes  en  présence 
d'un  grand  bon  vouloir  dans  l'adminiçtra- 
tioni  de  la  guerre  en  ce  qui  cgncame  les  éco- 
les militaires;  de  tous  cotés,  nous  voyons  ac- 
courir avpc  empressement  à  ces  écolep  de 
nombreux  jeui^es  gens  qui,  une  fois  admi:«,  es- 
pèrent sortir  sous-lteutenants,  et  nous  voyons 
M.  le  ministre  les  accueillir  avec  non  moins 
d'empressement. 

Mais,  à  côté  de  ces  jeunes  gens  sortant  des 
écoles  milUaires,  nous  avons  d'apclens  sous- 
officiers  très-méritànts  dont  l'avancement  se 
trouve  enrayé  si  une  portion  de  la  distribu- 
tion du  grade  de  sous-lieutenant  ett  anéantie. 
Cette  considération  me  semble  d'une  extrême 
importance  ;  car  la  perte  de  l'espoir  de  Pa- 
vancement  décourage  le  sousolncier  et  l'en- 
gage^ à  l'expiration  de  son  temps,  à  quitter  le 
Orapeat],  C>st  ce  qui  arrive  trop  fréquem- 
içiçnt  actuellement,  dit-on.  Je  crois  qu'à  ce 
point  de  vue  il  vaut  mieux  conserver  de  que 
nous  avons  aujourd'hui,  une  organisation  fixe, 
stable,  à  l'abri  de  l'imprévu,  organisation  qui 
i)Ous  peri^ette  de  faire;  entrer  a'une  manière 
Rrqpprtionnelle  a  leur  no;pbre  et  à.  leur  mérite 
iéB  ^jeunes  gens  qui  se  voueqt  à  la  carrière 
militaire  dans  les  écoles  et,  en  même  temps, 
ce»  bri^ves  sousofficieris  qui  rendent  de  si  utiles 
i^ervices  et  qui  sont  d'aut^int  plus  dignes  d'at- 
tention qu'ils  qnt  été,  à,  toute  heure,  tous  les 
jours»  aji  fourbi  du  métier  ! 

Un  membre.  Alors,  donnez  nous  de  l'argent! 

Ift.  J^^^ai^tre.  Ce.tte  partie  de  mon  amendp- 
ip^nt  s'iiispiife  d'un  raisonnement  technique 
fort  simple  sur  remploi  de  Parme  de  la  cava- 
lerie en.can^ipagne.  La  cavalerie,  a-t-on  dit,  — 
à  tort,  à  mon  sens,  —  avec  les  armes  à  longue 
portée,  ne  peut  plus  se  montrer  en  ligne  ;  son 
rôle  principal  doit  consister  dans  le  service 
d'éqlaireurs  1 

A  c«ci,  avec  beaucoup  d'autorités  militaires 
consultées,  je  réponds  :  Non  !  voire  cavalerie 
doit  encore  être  çuçpployée  comme  troupe  de 
ligne,,  coqame  troupe  d'attaque  1  Tout  dépend 
(les  condîiions  du  moment,  des  dispositions 
du  terrain  et^  aussi  de  l'inspiration!  Mais,  je 
QOtQ viens  que  son  emploi  en  éclaireurs  doit 
être  étendu.  Eh  bien,  à  ce  point  de  vue  des 
éclaireurs,  puisque  la  portée  des  armes  est 
devenue  beaucoup  plus  longue,  puisque  la 
zf>^B  dangereuse  s'est  élargie  considérable- 
nient,  puisque  le  service  des  éclaireurs  doit  se 
^e  à  plusieurs  kilomètres,  en  avant  d*}  nos 
lignes,  il  est  évident  que  plus  vous  aurez  de 
représenti^Qt^  du  commandement  côte  à  côte 
avec  le  soldat,  de  sous-iieuten,ants,  par  con- 
séquent, pouvant  exercer  de  près  la  surveil- 
lance des  ordres,  plus  vous  aurez  un  service 
Utile  de  Ja  jptar^  des  groupe»  qui  pvurront  être 
dispenés  an  loin. 


Au  point  de  vue  des  tirailleurs,  l'évidence 
démontre  donc  l'utilité  du  maintien  d'un  iroi- 
gième  sous-lieuténaht,  maintien  indispensable 
en  raison  précisément  di^  développement  des 
lignes  d'éclaireurs  hors  de  la  portée  de  l'œil  du 
.commandant  et  même  du  capitaine.  Au  point 
de  vue  dé  la  marche  en  ligne,  qu'on  ne  doit 
point  abandonner,  je  le  répète,  le  Irôisième 
soua-lieutenant  dans  les  mouvements  aux  gran- 
des allures,  dans  les  changements  de  front  ra- 
pides, au  milieu  de  l'impétueuse  charge,  dans  cet 
émouvant  moment  du  choc  décisif,  le  troisième 
sous -lieutenant  n'est  certes  jamais  de  trop  pour 
maintenir  cette  cohésion  intime,  ce  botte -à- 
botte  étroit  entre  les  hommes,  cet  ensemble 
I  d'élan  entre  les  montures  sans  lesquels  tout 
devient  chaos  et  déroute...  Ah  !  dans  ce  mo- 
ment suprême,  non,  Je  troisième  sous-lieute- 
mint  n'est  pas  de  trop  f 

Mais  voici  un  troisième  point  de  vue  qui  fait 
toucher  au  doigt  l'ntilité  du  troisième  soQb- 
lieutenant,  c'est  le  service  du  dépôt.  Moi  qui 
ne  suis  pas  militaire,  je  l'ai  dit  souvent,  mais 
qui  m'intéresse  vivement  aux  chOv-^es  de  la 
guerre  parce  que  ces  choses  touchent  absolu- 
ment alla  gloire,  à  rindépôadance,  à  la  vie  de 
mon  pays,  j'ai  feuilleté  beaucoup  les  auteurs 
français,  allemands,  suisses  les  plus  réputés 
pour  leur  impartialité  dans  notre  monde  mili- 
taire ;  eh  bien,  combien  de  fois  mes  yeux  n'ont- 
ilfl  pas.  rencontré  dans  ces  auj^prs  l'expression 
de  cette  vérité,  savoir  que  U  bonne  ôrganiiia- 
tion  des  dé^ts  allemands  avait  été  la  cause 
de  ce  succès  constant ,  incroyable  de  leurs 
armées  I  Ëa  effet,  que  se  passe-t-il  au  moment 
de  la  guerre?  Il  se  passe  ce  fait  que,  pendant 
que  les  bataillons-  et  les  escadrons  de  guerre 
vont  ée  l'avant,  les  dépôts  reçoivent  les  nom- 
breux éléments  qui  doivent  combler  les 
vides. 

-  Ces  dépôts  ont  une  importance  plus  grave 
pour  la  cavalerie;  car  non-seulement  iU  ont  «i 
recevoir  des  homuies  et  à  les  former,  mais 
encore  à  recevoir,  visiter ,  dresser  de  nom- 
breux chevaux,  montures  revêches,  souvent  , 
rebelles  à  toute  formation,  impressionnableti 
au  feu,  auxquelles  il  faut  habituer  les  hommet', 
et  tout  cela  en  très-peu  de  temps  1  Dans  ces 
conditions,  pour  avoir  une  armée  solide,  pQur 
que  cette  armée  qui  est  en  face  de  l'armée  sou- 
tienne tous  les  jours  ses  efforts,  il  faut  que 
les  vides  soient  remplacés  instantanément,  11 
faut,  pour  ainsi  dire,  que  les  dépôts  vomis- 
sent à  mesure  ^ue  la  déperdition  de  produit- 
Dans  ces  conditions  hs  troisième  sous- lieute- 
nant, s'il  n'est  pas  utile  devant  l'ennemi,  peut 
être  envoyé  au  dépôt,  et  là  il  prête  un  con- 
cours effectif  d'ardeur  et  de  leuriesae,  aQ« 
l'on  ne  trouve  pas  dans  les  hommes  pW' 
âgés  que  lui,  et  ce  sont  ces  derniers  qui,  habi- 
tuellement, avec  le  fardeau  des  années,  ont  la 
charge  des  dépôts  dans  notre  armée.  En  c-^o 
séquence,  je  crois  qu'au  point  de  vue  de  l'iJ^* 

Ï sortance  et  du  maintien  de  cette  partie  ue 
'organisation  et  du  recrutement  incessant 
d'une  armée  en  campagne,  au  point  de  vue  de 
la  direction  de  l'instruction  prompt  des  hom- 
mes et  des  chevau^x  appelés  à  remplacer  les 
vides  devant  l'ennuemi,  le  troisième  sous- 
Ifeutenant  e.st  d'une  utilité  sans  pareille 

En  résumé,  n^essieurs,  à  mon  humble  avia. 
partagé  par  bien  des  militaires  dont  je  tie  lu» 
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ici  que  Vécho;  tout  milite  en  faveur  du  main- 
tien du  troisième  80us- lieutenant. 

Je  place  meg  observaûons  sous  la  protection 
du  patrioiiflThe  de  l'Assemblée  qui,  avant  tout, 
désire  que  notre  force  militaire  se  trouve  à  la 
hauteur  des  nécessités  du  pays. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  J  ai 
deux  mots  à  dire  à  l'Assemblée  au  nom  de  la 
commission  qui  n'a  pas  pu  accepter  Tamende- 
ment  de  M.  Malartre. 

Lorsque  nous  avons  étudié  les  cadres  du  ré- 
giment de  cavalerie,  nous  avons  cherché  à 
constituer  un  commandement  suffisamment 
fort,  mais  en  nous  tenant  dans  les  limites  strie- 
tement  nécessaires  quant  au  nombre  des  of- 
liciers.  Après  nous  en  être  entendu  avec  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  nous  avons  pensé 
qu'une  réduction  pouvait  s'opérer  sur  les  capi-^' 
taines-adjudants-majors  dans  l'arme  de  la  ca- 
valerie, dont  les  fonctions  sont  suffisamment 
remplies  par  les  capitaines  en  second. 

On  a  souvent  dit  dans  cette  enceinte,  ce  qui 
est  vrai,  que  dans  notte  armée  la  proportion 
des  officiers  est  trop  considérable  par  rapport 
au  nombre  des  hommes. 

Sans  accepter  complètement  cela  comme 
principe,  je  crois  que  l'application  de  cette  idée 
est  possible  quant  aux  capitaines  adjudants- 
majors.  Ces  offtciprs  tfétant  pas  strictement 
indispensables,  nous  ne  demandons  pas  à 
l'Assemblée  de  les  maintenir.  La  commission 
est  d'accord  avec  le   Gouvernement  sur  ce 

point.  .  .^  \.    . 

De  même  pour  les  troisièmes  sous-lieute- 

nams;  leur  présence  n'est  pas  indispensable 
dans  les  régiments  de  cavalerie.  C'est  d'ail- 
leurs une  mauvaise  proportion  d'officiers  que 
d'avoir  3  sous- lieutenants  pour  2  lieutenants. 
Nous  préférons  afoir  2  Ùeu tenants  et  2  sous- 
lieutenants.  En  temps  dé  guerre  les  officiers 
de  la  réserve  pourront  faire  le  service  avec  les 
sous-lieutenants  que  nous  maintenons  (Très- 
bien  l  —  Aux  voix  !)  . 

M.  le  ppésldont.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement daM.  Malartre. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  nest  pas 

adopté.)  ,,  ,, 

M.  le  président.  Il  y  a  encore  sur  1  ar- 


ticle 4  un  amendement  de  M.  Raadot.  (A  de- 
main l  à  demain!) 

L'Assemblée  désire-telle  renvoyer  à  demain 
la  suite  de  la  discussion?...  (Ouil  oui!) 

La  discussion  est  remise  à  demain, 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  la  parole  pour 
le  dépôt  de  projets  de  lois. 

M.  le  général  baron  de  Chaband  La 
Tour,  ministre  de  CtnUrUur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  pro- 
jet de  toi  relatif  à  un  eniprunt  à  contracter 
par  le  département  de  la  Haute-Vienne,  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  com- 
mission des  intérêts  locaux. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et^  renvoyé  à  la  commission  des  in- 
térêts locaux. 

M.  le  ministre  de  Hntérleor.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  également  un  proiet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  supplémentaire 
de  10,800  fr.  applicable  aux  dépenses  ordi- 
naires du  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie. 

Je  demande  le  renvoi  de  ee  projet  de  loi  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  président.  Ce  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

Voici  Tordre  du  jour  de  la  séance  de  de- 
main : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Suite  de  la  3«  délibécation  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  constitution  des  cadres  et  des 
effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  terri  - 
toriale  ; 

buite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et 
demie.) 

Le  directeur  du  service  siénographique 
de  VAsse^yiblée  nalionaley 

Cblbsttn  Lagagub. 
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PRÈSIDENGB  DB  M.  fiUFFBT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Lamy,  l'^un  des  secrétaires ,  donne  lecture 
du  procès-verbai  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  'Wolo'wskl.  Je  demande  la  permission 
de  déposer  un  rapport. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  'Wolo'wskl.  J'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  rAesemblée,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  :  1<»  de  reporter  à 
rexercice  1875  une  somme  de  300,000  Tr. 
restant  disponible  sur  le  crédit  de  923,292  fr.  44, 
ouvert  au  budget  de  l'exercice  1874,  chapitre 
34,  pour  la  reconstruction  des  ouvrages  d'art 
dépen4ant  des  chemins  vicinaux  qui  ont  été 
détruits  pendant  la  guerre;  2°  d'autoriser  le 
ministre  de  l'intérieur  à  prélever  une  somme 
de  344,387  fr.  16  sur  les  subventions  accor- 
dées par  les  lois  des  11  juillet  1868  et  13  juillet 
18'73,  pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
Banx. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  3*  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
titutien  des  cadres  et  des  effectifs  do  l'armée 
active  et  de  l'armée  territoriale. 

L'Assemblée  a  adopté,  hier,  Tamendement 
de  M.  Margaine,  et  a,  par  suite,  renvoyé  Tar- 
tide  3  à  la  commission. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 


M.  le  général  Ghareton,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  renvoyé  hier  à  la  commission 
Tarticle  3  du  projet  de. loi  relatif  à  la  constitu- 
tion des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active 
et  de  Parmée  territoriale.  La  commission  s'est 
réunie,' et  M.  le  miniâtre  de  la  guerr^  a  bien 
voulu  se  rendre  dans  son  sein  ;  mais  nous  ne 
sommes  pas  en  mesure  en  ce  moment  de  vous 
faire  une  proposition.  La  commission  vous  prie 
de  vouloir  bien  ajourner  l'article  3,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  trouvé  une  disposition  qui  soit  de 
nature  à  donner  satisfaction  aux  préoccupa^ 
lions  légitimes  que  fait  naître  votre  résolution 
relative  à  la  suppression  des  capitaines  en  se- 
cond. 

Nous  vous  demandons  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles  suivants. 

M.  le  président.  L'article  3  se  trouvant 
ajourné ,  je  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle  a 
adopté  hier  tous  les  paragraphes  de  l'article  4 , 
à  l'exception  du  dernier. 

Il  y  a  sur  ce  paragraphe  ûnal  un  amende- 
ment de  M.  Raudot,  qui  consiste  à  supprimer 
dans  les  tableaux  de  la  série  B  : 

«  1  chef  d'escadron  ; 

t  Et  les  enfants  de  troupe  dans  chaque  régi- 
ment de  cavalerie.  > 

La  parole  est  à  M.  Raudot. 

Plusieurs  tnembres.  Il  n'est  pas  présent  ! 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  pour  soutenir  cet  amendement,  je 
n'ai  pas  à  consulter  l'Assemblée  à  son  sujet. 

Je  mets  aux  voix  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  4,  qui  est  ainsi  conçu  : 

<  La  composition  des  cadres  de  ^ies  divers 
corps  de  troupe  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le 
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Died  de  guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples 
soldats  pour  le  pied  de  pa^x,  sont  détermin<^s 
par  la  série  B  des  tableaux  annexés  à  la  pré- 
sente loi.  » 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

L'article  4  est  ensuite  voté  dans  son  en- 
semble. 

ff  Art  ô.  —  L'artillerie  comprend  : 

a  \o  33  régiments»  tous  stationnés  en  France 
et  constituant  19  brigades  à  2  régiments,  à  rai- 
son de  1  brigade  par  corps  d'armée. 

f  Le  l**"  régiment  de  chaque  brigade  est  à 
13  batteries,  dont  3  à  pied,  8  ibontées,  2  mon- 
tée.s  de  dépôt  et  de  sections  de  munitions. 

«  Le  2«  régiment  est  à  13  batteries,  dont  8 
montées,  3  à  cheval,  2  montées  de  dépôt  et  de 
sections  de  munitions. 

t  ^o  2  régiments  d'artillerie -pontonniers  à  t4 
compagnies  chacun. 

a  3*  10  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  char- 
gés de  la  construction  de  la  partie  du  matériel 
de  l'artillerie,  an  génie  et  du  train  des  équipa- 
ges militaires,  dont  la  confection  ne  serait  pa« 
confiée  à  l'industrie  civile. 

«  4<'  3  compagnies  d'artificiers. 

«  ^  57  compagnies  du  train  d'artillerie,  à  rai- 
son de  3  par  brigade  d'artillerie.  Ces  3  compa* 
gnies  sont  placées  pour    l'administration,  la 

Solice  et  la  discipline  à  la  suite  des  régiments 
e  la  brigade,  savoir  :  1  au  premier  régiment  et 
2  au  second. 

t  Le  service  permanent  de  l'artillerie  est 
assuré  en  Algérie  : 

t  \^  Par  des  batteries  à  pied  détaohées  des 
régiments  de  l'inlérieur  et  dont  un  certain 
nombre  sont  organisées  en  batteries  montées 
et  en  batteries  de  montagne  ; 

«  2o  Par  des  compagnies  de  pontonniers  et  du 
train  d'artillerie  fournies  également  p^r  les 
corps  de  l'intérieur. 

«  La  composition  des  cadres  de  ces  divers 
éléments  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
guerre,  et  leur  etfectif  en  simples  soldats  ponr 
le  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la  série  G 
des  tableaux  annexés  à  la  présent©  4oîu» 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article 
plusieurs  amendements. 

Le  premier  est  celui  de  M.  Jean  Brunet,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

c  L'artillerie  comprend  : 

«  1»  38  régiments  mobiles  à  12  batteries, 
dont  10  montées,  2  à  cheval,  2  de  dépôt  et  qiu- 
nitîons  ; 

«  2»  5  régiments  d'artillerie  à  pied; 

«  3"  4  régiments  de  sapeurs  mineurs  et  rail- 
woyers  ; 
,  *  4®  2  régiments  de  pontonniers  ; 

«  5®  2  régiments  d'ouvriers  et  d'artificiers  ; 

«  6°  4  régiments  du  train  d'artillerie  *bom- 
prenant  60  compagnies,  t 

La. parole  est  à  M.  Jean  Brunet  pour  déve- 
opper  son  amendement. 

M.  Jean  Brunet.  Messieurs,  l'article  5  du 
projet  de  loi  oui  vous  est  soumtir  traite  de  la 
question  générale  de  notre  artillerie  ;  mais  la 
constitution  qu'il  vous  propose  formule  des 
conditions  incomplètes  et  irrégulières  aux(jucl- 
es  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  ds  vous 
i  onmeitre  a  pour  but  de  remédier. 

Dans  lajemière  guerre  oui  a  eu  lieu,Tin 
frappé  tout  le  monde,  c^est  la  supériorité 


d'action  de  l'artillerie  ennemie,  à  laquelle  la 
nôtre  s'est  trop  souvent  trouvée  impuissante 
à  répondre.  Cet  état  fâcheux  tient  à  bien  des 
causes  :  les  principales  sont  la  mauvaise  con- 
duite dans  la  tactique  générale,  puis  le  défaut 
dans  la  quantité  ;  mais  il  faut  dire  aussi  qu'il 
y  avait  certains  défauts  dans  l'organisation^ 
spéciale. 

£n  ce  qui  concerne  le  défaut  dans  la  con- 
duite générale  de  la  guerre,  il  faut  espérer  que 
l'artillerie  n'en  sera  plus  victime.  Pour  le  dé- 
faut de  quantité,  le  projet  de  loi  y  remédia  lar- 
gement ;  peut-être  môme  est-il  à  craindre  que 
Soufl  ce  ra{ïport  on  aille  trop  loin. 

Quant  k  la  condition  de  la  composition  or- 
ganique de  rartiUerie,  je  crois  que  sous  ce  rap* 
port  il  y  a  beaucoup  à  faire.  Je  ne  veux  pas 
entrer  dans  l'ensemble  des  considérations  que 
mériterait  une  question  aussi  vaste  dans  son 
ensemble  et  aussi  compliquée  dans  ses  détails. 
Vous  savez,  en  effet,  que  l'artillerie  renferme 
dans  son  sein  -non -seulement  Us  conditions 
de  rinfanterie  et  de  la  cavalerie,  inârs  encore 
des  équipages,  et    en  outre  tout  un  système 
de  matériel,  d'instructions,  de  productions  et  de 
travaux  qui  font  un  appel  incessant  à  toutes 
les  capacités  travailleuses,  à  tonte»  fbs  sciences 
et  à  toutes  tes  industries.  It  y  a  là  une  ot^ni- 
sation  très-compliquée  dans  laquelle  il  est 
indispensable  de  mettre  beaucoup  d'unité,  de 
régularité  et  de  discipline. 
.  C'est  ce  qu'on  avait  compris  à  toutes  les 
époques,  et  malheureusement  c^est  le  principe 
d  unité  et  de  concentration  qui  a  été  faussé 
dans  les  temps  modernes,  et  qui  est  devenu  en 
grande  partie  la  cau.se  d'une  certaine  infério* 
'  rite  qu'on  a  pu  reprocher  à  notre  artillerie. 
(Bruit.) 

M.  le  Ticomte  de  Lorserll.  Attendez  le 
silence. 

M.  Jean  Bronet.  On  ne  m'entendra  ja- 
mais I  C'est,  systématique  ! 
A  gauche.  Oh  !  oh  I 

M.  Jean  Brunet.  Gomment  c  oh  !  oh  !  >  .Ce 
n'est  pas  vous  qui  pouvez  dire  le  contraire. 
(Parlez  !  parlez  1) 

Pour  traiter  la  question  avec  l'attention 
sommaire  mais  sérieuse  qu'elle  mérite,  il  faut 
que  l'Assemblée  puisse  voir  le  point  de  dépari 
de  notre  organisation  actuelle  de  l'artillerie. 

Je  ne  veux  pas  remonter  trop  haut  dans 
le  passé.  Je  me  contenterai  de  vous  dire 
aue,  dans  les  grandes  armées  de  Turenne. 
ae  Gondé,  de  Luxembourg,  de  Villars,  etc., 
notre  artillerie,  qui  était  alors  là  première  du 
monde,  était  très-bien  organisée  et  fonctionnait 
parfaitement  sur  les  champs  de  bataille  sous 
la  conduite  directe  de  ses  chefs  généraux. 
Ainsi,  permettez-moi  seulement  de  vou^  citer 
ces  grands  chefs  d'artillerie  :  Saint -Hilaîre, 
qui  tut  mortellement  blessé  sur  le  champ  dç 
bataille  par  le  boulet  qui  tuait  Turenne  ;  Da- 
metz,  qui  commandait  l'artillerie  dé  Luxem- 
bourg sur  le  champ  de  bataille  de  Fleurus,  et 
qui  fut  tué  en  assurant  la  victoire;  de  Vigny, 
héros  de  la  victoire  de  Steinkerque  ;  Saint-; 
Hilalre  le  fils,  qui  commandait  l'artillerie  dé 
Villars  à  Malplaquet  et  fut  blessé  eu  faisant 
un  mal  terrible  aux  armées  de  Marborough  et 
d'Eugène;  enfin  OubrOcard  commandant  i^- 
tilierie  du  maréciial  de  Baxe  et  qui  tut  tué 
sur  le  champ  de  bataille  de  Fontenoy. 
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Je  voas  cite  ces  fdiis,  messieurs,  pour  dé- 
montrer que  les  *j)ersonnes  qui  croipnt  que 
rârtillerie  manœuvrière  ne  daté  ctue  de  peu  de 
temps  se  font  de  grimdts  illusions.  Si  nous 
pfl^rlions  des  sièges,  nous  trouverions  encore 
d'admirables  exemples  de  capacité  générale  et 
d'énergiques  dévouements.  Gela  prouve  oue, 
sous  la  conduite  des  grands  maîtres  de  Tar- 
tijlerie,  tous  les  éléments  de  cette  arme  puis- 
sante et  compliquée  étitient  admirablement 
réunis  et  conduits. 

Le  progrès  des  temps  a  amené  do  cran  il  s 
changements  dans  cette  arme,  qui  se  militarisa 
et  s'enrégimenta  de  plus  en  plus. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  je  dirai 
que  lorsque  îa  grande  Révolution  française  de 
89  éclata,  l'ensemble  de  notre  artillerie  se 
trouvait  dans  d'excellentes  conditions,  et  de- 
vait rendre  des  services  immenses  à  nos  armées 
républicaines. 

Un  homme  de  génio,  le  général  de  Gribeau- 
val,  qui  avait  été  s'instruire  en  conduisant  râr- 
tillerie des  armées  étrangères,  Venait  de  réor- 
ganiser toute  rârtillerie  française.  A  cette  épo- 
que, le  principe  de  rariillerie  était  de  n'avoir 
que  des  régimentis  à  pied,  qui  comprenaient 
tous  les  éléments  qui  aujourd'hui  constiiuent 
l'artillerie  et  le  ï:rnie.  Pour  la  guerre,  Tensem- 
ble  de  Tartillerie  était  ainsi  distribuée  :  les  so- 
lides et  régulières  brigades  d'artillerie  de  dix 
pièces,  ensuite  l'artillerie  de  troupe,  dite  Tar- 
tilleWe  régimentaire  ;  quant  aux  attelages,  ils 
continuaient  à  être  fournis  par  des  entreprises 
de  plus  en  p(p8  régularisées. 

La  Révolution  amena  de  grands  change- 
ments dans  l'état  général  de  rârtillerie. 

D'abord  de  grandes  réductions  et  suppres- 
Bions  eurent  lieu;  ainsi  l'artillerie  régimen- 
taire fut  supprimée  comme  amenant  trop  de 
gaspillage,  et,  d'un  autre  côté,  par  l'influence 
de  Carnet,  officier  de  génie,  les  sapeurs  et  les 
mineurs  furent  enlevés  à  rârtillerie  pour 
constituer  les  bataillons  du  génie.  Mais  en 
compensation,  il  arriva  deux  faits  nouveaux 
et  considérables  qui  devaient  révolutionner 
toute  ^o^gani^:atlon  de  notre  artillerie  :  le 
premier  de  ces  faits  fut  la  création  de  l'ar- 
tillvrie  à  cheval,  dont  Charles  XII  de  Suède 
et  Frédérii  II  de  Prusse  avaient  essayé  les 
éléments  rudimeniaires.  La  première  baiicrie 
française  à  cheval  fut  créée  pour  l'armée  de 
Custine  attaquant  Mayence,  et  les  services 
qo!elle  rendit  furent  si  grands  à  Valmy.  qu'im- 
médiatement on  se  mit  a  développer  cette  nou- 
velle institution,  justiu'à  la  pousser  dans  des 
conditions  excesbives. 

Ces  nouvelles  bstiteries,  en  effet,  montraient 
tant  d'audace  et  de  puissance  tactique,  que  nos 
généraux  républicains  ne  voulurent  plus  désor- 
mais que  de  1  artillerie  à  cheval.  Et  je  pourrais 
vous  citer  des  exemples  et  les  noms  de  ces  ar- 
tilleurs à  cheval  qui  lancèrent  l'organisation  et 
fa  tactique  de  l'artillerie  dans  des  voies  tout  à 
fait  nouvelles.  Cota  devint  une  aû'aire  d'en- 
thousiasme et  d'orgueil. 

J'ai  connu  parlicolièrement  Je  général  Mos- 
sel,  qui  fut  le  premier  lieutenant  de  la  pre- 
mière batterie  à  cheval,  et  qui-,  devenu  colonel 
du  2*  régiment  d'artillerie  à  cheval,  eut  sous 
ses  ordres  les  capitaines  Bonaparte,  Marmont, 
d'Abo ville;  il  refusa  pendant  six  ans  de  passer 
générsd  pour  ne  pas  quitter  son  beau  régiment. 


Cette  exagération,  cette  exaltation  envahis- 
sait non  seulement  les  officiers  d'artillerie, 
mais  même  les  plus  calmes  et  les  plus  froids 
de  nos  généraux  en  chef. 

Ainsi  la  grand i2  année  de  Moreau,  l'armée 
de  Joubert,  oii  son  beau -frère,  le  général  De- 
belle,  commandait  en  cbef  l'artillerie,  et  était 
un  des  plus  célèbres  artilleurs  à  cheval,  n'eurent 
absolument  que  de  l'artillerie  à  cheval.  C'était 
un  abus  qui  faisait  perdre  de  vue  le  service 
solide,  calme  et  sc-eniifique  de  l'attillerie. 

Aussi  quand  Napoléon,*  qui  se  connaissait 
en  artillerie,  et  qui  la  ilc  puissamment  pro- 
gresser dans  la  grande  tactique,  devint  chef 
du  pouvoir,  il  coupn  court  à  cet  abus,  en  arrê- 
tant le  développement  eicessif  de  l'artillerie  à 
cheVal.  Ce  fat  lui  qui,  avec  Songis  et  Drouot,  en 
revint  à  reconstituer  les  régiments  solides  de 
l'artillerie  à  pied  comme  la  base  véritable  de 
l'artillerie. 

Et  alors,  messieurs,  toutes  nos  guerres  de 
l'empire  ont  été'faites  avec  cette  organisation 
de  la  base  comprise  dans  la  solide  artillerie  à 
pied,  et  du  couronnement  représenté  par  l'ar- 
tillerie à  cheval,  maintenues  à  l'état  de  régi- 
ments séparés,  et  agissant  avec  une  audace  ei 
une  rapidité  admirables. 

Un  autre  grand  fait  amené  par  la  Révolution 
fut  la  création  du  train  d'artillerie.  Jusqu'à 
cette  époque,  l'artillerie  avait  été  conduite  et 
manœuvrée  même  sur  les  champs  de  bataille 
par  les  chevaux  des  compagnies  d'entrepre- 
neurs, surveillés  par  les  commissaires  d'artil- 
lerie. 

Cest  Napoléon  qui  créa  le  train  d'artillerie, 
et  j'ai  eu  dans  les  main&,  aux  archives  du  mi- 
nistère oi^  le  maréchal  Soult  me  détacha,  poui 
travailler  pendant  quelques  mois,  le  rapport  très 
remarauable  de  Songis,  premier  inspecteur 
général  de  l'artillerie,  rapport  sur  lequel  l'Em- 
pereur a  fait  de  sa  main  toutes  les  i)bserva- 
tions  en  vertu  desquelles  il  chargeait  l'offlcier 

âui  devait  être  plus  tard  le  maréchal  Valée, 
'organiser  subitement  tout  le  train  de  rârtil- 
lerie française  dont  l'objet  était  celui-ci  : 

Napoléon  avait  toute  sa  grande  armée  sur 
.  les  côtes  de  la  Manche,  d'où  il  menaçait  l'An- 
gleterre ;  mais  l'Autriche  envahit  tout  à  coup 
la  Bavièro  :  il  fallait  diriger  immédiatement 
toutes  les  armées  françaises  au  centre  de  l'Al- 
lemagne, et  par  marches  forcées. 

Or,  comment  faire,  l'artillerie  n'avait  pas 
d'atte'ages.  Napofêon  demanda  d'organiser  tout 
à  coup,  et  le  plus  militairement  possible,  tout 
ce  service  de  6  à  8,000  chevaux,  et  pour  cela 
de  lui  indiquer  l'officier  le  plus  capable  de 
toute  l'artillerie  pour  remplir  cette  grande 
mission.  Le  major  Yalée  fut  accepté  avec 
enthousiasme  par  Napoléon  et  s'acquitta  ad- 
mirablement de  cette  création  de  notre  train 
d'artillerie. 

Voilà,  messieurs,  les  grands  faits  nouveaux 
amenés  dans  l'organisation  de  l'artillerif;  par 
les  grandes  et  longues  guerres  de  la  Révolution 
et  do  l'Empire,  et  ces  faits  capitaux  domi- 
nent l'organisation  de  notre  artillerie  actuelle, 
qui  a  perdu  les  canons  régimentaires,  puis  les 
troupes  du  génie ,  mais  qui  a  gagné  rârtillerie 
à  cheval  et  Te  train  d'artillerie.  (Bruit  de  con- 
versations.) j 

Mon  Dieu  I  messieurs,  ne  croyez  pas  que  oe 
soit  pour  moB  plaisir  que  je  suisàlatrihuBe..^ 
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Un  membre  au  cenlre.  Vous  parlez  très- 
bien  !  Vous  dites  de  très-bonnes  choses  ! 

M.  de  Tréveneuc.  Ceux  qui  veulent  écou- 
ter écoutent  ! 

M.  Jeaa  Bronet.  *,.  croyez-le  bien,  il  faut 
avoir  profoadément  gravé  dans  le  cœur  et  dans 
la  volonté  le  sentiment  de  rabhégalion  et  du 
dévouement  pour  venir  traiter  des  questions 
aussi  importantes  et  aussi  difûciles  devant  une 
Assemblée  aussi  inattentive... 

Plusieurs  membres.  Nous  écoutons  ! 

M.  Jean  BmnQt.  ...  ou  du  moins  de- 
vant une  partie  de  l'Assemblée  aussi  inatten- 
tive et  aussi  hostile  à  ma  personne.  (Humeurs 
à  gauche  —  Parlez  !  parlez!) 

M.  de  Tréveneuc«  Parlez  pour  ceux  qui 
vous  écoulent  ! 

M  le  vicomte  de  Lorgeril.  Parlez  du  mi- 
nistère :  ou  vous  écoutera  !  (Exclamations  sur 
divers  bancs.) 

M.  Jean  Bronet.  Je  laisse  cette  mission  à 
nos  grands  hommes  d'Etat.  Dieu  veuille  qu'ils 
puissent  s'en  tirer  au  contentement  de  la  pa* 
irie  l  (On  sourit.  —  Très-bien  !) 

M.  le  général  baron  de  Ghabaad  La 
Tour,  7ninistre  de  l'intérieur.  Oui  !  Très- bien  ! 
très-bien  ! 

M.  Jean  Branet.  Je  vous  ai  donc  montré 
comment  les  divers  cléments  de  notre  artille- 
rie militaire,  à  savoir  :  les  régiments  de  l'artil- 
lerie à  pied,  l'artillerie  à  ^eval  et  le  train 
d'artillerie,  ont  été  créés  dépuis  moins  de  cent 
«ans  et  en  sont  venus  à  dominer  l'organisation 
générale  de  notre  artillerie.  Mais  cetie  rénova- 
tion ne  devait  pas  s'arrêter  là. 

Ain^i.  un  fait  considérable  se  produisit  à  la 
fin  de  la  Restauration. 

L'étude  attentive  qui  avait  été  faite  sur  les 
champs  de  bataille  des  artilleries  étrangères, 
notamment  de  Tartillerie  autrichienne  et  sur- 
tout de  l'artillerie  anglaise,  toujours  extrême- 
ment remarquable  par  la  perfection  de  son 
matériel  et  par  ^es  admirables  attelages,  cette 
étude  amena  la  France  à  comprendre  la  néces- 
sité de  changer  le  principe  d'organisation  de 
son  artillerie  de  bataille,  et  ce  fut  précisément 
le  même  général  Valée  qui  fut  mis  à  la  tête 
de  ces  changements  et  qui  créa  l'organisation 
sur  laqueil.0  est  fondé  notre  état  actuel. 

Oui,  ce  fut  le  général  Valée,  avec  le  con- 
cours de  grandes  commissions  et  du  ministre 
de  la  guerre.  M.  de  Clermont -Tonnerre,  qui 
institua  la  nouvelle  organisation  d'artillerie, 
dont  le  principe  fut  d'introduire  dans  la  batte- 
rie organique  elle-même  et  sous  le  même  com- 
mandement tous  les  éléments  constitutifs  de 
l'action,  c'est-à-dire  le  matériel  et  les  muni- 
tions de  toute  sorte,  les  attelages  permanents, 
1q  peisonnel  des  cartonniers  à  pied  puis  mon- 
tés sur  les  caissons  pour  courir  au  galop,  des 
conducteurs,  des  ouvriers,  tous  ces  éléments 
personnels  étant  instruits  à  tous  les  services 
de  Partillerie. 

Nos  régiments  alors  furent  organisés  sous  le 
prmcipe  de  cette  idée  générale  (||i  domina  de 
tout  temps  nos  grands  chefs  d'artillerie,  à  sa- 
voir concentrer  tous  les  éléments  possibles 
u>».ns  la  môme  unité,  aOn  que  l'immense  va- 
riai té  des  services  de  l'artillerie  pût  trouver,  à 
dhuque  instant,  les  moyens  de  fonctionner  avec 
efQcacité. 

On  poussa  si  loin  l'observance  de  ce  prin- 


cipe dans  cette  première  organisation  de  1828. 
qu'on  totroduisit  en  même  temps  dans  les 
régiments  des  batteries  à  cheval  les  batteries 
montées,  c'est-à-dire  les  batteries  où  les  canon- 
niers  sont  assis  sur  les  caissons,  et  puis  les 
batteries  à  pied.  Mais  l'expérience  démontra 
bientôt  la  difâculté  d'affecter  au  même  service 
des  éléments  aussi  disparates,  et  alors  on  en 
vint  au  bout  de  quelque  temps  à  éloigner 
de  nos  régiaients  d'artillerie  les  compagnies  de 
canonniers  à  pied,  et  même  à  les  négliger 
d'une  n  anière  extrêmement  fâcheuse.  C'est 
qu'on  était  débgrlé  par  les  besoins  des  créa- 
tions et  des  difficultés  pour  s'attacher  princi- 
palement à  notre  artillerie  manœuvrière  de 
champ  de  bataille,  c'est-à-dire  de  l'artiliPri? 
montée  et  de  l'ariillerie  à  cheval. 

Cet  état  de  flottement  dans  l'organisation  de 
l'artillerie  a  duré  jusqu'à  TEmpire,  qui,  par  une 
^érie  do  tâtonnements  qI^  de  changements  par 
tielâ,  finit  par  produire  un  mauvais  effet. 
Ainsi,  il  y  eut  des  tentatives  pour  changer  la 
composition  des  batteries,  pour  reconstituer 
certains  régiments  d'artillerie  dite  à  pied,  pour 
reconstituer  de.^  régiments  séparés  d'artillerie 
à  cheval,  pour  avoir  une  artillerie  de  garde 
impériale.  Mais,  en  résumé,  la  guerre  nou-s 
surprit  en  1870,  avec  de  bons  éléments  par- 
tiels mais  avec  une  organisation  générale  a'ar- 
tillerie  confuse  et  incomplète. 

Aujourd'hui,  le  projet  que  vous  apporte  ia 
commission  se  réduit  à  ceci  :  Tartillerie  com- 
prend 38  régiments  de  champ  de  bataille 
ayant  des  compositions  diffère ntes  pour  la 
même  brigade.  La  commission  vous  pro^iose 
de  mettre  dans  un  des  régiments  3  batteries 
à  pied,  dans  le  second  régiment  des  batteries 
à  cheval. 

Messieurs,  un  tel-  amalgame,  une  telle  diffé- 
rence n'est  pas  justifiée  ;  los  batteries  à  pioff* 
ne  peuvent  jamais  être  confondues  dans  les 
régiments  oii  les  batteries  sont  organisées 
avec  des  attelages  et  où  l'élément  de  cava- 
lerie a  une  inQuenbè  dominante.  C'e  sont 
des  éléments  trop  dissemblables.  I^es  batte- 
ries à  pied  en  souffrent  à  tous  les  points  'de 
vue.  Il  laut  donc,  selon  moi,  mettre  à  part  les 
battef  les  à  pied  et  ne  conserver  pour  les  régi- 
ments que  dos  batteries  do  même  ordre,  c'est 
à-dire  le-?  batteries  montées  et  les  ba'ieries  à 
cheval 

Il  y  a  bien  une  différence  entre  ces  deux 
systèmes  de  batteries,  mais  comme  elie  ne 
consiste  que  dans  le  fait  des  servants  montés  à 
cheval  au  lieu  d'être  montés  sur  los  coffrets, 
cette  différence  n'est  pas  asb^ez  grande  pour 
constituer  une  séparation  d'organisation  et  de 
conduite.  C'est  pourquoi,  au  lieu  d'introduire 
une  distinction  aansnos  régiments  d'artillerie, 
ce  qui  est.  toujours  extrêmement  fâcheux,  je 
demande  q\\e  tous  cos  régiments  soient  égaux. 
Leur  compositipn  réglementaire  serait  alors  de 
10  batteries  montées,  2  batteries  à  choval, 
et  2  batteries  de  munitions  et  do  dépôt.  Il 
y  aurait  un  peu  d'augmentation  dans  le  chiffre 
de  nos  excellentes  batteries  à  cheval,  mais  cela 
n'est  pas  un  mal. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  formuler  une 
seule  objection  sérieuse  contre  ce  système 
d'organisation,  qui  est  trrs- simple.  Ceci  n'ad- 
met aucun  bouleversement,  ne  contrarie  per- 
sonne, et  rétablira  l'unité  dans  tous  nos  régi- 
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mento,  anUô  &i  désirable  sous  toas  les  rap- 
ports. 

Telle  est  la  premier^  partie  de  mon  amende- 
ment. 

Je  passe  à  la  seconde. 

La  question,  messiearSi  est  très-vaste.  JJ^lt- 
ticle  5  embrasse  Teusemble  de  Tartillerie  ;  il 
faut  en  traiter  nécessairement  le  plas  briève- 
ment possible  les  différentes  parties  :  ce  n'est 
pas  de*la  longueur,  c'est  de  la  nécessité. 

La  mesure  que  je  propose  est  celle-ci  :  au 
lieu  d'éparpiller  les  batteries  à  pied  dans  les 
régiments  a  tiheval,  je  propose  dç  les  réunir 
et  d'en  former  des  régiments  spéciaux.  Je  n*ai 

Sas  besoin  de  dire  combi^  l'instruction,  la 
iscipllne  et  la  valeur  des  homm«6  y  gagneront 
à  tous  les  points  de  vue. 

Depuis  longtemps  la  France  commet  une 
grande  faute  sous  ce  rapport.  Elle  a  oompléte- 
ment  perdu  de  vue  son  artillerie  à  pied,  son 
artillerie  de  forteresse.  Or,  à  côté  de  nous,  sa- 
vez-vous  ce  qui  se  passe  ?  L'Allemagne  a  26  ba- 
taillons do  canonniers  à  pied  pour  ses  forte- 
resses, et  elle  vient  encore  d'en  créer  26  autres 
pour  ses  réserves  et  sa  landwebr,  ce  qui  fait 
52  bataillons  de  canonniers  à  pied.  L'Italie 
marche  sur  ses  traces;  et  vous,  qu'avez- vous  ? 
presque  rien. 

Messieurs,  il  faut  absolument^  sortir  de  ce 
défaut.  Nous  sentons  le  besoin  de  développer 
nos  fortifications,  et  nous  votons,  dans  ce  nut, 

*  des  certaines  de  millions  de  francs.  A  quoi 
cela  sert-il  ?  nous  n'avons  pas  de  canonniers  à 
pied  pour  les  occuper  et  les  défendre. 

Croyez-moi,  TOtre    impérieux    devoir  est 

•  de  vous  occuper  sérieusement  de  cette  ques- 
tion ;  '  car,  je  vous  le  répète,  vous  avez  de- 
vant vous  l'Allemagne,  oui  va  avoir  52  batail- 
lons de  canonniers  a  piea,  et  vous  n'en  avez, 
vous,  que  quelque^!  compagnies  éparpillées  sur 
l'ensemble  de  la  France,  et  entraînées  dans  la 
marche  de  vos  corps  d  armée. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  il  faut 
aviser  immédiatement  et  ne  pas  laisser  tomber 
une  des  forces  de  la  France.  Que  Je  jninistre 
s'en  occupe  donc  :  il  faut  réorganiser  absolu- 
ment l'artillerie  à  pied. 

Cest  pourquoi  mon  amendement  vous  pro- 
pose do  coounencer  par  organiser  5  régi- 
ments de  canonnieis  à  pied.  Remarquez,  d'ail- 
leuri^,  <}u*il  ne  s*agit  pas  là  d'une  dépense  nou- 
velle ;  il  s'agit  d'une  amélioration  facile  et  peu 
dispendieuse,  car  vous  entretenez  dès  aujour- 
d'hui Je  noyau,  la  masse  de  ces  régiments, 

Ainsi  les  3  compagnies  à  pied  de  19  de 
vos  régiments  régionaux  vous  représentent 
déjà  près  de  60  compagnies  de  canonniers  à 
pied;  au  lieu  de  les  laisser  éparpillés,  organi- 
nisez-lea  d'une  manière  soliae,  qui  développe 
leur  discipline,  leurs  aptitudes,  leur  esprit  de 
corps,  et  vous  ferez  une  chose  granaement 
utile. 

Voilà,  messieurs,  en  quoi  consiste  cette  par- 
tie de  mon  amendement,  et  je  ne, vois  pas  que 
la  commission  puisse  s'opposer^  d'une  manière 
sérieuse  à  sa  prise  en  cousidération. 

Vient  ensuite  une  question  plus  délicate  et 
plus  grave,  qui  froisse,  je  le  comprends  parfai- 
tement, mais  qui  froisse  à  tort,  les  membres 
les  plus  influents  de  la  commission  «qui  sont 
des  officiers  du  génie,  d'autant  plus  que  parmi 
eux  se  trouve  un  des  chefs  les  plus  distingués 
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du  corps,  M.  le  général  de  Ghabaud  La  Tour, 
•  notre  ministre  de  Pintérieur,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  voir  en  ce  moment  devant  moi  ;  il  s'a- 
git de  la  question  de  savoir  si  nos  régiments 
du  génie  resteront  à  l'état  isolé ,  à  travailler, 
pour  ainsi  dire,  dans  te  désert,  ou  bien  s'ils  re- 
prendront leur  place  naturelle  et  séculaire  dans 
ce  grand  ensemble  de  l'artillerie,  où  lis  appor- 
,  teront  leur  concours,  en  même  temps  ou'ils 
recevront  un  supplément  de  valeur  consiaéra- 
ble  pour  accomplir  une  tâche  plus  efUcace. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  entrer  dans  les 
développements  de  la  question.  Je  l'ai  déjà 
traitée  a  la  seconde  délibération.  Je  me  con- 
tenterai de  vous  dire  ceci  :  Le  travail  des  sa- 
peu/s  du  génie  est  de  plus  en  plus  réduit.  Or, 
ce  travail  est  fait  dans  des  conditions  simi- 
laires et  même  supérieures  par  l'artillerie  dans' 
beaucoup  de  circonstances.  Alors,  pourquoi 
une  sé{)aration  ? 
L'artillerie,  en  effet,  pour  la  marche  de  ses 

gièces,  pour  les  pqnts,  pour  l'armement  de  ses 
atteries,  est  obligée  de  faire  des  travaux  de 
communication    et   de   fortifications  que   la 

guerre  nouvelle  demande  et  étend  considér^- 
lement  sous 'les  progrès  de  la  puissance  des 
coups.  Dans  ces  travaux  de  batteries,  il  y  a  là 
des  confections  de  retranchement  beaucoup  plus 
compliqués,  plus  difficiles  et  plus  solides,  pins 
délicatement  exécutés  que  les  travaux  du  mè- 
.me  ordre  du  génie.  Sh  bien,  dans  ce?  condi- 
tions, on  se  demande  quelle  nécessité  il  y  a 
d'entretenir  séparément  un  corps  accessoire. 

Mettez  les  régiments  du  génie  dans  l'artille- 
rie :  ils  concourront  avec  les  hommes  de  nos 
batteries  à  parfaire  tous  les  retranchements 
et  tous  les  cneminements  possibles,  et  aussi 
à  parfaire  tous  les  travaux  de  construction,* 
car  enfin  c'est  l'artillerie  elle-même  qui  cons- 
truit ses  usines,  qui  construit  tous  ses  bâti- 
ments dans  ses  directions,  dans  ses  arsenaux, 
dans  ses  manufactures  d'armes,  ses  poudreries, 
fonderies  et  ateliers  de  toutes  sortes. 

Vous  avez  donc,  avec  la  séparation  du  génie, 
non- seulement  une  superfétation  inutile,  mais 
encore,  -^.  et  c^est  la  grande  considéraliotf,  — 
vous  entretenez  des  troupes  dont  vous  êtes  obli- 
gés d'étendre  artificiellement,  en  quelque  sorte, 
la  spécialité  d'emploi.  8oldfits  excellents,  mais 
condamnés  à  rester  inutiles  dans  la  plupart 
des  circonstances.  Alors,  sous  peine  de  ne  rien 
faire,  vous  êtes  obligés  de  leur  attribuer  des  tra- 
vaux qui  en  imposent,  mais  (jui  sont  je  ne  dirai 
pas  insignifiants,  il  n'y  a  rien  d'insignifiant  à 
la  guerre,  mais  dont  on  peut  parfaitement  se 
passer  et  qui  en  résumé  sont  extrêmement 
bornés. 

Messieurs,  je  ne  demande  pas  du  tout  la 
suppression  des  régiments  du  génie,  je  ne  de- 
mande pas  du  tout  qu'on  leur  ôte  leur  nom  et 
la  spécialité  de  leur  fonction  ;  mais  je  demande 
qu'au  lieu  de  les  isoler,  on  les  fasse  rentrer 
dans  le  sein  de  cette  artillerie  qui  les  a  pro- 
duits et  qui  seule  peut  leur  donner  la  position 
la  plus  convenaj^,  en  étendant  leur  capacité 
et  leur  service. 

Mon  amendement  arrive  maintenant  à  la 
question  des  pontonuiers  ;  je  ne  veux  pas  y 
revenir,  ce  n^est  pas  sans  peine  qu'on  les  a 
faii  rentrer  à  leur  place  naturelle  dans  le  sein 
de  rartillerie. 

Quant  aux  ouvriers  d'artillerie,  ce  sont  des 
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ouvriers  d*élite,  qui  exécutent  tous  les  travaux 
dont  ils  sont  chargés  avec  une  perfeciaon  ad- 
mirable. Ces  ouvriers  aujourd*nui  sont  orga- 
nisés en  compagnies  isolées.  On  s'est  dit,  je 
le  sais,  que  aes  ouvriers  appelés  à  travailler 
dans  les  arsenaux  de  Lille,  autrefois  de  Stras- 
bourg et  de  Metz,  et  aujourd'hui  dans  ceux  de 
Toulouse,  ne  peuvent  pas  être  placés  sous  la 
même  direction*  Gela  est  vrai  jusg^u'à  un' cer- 
tain point;  mais  cette  séparation  absolue 
donne  lieu  à  de  véritables  abus. 

Il  y  a  un  éparpillement,  un  défaut  de  direc- 
tion supérieure  et  de  concentration  qui  nuit 
jusqu'à  un  certain  point  à  l'éducation  mili- 
taire de  nos  Qpmpagnies  d'ouvri^s.  Il  en  ré- 
sulte surtout  de  grands  inconvénients  ^our 
les  cadres  de  ces  compagnies,  et  particulière- 
ment pour  les  officiers  qui  sont  assimilés  à 
tous  les  autres  officiers  des  régiments  d'artil- 
lerie ;  ils  peuvent,  par  suite  d'un  changement 
de  grade,  passer  subitement  du  commande- 
ment d'une  compagnie  d'ouvriers  au  comman- 
dement d'une  ou  plusieurs  batteries  montées 
ou  à  cheval. 

Il  faut  donc  que  ces  officiers  connaissent  le 
service  régimentaire  de  l'artillerie,  qu'ils  soient 
montés  et  soumis  à  une  discipline,  à  une  di- 
rection militaire  très-sévère  ;  il  faut  surtout 
qu'ils  aient  l'usage  du  cheval. 

Eh  bien,  cette  unité  de  direction  n'existe 
pas  aujourd'hui,  et  il  en  résulte  des  incon- 
vénients. C'est  pourquoi  je  vous  demande 
d'enrégimenter  nos  ouvriers.  Evidemment, 
l'oificier  supérieur  qu'on  mettra  à  la  tête  du 
régiment  aura  plutôt  un  service  d'inspection 
permanent  qu'un  service  de  commanclement 
direct  ;  ce  ne  sera  pas  une  grande  dépense. 

En  dernier  lieu,  mon  amendement  fait  une 
demande  semblable  pour  les  compagnies  du 
train  d'artillerie.  Par  la  réunion  du  corps  du 
génie  à  l'ariilterie,  avec  les  4  compagnies  de 
sapeurs,  vous  aurez  60  compagnies  du  train. 
Pouvez-vouB  laisser  un  corjts  composé  de  60 
compagnies,  sans  organisation  supérieure,  sans 
conoentmtion  ?  Je  vous  demande  de  les  orga- 
niser en  4  régiments. 

Ce  n'est  assurément  pas  trop,  car  chaque 
colonel  —  en  admettant  que  ce  soit  un  colonel, 
-^  pourrait  encore  avoir,  en  temps  de  guerre, 
jusqu'à  i  0,000  hommes  ou  chevaux  à  surveil- 
ler et  à  inspecter.  Cette  considération  de  bonne 
surveillance  n'est  pas  la  seule,  messieurs;  l'or- 
ganisation régimentaire  que  je  vous  demande 
sera  un  élément  de  contrôle  et  de  discipline, 
un  élément  d'émulation  ;  car  enfin  il  serait 
très-triste  d'admettre  dans  notre  armée,  en 
principe,  que  des  officiers  qui  rendent  d'excel- 
lents services  soient  condamnés  à  ne  pouvoir 
franchir  le  grade  de  capitaine.  Il  faut  absolu- 
ment ouvrir  l'accès  des  grades  supérieurs  aux 
braves  x>fficiers  du  train  d'artillerie. 

Messieurs,  jo  suis  arrivé  à  la  fin  de  ces  dé- 
veloppements. Vous  voyez  que  le  nombre  et 
l'importance  des  questions  sont  considérables. 
Je  crois  les  avoir  traitées  siminctement,  mais 
d'une  manière  assez  nette,  et  avoir  suffisam- 
ment justifié  les  propositions  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  présenter  pour  qu'on  veuille  bien  les 
prendre  en  considération. 

Xe  projet  de  loi  en  discussion  nous  met  dans 
une  position  très-difficile.  Il  touche  à  tout ,  il 
comporte  une  foule   énorme   de    conditions 


et  de  détails.  La  préparation  et  la  discussion 
de  cette  loi  ont  exigé  tout  le  dévouement 
au  travail  que  les  membres  de  la  com- 
mission déploient  depuis  trois  ans;  mais,  dans 
ce  travail  continu  de  tous  les  jours,  la  com- 
mission a  perdu  trop  de  vue  les  principes  gé- 
néraux et  supérieurs  qui  doivent  présider  h 
une  organisation  d'ensemble.  Quant  à  moi^ 
j'ai  toujours  regretté  qu'au  lieu  de  nous  pré- 
senter des  projets  au&si  compliqués  et  aussi 
bourrés  de  détails,  on  ne  s'en  soit  pas  tenu  à 
poser  ces  principes  généraux  d'oif^nisation, 
quitte  à  revenir  ensuite  à  des  lois  et  à  des  rè- 
glements spéciaux. 

Pour  ce  qui  concerne  l'artillerie,  je  finis  en 
vous  disant  ceci  : 

Le  principe  nécessaire  pour  cet  immense 
ensemble  de  l'artillerie,  c  est  que  toutes  les 
parties  qui  doivent  y  concourir  soient  for- 
tement rattachées  à  une  unité  très-réga- 
larisée  dans  tous  les  principes  de  son  orga- 
nisation. Si  vous  n'avez  pas  cela,  votre  ar^e- 
rie,  avec  l'immense  complication  de  ses 
services,  de  ses  éléments  et  de  ses  travaux, 
tombera  dans  le  relâchement...  (Run^eurs  sur 
divers  bancs.) 

Oh  !  ne  vous  trompez  pas  sur  le  sens  de 
mes  paroles;  plus  que  personne  je  connais 
la  supériorité  de  notre  artillerie,  mais  je  sais 
aù^si  comment  on  se  dégoût^  des  abus  ;  ainsi 
donc,  permettez-moi  de  le  dire,  au  mo- 
ment même  oii  Ja  force  des  choses  augmente , 
dans -une  proportion  considérable,  la  nécessité 
et  l'influence  de  l'artillerie^  si  vous  n'avez  pas 
pris  soin  de  créer  une  organisation  très-con- 
centrée en  rassemblant  tous  les  éléments  né- 
cessaires, vous  vous  trouverez  incomplets  et 
impuissants  dans  une  Foule  de  circonstances. 
Rappelez-vous  ce  qu'on  a  dit  après  la  dernière 
guerre. 

Or,  messieurs,  n'oubliez  pas  qu'à  côté  de 
nous,  on  travaille  avec  une  activité,  avec  une 
énergie  extraordinaires  à  développer  et  à  ré- 
gulariser l'artillerie.  Faites  de  même,  autre- 
ment Vous  vous  trouverez  trop  en  arrière; 
faites  de  même  et  rendez  à  notre  artillerie 
française  cette  supériorité  qu'on  lui  a  reconnue 
à  toutes  les  époques  et  chez  toutes  les  nations. 

Oh  I  ce  que  je  dis  là  n'est  pas  de  l'exagéra 
tion  patriotique,  c'est  la  vérité  historique.  Je 
vous  citerai  ce  seul  fait  à  l'appui. 

On  a  beaucoup  vanté  l'artillerie  prussienne 
dn  grand  Frédéric,  c'est  à  tort.  Au  point  de 
vue  de  la  qualité,  il  l'aimait  peu,  et  la  négli- 
geait souvent;  mais  la  grande  quantité  qu'il 
employait,  en  même  temps  que  son  génie 
tacUque,  lui  permettait  d'en  retirer  de  grands 
effets. 

C'est,  en  effet,  pendant  la  guerre  de  Sept 
Ans  que  l'artillerie  a  eu  des  développements 
extrêmes,  plus  grands  qu'à  aucune  autre 
époque,  doubles  de  ceux  d^'aujourd'hui.  A^si, 
il  y  a  telle  bataille,  par  exemple,  où  fes  armées 
russes,  prussiennes  et  autrichiennes  ont  mis 
en  batterie  jusqu'à  neuf  pièces  par  1,000  hom- 
mes sur  lé  champ  de  bataille.  On  a  vu,  par 
exemple,  dans  la  dernière  bataille,  à  Torgas, 
Frédéric,  au  milieu  de  son  avant-garde  de  10 
bataillons  de  grenadiers,  écrasés  en  un  instant 
par  un  cercle  d'artillerie,  crier  au  général  qui 
était  à  côté  de  lui  :  <  A-t-on  jamais  vu  pareil 
feu  d'enfer?  • 
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Eh  bien,  cette  artillerie  prussienne  qui 
était  deyenne  si  célèbre,  Fréoéric^  au  com- 
mencement Je  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  la,  ût  révolutionner  par  un  Fran* 
çaifi^  et  à  là  fin  de  la  guerre  de  Sept  Ans, 
où  la  France  avait  été  battue  aussi,  Frédéric 
prit  un  officier  français  pour  réorganiser  son 
artillerie  diaprés  le  système  français. 

Oui,  Fartillerie  française  a  toujours  été  l'é- 
cole des  artille»ies  étrangères,  mais  dans  ces 
derniers  temps  les  puissances  étrangères  onS 
réalisé  de  trèa-grands  progrès;  nous  avons 
perdu  de  notre  avance,  et  môme  nous  nous 
sommes  trouvés  jusqu'à  un  certain  point  dis- 
tancés. 

Ne  restons  pas  dans  cette  position  ;  le  per- 
sonnel de  notre  artillerie  est  capable  de  tous 
les  progrès  et  de  tous  les  dévouements  ;  don- 
nons-lui les  moyens  de  soutenir  sa  supériorité 
séculaire. 

Pour  cela,  souvenez-vous  qu'il  ne  suffît  pas 
d'augmenter  la  quantité,  que  c'est  surtout  la 
qualité  qu'il  faut  avoir,  et  que  vous  ne  l'aurez 
que  par  une  organisation  régulière  et  puis- 
samment concentrée. 

C'est  là  le  but  de  mon  amendement,  et  je 
vous  demande  de  vouloir  bien  le  prendre  en 
considération.  (Approbation  sur  divers  bancs. 
-—  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

>M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  la  général  Ghareton,  rapporter.  Mes- 
sieurSj 
Brunet 
complet  qu'il 

Je  n^attendais  pas-  moins  de  l'auteur  de  Vffis- 
toirê  de  VartUkrie  en  campagne,  travail  consi- 
dérable qui  témoigne  de  tant  d'études,  et  que, 
malheureusement,  nos  ieunes  officiers  ne  lisent 
point  assez.  Je  demande  seulement  à  l' Assem- 
blée la  permission  de  répondre  à  quelques- 
uns  des  arguments  qu'il  vient  de  produire  à 
l'appui  de  son  amendement. 

L'honorable  M.  Jean  Brunet  vous  a  dit  que 
l'infériorité  de  notre  artillerie  tenait  à  l'insuf- 
fisance de  son  organisation. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  causes  de  l'in- 
fériorité  de  notre  artillerie  dans  la  dernière 
guerre  aient  tenu  à  son  organisation,  que  nous 
avons  conservée,  à  très-peu  de  chose  près,  ce 
qu'elle  était,  ni  à  la  valeur  de  soq  personnel, 
et  nous  soounes  en  cela  d*accord  avec  nos  ad- 
versaires, qui  lui  ont  rendu  une  éclatante  jus- 
tice. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  à  la  page  24  du 
premier  fascicule  de  la  relation  faite  par  le  grand 
etat-majjr  prussien  des  opérations  de  la  der- 
nière euerre  : 

•  L^artillerie,  dans  laquelle  tous  les  hommes 
trouvent  place  sur  les  avant-trains  et  les 
caissons,  possédait  à  un  haut  degré  la  mobilité 
et  rhabitude  des  manœuvres,  mais  la  lenteur 
des  autres  services  venait  annihiler  ces  avan- 
tages. L'artillerie  française,  néanmoins,  a  tou- 
jours su  agir  de  bonne  heure  et  avec  suite.  > 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'organisation  môme 
de  l'artillerie  qu'il  faut  chercher  les  causes  de 
notre  infériorité  :  c'est  plutôt  dans  l'infériorité 
de  notre  matériel  de  guerre  qu'on  s'occupe  de 
tranirformer.  (C'est  cela!  —  Très-bien!) 

La  composition  organique  de  notre  artillerie, 
telle  que  vous  la  propose  votre  commission, 


n'est  point  arbitraire,  elle  résulte  de  la  compo- 
sition môme  de  nos  corps  d'armée.  Ce  n^st 
point,  en  effet,  une  organisation  spéciale  que 
nous  vous  proposons  pour  chacune  dès  armes 
qui  entrent  dans  la  composition,  et  notamment 
pour  notre  artillerie,  qui  est  excellente  dans 
les  conditions  môme  où  elle  se  trouve  aujour- 
d'hui. Ce  n'est  point  isolément  qu'il  faut  con- 
sidérer cette  organisation ,  mais  c'est  aussi  et 
surtout  dans  ses  relations  avec  l'organisation 
générale  de  l'armée,  car  c'est  une  armée,  et  non 
une  arme  spéciale,  que  nous  avons  pour  but 
d'organiser  par  la  série  successive  des  lois  qui 
sont  soumises  à  vos  délibérations.  C'est  ainsi 
que  ie  la  créatiqn  des  corps  d'armée  et  de  leur 
composition  résultent  la  détermination  et  la 
fixation  du  nombre  de  nos  régiments  d'artilie- 
rie. 

Nous  n'avions  pas  cependant  à  nous  préoc- 
cuper uniquement  de  l'artillerie  de  bataille  ; 
nous  devions  pourvoir  aussi  à  la  défense  de 
nos  forteresses,  et  là  il  y  a  d'impérieux  et  de 
nombreux  besoins  auxquels  nous  aurions  à 
satisfaire.  L'artillerie  de  forteresse  devait 
trouver  par  conséquent  sa  place  dans  cette  or- 
ganisation nouvelle. 

6i  nous  avions  eu  un  budget  indéterminé, 
indéfini  à  notre  disposition,  nous  vous  aurions 
peut-être  proposé  d'organiser  cette  artillerie 
en  corps  indépendants  qui  eussent  trouvé  leur 
piaoe  a^ns  un  ensemble  plus  considérable,  celui 
des  troupes  de  forteresses.  Nous  avons  déjà  eu 
l'honneur  d£  vous  dire  dans  la  séance  où  a  été 
discutée  un  amendement  semblable  de  l'hono- 
rable M.  Brunet,  que  cette  question  était  réser- 
vée ;  nous  vous  avons  dit  qirels  étaient  les  desi- 
derata de  votre  commission^  mais  nous  avons 
ajouté  que  tout  ne  pouvait  se  faire  à  la  fois,  que  la 
perfectibilité  de  nos  institutions  militaires  était 
l'œuvre  du  temps,  et  que  le  moment  ne  nous 

Faraissait  pas  encore  venu  de  faiire  passer  dans 
ordre  des  faits  cette  pensée  de  votre  commis- 
sion. C'est  que,  en  effet,  il  faut  d'abord  procé- 
der à  la  reconstitution  du  système  défensif  de 
notre  frontière  et  à  l'établissement  des  forte- 
resses qui  sont  destinées  à  l'assucer.  C'est 
l'expérience  et  les  moyens  dont  nous  pourrons 
alors  disposer  qui  indiqueront  le  moment  et 
l'heure.  (Oui  I  oui  I  —  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

C'est  alors  seulement,  messieurs,  quon 
pourra  opportunément  vous  proposer  de  créer 
les  régiments  d'artillerie  à  pied,  dont  mon  ho- 
norable ami  vous  demande  la  création  immé- 
diate. Nous  ne  contestons  pas  que  l'instruc- 
tion y  gagnerait,  parce  qu'elle  pourrait  se  faire 
plus  complète  et  avec  plus  d'ensemble  ;  mais 
aujourd'hui  il  nous  faudrait  nécessairement,  si 
vous  adoptiez  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
créer  cinq  états-majors  de  régiments,  et  vous 
savez  que  les  ressources  de  notre  recrutement 
en  officiers  et  en  cadres  nous  permettent  à 
peine  de  pourvoir  aux  exigences  de  la  création 
de  nos  régiments  d'artîUerie  de  campagne; 
aussi  avons -nous  cherché  à  arriver  à  un  résul- 
tat relativement  satisfaisant,  en  attachant  à 
chaque  réglmen#d'artillerie  impair  un  certain 
nombre  de  batteries  à  pied.  D'ailleurs,  créer 
des  régiments  d'artillerie  à  pied,  est-ce  bien, 
pour  le  service  des  forteresses  à  laquelle  nous 
devons  tendre,  la  constitution  normale? 

Que  deviennent,  en  effet,  ces  régiments  au 
moment  où  11  faut  armer  les  places  et  songer  à 
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]  ourvoir  à  leur  défense?  Vous  ayez  voulu  que 
chaque  corps  d'armée  fût,  à  Pavance  et  en 
tout  temps,  pourvu  de  tous  ses  moyens  d'ac« 
tion,  et  vous  avez  eu  raison.  Il  est  donné  sa- 
tisfaction à  ce  vœu  de  la  loi  d'organisation 
générale  par  la  constitution  en  brigade  de  nos 
régiments  d'artillerie.  Mais  les  cinq  régiments 
d'artillerie  à  pied,  dont  on  vous  demande  la 
création,  sont-ils  appelés  à  manœuvrer  en  ré- 
giments? Non,  sans  doute.  Ils  sont  destinés 
seulement  à  nous  fournir  les  moyens  d*armer 
et  de  défendre  les  forteresses.  C'est  alors,  par 
batteries  isolées  qu'on  peut  dédoubler  au  ne- 
soin,  que  doit  se  faire  cet  important  service. 
Pourquoi  donc  faire  en  temps  de  jpaix  une  or- 
ganisation factice  qu'il  faudrait  détruire  au  mo- 
ment de  la  guerre?  Ce  sont  ces  considérations 
qui  ont  déterminé  votre  commission  à  ne  point 
vous  en  proposer  la  création. 

D'ailleurs,  dans  tes  régiments  d'artillerie  de 
bataille  eux-mêmes,  il  est  indispensable  que 
les  hommes  soient  instruits  dans  toutes  les 
parties  du  service  ;  il  faut  que  les  hommes 
destinés  à  servir  le  canon  sur  les  champs  de 
bataille  ne  soient  pas  étrangers  aux  manœu- 
vres de  force  et  qu'ils  soient  également  en  état 
de  servir  les  pièces  de  siège  et  de  place.  Ils 
trouveront  ces  moyens  d'instruction  dans  les 
batteries  à  pied  qui  sont  annexées  au  régi- 
ment. 

On  dit  que  l'instruction  en  soufi&ira.  Sans 
nier  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  de  fondé  dans 
cette  appréhension,  nous  pensons  cependant 
qu'on  exagère  considéraiilement.'  Il  suffit  pour 
assurer  cette  instructien  des  batteries  à  pied 
dans  les  régiments  d'un  bon  règlement  de  ser- 
vice intérieur.  Et  M.  le  ministre  de  la  guerre 
saura  bien  le  faire  dans  les  meilleures  condi- 
tions; c'est  à  lui  qu'incombe  ce  soin  qui  n'ap- 
partient pas  à  la  loi. 

L'amendement  de  M.  Brunet  vous  propose 
ensuite  d'attacher  les  quatre  régiments  de  sa- 

Seurs  mineurs  et  de  chemins  de  fer  aux  corps 
e  Tartillerie.  A  l'origine,  le^  con^>agnies  de 
sapeurs  mineurs,  appartenaient,  en  effet,  à 
Tartillerie,  et  faisaient  partie  intégrante  de  cette 
arpie.  Mais  lorsque  les  exigences  du  service 
de^  l'artillerie  se  sont  accrues,  par  la  prépon- 
dérance toujours  croissante  qu'il  prenait  dans 
les  opérations  de  guerre,  la  nécessité  de  la  sé- 
paration des  deux  services  s'est  imposée  d'elle- 
même. 

On  ne  pouvait  en  effet  continuer  à  vouloir 
faire  avec  les  mêmes  hommes  des  sapeurs  et 
des  artilleurs.  La  nécessité  de  cette  séparation 
s'impose  aujourd'hui  d'une  manière  plus  im- 
pérative,  et  on  le  comprend  bien,  car  on  ne 
vous  propose  pas  de  détruire  les  régiments  du 
génie  et  de  les  fondre  dans  les  troupes  d'artil- 
lerie; non,  on  les  conserve,  la  séparation 
existe  encore  dans  l'instruction  des  soldats, 
mais  celle  des  officiers  qui  en  est  l'âme  serait- 
elle  commune? 

Si  on  veut  conserver  la  distinction  des  deux 
armes  et  de  leur  instruction,  itourquoi  les  réu- 
nir ?  Dans  le  cas  contraire  comment  peut-on 
admettre  qu'un  même  officier  puisse  posséder 
la'connaîbsance  des  manœuvres  de  l'artillerie 
de  place,  celle  de  l'artillerie  de  campagne, 
qa'û  connaisse  dans  tous  ses  détails  la  cons- 
truction du  matériel  de  guerre,  la  fabrication 
des  armes,  la  défense  el  l'attaque  des  places. 


les  travaux  de  siège,  l'art  des  constructions? 
Messieurs,  on  a  déjà  fuit  des  cavaliers  avec  dss 
artilleurs  ;  on  voudrait  en  faire  encore  aujour- 
d'hui des  sapeurs  et  des  mineurs.  Gomment 
voulez-vous  qu'un  seul  homme,  qu'une  seule 
individualité  puissse  suffire  à  cette  multiplicité 
de  connaissances  et  de  services?  Il  était  naturel, 
et  il  l'est  encore  aujourd'hui,  de  diviser  le  tra- 
vail en  séparant  les  spécialités,  afin  de  donner 
à  nos  troupes  comme  à  nos  ofUciers  des  con- 
naissances moins  superficielles  et  de  fortifier  et 
de  développer  leur  instruction.  Prenez*^  garde, 
messieurs;  la  réunion  des  deux  services  du 
génie  et  de  l'artillerie  vous  amènerait  à  ce  ré- 
sultat, de  n'avoir  olus  que  des  officiers  de  ca- 
nonnière au  lieu  d  officiers  d'artillerie,  de  n'a- 
voir plus  que  des  officiers  de  pionniers  au  liea 
d'ingénieurs  militaires.  Conservons  donc  les 
spécialités  qui  seules  peuvent  assurer  le  pro- 
grès, et  maintenons,  comme  vous  le  propose 
votre  commission,  la  séparation  des  aeui 
armes. 

Vient  ensuite,  dans  l'amendement  de  notre 
collègue  M.  Brunet,  l'organisation  des  régi- 
ments de  pontonniers.  Vous  vous  êtes  pronon- 
cés sur  ce  point  :  nous  n'avons  pas  &  y  revenir. 
Mais  notre  honorable  collègue  veut  encore 
grouper  les  compagnies  d'ouvriers  et  d'artifi- 
ciers en  les  constituant  en  régiment.  Exami- 
nons le  fonctionnement  du  service  de  ces  corn- 
paffnies. 

Gomment  sont  employés  les  ouvriers  ?  Une 
compagnie  dans  un  arsenal,  une  compagnie 
dans  un  autre;  jamais  ces  compagnies  ne  sont 
réunies,  et  elles  no  peuvent  pas  J'ètre.  Gom- 
ment, alors,  peut-on  songer  à  les  constituer 
en  régiment? 

Cest  bien,  il  est  vrai,  un  moyen  d'accroître 
le  nombre  des  officiers  supérieurs,  d'avoir  des 
colonels,  des  lieutenants-colonels  et  des  chefs* 
d'escadron  de  plus  ;  mais  aucune  nêoessité  de 
service  ne  le  commande,  tout  an  contraire, 
car  le  service  n^y  gagnerait  rien  et  le  budget 
y  perdrait  beaucoup.  Nous  vous  demandons 
encore  de  ne  pas  adopter  cette  rênnion. 

Quant  aux  compagnies  du  train  d'artille- 
rio,  chaque  corps  d'armée  devant  être  pourvu 
de  tous  ses  moyens  d'action,  il  a  fallu  se  con- 
former à  cette  disposition  de  la  loi,  et,  afia 
d'assurer  'le  transport  des  munitions  sur  le 
champ  de  bataille,  la  commission  tous  a  pro- 

Sosé  d'attacher  spécialement  à  chacun  des 
eux  régiments  de  la  brigade  d'artiUerie  du 
corps  d'armée  les  moyens  aassurer  ces  trans- 
ports. Gette  organisation  est  rationnelle;  elle 
résulte  de  ce  principe,  qu'il  faut,  je  le  répète, 
que  le  corps  d'armée  soit  pourvu,  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre  de  tous  ses 
moyens  d'action. 

Si  oh  réunissait  ces  compagnies  du  train 
d'artillerie  au  régimeht,  comme  le  demande 
M.  Jean  Brunet,  nous  aurions  encore  une 
superfétation  d'état-maior  :  des  colonels,  des 
lieutenants-colonels ,  des  chefs  d'escadron, 
oomme  on  le  proposait  pour  les  ouvriers  et 
artificiers  ;  et  au  moment  ae  la  guerre,  il  fau- 
drait détruire  cette  organisation  «factice  pour 
rattacher,  en  définitive,  un  certain  nombre  de 
compagnies  i  chaque  corps  d'armée.  Gette 
organisation  par  régiments  du  train  d'&rtillerie 
a  existé,  et  on  a  dû  y  renoncer. 
Les  mêmes  motifs  qui  nous  font  vous  pVo^ 
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poser  de  rejeter  cette  organisation  par  réel- 
ments  du  train  d'artillerie  subsistent  égale- 
ment pour  le  train  des  équipag^es. 

Il  faut  que  chaque  service  soit  rattaché  d'a- 
vance au  corps  d'armée  auquel  il  appar- 
tient. 

Il  faut  enfin  sauvegarder  ce  principe  fonda- 
mental que  l'organisation  du  temps  de  paix 
doit  être  la  môme  que  celle  du  temps  de 
guerre,  afin  ()fu*on  puisse  passer  d'un  état  à 
rautre,  au  moment  de  la  mobilisation,  par  un 
siniple  accroissement  d'effectif.  L'amende- 
ment de  M.  Brunet  tend  à  détruire  ce  prin- 
cipe indispensable  à  la  rapidité  de  la  mobili- 
sation. Nous  vous  proposons  en  conséquence 
de  vouloir  bien  le  repousser.  (Marques  d'adhé- 
sion.) 

M.  le  i^résident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  ramendeD(ient  de  M.  Branet. 

(L'amendement,  rois  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  L'amendement  qui  vient 
ensuite  est  celui  de  M.  Raudot. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

I  Art.  5.  -—  L'artillerie  et  le  génie  ne  for- 
ment qu'un  seul  corps. 

t  L'artillerie  comprend  : 

t  i»  36  régiments  tous  stationnés  en  Fran- 
ce et  constituant  18  brisades  à  2  régi- 
ments, à  raison  de  1  brigade  par  corps  d'ar- 
mée. 

t  Le  premier  régiment  de  chaque  brigade 
est  à  12  batteries,  dont  3  à  pied,  8  montées^ 
1  montée  de  dépôt  et  de  section  de  munitions. 

I  Le  deuxième  réginient  est  à  12  batteries, 
dont  8  montées,  3  à  cheval,  1  montée  de  dépôt 
et  de  section  de  munitions. 
•  t  2<>  Un  régiment  d'artillerie  pontonùiers  à 
14  compagnies. . .  •  (Le  reste  conmie  au  pro- 
jet.) 

Puii  M.  Aaudot  supprime -dans  les  tableaux 
de  la  série  G  :  . 

I  1  chef  d'escadron  ; 

c  Les  capitaines  adjudants-major  > 

•  £t  les  enfants  de  troupe  dans  chaque  ré- 
giment d'artillerie.  • 

La  parole  est  à  M.  Raudot  pour  développer 
son  umendement. 

M.  Raudot.  Je  ne  dirai  que  très-peu  de 
chose.  L'honorable  M.  Jean  Brunet  vient  de 
développer  narfaitement  la  première  partie  de 
mon  amendement  sur  la  réunion  de  rartiilerie 
et  du  génie,  .'e  n'ajouterai  rien  de  plus  sur 
ce  point. 

Quant  aux  réductions  que  je  propose  sur 
l'artillerie  et  le  génie,  je  ne  dirai  que  quelques 
mots,  que  j'emprunterai  à  un  général  d'artil- 
lerie tre»-connu,  qui  a  commandé  l'école  poly- 
technique, le  général  Favé.  Dans  un  admi- 
rable travùl  sur  la  loi  que  nous  discutons^  il 
a  écrit  ce  que  je  vais  vous  lire...  (Bruit.) 

Ce  n'est  pas  mcû  que  vous  allez  entendre, 
messiiiurs,  c'est  un  général  d'artillerie  des 
plus  oistingués  ;  écoutez-le  : 

c  La  prodigalité  des  grades,  et  surtoutules 
grades  élevés,  diminue  leur  prestige,  au  grand 
détriment  de  l'armée,  en  ne  leur  laissant  plus 
des  attributions  qui  aient  assez  d'étendue  et 
d'importance. 

t  Le  corps  de  l'artillerie  allemande,  dans 
son  entier,  compte  274  officiers   supérieurs. 


tandis  que  le  rapport  de  la  commission  en  pro- 
pose pour  notre  armée  459 1  L'artillerie  al- 
lemande a  516  capitaines,  la  commission  en 
demande  1,274. 

c  L'Allemagne  a,  pour  tout  le  g^nie  de  ses 
18  corps  d'armée,  24  colonels,' 13  lieutenants- 
colonels,  et  50  majors;  en  tout,  87  officiers  su- 
périeurs. Le  rapport  du  générât  Chareton 
demande  226  officiers  supérieurs,  près  du  trî- 

f»le,  puisqu'il  admet  la  nécessité  d'avoir  38  eo- 
onels,  38  lieutenants-colonels  et  150  chefs  de 
bataillon.  Le  nombre  des  capitaines  est  en 
Allemagne  de  178  ;  on  en  demande  chez  nous 
532. 

f  Tout  cela  paraît  sans  doute  concevable  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  de  l*esprit  de 
corps,  mais  non  pas  quand  on  l'envisage  au 
point  de  vue  du  patriotisme  et  quand  on  sent  • 
sur  le  cœur  le  poids  des  malheurs  de  la  France; 
cette  prodigalité  de  grades  sans  fonctions,  qui 
ferait  tomber  en  décadence  une  nation  pros- 
père, ne  peut  qu'entraver  une  nation  malheu- 
reuse dans  les  efforts  qu'elle  doit  faire  pour 
se  relever.  > 

Je  n'ai  rien  à  dire  de  plus.  (Mouvement.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  au  lieu  de 
faire  devant  vous  le  pai^^tllèle  de%  armées  fran- 
çaises et  allemandes,  M.  Raudot  aurait  dû 
vous  faire  connaître  plutôt  quels  étaient  les 
services  qu'il  lui  paraissait  possible  de  suppri- 
mer. Il  oublie  gue,  dans  l'armée  aUemanue,  le 
service  du  génie  n'est  point  chargé  du  caser- 
nement, et  qu'à  côté  de  l'état-major  de  cette 
arme  se  trouvent,  fosctionnant  parallèlement, 
des  architectes  et  des  ingénieurs  qui  sont 
chargés  de  ce  service.  Il  oublie  également  que, 
dans  l'armée  allemande,  il  y  a  une  séparation 
complète  entre  le  corps  des  pionniers  et  l'état- 
maior  du  génie. 

En  France,  le  personnel  de  l'état-major  du 
génie  est  si  peu  en  superfétation,  qu^n  se 
trouve  actueUement  dans  la  nécessité  excep- 
tionnelle, il  est  vrai,  d'employer  H  6  archi- 
tectes ou  ingénieurs  civile  pour  suffire  à  sa 
tâche.  Ge  sont  des  ingénieurs  ou  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  qui  ont  tracé  et 
exécuté  les  routes  destinées  à  relier  les  ouvra- 
ges de  fortifications  extérieures  aux  réduits 
centraux  de  la  défense.  Ge  sont  également  ces 
conducteurs  ou  ingénieurs  qui  roccupent  de 
l'exécution  de  nos  voies  stiatégiques  sur  la 
frontière.  ^ 

Que  l'honorable  M.  Raudot  veuille  bien  nous 
dire,  alors,  quels  sont  les  emplois  qu'oti  peut 
supprimer,  et  il  peut  être  assuré  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  auquel  les  îniéréts  de  son 
budget  ne  sont  certes  pas  indifférents,  et  la 
commission  elle-même  s'empresseront  de  lui 
donner  satisfaction,  en  vous  proposant  les  sup- 
pressions qui  seront  justifiées.  Mais  il  ne  suffit 
pas  de  dire  :  H  y  a  trop  d'emplois,  il  «faut  en- 
core indiquer  ot  ^st  ce  trop;  sans  quoi  on 
risque  de  désorganiser  les  services. 

Gelui  du  génie,  messieurs,  est  ce  qu'il  était 
avant  la  guerre  :  il  n'a  été  apporté,  malgré  les 
travaux  considérables  dont  il  est  chargé,  au- 
cune augmentation  dans  le  personnel. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  noift  avait  de- 
mandé une  augmentation  dans  le  personnel 
des  gardes,  30  gardes  de  plus.  La  commission 
n'a  pas  pensé  que  cette  augmentation  fAt  jus- 
tifiée par  des  nécessités  permanentes  de  ser^    ' 
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Tics,  et'M.  la  ministre  de  la  guerre  y  pourvoit, 
ainsi  que  nous  TaTons  dit,  au  moyen  d'em- 
nioyfis  ciTils  auxiliaires. 

Par  l'article  12,  relatif  à  Tétat-major  du 
génie,  noua  vous  demanderons  d'autoriser  le 
miniatre  de  la  guerre  i  employer  un  eertain 
nombre  de  stagiaires  pris  parmi  les  soua- 
offieiers  des  troupes  du  génie,  proposés  pour 
gardes  aux  inspections  générales.  Ces  aous- 
officiers  auront  ainsi  Toccasion  de  compléter 
l'inatructioa  théorique  qu'ils  auront  reçue  dans 
les  régiments  de  l'arma,  par  rinstruction  pra- 
tique qu'ils  acquerront  dans  la  conduite 
des  travaux.  Ce  stage  servira  à  faire  connaître 
leur  aptitude  professionnelle.  Ils  remplaceront 
une  partie  des  employés  civils  auxiliaires 
qu'on  est  obligé  de  payer  fort  cher,  et  Ton 
pourra  économiser  ainsi  une  somme  qu'on 
peut  évaluer  à  70  ou  80,000  fr.  Gela  vaudra 
mieux,  croyons-nous,  que  de  vous  proposer 
une  augmentation  de  personnel  que  la  neces-^ 
site   d'un  service  permanent  ^ne  justifierait 

pas. 

En  conséquence,  nous  vous  demandons  de 
repousser  l'amendement  de  M.  Raudot.  (Ap- 
porobation  sur  plusieurs  banesO 

M.  Raudot.  Messieurs,  je  croyais  qu'on 
allait  justifier  lea  propositions  qui  vous  ont  été 
faites,  en  vous  démontrant  que  les  officiers  du 
génie  avaient  un  travail  énorme  et  qu'ils  le 
faisaient  seuls.  On  vient  de  nous  dire,  au  con- 
traire, qu'ils  avaient  encore  recours  aux  ingé- 
nieurs civUs  et  aux  conducteurs  des  ponts  et 
"    chaussées. 

Au  kinc  de  la  eommission.  Parce  qu'ils  ne 
sont  pas  assea  nombreux  1 

M.  lA  général  baron  de  Ghaband  lia 
Tonr,  ministre  de  Vintérieur.  Voilà  la  seule 
raison  ! 

M«  Randot.  B'if  n'y  en  a  pas  assez,  c'est 
qn'alors  ils  seront  employés  à  une  beso- 
gne indigue  d'eux  I.  (Réclamations  sur  divers 
bancs.) 
'  M.  le  général  de  Ghaband  lia  Tonr,  mi- 
nistre de  Pintérieur.  Je  vous  demande  pardon  f 
ils  aont  très-occupés,  et  très-bien  occupés  ! 

Ift.  la  rapportanr.  Us  travaillent  depuis 
quatre  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures 
au  soir  ! 

Mw  Randot.  Oui,  mais  ils  sont  occupés  à 
ce  qu'il  ne  devraient  pas  faire  !  (Nouvelles,  ré- 
clamations.) 

M.  l'amiral  Janréa.  On  n'attaque  paa  ainsi 
tout  un  corps  !  U  faudrait  au  moins  justifier  de 
semblables  paroles. 

M.  de  Tillanconrt.  Qu'est^e  que  font 
donc  les  officiers  du  génie,  et  qu'ils  ne  de- 
vraient pas  faire?  C'est  bien  le  moins  que  vous 
nous  le  disiez. 

K.  Randot.  Vous  occupez  vos  officiers  du 

§énie,  en  temps  de  paix,  a  faire  ce  qui  rentre 
ans  la  mission  des  architectes,  c'est-à**dire  à 
construire  et  à  entretenir  des  casernes  et  des 
éoîiries. 

X.  le  général  Loysel.  Les  travaux  exécu- 
tés par  les  architectes  vous  coûteraient  bien 
plus  cher  que  ceux  exécutés  par  les  officiers  du 
génie. 

M.  Randot.  Les  Allemands,  qui  sont  des 

gens  pratimies  et  qui  veulent  que  leur  armée 

soit  véritulement  composée  de  militaires,  et 

'   uniquement  de  militaires,  lea  Allemande  ont 


grand  soin  de  ne  confier  aux  ingénieurs  du  gé- 
nie militaire  que  des  travaux  de  fortifications. 
Quant  aux  travaux  relevant  du  génie  civU^ 
c'est-à-dire  la  reconstruction  et  l'entretien  des 
casernes,  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
maisons,  ce  sont,  en  Allemagne,  des  architec- 
tes qui  les  exécutent. 

M.  le  comte  Octave  de  Baetard.  Bien 
plus  chèrement! 

M.  Randot.  J'ai  signalé,  d'après  les  dires 
du  général  Favé  et  d'après  des  documents  offi- 
ciel, l'immense  différence  qu'il  y  a  entre  le 
nombre  des  officiers  du  génie  et  de  rartilierie 
en  France  et  en  Allemagne,  et  surtout  des 
officiers  supérieurs.  Ëh  bien,  est-ce  que  lea 
officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  allemandd 
ont  été  insuffisants?  Est-ce  que  l'armée  alle- 
mande a  été  mal  organisée  et  mal  commandée 
pour  ces  armes  savantes?  Hélas!  elle  ne  nous 
a  que  trop  montré  qu'il  ne  loi  manquait  rien 
sous  ce  rapport,  puisqu'elle  nous  a  battus. 

M.  le  général  baron  de  Ghaband  La 
Tonr,  ministre  de  l'intérieur,  A  deux  contre 
uni 

M.  Randot.  L'armée  allemande  a  cepen- 
dant un  moins  grand  nombre  d'officiers  que 
nous,  pour  l'artillerie  et  le  génie. 

Comparez  maintenant  le  budget  de  l'armée 
allemande  avec  c^ui  de  notre  armée.  La  com- 
mission a  fait  cette  étude  et  elle  a  reconnu  que 
le  budget  militaire  allemand  était  bien  moins 
élevé  que  le  nôtre. 

M.  le  rapporteur.  Le  budget  militaire  al* 
lemand  a  bien  augmenté  depuis  le  d^6t  du 
rapport  de  la  oonunission. 

M.  Randot.  Oui,  mais  vous  augmentez  en- 
core bien  plus  le  budget  militaire  français  de- 
8uis  que  vous  avez  fait  votre  comparaison, 
luand  la  loi  des  cadres  et  les  sommes  que  vous 
démande  le  ministre  de  la  guerre,  c'est-à-dire 
60  millions  de  plus,  seront  votées,  la  diffé^ 
rence  entre  ces  deux  budgets  sera  eneore  bien 
plus  considérable. 

D'où  vient  cette  différence?  Voilà  ce  qu'il 
faut  rechercher.  C'est  qu'en  Allemagne,  entre 
autres  choses,  on  n'a  jamais  créé  de  grades, 
pour  les  personnes,  mais  pour  les  nécessités 
seules  du  service;  c'est  qtf'en  Allemagne,,  on 
n'a  pas  prodigué  les  grades  supérieurs  comme 
en  France. 

On  me  dit  :  Indiquez  quels  sent  les  grades 

S[ui  doivent  être  supprimés,  qui  n'ont  pas  de 
onctions. 

Des  fonctions,  on  en  donne  tocgonrS|  mais 
elles  peuvent  être  insuffisantes  et  remphes  par 
un  seul  au  lieu  de  deux. 

Messieurs,  je  ne  puis  pas,  ici,  à  la  tribune, 
devant  vous,  dire  :  Il  faudrait  supprimer  tel 
grade.  C'est  Impossible;  vous  ne  m'éeonteriez 
pas  une  minute  dans  ce  détail.  Mais  ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  l'armée  allemande  a  un 
nombre  déterminé  d'officiers  supérieurs  dans 
ces  deux  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  : 
ordonnez  donc  que  les  ministres. se  conten- 
tent de  ce  qui  suffit  parfaitement  à  1  armée 
allemande. 

Je  vous  ferai  remarquer,  messieurs,  que 
vous  n'êtes  plus  même  à  égalité  avec  l'Alle- 
magne, que  l'Allemagne  a  5  millions  d'habi- 
tants déplus  que  la  France  et  que  cependant 
Tannée  française  a  un  nombre  beaucoup  plus 
considérable  d'officiers  et  surtout  d'officiers 
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supérieurs  et  d'officiers  généraux  que  l'armée 
allemande.  Je  vous  ferai  remarquer,  en  outre, 
que,  pour  tous  les  états-majors,  en  Allemagne, 
on  dépense  19  millions,  tandis  que,  eh  France, 
pour  le  môme  objet,  on  dépense  38  millions. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  de  vous  arrêter 
dans  la  voie  ou  vous  marchez.  La  comparaison 
entre  l'armée  allemande  et  Tarmée  française, 
la  comparaison  entre  leur  organisation  respec- 
tive est  indispensable;  cette  comparaison  n'a 
pas  été  faite,  parce  qu'on  aurait  été  obligé 
d'en  conclure  que,  en  France,  on  était  dans  le 
faux  ;  qu'en  augmentant  sans  cesse,  comme 
on  le  tait  en  France,  les  grades  supérieurs, 
on  arriverait  à  une  impossibilité  financière  et 
surtout  à  cette  décadence  dont  parle  si  éio- 
quemment  le  général  Favé.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  est  véri- 
tablement étrange  que  nous  n'entendions  par- 
ler à  cette  tribune  que  de  la  décadence  de  la 
France. 

Sur  divers  bancs.  C'est  vrai  !  —  Vous  avez 
bien  raison  I 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  .jms  en  tenant 
un  pareil  langage  qu'on  relèverait  le  moral  de 
la  nation,  si,  ce  qu^àDieu  ne  plaise  !  nos  revers 
i'a^vaient  affaibli,  et  qu'on  ranimerait  le  senti- 
msnt  patriotique  qu'on  suppose  à  tort  éteint 
dans  le  cœur  au  pays.  GenW  pas  ainsi  qu'on 
inspirera,  je  ne  dis  pas  des  sentiments  d'a- 
gression, ni  des  espérances  de  revanche,  veuil- 
lez bien  lo  remarquer,  mais  la  con.fianoe  dans 
la  vitalité  du  pays  et  dans  la  possibilité  de  la 
défense  du  sol  national. 

De  divers  eâtés.  Très-l>ien  1  très-bien  I 

M.  le  rapporteur.  C'est  là,  messieurs,  la 
question  capitale  à  laquelle  nous  devons  tout 
Bacrifim*.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  il  s'agit,  non  pas  de  savoir  si 
nous  dépenserons  à  l'entretien  de  notre  état 
militaire  plus  ou  moins  d'argent,  mais  de  sa- 
voir si  nous  vivrons  ou  si  nous  ne  vivrons 
pas.  La  question  de  dépenses  est,  assurément, 
fort  importante,  mais  elle  n'est  que  secon- 
daire à  nos  yeux;  avant  tout,  il  faut  assurer 
et  assurer  &  tout  prix  notre  sécurité  et  notre 
indépendance  nationale.  (Très -bien!  très- 
bien  I)  • 

On  compare  à  tout  propos  l'armée  alle- 
mande à  l'armée  française,  et  on  semble  exal- 
ter sans  cesse  la  première  et  dénigrer  la  se- 
conde. Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Haudot, 
comparant  les  budgets  de  l'une  et  de  l'autre, 
vous  disait  que  la  commission  elle-même  avait 
dû  reconnaître  entre  ces  deux  budgets  une 
énorme  différence  tout  à  l'avantage  des  finan- 
ces de  l'Allemagne. 

Messieurs,  depuis  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  déposer  notre  rapport,  le  budget  mili- 
taire de  rAllemagne  s'est  considémblemeat 
accru.  C'est  ce  duut  on  n'a  pas  tenu  compte 
et  ce  dont  M.  Raudot  n'a  pas  parlé. 

M.  Raudot  est  le  défenseur  intraitable  du 
budget,  —  et  il  a  raison,  car  c'est  là  aussi 
une  formede  patriotisme  ;— mais  ses  apprécia- 
tions ne  sont  point^  toujours  exemptes  d'une 
certaine  injustice.  Ainsi  il  voudrait  que  l'Etat 
fit  exécuter  par  des  architectes,  ^ui  n*ont,  en 
quelque  sorte,  aucune  responsabilité,  si  ce  n'est 
une  responsabilité  morale,  le  casernement  des 


troupes,  et  il  cite  encore,  suf  ce  poiat,  l'exam- 
ple  de  l'Allemagne. 

Messieurs,  aous  avons  visité  les  easemes  et 
les  hôpitaux  allemands,  et  croyez  que  si 
M.  Raudot  les  avait  vtis  oemme  nous,  naorait 
facilement  acquis  la  conviction  que  si  les  ca- 
sernes et  les  hôpitaux  français  coAtent  plas 
cher,  le  supplément  de  dépense  profite  enfeiè* 
rament  au  bien-être  et  à  la  santé  de  nos  soldats. 

M.  Raudot  se  plaint  de  ce  que  le  chilA^  du 
budget  de  la  guerre  va  toujours  croissant,  et 
il  croit  que  la  remise  du  casememeat  k  des 
agents  civils  permettrait  de  retirer  des  écono- 
mies nptables. 

£h  bien,  messieurs,  l'honorable  M.  Rau- 
dot est  dans  une  très-grande  erreur.  (7eat 
précisément  le  contraire  qui  a  Heu:  les  eoas- 
tructions  faites  par  les  arehitectes  civils 
coûtent  toujours  beaucoup  plus  dier  que  cel- 
les faites  par  le  génie,  bien  que,  cependant, 
ces  dernières  soient  exécutées  dians  des  condi- 
tions beaucoup  plus  satisfaisantes.  (Assenti- 
ment sur  divers  bancs.) 

Nous  avons  eu  —  et  moi  personnellement 
dans  mon  service,  —  des  casernes  construites 
par  des  architectes.  Allez  à  Lyon,  allez  à  Dra- 
guignan  :  vous  y  verrez  des  casernes  cons- 
truites par  des  arehitectes  des  villes,  et  vous 
pourrez  vous  convaincre  que  ces  bàUmeats 
donnent  lieu,  pour  leur  entretien,  &  des  dé^ 
penses  constantes,  permanentes,  qui  grèvent 
lourdement  les  budgets  de  ces  places. 

Voilà  pourquoi  le  ministre  de  la  guerre,  et 
pourquoi  la  commission  ont  tenu  à  oonserver 
le  service  des  casernements. 

Ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  un  service  at- 
trayant pour  nos  officiers  et  nos  gardes  du 
Î[énie  ;  il  leur  impose  une  grande  «ijétioa  et 
enr  cause  le  plus  souvent  de  çrands  ennuis.  Le 
service  du  génie  ne  tient  pas  a  le  conserver,  et 
il  serait  bien  aise  d'en  être  exonéré;  on  Ta  de- 
mandé, mais  M.  le  ministre  n*a  pas  cru  devoir 
entrer  dans  cette  voie.  On  a  bien  fiiit;  mais  fl 
est  juste  cependant  de  tenir  compte  aux  affi- 
ciers  et  aux  gardes  du  génie  de  leur  dévoue- 
ment, et  il  ne  faut  pas  croire  €p!iiB  n'itent 
rienàfaire,  ne  pas  croire  qu'ils  soient  inutilas, 
car  tout  leur  teïnps  est  employé  et  bien  em- 
ployé, soyez  en  bien  convaincus. 

Le  service  du  temps  de  paix  les  occupe 
beaucoup  plus  que  le  service  de  çuerre,  et,  par 
exception,  c'est  le  seul  service  militaire  dans  la- 

2uel  la  mobilisation  peutnermettre  de  difposer 
'un  certain  nombre  d'ofËders.  G*est  ainsi  que 
dans  ht  dernière  guerre  nous  avons  été  tiès-heu- 
reux  de  retrouver  eeH  état-major  qui  parait 
aujourd'hui  exagéré,  mais  qui  était  alors,  an 
réalité,  très-instirnsant  ;  vous  avez  pris  dans  wt 
état-major  et  tous  y  trouverez  encore  dee  of- 
ficiers et  des  aardes  pour  les  placer  à  jia  tète  de 
compagnies  de  sapeurs  et  de  services  actib 
de  Parmée  comme  on  l'a  fût  en  1870  pour 
les  armées  de  la  Loire  et  de  l'Est  et  pour  la 
défense  de  Paris. 

M.  le  général  baron  do  Gliabaod  La 
Tour,  ministre  de  Vintirieur,  Et  pour  l'armée 
du  Nord  1 

M.  le  rapporteur.  Et  si  vous  n'aviez 
pas  organisé  cet  état-major  en  temps  de  paix, 
je  vous  demande  comment  vous  auriez  fait 
quand  est  venue  la  .guerre.  (Approbations  sur 
plusieurs  bancs.) 
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M.  le  généraf  de  Gissey ,  ministre  de  la 
guerrem  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  MesaieurSy 
à  entendre  Tfaronorable  M.  Raudot,  il  Bomble- 
rait  que  nos  offîden  du  ffénie  ne  font  rien,  ou 
pas  grand  chose,  et  qu'ils  se  contentent  de 
diriger  rexécution  de  quelques  déblais  ou  de 
quelques  réparations  de  murs. 

Si  rhonorable  M.  Raudot  voulait  bien  pren- 
dre la  peine  de  visiter,  comme  je  les  ai  visités 
moi-même,  il  n'y  a  pas  longtemps,  les  travaux 
qui  s'exécutent  autour  de  Paris,  il  verrait  que 
partout  il  y  a  insuffisance  d'officiers  du  génie. 
Fartout,  en  effet,  on  m'a  démontré  que  le 
nombre  de  ces  officiers  était  insuffisant  et 
que,  si  on  les  augmentait  on  gagnerait  beau- 
coup en  vitesse  poar  l'exéoution  des  travaux. 

J'ai  été  obligé  de  répondre  que,  là  ot  il  n'y 
avait  rien,  il  était  impossible  de  prendre,  et 
que  je  n'avais ^pas  d'officiers  disponibles. 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  d'architectes  à 
la  construction  des  bâtiments  militaires,  qne 
l'honorable  M.  Raudot  me  permette  de  lui  faire 
remarquer  que  ce  sont  les  villes,  les  conseils 
municipaux  eux-méjBnes  —  lesquels  donnent 
si  libéralement  des  subsides  pour  la  construc- 
tion des  casernes, —  qui  mettent  pour  condition 
à  l'obtention  de  leurs  libi^ralités  que  ce  seront 
non  pas  des  architectes  civils,  mais  bien  des  of- 
ficiers du  génie  qui  seront  chargés  de  l'exécu- 
tion de  ces  casernes,  à  la  construction  desquel- 
les ils  apporteront  plus  d'économie,  en  même 
temps  qirils  donneront  aux  travaux  plus  de 
solidité.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

De  divers  Aies.  Aux  voix  I  aux  voix  1 

M.  le  général  baron  de  Ghaband  La 
Tour,  minisire  de  *Viniérieur,  Je  demande  la 
parole.  (Ah!  aht  Mouvement  de  curiosité.) 

Dn  membre.  Voilà  le  génie  qui  donne  1  Bravo  I 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  Je  ne  veux 
donner  à  l'Assemblée  qu'un  simple  renseigne- 
ment. 

Sur  plusieurs  banes.  Parlez  I  parlez  ! 

M.  le  ministre.  Le  service  du  génie  a  cons- 
truit, derrière  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  une 
caserne  appelée  la  caserne  Napoléon.  La  Ville 
de  Paris  a  fait  construire,  à  côté,  sur  le  même 
alignement,  vers  a  Seine,  pour  l'usage  de  la 
garde  républicaine,  une  caserne  sur  un  type 
absolument  semblable  à  celui  de  la  première, 
comme  devant  lai  faire  pendant. 

Eh  bien,  les  dépenses  faites  pour  la  cons- 
truction de  chacune  de  ces  deux  casernes  ont 
été  comparées  avec  le^plus  grand  soin,  et  de 
la  comparaison  il  est  résulté  que  le  mètre 
carré  des  constructions  exécutées  par  la  ville 
de  Paris  revient  exactement  au  double  du  mè- 
tre carré  des  constructions  exécutées  par  le 
génie,  bien  que  les  deux  bâtiments  soient, 
comme  je  Tai  déjà  dit,  dans  des  conditions 
absolument  identiques.   (Mouvements  divers.) 

M.  Randot.  Trois  généraux  viennent  dé- 
molir un  pauvre  civil...  (Hilarité.) 

« 

Que  vouliez-vous  qu'il  fit  contre  trois?... 

. . .  (Nouvelle  hilarité),  me  dira-t-on. 

En  bien,  non,  je  ne  m'avoue  pas  vaincu  1  (Ah  1 
aà  1).  Je  ne  rentrerai  pas  dans  le  détail  de  la 
dépense  plus  ou  moins  grande  des  travaux 


faits  par  les  in^nieurs  militaires. ou  par  des 
architectes ,  sur  la  convenance  de  ne  pas  char- 
ger des  savants  militaires  de  travaux  purement 
civils.  On  n'a  pas  compris  l'importance  de  ma 
question. 

J'ai  dit  œci  :  c'est  que  vous  aviez  un  nom- 
bre considérablement  exagéré  d'officiers  supé- 
rieurs dans  l'artillerie  et  dans  le  génie.  81 
on  crée  des  colonels  pour  faire  des  travaux  qui 
seraient  parftûtement  bien  faits  par  des  capi< 
taines,  et  même  mieux,  parce  que  ceux-ci  se- 
raient plus  jeunes  et  auraient  plus  de  zèle  et 
d'activité,  je  dis  qu'on  commet  une  faute. 
(Interruptions  et  mouvements  divers.) 

Oui,  vous  avez  une  exagération  d'officiers 
supérieurs  dans  ces  deux  armes. 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure  la  question 
des  généraux,  et  nous  verrons  encore  là  une 
des  causes  d'exagération  de  nos  dépenses  mi- 
litaires et  d'affaiblissement  de  notre  armée. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Raudot. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  L'amendement  suivant 
est  celui  de  M.  le  général  Mazure ,  mais  il  no 
porte  que  sur  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  les  deux 
premiers  paragraphes. 

M.  Vandier.  Monsieur  le  président,  j'ai 
demandé  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
•  M.  Vandier.  Je  ne  viens  pas  en  ce  monient 
critiquer  l'article  5  soumis  à  vos  délibérations. 
Je  sais  que,  dans  une  œuvre  aussi  eonsidé- 
Aible  que  celle  dont  la  commission  a  été 
chargée,  il  est  impossible  qu'il  n'existe  pas 
auelque  lacune,  que  des  lois  subsidiaires  sont 
aestinées  à  venir  combler.  C'est  sur  une  de  ces 
lacunes  que  je  veux  vous  présenter  quelques 
observations.  Je  crois  nécessaire  de  la  com- 
bler le  plus  tôt  possible,  car  elle  intéresse, 
comme  vous  allez  le  voir,  la  séeurité  inème  du 
pays. 

L'artillerie  a  deux  missions  principales.  Elle' 
combat  en  rase  campagne  et  fait  partie  inté- 
grante des  armées.  Elle  est  chargée  de  dé- 
fendre les  forteresses  et  les  frontières. 

A  ces  deux  missions  correspondent  deux 
sortes  d'artillerie  :  l'artillerie  de  campagne,* 
composée  de  batteries  montées  ou  à  cheval, 
et  l'artillerie  de  siège,  c'est-à-dire  les  batteries 
à  pied.  Ce  sont  de  ces  dernières  que  je  viens 
vous  entretenir. 

Les  frontières  de  la  France  sont  de  deux 
sortes  :  les  frontières  terrestres,  qui  jDnt  une 
étendue  d'à  peu  près  380  lieues,  et  les  fron- 
tières maritimes,  qui  sont  de  500  lieues  environ. 
Si  vous  ajoutez  l'Algérie  et  la  Corse,  vous  aurez 
un  développement  de'  plus  de  1,000  lieues  de 
frontières. 

Quelles  sont  les  ressources  que  vous  fournit 
le  projet  de  loi'  pour  défendre  cet  immense 
développement  ?  LWticle  5  vous  l'apprend  ;  il 
vous  donne  3  batteries  à  pied  par  régiment  im- 
pair, c'est-à-dire  en  tout  57  batteries  à  pied.  Si 
vous  adoptez  les  effectifs  donnés  par  la  com- 
. mission  de  l'armée  dans  son  premier  rapport, 
c'est-à-dire  203  hommes  par  batterie  sur  le 
pied  de  guerre,  vous  aves  un  ensemble  de 
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11,571  hommes  d'artillerie  de  siège  911  de  for- 
teresse. « 

Maintenant,  messieurs,  remarquez  que  si 
de  ces  11,571  hommes  vous  défalquez  les  bat- 
teries qui  seront  en  Algérie  et  les  non- valeurs, 
il  ne  vous  restera,  en  réalité,  que  8  à  9,000 
combattants  au  plus. 

Reportez-voas  maintenant ,  aux  pages  107 
et  108  du  premier  rapport  de  l'nonorable 
général  Ghareton ,  voua  y  voyez  qull  fau- 
dra, au  moment  de  la  déclaration  de  -guerre, 
avee  la  mobiliiation  si  rapide  des  armées  mo- 
dernes, que  Tarmement  des  frontières  terres- 
tres soit  au  complet.  Or,  je  mets  en  fait,  et 
je  ne  serai  pas  démenti  par  l'honorable  rap- 

Sorteur,  que  les  8  ou  9,000  hommes  dont  vous 
isposerez  au  nx>ment  de  la  déclaration  de 
fnxene  seront  absolument  absorbés  par  la  dé- 
fense de  nos  frontières  de  terre.  Qae  vous 
restera-t-il  donc,  messieurs,  pour  défendre 
les  500  lieues  de  littoral  qui  sont  confiées  à  la 
garde  de  l'armée  de  terre?  Personnel  et  ce- 
pendant ce  littoral  a  une  immense  impor- 
tance. 

Songez-y,  messieurs,  vous  avez,  répandues 
sur  toutes  les  côtes  de  France,  vingt- cing  vil- 
les de  grandeurs  diverses,  mais  parmi  les- 
quelles vous  Avez  de  graiids  centres,  les  plus 
gnmda  centres  d'industrie  et  de  commerce  de 
fa  France,  après  Paris  et  Lyon. 

Vous  avez,  parsemées  sur  les  c^tes,  des  iles 
qui  sont  importantes,  les  unes  par  leur  popu- 
lation et  leur  production,  lès  autres  par  leur 
position  stratégique,  des  ports  dans  lesquels 
sont  entassés  un  matériel  commercial  consi- 
dérable, cinq  grandi  arsq^iaux  qui  sont  le 
foyer  de  votre  puissance  navale,  enfin  une 
population  de  l,500,00v>  habitants  environ. 

voilà  les  grands  intérêts  que  vous  aves^à 
défendre  et  vous  n'avez  pas  un  seul  homme  de 
Parmée  active  à  mettre  dans  les  forts  et  les  * 
batteries  qui  longent  nos  côtes.        # 

M.  lo  i^néral  Valasé.  Vous  aurez  l'armée 
territoriale! 

M.  Vandier.  On  me  dit  qu'il  y  aura  l'ar- 
mée territoriale  :  c'est  la  question  que  j'exa- 
minerai tout  à  l'heure.  (Bruit.) 

Ces  questions,  messieurs,  valent  la  peine 
d'être  examinées ,  et  je  demande  à  l'Âssém- 
blée  de  vouloir  bien  m'accorder  un  peu  de  sa 
bienveillante  attention.  (Parlez  l) 

M.  le  général  Ghareton  a  dit,  dans  son  rap- 
port, —  je  me  sers-  de  ses  expressions,  — 
<  qu'il  faudra  toujours,  sur  nos  frontières  de 
terre,  avoir  la  mèche  allumée  >.  Eh  bien,  ce 
qui  est  vrai  de  notre  frontière  de  terre  l'est 

f>las  encore  de  notre  frontière  maritime,  avee 
es  moyens  redoutables  dont  disposent  au- 
jourd'hui les  marines  de  toutes  les  nations 
civilisées. 

n  fout  se  fiiire  une  idée  exacte  de  la  situa- 
tion à  ce  point  de  vue.  lomièdiatement  après 
la  déclaration  de  guerre,  le  lendemain  peut- 
être,  rappelez- vous  que  vous  pouvez  être  atta- 
quéa  sur  vos  côtes  et  y  voir  apparaître  un  de 
ees  formidables  navires  de  guerre  comme  en 
npssèdent  aujourd'hui  toutes  les  nations,  armé 
a'enmns  de  destruction  les  plus  reddutabres 
une  le  génie  humain  ait  encore  inventés. -Il 
faut  donc  toujours  être  prêts,  être  prêts  par- 
tout, sur  tous  les  points  du  littoral,  et  la  rai- 
son en  est  bien  simple  ;  Voici  des  croiseurs 
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qui  filent  15  ou  16  nœuds  à  Theure,  c'est 
à-dire  166  ,  177  lieues  de  terre  en  vingt- 
quatre  heures,  avec  une  vitesse  égale  à  la  moi- 
tié de  celle  d'un  train  express.'  La  guerre  est 
déclarée,  un  pareil  navire  arrive  sur  vos  côtes. 
Un  jour,  au  moment  où  vous  vous  y  attendez 
le  moins,  apparaît  à  l'horizon  une  fumée.  Est- 
ce  un  nuage,  est-ce  un  navire?  vous  n'en  sa- 
vez rien.  Deux  heures  après  vous  êtes  couverts 
de  projectiles,  et  quand  l'œuvre  de  destruc- 
tion est  achevée,  ce  navire  prend  le  large;  il 
disparait  à  l'horizon  ou  dans  l'obscurité'  de  la 
nuit;  où  est-il?  S'est-il  dirigé  vers  le  nord  ou 
vers  le  sud,  vers  l'est  ou  vers  l'ouest?  vous 
n'en  pouvez  rien  savoir,  car,  comme  on  l'a  dit, 
rOcéan  est  une  grande  route  sur  laquelle  le 
^  voyageur  ne  laisse  pas  de  trace.  Où  le  cher- 
cher? 

Vous  saurez  le  lendemain  où  11  est,  vous  le 
saurez  par  le  télégraphe  qui  vous  annoncera 
qu'à  loO  ou  150  lieues  do  là  il  est  allé  conti- 
nuer l'œuvre  de  destruction  qu'il  a  cbmmencée 
la  veille. 

M.  Sagène  Farcy.  Vous  avez  des  gardes- 
côtes! 

M.  Vandier.  Je  vais  en  parler  tout  à 
l'heure. 

Vous  allez  me  dire  immédiatement  :  L'œuvre 
de  la  défense  incombé  à  la  flotte  i  —  C'est  vrai, 
c'est  sur  ht  flotte  qu'il  faut  surtout  compter  ; 
mais  la  flotte  ne  'suffît  pas,  quelle  que  soit  sa 
vigilance,  pour  pouvoir  empêcher  de  passer 
entre  les  lignes  de  surveillance  qu'elle  garde, 
car  l'Océan  est  grand,  les  moyens  d'action  de 
l'ennemi  sont  bien  plus  puissants  et  bien  plus 
efficaces  qu'autrefois,  et  la  présence  d'un  seul 
de  ces  bâtiments  sur  vos  eôtes,  dans  les  con- 
ditions que  je  viens  d'indiquer,  suffit  pour  ar- 
rêter le  commerce,  jeter  le  désordre,  l'incendie 
et  la  mort  sur  tout  le  littoraL 

Personne  ne  peut  nier  ces  faits.  (C'est  vrai  I) 

Il  faut  donc  qu'en  outre  de  votre  flotte  par- 
faitement organisée  vous  avez,  tout  le  Ions  de 
votre  littoral,  une  défense  des  côtes  complète; 
il  faut  que  sur  tous  les  points  qui  pourront 
être  attaqués,  —  mon  Dieu  I  je  vous  en  citerai 
quelques-uns,  le  Havre,  Marseille,  par  exem- 
ple, et  ce  sont  des  points  assez  importants  pour 
qu'on  y  songe,  —  il  faut  que  vous  ayez  aux 
environs  de  tous  ces  ports  le  fond  de  la  mer 
parsemé  tle  torpilles,  sur  toutes  les  pointes  en- 
vironnantes des  batteries  armées  des  canons 
les  plus  puissants  que  vous  pouvez  créer  ;  il 
faut  que  vous  ayez  au  fond  de  vos  ports,  en- 
chaînés  comme  des  dogues  de  garde,  des  ba- 
teaux gardes-côtes,  des  béliers  cuirassés  que 
vous  lancerez  sur  l'ennemi  au  moment  où  il 
apparaîtra  à  l'horizon.  Voilà  ce  qu'il  faut. 

Mais  je  ne  veux  point  vous  parler  de  l'en- 
semble éà  la  défense  des  côtes,  le  neveux  vous 
entretenir  que  de  ce  qui  touche  à  l'article  b, 
c'est-à-dire  de  l'artillerie  qui  est  un  des  prin- 
cipaux éléments  de  cette  délense. 

Voici  de  quoi  se  compose  cette  artillerie  : 

En  1859,  il  a  été  présenté*  un  rapport  par 
*ramiral  baron  de  Mackau.  On  ne  comptait 
pas  moins  de  3,814  pièces  de  canon  pour  dé- 
tendre tout  le  littoral. 

Aujourd'hui  cette  artillerie  est  abandonnée  ; 
c'est  encore  malheureusement  la  seule  que  nous 
ayons  en  batterie  dans  la  plupart  de  nos  ports 
de  mer.  Ët-c'eet  d'elle  que  M.  Riant  a  pu  dire 
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avec  raison,  dans  son  rappprt  de  la  commission 
.des  marchés,  que  ces  pièces  constituaient  un 
véritable  amas  «te  fonte  bon  à  iivier  à  Tindus- 
trie. 

On  travaille  aujourd'hui  à  refaire  ce  maté- 
riel. Lorsqu'il  sera  fait,  il  constituera  un  ar- 
mement de  900  à  1,000  bouches  à  feu  environ, 
pour  lequel  il  faudrait  10  à  12,000  combat- 
tants.  Ainsi,  rien  que  pour  Tartillerie  da  lit- 
toral, il  faut  un'  personnel  plus  considérable 
que  celui  que  pourrait  fournir  Tarmée  active 
tout  entière. 

A  qui  allez- vous  confier  le  service  de  ces 
1,000  pièces  de  canon?  J'ai  entendu  dire  tout 
à  rheure  à  Thonorable  général  Valazé  ;  A  l'ar- 
mée territoriale  i  Nous  allons  voir  si  cela  est 
possible.  D'abord,  je  vous  ai  montré  tout  à 
l'heure  qu'il  fallait  être  prêt  dès  l'origine  des* 
hostilités,  sous  peine  des  plus  grands  et  des' 
plus  irréparables  désastres. 

Vous  avez,  dites-vous,  l'armée  territoriale^ 
Mais  vous  n'allez  pas  la  lever  de  suite,  vous 
allez  attendre  que  l'armée  active  soit  formée. 
<Non  !  non  !)  Vous  n'allez  pas»  couvrir  la  France 
de  1  inlUion  de  soldats  salis  savoir  ce  que  vous 
allez  en  faire  ;- voua  n'allez  pas,  dès  l'origine  des 
hostilités,  arracher  tous  les  citoyens  valides  à 
leurs  foyers;  vous  appellerez  l'armée  territo- 
riale au  fur  et  à  mesure  des  besoina»  classe  par 
classe.  Il  y  aura  môpae  des  guerres  où  vous 
n'aurez  pas  besoin  d'armée  territoriale,  et  pen- 
dant lesquelles  vous  pourrez  être  attaqués  du 
c6té  de  la  mer.  Vous  ne  pouvez  admettre  non 
plus  que  vous  lèverez  le  contingent  d'une  dr- 
coDscription  en  .laissant  dans  ses  foyers  le 
contingent  de  la  Circonscription  voisine. 

Je  pas«^  encore  sur  oe  point.  Mais  votre  ar- 
mée territoriale,  savez -vous  quelle  sera  sa 
valeur?  sera-ce  une  armée  sérieuse,  ou  tout 
simplement  une  garde  nationale  perfectionnée? 
Je  veux  bien  supposer  qu'elle  sera  aussi  bonne 
que  vous  pouvez  le  désirer,  qu'elle  sera  môme 
aussi  bonne  que  l'armée  active.  Mais  l'artille- 
*rie  de  cette  armée  sem-t-elle  apta  au  service 
que  vous  voulez  lui  donner?  Je  le  nie  absolu- 
ment, et  je  vais  voua  en  donner  les  raisons. 

il  tombe  sous  le  sens  commun  qu'une  batte- 
rie de  o6te  ne  peut  être  bien  servie  que  par  des 
mariuM.  Eux  seuls,  en  efifet,  connaissent  les 
pièces  qu'ils  auront  à  servir  et  l'ennemi  qu'ils 
auront  à  combattre.  Eux  seuls  savent  le  point 
fort  et  le  point  faible  d'un  navire,  ses  organes 
essentiels,  l'endroit  où  il  faut  frapper  de  préfé- 
rence. Eux  seuls  connaissent  les  passes  par  où 
l'ennemi  pourra  pénétrer,  les  manœuvres  q«  il 
jera  obligé  de  faire»  Kux  seuls  peuvenjt  deviner 
ses  intentions  et  trouver  les  moyens  de  l'arrêter 
dans  ses  projets  et  de  paralyser  son  action. 
Eux  seuls,  en  un  mot,  peuvent  en  pareille 
drconstance  rendre  de  bons  et  sérieux  ser- 
vices. 

Qu'est-ce  que  vous  aurez  dans  votre  armée 
territoriale  ?  tout,  excepté  des  hommes  de  mer, 
attendu  que  ceux-ci  font  partie  de  l'inscription 
maritime  et  qu'ils  ne  font  point  partie  de  eette 
arsiée.  ^  * 

Je  me  crois  donc  en  droit  de  conclure  des 
observations  qui  procèdent  que  le  département 
de  la  guerre  est  dans  Timpossibilité  absolue  de 
fabre  fiiee  aux  nécessités  multiples  de  la  dé- 
fense du  littoral. 

A  qui  donc  demander  des  défenseurs  ? 


Si  je  me  tourne  maintenant  du  côté  de  la 
marine,  tout  se  simplifie,  tout  devient  facile, 
logique,  naturel. 

Si  c^était  le  moment  de  discuter  la  question 
à  fond,  —  je  ne  peux  pas  la  soulever  en  ce  mo- 
ment, —  il  me  serait  fadle  de  vous  prouver 
que  vous  avez  le  personnel  nécessaire  ^ns  les 
marins  des  classes;  que  ces  hommes  habitent 
sur  les  lieux  mêmes  qu'ils  seraient  chargés  die 
défendre  au  moment  de  la  guerre;  que  voiaa 
possédez  3,700  capitaines  au  long  cours  qui 
feraient  d'excellents  seconds  de  batterie  ;  que 
dans  le  corps  d'officiers  de  vaisseaux,  vous 
avez  un  trop-plein  de  3  à  400  personnes 
éminemment  aptes  à  cette  tâche;  qu  en  la  leur 
confiant,  vous  rendriez  un  graud  service  an 
pays,  en  même  temps  qu'à  la  marine  elle- 
même,  en  la  débarrassant  d'un  trop- plein  qui 
l'énervé,  lui  enlève  son  activité  et  son  avance- 
ment. 

Je  vous  prouverais  encore  facilenlont  que  la 
division  administrative  du  littoral  :  serait  si 
merveilleusement  adaptée  à  cette  nouvelle  or- 
ganisation, qu'il  semble  qu'elle  a  été  créée  tout 
exprès  ;  il  me  serait^  en  un  mot,  facile  d'établir 

Sue  la  solution  de  cette  grande  question  est 
ans  le  principe  que  j'ai  eu  l'honneur  de  po«er 
h  cette  tribune  il  y  a  trois  ans,  sur  lequel  Je 
reviens,  et  que  je  formule  ainsi  :  la  éèSon&e 
des  frontières  de  terre  à  l'armée,*  la  défense 
des  côtes  à  la  marine. 

Mais,  sans  entrer  dans  les  détails  de  cette 
discussion,  —  ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu,  —  je 
tiens  seulement  à  préciser  ce  point  <{ue  ie  crois 
avoir  démontré,  c^est  oue  si  l'armée  n^est  jmu 
dans  la  possibilité  malgré  toute  sa  bonne  vo- 
lonté, de  pourvoir  à  la  défende  sérieuse  du  ter- 
ritoire, la  marine,  au  contraire,  est  da^s  les 
ifléilleures  conditions  pour  l'fiitreprendre. 

Du  côté  de  la  marine,  je  me  heurte  &  d'autres 
résistances,  résistances  que  je  respecte,  car  eUes 
partent  du  profond  sentiment  qu  a  le  ministre 
de  la  marine  de  sa  haute  responsabilité. 

Oui,  dit  M.  le  ministre,  je  reconnais  qàe  les 
côtes  sont  très-mal  défendues,  qu'il  j  aérait 
beaucoup  à  faire,  mais  je  ne  crois  pas  avoir 
le  personnel  nécessaire;  d'autre  part,  pour 
mettre  tontes  oes  côtes  en  état  de  défense,  il 
me  faudrait  créer  de  nouveaux  forts,  faire  de 
nouvelles  fortifica^ons  partout,  car  celles  qui 
existent  ne  valent  plus  rien,  ^.^ablir  un  maté- 
riel d'artillerie  spédal,  en  un  mot  dépenser 
des  millions*  Or,  6n  ne  me  donne  pas  même 
l'argent  dont  j'ai  besoin  pour  le  service  cou- 
rant ;  je  ne  puis  donc  prendre  à  ma  charge 
une  pareille  responsabilité  :  je  préfère  la  lùsser 
à  celui  qui  1'^ 

Tel  est  votre  langage,  monaieur  le  ministre 
de  la  marine. 

Ainsi  donc^  voilà  une  frontière  de  SOC  lieues 
de  oôt^,  elle  n'a  pas  un  hommepour  la  dj^a- 
dre.  D'un  côté,  la  guerre' dif!  Je  ne'|>eux'*pasl 
de  l'autre,  la  marine  répond  :  Je  ne  veux  pas. 
£t  entre  oes  deux  négations  vot^  frontière 
maritime  atlend  encore  ses  défenseurs.  Est-ce 
oue  vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  là  un  grave 
danger?  Est-ee  qu'une  pareille  situation  ne 
vaut  pas  la  peine  d'attirer  votre  attentien  et 
vos  réflexions?  Quant  à  moi,  je  crois  qu'il  faut 
en  sortir. 

Il  y  a  deux  ans,  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer 
sir  le  bureau  une  proposition  de  défense  des 
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côftes  qttî  a  M  renvoyée  à  la  commission  de 
Tarmée.  La  commiBsion  n*a  pas  pu  oa  n'a  pas 
veulu  s'en  occuper  ;  je  crois  qu'elle  n'a  pas  pu, 
car  elle  a  beaucoup ée  (ravaux  très-importants, 
et  je  rends  justice  à  sa  bonne  volonté.  Elle  ne 
le  peut  pas  i  mais  alors  il  faut  trouver  un  autre 
moyen,  et  voici  ce  que  je  viens  donander  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  et  ici  je  ne  suis  pli\8  seul  à  par- 
ler, je  suis  autoffse  à  parler  aussi  au  nom  de 
notre  henorablecollègueM.  Famiralde  LaRon- 
cidre  Le  Noury,  dont  personne  ici  ne  contes- 
tera la  haute  autorité  en  pareille  matière. 
•  Nous 'demandons  donc  à  MM.  les  ministres 
delà  guerre  et  dé  )a  marine  de  vouloir' bien,  le 
plus  promptement  possible,  nommer  une  com^ 
mission  eztraparlementaire,  qu'ils  compose- 
ront des  hommes  les  plus  compétents,  dans  le 
but  d'étudier  à  fond  cette  ^rave  question  et  de 
lui  donner  enfin  une  solution. 

Je  suis  sûr  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  je 
fais  appel  à  la  sollicitude  et  au  patriotisme  des 
honorables  ministres  auxquels  j'ai  Thonneur 
de  m'adresser^  car  ils  comprendront  comme 
moi  qu'il  s^agit  ici  des  plus  grands  intérêts  du 
pays,  de  son  honneur  et  de  sa  sécurité.  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
je  suis  bien  aise  de  pouvoir  vous  rassurer  sur 
l'abandon  prétendu  de  la  défense  de  nos^côte?. 

Les  commissions  d'arrondîssemeiu  fonction- 
nent, et  l'entente  est  parfaite  entre  les  services 
du  génie,  de  l'artillerie  et  de  la  marine.  Les 
préfets  maritimes  ont,  naturellement,  une 
grande  action  dans  ces  coiamisaions  ;  mieux 
que  personne,  ils  peuvent  les  guider  dans 
leurs  travaux. 

On  a  dit  que  d'immenses  amas  de  fon- 
tes existaient  sur  nos  côtes.  Cela  est  vrai  :  j'ai 
trouvé  sur  les  côtes  de  Bretagne  des  canons 
en  fonte  abandonnés  depuis  le  règne  de  Louis 
XIV.  On  les  avait  laissés  là  parce  qu'il  en  aurait 
coûté  plus  cher  de  les  emporter  que  de  les 
abandonner.  « 

Dans  le  dernier  matériel  créé  pour  la  dé- 
fense des  côtes,  tant  sous  la  monarchie  de  Juil- 
îet  que  sons  l'Empire,  il  a'est  trouvé  beaucoup 
de  canons  qui,  sans  être  parfaite,  sont  sus- 
ceptibles d'être  transformés.  On  s'occupe  avec 
activité  de  cette  transformation;  ces  canons 
formei^t  déjà  un  ensemble  ccmsidérable  d'ar- 
tillerie. Quant  aux  autres^,  nous  commençons 
naturellement  par  en  armer ,  les  places  de  la 
côte.  Quand  il  y  aura  des  fonds,  on  refera 
successivement  des  pièces  d'après  les  meilleurs 
modèles  inventés  jpar  la  marin*e;  on  suivra 
tous  les  perfectionnements. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel,  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  moi  nous  proposerons 
de  faire  ce  qui  sera  nécessaire  pour  assurer 
le  service  des  batteries.  L'armée  territoriale 
sera  mise  à  la  disposition  des  préfets  mariti- 
mes pour  la  défense  de  leurs  arrondissements  ; 
mais  nous  n'irons  pas,  bien  entendu,  enlever 
sur  les  côtes  de  Brest,  de  Cherbourg,  des  en- 
virons du  Havre,  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la 
défense  de  ces  points  du  littoral.  (Très-bien  ! 
très-bien  I  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  vmx  les  deux 

Sremiers  paragraphes  de  Varticle  o  dont  j'ai 
onné  lecture. 


(Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  5 
sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  présIdMit.  Je  donne  lecture  du  troi- 
sième paragraphe  : 

«  Le  2*  régiment  est  à  43  batteries,  dont 
8  montées^  d  à  cheval,  2  montées  de  dépôt  et 
de  "section  de  munitions.  • 

Il  u  a,  sur  ce  paragraphe,  un  ameadement 
de  M.  le  générai  Masure,  qui  est  ainsi'  fer> 
mnlé  : 

ff  Le  2*  régiment  est  à  12  batteries,  dent 
7  montées,  3  a  cheval,  etc.  » 

La  pajrole  est  à  M.  le  général  Masure. 

M.  le  général  Mazure.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  préeenter  sur 
l'article  5  du  projet  de  loi  en  discussion  est  la 
reproduction  etacte  de  celui  que  j*ai  déjà  pro- 
posé dans  votre  séance  du  5  janvier  dernier. 
Vous  l'avez  repoussé,  ie  le  reconnais,  mais 
après  deux  épreuves  douteuses.  Si  j'insiste 
aujourd'hui,  c'est  avant  tout  parce  que  j'ai  con- 
servé la  conviction  4)rofonde  qu'aSecter  18  bat- 
teries montées  et  à  cheval  à  un  corps  d'armée 
dont  l'effectif  est  •  de  27  à  28,000  hommes, 
c'est-à-dire  quatre  bouches  à  feu  par  1,000 
hommes,  c'est  atteindre,  si  même  ce  n'est  dé- 
passer, la  limite  extrême  des  quantités  d'artil- 
lerie qu'il  est  possible  d'employer  sur  le  champ 
de  bataille.> 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'accord  en  cela 
avec  le  comité  d'artillerie,  vpus  proposait  de 
limiter  à  17  le  nombre  des  batteries  affectées  i 
chaque  corps  d'armée*  (Bruit.  —  Interrup- 
tion.) 

Je  demande  à  l'Assemblée  un  peu  de  bien- 
veillance ;  j'ai  la  voix  assez  faibte  et  je  prie 
mes  collègues  de  vouloir  bien  m'accorder  un 
peu  de  silence.  (Parlez!  parlez!) 

tl  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  messieurs^ 
qu'en  adoptant,  dès  le  début  d'une  guerre,  une 
proportion  aussi  élevée  d'artillerie  que  le  de- 
mande la  commission,  on  arrive  nécessaire- 
ment à  voir  cette  proportion  s'accroître  d'une 
manière  fâcheuse  ^très-peu  de  temps  après  le 
commencement  des  hostilités.  Personne  n'i- 
gnore, pour  peu  qu'il  ait  quelque  connaissance 
de  ce  qui  se  passe  à  l'armée,  avec  quelle  rapi- 
dité se  trouvent  qaelquefoifa  réduite  les  effectifs 
des  corps  de  troupe.  Avant  même  tout  enga- 
gement sérieux,  par  le  seul  fait  de  l'entrée  en 
campagne  ou  de  marches  plus  ou  moins  pro- 
longées, il  se  produit  dans  le  rang  des  vides 
nombreux  qui  ne  peuvent  être  immédiatement 
comblés. 

C'est  bien  autre  chose  après  i;ne  bataille- 
Les  pertes  en  tués  et  blessés  et  disparus  vien- 
nent augmenter  ces  v(:h  ?  dans  des  proportions 
souvent  considérable.^ 

C'est  alors  que  se  mari  Testent  les  embarras 
résultant  d'une  trop  grande  quantité  de  bou- 
ches à  feu  et  de  tous' les.  approvisionnements 
qu'elles  entraîtaent  à  leur  suite.  Mais  si,  au  lieu 
ae  succès,  on  éprouve  un  échec;  si,  à  la  suite 
d'un  revers,  on  se  trouve  obligé  de  battre  en 
retraite,  c'est  alors  qu'une  proportion  exagérée 
d'artillerie  devient  un  embarras  des  plus  dan- 
gereux et  qui  peut  amener  un  véritable  dé- 
sastre. Non-seulement,  messieurs,  cette  artillerie 
devient  inutile,  mais,  par  l'encombrement  des 
communications,  elle  ralentit  des  mouvements 
qu'il  serait  si  nécessaire  d'accélérer.  On  peut 
alors  se  trouver  dans  la  cruelle  nécessité  d'à- 
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bandonner  entre  les  mains  de  l'ennemi  un 
matériel  qui  n'est  pins  qu'un  obstacle  au  salut 
de  l'armée.  C'est  a  ce  ift)int  de  vue  qu'il  faut 
se  placer  pour  maintenir  dans  de  sages  limites 
la  proportion  des  bouches  à  feu  à  faire  entrer 
dans  la  composition  de  nos  armées.  (Le  bruit 
qui  se  fait  dans  l'Assemblée  couvre  la  voix  de 
roratenr  et  le  force  à  s'arrêter.) 

K.  le  présidaiit.  Je  réclame  le  silence. 
L'orateur  ne  peut  parvenir  à  se  faire  entendre. 

K.  la  général  Value.  La  question  est 
très-importante! 

Sur  plusiiurs  banes.  On  n'écoute  pas  !  —  A 
deoiain  ! 

K.  la  général  ICasiira.  Je  suis  aux  ordres 
de  l'Assemblée. 

!>e  divers  côtés.  A  demain  I  à  demain  ! 

Plusieurs  membres,  NonI  non  ! 

M.  Bngéna  Faroy.  Après  la  constitution 
du  ministère!  Autrement  la  même  agitation 
continuera  demain. 

K.  la  préaMant.  Un  grand  npmbre  de 
membres  dt^mandtent  que  la  suite  de  la  discus- 
sion soit  remise  à  demain,  d'autres  demandent 
que  la  discussion  continue.    • 

Il  y  a  deux  avis  :  je  consulte  l'Assemblée. 

Que  ceux  qai  sont  d'avis  du  renvoi  à  de- 
nKain  . . 

Plusi^rs  mêfnbres.  Pourquoi?  pourquoi  le 
renvoi  à  demain? 

K.  la  préaident.  Je  ne  suis  pas  chargé  de 
le  dire. 

(L'épreuve  par  assis  et  levé  s'achève.) 

Vaiœ  diverses.  On  n'a  pas  compris  !  —  Quels 
sont  les  motifs  du  renvoi? 

M.  le  préaident.  Pendant  que  If.  le  général 
Mazure  était  à  la  tribune»  un  grand  nombre 
de  membres  ont  demandé  que  la  suite  de  la< 
discussion  fût  renvoyée  à  demain.  J'ai  dû 
consulter  l'Assemblée.  On  me  demande  pour 
quels  motifs  le  renvoi  à  demain.  Je  ne  connais 
pas  les  motifs  de  ceux  qui  réclament  ce  renvoi. 
(On  rit.) 

Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
le  renvoi  à  demain.) 

K.  le  général  baren  de  Ghabaud  Xta 


Tonr,  minisire  de  HrUérieur.  J'ai  Thonnear 
de  déposer  sur  le  bureau  un  projet  de  loi  ten- 
dant à.  fixer  les  limites  des  communes  de 
Bïontrouge»  Ch&tillon,  Bagneux,  Arcueil  et 
Grentilly. 

IC.  le  préaident.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  comsûssioD 
des  intérêts  locaux. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain  : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  appronation  de  la 
convention  signée  à  Rome,  le  lOaécembre  1874. 
entre  la  France  et  l'Italie,  pour  la  délimitation 
de  la  frontière  des  deux  pays  à  rintériear  da 
tunnel  des  Alpes  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  ayant  pouc  objet  la  décla- 
ration d'utilité  publique  et  la  conceasion  i  la 
compagnie  du  Midi  de  diverses  lignes  de  che- 
mins de  fer  ; 

.  Nomination  d'une  commission  pour  l'exa* 
men  de  la  proposition  de  M.  le  marquis  de 
Plœuc,  relative  aux  administrateurs  de  chemins 
de  fer,  proposition  dont  l'urgence  a  été  décla- 
rée. 

VeisÊ  diverses.  Pas  de  bureaux  demain  !  -- 
A  samedi,  les  bureaux  I 

K.  le  préaident.^  J'avais  indiqué,  dans  le 

Siojet  d'ordre  du  jour  de  demain,  une  réunion 
ans  les  bureaux.  Du  moment  qu'il  y  a  op- 
position, je  consulte  FAssamblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y 
aura  pas,  demain,  réunion  dans  las  bureaux") 

K.  le  préaident.  Alors,  demain,  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

Buite  de  la  discussion  de  la  loi  dea  cadres 
et  des  effectifs  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'objection?... 

L'ordre  au  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  qua- 
rante minutes.) 

Le  direcUur  du  service  sUnographiiUê 
de  r Assemblée  fMùmale, 

GftLBSTDf  LilOaCHB. 
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paragraphe  de  Tarticle  11  :  MM.  le  ministre  de  la  guerre,  le  rapporteur,  Jean  Brunet,  le  général 
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PRÉSIOBNGB.  DE    M.    MARTBL    (PA8-DB*GALM8}, 

VIGB-PRÈ8IDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  qua- 
rante-cinq minutes. 

M.  FèUz  Voisin,  Fun  des  s&crétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  dé  la  séance  d'hier. 

Le  procés-v^rbal  est  adopté. 

• 

K.  le  président.  M.  de  Soubeyran  a  la 
parole  pour  le  dépôt  d*une  proposition. 

M.  le  baron  deSonbeyran.  J'ail'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  TÂssemblée  une 

Î proposition  de  loi  relative  à  la,  conversion  de 
'emprunt  de  250  millions,  dit  emprunt  Mor- 
gan, émis  à  Londres  6n  octobre  1870.  Le  but 
de  la  proposition  est  de  procurer  au  Trésor  une 
économie  de  5,600,000  francs  pendant  31  ans, 
sans  imposer  aucune  charge  aux  contribuables. 

Je  crois  que  la  décision  de  l'Assemblée  à 
intervenir  est  d'autant  plus  urgente.qu'en  vertu 
du  contrat  primitif,  u  faut  prévenir  six  mois 
d'avance,  en  avril  ou  octobre,  les  porteurs  des 
titres  de  l'emprunt. 

Nous  perdrions  une  année  peut-être  si  nous 
neprenions  pas  une  résolution  avant  le  l*'  avril. 

#0  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à 
la  commission  du  budget. 

PliuUurs  membres.  Demandez  l'urgence  ! 

K.  le  baron  de  Sonbeyran.  Cela  n'est 
pas  nécessaire;  l'article  24  du  règlement  dis- 
pense de  la  demande  d'urgence. 

K.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée et  distribuée. 

Il  n'v  a  pas  d'opposition  au  renvoi  de- 
mandé!... 0f 

La  proposition  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion du  budget. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  3*  dé- 
libération sur  le 'projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
stitution des  cadres  et  des  efTectifB  de  Tarmée 
active  et  de  l'armée  territoriale. 
•  La  commission  artelie  arrêté  la  nouvelle 
rédaction  à  donner  à  l'arlicle  3  par  suite  de 
l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Mar- 
gaine? 

M.  le  général  Ghareton,  rapporteur.  Non, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Nous  revenons  alors  à 
l'article  5  dont  les  deux  premiers  paragraphes 
ont  été  adoptés  hier,  et  sur  le  3»  paragraphe 
duquel  M.  le  général  Mazure  a  présenté  un 
amendement  dont  il  a  commencé  hier  le  déve- 
loppement. 

Ta  parole  est  à  M.  le  général  Mazure,  pour 
continuer  ses  observations. 

M.  le  général  Masure..  Messieurs,  j'ajou- 
terai peu  de  mots  à  ce  que  j'ai/eu  l'honneur  de 
vous  dire  hier  pour  essayer  de  vous  démontrer 
la  nécessité  de  maintenir  dans  de  sages  limites 
la  proportion  des  bouches  à  feu  à  faire  entrer 
dans  la  composition  de  nos  armées. 

Autrefois,  la  proportion  4'artillerie  étale 
seulement  de  deux  bouches  à  feu  par  1,000 
hommes,  et  chaque  division  d'infanterie  ne 
comprenait  que  deux  batteries  d'artillerie. 

Assurément,  je  comprends  qu'avec  la  nature 
de  notre  recrutement,  et  avec  la  réduction  à 
cinq  ans  et  môme  à  quatre  ans,  si  j'ai  bien 
compris  ce  que  nous  disait,  il  y  a  deux  jours, 
un  des  organes  de  la  commission,  je  comprends 
qu'une  artillerie  puissante  fortement  organisée 
soit  indispensable  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  à  crain- 
dre qu'en  doublant  les  anciennes  proportions 
de  rartillerie,  la  commission  n'ait  été  an  delà 
du  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre  f  Pour 
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mon  compte,  et  si  j'en  crois  mon  expérience, 
je  ne  crains  pas  de  ra£Qrmer. 

Mesilieuis,  il  est  un  autre  côté  de  la  question 
que  je  dois  mettre  sous'Toi  yeux.  . 

Vous  aivas  décidé  qt'avant  de  passer  à  la 
troisième  délibération  du  projet  de  loi  dont  il  * 
s'agit,  la  commé^sion  du  budget  vous    présen- 
terait un  rapport  sur  ses  conséquences  finan- 
cières. Vous  avez  ce  rapport  entre  les  mains  ; 


de  dépense  de  2,550,727  franc?.  Vous  aurez  k 
apprécier  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  comi)le 
d  une  pareille  économie.  Quant  à  moi,  j'insis- 
terais moins  sur  cet  argument  qui  n'a  et  ne 
doit  avoir,  dans  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, qu'une  importance  secondaire,  si  Je  n'a- 
vais appuyé  d'abord  ma  proposition  su^  des 
motifii  bien  plus  élevés,  sur  les  principes  miô- 
mes  qv&  doivent  présider  à  la  formation  de 
nos  armées. 

.  Enfin,  à  l'appui  de  mon  amendement,  il  y  a 
un  troisième  argument  dont  je  ne  parlerais 
pas.  s'il  se  trouvait  isolé. 

D'après  le  projet  de  la  commission,  le  pre- 
mier régiment  de  cbaque  brigade  comprend 
14  éléments»  batteries  ou  compagnies.  Le 
second  en  comprend  15.  Cette  différence  résulte 
de  ce  que  3  compagnies  du  train  d'artillerie 
sont  rattachées  pour  l'administration,  la  police 
et  la  discipline,  savoir  1  au  premier  régunent 
et  2  au  second. 

La  suppression  d'une  batterie  dans  le  2*  ré- 
giment ramènerait  le  nombre  des  éléments  de 
chacun  d'eux  au  môme  chiffre  de  14. 

En.  résumé,  ma  proposition  repose  éven* 
tuellement  et  avant  toute  autre  considération 
sur  l'inconvénient  capital,  sur  le  danger  véri- 
table de  conduire  sur  les  champs  de  bataille 
une  trop  graiyle  quantité  d'artillerie. 

La  proposition  la  plus  convenable,  suivant 
mol,  serait  de  3  à  3  bouches  à  feu  1/2  pour 
1,000  hommes,  suivant  la  qualité  des  troupes. 
Aller  au  aelà,  ce  serait,  au  lieu  de  leur.donner 
l'appui  qui  leur  est  nécessaire,  se  préparer  de 
cruels  desastres. 

En  second  lieu,  ma  proposition  permet  de 
réaliser  une  économie  dé  2,550,000  fr.  en 
chiffres  ronds,  c'est-à-dire  moitié  de  celle  que 
la  commission  vous  présente  sur  l'ensemole 
du  projet.  ' 

Les  deux  régiments  de  chaque  brigade  d'ar- 
tlUerio  se  trouveraient  ainsi  ramènes  à  com- 
prendre le  même  n^bre  d'élément^.  Je  ne 
saurais  trop  insister,  messieurs,  pour  vous  de- 
mander d^accepter  mon  amendement.. 

M.  Gliaper.  Je  viens  au  nom  de  la  com- 
mission combattre  l'amendement  de  Thonora- 
ble  général  Mazure. 

Le  projet  de  la  commission  comporte  par 
brigade  d'artillerie  deux  régiments  composés 
d*un  môme  nombre  de  batteries.  M.  le  général 
Mazure  propose  la  suppression  de  l'une  de  ces 
batteries,  d'une  battene  montée,  c'est-à-dire 
d'une  batterie  de  combat.  C'est  la  reproduction 
d'un  amendement  que  vous  avez  déjà  repoussé 
à 'la  seconde  lecture. 

Les  arguments  de  Thonorable  général  sont 
les  suivanu  :  En  votant  les  chiffres  présentés 
par  la  commission  vous  aurez  en  batteries'  4e 
combat  4  bouches  à  fèu  par  1,000  hommes; 


cette  proportion  est  exagérée  et  môme  dange- 
reuse, parce  qu'elle  amène  sur  le  champ  de 
bataille  un»  trop  grande  quantité  de  matériel  ; 
do  plu8|  elle  e^t  coûteuse  :  Uy  a^do&c  à  la  fois 
un  argument  technique  portant  fÊ\ir  la  propor- 
tion de  l'artillerie  nécessaire  avec  la  composi- 
tion ie  l'armée  actuelle,  et  un  argument  mdé 
SOT  une  queation  de  budget. 

Examinons  d'abord  la  proportion  de  Tartil- 
lerie  nécessaire  par  rapport  aux  troupes  des 
autres  armes.  Le  général  Mazure  a  reconnu 
lui-m^me  qu'avec  une  armée  composée  de  sol- 
dats qui  restent  moins  longtemps  qu'autrefois 
sojis  les  drapeaux,  avec 'une  armée  dont  la  ma- 
jeure partie  sera  formée  d'hommes  ayant  passé 
peu  d!e  temps  au  corps  et  rappelés  quelques 
jours  seulement  avant  d*étre  conduits  sur  le 
champ  de  bataille,  la  proportion  ancienne  de 
2  bouches  à  feu  ^^^  1,000  hommes  était  trop 
faible  ;  l'honorable  général  est  d'accord  avec  la 
commission  sur  un  principe,  o'est  qu'il  ftiut 
plus  de  2  bouches  à  feu  par  1,000  nommes  "i 
il  va  plus  loin;  il  en  faut,  dit-il,  de  3  à  3  1/2  : 
la  différence  ne  porte  donc  mie  sur  un  écart 
bien  âiible,  puisque  nous  en  demandons  4.  ' 

Les  opinions,  messieurs,  sut  un  sujet  aussi 
délicat  sont  diverses  et  controversées. 

Lorsque  l'empereur  Napoléon  l^,  dans  ses 
dernières  guerres,  n'avait  plas  pour  composer 
son  armée  que  des  hommes  jeunes,  peu  expé- 
rimentés, u  avait  lui-môme  reconnu  que  la 
proportion  de  4  bouches  à  feu  était  nécessaire, 
et  il  est  arrivé,  si  je  ne  me  trompe,  dans  ses 
dernières  batailles,  à  la  dépasser.  Aujourd'hui 
nous  avons  affaire  non-seulement  à  aes  trou- 
pes moins  exercées  que  celles  que  nous  avions 
autrefois,  mais  à  un  système  de  combat  dans 
lequel  l'artillerie  a  pris  une  part  bien  plus 
grande,  bien  plus  importante  qu'elle  n'avait 
jadis,  alors  que  les  .engagements  à  courte  dis- 
tance, et  môme  à  l'arme  blanche,  étaient  la 
règle.  Aujourd'hui  les  batailles  commencent 
toujours  par  des  combats  d'artillerie  quelque- 
fois très-longs  et  qui  peuvent  à  eux  seulîrdé- 
cider  du  sort  de  la  journée.  Nous  l'avons  vu 
plus  d'une  fois. 

L'avantage  est  à  celui  qui,  au  début  du  com- 
bat, et  surtout  au  début  de  ia  campagne,  peut 
amener  sur  le  champ  de  bataille  une  quantité 
considérable  d'artillerie  :  il  peut,  en  enlevant 
un  premier  succès,  ébranler  le  moral  de  ses 
adversaires.  Nous  en  savons  quelcpe  chose,  et 
certainement  une  des  grandes  raisons  de  nos 
revers,  a  été  celle-ci,  c^st.que,  dès  le  début 
de  la  guerre,  alors  cependant  que  nos  troupes 
étaient  aguerries  et  anciennes,  nous  avons  été 
écrasés  non  pas  par  une  infanterie  supérieure 
à  la  nôtre,  mais  par  une  artillerie  considéra- 
blement plus  forte  que  la  nôtre  et  en  portée 
et  en  nombre.  11  y  a  donc,  surtout  au  débuUle 
la  guerre,  je  le  répète,  une  importance  conli- 
dénJble  à  avoir  une  forte  proportion  d'artillerie. 
On  permet  ainsi  à  l'infanterie  de  s'aguerrir; 
on  peut  môme,^8i  l'on  a  quelque  succès,  lui 
donner  une  énergie,  une  confiance  qui  a  une 
importance  considérable. 

Le  danger  d'ailleurs  est  moindre  aujourd'hui 
que  jadis  à  avoir  une  artillerie  nombreuse, 
vous  savez  combien,  depuis  les  grandes 
guerres  ^diî  commencement  du  siècle ,  te 
moyens  de  locomotion  se  sont  perfectionnéSj  - 
combien-les  chemins  de  fer  crées,  les  routes 
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de  terre  augmentées  ont  rendu  les  transports 
plus  faciles. 

Mais,  répond  le  général  Mazure,  votre  pro- 
portion de  4  bouches  à  feu  par  1,000  honunes 
au  début  de  la  guerre,  deviendra  bien  plut 
considérable  encore  lorsque  la  guerre  aura 
duré  quelque  temps,  car  TefTectif  de  Tinfuiterie 
diminuera  rapidement. 

•  Mais  l'effectif  de  rartillerie  n'est  pas  moins 
exposé  à  diminuer  que  Peffectif  ues  autres 
armes.  Le  servioe  de  Tartillerie  n'est  pas  le 
moins  pénible,  le  moins  dangereux  :  les  pertes 
n'y  seront  pas  moindres.  Nous  croyons  môme 
qu  avec  la  méthode  actuelle  de  guerre,  elles 
pourront  être  plus  fortes  à  proportion  que  dans 
rinfanterie.  Et  c'est  une  raison^de  plus  en  fa- 
veur du  projet  de  la  commission. 

De  plus,  dans  Tartillerie,  outre  l'effectif  en 
hommes,  il  faut  considérer  l'effectif  en  che- 
vaux ;  ils  soDt  aussi  nécessaires,  pour  transpor* 
ter  le  matériel  sur  le  champ  de  bataille,  que 
les  hommes  pour  servir  les  piècesi  et  vous 
savez  combien  vite  les  chevaux  périssent,  au 
commencement  surtout  d'une  eampacme.  • 

Ainsi  donc,  Ja  proportion  initiale  oe  4  bou- 
ches à  feu  par  1,000  hommes,  il  est  probable, 
il  est  même  certain  qu'elle  diminuera  dans 
l'action^  et  si  nous  vous  demandons  de  la  ccm* 
server  telle  que  la  commission  l'a  jugée  utile, 
ce  n'est  pas  qu'elle  doive  augmenter  plus 
tard,  c'est  au  contraire  dans  la  crainte  de  la 
voir  diminuer.  Nos  prévisions  sont  à  l'inverse 
de  celles  de  M.  le  général  Mazure. 

Un  mot  encore.  Il  est  plus  facile  de  recruter 
PinfantcArie  que  l'artillerie  ;  pour  l'artillerie,  il 
faut  des  hommes  dressés  et  formés  :  le  service 
s'apprend  plus  lentement,  il  faut  des  chevaux, 
des  pièces.  Toutes  ces  raisons  comportent,  sui- 
vant nous,  la  nécessité  d'avoir  dès  le  début  de 
la  campagne  une  artillerie  considérable. 

Quant  a  la  question  budgétaire,  je  rappellerai 
à  l'Assemblée  que  bien  souvent  on  nous  a 
proposé  des  réauctions  de  dépenses;  nous 
avons  toujours  cherché  à  les  réaliser.  Une 
réduction  de  dépenses  est  toujours  une  chose 
très-désirable  ;  mais  il  faut  avant  tout  qu'elle 
ne  soit  pas  dangereuse,  car  toiite  réduction  qui 
nous  exposerait  à  un  revers,  à  un  désastre,  ne 
conduirait  pas  à  une  économie  définitive  ;  au 
contraire,  elle  conduirait  peut-être  i  une  aug- 
mentation énorme  des  charges  de  la  France. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  rejeter  l'amendement  de  l'honorable 
général  Mazure.  (Très-bien  I  ^  Aux  voix  !} 

M.  le  général  ICâsare.  Messieurs,  l'As- 
eemblée  a  bien  compris  que,  quand  j'ai  parlé 
de  l'économio  qui  résulterait  de  la  suppression 
d'une  batterie  dans  le  2*  régiment,  j'ai  mis  cet 
arspmient-là  eu  seconde  ligne  absolument. 

Mon  premier  argument  portait  sur  l'incon- 
véoientue  multiplier  l'artillerie  dans  les  arm^s. 
En  Goutexiant  cette  opinion,  j'ai  pour  moi, 
comme  je  crois  vous  1  avoir  déjà  dit,  M.  le 
ministre  de  la*  guerre  qui,  dans  son  projet 

frésenté  à  l'Assemblée,  ne  comprenait  que 
7  batteries  par  corps  d'armée,  tandis  que  la 
commission  en  demande  19.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  avait  présenté  ce  projet  après  s'être 
entouré  de  l'avis  des  hommes  compétents  qui 
composent  le  comité  de  Fartillerie 

M.  le  président.  Je^mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  le  général  Masure. 


(L'amendement  est  mis  aux  ?olx  et  n'est  pas 
adopté.) 

K.  le  préeldMit.  Le  paragraphe  3  est 
maintenu. 

Il  n'y  a  pas  d'amendement  sur  les  paragra- 
phes suivants;. ils  sont  également  maintenus  : 

«  2<>  2  régiments  d'artillerie-pontonniers  à 
14  compagmes  chacun;  « 

t  Z^  10  compagnies  d'ouvriers  .d'artillerie 
chargés  de  la  construction  de  la  partie  du  ma- 
tériel de  l'artillerie,  du  génie  et  du  train  des 
équipages  militaires,  dont  la  confection  ne  se- 
rait pas  conhée  à  l'industrie  civile  ; 

«  4«  3  compagnies  d'artificiers  ; 

t  5*  57  compagnies  du  train  d'artillerie,  à 
raison  de  3  par  brigade  d'artillerie.  Qea  8  com* 
pagnies  sont  placées  pour  radminîatralion,'la 
police  et  la  discipline,  à  la  suite  des  ré^^ente 
de  la  brigade,  savoir  :  1  au  premier  régiment  et 
2  au  second.  » 

<  Le  servioe  permanent  de  l'artillerie  est  as» 
sure  en  Algérie: 

•  1»  Par  des  batteries  à  pied  détachées  des 
régiments  de  l'iatérleur  et  dont  un  certain 
nombre  sont  organisées  en  batteries  montées 
et  en  batteries  de  qiontagne  ; 

1 2<>  Par  des  conwagnies  ,de  pontonniers  et  du 
train  d'artillerie  fournies  également  par  les 
corps  de  l'intérieur.»  ,  ' 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  est  ainsi 
conçu  : 

c  La  composition  des  cadres  de  ces  divers 
éléments  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 

Î guerre,  et  leur  enectif  en  /simples  soldats  pour 
e  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la  série  C 
des  tableaux  annexés  à  la  présente  loL  • 

Sur  ce  paragraphe,  il  y  a  un*  amendement 
de  M.  le  général  Mazure,  qui  porte  sur  la  sé- 
rie G  des  tableaux..  Ëa  voici  les  termes  ; 
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t  Tableau  /. 


^iy^ 


f  l®  Ajouter  :  *{  brigadier  maréchal-ferrant 
au  peloton  hors-rang  ;  * 

t  2«  Ajouter  :  1  maréchal  des  logis  dans 
chaque  batterie  ; 

«  30  Ajouter:  1  brigadier  dans^haque  batte"> 
rie  montée,  à  cheval  et  de  dépôt; 

t  40  Ajouter  :.  1  artificier  dans  chaque  bat- 
terie; • 

c  50  Supprimer  la  note  de  la  page  89  ainsi 
conçue  :  , 

«  Dans  chaque  régiment,  l'un  des  maîtres 
maréchaux  de  batterie  est  premier  maître. 

c  Conséquence  de  raddition  d'un  brigadier 
maréchal  ferrant  au  peloton  hors-rang  ; 

c  60  Ajouter  :  1  trompette  dans  chaque  bat- 
terie montée,  à  cheval  et  de  dépôt  ; 

•  7«  Augmenter  le  nombre  des  chevaux  de 
selle  de  troupe.: 

c  De  3  «dans  les  batteries  montées  et  de  dé- 
pôt; 

c  De  5  dans  les  batteries  &  cheval. 

c  Nota.  —  Rectifier  en  conséquence  les  ré- 
sumés pour  chaque  régiment  de  la  briglide. 

t  Tableau  S. 

f  Porter  le  nombre  des  maréchaux  des  legii 
de  8  à  12; 
c  Des  l^gaéiers,  idim; 
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■  Des  maîtres  ouvriers,  de  12  à  18  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  ; 

t  Remplacer  le  paragraphe  final  par  le  sui- 
vant : 

•  L'effectif  en  soldats  peut  être  porté  à  300. 
Lorsqu'il  atteint  le  chiffre  de  200^  nommes,  il 
est  nommé  un  deuxième  sous-lieutenant  ou 
lieutenant  en  second  ;  en  outre,  pour  chaoûe 
augmentation  de  25  homme?,  1  maréchal  des 
logis,  1  brigadier  et  2  maîtres  ouvrier». 

•  Tableau  â. 

•  Remplacer  le  Nota  ainsi  conçu  : 

■  Nota,  Le  train  d'artillefie  comprend  12 
offiders  supérieura.  Un  de  ces  officiers  peut 
être  du  grade  de  colonel,  un  autre  du  grade  de 
Meutenant-colonel , 

c  Par  le  suivant  : 

c  Nota.  Le  train  d'artillerie  comprend  19 
officiers  supérieurs  (1  par  brioade  d'artillerie). 
Un  do  ces  officiers  peut  être  du  grade  de  co- 
lonel, deux  autres  du  grade  de  lieutenant- 
colonel.  • 

La  parole  est  à  M.  le  général  Mazure  pour 
développer  son  amendement. 

K.  le  général  Kasara.  Messieurs,  l'a- 
mendement que  f  ai  l'honneur  de  proposer  et 
que  je  viens  soutenir  en  ce  moment  devant 
1  Assemblée  se  rapporte  au  tableau  n«  1  de 
la  sMe  G,  relatif  aux  troupes  de  l'artillerie. 

Dans  son  nouveau  projet,  la  ccumnission  a 
supprimé  un  chef  d'escadron  à  Tétat-major  de 
chaque  régiment.  La  commission  dit  dans 
son  rapport  gne  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  point  fait  d'objection  à  cette*8uppression 
au  point  de  vue  du  service  du  régiment. 

Il  est  vrai  qu'avec  quatre  chefs  d'escadron 
dans  chaque  régiment  d'artillerie  le  service 
du  r^iment  peut  trés'bien  se  faire.  Jamais, 
en  effet,  dans  aucun  temps,  il  n'a  été  main- 
tenu plus  de  4  chefs  d'escadron  dans  chaque 
régiment^  seulement,  les  officiers  supérieurs 
qoi  comptaient  dans  ces  corps  en  étaient  dé- 
tachés en  temps  do  paix  dans  les  établisse- 
ments d'artillerie;  ils  ne  reprenaient  le  ser- 
vice actif  qu'au  moment  de  l'entrée  en  cam- 
pagne. 

Si,  maintenant^  vous  supprimez  un  chef 
d'escadron  par  régiment,  et  si  vous  ne  rétablis- 
sez pas  ce  nombre  d'officiers  supérieurs  pour  le 
temps  de  guerre  et  pour  les  étaiblissements,  le 
service  de  l'artillene- se  trouvera  néœssaire- 
men(  amoindri. 

Je  demande  donc^  si  l'on  maintient  la  sup- 
pression d'un  chef  d'escadron  dans  chaque 
régiment,  que  l'on  reporte  ce  nombre  d'oifi* 
ciers  à  l'état -major  partiadier  de  l'artillerie. 

La  commission  a  encore  proposé  diverses 
autres  suppressions  dans  les  régiments.  Elle  a 
demandé,  par  exemple,  la  suppression  d'un 
brigadier  maréchal- ferrant  au  pelptou  hors 
rang  de  chaque  régiment. 

Cet  emploi  a  toujours  existé  dans  les  régi- 
ments d'artillerie  comme  dans  les  régiments 
de  cavalerie  ;  il  a  toujours  été  reconnu  néces- 
saire, car  il  importe  qu'il  y  ait  un  chef  des 
maréchaux-fqi^rants  des  batteries,  comme  des 
escadrons  de  cavalerie.  Cest  le  brigadier  ma- 
réchal-fisnmnt  qui  a  la  direction  de  ul  forge  et 
l'autorité  sur  tous  les  ûiaréchaax-ferrants. 
C'est  un  emploi  absolument  nécessaire.  D'ail- 


leurs, le  maréchal-ferrant  est  un  aide  excessi- 
vement utile  au  vétérinaire  pour  les  premiers 
soins  adonner  aux  chevaux  de  l'artillerie  et  4e 
la  cavalerie. 

La  commission  propose  également  diverses 
suppressions  dans  les  cadres  des  batteries.  Par 
exemple,  elle  ne  propose  que  6  maréchaux  die 
loffis  par  batterie. 

Il  tant  crue  l'Assemblée  sache  que,  parmi 
ces  sous-omcim,  il  y  en  a  un  qui  ne  peut  pas 
être  chef  de  pièce  ;  il  a  des  fonctions  spéciales^ 
il  est>sous-cnef  artificier  ;  ce  n'est  pas  un  chef 
de  pièce.  6i  vous  ne  mettez  que  6  maréchaux 
de  logis  dans  une  batterie,  il  y  aura  nécessai- 
rement une  pièce  qui  se  trouvera  sans  chef  de 
pièce  en  campagne.  Jusqu'à  présent,  il  y  a 
toujours  eu  6  maréchaux  de  lo^is  par  batterie, 
c'est-à-dire  1  maréchal  des  logis  par  pièce. 

Je  demande  donc  qu'on  rétablisse  le  maré- 
chal sous-chef  artificier  demandé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  par  le  comité  d'artil- 
lerie.     ^  - 

La  commission  a  également  supprimé  1  bri- 
gadier dans  chaque  batterie,  c'est-à-dire 
que,  tout  en  déclarant  qu'il  est  indispensable 
de  renforcer  les  cadres  maintenant  qjforf  a 
affaire  à  des  soldats  moins  expérimentés  qu'au- 
trefois, la  commission  diminue  l'importance 
des  cadres  qui  ont  existé  de  tout  temps  dans 
l'artillerie. 

La  même  réduction  est  faite  sur  les  artifi- 
ciers. Au  lieu  de  6  artificiers,  soit  1  par 
pièce,  ce  qui  a  toujours  été  reconnu  néces- 
saire, le  projet  n'en  conserve' que  5  par  batte- 
rie ;  il  y  a,  |^r  conséquent,  une  pièce  qui 
n'aura  pas  d'artificier. 

Enfin,  jusqu'à  présent,  il  y  avait  toujours 
eu,  dans  les  régiments  d'artillerie,  3  trom- 
pettes par  batterie.  La  commission  les  sup- 
prime. Je  ne  vois  pas  de  motif  sérieux  qui 
justifie  cette  suppression. 

Je  passe  aux  compagnies  d'ouvriers 
'  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  comité  d'artil- 
lerie avaient  demandé  que  les  cadres  des  com- 
pagnies d'ouvriers  fussent  composés  de  16  ma- 
réchaux des  lojjis,  de  16  brigadiers  et  de 
24  maîtres-ouvriers. 

CSe  grand  nombre  de  sous-offlciera  et  de 
midtres-ouvriers  est  indispensable  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  à  cause  des  nombreux 
détachements  que  ces  compagnies  sont  obli- 

Î^ées  de  fournir,  pour  réparer  Te  matériel  dans 
es  différents  dépôts  oii  il  est  renfermé.  Avec 
8  maréchaux  des  logis,  comme  le  propose  la 
commission,  il  est  impossible  que  le  service 
des  compagnies  d'ouvriers  se  fasse,  attenda 
que  ces  maréchaux  des  logis,  ces  brigadiers  et 
ces  maîtres-ouvriers  sont  répartis  entre  deux 
professions  :  les  ouvriers  en  bois  et  les  ouvriers 
en  fer  ;  cela  ne  fait  donc  que  4  maréchaux  des 
logis  de  chaque  profession.  Or,  toutes  les  fois 
que  vous  êtes  obligés  de  taire  un  détachement 
pour  réparer  le  matériel,  il  faut  envoyer  1 
maréchal  des  logis  pour  les  ouvriers  en  fer  et 
I  pour  les  ouvriers  en  bois. 

Pour  peu  qu'une  compagnie  ait  deux  déta* 
chements  il  n'en  reste  que  4  à  la  compa- 
gnie. Bq  outre,  les  compagnies  d'ouvriers  ont 
un  autre  service' à  faire  :  elles  détachent  des 
ouvriers  dans  les  établissements  dé  fèrges  où 
se  fabriquent  les  pi^jectilas  de  l'artillerie;  if 
pourrait  donc  amver  qu'une  compagnie  se 
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trouvât  réduite  à  n'ayoir  plus  que  deux  sous* 
officiers. 

Mon  amendement  ne  con8i8te>  pas  à  rétablir 
les  chiffres  qui  avaient  été  proposés  dans  le 
projet  du  Gouvernement;  je  me  borne  à  de« 
mander  que  les  chiffres  de  la  commission 
soient  augmentés  seulement  de  moitié. 

Enfin,  messieurs,  une  dernière  partie  de  mon 
amendement  se  rapporte  au  train  d'artillerie. 

IC.  la  rapportenr.  On  vous  a  donné  satis- 
faction. 

K.  la  général^Masure.  Pas  complète- 
ment. 

Lorsque,  sur  ma  proposition,  vous  avez  ad- 
mis, par  suite  au  maintien  des  régiments  de 
pontonniers  dans  le  service  d'artillerie,  que 
les  compagnies  du  train  d'artillerie  seraient 
portées  de  38  à  51L  il  a  été  bien  entendu  que 
le  nombre  des  officiers  supérieurs  de  ce  corps 
serait  a^^gmenté  en  proportion  de  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  compagnies.  Sur  ce  point 
il  m'a  été  donné  satisfaction  dans  une  certaine 
mesure  par  la  commission. 

J>vais  demandé  que,  au  lieu  de  12  officiers 
t  supérieurs,  le  nombre  en  fût  porté  à  19,  1  par 
corps  d'armée.  Lk  '  commission  a  accepté  ce 
chiffre  de  19  officiers  supérieurs  ;  seulement, 
au  lieu  d*un  colonel  et  de  2  lieutenants-co- 
lonels ,  elle  n'accorde  au  train  qu'un  colo- 
-nel  et  un  lieutenant  colonel.  Cette  i>ropor<- 
tlon  dans  les  grades  élevés  n'est  point  en 
rapport  avec  ce  que  la  commission ,  accorde 
au  train  des  équipages  militaires.  Je  de- 
mande que  le  train  d'artillerie  ne  soit  oas 
traité  plus  défavorablement  que  le  train  ues 
équipages  militaires,  où,  pour  60  compagnies 
il  y  a  24  officiers  supérieurs,  dont  1  colonel  et 
3  lieutenants-colonels.  (Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  GlMiper.  'Messieurs,  l'amendement  de 
M.  le  général  Masure  comprend  un  très-grand 
nombre  de  détails.  Je  vais  tâcher  d'être  aussi 
clair  et  aussi  bref  que  possible.  Et  pour  com- 
mencer par  une  première  raison  ,que  je  crois 
considérable,  raison  d'ensemble  et  de  finan- 
ces, ie  vous  dirai  que  les  augmentations  d'ef- 
fectif en  hommes  et  en  chevaux,  que  M.  le  gé- 
néral Mazure  vous  propose,  se  traduisent,  au 
point  de  vue  budgétaire,  par  un  accroissement 
de  dépense  de  plus  de  2  millions. 

M.  le  général  ICazare.  Oh  I  oh  I 

K.  Ghapar.  Le  calcul  a  été  fait  par  la  com- 
mission; en  COQ  testez- vous  les  chiffres? 

Cette  raison  est  déjà  considérable;  mais, 
comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  si  la 
dépense  était  nécessaire,  il  faudrait  la  subir,  et 
nous  vous  la  demanderions.  Votre  commission 
a  pensé,  messieurs,  que  cette  dépense  n'était 
pas  nécessairev.Ët  je  suis  obli^  ici  de  distin- 
guer les  nombreux  articles  qui  vous  sont  sou- 
mis. 

J'en  ferai  deux  catégories.  Pour  les  uns,  la 
comm'^sion  de  l'armée  est  d'accord  avec  M.  le 
,  ministre  de  la  guerre.  Je  passerai  très-légère- 
ment sur  ces  points-là  ;  b/L.  le  générai  Mazure 
aurait  contre  lui  à  la  fois  et  le  ministre  de  la 
guerre  et  la  commission.  Je  m'arrêterai  da- 
vantage à  ceux  sur  lesquels  la  commission 
n'est  pas  d'accord  avec  le  ministère. 

Le  premier  est  un  de  ceux  sur  lesquels  il  y 
a  accord  entre  la  comiûissioâ' et  le  ministre  de 
la  guerre  ;  c'est  le  suivant^: 
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i^  1  brigadier  maréchal-fermAnt  au  peloton 
hors  rang.  ^ 

Le  nombre  des  maréchaux -ferrants  esl 
aujourd'hui  de  12 ,  plus  1  maréchal  des 
logis  ,  ce  qui  fait  13.  Ce  nombre  a  paru 
largement  suffisant  et  le  ministre  lai-n\ôme 
n'en  a  pas  demandé  l'augmentation. 

H.  la  général  da  Qiaaay,  ministre  de  U 
guerre.  Il  n'y  a  pas   de  maréchal  des  logis 
dans  votre  tableau;   autrement  nous  serions 
tout  à  fait  d'accord. 
.   K.  Ghaper .  Pardon;  monsieur  le  ministre. . . 

IC.  la  général  Gharaton,  raj^rUur.  Au 
bas  de  la  page  105  se  trouve  la  note  que  voici  : 

c  Dans  chaque  régiment,  l'un  des  maîtres 
maréchaux  de  batterie  est  premier  maître,  a 

M.  Ghapar.  J^arriveau  paragraphe  2  de  l'a- 
mendement de  M.  le  général  Mazure,  oui  de- 
mande l'adjonction  d'un  maréchal  de  logis  dan^ 
chaque  batterie.  M.  ie  ministre  de  la  guerre 
fait  fa  même  proposition. 

Eh  bien,  messieurs,  voici  les  raisons  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  maintenir  cette 
suppression. 

Dans  chaque  batterie,  il  y  a  six  pièces;  cha- 
cune est  commandée  par  un  maréchal  des 
logis;  rhonorable  général  Mazure  demande 
qir il  y  ait  uq  septième  maréchal  des  logis 
chargé  de  la  surveillance  des  caissons,  des  ar- 
tifices, des  poudres  et  des  projectiles. 

Nous  avons  pensé  qu'en  temps  de  paix  le 
septième  maréchal  des  logis  n'était  pas  néces- 
saire, et  pour  le  temps  degueire  nous  y  avons 
pourvu  par  une  augmentation  non  pas  d^in 
maréchal  des  logis,  mais  de  trois.  .  , 

Avec  l'état  actuel  de  notre  armée  de  réserve, 
messieurs,  réserve  qui  ne  compte  pas  encore 
le  nombre  de  dasses  qu'elle  aura  plus  tard, 
nous  avons  un  recrutement  sufQsant  pour  four- 
nir, en  cas  de  guerre,  à  notre  artilb^ie  les  trois 
sous-officiers  de  plus  par  batterie  dont  je  parle, 
et  il  s'agit,  bien  entendu,  de  sous-officiers  ayant 
servi  comme  tels  dans  l'artillerie  ;  la  compo- 
sition nous  a  dono^paru  suffisamment  assurée 
pour  ie  cas  de  guerre,  et  il  noos  a  semblé  su- 
perflu d'augmenter  en  temps  de  paix  le  par» 
sonnel  des  cadres  des  maréchaux  des  logis,, 
d'un  sixième.  Le  maréchal  des  logis  que  l  on 
demande  n'aurai^  pas  d'emploi  en  temps  de 
paix  ,  ou  du  moins  n'en  aurait  pas  d'indispen- 
sable :  il  n'aurait  à  s'occuper  des  munltions^et 
des  projectiles  que  dans  les  écoles  à  feu. 
«Le  même  raisonnement  s'appUque  pour  les 
brijgadiers  dans  les  batteries  montée.  Us  sont 
aujourd'hui,  en  temps  de  paix,  au  nombre  dé 
7,  et  ils  sont  portés  à  10  en  temps  de 
guerre.  Cette  proportion  nous  a  paru  large- 
ment suffisante.  Elle  dégrève  un  peu  le  Tré- 
sor, et,  en  cas  do  guerre,  le  service  n'en  souf- 
frira pas. 

Quant  à  l'augmentation  du  nombre  des> 
trompettes, 'dont  vous  a  parlé  M.  lee^néral 
Mazure,  le  ministre  de  la  guerre  ne  la  réclame 
pas,  et,  en  cas  de  guerre,  le  recrutement  ramè- 
nera dans  le  rang  ie  nombre  suffisant. 

J'arrive  aux    compagnies   d'ouvriers.    Ces 
compagnies  d'ouvriers,  vous  dit  M.  le  général 
Masure,  peuvent  être  réduites  par  des  déta- 
chements successifs,  à  n'avoir    plus    que  % 
sous-officiers  an  centre  de  la  compagnie. 

Nous  pensons  que  cette  hypothèse  ne  devra 
reaUser,  et  qu'il  sera  facile  de  l'éviter. 
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Gttla  dép^drM^  ordres  de  service  partis  du 
ministère  de  la  gaerre.  L'augmentation  propo- 
Éée  par  H.  le  général  Mazare,  n'eut  pas  de- 
mandée par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Nous 
TOQB  prions  de  ne  pas  la  voter, 

Vient  •enfin  la  question  du  train  d'artil- 
lerie. 

La  commission  avait  proposé  d^abord  12  of- 
ficiers supérieurs.  M.  le  général  Mazure  nous  a 
demandé  d'en  mettre  un  par  dorps  d'armée. 
La  commission  y  a  consenti. 

La  discussion  porte  donc  aujourd'hui  sur  un 
seul  point,  oui  est  extrôm^nent  secondaire  : 
Y  aura -t- il  2  officiers  du  rang  de  lieu  te- 
nant'HAlonel,  ou  n'y  en  anra-t-il  qu'im  senl? 
Il  a  paru  qae  cette  dépense,  fondée  sur  )e 
besoin  de  procurer  aux  officiers  du  train  d'ar- 
tillerie un  avancement  plus  rapide,  devait  être 
THcartée  par  suite  des  nécessités  budgétaires. 
K.  la  i^nèral  ICasiire.  Pourquoi  faites- 
vous  autrement  pour  les  équipages  militaires  ? 
M.  Ghaper.  Parce  que  les  équipages  mili- 
taires sont  plus  souvent  détachés,  au'ils  ne 
sont  pas  soumis  à  une  autorité  aussi  lorte  que 
le  train  d'artillerie»  qui  est  commandé  dans 
chaque  corps  d'armée  par  un  état-major  d'ar- 
tillerie nombreux  et  fortement  constitué. 

La  commission  vous  propose  donc  de  re- 
pousser l'amendement.  (Très-bien!  —  Aux 
voix  1  aux  voix  t) 

K.  la  présidant.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

K.  le  Kénépsa  da  CSiMay,  minisire  de  la 
Querre.  J'ai  reconnu,  ^vec  la  commission  de 
l'arthée,  que  4  chefs  d'escadrons  suffisaient 
dans  un  régiment  pour  assurer  le  service  ; 
mais  je  ne  vous  cache  pas  que  je  regrette  pro- 
fondément la  suppression  d'un  cinquième 
chef  d'eecadjron^  et  que  je  crains  que  cela  ne 
jette  la  perturbation  dans  la  proportion  de 
l'avancement  dans  l'arma  de  l'artillerie. 

Messieurs,  on  n'arrive  pas  jeune  au  grade 
de  <:hef  d'escadron  d'artillerie  ;  et  cependant, 
pour  entrer  dans  le  service  de  l'artillerie 
comme  dans  celui  du  génie,  il  Ikut  consacrer 
ses  plus  belles  amées  à  des  études  très- 
ardues;  et,  quand  on  n'est  pas  assez  heureux 
pour  obtenir  une  bourse  de  l'Ëtat,  il  faut  que 
ia  famille  du  candidat  s'impose  des  sacrifices 
considérables  pour  lui  faire  acquérir  les  connais- 
sances exigées  pour  l'admission  à  l'école  poly- 
technique et  à  l'école  de  Fontainebleau,  et 
payer  leur  «itmtien  dans  ces  écoles  afin  qu'ifs 
puissent  entrer  dans  les  régiments  que  nous 
appelons,  avec  raison,  les  armes  savantes. 

Eh  bien,  les  sommes  qui  ont  été  dépensées 
dans  ce  but,  les  jeunes  gens  ne  les  retrouvent 
pas  dans  la  succession  paternelle.  Il  est  donc 
juste  de  leur  tenir  compte,  dans  une  certaine 
mesure',  de  ces  sacrifices  si  lourds  pour  les  fa- 
milles, et  surtout  des  études  arides,  sérieuses 
et  longues,  où  quelquefois  en  perd  sa  santé, 
qu'ils  ont  dû  faire  pour  arriver  à  entrer  dans 
les  armes  spéciales.  (Très-bien  I) 

J'insiste  vivement  pour  avoir  un  septième 
maréchal  des  legis  dans  les  batteries  de  cam- 
pagne. Nous  avons  complètement  changé 
notre  système  d'instruction  dans  l'artille- 
rie. Aujourd'hui,  nous  avons  bien  encore 
ce  qu'on  appelle  la  dotation  d'écoles,  mais  cette 
dotation  d^teoles  ne  sert  plus  qu'à  quelque 
conduite  âè  voitures  oti  à  mercice  de  tir  de 


siège.  Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  donner 
à  cnaque  batterie  son  lot  de  pièces  de  siège. 
Mais  aujOurd'iKii que  chaque  batterie  fait  usage 
de  ses  pièces  sur  le  champ  de  bataille,  il  (aut 
bien  qu'elle  les  connaisse  à  fond  pour  obtenir 
un  bon  résultat,  et  je  vais  vous  le  prouver  par 
un  raisonnement  bien  simple. 

Beaucoup  d'entre  vous  sont  chasseurs.  Or. 
vous  le  savez,  quand  vous  tirez  avec  tel  ou  tel 
fusil,  vous  changez  votre  ixianièr&*d'ajuster.  Si 
c'est  un  fusil  qui  porte  très-loin  et  serre  beau- 
coup, pour  être  certains  d'atteindre  le  gibier, 
vous  le  laissez  filer  plus  loin  que  quand  vous 
tirez  avec  un  fusil  à  courte  portée  et  écartant 
beaucoup. 

Il  en  est  de  même  pour  les  pièces  de  5  et 
de  7  ;  elles  ont  toujours  certaines  variétés  dans 
leur  manière  de  porter.  Telle  pièce  que  vous 
tirerez  sous  un  angle  de  15  degrés  vous  donnera 
des  différences  de  portée.  H  faut  en  tenir 
compte  par  comparaison  avec  la  pièce  voisine 
qui  pourtant  est  faite  identiquement. 

A  quoi  tient  Cette  variété?  Je  n'en  sais  rien. 
Vous  savez  qu'en  fabrication  il  y  a  pour  le 
maître  ouvrier  le  tour  de  main  ;  de .  même 
pour  le  pointeur,  il  y  a  le  coup  d'oeil  et  l'ex- 
périence de  sa  pièce  ;  par  conséquent  il  faut 
au'en  temps  de  paix  les  chefs  de  pièce  fassent 
rexpérience  journalière  de  leur  arme. 

Ceci,  nous  l'avons  emprunté  à  une  natioa 
voisine,  petite  par  le  nombre,  mais  grande  par 
rintelligence  et  l'industrie,  la  Belgique.  Là 
chaque  batterie  a  son  parc  près  d'elle,  et  elle 
doit  s'en  servir  en  tout  temps. 

Le  maréchal  des  logis  n'est  pas  aussi  inutile 
qu'on  le  croit.  Il  doit  ouvrir  les  caissons,  vé- 
rifier les  munitions,  s'assurer  de  leur  bon  état 
de  conservation,  et  ce  n'est  pas  un  jeu  d'en- 
fant, messieurs,  que  de  manier  ces  projectiles 
qui,  en  éclatant,  peuvent  mettre  plusieurs  hom- 
mes en  morceaux,  à  tel  point  qu'on  en  retrouve 
les  débris  à  .5  ou  600  mètres.  Il  y  a  là  une 
considération  d'humanité,  et  elle  mérite  bien 
qu'on  y  ait  égard.  (Marques  d'adhésion.) 

Tous  les  trois  mois,  les  commandants  de 
batterie  doivent  passer  une  inspection  sévère 
du  maiériel,  faire  un  rapport,  et  le  maréchal 
des  logis  doit  les  seconder  dans  cette  visite. 

Par  ces  raisons,  je  vous  demande  le*  réta- 
blissement d'un  septième  maréchal  des  logis 
par  batterie.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  la  rapporteur.  La  commission  accepte 
le  réta61issement  du  septième  maréchal  aes 
logis  par  batterie,  demandé  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre  ;  mais  elle  persiste  dans  la  réso- 
lution qu'elle  vous  prie  de  prendre,  de  réduire 
à  4  le  nombre  des  chefs  d'escadron  par  régi- 
ment d'artillerie. 

Les  arguments  présentés  par  M.  le  ministre 
de  la  guerrepour  le  rétablissement  du  cinquième 
5«  chef  d'escadron  sont  des  arguments  d'hu- 
manité. . . 
M.  la  général  Robert.  Et  de  justice  ! 
IC.  le  rajpportaur.  ...auxquels  nous  au- 
rions voulu  l'aire  droit;  mais  nous  nous  som- 
mes préoccupés  seulement  des  nécessités  du 
service,  et  personne'' n'a  nié  que  4  chefs 
d'escadron  ne  fussent  très-suffisants  pour  as- 
surer le  service,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en 
temps  de  guerre. 

M.  ^aa&  Brnaat.  Et  les  arguments  du 
général  Mazure  T  Vous  n'y  répondez  pas  T 
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K.  le  rapporteur.  M.  Ghaper  a  répondu. 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  ramen- 
dameut  de  M.  le  général  Mazore. 

StiT  divers  banes,  La  division  l 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  le 
général  Mazore  porte  sur  les  tableaux  n»  1, 
n^  3  etn^  5  de  la  série  G. 

Je  meta  d'alx^d  aux  voix  ce  qui  concerne  le 
tableau  n«l. 

K.  Cbaper.  Pardon,  monsieur  Iq  préaident, 
Tai  une  observation  à  faire  sur  la  position  de 
la  question. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  insisté  sur 
l'augmentation  portée  au  n»  2  de  Tamende- 
ment  de  M.  le  général  Mazure  ;  il  s^agit  de 
l'addition  d'un  maréchal  des  logis  dans  chaque 
batterie. 

La  commission  accepte  cette  addition  et  elle 
demande  à  TÂssemblée  de  vouloir  bien  Tadop- 
ter,  mais  elle  repousse  le  reste  de  Tamende* 
ment.  Par  conséquent,  elle  vous  prie  de  voter 
séparément  sur  le  paragraphe  en  question  et 
sur  le  reste  de  l'amendement. 

M.  le  préflldent.  La  commission  accepte, 
dans  l'amendement  de  M.  le  général  Mazure, 
le  paragraphe  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Ajouter  :  1  maréchal  des  logis  dans  chaque 
batterie.  » 

Je  consulte  TAssemblêe  sur  ce  paragra- 
phe. 

(Le  paragraphe  n^  2  de  l'amendement  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  présidept.  Le  surplus  de  Tamende- 
ment  de  M.  le  général  Mazure,  concernant  la 
même  série  G,  artillerie,  tableau  i,  est  ainsi 
formulé  : 

«  i«  Ajouter  :  1  brigadier  maréchal-ferrant 
au  peloton  hors -rang  ; 

c  30  Ajouter  :  1  brigadier  dans  chaque  bat- 
terie montée,  à  chevalet  de  dépôt  ; 

•  4°  Ajouter  :  1  artificier  dans  chaque  bat- 
terie ; 

c  50  Supprimer  la  note  do  la  page  69,  ainsi 
conçue  : 

<  Dans  chaque  régiment,  Pun  des  maîtres- 
maréchaux  de  i)atterie  est  premier  maître  ; 

«  Gonséquence  de  l'addition  d'un  brigadier 
maréchal- ferrant  au  peloton  hors-rang; 

c  6<»  Ajouter  :  1  trompette  dans  chaque 
batterie  montée,  à  cheval  et  de  dépôt  ; 

t  7»  Augmenter  le  nombre  des  chevaux  de 
selle  de  troupe: 

c  De  3  dans  les  batteries  montées  et  de 
dépôt, 

c  De  5  dans  les  batteries  à  cheval.  » 

Je  mets  aux  voix  ces  différentes  parties  de 
l'amendement  de  M.  le  général  Mazure  au  ta- 
bleau 1. 

^Gc8  parties  de  l'amendement,  mises  aux 
VOIX,  ne  sont  pas  adoptées.) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
TAssemblée  sur  la  partie  de  l'amendement  qui 
se  rapporte  au  tableau  3  et  ainsi  formulée  : 

€1  Porter  le  nombre  des  maréchaux  df  s  logis 
de  8  à  12. 

«  Des  brigadiers,  idem, 

t  Des  maîtres  ouvriers,  de  12  à  18,  dans  ie0 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  ; 

t  Remplacer  le  paragraphe  hnai  par  le  sui- 
vant : 

c  L'effectif  en  soldats  peut  être  j^rté  à  300. 
Lorsqu'il  atteint  le  chiffre  de  200  heminea,  il 


est  nommé  an  deuxième  soua-lieutenant  ou 
lieutenant  en  second  ;  en  outre,  pour  çhwœ 
augmentation  de  25  hommes,  1  maréchalaea 
logis,  1  brigadier  et  2  maîtres  ouvriers.  > 

(La  partie  de  l'amendement  relative  au  ta- 
bleau 3  e^t  mise  aux  voix  et  n'est  pas  adooi- 
tée.)  . 

M.  le  président.  Vient  maintenant  la  par- 
tie de  l'amendement  qui  se  rapporte  vi  ta- 
bleau 5  : 

c  Remplacer  le  nota  ainsi  conçu  : 

«  Le  train  d'artillerie  comprend  12  officiers 
supérieurs.  Un  de  ces  officiera  peut  être  da 
grade  do  colonel,  un  autre  du  grade  de  lieute- 
nant-colonel > 

a  Pai'  le  suivant  : 

f  Nota,  Le  train  d'artillerie  comprend  19  of- 
ficiers supérieurs  (1  par  brigade  d'artillerie). 
Un  de  ces  officiers  peut  être  du  grade  de  coIQ" 
nel,  deux  autres  peuvent  être  du  gi'îide  de  lieu- 
tenant-colonel. • 

VL.  le  gtaéral  Masure.  J'insiste  particu- 
lièrement sur  cette  partie  de  mon  amende- 
ment. Je  demande  instamment  à  l'Assemblée 
de  ne  pas  traiter  le  train  d'artillerie  plus  défii- 
vorablement  que  la  commission  n'a  traité  le 
train  des  équipages  militaires* 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  si  votre 
commission  n'a  pas  admis  qu'il  y  eût  dans  1^ 
train  des  équipages  deux  lieute^ants-colclnels, 
c'est  que  le  colonel,  le  lieutenant-celonel  et  le 
chef  d'escadron  font  absolument  le  mém^  ser- 
vice et  que  ce  n'est  qu'une  aâaire  d'avance- 
ment; voilà  tout.      ' 

IC.  le  préeldemt.  Jemets  aux  voix  la  partie 
de  l'amendement  de  M.  le  général  MaaurOi  re^ 
lative  au  tableau  &. 

(Cette  partie  de  l'amendement,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  maôntepant  aux 
voix  le  dernier  paragraphe  de  l'afticjlia  ^,  sur 
sur  lequel  il  y  a  eu  contestation»,  e^  i{ui  eat 
ainsi  conçu  : 

c  La  composition  des  cadres  de  oes  divers 
élémeQts  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
guerre,  et  leur  effectif  en  simple9  soldats  poiS 
le  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la  série  G 
des  tableaux  annexés  à  la  pri§sente  loL  > 

(Ce  dernier  paragraphe  de  l'artide  5  e9t 
adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant,  l'eAsen^ble 
de  l'article  5. 
'  IC.  Jean  Brunet.  Je  demande  la  parolQ. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Brunet 
sur  l'ensemble  de  Tarticle. 

M.  Jean  Brunet.  Messieurs,  ayant  qne 
l'Assemblée  vote  l'ensemble  de  rarticîe  &,  je 
désire  soumettre  une  simple  question  i  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  &  la  opmiplMioQ  49 
l'armée. 

.  J'ai  été  très-étonné  de  voir  que,  dans  U 
suite  des  propositions  et  des  rapports  qui  voua 
ont  éié  présentés,  on  a  complètement  passé 
BOUS  silence  une  spéoialité  très- importante  4a 
rartillerie  combattante.  Je  veux  parler  de  ce 
qu'on  appelle  rartillerie  de  montagne. 

Messieurs,  cette  artillene  a  une  très-grande 
importance,  et  je  me  boirnerai  à  m'appuyer, 
pour  vous  le  démontrer^  sur  ces  deni  faits  : 
c'est  que  depuis  quarante-cinq  ans,  e'eat  à  peu 
près  la  seule  artillerie  qui  ait  été  employée 
dans  cette  série  de  guerres  multipliées,  adni- 
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rabléB  souvent  et  fécondes  de  l'Algérie  ;  d'un 
autie  c6téy  c^est  encore  cette  artillerie  de  mon- 
tagne qui  ag[it  dans  nos  colonies,  et,  ces  jours 
derniers,  anjonrd'hui  même  je  crois,  tous  avex 
pu  voir  dans  le  Jcurtial  officiel  le  rapport  du 

Soavemenr  du  Sénégal  qui  rend  compte  d'un 
es  plus  beaux  et  des  plus  fructueux  combats 
que  nous  ayons  livrés  dans  les  colonies  ;  or,  la 
seule  artillerie  qui  était  là,  c'était  Tartillerie  de 
montagne. 

L'arulJerie  de  montagne,  messieurs,  est, 
dans  son  organisation,  complètement  différente 
des  batteries  que  vous  venez  de  voter.  Le  fait 
est  très-simple.  L'artillerie  de  montagne  n'a 
pas  de  voitures.  Elle  n'emploie  que  des  mu- 
lets. Ces  mulets  portent  à  dos  les  pièces  et 
toutes  les  munitions.  Il  y  a  donc  là  une  diffé* 
rence  organique  considérable,  et  je  m'étonne 
que  le  projet  ne  vous  indique  pas  au  moins  ce 
qui  doit  être  fait  dans  les-  circonstances  où 
cette  artillerie  sera  nécessaire. 

Or,  messieurs,  ces  circonstances  sont  plus 
multipliées  qu'on  ne  pourrait  le  croire , 
l'Algérie  et  nos  colonies  en  ont  donné  la 
preuve .  D'un  autre  côté  ,  non  -  seulement 
nos  pays  montagneux  de  France  en  nécessi- 
tent un  emploi  développé,  mais  encore  si  nons 
étions  appelés  à  agir  en  Espagne,  en  Italie,  en 
Suisse,  en  Bobême,  en  Autriche,  en  Styrie  et 
dans  les  jpays  montagneux  qui  nous  entourent, 
il  est  évident' que  nous  serions  obligés  d'avoir 
une  partie  de  notre  matériel  d'artillerie  or- 
ganisé spécialement  pour.  la  guerre  de  monta- 
gnes. 

Il  faut  donc  simplement  s'occuper  d'une 
manière  organique  de  cette  artillerie  portative 

Sue  l'on  s'est  habitué  à  beaucoup  trop  négliger 
ans  notre  armée  générale  de  la  France  euro- 
péenne. 

A  l'appui  de  ces  observations,  je  me  borne- 
rai à  vous  dire  que  dans  diverses  circonstances 
de  la  dernière  guerre  que  nous  avons  soutenue 
en  France,  il  est  vraiment  étonnant  qu'on  n'ait 
pas  songé  à  employer  cette  artillerie  si  simple, 
si  fiicile  et  si  efficace,  d'autant  plus  que  les 
moyens  de  transport  étaient  tnès-difnciles  , 
alors  qu'on  se  battait  pendant  l'hiver.  Tout  le' 
monde  sait  que,  souvent,  les  communications 
étaient  extrêmement  difBciles,  par  les  encom- 
brements, les  neiges,  les  glaces,  les  boues,  etc., 
et  que,  dans  beaucoup  de  circonstances,  notre 
artillerie  a  fait  défiiut  par  la  difficulté  qu'il  y 
atait  de  la  transporter. 

Ainsi  ;  messieurs ,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  dans  les  batailles  qui  ont  eu  lieu  au- 
tour de  Paris,  il  est  très-certain  qu'à  la  ba- 
taille de  Gbampigny,  ot  elle  était  commandée 
avec  tant  de  courage  par  un  de  nos  hono- 
rables eollègues  M.  le  général  Frébault,  l'ar- 
tillerie n'a  pu  agir  efficacement  et  puissam- 
ment contre  ces  villages  de  Gœnilly  et  de  Vil- 
liers ,  d'où  l'artillene  ennemie  écrasait  nos 
troupes  et  nos  batteries.  Or,  je  crois  qu'il  eût  été 
très-fiicile  avec  une  artillerie  plus  légère,  avec 
une  artillerie  de  montagne,  de  repondre  à 
l'artillerie  ennemie,  et  les  projectiles  creux  de 
ces  petites  pièces  auraient  produit  un  excellent 
effet  contre  les  ennemis  cachés  derrière  des 
abris  et  des  taillis  de  tontes  sortes. 

Je  rappellerai  aussi  la  lutte  suprême  qui  a 
eu  lien  a  Paris  et  qu'on  appelle  la  bataille  de 
Buzenval.  Tous  ceux  qui  y  étaient,  —  et  je 


vois  devant  moi  un  des  plus  honorables  com* 
battants,  le  colonel  Langiois,  —  tous  ceux  qui 
y  étaient  savent  parfaitement  mie  notre  artil- 
lerie, composée  de  pièces  de  12,  a  été  presque 
dans  l'impossibilité  d'arriver  à  cause  des  mau- 
vais terrains.  Or,  il  y  avait  un  matériel  consi- 
dérable de  petits  obnsiers  dits  de  montagne; 
et  si  on  avait  pu  les  transporter  et  s'en  servir, 
je  suis  parÙLîtemeni  convaincu  oue  les  atta- 
ques de  Buzenval  et  de  Saint-Gloudetde  leurs 
parcs  auraient  été  plus  favorables  à  nos  trou- 
jpes  et  beaucoup  plus  funestes  à  l'armée  prus- 
sienne. 

Je  m'arrête  là,  messieurs  ;  ce  que  j'ai  dit 
suffit  pour  vous  faire  saisir  l'importance  de 
cette  artillerie  dite  de  montagne,  artillerie  ex- 
cessivement maniable,  dont  les  projectiles 
creux  peuvent  produire  un  excellent  effet 
{^urtout  contre  des  postes  de  villages,  de  brous- 
sailles et  de  fourrés. 

Je  pense,  messieurs,  qu'il  serait  très-dési- 
rable que  la  commission  trouvât  le  moyen 
d'indiouer  comment  on  passera  de  l'organisa- 
tion officielle  des  batteries  à  pied  montées  ou 
à  cheval,  oui  sera  inscrite  dans  la  loi  avec  des 
tableaux  tiBS-détaillés,  à  l'organisation  pratique 
et  camplète  des  batteries  de  montagne. 

Les  artilleurs  savent  parfaitement  ce  qui  se 
passe;  nous  autres  qui  avons  commandé  l'ar- 
tUlerie  de  montagne  en  Algérie,  nous  savons 
comment  on  s'y  prend;  mais  encore  y  a-t-il  là- 
dessus  des  différences  et  des  conditions  fort 
différentes,  et  faudrait-il  une  règle  simple  ec 
organique.     ' 

Je  crois  donc,  du  moment  qu'on  met  toutes 
les  autres  parties  de  l'erganisation  de  l'artille- 
rie dans  la  loi,  qu'il  faut  y  mettre  aussi  les  bat- 
teries de  montagne.  Vraiment,  il  me  parait 
extraordinaire  et  dangereux  (^u'on  oublie  cette 
spécialité,  qui,  encore  une  tois^  a  me  très- 
grande  importance. 

Je  prie  donc  M.  le  ministre  ou  M.  le  rappor- 
teur ae  vouloir  bien  nous  éclairer  sur  ce  point. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  L'honorable 
M.  Brunet  aura  pleine  satisfaction  :  dans  tous 
nos  régiments  d'artillerie  on  a  un  certain  nom- 
bre de  pièces  de  montagne  et  de  b&ts,  —  non 
pas  de  mulets,  puisque  nous  n'avoua  pas  de  mu- 
lets en  temps  de  paix,'  mais  de  chevaux,  —  et 
l'on  est  ainsi  en  mesure  d'exercer  ohaque  batte- 
rie successivement  à  la  xhanœuvre  des  pièces 
de  montagne,  à  leur  chargement  et  à  leur  dé- 
chargement, à  leur  attelage  en  limonière,  à 
leur  transport  à  dos  d'animal,  au  maniement 
des  caisses  contenant  les  munitions  spéciales 
à  ces  sortes  d'armes. 

Si  l'honorable  M.  Brunet  veut  bien  se  repor- 
ter à  un  tableau  qui  se  trouve  à  la  page  106 
du  rapport,  il  y  verra  la  composition  de  la 
batterie  de  montagne  en  Algérie. 

Quant  au  mode  de  transformation  ,  il  est 
bien  simple  :  on  enlève  tout  simplement  les 
chevaux  qu'on  verse  dans  une  autre  batterie, 
et  on  donne  des  mulets  avec  des  bats  ot  des 
harnais  qui  sont  toujours  prêts  dans  les  ma- 
gasins ;  on  a  les  pièces  en  plus. 

J'espère  même  gue  bous  donnerons  encore 
plus  complète  satisfaction  à  mon  honorable 
ami  M.  Brunet  en  ayant  bientôt  une  pièce  de 
montagne  supérieure  à  la  pièce  actuelle.  Cette 
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pièce  sera  en  acier,  c'est-à-dire  jj^ine  légère , 
et,  comme  elle  se  chargera  par  la  culasse,  elle 
aura  &  la  fois  pins  de  portée  et  )hiB  de  jus- 
tesse. (Très-bien  !  très-bien  !) 

K.  le  pré^dent.  Je  mets  anx  voix  l'en- 
semble 3e  l'article  5. 

(  L'ensemble  de  l'article  5  est  mis  anx  TOix 
et  adopté.) 

K.  le  préÉident.  Nous  passons  à  Tar- 
ticle  6  :  * 

€  Les  troupes  du  génie  se  composent  de  : 

c  4  régiments  de  sapeurs  mineurs  attachés 
aux  4  écoles  de  l'arme. 

t  Chaque  régiment  comprend  5  bataillons  à 
4  compagnies,  1  compagnie  do  dépôt,  1  com- 
pagnie d'ouvriers  de  chemins  de  ler,  1  com- 
pagnie de  sapeurs  conducteurs. 

c  A  chacun  des  19  corps  d'armée  correspond 
1  bataillon  de  eapeurs-mineurs,  qui  en  porte 
le  numéro  et  qui  rejoint  ce  corps  en  cas  de 
mobilisation  et  de  manœuvres,  ou  sur  un 
ordre  du  ministre  de  la  guerre.  Il  ne  peut  être 
apporté  de  modification  ou  de  changement 
dans  le  personnel  des  cadres  de  ces  bataillons,  j^ 
si  ce  n'est  ^our  cause  d'avancement  ou  par  un 
ordre  du  mmistre. 

c  Le  service  permanent  du  génie  est  assuré 
en  Algérie  par  Un  certain  nombre  de  compa- 
%  gnies  détachées  des  régiments. 
4  «  Les  compagnies  de  sapeurs  mineurs  non 
employées  aux  corps  d'armée  sont,  en  cas  de 
monilisation,  attachées  soit  aux  grands  parcs 
du  génie  des  armées,  soit  à  rintérieur  au  ser- 
vice des  forteresses. 

«  La  composition  des  cadres  de  ces  corps 
de  troupe  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied 
de  guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples  soldats 
pour  le  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la 
série  D  des  tableaux  annexés  à  la  présente 
loi.  • 

Sur  le  premier  paragraphe,  conçu  en  ces 
termes  généraux  :    • 

c  Les  troupes  du  génie  se  composent  de...  > 
M.  Raudot  a  proposé  un  amendement. 

K.  Raudot.  Je  ne  puis  pas  parler  toujours. 
Quoique  je  conserve  1  idée  que  l'amendement 
gue  j^avaiB  proposé  sur  ce  paragraphe  est* bon, 
je  le  retire, 

Je  fais  la  même  observation  pour  d'autres 
amendements  que  j'avais  présentés  sur  le  même 
article  et  sur  l'artide  i,  me  réservant  pour 
l'amendement  que,  d'accord  avec  l'honorable 
M.  Margaine,  j'ai  proposé  sur  l'arttcle  8. 

K.  le  préaident.  Les  amendements  étant 
retirés,  l'article  6  est  maintenu. 

c  Art.  7.  -r-  Le  train  des  équipages  mili- 
taires comprend  : 

c  20  escadrons,  tous  stationnés  en  France. 

t  Gh^ue  escadron  .est  à  3^compagnies. 

c  Le  service  de  l'Algérie  est  assuré  par  un 
certain  nombre  de  compagnies  mixtes  ratta- 
chées pour  l'administration  aux  escadrons  de 
l'intérieur. 

«  La  composition  des  cadres  de  ces  corps 
de  troupes  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied 
de  guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples  soldats 
pour  le  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la 
série  £  des  tableaux  annexés  à  la  présente 
loi.  »  —'(Maintenu.) 


«  CHAPITRE  m 


ff    PBRSONNBL   DE    L'ÉTAT-MAJOR    OÉlfÉRAL  RT 
DBS  SVRVICSS  GÉNÉRAUX  DB  L'ARMÉB 

c  /«  EtaUnu^or  général  éU  Varmée. 

m 

«  Art.  8.  —  L'état-major  général  de  l'armée 
comprend  : 

c  Les  maréchaux  de  France  ; 

m  Les  généraux  de  division  ; 

<  Les  généraux  de  brigade. 

«  Le  nombre  des  maréchaux  de  France, 
ainsi  que  les  conditions  de  leur  nomination, 
seront  réglés  par  une  loi  spéciale. 

c  Le  cadre  des  officiers  généraux  se  divise 
en  deux  sections  : 

«  La  première  section,  dont  l'effectif  est  dé- 
terminé par  le  tableau  n<>  1  de  la  série  F  an-  . 
nexée  à  la  présente  loi,  comprend  les  officiers 
généraux  en  activité  et  en  disponibilité. 

f  La  seconde  section  comprend  les  géné- 
raux 4e  division  et  de  brigade  placés  dans  le 
cadre  de  réserve  spécifié  a  l'article  37  de  la 
présente  loi. 

«  La  position  de  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi 
du  19  mai  1834,  n'est  pas  applicable  aux  offi- 
ciers généraux. 

c  Peuvent  être  placés  par  anticipation  dans 
la  2*  section  par  décret  du  Président  ^  la 
République,  soit  d'office,  soit  sur  leur  de- 
mande, les  officiers  généraux -qui,  pour  cause 
de  santé  dûment  constatée,  ne  peuvent  être 
maintenus  dans  le  service  actif.  Ces  officiers 
généraux  peuvent  être  rappelés  à  l'activité, 
lorsqu'il  a  été  constaté  que  les  raisons  qoi  ont 
motivé  leur  classement  oans  la  2*  section  ont 
cessé  d'exister.  Les  constatations  relatives  à 
leur  admission  dans  la  section  de  réserve  ainsi 
qu'à  leur  rentrée  dans  la  section  d'activité, 
seront  faites  dans  les  formes  à  déterminer  par 
un  règlement  d'administiation  publique. 

•  Le  temps  passé  par  eux  dans  le  cadre  de 
réserve  leur  est  compté  comme  service  effectif    * 
pour  la  réforme  et  pour  la  retraite  seulement. 

•  Les  dispositions  dee  paragraphes  2  et  3 
de  l'articlo  o  de  la  loi  du  4  août  1839  sont 
abrogées  et  remplacées  par  les  dispositions 
suivantes  : 

.f  Pourront  être  maintenus  sans  limite 
d'âge,  dans  la  première  section  du  cadre  do 
l'état-major  général,  en  vertu  d'un  décret  du 
Président  de  la  République,  délibéré  eu  conseil 
des  ministres  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et 
pourvus  d'emplois  en  temps  de  paix  jusqu'à 
i  à^e  de  soixante-dix  ans,  les  généraux  de  di- 
vision qui,  munis  de  lettres  de  commande- 
ment, auront  rendu  des  services  éminents  en 
exerçant  avec  distinction  devant  l'ennemi  l'une 
des  fonctions  ci-après  désignées  : 

t  lo  Commandant  en  chef  d'une  armée 
composée  de  plusieurs  corps  d'armée; 

t  2^^  Commandant  en  chef  d'un  corps  d'ar- 
mée composé  de  plusieurs  divisions  ae  diffé- 
rentes armes; 

c  3«  Major  général,  comm^dant  en  chef  de 
l'aitilierie  ou  du  génie  dans  une  armée  compo- 
sée de  plusieurs  corps  d'armée. 

c  Les  généraux  de  division  compris  dans  les 
catégories  ci-dessus  désignées  qui  seront  pour 
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vus  d'emplois  en  temps  de  paix  seront  comptés 
numériquement  dans  le  cadre  de  la  première 
section  de  Tétat- major  général;  ceux  non 
pourTua  d'emplois  seront  placés  hors  cadres.  « 
IC.  le  président.  MM.  Randot  et  Margaine 
ont  proposé  sur  cet  article  Tamendement  sui- 
vant : 

•«  Série  F, 

«  Cadres  des  officiers  généraux  appartenant 
à  la  i^*  section  : 

«  Généraux  de  division,  80^ 

«  Généraux  de  brigade,  160.  • 

Je  dois  faire  connaître  à  TAssemblée  que 
M.  Margaine  m'a  fait  parvenir  une  lettre  par 
laquelle  il  m'informe  qu'une  indisposition 
l'enpéche  d'assister  à  la  séance. 

G*est  donc  M.  Raudot  seul  qui  développera 
et  soutiendra  l'amendement. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Raudot. 

M.  Raudot.  Je  regrette  infiniment  que 
M.  Margaine  ne  soit  {Mis  ici  pour  défendre  ra- 
mendement,  il  le  ferait  avec  beaucoup  d'auto- 
rité, d'esprit,  et  vous  récouteries.  Je  vous  prie 
de  me  prêter  à  moi-même  quelques  instants 
d'attention.  (Parlez  1  parlez  t) 

Messieurs,  permettez-moi,  avant  de  parler 
des  généraux,  de  revenir  sur  la  discussion 
que  nous  avons  euç,  hier,  à  l'occasion  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  :  cela  rentre  toajoun  dans 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  une  exagé- 
ration d'effectif  d'officiers  supérieurs. 

D'après  ce  que  j'ai  lu  dans  le  Journal  offi-- 
eiel,  aeê  interruptions,  que  je  n'ai  pas  enten- 
dues, ont  semble  me  représenter  comme  un 
ennemi  acbamé  de  l'arme  de  l'artillerie  et  de 
l'arme  du  génie. 

Il  n'en  est  absolument  rien.  Je  suis  le  petit- 
fils  d'un  officier  du  génie,  qui  a  été  le  ca- 
marade de  promotion  de  Carnot,  et  je  suis 
rarrière-petit-neven  d'un  officier  supérieur 
d'artill^e  qui  a  eu  Thonneur  de  servir  sous 
Gribeauval,  dont  M.  Jean  Brunet,  avec  raison, 
a  parlé  avec  tant  d'éloge.  Je  ne  suis  donc 
pas  ennemi,  loin  de  là,  de  ces  armes  savantes 
que  j'ai  appris  dès  mon  enfance  à  aimer  et  à 
respecter;  je  ne  suis  que  l'ennemi  des  abus 
qui  compromettent  ces  armes  et  qui  les  afifai- 
blissent. 

Lorsque  je  disais  bier  qu'il  yavait  trop  de 
généraux  et  d'officiers  supérieurs  dans  l'ar- 
tillerie et  le  génie,  je  me  rappelais  ce  que 
favais  lu  dans  i'bistoire  si  intéressante  de 
Louvois,  faite  par  M.  Gamille  Housset.  Dans 
cette  histoire  la  grande  figure  de  Vauban  ju- 
rait encore  bien  au-dessus  de  Louvois.  Ëh 
bien,  Vauban,  cet  homme  de  génie  qui  a  for- 
tifié toutes  les  frontières  de  la  France,  qui 
a  fait  tant  de  places  fortes  admirables  d*après 
des  principes  qu'il  avait  inventés  et  a  réparé  et 
amélioré  presque  toutes  les  autres,  cet  homme 
de  génie  était  capitaine,  puis  ensuite  colonel, 
à  peine  maréchal  de  camp,  lorsqu'il  a  fait 
tant  d'admirables  travaux,  et  il  eut  beaucoup 
de  peine  à  faire  nommer  maréchaux  de  camp 
quelqrues-iins  des  officiers  qui  l'avaient  se- 
conde dans  cette  ceuvre  gigantesque.  Vau- 
ban a  fait  ses  travaux  prodigieux  avec  un 
nombre  infiniment  petit  de  coopérateurs  et 
d'ingénieurs  ;  d'où  je  conclus  que  si,  à  cette 
époque,  le  patriotisme  faisait  de  si  grandes 
merv^les  avec  un  si  petit  nombre  d'auxiliai- 


res, il  n'y  a  pas  nécessité  d'avoir  tant  de  ^. 
néraux  et  de  colonels  dans  ces  armes  du  génie 
et  de  rartiUi^ie. 

M.  Ghaper.  Rendez-nons  Vauban  f 

M.  Raudot.  J'arrive  maintaoMH  m  nem- 
bre  des  généraux  actuels. 

Ouvrez  V Annuaire  militaire  de  lâ74  :  vous 
trouverez,  dans  le  cadre  d'activité,  319  géoé- 
raux,  et,  dans  le  cadre  de  réserve,  239  géné- 
raux ;  en  tout,  558  généraux,  £t  remarquez  que 
le  cadre  de  réserve  est  susceptible  de  produire 
des  officiers  qui  serviront  la  patrie  en  temps 
de  guerre  ;  vous  l'avez  prévu  dans  votre  ici  et 
avec  juste  raison  ;  c'est  une  réserve  et  non  une 
collection  de  retraités. 

Dans  le  dernier  mpport  qui  nous  a  été  pré- 
senté, on  a  dit  :  Mais  dans  le  nombre  des 
généraux  de  division,  il  y'  en  aura  17  qui  sont 
maintenus  dans  le  premier  cadre,  quoiqu*étant 
hors  d'&ge,  parce  qu'ils  ont  commandé  en  chef, 
et  nous  autorisons  le  ministre  de  la  guerre  à 
nommer  des  généraux  de  divishin  Douvoaux 
et  en  sus  du  nombre  de  100,  en  remplacement 
de  ces  17  généraux  qui  figurent  dans  la  pre- 
mière section. 

De  cette  façon,  messieurs,  il  y  aura  un 
nombre  de  généraux  qui  s'élèvera  h  575. 

Je  me  suis  reporté  à  VAlmanach  impérial  de 
1812,  et  j'ai  vu  qu'à  cette  époque,  c'est-à-dire 
sous  le  premier  empire,  la  totalité  des  géné- 
raux s'élevait  à  189  généraux  de  division  et 
378  généraux  de  brigade;  en  tout,  567. 

M.  le  général  lioyael.  C'est  juste  le  don 
ble  de  ce  qu'il  y  a  aujourd'hui  ! 

M.  le  général  Billot.  Le  cadre  de  réserve 
n'existait  pas  alors  ! 

M.  Randot.  Il  n'v  avait  pas,  à  cette  époque, 
de  distinction  entre  la  première  et  la  seconde 
catégorie  ;  tous  les  généraux  restaient  au  ser- 
vice, et  tous  étaient  portés  sur  le  tableau.  Il  y 
avait  alors  moins  de  généraux  ou  pas  plus  qu'il 
n'y  en  a  aujourd'hui;  et  cependant,  à  cette 
époque,  nous  avions  130  départements,  nous 
avions  des  armées  gui  faieaient  la  conquête  de 
l'Europe,  nous  avions  enfin  un  effectif  mili- 
taire énorme. 

M.  le  comte  Oetave  de  Bastard.  A  eette 
époque,  il  y  avait  la  retraite  pour  les  géné- 
raux; et,' en  comptant  les  généraux  en  retraite 
du  premier  empire,  il  y  en  avait  un  plus  grand 
nombre  qu'aujourd'hui  I 

M.  Randot.  A  cette  époque,  on  ne  mettait 
pas  plus  les  généraux  à  la  retraite  qu'on  ne  les 
y  met  aujourd'hui;  il  n'y  avait  point  de  limite 
d'âge.       -^ 

M.  le  comte  Octave  de  Baatard.  Je  vous 
demande  pardon,  on  mettait  à  la  retraite  à 
cette  époque ,  et  on  n'y  met  plus  aujour- 
d'hui. 

M.  Randot.  Tout  cela  ne  fait  rien.  Vous 
avez  évidemment  aujourd'hui  un  nombre  exa- 
géré de  généraux.  N'est-ce  pas  le  cas  de  repe- 
ter les  paroles  du  général  Favô  que  je  vous 
ai  citées  dans  la  séance  d'hier?  Toutes  nos 
exagérations  d'état-major  sont,  à  mon  seo»» 
une  des  plaies  de  notre  armée,  (Aseentmien^ 
sur  plusieurs  bancs.) 

On  dira  :  Nous  sommes  obligée  d'a^^'^J" 
très-grand  nombre  de  généraux,  parce  que  i**^ 
mée  a  été  augmentée,  parce  qu'il  y  a  mamie- 
nant  19  corps  d'armée.  . 

Quoique,  à  mon  sens,  on  ait  fait  une  granae 
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faute  en  en  eréant  autant»  je  me  snis  assuré, 
en  eeosullant  un  homme  spécial,  qn'en  reve- 
nant à  ce  qui  existait  avant  la  gnttve,  c'est-à- 
dire  aux  8U  généraux  de  division  et  aux  460 
généranx  de  iupiaade,  on  pourrait  parfaitement 
snffîre  à  toau  'Mais,  pour  cela,  il  faudrait  re« 
nonoer  au  système  qui  consiste  à  faire  des 
fcmetwas  pour  avoir  le  prétexte  de  nommer  des 
généraux.  Ainsi,  dans  VAnnuawé  je  vois  un 
général  de  division  président  d'un  comité 
chargé  d'examiner  les  musiques  I 

E^-ce  le  fait  d'un  général  de  division  de 
s'occuper  des  musiques?  (Rires  et  approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  général  BobeFt.  Il  fait  autre  chose  1 
Ils  ne  fait  pas  seulement  qu'inspecter  les  mu- 
siques! 

M.  Randot.  Je  vois  un  autre  général  de 
division  oui  est  chargé  de  présider  une  com- 
mission Qes  uniformes! 

3Sst-ce  encore  là  le  fait  d'un  général  de  divi« 
sion  de  présider  une  commission  d'uniformes  ? 

Et,  à  propos  d'uniformes,  je  dirai  qu'on  les 
change  beaucoup  trop  souvent,  et  aux  dépens 
de  la  fortune  publique.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

'  Je  vois,  dans  votre  tableau,  qu'il  y  a  vingt- 
six  généraux  desUnés  à  former  des  oomités  .de 
chaque  anne;  de  sorte  que  vous  avez,  à  Paris, 
une  quantité  d'officiers  généranx  sans  com« 
mandements  qui  serait  assez  considérable 
pour  commander  une  grande  armée. 

J'en  reviens  aux  comités  qui  emploient  26 
généraux.  Voici  ce  que  la  commission  en  dit. 

M.  le  général  liOyeel.  Les  comités  n'em- 
ploient ces  généraux  qu'en  temps  de  paix. 

M.  Randot.  Certainement,  il  ne  manque- 
rait plus  que  de  voir  ces  comités  continuer  à 
fonctionner  en  temps  de  guerre.  (Hilarité.  — 
Très-bien  I) 

Vous  conservez  donc,  dans  ces  comités,  26 
généraux  occupés  à  faire  des  écritures  et  à  don- 
ner des  avis. 

M.  le  général  Ltfysel.  C'est  pour  les  avoir 
en  temps  de  guerre. 

M.  le  comte  Octave  de  Baetard.  On  ne 
peut  pourtant  pas  les  tuer  pendant  la  paix  l 
(Rires.) 

M.  Randot.  Voici  ce  que  dit  la  commis- 
sion : 

c  La  constitution  et  le  fonctionnement  de 
ces  comités  ne  semblent  pas  pouvoir  échapper 
à  des  critiques  très-graves  ;  la  valeur  de  ces 
critiques  trouve  ses  preuves  dans  les  résultats 
mômes.  # 

•  Chaque  comité  est  composé  exclusivement 
d'officiers  généraux  pris  dans  une  seule  arme, 
celle  qui  lui  donne  son  nom  ;  par  conséquent, 
quelle  que  soit  la  question  dont  il  s'occupe  : 
persofmel,  armement  ou  équipement  des  trou- 
peSf  matériel  d'artiliei'ie  ou  fortifications,  il 
opère  isolément,  sans  lien  commun  avQC  le 
reste  de  Tannée.  Cependant  on  ne  peut  ad- 
mettre que  l'infanterie  soit  désintéressée  dans 
le  choix  de  son  fusil,  ni  ç[u'elle  le  soit  dans  la 
qualité  de  l'artillerie  qui  prendra  part  à  ses 
combats  et  qui  décidera  si  souvent  de  la 
victoire  ou  de  la  défaite  ;  on  n'admettra  pas 
davantage  que  le  commandant  d'une  grande 
place  de  guerre  n'ait  pas  à  se  préoccuper  du 
système  d^armement  et  de  défense  adopté  dans 
18  construction  des  remparts  qu'il  aura4  dé- 


fendre, et  moins  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  con- 
nexité  intime  dans  les  études  et  décisions  fiaa- 
les  par  lesquelles  le  génie  et  l'artillerie  auront 
déterminé  rétablissemeot  de  ces  remparts  et 
celui  de  leur  artillerie,  t 

Après  avoir  lu  ce  passage  si  reqpiarqaable»  je 
me  dis  :  «  Cette  fois,  je  suis  heureux  ^étre  tout 
à  fait  de  l'avis  de  la  commission,  tent  à  iEait  1 .« .  > 
Je  tourne  la  page,  et  qu'est-ce  que  je  vois  ? 
qu'on  maintient  les  comités  et  qu'on  a  26  gé- 
néraux à  Paris,  pendant  la  paix,  pour  les  co-. 
mités. 

Il  y  a  encore  une  question  bien  plus  grave 
que  celle  qui  a  été  soulevée  par  la  com- 
mission. Ces  comités  sont  composés  de  vieux 
généraux  qui  sont  à  la  fin  de  leur  carrière, 
et  qui  forment  un  comité  de  l'arme  dans 
laquelle  ils  ont  passé  leur  vie.  Tentes  les 
questions  qui  intéressent  ces  armes  viennent 
aux  comités.  Messieurs,  si  votre  armée  a  dé- 
cliné, vous  le  devez  aux  comités.  Vous  avez 
ces  vieux  généraux  très-honorables ,  sans 
doute,  très-méritants,  mais  parvenus  à  la  fin 
de  leur  carrière,  auxquels  on  soumet  toutes  les 
gmndes  et  petites  questions  ;  on  leur  propose 
une  amélioration,  un  changement ,  ils  le  re- 
poussent à  peu  près  infailliblement;  la  nature 
humaine  le  veut  ainsi  ;  je  dis  qu'il  y  a  très- 
peu  d'hommes,  extrêmement  peu,  qui,  arrivés 
a  la  vieillesse,  puissent  dire  :  Ce  que  j'ai  fait 
toute  ma  vie,  ce  qui  m'a  fait  parvenir  au  plus 
haut  degré  de  ma  carrière,  n'est  pas  ce  qu'il  y 
avait  de  mieux  à  faire. 

M.  Ghaper.  Vous  êtes  un  exemple  du  con- 
traire. 

M.  Randot.  Quand  il  arrive  quelque  chose 
de  nouveau,  une  amélioration,  une  découverte, 
le-  comité  repousse  l'amélioration,  l'invention 
systématiquement,  et  il  croit  être  dans  le  vrai, 
et  il  croit  faire  les  affaires  du  pays.  (Très-bien! 
très-bien  I) 

Il  repousse  absolument  toute  innovation,  et 
avec  une  conscience  libre  et  sincère.  Votre 
organisation  des  comités  a  pour  résultat  d'im- 
mobiliser tout  dans  votre  armée  ;  et  ouand  il 
arrive  un  de  ces  grands  changements  a'oiiTlé- 
pend  la  victoire  et  que  vous  n'avez  pas  su  ap- 
précier et  adopter,  vous  vous  trouvez  non  sans 
surprise  avec  une  armée  toujours  aussi  brave 
sans  doute,  mais  qui  ne  peut  combattre  avçc 
avantage  contre  des  ennemis  qui  ont  marché 
en  avant  tandis  nue  vous  restiez  stationnaires. 
(C'est  ^ail  —Très-bien  I  très-bien I) 

Messieurs,  je  prends  par  exemple  les  fortifi- 
cations; puisque  la  commission  est  composée, 
en  majorité,  dans  ses  membres  militaires, 
d'hommes  spéciaux,  je  prends  les  fortifica- 
tions. 

£n  temps  ordinaire,  qu'est-ce  que  fait  le  co- 
mité des  lortifications?  Il  reçoir  tous  les  pro- 
jets qui  ont  été  préparés  par  les  officiers  du 
génie.  Sur- quoi?  Les  trois  quarts  du  temps 
sur  des  projets  de  caserne,  sur  des  projets  ae 
modification  à  des  écuries,  à  des  magasins,  à  des 
choses  de  ce  genre  ;  il  passe  une  partie  de  ses 
séances  à  examiner  des  choses,  selon  moi,  fu- 
tiles et  indignes  de  lui.  Mais  quand  il  s*agtt 
d'examiner  de  grandes  afi^res,  des  modifica- 
tions qui  pourraient  être  apportées  dans  les 
fortifications  ou  la  défense  êtes  villes,  et  qui 
nécessitent  un  changement  de  système,  eh  î 
alors,  les  généraux  restent  dans  leurs  ancienr 
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nés  idées,  dans  ce  qu'ils  ont  fait  tonte  lear 
vie,  ils  repoussent  tout  changement. 

Messieurs,  je  ne  connais  rien  de  plus  fu- 
neste que  ces  comités. 

Un  membre.  Vous  avez  raison  ! 

K.  Farçy.  Ge  sont  des  comités  conserva- 
teurs! (On  rit.) 

M.  Randot.  CSonservateurs  souvent  des 
abus  et  toujours  des  anciens  errements.  (Oui  ! 
oui  I  — ;  Tres-bien  !)  Et.  à  ce  propos,  permet- 
tez-moi de  vous  rappeler  ce  qui  s  est  passé  en 
Grimée. 

Notre  armée  attaque  Sébastopol;  peut-être 
que  si  elle  avait  marché  immédiatement  sur 
la  vilUe,  elle  y  serait  entrée. . . 

K.  Ghaper.  Non.  Je  vous  demande  par- 
don 1  j'ai  assisté  au  conseil  de  guerre. 

M.  Raudot.  Pendant  huit  jours ,  on  a 
laissé  travailler  l'ennemi  à  des  ouvrages  en 
terre.  J'ai  iule  journal  d'un  officier  très-dis- 
tingfué  qui,  pendant  huit  jours,  s'étonnait  de 
ce  qu'on  n'empêchait  pas  ces  travaux  en  terre. 
Qu'est-ce  que  nous  faisions?  Rien!  Qu'est-ce 
que  faisaient  les  Russes  dans  ce  moment-là? 
Ils  Élisaient  des  travaux  complètement  nou- 
veaux. Jl  se  trouvait  dans  la  place  de  Sébas- 
topol  un  homme  de  génie,  Totleben,  qui  avait 
imaginé  de  fortifier  pour  ainsi  dire  instanta- 
nément la  ville,  et  U  a  improvisé  des  fortifica- 
tions qui,  en  définitive,  ont  eu  pour  résultat 
de  forcer  l'armée  française  et  l'armée  anglaise 
à  faire  un  siège  qui  a  duré  onze  mois. 

£h  bien,  s^il^y  avait  eu  un  comité  de  fortifi- 
cations à  Saint-Pétersbourg...  (On  rit);  s'il 
avait  fallu  que  Totleben  soumît  ses  plans  au 
comité  de  fortifications...  (Très-bien  1  très-bien  ! 
—  Applaudissements  à  gauche),  Totleben  n'eût 
rien  tait,  et  l'armée  française  et  l'armée  an- 
glaise seraient  entrées  à  Sébastopol,  au  plus 
tard,  un  mois  après. 

IC.  Ghaper.  Quoique  nous  eussions  un  co- 
mité de  fortifications,  nous  avons  pris  cepen- 
dant Sèbastopol  ! 

M.  Randot.  Messieurs,  voilà  l'exemple  d'un 
étranger  aui  a  fait  des  changements  immenses 
dans  k  défense  des  places,  et  je  dis  que  s'il  y 
avait  eu  un  comité  de  fortifications  a  Salnt- 
Péiersbourg,  composé  de  vieux  généraux,  et 
si  le  capitaine  Totleben  avait  été  obligé  de 
lui  soumettre  ses  plans  et  d'obtenir  leur  ap- 
probation, il  n'aurait  rien  fait  et  la  ville  au- 
rait été  prise  presque  immédiatement;  c'est 
clair  comme  le  jour.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

Messieurs,  je  prends  mon  exemple  mainte- 
nant en  France. 

Je  suis  du  pays  de  Vauban  et  je  connais  son 
histoire;  j'ai  un  culte  pour  ce  grand  homme* 
Vauban  était  un  simple  gentilhomme  qui 
n'avait  pas  le  sou  (On  rit),  mais  qui  avait  le 
ccéur  haut.  (Très-bien  I)  Il  s'est  engagé,  à 
dix -sept  ans,  dans  un  régiment  comme  simple 
soldat,  et  il  est  devenu  ingénieur,  et  le  plus 
grand  ingénieur  de  son  siècle  et  peut  -être  de 
tous  les  siècles,  et  cela  sans  avoir  tait  d'études 
dans  une  école  officielle.  Il  a  fait  les  plus 
admirables  fortiicationsdii  monde,  sans  comp- 
ter tant  d'autres  choses  ;  mais  s'il  y  avait  eu 
à  celte  époque  un  conseil  de  fortifications  et 
de  vieux  généraux  à  Paris  ou  à  Versailles... 
(Très-bien  1  ^  On  rit),  le  comité  des  fortifica- 
tions aurait  dit  :  Qu'^est-ce  que  c'est  que  ce 


malheureux  petit  gentilhomme,  ancien  soldat, 
qui  n'a  point  de  uiplême,  qui  prétend  réformer 
rart  des  fortifications?  Ahl  il  veut  en  remon- 
trer à  ses  anciens,  il  veut  avoir  plus  d'esprit 
qu'eux  !  Arrière  I  et  qu'on  le  laisse  toute  sa  vie 
sous-lieutenant  ou  capitaine  dans  un  régiment 
d'infanterie.  ÇRires  et  marques  d'assentiment, 
sur  quelques  bancs.  —  Rumeurs  sur  d'antres.) 

M.  Ghaper.  Alors,  il  ne  faut  plus  d'écoles  f 

M.  Randot.  Nous  arriverons  à  la  question 
des  écoles,  et  je  vous  y  attends.     ^ 

Prenons  ensuite  un  autre  comité,  celui  de 
Tartillerie.  Vous  avez  certainement  des  offi- 
ciers très-instruits  dans  le  comité  d'artillerie. 
Mais  vous  vous  êtes  trouvés,  à  la  dernière 
guerre,  avec  une  artillerie  parfaitement  infé- 
rieure d  ceîlo  de  l'ennemi,  non  pas  certes 
par  la  valeur  des  hommes,  mais  par  Tarme- 
ment.  Gomment  cela  s'est-il  fait?  E8t-.ce  qu'on 
ne  savait  pas  que  les  Prussiens  avaient  tra- 
vaillé profondément  cette  question  de  l'artil- 
lerie? est-ce  qu'on  ne  savait  pas  qae  l'hono- 
rable M.  Brunet  avait  fait  des  travaux  magni- 
fiques sur  cette  question?  (C'est  vrai  !)  Les 
étrangers  ont  pronté  de  ces  travaux  magni- 
fiques. En  France,  on  les  a  rejetés. 

M.  Jean  Brnnat.  On  l'a  bafoué  ! 

M.  Raudot.  On  l'a  bafoué  ?  comme  il  le 
dit.  C'est  que,  malheureusement;  en  France, 
tous  les  hommes  qui  sont  en  avant  de  leur 
siècle,  qui  sont  des  inventeurs,  sont  destinés 
presque  toujours  à  être  rejetés,  repoussés,  et 
c'est  quand  leurs  inventions  sont  revenues  de 
rélra'nger  qu'on  les  adopte  et  qu'on  en  recon- 
naît la  valeur.  Malheureusement,  souvent  il 
est  trop  tard;  les  hommes  qui  ont  fait  tant 
d'honneur  au  génie  français  sont  morts,  épuisés 
dans  la  lutte. 

Notre  artillerie  était  inférieure  à  celle  de 
l'ennemi,  et  pourquoi?  Est-ce,  que  dans  notre 
corps  de  rartillerle,  il  n'y  a  pas  des  officiers 
très  -  distingués  qui  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  de  faire  des  innovations^  dos  pro- 
grès heuveux  ?  Mais  il  faut  tout  soumettre  au 
comité  d'artillerie,  composé  de  vieux  généi^ax. 
Et  j'en  ai  connu  de  ces  vieux  généraux!... 
(Rire  général  ) 

Oui,  messieurs,  j'en  ai  connu  qui  avaient 
beaucoup  d'esprit,  qui  faisaient  des  plaisante- 
ries très-agréables  sur  les  inventeurs,  qui  étaient 
même  dans  leur  corps  des  hommes  très- distin- 
gués; je  me  rappelle  un  dgs  principaux,  qni  a 
joué  ui^des  plus  grands  rôles.  Au  printemps 
de  1870,  lorsqu'on  sentait  l'orage  dans  l'air, 
je  lui  disa#:  •  Allons-nous  avoir  la  guerre 
ave 2  la^  Prusse?  —  Oui,  me  répondit-il, 
elle  est  certaine.  >  Je  luj  faisais  remarquer 
que  c'était  une  grosse  affaire  et  que  l'Allema- 
gne était  formidablement  organisée  et  armée; 
mais  il  me  répondit  en  souriant  :  «  Un  mois 
après  la  déclaration  de  la.  guerre,  nous  serons 
à  Berlin  !» 

J'insistais,  t  Mais,  général,  vous,  connais- 
sez-vous  bien  les  Prussiens,  l'armée  allemande 
avec  son  formidable  armement?  elle  a  fait  ses 
preuves  à  Sadowa  ;  elle  a  ipontré  sa  supério- 
rité sur  les  Autrichiens.  —  La  victoire  sur  les 
Autrichiens  t..  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Les 
Autrichiens  sont  de  mauvais  soldats,  nous  les 
avons  toujours  battus.  •  (Protestations  sur  un 
ffrand  nombre  de  bancs.  —  Rumeurs  en  sens 
cUvers.)    . 
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Ce  général,  qui  avait  une  grande  réputation, 
qui  était  membre  du  comité  d'artillerie,  était 
*  un  de  ceux  qui  avaientjepoussé  toutes  les  in- 
novations et  avaient  soutenu  que  l'artillerie 
irançaise  était  au  moins  égale  à  l'artillerie  al- 
lemande, et  se  moquaient  des  canons  prussiens 
,   de  rExposition. 

Il  parlait  très  franchement,  très-sincère- 
ment, et  il  agissait  au  comité  selon  sa  convic- 
tion de  la  supériorité  des  officiers  français  des 
armes  savantes  sur  tous  les  autres,  qui  n'a- 
vaient rien  à  leur  apprendre. 

J'insiste  sur  cette  question  des  comités.  Si 
vous  voulez  faire  quelque  chose  de  véritable  • 
ment  efficace,  supprimez  les  comités,  et  vpus 
aurez  des  améliorations  dans  toutes  les  armes, 
vous  aurez  dai^is  l'armée  une  foule  d^officiers 
jeunes,  vigoureux,  énergiques,  qui  trouveront 
les  moyens  de  vaincre  nos  ennemis. 

Mais  si  vous  continuez  à  conserver  vos  co- 
mités,, vous  ne  ferez  rien  ;  les  comités  seront 
plus  puissants  gue  le  ministre  de  la  guerre. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  nous  en 
sommes  arrivés»  au  ministère  de  la  guerre,  à 
une  telle  exagération  de  services,  de  comités, 
de  bureaux,  orécritures,  que  le  ministre  n'a 
plus  le  temps  de  réfléchir  aux  grandes  choses. 

Lorsqiïe  Louvois  organisait  la  victoire,  com- 
me plus  tard  Garnot,  il  n'avait  qu'un  petit 
nombre  d'auxiliaires,  et  le  ministère  de  la 
guerre,  qui  résidait' d'abord  à  Paris,  puis  à 
Versailles,  tenait  dans  une  partie  du  palais  qui 
serait  à  peine  sufS santé  pour  une  division  du 
ministère  actuel. 

Le  ministre  de  la  guerre  pouvait  s'occuper 
alors  des  grandes  choses,  des  grandes  com- 
binaisons. 

Aujourd'hui,  il  ne  le  peut  pas;  il  est  ab- 
sorbé par  mille  détails,  et  toutes  les  affaires 
passent  par  ces  comités,  où  tout  ce  qu'il  y  a 
de  bon  est  enterré. 

Un  membre.  C'est  vrai  ! 

IC.  Randot.  Je  propose  de  modifier  ainsi 
le  tableau  n«  1  de  la  série  F  : 

c  Généraux  de  division,  86; 

t  Généraux  de  brigade,  160.  » 

Puis  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  8  : 

«  Les  comités  de  Tétat-maior,  de  la  gen- 
darmerie, de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de 
l'artillerie,  des  fortifications,  d'administration, 
sont  supprimés  ou  ne  pourront  être  rétablis...» 
(Interruption.) 

Oui,  messieurs,  et  plus  on  y  réfléchira,  plus 
on  verra  que  c'est  la  vérité.  A 

c  ...  Il  ne  pourra  être  créé,  auprès  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qu'un  conseil  consultatif 
supérieur  de  la  guerre,  comprenant  des  of- 
ficiers de  toutes  armes  et  des  conseillers  civils 
choisis  dans  le  conseil  d'Etat  ou  la  cour  des 
comptes.  Le  liômbre  total  ne-  pourra  dépasser 
douze.  » 

Je  veux,  bien  près  du  ministre  de  la  guerre, 
un  comité  consultatif,  composé  d'hommes  de 
toutes  armes  et  de  civils.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pourra  tirer  des  lumières  de  ce  comité, 
mais  il  ne  sera  pas  enchaîné  par  lui.  I^e  conseil 
supérieur  étant  composé  de  généraux  de  toutes 
armes,  il  y  aura  choc  dans  les  idées,  et  la  lu- 
mière en  jailljra.  Mais  si  vous  continuez  à  - 
parquer  chaque  corps  dans  une  espèce  de  for- 
tification où  les  abus  continueront  à  se  dé- 

annales.  —  T  XXXVil. 


fendre  et  à  être  invincibles,  vous  n'aurez  rien 
fait  de  bon.  (Très-bien  1  sur  pinceurs  bancs.) 

IC.  le  général  Billot.  Messieurs,  je  viens, 
au  nom  de  la  commission  de  l'armée,  vous 
prier  de  ne  point  adopter  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Raudo(. 

En  essayant  de  répondre  à  notre  contradic- 
teur, je  dois  distinguer  dans  son  amendement 
les  deux  parties  qui  le  constituent.  Vous  re* 
marauerez,  en  effet,  que  M.  Raudot  vous  de- 
manae  d'abord  de  réduire  le  nombre  des  offi- 
ciers généraux  proposé  par  la  commission,  et 
qu'en  second  lieu  il  vous  demande  de  sup- 
primer les  comités. 

Je  ne  viens  pas  défendre  les  comités.  La 
commission,  qui  en  a  fait  mention  dans  le 
rapport  de  l'honorable  général  Ghareton,  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  les  inscrire  dans  la  loi 
des  cadres  ;  elle  vous  propose  simplement  de 
fixer  le  nombre  des  généraux  de  division  et  des 
généraux  de  brigade. 

Permettez-moi  d'envisager  d'abord  ce  côté  de 
la  question. 

Le  nombre  des  généraux  de  division  et  des 
généraux  de  brigaae  proposé  par  la  commis- 
sion est  un  peu  supérieur  à  celui  qui  existait 
avant  la  dernière  guerre,  et  qui  avait  été  fixé 
par  la  loi  de  1839. 

Mais  je  prie  l'Assemblée  de  remarquer  tout 
d'abord  quMl  serait  assez  étrange,  aujourd'hui 
que  l'armée  active,  telle  que  vous  l'avez  orga- 
nisée par  vos  lois  successives,  présentera  un  en- 
semble de  forces  au  moins  doubles  de  celles 
que  constituaient  les  décrets  organiques  avant 
1839,  qu'il  serait  fort  surprenant  qu'elle  pût 
être  encadréd  par  le  même  nombre  d'officiers 
généraux. 

Par  la  loi  de   1839,   le  cadre  des  officiers 

?énéraax  est  fixé  à  80  généraux  de  division  et 
60  généraux  de  brigade.  Ce  sont  ces  chiffres 
que  nous  propose  l'honorable  M.  Raudot. 

Il  me  semble  qu'il  tombe  sous  le  sens  et 
sans  recherches  bien  longues  que  notre  hono- 
rable collègue  nous  présente  une  proposition 
inadmissible,  absolument  incompatiole  avec  les 
nécessités  du  service.  Examinons  en  effet  cette 
proposition  en  elle-même. 
*8i  rhonorable  M.  Raudot  avait  bien  voulu 
lire  dans  le  rapport  de  l'honorable  général 
Ghareton...   •• 

IC.  Randot.  J'ai  lu  tout  ee  rapport,  j'ai 
parfaitement  tout  lu  I 

M.  la  général  Billot.  ...le  passage  relatif  à 
la  répartition  approximative  des  300  officiers 
généraux  du  cadre  d'tfbtivité  dans  les  divers 
commandements  et  emplois  de  l'armée  en  temps 
de  paix,  il  aurait  vu  que  la  commission  ne 
vous  demande  que  le  strict  nécessaire,  car 
nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  ici  des 
ofôciers  généraux  du  cadre  de  réserver  qui  se- 
raient en  retraite  définitivement  rendus  à'  la 
vie  civile  si  ce  cadre  n'existait  pas.  Le  cadre  de 
réserve  n'étant  pas  attaqué  par  M.  Raudot,  je 
n'ai  qu'à  me  préoccuper  du  cadre  d'activité. 

Examiiions  donc  ensemble,  si  vous  le  vou- 
lez bien,  le  tableau  de  nos  officiers  généraux  et 
vous  vermz  que  nous  demandons  à  peine  le 
strict  nécessaire. 

M.  le  colonel  Denfert-Rocharean.  Il  y 
en  a  16  dans  les  comités,  7  dans  la  disponibi- 
lité, en  tout  23;  en  limitant  leur  nombre  à  80, 
il  en  resterait  donc  3  de  trop. 
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M.  le  général  Billot.  D'après  les  lois  d'or- 
gaaisatioii  que  voas  a^os  Totées,  vous  avez 
considéré  comme  indispensables  et  créé  les 
emplois  suivants»  nécessitant  autant  de  géné- 
raux de  divisions  : 

Commandements  de  corps  d'armée. ....    18 
Commandements  de  divisions  d'infan- 
terie     36 

Commandements  de  divisions  dé  cava- 
lerie       8 

Gouverneur  de  Paris,  chef  d'état-ma- 
jor  général,  commandant  de  l'artillerie, 

commandant  du  génie 4 

De  même  pour  la  place  de  Lyon 4 

Gouverneur  général  de  l'Algérie,  chef 
d'état-major  général  et  commandant  de^ 
trois  provinces 5 

Voilà  déjà  un  total  de 75 

généraux*de  division. 

Sans  vouloir  régler  par  la  loi  Torganisation 
du  ministère  de  la  guerre,. vous  admettrez  bien 
que  les  fonctions  de  ministre,  de  chef  d'état-, 
major  général,  d'inspecteur  général  des  remon- 
tes, de  directeurs  généraux,  exigent  encore 
au  moins  6  officiers;  nous  voilà  déjà  à  8f 
généraux  de  division,  un  de  plus  que  ne  vous 
en  propose  M.  Raudot. 

Vous  arriverez  d'une  manière  tout  aussi 
rigoureuse  à  reconnaître  l'absolue  nécessité  de 
188  généraux  de  brigades  pour  commander  les 
brigades  de  différentes  armes,  assurer  le  ser- 
vice du  ministère  de  la  guerre,  des  états- 
majors  généraux  de  rartillerie  et.  du  génie, 
des  places  de  Paris  et  de  Lyon,  des  18  corps 
d'ftrmée  et  de  TAlgérie.  Ici,  lea  nécessités 
strictes  reconnues  par  vous  dans  des  lois  anté- 
rieures dépassent  les  prévisions  de  l'honorable 
M.  Raudot. 

Ainsi,  sans  nous  préoccuper  des  comités 
d'armes  et  des  commissions  cnargés  d'éclairer 
le  ministre  sur  le»  questions  diverses  qu'il 
leur  soumet,  sans  nous  préoccuper  des  inspec- 
tions générales  des  travaux  de  défense  qui 
s'exécutent  sur  toute  la  surface  du  territoire, 
des  établissements  d'artillerie  et  aussi  de 
l'inspection  générale  des  troupes,  qui  ne  sau- 
rait être  supprimé  d'une  manière  absolue,  sous 
peine  de  détruire  le  contrôle  du  ministre  sur 
les  commandants  de  corps  d'armée,  sans  môme 

gourvoir  à  ces  services  essentiels,  nous  avons 
esoin  d'un  nombre  d'#fficiers  généraux  plus 
considérable  que  celui  que  vous  demande 
M.  Raudot. 

Un  de  mes  honorables  contradicteurs  vous  a 
parlé  des  officiers  généraux  qui  figurent  dans 
nos  tableaux  comme  disponibles.  Messieurs, 
vous  ne  pouvez  cependant  pas  ordonner  aux 
officiers  généraux  qui,  le  plus  souvent,  ont  rem- 
pli une  longue  et  pénible  carrière,  de  se  tou- 
jours bien  porter,  et  vous  ne  voudrez  pas  da- 
vantage vous  priver  définitivement  de  leurs 
services  par  l'admission  à  la  retraite  ou  au  ca- 
dre de  service,  dans  les  oas  assez  fréquents  oii 
un  i-epos  de  six  mois  ou  d'un  an  suffit  à  répa* 
rer  leurs  forces. 

Un  certain  nombre  d'officiers  généraux  dis- 
ponibles est  donc  imposé  par  la  nature  même 
des  choses,  et  il  en  faudrait  ebcore  pour  les 
missions,  le  conseil  d'Etat,  le  parlement. 


Mais  j'ai  à  constater  encore  devant  vojus  des 
nécessités  plus  hautes  et  plus  graves. 

11  y  a  un  principe  qui  domine  tout  dans  no- 
tre organisation  militaire,  c'est  que  nous  de- 
vons dans  l'Etat  de  paix  organiser  l'armée 
pour  la  guerre,  afin  de  n'être  point  obligés 
d'improviser  des  cadres  au  moment  de  l'entrée 
en  campagne. 

Par  conséquent,  vous  devez  avoir,  en  temps 
de  paix,  les  officiers  généraux  qui  vous  seront 
nécessaires  pour  commander,  non  pas  seule- 
ment les  corps  d'armée,  les  divisions  et  les 
brigades,  mais  les  armées. 

La  loi  ne  peut  pas  prévoir  le  nombre  des 
armées  qui  seront  lormees  ;  elle  ne  peut  pré- 
voir non  plus  l'organisation  détaillée  des  états- 
majors  de  ces  armées.  Vous  pouvez  déjà  voir, 
d'après  les  exemples  de  la  dernière  guerre,  aae 
vous  aurez  un  nombre  d*armées  peut-être  pios 
considérable  que  vous  ne  le  pensez  :  il  vous 
faudra  des  généraux  en  chef,  des  chefii  d'états- 
majors  généraux,  des  aides-majors  généraux. 

M.  Raudot.  Et  des  colonels  d'état-major  ! 

M.  le  générsd  Billot.  Je  répondrai  tout  i 
l'heure  à  rintermption  de  M.  Raudot. 

11  vous  faudra  des  commandants  d'artIUerie 
et  du  génie  des  armées  ;  il  faudra,  enfin,  an 

S  and  état-major  général  pour  coordonder  et 
riger  sous  les  ordres  du  généralissime,  quel 
qu'il  soit,  l'ensemble  des  opérations. 

Je  pourrais  entrer  dans  des  détails  précis  i 
cet  égard  et  vous  montrer  nettement  par  des 
chiffres  que  les  propositions  de  votre  commis- 
sion restent  en  réalité  au-dessous  des  besoins 
de  la  guerre.  Je  me  borne  à  vous  signaler  en- 
core vos  places  fortes,  vos  places  frontières, 
Belfort,  Besançon,  Grenoble,  Langres,  Lille, 
Verdun,  etc.  Au  moment  de  la  mobilisation, 
quand  les  officiers  généraux  qui,  eo  temps  de 
paix,  commandent  les  troupes  stationnées  dans 
les  places,  se  mettront  en  route  pour  tenir  la 
campagne,  ne  sera-til  pas  indispenaable  de 
les  remplacer  par  des  gouverneura  chargés  de 
défendre  jusqu'à  la  ofernière  extrémité  ces 
boulevards  du  sol  national, 'et  l'honorable  co- 
lonel Denfert,quim'interfompait  tout  à  l'heure, 
sait  mieux  que  personne  ce  qu'il  &nt  d'éner- 
gie, de  jeunesse  et  de  vigueur  pour  bien  dé- 
fendre une  place  assiégée.  (Très-oien  t  «^-^Inter 
mutions  diverses.) 

M.  Farcy.  La  qualité  vaut  mieux  que  la 
quantité  ! 

K.  le  général  Billot.  Je  crois  avoir  dé- 
montré que  le  nombre  d'officiers  généraux  qui 
vous  est  demandé  par  votre  commission  en 
dehors  des  emplois  créés  par  la  loi  d'organisa- 
tion générale  est  indispensable  pour  l'organi- 
sation des  armées,  pour  la  défense  des  plaoeft 
de  guerre,  ainsi  qjie  pour  les  lignes  d'étapes 
qui  ne  doivent  pomt  être  négligées  en  temps 
de  guerre. 

Ces  lignes  d'étapes  peuvent  très*bien  être 
commandées  et  inspectées  par  des  officiers  du 
cadre  de  réserve,  quand  elles  se  trouvent  dans 
l'intérieur  du  pays,  loin  de  la  zone  môme  où 
combattent  les  armées.  Mais,  à  mesure  qu'on 
se  rapproche,  si  je  puis  ainsi  parler^  de  la  zone 
dangereuse,  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de 
la  ligne  de  bataille,  et  qu'on  se  trouve  ainsi 
exposé  à  se  trouver  d'un  moment  à  l'autre 
directement  mêlé  à  la  lutte,  les  qualités  de  vi- 
gueur, d'activité  que  comporte  rarement  Is 
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cadre  de  réserve  deviennent  indispensablesi 
et  nous  aurons  besoin,  sur  bien  des  points, 
d*ofQciers  généraux  du  cadre  d^activité  pour 
occuper,  inspecter  et  défendre  an  besoin  des 
points  importants  du  théâtre  d'opération. 

Pour  ces  motifs,  messieurs,  l'amendement 
de  rhonorablè  M,  Baudot  me  parait  complète- 
ment inadmissible. 

Vous-  ne  pouvez  l'adopter  sans  commettre 
la  plus  grave  des  imprudences,  car  vous  met- 
triez M.  le  ministre  de  la  guerre  dans  Timpo^- 
sibilité  absolue  d'assurer  le  service,  même  en 
temps  deçuerre.  (Interruptions.)  Vous  n'avez 
(fu'â  Ikirë  le  calcul  tous-mêmes  I 

J'arrive  maintenant  aux  comités. 

J'ai  eu  rbonneur  de  vous  dire  que  je  ne 
voulais  pas  les  défendre.  M.  le  ^rapporteur 
vous  a  fait  connaître  dans  les  lignes  qui  ont 
été  citées  par  M.  Haudot,  qu'effectivement 
la  spécialisation  exagérée  d'ofnders  de  même 
arme  arrivés  au  sommet  de  la  hiérarchie^ 
ayant  déjà  un  ftge  avancé,  présente  des  in- 
convénients graves  ;  que  le  service  général 
de  l'armée  peut  en  souffrir.  Ces  inconvé* 
nients  ont  été  prévus,  si^alés  à  M.  le  mi- 
nistie  de  la  guerre  et  au  Gouvernement.  Mais 
ce  n'est  pas  la  loi  des  cadces  qui  doit  y  porter 
remède  ;  nous  ne  venons  pas  faire  une  loi  sur 
l'organisation  de  radministration  centrale  de 
la  guerre;  il  appartient  au  Président  de  la 
République  de  leçler  cette  question  d'aprèa 
les  propositions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Du  reste,  M.  le  rapporteur,  Thonorable  géné- 
ral Ghareton,  qui  appartient  à  Tarme  dû  ^énie 
et  au  comité  des  fortifications,  se  char^&À  de 
répondre,  mieux  que  Je  ne  pourrais  le  ttAre, 
aux  attaques  que  M.  Haudot  a  dirigées  contre 
le  comité  de  cette  arme  et  contre  le  comité 
d'artillerie. 

Quant  au  nombre  d^s  généraux,  vous  irovez 
qu'il  est  absolument  nécessaire  et  je  prie  PÂs- 
semblée  de  rejeter  l'amendement  de  l'hobota- 
ble  M.  Raudot.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  ie  rapporteur.  Aiiisique  vient  de  vous 
ledil'e  Thonorable  général  Billot,  rorganisatioh 
des  états-majors  de  l'armée  est  fkite  pout  la 
guêtre  6t  non  point  pour  la  p£x.  Ce  n'est  pas,, 
eh  effet,  au  moment  de  la  âiobilisation,  et  au 
moment  où  il  faut  aller  au  feu,  qu'on  peut 
improNiser  les  généraux  :  nous  en  avons  fait  la 
triste  expérience  en  1870,  et  je  ne  crois  *pa& 
que  vous  soyez  disposés  à  la  recommencer. 

Eh  bien,  messieurs,  la  question  se  résume 
à  savoii:  si,  dans  les  propositions  gué  votre* 
commission  a  Thonneui'  de  vous  faire,  il  y  a 
des  généraux  eu  nombre  qui  excède  lès  besoma 
du  service  pour  le  temps  de  guerre. 

La  commission  prévoyait  bien  lés  objections 
qui  seiraient  faites  à  ses  propositions;  elle  pen- 
sait bien  qu'on  apporterait  aevant  l'Assemnlée 
des  amendements  tendant  à  des  réductions  et 
à  des  suppressions.  Ces  amendements  n'ont 
pas  manqué  de  se  produire  sur  chaque  ar- 
ticle. On  veut  réduire  surtout,  lorsqu'on  ne 
supprime  pas  complètement  ;  mais  on  ne  vous 
dit  ni  comment  on  entend  assurer  les  services 
lorSqu^on  propose  des  réductions,  ni  ce  qu'on 
veut  mettre  a  la  place  de  ce  qu'on  supprime. 
€ependaht,  messieurs,  l'attention  de  votre 
commission  s'est  portée,  d'une  manière  atten- 
tive, sur  les  emplois,  car  il  faut  cYéer  les  hom- 
mes en  Vue  des  fondions  'et  des  besoins  du^ 


service,  ainsi  que  vous  l'a  très-bien  dit  l'ho- 
norable M.  Raudot,  et  non  pas  tes  fonctionis 
dans  l'intérêt  privé  des  hommes.  Fidèle  à  ce 
principe,  votre  commission  s'est  attachée  à 
déterminer  exactement  et  aussi  rigoureuse- 
ment que  possible,  le  nombre  des  emplois  né- 
cessaires pour  le  temps  de  guerre.  Elle  est 
arrivée  ainsi  à  vous  présenter  le  chiffre  con- 
signé dans  le  premier  rapport  qu'elle  vous  a 
présenté,  et  ce  chiffre  est  le  strict  nécessaire, 
car  votre  commission  a  compté  également 
qu^on  suppléerait  dans  une  certaine  et  suffi- 
sante mesure  au  personnel  des  officiers  géné- 
raux du  cadre  d'activité  au  moyen  des  officiers 
du  cadre  de  réserve  encore  valides  et  suscepti- 
bles d'être  utilement  employés. 

A-t-on  fait  quelques  observations  sur  le 
tableau  des  emplois  qui  vous  a  été  présenté? 
A-t-on  dit  ceux  de  ces  emplois  qu'on  pourrait 
supprimer?  Non,  messieurs;  on  a  dit  seule- 
ment qu'on  pouvait  les  faire  remplir  par  des 
officiers  plus  jeunes,  plus  actifs  et  d'un  grade 
inférieur;  mais  alors,  si  l'expérience  ne  sert  à 
rien,  il  n'est  pas  nécessaire  d'étendre  au  delà 
du  grade  de  capitaine  la  hiérarchie  militaire. 

Quant  aux  comités  dont  M.  Raudot  vous  a 
parlé  avec  tant  de  verve  et  d'esprit,  nous  ne 
sommes  certes  pas  de  ceux  qui  disent  que  tout 
est  bien,  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  comités  possibles,  et  les  lignes 
du  "rapport  que  vous  a  cité  M.  Raudot  vous 
prouvent  que,  loin  de  dissimuler  ce  que  leur 
constitution  actuelle  peut  avoir  d'imparfkit, 
votre  commissioti  a  été  la  première  à  vous  le 
signaler  et  à  appeler  votre  attention  sur  ce 
point. 

M.  Chàper.  Nous  l'avons  prouvé;  nous 
avons  opéré  assez  de  changements  ! 

iK.  16  rapporteilr.  NoUs  ne  méconnaissons 
pas  qu'il  n'y  ait  des  imperfections  dans  l'orga- 
nisation actuelle  et  des  réformes  nécessaires 
à  y  faire  ;  mais  faut-il  pour  cela  tout  démolir 
comme  vous  le  propose  M.  Raudot,  ati  lieu 
d'améliorer? 

Les  réformes  désirables,  il  ndu^  suffisait  d'en 
signaler  la  nécessité,  mais  nous  ne  pouvions 
aller  aa  delà  et  nous  ne  pouvions  pas  surtout 
lés  formuler  en  propositions  de  lois  dans  une 
loi  des  cadres  ;  c'est  par  les  règlements  orga- 
niquèà  des  divers  services  qu'elles  peuvent 
seulement  être  opérées. 

Nous  avons  nous-mêmes  signalé  à. l'atten- 
tion de  M.  Raudot  qui  a  bien  voulu  lire  nos 
rapports,  les  inconvénients  que  présente  la 
constitution  actuelfe  des  comités;  mais  ces 
înconvénientà,  M.  Raudot  les  a  considéra- 
bUment  exagérés.  Les  officiers  généraux  qui 
composent  les  comités  d'armes  ont  un  em- 
ploi tftile,  et,  croyez  bien ,  messieurs ,  que 
dans  ceux  de  rartiilerii  et  des  fortifications 
auxquels  s'est  attaqué  le  plus  vivement  notre 
honorable  collègue,  ils  ne  sont  pas  olsi'fe  ou 
seulement  occupés  à  étouffer  le  progrès  et 
les  inventions  nouvelles  qui  no  sont  pas  tou- 
jours un  progrès  par  cela  seul  qu'elles  sont 
nouvelles.  Vous  avez  dans  les  officiers  géné- 
raux qui  composent  ces  comitéà  en  temps  de 
paix  les  éléments  de  la  formation  de  vos  états- 
majors  particuliers  d'armées  et  puisqu'ils  vous 
sont  nécessaires  'au  moment  de  la  mobilisa- 
tion et  que  VOUS  ne  pouvez  alors  les  implrovi- 
ser,  H  faut  les  employer  utilement  en  temps  de 
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paix.  Voas  voudrez  bien  remarquer,  messieurs, 
que  dans  le  tableau  des  emplois  qui  vous  ont 
été  présentés,  nous  n'a  vont»  pas  compris  les 
inspecteurs  généraux  d'armes;  car  ce  sont 
précisément  ces  officiers  généraux  des  comités 
qui  sont  ces  inspecteurs  généraux. 

L'inspection  indépendante  est  aujourd'hui 
plus  qu'avant  une  des  nécessités  du  service  de 
paix,  par  Iq,  raison  que  nos  nouvelles  lois  mili- 
taires ont  donné  une  arande  autorité  aux  com- 
mandants des  corps  alarmée;  il  faut,  et  il  est 
indispensable,  que  l'attention  du  ministre 
puisse  être'  appelée  sur  les  services  spéciaux 
des  corps  d'armée,  afin  de  s'éclairer  et  de  cou- 
vrir sa  responsabilité  devant  vous  ;  car  ce  ne 
sont  pas  les  commandants  des  corps  d'armée' 
qui  sont  responsables  devant  l'Assemblée,  qui 
ne  connaît,  elle,  que  le  ministre.  Les  inspec- 
teurs généraux  font  chaque  année,  et  quelque- 
fois deux  fois  par  an,  des  tournées  longues  et 
souvent  pénibles  pour  contrôler  la  manière 
dont  s'exécutent  les  travaux  de  défense  entre- 
pris sur  nos  frontières,  pour  s'assurer  qu'on  se 
conforme  aux  ordres  mmîstériels  et  au  cahier 
des  charges  dçs  travaux,  que  les  comptabilités 
sont  régulièrement  tenues  et  que  les  affaires 
administratives  spéciales  ou  mixtes  sont  trai- 
tées conformément  aux  lois  et  règlements. 

Ils  rendent  compte  ensuite  au  ministre  des 
abus  qu'ils  ont  relevés,  s'il  en  existe,  des  mo- 
difications qu'il  est  nécessaire  d'introduire  dans 
la  marclie  des  services  et  des  travaux  à  entre- 
prendre ou  à  continuep  dans  les  exercices  ul- 
térieurs. Mais  leur  tâche  ne  s'arrête  pas  là,  les 
projets  rédigés  sur  leurs  indications  par  les 
officiers  des  places  leur  arrivent  et  ils  ont  pour 
mission  de  les  étudier  et  de  les  rectifier  et 
souvent  de  les  modifier  au  point  de  vue  techni- 

3ue.  Loin  d'étouffer,  comme  on  a  voulu  le 
ire,  l'initiative  des  jeunes  officiers,  on  la  pro- 
voque* au  contraire.  Les  règlements  donnent  à 
ces  officiers  le  droit  de  produire  leurs  idées,  et 
ils  imposent  aux  directeurs  et  aux  inspecteurs 
généraux  le  devoir  de  les  reproduire  a  la  dis- 
cussion et  de  les  examiner,  et  il  arrive  souvent, 
très-souvent  que  le  comité  décide  les  questions 
dans  le  sens  des  propositions  de  l'officier  le 
m  oins  élevé  en  grade,  envers  son  directeur. 
C'est  une  le  service  du  génie  est  par  sa  nature 
forcé  d'admettre  la  discussion  dans  les  prépa- 
rations et  qu'il  est  peut-être  le  seul  service  de 
l'armée  où  il  en  soit  ainsi. 

Tel  est,  messieurs,  le  rôle  des  comités  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  ;  j'ajouterai,  ce  qui  ne  laissera 
pas  de  satisfaire  dans  une  certaine  mesure  M. 
Raudot,  que  les  comités  sont  les  gardiens  ja- 
loux du  1;résor  et  que  les  questions  de  dépense 


compromettre  les  nécessités  du  service,  qu'il 
s'agisse  du  casernement  qu'il  faut  reconstituer 
en  entier,  ou  de  fortifications  qu'il  faut  créer 
ou  refaire. 

On  accuse  les  comités  d'être  des  comités  de 
réaction  contre  les  idées  nouvelles  et  de  rou- 
tine. Mais,  messieurs,  vous  avez  des  travaux 
considérables  qui  s'exécutent  auprès  de  vous*; 
prenez  pour  les  visiter  nn  jour  où  vous 
n'aurez  pas  de  séance,  un  dimandie  par  exem- 
ple ;  allez  visiter  les  travaux  de  fortification 
qui  s'exécutent  autour  de  Paris,  les  officiers 


du  génie  qui  les  dirigent  se  feront  un  plaisir  et 
un  honneur  devons  accompagner  dans  cette 
visite,  et  vous  nous  direz  ensuite  si  nous  som- 
mes dans  la  routine.  Mais  vous  demanderez 
peut-être  pourquoi  ce  progrès  n'a  pas  été  réa- 
lisé plus  tôt  et  pourquoi  nos  forteresses  ont  fait 
si  peu  de  résistance.  Bicesprogrès  n'ont  pas  été 
réalisés  plus  tôt,  messieurs,  c'est  par  une  raison 
péremptoire,  c'est  que  les  Assemblées  qui  vous 
ont  précédés,  sourdes  aux  avertissements  qui 
létir  venaient  de  tous  côtés  et  surtout  du  mare 
chai  Niel,  se  sont  refusées  à  accorder  les  cré- 
dits indispensables  pour  learéaliser.  (Rumeurs 
sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  j'ai  eu  rnonneur  d'être  directeur 
des  fortifications  de  Toulon;  j'ai,  plusieurs  an- 
nées avant  la  guerre,  signalé  l'état,  je  puis 
dire  de  détresse,  de  ce  grand  port,  centre  de  la 
puissance  maritime  de  la  France,  exposé  &  un 
Bombardement.  Des  projets  pour  l'en  couvrir, 
au  moyen  de  l'établissement  ae  forts  extérieurs 
éloignés  ont  été  étudiés  et  présentés.  La  place 
n'avait  alors  qu'une  simple  enceinte  et  des  forts 
extérieurs  trop  rapprochés. 

Eh  bien,  messieurs,  savez  vous  ce  que  l^ma- 
réchal  Niel  a'pu  obtenir,  pour  la  place  de  Tb\x- 
lon,  des  anciennes  Assemblées?...  600,000.fr., 
lorsqu'il  fallait  9  millions.  Eh  bien,  avec  cela, 
que  vouliez- vous  que  Gt  le  service  du  génie? 
Et  si  Toulon  avait  été  attaqué  dans  la  der- 
nière guerre,  on  aurait  dit,  conmie  pour  les. 
autres  places  qui  sont  tombées  au  pouvoir  de 
l'ennemi  :  Cest  la  faute  du  génie  ;  les  officiers 
de  l'artillerie  et  du  génie  et  les  généraux  des 
deux  comités  sont  des  routiniers  ;  ils  n'ont  pas 
su  se  tenir  au  niveau  de  la  science  moderne  et 
des  nouvelles  méthodes  d'attaque  ;  ils  ont  mé- 
connu ou  ignoré  les  développements  de  la 
puissance  de  l'artillerie  moderne. 

Messieurs,  vous  avez  été  plus  prévoyants  et 
vous  n'avez  rien  épargné,  pour  notre  réoi^ga- 
nisation  militaire,,  pour  la  reconstitution  de 
notre  armement  et  ae  nos  moyens  de  défense. 
Le  pays  vous  tiendra  compte  de  cette  patrio- 
tique prévoyance. 

Et  puisque  nous  sommes  sur  la  question  des 
forteresses  et  qu'on  a  parlé  à  cette  tribune  des 
ffuerres  de  Grimée  et  dltaiie,  iaissez-moi  vous 
aire,  messieurs,  que  nous  nous  sommes  trou- 
vés, en  Grimée,  en  face  de  l'armée  russe,  en  face 
.  de  vaillants  et  intrépides  soldats,  et  de  tra- 
vailleurs infatigables,  ayant  à  leur  tête  un  of- 
ficier dé  génie  des  plus  remarquables,  sinon  Ip 
plus  remarç[uable  de  notre  temps. 

Get  officier  a  exécuté  de  grands  travaux  de 
défense  devant  nous;  mais,  s'il  a  bu  le'faire, 
c'e^t  parce  qu'il  avait  à  sa  disposition  immé- 
diate de  7  à  800  bouches  à  feu  empruntées  i 
la  marine  et  servies  par  les  canonniers  expé- 
rimentés et  nombreux  de  la  flotte;  que' ces 
moyens  étaient  infiniment  supérieurs  aux 
moyens  de  l'attaque,  qui,  à  ce  moment,  n'avaii 
encore  rien,  car  ce  n'est  que  le  17  octobre  que 
l'on  a  pu  ouvrir  le  feu.  Est-il  donc  bien  étrange 

Îp'on  ait  pu  faire  cette  belle  et  honorable  de* 
ense,  lorsqu'il  disposait  de  tant  de  moyens, 
âu'il  était  appuyé  par  les  équipages  de  la 
otte  et  par  une  armée  tout  entière  qui  n'était 
pas  investie  ? 

Je  ne  dis  pas  que  nous  eussions  fait  mieux 
dans  de  semblables  conditions  et  avec  les 
mêmes  moyens  ;  mais  nous  sommes  fondés  à 
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penser  que  nos  troupes,  comme  les  troupes 
autrichiennes  et  allemandes,  en  eussent  rait 
autant.  Il  faut  être  juste,  sans  orgueil,  en- 
vers soi-même  ;  mais  il  faut  aussi  savoir  être 
juste  pour  les  autres. 

Dans  cette  longue  période  de  siège  à  laquelle 
j'ai  eu  l'honneur  d'assister,'  ce  que  j'ai  vu  m'a 
confirmé,  et  en  cela  je  me  suis  trouvé  en  com- 
munion d'idées  avec  le  maréchal  Niel  dans 
sa  relation  officielle,  dans  celte  pensée  qx\^ 
toutes  les  opérations  du  siège  de  Sébastopol 
n'ont  fait  que  confirmer  les  règles  posées  par 
Yauban,  et  que  lorsquQ  nous  ne  nous  y  som- 
mes pas  conformés,  nous  avons  commis  des 
fautes. 

La  forturie  des  armes  nous  a  été  favorable  à 
ce  moment, comme  plus  tard  en  Italie;  il  ne 
faut  pas  s'en  enorgueillir.  Elle  nous  a  aban- 
donnés en  1870;  il  ne  faut  pas  que  cela  nous 
décourage; «car,  autant  que  possible,  nous 
avons  fait  notre  devoir  et  nous  n'avons  pas  à 
rougir  d'avoir  été  vaincue  Si  nous  devons  ré- 
parer nos  fautes  et  profiter  de  l'cxpérieDce  de 
nos  revers,  rendons  ici  aux  adversaires  que 
nous  avons  rencontrés  devant  nous  la  iustiee 
qu'ils  méritent,  car  eux  aussi  ont  éié  de  braves 
gens  qui  ont  su  accomplir  leur  devoir  envers 
leur  pays...  (Très-bien  I),  et  je  vous  déclare  que 
tous  les  officiers  qui  ont  eu  Thonneur  de  com- 
battre en  Grimée  et  en  Italie  en  sont  revenus 
pleins  de  respect  et  d'estime  pour  l'armée 
russe  et  l'armée  autrichienne.  (Très- bien! 
très-bien  !) 

Je  reviens,  messieurs,  aux  comités. 

il  est  certain  que  rqrganisation  des  comités, 
telle  qu'elle  est,  n'est  pSs  tout  à  fait  ce  qu'elle 
déviait  être  et  qu'il  y  a  des  modifications  à  ap- 
porter à  cette  iustitutîon  :  mais  il  ne  serait  pas 
exact  de  dire  avec  M.  Raudot  que  ces  comi- 
tés soient  étrangers  l'un  à  l'autre,  que  le  co- 
n&ité  d'artillerie,  par  exemple,  ne  connaisse 
pas  les  travaux  qui  s'exécutent  dans  le  comité 
du  génie.  Oui,  messieurs,  il  y  a  des  réformes  à 
opérer,  le  Gouvernement  le  comprend  très- 
bien,  et  soyez  convaincus  qu'il  opérera  lui- 
môme  toutes  celles  qui  lui  sembleront  néces- 
saires et  qui  seront  compatibles  avec  l'intérêt 
du  service. 

Quant  à  détruire  les  comités,  comme  le  pro- 
pose M.  Raudot,  .votre  commission  ne  partage 
pas  ce  sentiment.  Non,*  messieurs,  ne  détrui- 
sons «rien,  parce  que  ce  qui  existe,  quelque, 
imparfait  qu'il  puisse  être,  nous  rend  des  ser- 
vices et  que,  si  nous  n'avions  pas  nos  comités 
d'armes,  il  faudrait  créer  des  commissions 
spéciales,  techniques,  pour  chacune  d'elles;  il 
en  faudrait  une  pour  l'état-major,  une  pour . 
l'artillerie,  une  pour  l'infanterie,  une  pour  la 
cavalerie.  Alors,  les  noms  seuls  seraient  chan- 
gés. Il  y  aurait  peut-être  un  moins  grand  nom- 
bre d'officiers  employés,  mais  vous  seriez 
obligés,  pour  coordonner  tous  ces  travaux, 
pour  les  mettre  en  harmonie,  de  soumettre  ces 
travaux  à  un  conseil  supérieur.  G'estlà  peut-être 
la  voie  dans  laquelle  il  faudrait  entrer  ;  le 
Gouvernement  appréciera  ;  mais,  jusqu'à  ce 
que  le  Gouvernement  ait  pris  une  décision,  je 
vous  demande  de  maintenir  nos  comités,  car 
ils  emploient  des  officiers  que  vous  devez 
conserver,  que  vous  serez  heureux  de  retrouver 
•au  moment  de  la  guerre. 

Nous  vous  demandons  de  repousser  Tamen- 


dément  de  M.  Raudot.  (Très-bien!  très -bien! 
—  Aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
je  n'ai  rien  à  ajouter  à  l'argumentation  que 
vous  venez  d'entendre.  Je  dois  voua  dire 
seulement  que  l'honorable  M.  Raudot  croit 
nos  généraux  d'artillerie  très -encroûtés,  et 
qu'ils  sont  bien  loin  de  Pêtre. 
•  S'il  connaissait  un  peu  plus  l'intérieur  de 
Tarmée,- qu'il  critique  si  amèrement  et  si  con- 
tinuellement, et  avec  tant  d'insistance,... 

M.  Randot.  Ge  n'est  pas  Parmée  que  je 
critique  ! 

M.  le  ministre.  ...  il  saurait  que  les  jeunes 
officiers  travaillent,  que  nous  les  aidons  à 
travailler,  que  nous  nous  servons  du  produit 
de  leurs  travaux;  et  s'il  connaissait  notre 
matériel  d'artillerie,  il  saurait  que  loin  d'é- 
touffer leurs  inventious,  le  comité  d'artille- 
rie a  adopté  des  pièceà  inventées  par  des 
chefs  d'escadron  et  que  tous  les  jours  des 
éloges  leurs  sont  donnés.  Si  je  n'avais  pas 
là  des  collaborateurs  aussi  infatigables,  je 
serais  obligé  de  créer  des  commissions  ;  tous 
les  jours  nous  sommes  assaillis  de  repro- 
ches qui  vont  jusqu'à  l'injure  par  ceux  dont* 
nous  n'acceptons  pas  les  inventions.  Mais 
le  budget  ne  suffirait  pas,  si  je  donnais 
dans  toutes  ces  innovations  !  Les  comités 
les  examinent;  ils  repoussent  celles  qui  pa- 
raissent absolument  inacceptables  et  font 
faire  des  expériences  sur  celles  qui  lui  sem- 
blent passables.  Gomme  cela  le  budget  de 
l'Etat  est  ménagé  et  en  même  temps  on  n'é- 
touffe pas  les  inventions.  (Très-bien  I  ~  Aux 
voix  !) 

M. 'Randot.  Messieurs;,  je  ne  dirai  qu'un 
mot  sur  les  dernières  paroles  qu'a  prononcées 
M.  le  ministre  de  là  guerre.  Il  me  traite 
comme  un  ennemi  de  l'armée;  je  disque,  dans 
cette  Assemblée,  personne  n'a  plus  le  respect 
de  l'armée  que  moi  et ,  ne  porte  plus  haut  le 
sentiment  de  l'honneur  militaire  et  national  ; 
je  respecte  l'armée,  Je  ne  respecte  pas  les  abus 
qui  compromettent  l'armée  et  sa  noble  mis- 
sion. 

Vous  parlez  toujours  comme  si  j'étais  un 
homme  qui  veut  tout  démolir. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.   Oui  ! 

M.  Raudot.  Ge  n'est  pas  cela... 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Si  l 

M.  Raudot.  ...  au  contraire.  Je  voudrais 
démolir  les  abus,  c'est  vrai... 

Au  banc  de  la  commission,  £t  les  écoles  ! 

M.  Randot.  Nous  viendrons  tout  à  l'heure    ' 
à  la  question  des  écoles. 

Messieurs,  j'ai  du  malheur.  Toutes  les  fols 
que  je  monte  à  cette  tribune,  j'ai  contre  moi 
trois  généraux.  (Rires.)  Si  j'entendais  si  peu 
les  questions  militaires,  je  ne  serais  pas  si  vi- 
vement attaqué  par  de  tels  hgmmes. 

M.  le  ministie  de  la  guerre  est  un  militaire 
très- distingué  que  j'honore  profondément,  et 
je  voudrais  d'autant  moins  lui  dire  quelque 
ehose  de  désagréable  que  M.  le  général  de 
Gissey  est  un  do  mes  concitoyens,  c'est  un 
Bourguignon  comme  moi.  (Nouveaux  rires.) 

Un  membre.  Il  n'est  pas  Armagnac,  il  est 
Bourguignon! 

M,  Randot.  Oui,  nous  sommes  tous  deux 
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d'un  payi  où  l*on  porte  dans  son  cœur  le  res- 
j)ect  de  l'armée,  où  if  y  a  des  sentiments  mi- 
litaires extrêmement  déyeloppés.  Quoi  d'éton- 
nant que  j'en  aie  été  imprégné  et  que  ces 
hautes  questions  militaires  aient  été  Tobjet  de 
mes  études  assidues  f  Dans  mon  pays,  il  y  a  eu 
i  toutes  les  époques,  et  surtout  au  moment  de 
la  Révolution,  plus  de  généraux  que  dans  tout 
le  reste  de  la  France  ,  proportion  gardée  avec 
la  population.  (Interruptions  diverses.) 

Mais  ce  que  je  dis  là,  messieurs,  nous  en 
avons  l'exemple  sous  les  veux.  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  M.  le  général  Ghangarnier,  M.  le 
Président  dé  la  République^  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,ne  sont-ils  pas  des  Bourguignons?, 
.  (Hilarité  générale  et  prolongée.) 

Il  y  en  a  bien  d'antres.  Dcns  mon  pays» 
nous  avons  élevé  une  statue  ^au  maréchal  de 
Yamban;  il  était  des  nôtres.  Eh  bien,  le  ma- 
réchal de  Yauban  est  l'exemple  vivuit  qui 
condamne  vos  comités. 

Vous  n'avez  pas  répondu  à  ce  que  i'ai  dit  ; 
vous  ne  pouvez  pas  répondre.  Si,  à  l'époque 
de  Vanban,  il  y  avait  eu  des  comités  comme 
ils  sont  org^misés  aujourd'hui,  Yauban  n'aurait 
jamais  rien  fait  ;  les  comités  l'auraient  renvoyé 
comme  un  homme  qui  n'était  pas  des  leurs, 
comme  un  homme  qu  i  ne  pouvait  pas  inspirer 
confianoe,  et  toute  cette  immense  gloire  ae  la 
Franœ  n'aurait  pas  existé.  (Mouvements  di- 

VW8.) 

M.  !•  pvéftlâêfit.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Raudot. 

M.  Ravdot.  Je  demande  la  division. 

M.  10  présidoAt.  Yoici  la  première  partie 
de  Tamendement  dé  M.  Raudot  : 

«Modifier  le  tableau  n»  f  de  la  série  F  de 
la  manière  suivante  : 

«  Généraux  de  division,  80. 

c  Généraux  de  brigade,  160.  > 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  première  partie  de  l'amendement  de 
M.  Raudot,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  La  seconde   partie  de 
•  l'amendement  de  M.  Raudot  est  ainsi  conçue  : 

ff  Ajouter  à  la  fin  de  rarticie  8  : 

c  Les  comités  de  Tétat-major,  de  la  gendar- 
merie, de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  Tar- 
tillerfe,  des  fortificaftions ,  d'administration, 
sont  supprimés  et  ne  pourront  être  rétablis  ; 
il  ne  pourra  ôtrô  créé,  auprès  du  ministre  de 
la  guerre,  qu'un  conseil  consultatif  supérieur 
de  la  guerre^  comprenant  des  officiers  de  toutes 
armes  et  des  conseillers  Civils  choisis  dans  le 
conseil  d'Etat  ou  la  cour  des  comptes.  Le 
.  nombre  total  ne  pourra  dépasser  12.  » 

(Cette  seconde  partie  de  l'amendement^  mise 
aux  voix,  n'est  pas  adoptée.)  * 
.  M.  le  président.  Nous  revenons  aux  diffé- 
rent^aragraphes  de  l'article  8.  Les  huit  pre- 
miers sont  présentés  par  la  conmiission  tels 
qu'ils  ont  été  adoptés  en  seconde  lecture  ;  ces 
paragraphes  sont  ainsi  conçus  : 

fc  Art.  8.  —  L'état-major  général  de  l'armée 
comprend  : 

<  Les  maréchaux  de  France, 

«  Les  généraux  de  division, 

c  Les  généraux  de  brigade. 

c  Le  nombre  des  maréchaux  de  France, 
ainsi  que  les  conditions  de  leur  nomination, 
seront  réglés  par  une  loi  spécialer 


«  Le  cadre  des  officiers  généraux  se  divise 
en  deux  sections  : 

•  La  première  section,  doAt  l'effectif  est  dé- 
terminé par  le  tableau  n?  l  de  la  série  F  an- 
nexé à  la  présente  1ol«  comprend  les  of&ciers 
généraux  en  activité  et  en  disponibilité. 

c  La  seconde  section  comprend  les  géûé- 
raux  de  division  et  de  brigade  placés  dans  le 
cadre  de  préserve  spécifié  a  l'article  37  de  la 
présente  loi.  • 

Aucune  modification  n'étant  plus  proposée, 
ce^  paragraphes  sont  maintenus. 

Ici,  la  commission  propose  un  paragraphe  9 
nouveau,  ainsi  conçu  : 

c  La  position  de  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi 
du  19  mai  1834.  n'est  pas  applicable  aux  offi- 
ciers généraux.  > 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Le  paragra(|he  suivant 
est  maintenu  : 

c  Peuvent  être  placés  par  anticipation  dans 
la  2*  section,  par  décret  du  Président  de  la 
République,  soit  d'office,  soit  sar  leur  de- 
mande, les  officiers  généraux  qui,  pour  cause 
de  santé  dûment  constatée,  ne  peuvent  être 
maintenus  dans  le  service  actif.  Ces  officiers 
généraux  peuvent  être  rappelés  à  l'activité 
lorsgu'il  a  été  constaté  que  les  raisons  qui  ont 
motivé  leur  classement  dans  la  deuxième  sec- 
tion ont  cessé  d'exister.  Les  constatations  re- 
latives à  leur  admission  dans  la  section  de 
réserve,  ainsi  qu'à  leur  rentrée  dans  la  section 
d'activité,  seront  faites  dans  les  formes  à  dé- 
terminer par  un  règlement  d'administration 
publique.  » 

La  commission  propose  d'ajouter  encore  an 
paragraphe  11  nouveau,  ainsi  conçu  : 

c  Le  temps  passé  par  eux  dans  le  cadre  de 
réserve  leur  est  compté  comme  service  effectif 
pour  la  réforme  et  pouf  la  retraite  seulement.  > 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  11  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Les  paragraphes  suivants 
n'ayant  soulevé  aucune  objection  sont  main- 
tenus : 

«  LiOs  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  5  de  la  loi  du  4  août  1839  sont  abro- 
gées et  remplacées  par.  les  dispositions  sui- 
vantes : 

t  Pourront  être  maintenus  sans  limite  d'âge, 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général,  en  vertu  d'un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  délibéré  en  conseil  des 
nynistres  et  msérè  au  Bulletin  des  lois,  et 
pourvus  d'emplois  en  temps  de  paix  jusqu'à 
f  êçe  de  soixante-dix  ans,  les  généraux  de  di- 
vision qui,  munis  de  lettres  de  commande- 
ment, auront  rendu  des  services  éminents  en 
exerçant  avec  distinction  devant  l'ennemi  l'une 
des  fonctions  ci-après  désignées  : 

«  1»  Gonmiandant  en  chef  d'une  armée  com- 
posée de  plusieurs  corps  d'armée; 

c  2^  Commandant  en  chef  d'un  corps  d'ar** 
mée  composé  de  plusieurs  divisions  de  diffé- 
rentes armes  ; 

t  3«  Major  général,  commandant  en  chef 
de  rartillerie  ou  du  génie  dans  une  armée 
composée  de  plusieurs  fiorps  d'armée. 

t  Les  généraux  de  divuion  compris  dans 
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les  catégories  ci  dessus  désignées  gui  seront 
pourvus  d'emplois  en  temps  de  paix,  seront 
comptés  numériquement  dans  le  cadre  de  la 
première  section  de  Tétat- major  général;  ceux 
non  pourvus  d'emplois  seront  placés  hors 
cadres,  j» 

M.  Raudot  a  proposé  une  disposition  addi- 
tionnelle à  ce  dernier  paragraphe.  Je  lui  donne 
la  parole. 

M.  Raadot.  J'y  renonce,  monsteur  le  pré- 
sident. 

M.  le  présidant.  Alors,  nous  passons  au 
vote  sur  l'ensemble  de  l'article  8. 

(L'ensemble  de  l'article  8  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  au  service 
d'état-major,  article  9. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est 
conçu  dans  les  termes  que  voici  : 

«  Le  service  d'état-major  comprend. . .  > 

Sur  ces  termes  génémux,  il  y  a  un  amende- 
ment de  M.  Raudot. 

M.  Raudot.  Je  reconnais  que  mon  amen- 
dement a  été  implicitement  rejeté;  je  n'insiste 
pas. 

M.  le  président.  Alors,  je  n'ai  pas  &  con- 
sulter l'Assemblée  sur  eet  amendement. 

Je  donne  lecture 'de  l'article  9  : 

«  Sf  Service  cPétat-maj&r. 

«  Art.  9.  ~  Le  service  d'état-major  eom- 
prend  : 

<  lo  Les  officiers  d'état-major,  dont  les  attri- 
butions et  le  recrutement  seront  déterminés 
par  une  loi  spéciale; 

«  2<>  Les  officiers  aiHshivistes. 

«  L'effectif  des  officiers  du  service  d'état-* 
major  est  réglé  par  le  tableau  n»  2  de  la  série  F 
annexé  à  la  présente  loi. 

c  Le  cadre  assigné  aux  officiers  d'état-major 
n'est  porté  audit  tableau  qu'à  titre  provisoire 
et  sera  définitivement  arrêté  par  la  loi  spéciale 
mentionnée  ci-dessus.  > 

Il 'n'y  a  aucune  modification  proposée  par  la 
commission. 

L'article  9  est  maintenu. 

n  3^  Corps  de  IHnspeetiwi  de  V administration 

de  la  guerre. 

d  Art.  10.  —  Les  attributions,  le  recrutement 
et  lo  cadre  des  inspecteurs  de  l'administration 
de  la  guerre,  prévus  par  le  deuxième  para- 
graphede  l'article  17  de  la  loi  du  24  juiUet  i87â, 
seront  déterminés  par  la  loi  à  intervenir  sur 
l'administration  de  l'armée.  » 

M.  Raudot  a  proposé  également  un-amende- 
ment à  cet  article.  ** 

M.  Raudot.  J'y  renonce. 

M.  le  présideat.  Alors,  l'article  JO  est 
maintenu. 

Nous  passons  au  chapitre  4. 

«    ÉTATS -BiAJORS   BT   SKR VICES    PARTICUU^aS 

t  /«  Etat-majer  par'Jeulier  de'Partilîerie, 

t  Art.  il.  —  L'état-major  de  l'artillerie  a 
pour  mission  d'assurer  : 

c  Aux  armées, 

>  Le  service  des  ^tats-majors  de  l'artillerie 


des  armées  et  des  corps  d'armée  et  la  directieu 
générale  des  divers  services  de  Tarme; 

fl  A  Tintérieur, 

«  Le  fonctionnement  des  étdblissemeiits  et 
services  de  l'arme. 

t  La  composition  de  l'état- major  particulier 
de  l'artillerie  est  réglé  par  le  tableau  n^  6  de 
la  série  G  annexée  à  la  présente  loi. 

c  La  direction  de  la  fabrication  des  poudres 
et  autres  substances  explosives  monopoliaées 
est,  conformément  aux  dispositions  du  déeret 
du  i3  novembre  4873,  connée  à  un  corps  spé- 
cial et  autonome  d'ingénieurs  civUs  placé  sous 
l'autorité  directe  du  ministre  de  la  guerre,  et 
dont  les  membres  prennent  le  nom  d'ingé- 
nieurs des  poudres  et  salpêtres. 

fl  Le  mode  de  recrutement,  la  composition 
et  l'organisation  de  ce  corps  seront  déterminés 
par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

Il  y  a  sur  le  premier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle deux  amendements,  run  de  M,  Jean 
Brunet,  et  l'autre  de  M,  Raudot. 

La  parole  est  à  M.  Jean  Brunet. 

M.  Jean  Brunet.  Messieurs,  je  crois  que 
l'état  actuel  des  esprits  dtfns  l'Assemblée  lie 
me  permet  pas  de  traiter  la  question  grave  que 
soulevé  mon  amendement,  avec  les  dévelop- 

Sements  qu'elle  comporte  ;  je  me  cont^terai 
onc  d'établir  le  sens  de  ma  proposition. 

L'amendement  que  j'ai  iltionneur  de  vous 
soumettre  consiste  à  réunir  en  un  seul  corps 
les  deux  états-majors  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie. 

Cette  fusion  parait  indispensable  dang  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné.  La  faire  actuel- 
lement pourrait  présenter  peut-éire  quelques 
difficultés,  surtout  lorsque  ces  deux  états-ma- 
jors, par  suite  de  la  nécessité  de  reconstituer 
noire  matériel  militaire,  notre  matériel  d'ar- 
mement général,  de  fortifications  et  bâtiments, 
sont  surchargés  de  travail,  on  peut  le  dire  ; 
mais  je  suis  convaincu  que  plus  tard,  quand 
on  reviendra  sur  l'organisation  définitive  de 
notre  armée,  on  acceptera  le  principe  que  ie 
vous  propose,  car  ses  avantages  sont  odnsidé- 
rables. 

Je  me  bornerai  pour  aujourd'hui  à  vous  ci- 
ter trois  chiffres,  que  je  vous  prie  de  retenir, 
pour  vous  faire  sentir  l'importance  de  la  ques- 
tion en  même  temps  que  la  fttdlité  d'applita* 
tion  de  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  fiaire. 

D'après  la  dernière  proposition  du  dernier 
rapport  de  la  commission,  les  chiffires  réunis 
des  deux  états-majors  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie se  présentent  dans  les  conditions  suivan- 
tes ;  770  officiers,  1,433  cardes,  ouvriers  d'état 
et  contrôleurs,  552  gardiens  de  batteries  ou 
portion  de  forteresse.  C'est  donc  un  total  offi- 
ciel de  2,755  employés  pour  les  deux  états- 
majors  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Ce  nombre  exagéré  provient  principalement 
do  la  séparation  des  deux  services,  car  tous 
ceux  qui  'ont  fonctionné  dans  ces  états-majors 
—  et  personnellement  j'ai  été  à  même  de  les 
voir  à  l'œuvre  —  reconnaissent  que  dans,  la 
même  place,  il  serait  très-facile  le  plus  souvent 
de  faire  remplir  les  deux  fonctions  par  un  seul 
et  même  officier  ou  employé. 

Ainsi,  pour  résumer  le  but  de  ma  proposi- 
tion, mon  opinion  est  que  le  chiffre  de  z,755 
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personnes  des  deux  états-majors  pourrait  être 
réduit,  si  on  faisait  la  bision,  d'un  chifiOre  de 
1 ,000  personnes  de  divers  grades,  et  je  «uis 
parfaitement  convaincu  que  non-seulement  on 
y  gagnerait  2  millions  au  point  de  vue  fi- 
nancier^ mais  surtout  que  le  service  y  gagne- 
rait beaucoup  en  capacité  et  en  énergie,  tant 
de  la  part  des  of&ciers  que  des  employés.  > 

Oui,  messieurs,  évitons  dans  Tannée  l'excès 
du  personnel  qui  habitue  les  ofâciers  et  les 
employés  à  la  paresse,  dans  des  services  tom- 
bant trop  souvent  dans  la  minutie  ;  ils  per- 
draient trop  de  vue  les  conditions  des  grands 
services  plus  sérieux  ;  de  telle  sorte  que,  au 
moment  de  la  guerre,  fls  ne  seraient  plus 
aptes  à  remplir  iivec  énergie  les  obligations 
difficiles  que  leur  imposeraient  les  condiiions 
de  la  lutte.  Je  me  borne  à  poser  simplement 
les  chiflres  et  les  considérations  ^ui  précèdent. 

M.  le  ministre  de  la  çuerre  a  bien  voulu  dire 
qu'on  se  préoccupait  de  cette  question,  même 
au  point  de  vue  pratique,  et  que  c'eaflà  tout 
ce  qu'il  était  possiole  de  faire  aujourd'hui.  En 

Î>ré8ence  de  cette  déclaration  et  confiant  dans 
'avenir  qui  résoudra  la  question,  je  retire 
l'amendement  qu^j'avais  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre.  (Très-bien  I)  ^        ^^ 

M.  Ghaper.  L'amendement  étant  retiré ,  je 
n'ai  pas  à  répondre  ;  autrement^  j'aurais  con- 
testé Tos  chmres. 

M.  le  président.  M.  Brunet  /étire  son 
amendement  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  met- 
tre aux  voix. 

Vient  ensuite  l'amendement  de  M»  Raudot. 

Elusiiurs  voiw.  M.  Raudot  n'est  pas  présent  ! 
—  11  abandonne  son  amendement  I 

M.  le  président.  Alors,  je  n'ai  pas  à  le 
mettre  aux  voix. 

Suir  le  3*  paragraphe  de  l'article  il,  il  y  a  un 
amendement  de  m.  le  général  Mazure. 

M.  le  général  Mazure  a  la  parole. 

M.  le  général  MazurcL  La  rédaction  nou- 
velle de  la  conmiission  m'a  donné  satisfaction 
et  cet  amendement  est  désormais  sans  objet. 

Je  voudrais  en  proposer  un  autre,  qui  trou- 
verait place  entre  le  cinquième  et  le  sixième 
paragraphes  de  l'article  il  ;  je  n'ai  l'intention 
que  d'en  donner  un  exposé  sommaire  en  ce 
moment.  Cet  amendement  est  corrélatif  à  celui 
qu'a  présenté  l'honorable  général  Ghareton  au 
sujet  des  gardes  du  génie.  Je  demande  que  les 
gardes  d'artillerie'  soient  traités  de  la  même 
manière  que  le  seront  les  gardes  du  génie. 

M.  Gbaper..  Faites-nous  connaître  cet  amen- 
dement 1 

M.  le  général  ICaanre.  Je  me  contenterai 
de  vous  en  donner  lecture,  en  voj  s  demandant 
la  permission  d'en  ajourner  la  discussion  au 
moment  où  celui  de  l'honorable  général  Cha- 
reton  sera  mis  en  délibération. 

M.  CSbaper.  Mais  s'U  est  bon,  pourquoi  ne 
pas  le  discuter  tout  de  suite  ? 

ML  le  président.  Cet  amendement,  étant 
présenté  au  cours  du  débat,  ne  peut  être 
que  l'objet  d'un  vote  de  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  le  général  Masure.  Mon  amendement 
est  ainsi  conçu  : 

<  Les  officiers  d'artillerie  ont  sous  leurs 
ordres,  pour  les  aider  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  diverses  catégories  d'employés  mili- 
taires, assermentés  quand  il  y  a  lieu,  se  recru- 


tant dans  le  personnel  de  l'arme,  troupes  et 
établissements,  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

•  Les  uns,,  sous  les  dénominations  d'adjoints 
de  Tartillerie  pour  le  matériel  et  d'adjoints  de 
l'artillerie  pour  les  armes  portatives,  rempla- 
cent respectivement  les  gardes  actuels  d'artii* 
lerie  et  les  contrôleurs  d'armes. 

•  Les  adjoints  de  l'artillerie  ont  rang  d'offi- 
ciers. Ils  sont  nommés  par  décret,  et  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  mai  1834  leur  sont 
applicables;  toutefois,  ils  ont  une  hiérarchie 
qui  leur  est  propre  et  qui  ne  comporte  aucune 
assimilation  aux  grades  de  l'armée. 

c  Les  autres  conservent  leurs  dénomina- 
tions actuelles,  d'ouvriers  d'état  et  de  gar- 
diens de  batterie.  Ils  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre  ;  la  loi  du  19  mai  1834 
ne  leur  est  pas  applicable. 

c  Des  décrets  spéciaux  déterminent,  d'après 
les  al  locations*  budgétaires,  la  solde  et  lès  pres- 
tations qui  doivent  être  attribuées  aux  uns  et 
aux  autres.  > 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  l'amendement. 

M.  le  génércd  Maznre.  Je  crois  que  la 
commission  accepte  le  renvoi. 

M»  le  rapporteur.  Oui,  nous  acceptons  le 
renvoi. 

M.  le  préaident.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion 1...  Le  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre.  Messieurs, 

l'article  qui  vous  ocgipe  dans  ce  moment -ci  se 

termine  par   les    deux  paragraphes  suivants 

•que  la  commission  propose  d  ajouter  au  texte 

voté  en  deuxième  délibération  : 

c  La  direction  de  la  fabrication  des  poudres 
et  autres  substances  explosives  monopolisées 
est,  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  13  novembre  1873,  connée  à  un  corps  spé- 
cial et  autonome  4'ingéuieurs  civils  placé  sous 
l'autorité  directe  du  ministre  de  la  guerre,  et 
dont  les  membres  prennent  Je  nom  d'ingé- 
nieurs des  poudres  et  salpêtres. 

•  Le  mode  de  recrutement,  la  compositign 
et  l'organisation  de  ce  corps  seront  détermi- 
nés par  un  règlement  d'administration  publi- 
que. • 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  vous  demander  le 
rejet  de  ces  deux  paragraphes;  mais  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  les  ajourner  pour  les  rat- 
tacher à  la  loi  qui  statuera  sur  1  organisation 
de.  tous  les  services  accessoires  de  l'armée, 
tels  que  le  service  médical  et  les  services 
administra  tifis. 

Vous  comprenez  quelle  a  été  ma  surprise 
quand,  trois  ou  quatre  jours  avant  l'ouverture 
de  cette  discussion,  j*ai  lu  cette  disposition, 
qui  a  pour  but  d'intrpduire  au  ministère  de  la 
guerre  un  corps  spécial  et  autonome,  c'est-à- 
dire  un  corps  qui  vivra  de  sa  vie  propre,  et  pour 
lequel  il  faudra  créer  de' toutes  pièces  un  nou- 
veau service  au  ministère,  ce  qui  va  entraîner 
forcément  uiBd  dépense  nouvelle.  Gela  demande 
réflexion,  messieurs.  (Nombreuses  marques 
d'adhésion.  ) 

De  plus,  ces  agents  civils,  qu'on  veut  mettre 
sous  mes  ordres,  il  faut  que  je  sache  quelle 
sera  leur  hiérarchie,  leur  discipline,  leur  orga- 
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nisation,  en  un  mot.  Je^ne  puis  accepter  une 
p^eille  innovation  les  yeux  fermés. 

Sans  doute,  ces  .ingénieurs  des  poudres 
et  salpêtres  sont  d'excellents  aeents  ;  je  le  re- 
connais avec  le  ministre  des  finances  qai  les 
a  cédés  au  ministère  de  la  guerre,  et  avec  la 
commission,  présidée  par  Tlionorable  M.  Dam. 
Ce  sont  des  savants,  des  spécialistes  distingués; 
mais  encore  faut- il  que  le  ministre,  avant  d'en 
prendre  la  responsabilité,  se  soit  bien  rendu 
compte  de  ce  que  va  être  leur  service. 

Je  vous  demande  donc  de  réserver  cette  dis^ 
position  pour  la  loi  qui  statuera  sur  les  ser- 
vices accessoires  de  l'armée.  (Très-bien  I) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  mo- 
difié les  termes  de  ces  deux  derniers  paragra- 
phes, et  elle  espère  que  leur  rédaction  nouvelle 
donnera  satisfaction,  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. . 

Voici  cette  rédaction  : 

ff  La  direction  de  la  fabrication  des  poudres 
et  autres  substances  explosives  monopolisées 
est,  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  13  novembre  1873,  confiée  à,un  corps  spé- 
cial d'ingénieurs  civils,  recruté  directement 
à  récole  polytechnique,  placé  sous  Tautorité 
directe  du  ministre  de  la  guerre,  et  dont  les 
membres  prennent  le  nom  d'ingénieurs  des 
poudres  et  salpêtres. 

c  La  composition  et  Torganisation  de  ce 
corps  seront  déterminées  par  uti  règlement 
d'administration  publique,  tf 

M.  Jean  Branet.  Messieurs,  tous  ceux  qui 
connaissent  la  question  organique  des  poudre- 
ries ont  été  vraiment  très-surpris  ae  voir 
qu'au  dernier  moment,  dans  un  supplément 
d'article  spécial,  par  une  voie  détournée,  pour 
ne  pas' dire  subreptlce...  (Exclamations  au  banc 
de  la  commission.) 

M.  Chaper.  Gomment,  détournée^ 

U.  Jean  Brnnet.  ...  on  arrive  à  vouloir 
trancher  une  question  considérable,  en  vous 
faisant  décréter  un  principe  diamétralement 
contraire  à  la  direction  qui,  jusqu'à  présent,  a 
présidé  a  nos  établissements  de  poudrerie  de 
France^ 

La  proposition  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  vous  demande  d'ajourner,  et  que  moi, 
je  vous  demande  de  proscrire,  bonsiste  à  dé- 

Souiller  l'artillerie  du  service  de  la  fabrication 
es  poudres. 

M.  le  rapporteur.  Mai»  non,,  elle  ne  Ta 
jamais  eu  I 

M.  Jean  Brnnet.  Il  me  semble  que  l'ho- 
norable rapporteur  doit  savoir  que  ]e  con- 
nais la  question.  (Exclamations  et  rires  à 
gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Vous  oubliez  le  dernier 
décret  1 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Et  la 
,  situation  dans  laquelle  se  trouve  actuellement 
'  le  fonctionnement  du  service  des  poudreries  ( 

M.  Jean  Brnnet.  Mon  Dieu,  messieurs, 
j'ai  été  dars  les  poudreries;  j'y  ai  travaillé^ 
non-seulement  dans  les  étabhssenlents,  mais 
encore  dans  les  hautes  administrations  de 
Paris  et  de  l'Algérie.  Ayant  reçu  des  missions 
spéciales  du  miuréchal  Soult  pour  cet  objet,  je 
crois  que  je  suis  peut-être  un  peu  autorisé  à 
traiter  la  question.  (Mouvements  divers.) 
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Je  ne  veux  pas  la  traiter  ici;  je  veux  sim- 

§lement  dire  ceci  :  l'ensemble  des  poudreries 
e  France  était,  jusqu'en  1865,  sous  fa  conduite 
d'un  général  d'artillerie,  et  tous  les  établisse- 
monts  des  poudreries  étaient  sous  l'autorité  et 
la  direction  supérieures  des  officiers  d'artillerie 
avec  le  titre  d  inspecteurs.  Concurremment,  il 
y  avait  dans  presque  toutes  ces  poudreries  et 
raffineries  des  commissaires  des  poudres  et 
salpêtres  qui  'remplissaient  les  fonctions  de 
directeurs  de  la  fabrication,  de^  gérants,  mais 
sous  l'inspection  permanente  et  générale  des 
officiers  d'artillerie,  qui  étaient  installés  avec 
le  commandant  supérieur  dans  la  poudrerie 
même. 

,  On  reconnut  à  cet  état  de  choses  des  incon- 
vénients, et,  en  1865,  on  a  pris  une  décision. 
On  a  dît  :  Nous  allons  faire  un  départ  dan% 
l'administration  des  poudreries  de  France  ; 
une  partie  des  poudreries  va  rester  exclusive- 
ment sous  la  direction  et  la  gérance  de  l'artil* 
lerie,  et  ces  poudreries  ayant  surtout  pour  but 
la  production  des  poudres  de  guerre  étaient  : 
la  poudrerie  de  Metz,  la  poudrerie  du  Bouchot, 
la  poudrerie  de  Ripault  et  la  poudrerie  de 
Saiut-Ghamas.  Quant  aux  autres  poudreries» 
elles  seront  rattachées  au  ministère  des  finan- 
ces, et  elles  fabriqueront  principalement  les 
poudres  de  chasse  et  de  mine  qui  feront  li- 
vrées au  commerce. 

Voilà  comuÉftii  fonctionnaient  l'ensemble 
des  poudreries  en  France;  mais  le  principe 
capital  a  toujours  été  que  pour  les  poudres  de 
guerre  l'artillerie  aurait  le  monopole  et  l'inspec- 
tion absolue.  Et  effectivement,  il  est  impossi- 
ble, k  qui  connaît  quelque  chose  à  la  guerre, 
de  ne  pas  comprendre  la  nécessité  impérieuse 
de  cette  direction  et  de  cette  inspection  des 
officiers  d'artillerie  sur  les  poudres  de  guerre, 
puisque  c'est  rartillerie  qui  est  chargée  de 
l'emploi  des  munitions  dans  toutes  les  cir- 
constances, des  services  de  Tarmée,  de  la  ma- 
rine, etc. 

Voilà  quel  était  l'état  des  choses  jusjiu'à  la. 
ffrande  guerre  de  1870.  Alors  il  est  arrivé  que 
les  consommations  de  poudre  et  les  man- 
quants dans  les  approvisionnements  ont  été  tela 
qu'une  véritable  uisette  s'est  manifestée  dana 
nos  arsenaux,  et  par  suite  on  a  compris  la  né- 
cessité de  concentrer  toutes  les  poudreries,, 
aussi  bien  celles  conduites  exclusivement  par. 
les  officiers  d'artillerie  que  celles  conduite» 
exclusivement  par  les  commissaires  des  pou- 
dres, de  les  concentrer,  dis-je,  sous  l'autorité 
du  ministre  de  la  guerre  et  de  les  rattacher  au. 
service  et  au  comité  de  l'artUlerie. 

Gela  a  eu  lieu  par  décret  de  1873  et  fonc- 
tionne fhiaueusement  aujourd'hui. 

Mais  voilà  que  cet  état  de  choses  étant  éta- 
bli, on  vient  tout  d'un  coup,  au  dernier  mo- 
ment, à  la  fin  du  septième  rapport,  je  crois,  de^ 
notre  commission,  vous  proposer  un  boulever- 
sement complet  dans  les  principes  de  consti*. 
tution  et  de  fonctionnement  de  ce  service  ca- 
pital! 

Oui,  on  vient  vous  dire  :  Nous  allons  enlever 
à  l'artillerie  même  la  fabrication  des  poudres,, 
qu'elle  inspecte  et  dirige  depuis  Torigine  defr 
poudres  de  guerre.  (Réclamations  au  nanc  de 
la  commission.)- 

M.  le  général  Frébanlt.  Elle  ne  les  a  ja- 
mais faites  I 
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M/ le  général  PeUissier.  Ce  sont  les  com- 
mfssairés  des  poudres  qui  étaient  chargés  de  la 
fieibrication  ;  rinspecteur  nMntervenait  comme 
intendant  que  pour  l'ordoQûancement  dès  dé- 

i penses,  pour  la  réception  des  noudres  et  pour 
a  construction  des  bâtiments.  Quant  à  la  fabri- 
cation des  poudres,  toujours  elle  a  été  faite  par 
les-  commissaires  des  poudres,  et  IMnspecteur 
n'avait  pas  à  s'en  mêler. 

K.  Jean  Bronet.  Vous  voyez,  messieurs, 
qu4I  y  a  dans  cette  question  de  graves  intérêts 
en  jeu.  yNonvelIes  exclamations  au  banc  de  la 
commission.) 

M.  le  rapportetir.  C'est  le  génie  4qui  veut 
tout  absorber  !  (On  rit.) 

M.  Jean  Bronet.  Vous  comprenez  parfai- 
tement (Tue  quand  je  parle  de  graves  Intérêts, 
il  s'agit  069  vues  différentes  des  corporations 
fitan  ou  moins  militaires. 

Il  est  certain  ^e  le  corps  des  commissaires 
des  poudres,  qui  est  composé  d'anciens  élèves 
de  rtcole  polytechnique  et  qui  présente  des 
garanties  &  capacité  et  d'honorabilité  que  tout 
le  monde  reconnaît,  il  est  certain  que  ce  corps 
se  trouve  dans  une  position  assez  délicate,"  et 
qu'il  travaille  de  toutes  les  manières  à  se  dégager 
de' l'étreinte  forcée  que  l'artiHerie  lui  a  fait  su- 
bir. Je  ne  l'en  blâme  pas,  il  est  dans  son  droit  ; 
cependant  il  ne  faut  pas  qu'il  aille  trop  loin. 

La  question  est  aonc  ceci  :  Oui  ou  non, 
croyez-vous  que  la  fabrication  de  nos  poudres 
de  guerre  peut  être  eonfiée  F  un  service  en 
dehors  de  l  artillerie  ? 

M.  le  rapportent.  Parfaitement!  Et  la 
marine  se  trouve  très-bien  d'acheter  des  pou- 
dres à  l'industrie  belge. 

M.  Jean  Brnnet.  On  me  parle  maintenant 
de  ce  que  bit  la  marine.  Si  on  Ib  veut,  je  trai- 
terai toutes  tes  parties  de  la  question.  (Non  ! 
non  1  à  gauche.)  Quant  à  la  marine,  il  est  bien 
évident  que  son  artillerie  a  toujours  été  forcée, 
jusqu'à  un  certain  point,  de  recevoir  ses  pou- 
dres de  l'artillerie  de  terre.  A-t-on  fait,  sous 
ce  rapport,  tout  ce  qui  était  nécessaire?  Je  ne 
pais  m'en  occuper  îc}.  Je  dois  dire  seulement 
oue  tant  qu'on  laissera  nos  poudreries  flotter 
dans  un  état  de  lutte  entre  diverses  adminis- 
trations et  divers  ministères,  il  est  certain  que 
nos  établissements  verront  leur  service  plus  ou 
moins  relâché,  et  que,  né  recevant  pas  l'ordre 
'  de  fabriquer  certaines  poudres*  ils  ne  les  fabri- 
queront pas. 

Ainsi,  on  parle  de  la  marine  ;  il  est  évident 
qu'en  ce  moment  la  marine,  avec  ses  nouvelles 
et  gigantesques  pièces,  a  besoin  de  certaines 
poudres  très-spéciales.  Parce  que,  pour  une 
raison  quelconque,  on  ne  vous  les  fournit  pas, 
aOez-vous  décréter  d'incapacité  nos  commis- 
saiiei^  des  poudres  et  nos  officiers  d'artillerie? 
jparce  que  vous  achetez  vos  poudres  toutes 
faites  en  Belgique^  allez- vous  déclarer  que  la 
France  est  condamnée  à-  rester  toujours  tribu- 
taire  de  cette  nation?  Non,  ce  n'est  pas  pos- 
sible. Il  y  aurait  abus  à  prendre  un  défaut  ac- 
cidentei'pour  une  incapacité  organique. 

Voulez-vous,  messieurs,  que  je  vous  dise 
Topinion  d'un  homme  que  mes  camarades  de 
la  commission  connaissent  parfiBiitement  et  qui 
était,  il  y  a  quelques  mois  encore,  à  la  tête 
du  service  aes  commissaires  des  noudres, 
Topinion  de  l'un  de  nos  camsjrades  oô  l'école 
polytechnique,  de  M.  Maurey?  Tpiei  c^  qu'il 


me  disait,  à  moi,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an  *. 
«  Bi  la  marine  achète  ses  poudres  en  Belgique, 
c'est  qu'on  nia  pas  donné  l'ordre  à  nos  étabHs-  * 
sements  de  les  •  fabriquer.  Moi,  personnelle- 
ment, f  ai,  tout  prêts,  les  modèles  de  fabriet- 
tien  que  la  marine  voudra  consommer  ;  qu'on 
me  donne  les  fonds  et  les  ordres,  j^nstailerai 
cette  fabrication.  * 

M.  le  général  Frébanlt.  G^est  absolu^ 
ment  inexact  ! 

'  M.  Jean  Brnnet.  Oui,  qu*on  nous  donne 
Tordre  et  les  moyens,  nous  les  fabriquerons. 
Yoilà  toute  la  question. 
'  En  résumé,  messieurs,  dans  la  question 
actuelle  vous  ôtes  en  présence  d'nne  série  de 
trois  corps  coYistitués  qui  sont  d^ine  valeur 
considérable,  car  tous  sortent  de  l'école  poly- 
.technique,  mais  qui  sont  en  dehors  de  l'artil- 
lerie et  se  liguent  contre  elle  pour  lui  enlever 
le  service  important  et  nécessaire  des  pou- 
dres. 

Je  dis  que  ?i  vons  vous  laissiez  surprendre 
subitement  par  une  telle  question,  et  si,  par 
suite,  vou!?  votiez- l'article  de  la  commission, 
ce  serait  là  un  grand  malheur  dont  les  consé- 
quences seraient  ftaiestes  pour  nos  armées. 

Dans  tous  les  cas,  messieurs,  il  y  a  là  um 
question  très-grave  de  grande  responeabilité  et 
de  grande  duficulté  qui  intéresse  tout  une 
série  de  personnel  extrêmement  important,  et 
je  dis  que  ce  n'est  pas  dans  les  conaitîons  ex- 
trêmes oh  cet  article  nous  est  présenté  que 
nons  pouvons  l'admettre,  sous  le  prétexte 
qu'on  pourra  régulariser  la  situation  par  voie 
de  règlement,  et  que  l'on  n'est  pas  fondé  à  ^e- 
nir  nous  dire  :  Admettez  le  principe  légal  seu- 
lement, et  plus  tard  on  le  réglera  par  des  dispo- 
sitions d'arrétél  * 

Je  dis  qu'il  y  a  là  une  affaire  de  principe,  et 
je  vais  plus  loin  :  je  dis  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  doit  énergiquement  protester  et  dire 
qu'il  maintient  ce  qui  existe.  Que  plus  tard, 
quand  on  voudra  changer,  on  Casse  xine  pro- 
position et  une  loi  nouvelle,  soit,  nous  les  dis- 
cuterons; mais,  pour  Dieu  I  qu'on  ne  nous 
expose  pas  à  ftiireaujourd'hui  an  pied  levé  une 
loi  qui  bouleverserait  la  solidité  séculaire  de 
nos  poudreries,  en  faisant  que  nos  principaux 
étabhssements,  qui  étaient  conduits  exclusive- 
ment par  l'artillerie  pour  Tceavre  capitale  de 
la  guerre,  soient  immédiatement  enlevés  à 
cette  artillerie,  quitte  après  à  faire  r^ler  les 
positions  par  des  règlements  d'administration 
publique!  (Mouveipents  divers.^ 

Ennn,  j^  dis  que  nous  ne  devons  pas  per- 
mettre que  nos  grands  établissements  de  pou- 
dreries soient  enlevés  à  l'artillerie,  qui  en  avait 
seule  la  direction.  Je  demande  que  cet  article 
soit  efi^é  de  la  loi,  et  je  compte  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  m'appuiera  fermement. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  général  Frébanlt  et  M.  le  général 
Maznre  se  présentent  en  ménUe  temps  à  la 
tribune. 

M.  le  rapporteur.  M,  le  général  Frébault 
demande  à  répondre  au  nom  de  la  commis- 
sion.» 

V.  le  préaident.  M.  le  général  Mazure 
cède  la  parole  à  M.  le  général  Frébault. 

M.  le  général  Frébanlt.  Messieurs,  notre 
collèffue  rhonorable  M,  Jean  Brunet  a  eu  le 
privuége,  dont  je  ne  lui  sais  pas  gré,  de  me 
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faire  vemr  pour  la  pr^emière  fois  K  la  tribune, 
et  j'espère  que  ce  sera  la  deiyiièrè. 

Sur  pimieurs  bancs.  Mais  non  t  mais  tion  ! 

M.  le  général  Frôbault.  Je  m'étais  fait 
"  une  loi  de  ne  jamais  y  monter ... 

Vois  diverses.  Pourquoi?  —  Vous  avez  tort! 

M.  le  général  Frôbault.  Pourquoi!  je 
vais  vous  ie  dire  :  c'est  par  un  profond  respect 
pour  ia  tribune  française.  «Te  né  croîs  pas  que 
je  puisse  y  figurer  dignement. 

Ùe  divers  eotés.  Mais  si!  mais  si  !  ^  Parler  t 
.  parlez  l  \  . 

M.  le  général  Frébaolt.  J'^  viens  sous 
un  véritable  sentiment  (Tindignation. 

M.  Jean  Brunet  a  cru  devoir  accuser  la 
commission  de  toute  espèce  de  méfaits  et  de  ^ 
mauvaises  pensées . . . 

M.  Jean  Branet.  Pas  du  touti 

M.  le  général  Frébault.  Vous  avez  dit,  dès 
le  commencement,  qu'on  avait  introduit  dans  la 
loi  subrepticement  —  vous  avez  prononcé  ce 
mot  -T-  un  article  très-grav^  qui  devait  ruiner 
pour  ainsi  dire  la  fabrication  des  poudres  et, 
par  conséquent,  la  force  militaire  de  la  France. 
Oui,  vous  avez  dit  c  subrepticement.  >  Eh  bien, 
ce  mot,  je  vous  le  rejette,  il  est  absolument 
faux.  Non-seulement  il  est  faux,  mais  j'ajou- 
terai, dans  des  conditions  plus  tnodérées,  que 
lorsque  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  que'ciji(![ 
*  jours  seulement  avant  la  discussion  qui  vient 
de  s'ouvrir,  il  avait  été  surpris  de  t)rouver  ce 
^  dernier  paragraphe  dans  rarticle  11,  j'ai  été 
'  moi-même  étonné.  En  effet,  je  prie  M.  le  mi- 
nistre de  vouloir  bien  se  rappeler  qu'il  y  a 
quinze  jours,  il  a  eu  la  bonté,  sur  notre  de- 
mjBinde,  de  Tenir  conférer  avec  nous  au  sujet 
de  cet  article.  Nous  lui  avons  remis  èntrel  es 
mains,  en  même  temps  que  l'article,  le  décret 
de  1873,  lequel  avait  été  préparé  et  signé  à  la 
suite  d'un  travail  soumis  à  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahûn  par  une  coûimission  présidée 
par  M.  le  comte  Oaru,  notre  collège,  com- 
mission ot  tous  les  ministères  mtêressés 
étaient  représentés;  ce  décret  affirme  d'ime 
manière  absolue  l'existence  d'un  corps  dHngé- 
nieurs  des  poudres  et  salpêtres  chargé  spécia- 
lement, en  France,  de  la  fabrication  des  pou- 
dres. Je  dois  supposer  que  depuis  quinze 'jours 
M.  le  ministre,  de  la  guerre  a  eu  le  'temps  d'é- 
tudier la  question  ainsi  ^ue  l'article  qui  la  ré- 
sume ;  il  a  pu  d'autant  mieux  l'étudier,  que  ce 
décret  n'est  pas  d'hier,  il  date  de  1873.  • 

J'ai  le  regret  de  dire  que  non- seulement  nous 
avons  mis  entre  les  mains  dé  M.  le  ministre 
les  pièces  dont  ie  viens  de  parler,  mais  queje 
ne  fui  ai  pas  caché  que  le  motif  de  Tarticle  que 
nous  venions  d'introduire  dans  la  loi  était  pré- 
cisément d'affirmer  législativement  Texistence 
du  corps  des  ingénieurs  des  poudres  et  sal- 
pêtres. Je  ne  lui  ai  pas  caché  davantage  que 
ses  chefs  de  service  au  ministère  de  la 
guerre,  sans  doute  k  son  insu,  lui  ont  fait  vio- 
ler d'une  manière  absolue  la  dernière  partie 
du  décret  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  l'article  4. 

En  effet,  non- seulement  ce  corps  d'ingé- 
nieurs des  poudres  et  ualpêtres  doit  être  un 
corps  vivant  par  lui-mêm*^,  chargé  de  la  fa- 
brication complète  de  la  coudre  qui  se. fait  en 
France  et  qui  est  monopolisée  paf  IJËtat,  mais 
le  décret  voulait  que  ce  corps  fût  administré 
et  inspecté  par  ses  chof».  M.  rinj-jénleur  Mau- 
rey,  aontM.  Jean  Brunet  a  parlé  tout  à  l'heure, 


devrait  en  être  l'administrateur  et  Tlnspectettr, 
remplir,  envers  les  poudreries  que  dirigeldent 
les  ingénieurs,  les  fonctions  dévolues,  en  1865, 
à  l'inspecteur  des  poudreries  militelires  ;  eh 
bien,  M.  Maùrey  ayant  pris  sa  retraite  préma- 
turément, les  ingénieurs  ont  été  soumis  à  l'an-, 
torité  de  cet  inspecteur,  qui  s'est  étendue  a 
leurs  propres  établissements. 

D'ailleurs,  d'après  le  dire  de  M.  Jean  Bru- 
net, M.  Maurey  lui  aurait  fait  une  confidence 
concernant  la  marine,  laquelle  eet  tout  h  fait 
inexacte. 

Je  vaii  m'expliquer. 

Permettez-moi  d'abord,  messieurs,  de  vous 
confier  qi;e  j'ai  à  défendre  ici  deux  intérêts  : 
l'intérêt  du  service  de  ia  marine  et  un  autre 
intérêt  de  justice  et  de  générosité,  où  ma  per- 
sonne n'est  pas  engagée  directement,  et  qui  M 
rattache  aux  ingénieurs  kêmes  dont-nous  nous 
occupons < 

M.  Brunet  a  dit  que.M.  Maurey  lui  avait  fait 
cette  confidence:  que  si,  depuis  1869,  la  marine 
en  était  réduite,  vis-àvis  du  serviêe  derartillerie 
dé  terre  —  qui,  suivant  lui,  fiûsait  des  poudres 
dans  d^s  conditions  si  excellentes  et  auquel  il 
faut  bien  ^e  garder  de  retirer  cette  fabrication, 
—  à  acheter  en  Belgique  ses  poudres  de  guerre, 
que  si,  aujourd'hui,  elle  en  était  arrivée  à  cette 
nécessité  d'avoir  passé  hors  de  France  deft 
marchés  s^élevant  jusqu'à  à  mllTions  de  kilo- 
grammes, que,  si  elle  av%it  dû  subir  ces  marchés 
qui  lui  sont  onéreux,  —  car  cette  poudre,  d'ail- 
leurs exeeitente,  venant  de  l'étranger  dans  ses 
ports  de  mer,  coûte  évidemment  pms  cher  que 
ta  poudre  française,  d'où  est  résultée  pour  son 
budgrt  une  perte  d'environ  l,200J)00  ftr.,  — 
cette  situation  était  due  à  ce  seul  motif, 
qu'on  n'avait  pas  demandé  aux  poudreries , 
soit  de  la  guerre,  soit  des  finances,  de  fill^rîquer 
les  poudres  dont  la  marine  ^vait  besoin. 

Or,  c'es^  absolument  inexact»  Je  suis  fâché, 
de  le  déclarer,  mais  }ô  suis  convaincu  que 
M.  Jean  Brunet  a  très-mal  compris  NL  Mau- 
re^ ;  il  l'a  mal  compris  avec  une  entière  bonne 
foi,  —  ie  veux  bien  ne  pas  la  mettre  en  doute, 
quoiqu  il  semble  moins  généreux  envêrâ  la 
commission,  —  mais  ii  s'e^t  absolument 
trompé.  Non  ;  la  marine.  ihcessammeUt,  noÏÏ 
pas  depuis  l'année  dernière  ou  depuis  deux 
ans,  mais  depuis  vingt  et  quarante  ans,  de- 
mande les  poudres  qui  lui  conviennent  ;  elle, 
a  des  calibres  qui  lui  sont  spéciaux,  des  ca-' 
nous  qui  ont  uln  diamètre  considérable,  qui 
lancent  des  projectiles  d'un  poids  beaucoup 
plus  lourd  que  ceux  de  l'ârmee  de  terre;  elle 
a,  par  conséquent,  besoin  de  poudres  qui 
soient  appropriées  à  ces  calibres  ;  ce  besoin  a 
été  signalé  dans,  tous  les  'temps,  et  à  aucune 
époque  il  n'a  été  satisfait.  Mécontents  d'a- 
cheter ces  poudres  spéciales  à  l'étranger;  com- 
prenant, du  reste,  que  c'était  en  France  que 
ta  marine,  qui  fait  partie  de  Taonée  fran- 
çaise, doit  s'approvisionner,  nous  avons  de- 
manda ces  poudres  au  ministère  de  la  guerre  ; 
on  ne  les  a  pas  fournies,  et  il  a  été  permis  de 
soupçonner  qu'un  motii  aue  je  n'osé  vOUs  dire, 
une  certaine  crainte  de 'déplaire  vis-i- vis  d'une 
autorité  militaire  trop  dominante,  avait  pu  pa- 
ralyser en  partie  les  efforts  dont  on  devait  es- 
pérer un  meilleur  résultat.  En  effet.  la  poudre- 
rie à  laquelle  s'adressait  de  préférence  la 
marine  est  dingée  par  un  dès  mgénieurs  des 
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poudres  et  salpêtres  d'une  grande  habileté,  ce- 
lui même  nui,  pendant  le  siège  de  Paris,  a  su, 
au  milieu  ae  dimcultés  extrêmes,  installer  une 
poudrerie  gui  a  produit  des  poudres  de  très- 
Bonne  qualité.  Oui,  je  le  répète,  la  marine  a 
demandé  des  poudres  nouvelles  aux  poudre- 
ries françaises  ;  elle  ne  les  a  pas  encore  obte- 
nues j  et  le  n'en  a  pas  dans  ses  magasins»  ap- 
propriés à  ses  calibres,  un  seul  kilogramme 
qui  ne  vienne  de  l'étranger,  et,  je  le  fais  re* 
marquer  en  passant^  qui  ne  \ienne  des  pou- 
dreries étrangères  civiles. 

Nous  croyons,  comme  l'a  cru  la  conunission 
présidée  par  l^honorable  M.  Dam,  qu'il  faut 
qu'en  France,  où  il  y  a  plusieurs  services  qui 
consomment  des  poudres  ,  ces  services  se 
trouvent  dans  des  conditions  absolument  iden- 
tiques, quant  à  la  prépondérance  que  tel  ou 
tel  d'entre  eux  peut  ou  ne  peut  pas  exercer 
dana  la  fabrication  des  poudres. 

Si  vous  mettes  cette  prépondérance  entre 
les  mains  d'un  service  particulier,  celai  de 
l'artillerie ,  par  exemple,  au  ministère  de  la 
guerre,  il  arrivera  ce  qui,  très-certainement, 
est  déjà  arrivée:  c'est  que  ce  service,  toujours 
prédominant,  imposera  à  Ja  fabrication  des 
conditions  telles,  qu'il  son,  au  détriment  des 
autres,  approvisionné  comme  il  le  veut,  qu'il 
aura  des  poudres  telles  qu'il  peut  désirer  les, 
avoir,  et,  indépendamment  des  questions 
d'intelligence,  de  savoir-faire  et  d'habileté,  il 
sera  toujours  le  mieux  servi  parce  qu'il  sera 
le  maître.  (Apnrobation  sur  plusieurs  bancs.) 

Or,  dans  le  aécret  qui  a  été  approuvé  par  31. 
le  Président  de  la  République,  et  que  le  i^p- 
port  mis  sous  vos  yeux  résume  exactement,  la 
condition  d'égalité  réciproque  des  services  con- 
sommateurs est  suffisamment  garantie;  ce 
décret  prescrit  que  le  service  des  poudres  sera 
confié  a  des  ingénieurs  recrutés  à  l'école  poly- 
technique, d'une  valeur  supérieure  comme  ca- 
pacité et  comme  science. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  ingénieurs  ont 
existé  depuis  très-longtemps;  on  les  appelait 
précédemment  commissaires  des  poudres  et  sal- 
pêtres, et,  de  même  que  nous  le  demandons  pour 
l'avenir,  ils  se  sont  toujours  recrutés  à  l'école 
polytechnique.  Ce  recrutement  se  faisant  dans 
les  premiers  numéros  de  sortie,  si  vous  leur 
confiez  la  fabrication  de  toutes  les  poudres, 
si  vous  en  faites,  comme  nous  le  demandons, 
un  service  spécial,  indépendant  des  quatre 
autres  services  consommateur»,  indépendant 
de  l'artillerie  de  terre,  indépendant  de  l'ar- 
tillerie de  mer,  indépendant  des  finances  qui 
se  préoccupent  davantage  des  poudres  de 
chasse  et  ces  poudres  de  mine,  on  doit  être 
certain  que  ce  corps  travaillant  dans  des  con- 
ditions excellentes  de  capacité,  recherchant 
constamment  et  librement  le  progrès,  saura 
pourvoir  aux  besoins  de  chacun  des  services 
qui  auront  à  s'adresser  à  lui  ;  ce  sera,  comme 
le  dit  le  rapport,  une  industrie  d'Etat,  à  la- 
quelle^ chaque  -service  s'adressera,  en  faisant 
connaître  ce  qui  lui  est  nécessaire  en  quantité 
et  en  quitUté. 

En  outre,  comme  il  fallait  rattacher  ce  corps 
et  les  établissements  à  l'une  de  nos  grandes 
administrations,  on  *a  cru  pouvoir  le  placer 
sous  l'aulorité  éclairée  du  ministre  de  la 
guerre,  ce  qui  était  d*autant  plus  rationnel 
qu'il  est  le  plus  grand  consommateur. 


La  commission  de  M.  le  comte  Daru  a  pi  nsé 
comme  nous,  je  le  répète  encore  une  fois,  que 
c'était  la  con^inafson  la  meilleure  pour  faire 
produire  dans  des  conditions  équitables  les 
poudres  que  chacun  peut  demander. 

L'observation  principale  de  M.  Bmnet,  con- 
tre laquelle  il  s'est  élevé  avec  une  certaine  vé- 
hènàence,  c'est  qu'on  dépouillait  l'artillerie 
d'une  fabrication  qui  lui  appartient  depuis  on 
temps  immémorial 

Il  s'est  trompé,  l'artillerie  n'a  jamais  fa- 
briqué elle-même  ses  poudres;  M.  le  géné- 
ral Pellissier ,  qui  a  été  dans  l'artillerie 
et  qui,  pendant  cinq  ans,  a  servi  dans  l'une 
des  poudreries,  et  sans  qu'il  se  donne  haa- 
tement  pour  une  spécialité...  (Bires  et  ap- 
plaudissements à  fauche),  vous  fiiit  la  même 
déclaration  crue  moi. 

Le  général  Peîiissier  a  interrompu  son  col- 
lègue M.  Jean  Brunet  pour  lui  dire  :  Non, 
Tartillerie  de  terre  n'a  jamais  fabriqué  les  pou 
dres  avant  la  séparation  dont  il  a  été  ques- 
tion. 

En  effet,  les  poudreries,  autrefois,  étaient 
administrées  et  dirigées,  sous  le  rapport  de  la 
fabrication,  par  les  commissaires  des  poudres, 
qui  étaient,  —  je  l'ai  dit,  —  ce  oue  nous  appe- 
lons aujourd'hui  les  ingénieurs  qqs  poudres  et 
salpêtres. 

C'étaient  ces  commissaires  qui  dirigeaient 
les  ateliers,  achetaient  les  matières  et  sui- 
vaient complètement  la  fabrication.  C'étaient 
eux,  par  exemple»  qui  étaient  chargés  non- 
seulement  de  la  fabncation,  mais  de  la  réali- 
sation de  tous  les  progrès  utiles. 

Je  ne  sais  pas,  messieurs,  si  je  sois  bien  net 
dans  oe  que  je  vous  dis,  n'y  étant  pas  préparé... 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  Oui!  ooi! 
très -bien  ! 

M.  le  général  Frébault.  Je  voudrais, 
puisque  je  suis  à  la  tribune,  ne  laisser  sans  y 
toucher  aucune  partie  de  la  question. 

Sur  les  mêmes  bancs.  Très- bien!  très-Men! 
—  Parlez  ! 

M.  le  général  Frébault.  Ces  commissaires 
des  poudres,  qui  étaient  chargés  non -seule- 
ment de  fabriquer,  mais  aussi  de  réaliser  les 
grogrès  ;  —  car  ce  n'est  pas  tout  que  de  con- 
er  une  industrie  à  l'Etat,  de  faire,  de  lui  un 
fabricant  et  il  fabrique  trop  de  choses  peut- 
être;  mais  enfin,  s'il  fabrique  les  poudres,  s'il 
en  garde  le  monopole,  il  faut  qu'il  suive  les 
progrès  demandés  par  le  cours  du  temps;  — 
or,  ces  commissaires  des  poudres  ont-ils  fait 
ce  qu'on  attendait  d'eux  ? 

lin  bien,  non;  mais  idevait-on  s'en  prendre 
à  eux?  non;  le  plus  souvent  c'eût  été  injuâte. 

Quand  on  leur  reprochait  de  ne  pas  accom- 
plir les  progrès  qui  étaient  nécessaires,  ils  ré- 
pondaient :  Nous  avons  bien  en  nous-même^ 
le  sentiment  que  nous  ne  faisons  pas  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  ;  nous  avons  bien,  en  nous,  la 
confiance  que  nous  pourrions  faire  mieux, 
grâce  à  noire  dévouement,  à  notre  intelligence, 
a  notre  science  ;  mais  ce  nui  nous  a  manqué, 
c'est  l'indépendance,  c'est  la  libre  faculté  d'a- 
gir par  nous-mêmes. 

Pourquoi  n'avaient-ils  pas  cette  indépen- 
dance? C'est  que,  bien  que  l'artillerie  ne  f^"' 
quât  pas  elle-même  les  poudres,  bien  qu'ello 
les  laissât  fabriquer  par  les  commissaires  des 
poudreries,  elle  entretenait  dans  ces  poudre- 
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ries  la  présence  toujours  dominante,  pénible, 
sonyent  découragente,  des  officiers  d'artillerie 
qui  étaient  chargés  de  suivre  la  fabrication,  qui 
avalent  le  droit  ainspection,  de  contrôle,  non- 
seulement  suc  les  objets  fabriqués  et  sur  les 
ateliers,  mais  même  sur  Tachât  des  matières 
que  les  commissaires  des  .poudres  devaient  se 
procurer.  Il  y  avait  là  un  tel  assujettissement,  . 
que  de  ces  deux  forces  opposées  naissait  l'af- 
laiblissement;  les  relations  étaient  très- diffi- 
ciles, et  ce^  état  d'antagonisme  paralysait  né- 
cessairemetit  les  études  et  les  progrès. 

Aussi,  depuis  1818  ou  1820,  la  marine 
a-t-elle  constamment  réclamé  pour  les  poudres 
que  la  guerre  lui  fournissait;  elle  se  plaignait 
ae  ce  que  l'artillerie  persistait  à  faire  des  pou- 
dres pour  ses  pièces  dé  campagne  et  de  siège, 
lesquelles  sont  de  petit  calibre  et  n'emploient 
que  des  boulets  moyens  de  poids  très -faibles, 
tandis  que  pour  les  canons  de  marine,  il  faut 
en  faire  d*autred,  à  cause  des  conditions  de 
leur  construction  et  de  leur  service. 

Pour  ces  lourds  canons,  la  .nécessité  d^co- 
nomie  a  toujours  obligé  la  flotte  d'employer 
la  fonte  de  fer  au  liea  du  bronze;  or,  les 
poudres  /ran^ises  sont  brisantes»  elles  ont 
souvent  fait  éclater  ces  canons  en  fer,  et  lors- 
qu'un cmion  éclate  sur  le  pont  d'un  de  nos 
vaisseaux,  il  peut  bles8e^oa  tuer  une  x.ingtaine 
d'hommes;  c^est  ainsi  qu'à  Trafalgar  trois  ca- 
nons de  36  éclatèrent  dans  ces  conditions  ter- 
ribles, couvrant  les  ponts  de  morts  et  de  bles- 
sés; du  reste,  ces  cruels  accidents  n'ont  pas 
empêché  nos  brades  marins  de  se  battre,  et 
vous  savez  comment  ils  se  sont  battus.  (Très- 
bien!  —  Bravol) 

Ëh  bien,  à  ces  plaintes  on  répondait  :  Non, 
nos  poudres  sont  excellente»  ;  vous  pr.étendez 
qu'à  l'étranser  on  les  accuse  d'être  les  plus 
mauvaises  du  monde;  non  pas,  c'est  inexact; 
nos  poudres  sont  bonnes,  ce  sont  les  meilleures 
qu'on  connaisse  ;  il  y  a  bien  des  commissaires 
aes  poudres  qui  disent  que  l'Angleterre,-  que 
l'Allemagne  font  des  poudres  supérieures  aux 
nôtres  :  c'est  faux  ;  les  commissaires  des  pou- 
dres n'y  entendent  rien,  et  c'est  nous,  officiers 
militaires,  qui  nous  y  connaissons  le  mieux  ; 
nos  poudres  sont  bonnes;  prenez-les  et  gar- 
dez-les. 

En  1831  ou  1832,  la  marine  finit  par  obtenir 
qu'à  la  poudrerie  d'£squerdes  M.  le  commis- 
saire Magnin  fît  des  essais.  Ces  essais  du- 
rèrent pendant  près  di^  deux  ans  ;  ih  sem- 
blaient donner  de  bons  résultats  ;  la  marine 
suivait  avec  intérêt  et  s'associait  à  ces  re- 
cherches. Mais  bientôt  on  les  jugea  mutiles, 
et  les  progrès  commencés  furent  arrêtes. 

La  situation  ne  changea  donc  pas  an  milieu 
des  tiraillements  entre  les  officiers  militaires 
et  les  commissaires.  On  y  resta  avec  con- 
fiance, et. on  n'était  pas  surpris,  en  ^869, 
d'entendre  affirmer  officiellement,  en  plein 
comité,  dans  l'un  de  ces  comités  dont  vous 

Sarlait  l'henorable  M.  Eaudot,  que  nos  pou- 
res,  qui  étaient  exactement  les  mêmes 
que  du  temps  de  Louis  XIY,  étaient  les 
meilleures  qu'on  pût  trouver,  qu'on  ne  pou- 
vait pas  songer  à  faire  l'ombre  d'un  change- 
ment... 

M.  Raudot.  )e  vous  remercia  bien,  gétiéral; 

c'est  un  argument  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  dit. 

M.  le  général  Jï'rébault. ..,  à  des  poudres 


d'aussi  ancieime  réputation  et  qui  conser- 
vaient toutes  leurs  qualités.  On  obieetait  que  de 
qui  était  bon  du  temps  de  Louis  XIV  pouvait 
ne  plus  l'être  aujourd'hui  ;  on  disait  :  X'artil- 
lerie  a  fait  de  grands  progrès;  au  lieu  de  tirer 
des  boulets  ronds,  on  tire  des  boulets  oblonga, 
beaucoup  plus  lourds,  qu'on  oblige  à  prendre  un 
mouvement  de  rotation,  et  qui  souvent  sont 
forcés  dans  les  pièces  ;  il  faut  un  explosif  très- 
puissant,  mais  a  combustion  plus  lente,  pro- 
gressive; on  rappelait  qu'il  conviendrait  de 
faire  ce  qu'on  faisait  à  peu  près  partout,  c'est-à^ 
dire  des  poudres  à  gros  grains,  mouléeson  non. 

Ces  réclamations  restaient  sans  résultats. 
C'est  ainsi  que  depuis  1867  la  marine , 
nonobstant  ,1a  bonne  volonté  des  commissai- 
res des  poudres,  a  été  obligée  de  s'adresser  à 
l'étranger  pour  s'approvisionner,  après  avoir 
essayé  toutes  les  poudres  connues,  celles  de  la 
Belgique,  de  la  Russie,  de  l'Angleterre,  de  la 
Prusse,  c'est-à-dire  après  avoir  essayé  de  tout 
ce  que  nous  n'avions  pas  en  France. 

Je  dois  ajouter  cependant  qu'en  même  temps 

Sue  nous  nous  approvisionnions  ainsi,  à  grands 
ais,  on  .autorisait,  dans  la  poudrerie  du 
Bouchet.  des  essais  parallèles  ;  la  se  trouvait 
un  officier  d'artillerie  extrêmement  distingué, 
a^ant  une  aptitude  particulière,  excellent  chi- 
miste, et  qui  ferait  un  très-bon  ingénieur .  des 
Ïnoudres.  Êh  bien,  je  suis  heureux  de  dire  que 
es  officiers  de  cet  établissement ,  cher- 
chant, travaillant .  assidûment,  laissés  à  leur 
propre  initiative,  se  mettant  d'accord  avec  la 
marine ,  sont  arrivés  à  £Bi|re  des  poudres 
comme  celles  que  nous  pouvons  désirer.  Mais 
s'ils  en  ont  fait,  et  en  petite  quantité,  il  reste 
certain  que  nous  n'en  avons  pas  encore  un  ki- 
logramme dans  nos  magasins.  Et  pourquoi  ? 
C'est  par  une  raison  bien  simple  :  c'est  que  la 
guerre  n'oublie  pas  qu'elle  a  a  faire  un  appro- 
visionnement de  préside  20  millions  de  kilo- 
grammes, qu'elle  n'a  pour  cette  œuvre  qu'un 
outillage  insuffisant  en  y  comprenant  les  sept 
poudreries  qu'elle  a  reprises  aux  finances,  aux- 

Î[uelles  il  faut  qu'elle  demande  une  partie  de 
eur  production  pour  faire  les  poudres  de 
guerre,  tout  en  réservant  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  poudres  de  chasse  et  de  mine. 

Dès  lors,  quand  la  marine  demande  d'appro- 
visionner ses  magasins  et  ses  vaisseaux,  on 
comprend  que  la  guerre  songe  d'abord  à  ses 
propres  magasins  et  à  ses  canons,  et  se  préoc- 
cupe des  vmgt  millions  de  kilogrammes  de 
poudre  qui  lui  manquent. 

Il  est  vrai  qu'une  poudrerie,  celle  de  Sevran- 
Livrv,  a  été  mise  à  la  disposition  de  la  marine  ; 
elle  devait  travailler  pour  ell^  ^e  préférence. 
Cette  promesse  était  précieuse,  car  il  y  a,  en 
effet,  un  intérêt  très-grand,  au  point  de  vue  de 
Teniploi  des  poudres  pour  les  canons,  à  ce  que 
toum  ces  poudres  soient  faites  par  la  même 
poudrerie,  afin  qu'elles  soient  bien  identiques. 
Cette  poudrerie  de  8evran-Livry,  nous  l^avons 
donc  regardée  un  peu  comme  nôtre,  en  tant 

Sue  concours,  car  eue  reste  sous  la  direction 
u  ministre  de  la  guerre.  Mais  cette  poudrerie, 
où  il  y  a  un  commissaire  des  poudres,  oii  il 
n'y  a  rien  qui  puisse  gêner  le  travail,  elle  n'a 
rien  fait  pour  nous;,  non-seulement  elle  n'a 
rien  livré  à  la  marine,*mai8  elle  ne  lui  a  même 
pas  envoyé  les  échaùtillons  types  qui  devaient 
servir  à  la  mise  en  fabrication. 
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Se'vran^Liyry  n'a  pas  un  grand  désir  de  tra- 
vailler ponr  TOQS,  cela  déplairait  au  minis- 
tère de  la  guerre.  (Geste  de  protestation  dé  la 
part  de  M.  le  ministre  de  la  ^erre.)  Je  ne  dis 
pas  an  ministre,  mais  au  ministère. 

Je  me  laisse  aller,  je  le  craibs^  à  des  person- 
nalités ;  mais  pennettez-moi  cette  observation 
que,  si  dans  le  cours  de  Fezposé  que  ^e  viens 
ae  ftire  et  (me  j'aurais  dû  abré^r,  il  m'est 
arrivé  de  tomber  dans  cette  feiute,  je  prie  mes 
collègues  de  n*Jr  voir  rien  qui  puisse  blesser  les 
personnes;  je  n%  m*en  prends  pas  aux  hom- 
mes, mais  a  ce  sentiment  qui,  comme  on  Ta 
dit  de  la  parole,  peut-être  la  meilleure  comme 
là  pire  nés  choses  ;  c'est  ce  qu'on  appelle 
Pesprit  de  corps. 

Nous  savons  quç  tels  hommes,  qui,  pris  îo- 
dividueltement,  sont  pleins  de  Rénérosité,  de 
cœur,  d'inteliigehco,  guand  ils- sont  renférmëd 
dans  cette  serre  d'acier  qu'on  appelle  l*esprit 
de  corps,  ne  jugent  plus  et  ne  se  condui- 
sent plus  suivant  leurs  qualités  naturelles;  le 
patriotisme  lui  même  se  transforme  ;  on  n'a 
plus  le  patriotisme  de  la  patrie,  c'est  le  pa- 
triotisme du  bouton.  (Cest  vrai  1  c*est  vrai  !  sur 
plusieurs  bancs.)      • 

Ces  excuses  ftiites,  et  j'étais  loin  de  croire 
en  montant  à  la  tribune  que  j'irais  aussi  loio« 
je  reviens  à  la  fabrication  des  poudres. 

Je  répète  qu'il  est  Inexact  de  prétendre 
qu'on  aurait  dépouillé  l'artillerie  de  terre  d'une 
attribution  qu'elle  avait  eu  de  temps  immé- 
morial. Non,  elle  no  fabriquait  pas  ;  la  fabri- 
cation des  poudres  était  dirigée  par  les  com- 
missaires; les  ofBciers  d'artillerie  n'étaient  que 
les  contrôfeurs. 

Ge  sont  les  conflits,  produits  incessamment 
par  cette  réunion  forcée,  qui  ont  amené'  en 
grande  partie  la  séparation  des  poudreries,  en 
1865,  entre  les  deux  ministères.  On  a  donné 
au  ministère  des  finances  sept  poudreries  et 
on  en  a  laissé  quatre  au  dépjartement  de  U 
guerre,  avec  charge  de  faire  lui-même  «es  pou- 
dres. 

Lorsque  les  événements  de  1870  sont  venus 
épuiser  nos  magasins,  il  a  fallu  que  les  pou- 
dreries dti  mînislère  de  la  guerre,  réduites  à 
trois,  eussent  récours  aux  poudreries  du  mi- 
nistère des  finances.  On  a  reconnu  qu'il  était 
néceasaire  que  cette  fabrication  eût  une  unité 
de  direction,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  pensé 
â  réunir,  8ou;i  l'autorité  directe  du  ministre  de 
la  guerre,  le  corps  spécial  entre  les  mains  du- 
quel seraient  placées  les  dix  poudreries  qui 
nous  restent. 

Votre  commission  croit  que  c'est  une  excel- 
lente mesure.  J'ai  dit  que  chacun  y  troui^ralt 
satisfaction  à  ses  besoins.  Je  vous  ai  dît  aussi 
({ue,  indépendamment  des  intérêts  de  la  ma- 
nne, je  défendais  ce  que  j'appelais  un  mtôrêt 
de  générosité;  je  le  répète  en  peu  de  mots. 
C'est  parce  que,  en  effet,  dans  une  conférence 
où  M.  le  maréchal  de  Mac  Mafaon  m'a  fait 
l'honneur  de  m'appeler,  il  y  a  deux  ans,  trois 
ou  quatre  mois  avant  le  décret  qui  a  résolu  la, 
question,  c'est  moi  oui  ai  fait  valoir,  par  les' 
raisons  que  je  viens  d'exposer,  l'avantage  qu'il 
j  aurait  à  faire  cesser  la  scission  existante 
entre  les  poudreries,  et  à  les  reconstituer  en 


un  seul  groupe.  Je  l'ai  fait  sans  [penser  «nx 
ingénieurs  des  poudres  qui  m'étaient  a  peu 
près  inconnus,  comme  ils  me  le  sont  encore  ; 
je  n'ai  été  inspiré  que  par  l'intérêt  public.  Si 
donc,  en  ce  moment  et  en  défendant  cet  in- 
térêt, je  défends  aussi  ôes  liommes,  c'est  parce 
qu'ë  le  groupement  qui  leur  à  été  imposé  et 
qui  a  été  accepté  sincèrement  par  eux-mêmes 
comme  excellent  pour  le  servie^,  leur  devient 
vraiment  préjudiciable  ;  ils  craignent^  et  je  dé- 
sire qu'ils  se  trompent,  que  leur  sort  soit 
compromis. 

.  G  est  pourquoi,  lorsque  je  vous  demande 
avec  votre  commission^  que  la  foi  confirme 
le  décret  qui  a  été  rendu,  je  ne  dirai  pas 
en  leur  faveur,  maïs  dans  teguel  leuT  intérêt 
personnel  est  engagé,  notre  intention  est  de 
les  rassurer  et  de  letir  donner  la  certitude  que 
leur  existence  sera  maintenue. 
-  Mais,  dira-t-on,  que  craignent  ils  ?  C^est  que 
ce  corps  ne  plaît  pas,  assure-^t-on:  et  les 
regrets  qu'a  manifestés  tout  à  l'heure  M.  Bru- 
net,  dans  des  termes  gui  n'étaient  pas  tou- 
jours exacts  parce  qu'il  se  rappelait  mal  le 
passé,  semblent  pronver  qu'on  voudrait  bien 
se  passer  des  ingénieurs  des  -poudres  et  salpê- 
tres. 

On  ne  peut  pas  les  évincer  tout  d'un  coup; 
ils  sont  trop  considérables  par  leur  valeur  et 
trop  recommandablts  par  leQr  dévouement  ;  et 
d'ailleurs,  il  est  bien  certain  qu^on  'ne  leur  veut 
aucun  mal.  Leur  présence  gêne  ;  bien  aise  de  les 
faire  disparaltrer,  en  les  transformant  on  songe 
à  en  faire  un  corps  militaire  Irecruté  parmi  les 
officiers  de  l'école  d'artillerie  et  du  génie, 
n'ayant  plus  œ  caractère  de  supérîorlié  et  de 
spécialité  scientifique  qui  lui  est  propre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  surtout  depuis  cet  ar- 
rêté ministériel,  contraire  au  décret  de  1873, 
les  officiers  de  ce  corps^  lesquels  ne  sont  qu'en 
nombre  très-peu  considérable,  sont  tombés 
dans  un  profond  découragement,  tlâ  croient 
s'apercevoir,  à  tort  ou  à  raison,  qu'on  veut  las 
détruire  parce  qu'ils  ne  portent  pas  tel  ou  tel 
bouton  militaire?* 

On  croit  que  les  fabricants  de  poudre  et 
surtout  de  poudre  de  guerre,  doivent  être  mi- 
litaires; tel  paraît  être  l'avis  de  M.  Jean  Bru- 
net  et  même  celui  de  M.  le  ministre.  Oui,  cette 
idée  vient  naturellement  à  l'esprit  et  je  conviens 
qu'elle  a  Quelque  apparence;  mais  elle  n'a  paa 
de  fond.  C'est  là  une  illusion  totale  ;  et,  sans 
fatiguer  l'Assemblée  d'une  discussion' plus  lon- 
gue, je  me  contente  de  prendre  les  ^its  et  de 
vous  les  rappeler. 

La  marine*  depuis  cinq  ans,  achète,  comiiae 
je  vous  l'ai  dit,  toutes  ses  poudres  de  guerre, 
et  ce  sont  des  poudres  faites  dans  des  condi- 
tions très-difficiles  et  absolument  nouvelles, 
dans  une  poudrerie  belge 'absolument  civile; 
c'est  la  poudrerie  qu'on  appelle  de  Wetteren» 
laquelle  est  dirigée  par  son  propriétaire,  un  dé- 
puté de  la  chambre  qui  sait,  quoique  simple 
bourgeois,  faire  des  poudres  excellentes  et  qui 
non-seulement  nous  eii  vend,  maisen  venaà 
différentes  autres  nations. 

De  même,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  une 
grande  partie  des  poudres  de  guerre  fournies 
a  l'Etat  sont  fabriquées  par  des  poudreries 
civiles.  L'Angleterre  s'est  contentée,  comme 
l'Allemagûe,  d'avoir  une  poudrerie  militaire, 
à  titre  de  poudrerie  d^étudè,  oti  le^  officiers 
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d'artillerie  fabrignent  eux-mêmes,  se  livrent  i 
des  recherches  directes  et,  quand,  il  est  besoin, 
peuvent  établir  des  types. 

Il  n*est  donc  pas  nécessaire  d'être  militaire 
pour  être  poudrier;  ce  qu'if  faut,  c'est  la 
science,  c'est  la  qualité  des  ingénieurs;  c'est 
tout  autant  leur  assiduité  et  leur  continuité 
dans  ce  service  délicat.  Quant  à  la  nécessité 
d'appartenir  à  un  corps  militaire  soit  de  l'ar- 
tillerie, soit  de  la  marine,  elle  n'existe  pas. 

Je  vous  prie  donc  de  vous  défendre  de  ce 
sentiment,  que  pour  fabriquer  des  poudres 
de  guerre  il  faut  être  mili(aire  et  connaître 
Tari  de  la  guerre  ;  il  n'en  est  rien  ;  il  faut  seu- 
lement connaître  les  conditions  auxquelles  la 
poudre  de  guerre  doit  satisfaire;  ces  condi- 
UOBS  seiont  indiquées  et  imposées  même  par 
les  officiers  d'artillerie  consommateurs  ;  c  est 
leur  affaire  ;  ce  sera  l'affaire  des  ingénieurs  d'y 
satisfaire. 

Et,  d'ailleurs,  ils  aaront  eux-mêmes  à  tirer 
le  canon  dans  des  polygones  spéciaux,  car  il 
faut  qu'ils  puissent,  à  chaque  instant  et  en 
cours  de  travail,  vérifier  la  qualité  de  leurs 
produits;  c'est  une  question  d'organisation. 

Par  conséquent,  nous  croyons  que  ce 
corps  spécial  d'ingénieurs  des  poudres  et  sal- 
pêtres est,  à  tous  les  points  de  vue,  celui  qui 
remplira  le  mieux,  et  à  la  plus  grande  satis« 
faction  des  divers  services  intéressés,  toutes 
les  conditions  multi{)les  auxquelles  est  subor- 
donnée cette  iabrication  difficile. 

C'est  pourquoi  nous  vous  demandons  avec 
instance  de  vouloir  bien  ne  pas  remettre  cette 
décision,  comme  vous  l'indiquait  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  jusqu'à  Texamen  de  la  loi  d'ad- 
ministration. Nous  serons  peut-être .  séparés 
avant  cette-époque  ;  car  œt  examen  sera  long 
et  laborieux;  la  commission  ne  .peut  savoir 
quand  elle  sera  en  mesure  de  vous  apporter 
ses  propositions.  Or,  pendant  ce  temps,  que 
deviendra  le  corps  des  ingéniemcs  des  poudres? 
Ce  corps,  je  l'ai  dit,  est  profondément  décou- 
ragé; plusieurs  de  ceux  oui  en  font  partie 
songent  à  se  pfacer  dans  rindustrie.  Appre- 
nons-leur que  leur  existence  est  assurée. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  nous  sommes 
amenés  à  vous  supplier  de  voter,  sans  autres 
retards,  les  deux  paragraphes  a4ditionnels  à 
Tarticle  il,  proposes  par  la  commission.  (Vives 
marques  d'approbation  à  gaucho.  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  I) 


Sur  plusieurs  bancs.  A  demain  !  à  demain  t 

ML  le  président.  Nous  allons  finir  l'ar- 
ticle il.  (Non!  non*!  —  A  demain!) 

On  veut  renvoyer  à  dmnain  la  discussion  sur 
l'article  li  ?  (  Oui  !  oui  !  —  Non  I  non  !  ) 

Piusiet^ts  membres.  On  n'est  pas  en  nombre  ! 

M.  le  président.  La  discussion  a  roulé  sur 
la  nouvelle  rédaction  présentée  par  la  commis- 
sion pour  les  deux  derniers  paragraphes  de 
Tarticte  11.  C'est  sur  cette  rédaction  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  fait  les  observations  à 
la  suite  desquelles  il  a  demandé  l'ajournement. 
Mais  M.  le  rapporteur  m'a  communiqué  une 
rédaction  arrêtée  depuis.  Si  M.  le  ministre  en 
a  {>ris  communication  et  se  regarde  comme 
satisfait. . . 

Sur  plusieurs  bancs,  A  demain!  à  demain  I 
M.  le   pi^ésldent.   Monsieur  le  ministre 

demande-t-ii  toujours  Tajournement? 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Oui  1 
M.  le  président.  Je  mets  aux   voix . . . 
Sur  pltuieurs  bancs.  Non  !  non  !  —  On  n'est 

pas  en  nombre  ! 

'M.  le  président.  La  commission  demande- 
t-elle  qu'on  vote  immédiatement? 

M.  le  rapporteur.  Nous  consentons  par- 
faitement à  la  remise  à  demain. 

M.  le  président.  La  commission  me  dé- 
clare qu'elle  consent  à  la  remise  à  demain. 

H  n'y  a  pas  d'opposition?.».  (Non!  non  !) 

La  remise  est  prononcée. 

La  34»  commission  des  congés  est  d'avis 
d'accorder  à  M.  Batbie  un  congé  de  quinze 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?-. . . 
Le  congé  est  accordé. 

M.  Sansas  demande  un  congé  de  quinze 
jours  pour  raison  de  santé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

Demain,  à  deux  heures,  séanoe  publique  : 
Continuation  de  Tordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinquante 
minutes.) 

Le  direeleur  du  service  sUnographiqu$ 
de  C  Assemblée  nationale, 

Cél^tin  Lagachb. 
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PBÉSIOENGB   DB    M    MARTBL    ( PAS- DB- CALAIS), 

VIGB-PRÉ8IDBNT 

i^a  séance  est  ouverte  à  deax  heures  et  de- 
mie. 
M.  le  comte  Louis  de  Ségnr,  l  un  des  $e- 

crétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Amédée  Lefèvre-Pon- 
talis  demande  an  congé  de  huit  jeurs  pour  rai- 
son de  santé. 

M.  Marchand  demande  une  prolongation  de 
congé  de  hait  jours. 

Les   deux  aemandes  seront  renvoyées  à  la 
comiyission  des  congés. 
» 

L'ordre  dâ  jour  appelle  la  suite  de  la  dis* 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  constita- 
tion  -des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  ac- 
tive et  de  l'armée  territoriale. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  li; 
mais  nous  revenons  à  l'article  3,  qai  avait  été 
réservé  par  suite  du  renvoi  à  la  commission  jde 
l'amendement  de  M.  Margaine. 

C'est  sur  cet  amendement  gue  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  va  faire  un  rapport  de 
la  commission. 

M.  le  général  Glifu*eton,  rapporteur. 
Messieurs,  vous  avez  statué,  dans  une  de  vos 
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dernières  séances,  sur  deux  principes  essen- 
tiels :  celui  de  la  constitution  du  bataillon 
d'infianterie  à  4  compagnies,  et  celui  du  com- 
mandement des  compagnies  par  an  seul  et 
un  que  capitaine  ainsi  que  vous  Ta  proposé 
l'honorable  M.  Margaine. 

Par  suite  de  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Margaine,  la  commission  a  eu  l'honneur 
de  vous  demander  de  lui  renvoyer  Tarticle  3 
qai  nécessitait  une  nouvelle  rédaction. 

L'amendement  de  M.  Margaine  avait,  en 
effet,  pour  conséquence  de  mettre  à  la  suite 
environ  1,200  capitaines  d'infanterie.  Votre 
commission  et  le  Gouvernement  se  sont  préoc- 
cupés de  la  situation  qui  allait  être  faite  à  ces 
ofnclers,  ils  n'ont  pas  cru  oja'il  eût  été  dans 
votre  pensée  de  léser  ainsi  des  droits  acquis, 
et  de  porter  dans  la  constitution  de  notre  in- 
fanterie une  perturbation  qui  lui  eût  été  fa- 
neste.  Votre  commission,  complètement  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  a  recherché  le 
moyen,  sans  toutefois  augmenter  les  dépenses,, 
et  sans  affaiblir  notre  organisation  militaire,, 
d'éviter  de  mettre  à  la  suite  ces  1,200  offi- 
ciers. 

La  mise  à  la  suite  de  ces  officiers  aurait- 
obligé  le  Gouvernement  à  en  placer  une  par- 
tie dans  le  service  du  recrutement  qui  exige 
une  très-grande  stabilité,  et  il  en  serait  resté* 
700  environ  sans  emploi.     - 

La^proposition  que  la  commission  vous  sou- 
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met  attjOQrd'hui,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, nous  permet  d'arriver  à  l'anification  de 
notre  infanterie,  ce  qui  est  un  grand  avan- 
tage. 

No§  régiments,  en  Algérie,  soiU  constitués 
à  4  bataillons. 

La  commission  vous  propose  d'appliquer 
également  cette  organisation  aux  144  régi- 
ments de  l'intérieur. 

Elle  a  dû  se  préoccuper  des  dépenses  qu'elle-* 
entraînerait.  Les  régiments  actuels  comportent 
21  compagnie»  ;  les  régiments  à  4  bataillons 
de  4  compagnies  et  2  compagnies  de  dépôt  en 
comporteront  18  ;  ce  sera  toujours  une  réduc- 
tion de  3  compagnies  par  régiment. 

Les  adjudants-majors  seraient  rétablis,  ce 
qui  donne  le  moyen  de  placer  5i0  capitaines 
sur  les  1,200. 

GhaquQ  compagnie  consei^ve  la  compo- 
sition de  son  cadre  actu^todont  les  sous-of- 
ficiers et  caporaux  sont  ooublés  en  temps  de 
guerre,  et  auquel  s'ajoutera  également  au  mo- 
ment de  la  mobilisation  un  officier  auxiliaire. 
Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  et  les  régi- 
ments d^ Algérie  conserveront  la  constitution 
indiquée  dans,  les  tableaux  annexés  au  projet 
de  loi  adopté  en  seconde  lecture. 

Les  tableaux  relatifs  aux  régiments  d'ibfan- 
rie  seront  rectifiés  en  conséquence  de  ces  mo- 
difications, si  vous  voulez  bien  les  adopter. 
•  il  résultera  de  l'organisation  des  régiments  à 
4  batai^ona  un  léger  excédant  de  dépenses  sur 
la  proposition  de  M.  Maigaine .  et  sur  les  pro- 
positions premières  de  votre  commission. 

Cet  excédant  de  dépenses,  calculé  kvec  soin, 
nAa'élèva  pas  au-dessus  de  850,000  fr.  Vous 
ne  voudriee  certainement  pas,  messieurs,  pour 
uneausEl  modique  dépense,  laisser  à  la  suite 
de  nos  régiments  d'infanterie  un  grand  nom- 
bre de  braves  officiers  du  grade  de  capitaines, 
et  retarder  considérablement  l'avancement, dans 
les  grades  de  lieutenants  et  sous-keatenants, 
d'oraiiierâ  dorrt  la  ûtaation  est  certainement 
plus  que  modeste. 

Vciioi,  messieurs,  la  rédaction  nouvelle  qui 
von»  est  proposée  pour  Tarticle  B  : 

«  L'infanterie  comprend  : 

«  144  régiments  d'in£Euiterie  de  ligne  à  4  ba^  ^ 
taillons  de  4  compagnies,  plus  2  compagnies  de 
dép^i; 

«  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied  à  4  com- 
pagnies, plus  1  compagnie  de  dépôt. 

«  Elle  comprend,  en  outre,  les  troupes  sui- 
vantes {spéciales  au  19«  corps,  savoir  : 

<  4  régiments  de  zouave«  à  4  bataillons  de 
4  compagnies,  plus  1  compagoié  do  dépôt  ; 

c  3  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  4 
batailiona  de  4  compagnies,  plus  1  compagnie 
de  dépôt  j 

t  1  légion  étrangère  à  4  bataillons  de  4 
compagnies.  —  I^e  nombre  ûe9  bataillons  et 
des  compagnies  de  la  lègicm  étrangère  pourra 
être  modifié  par  décret  do  Président  do  la  Ré* 
publique,  suivant  les  resëources  du  recnite-' 
ment.  * 

«  3  babiilions  d'infanterie  légère  d'Afrique. 
—  Le  nombre  des  compagnies  de  ces  bataillons 
est  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
suivant  les  néoessités  du  service. 

<  5  compagnies  de  discipline»  dont  1  de  pion* 
niera  et^4  de  fusiliers; 

i  Le  eadre  de  Mmesne  de  oss  «(nnpagnies 


des  corps  de  troupe,  tant  à  l'mtérieur  qu'en 
Algérie,  comporte  un  seul  capitaine. 

t  La  composition  des  cadres  de  ces  corps  dç 
troupe  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
guerre,  et  leurs  eflfectirs  en  simples  soldats 
pour  le  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la 
série  A  des  tableaux  annexés  à  la  présente 
loi,  sous  la  réserve  des  dispositions  gui  seront 
contenues  dans  la  loi  sur  l'administration  à 
intervenir  en  ce  qui  concerne  les  comptables 
des  corps  de  troupe.  Cette  réserve  s'étend  aux 
troupes  de  toutes  armes.  » 

L'effectif  total  de  l'armée  reste  d'ailleurs  le 
même. 

M.  le  général  Robert.  Vous  avez  toujours 
2^  lieutenants  par  compaspiie? 

M.  le  rapportear.  Non  t    . 

M.  le  général  Robert.  Il  faut  le  dire. 
L'amendement  de  M.  Margaine  le  comportait. 

M.  le  rapportasr.  L'amendement  de  M. 
Margaine  le  comportait;  mais,  comme  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  le  dire,  le  cadre  de  la 
compagnie  reste  tel  qu'il  est  aujourd'hui  cons- 
titué. Par  conséquent,  la  situation  de  l'infan- 
terie, au  point  de  vue  de  l'avancement,  n'est 
pas  changée,  et  tons  les  ofQciers.sont  placés. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.,  le  général  Masure  monte  à  la  tri- 
bune, t  .  • 

De  divers  côtés.  On  est  d*accord!  —  Aux 
voix!  aux  voix! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Mazure. 

M*  le  général  Masure.  Je  commence  par 
déclarer  que  je  ne  viens  pas  combattre  la  noa- 
vellç  proposition  de  la  commission.  J'admets 
comme  elle  la  constitution  de  nos  régiments  9^ 
4  bataillons  de  4  compagnies.  Seulement,  je 
crois  devoir  faire  observer  à  l'Assemblée  que, 
par  ces  nouvelles  propositions,  la  commission 
de  l'armée  se  déjuge  complètement. 

Lorsque  Tamendement  Margaine  a  été  adop- 
té, l'adoption  de  det  amendement  faisait  .pure- 
ment et  simplement  revenir  à  la  première 
propositioa  de  la  commission  ;  car  vous  aviez 
les  bataillons  de  4  compagnies  et  les  compa- 
gnies, à  un  seul  capitaine.  Aujourd'hui,  la  com- 
mission abandopne  son  projet.  C'est  La  qua- 
trième variation  à  ajouter  à  celles  dont  on  nous 
amis  l'autre  jour  le  tableau  sous  les  yeux.  (Ex- 
clamations diverses.  —  Aux  voix  !) 

Oh  Tnembre,  Qu'importe  I  si  c'est  pour  faire 
mieux? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  de  Glssey,  ministre  de  ta 
ffuêrre.  Messieurs,  le  Gouvernement  adopte  les 
nouvelles  propositions  de  votre  commission, 
parce  qu'après  mûre  réflexion  e^  après  eAmen 
et  calcul  des  dépenses  comparatives  des  diffé- 
jrentB  projets,-  cette  nouvelle  disposition,  qui 
donne  satisfaction  aux  droits  bien  légitimes 
des  officiers  d'infanterie  que  vous  avea  toujours 
eu  le  désir  de  sauvegarder»  n'entraîne  pas  de 
plus  grandes  dépenses  qu'aucune  des  autres. 

J'audmié  toujours  prèDôré  6  compagnies... 
(Interruptions  diverses.) 

PUuieurs  mem^es  à  droite.  Demandea-les  ! 
.  M.  la  ministre  de  la  guerre.  Je  vous 
prie  de  me  laisser  achever. 

Aujourd'hui,  tout  est  préparé  pour  la  trans- 
farmation  da  bataillon,  et  le  Gouveuiement 
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doit  en  oatre  s'occuper  de  la  cfuestion  de 
budgei.  Or,  la  proposition  oui  vient  de  vous 
être  soumise  prèéente  nne  économie  de  plus 
de  5  roiUions  sur  l'organisation  à  6  compa- 
gnies. I^  Gouvernement  3'incline  et  croit 
devoir  accepter  la  nouvelle  organisfition  pro- 
posée. (Très-bien  !  très-bien  I  —  Aux  voixl) 

M.  Iej;iré8ident.  Je  mets  aux  voix  la  nou- 
velle rédaction  présentée  par  la  commission 
pour  Tarticle  3. 

(La  nouvelle  rédaction  de.i'article  3  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

A  ce  moment  de  la  séance^  —  il  est  trois 
heures  vingt  minutes,  —  M.  Buffet,  vice-pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  en- 
tre dans  la  salle,  et  vient  prendre  place  au 
Jbanc  do  Gouvernement,  i  côté  de  M.  le  géné- 
ral de  Cissey,  ministre  ne  la  guerre,  qui  y  est 
déjà  depuis  l'ouverture  de  lu  séance  et  la  reprise 
de  la  discussion  sur  la  loi  militaire. 

M.  le  vioe- président  du  conseil  des  ministres 
Oit  presque  immédiatement  suivi  de  ses  collè- 
gues :  MM.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  iuttioe;  Lion  6ay,  ministre  des 
finfinces  ;  le  duc  Decazes,  ministre  des  afihires 
étrangères;  l'amiral  marquis  de  Montaignac, 
ministre  de  la  marine  ^t  des  colonies  ;  Wallon^ 
ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux  arts;  Gaillaux,  ministre  des  travaux 
publics;  le  vicomte  de  Mea«x,,miBistre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  le  ppésldent*  Nous  paasons  à  l'arti- 
cle il. 

Hier,  l'Assemblée  s'en  souvient,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  demandé  Hajournement 
du  vote  sur  les  deux  derniers  paragraphes  de 
l'article  il,  et  cette  demande  a  été  combattue 
par  la  commission.  M.  le  ministre  persiste. . 

M.  le  ministre  de  la  f««rre.  Je  demande 
la  parole.' 

M.  le  présîdeBt.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a^  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  fgnerrs.  Messieurs, 
je  vous  deniande  la  permission  de  rectifier  en 
partie  ce  qui  a  été  dit  hier  à  oette  tnbune  au 
suiet  de  la  question  des  poudra . 

Mon  prédécesseur,  l'honorable  général  du 
Barail,  avait  fait  mettre  à  la  disposition  de  k 
marine  une  poudrerie  qu'on  appelle  Sevran* 
Livry.  Gette  poudrerie  avait  besoin  d'une  aug- 
mentation considérable  de  matériel,  et  ia  guerro 
a  touiours  été  à  la  disposition  de  la  marine 
pour  faire  effectuer  toutes  les  augmentations 
jugées  nécessaires.  Mais  aucune  demande,  à  ce 
sujet,  n'est  parvenue  au  ministère  de  la  guerre, 
qui,  dès  lors,  n'a  rien  pu  faire. 

J'ai;  depuis,,  examiné  cette  question,  de 
concert  avec  mon  honorable  collègue,  M.  le 
ministre  de  la  marine.  La  poudrerie  va  être 
-*  mise  de  nouveau  à  son  entière  dieposîtion. 
Il  nous  demandera  de  faire,  ou  il  fera  faire 
directement  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire.  Les 
employés,  le  directeur,  bien  loin  d'être  eompri-. 
mes  par  l'administratien  delaguerre,  recevront 
.  d'elle  l'ordre  de  se  mettre  a  la  dispesilion'ex- 
clusive  de  la  msrine  et  de  ne  ne  travailler  que  • 
pour  elle  6t  sur  ses  propres  indicatiosis. 

Sut  plusieurs  bancs,  'rres-bienl  très- bien  I 

M.  le  ministre.^  Aucune  pression  ne  t^era 
donc  exercée'  par  le  miiiistèrB  de  ia  gaene, 


puisque»  je  le  déclare,  poiu*  mon  compta,  ex- 
cepte pour  le  payement  du  personnel  et  l'ep- 
tretien  des  bâtiments,  je  eeseerai  absolument 
de  me  préoccuper  de  cette  question. 

L'honorable  et  éloquent  orateur,  qni  s'est 
révélé  hier  à  cotte  tribune  pour  la  première 
fois...  (Vif  assentiment.  —  Très-bien  I  très- 
bien  I  —  Les  regards  se  portent  gnrle  général 
Frébaut),  a  dit  qu'on  m'avait  fait  sig4er  cer- 
taines décisions.  Non,  messieurs,  on  ne  m'a 
rien  fait  signer  ;  les  décisions  que  je  signe, 
c'est  moi  qui  les  prends,  et  j'en  acoepte  toute 
la  responsabilité,  et  j'accepterais  le  blâme  si 
elles  en  méritaient  un. 

Je  ne  veux  pas,renouveler  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  hier,  discussion  qui  a  été  beaucoup 
trop  passionnée,  et  je  le  regrette.  Nous  avons 
l'amour  du  bouton  jusqu'à  un  certain  point,  et 
je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une  aussi  nuiuvaise 
chose  qu'on  vous  ii^dit.  Mais  laissons  li  oe 
côté  de  la  discusàiflr 

Je  préférerais  de  beaucoup  que  l'Assemblée 
voulût  bien  ajourner  la  discussion  sur  ce 
point.  Cependant  on  me  dit  que  la  commis- 
sion propose  de  rédiger  l'amendement  confor- 
mémen^u  décret  oui  a  été  signé  pax  M.  le  Pré* 
sident  de  la  Répomique  et  par  mon  honorable 
prédécesseur. 

Si  l'amendement  vous  est  présenté  dans  ces 
termes,  je  l'accepte  parce  que  ie  ferai  tou- 
jours honneur  à  la  signature  ue  M.  le  ma- 
réchal et  au  contre-seing  dïs  mon  px^déces- 
seur.  (Très-bien  !  très-bien  i), 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  conféré  quel- 
ques  instants  avec  M,  le  ministre  de  la  guerre. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M,  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  apporter,  au  nom.  de  la 
commissiou,  la  nouvelle  rédaction  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  11.  Nous  venons  de  la 
communiquer  à  M.  Je  ninisAffe  à»  la  guerre 
qui  l'accepte  ;  car  elle  n'est,  en  effet,.que  la 
.  rep'roduction  du  décret  du  13  novanbre  .1873  : 
«  La  direction  de  la  fabrication  des  poudres 
et  autres  substances  ezplosi'ves  monopolisées 
est,  conformément  aux  dispositions  du  décret- 
du  13  novembre  1873,  confiée  à  un  cor4>s  spé- 
cial d'ingénieurs,  se  recrutant  directement  à 
l'école  polytechnique,  placé  sous  l'aslorké  du 
ministre  de  la  ;guerre,  et  dont  les  membres 
portent  le  nom  d'ingénieurs  des  poudres  et 
salpêtres. 

«  La  compositicm  et  l'organisation  de  ce 
corps  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  pnbUque.  ■ 

M.  lo  préiident.  Je  mets  onx  wm  oKte 
nouvelle  rédaction. 

M.  le  i^énéral  Mannre.  Je  demande  ia  pa- 
role. (Aux  voixl  aux  voix  1) 

Messieurs,  dans  les  expheations  que  vient 
de  donner  tout  i  l'heure  M.  Ip  ministre  de  <ia 
guerre,  vous  avez  entendu  qu'une  poudrerie 
spéciale  étai);  mise  i  ia  disposition  de  M.*  le 
ministre  de  ia  marine  pour  la  fabricatinp  àe& 
poudres  dont  son  service  a  besoin. 

Je  demande  si,  d'après  la  nouvelle  rédaction 
de  ia  conmiission,  il  est  entendu  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  conservera  une  poudrerie 
qui  lui  sera  exclusivement  réservée. 
WL.  Is  ceinte  Ootave  ds  Basterd.  Gela  ne 
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regarde  pas  la  loi  !  C'est  un  point  qu'il  appar- 
tient au  pouvoir  eitécutif  de  régler. 

M.  le-iréBéral  Masure.  Je  vous  demande 
pardonl 

J'ajoute  un  mot. 
'    Je  demande   si  le    service  de    rartillerie 
pourra  conserver    des   poudreries   spéciales; 
dans  lesquelles  la  fabrication  et  la  direction 
soient  attribuées  à  ses  ofâciers. 

Au  banc  de  la  eommUsion,  Non  1  non  ! 

M.  le  général  BCasore.  Eh  bien,  puisque 
la  commission  me  fait  cette  réponse,  j'ai  Thon- 
neur  de  proposer  à  l'Assemblée  un  amende- 
ment. 

Je  ne  puis  pas  admettre  que  ce  qui  existe 
maintenant  en  vertu  du  décret  du  13  no- 
vembre 1873,  ainsi  aue  me  le  disait  tout  i 
l'heure  notre  honorable  collègue  M.  le  comte 
Dam,  je  ne  puis  admettre,  dis-je,  que  l'artil- 
lerie ne  pourra  pas  con^|?er  une  poudrerie 
pour  ses  expériences  et  sm  travaux  spéciaux. 

M.  le  rapporteur.  Vous  le  demanderez  au 
ministre.  ^ 

M.  le  général  Maaore.  Je  demande  à  l'As- 
semblée de  ne  pas  trancher  en  troisièm&iecture, 
sans  que  la  question  ait  pi{  être  eiaminée  à 
fond,  une  question  de  cette  importance.  C'est 
pourquoi  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer  l'amen- 
dément  suivant  qui  résume  la  question  et  en 
renvoie  la  solution  i  une  loi  spéciale. 

Je  donne  lecture  de  mon  amendement  qui 
consiste  à  remplacer  les  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  11  du  projet  delà  com- 
mission par  les  suivants  : 

c  La  direction  de  la  fabrication  des  poudres 
et  autres  substances  explosives  soumises  au 
monopole  de*  i'fitat  reste  placée  sou^  l'auto- 
htédu  ministre  de  la  guerre  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  13  novembre  1873. 

«  Une  loi  spéciale  déterminera  l'organisation 
de  ce  service  tant  au  point  de  vue  du  personnel 
qu'à  celui  du  matériel.  • 

M.  la  rapporteur.  Je  demande  la  pa< 
roJe. 

M.  la  préaidant.  11  s  agit  d'un  amende- 
ment introduit  au  cours  de  la  délibération  : 
je  ne  puis  vous  donner  la  parole.  L'amende- 
ment doit  être  soumis,  sans  débat,  à  la  prise 
en  considération. 

Je  mets  aux^voix  l'amendement  de  M.  le 
général  Mazure. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.)    . 

M.  la  préaident.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  la  nouvelle  rédaction  substituée  par  la 
ooflimissîon  à  la  rédaction  primitive  des  deax 
derniers  paragraphe»  de  Tarticie  11. 

M.  Jean  Branat.  Je- demande  la  parole. 
(Exclamations  et  cris  :  Aux  voix  !  aux  voix  1) 

À  droite.  Parlez  1  parlez  1 

M.  Jean  Bronet.  Vous  .voyez,  messieurs, 
dans  quelle  position  extraordinaire  se  trouve 
l'Assemblée,  en  présence  d'une  loi  nouvelle  et 
grave,  qu'elle  est  condamnée  à  fabriquer  subi- 
tement I  (Interruptions  et  rumeurs. diverses.) 

Nous  avons  un  règlement  extrêmement  sage, 
qui  nous  dit  que  toutes  les  lois  doivent  être 
soumises  à  trois  délibérations.  Or,  voilà  une 
loi  qui  se  présente  dans  des  condition"  d'ar- 
rangement vraiment  très-exceptionnelles  ;  car 
si  vous  ne  repoussez  pas  l'article^  vous  êtes 
obligés  de  voter  une  loi  sans  discussion. 


MessieuVs,  depuis  trois  ans,  la  commission 
de  l'armée  travaille  à  nos  lois  militaires.  Nous 
voici  arrivés  à  la.  fin  de  cette  vaste  loi  des 
cadres  qui  a  été  retournée  sous  toutes  les 
faces,  par  un  travail  incessant,  qui  a  passé 
par  toutes  les  vicissitudes  possibles;  car  je 
Crois  que  la  commission,  entraînant  trop  sou- 
vent avec  elle  les  opinions  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  en  est  à  son  clnquièmo  uii 
sixième  système  de  changements 

Un  inefnbre  au  banc  de  la  commission.  Vous 
vous  plaignez  donc  de  ce  qu'elle  travaille  avec 
trop  de  soin  ! 

M.  Jaan  Bronet.  Non,  mais  de  ce  qu'elle 
n'a  pas  de  principes  arrêtés. 

£n  bien,  dans  la  série  ues  propositions  de  la 
commission  depuis  plus  de  tiois  ans,  il  n'a 
jamais  été  question  un  corps  des  comoiissaires 
des  poudres,  et  ce  n'est  que  depuis  le  com- 
mencement de  cette  3«  délibération  qu'on  voit 
surgir  cette  question  tout  d'un  coup.  £t  ce 

âu'il  y  a  encore  de  curieux,  c'est  que  dans  le 
ernier  projet  qui  vous  a  été  soumis  \at  la 
commission,  il  y  a  un  vaste  article  K  qui 
établit  les  principes  essentiels  de  la  consti- 
iQtion  générale  de  l'armée  et  de  tous  les  ter- 
vices  de  la  guerre.  • 

Dans  cet  ensemble,  et  dans  la  table  des  ma- 
tières, il  n*est  en  nen  question  du  service  des 
commissaires,  des  poudres-,  de  telle  sorte  que, 
lundi  dernier,  moi. qui  ai  •  développé  un  grand 
amendement  sur  ce  grand  article,  j'ignorais 
complètement  aue  la  conmiission  eût  introdait 
dans  cet  ensemole  le  service  tout  à  fiùt  nouveau 
des  poudres,  et  alors  ce  n'est  qu'hier  que,  par- 
venu à  l'étude  et  à  la  discussion  de  l'article  li« 
oui  est  relatif  à  l'artillerie,  j'ai  trouvé  intro- 
duit à  cet  article  concernant  l'artillerie  un  pa- 
ragraphe additionnel  dont  le  principe  est  pré- 
cisément, non  pas  d'indiquer  la  régularisation 
d'un  élément  important  de  rartillerie,  mais 
bien  d'enlever  à  ce  vaste  ensemble  de4'artil- 
lerie  le  service  des  poudreries  et  le  corps  des 
commissaires  des  poudres. 

M.  la  rapportaor.  Elle  .ne  les  a  jamais 
eues  1 

M.  Jaan  Branat.  Je  ne  rentre  pas  dans  la 
question.  Si  vous  voulez  l'aborder  et  m'écou- 
ter,  je  la  discuterai  d'une  manière  complète, 
nette  et  irréfutable  ;  mais  vous  ne  le  voulez 
pas! 

Voici  donc  la  position  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui  :  on  nous  met  su- 
bitement en  présence  d'un  paragraphe  d'arti- 
cle qui  constitue  en  réalité  une  loi  très-grave. 
Nous  n'avons  pas  eu  l'idéMBde  faire  des  amende- 
ments, ni  la  possibilité  de  les  faiVe  imprimerez 
distribuer,  puisque  le  nouveau  rapport  de  la 
commission  a  été  mis  en  discussion  immé- 
diate, et.  que  notre  règlement  défend  4^  discu- 
ter un  amendement  présenté  pendant  cette 
discussion.  Nous  voilà  donc,  passez-moi  le 
mot,  étranglés  dans  une  véritable  impasse. 
-  On  nous  dit  :  Mais  si  vous  a*avez  pins  le 
droit  de  faire  des  amendements  qu'on  puisse 
discuter,  vous  pouvez  les  présenter;  ils  seront 
soumis  à  la  prise  en  considération 

Ohl  messieurs,  soyons  francs  dans  la  pra- 
tique parlementaire  Vous  voyez  bien  qac  U 
commission  vous  présente  à  l'instant  une  nou- 
velle loi  à  accepter.  L*honorable  général  Ma- 
zure en  a  été  rëauit  à  vous  présenter  à  la  hâte, 
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toat  à  l'heare,  la  rédaction  d'un  amendement 
improvisé.  Mais  la  vérité  est  que  personne 
ici  ne  Ta  écouté  ni  entendu  au  milieu  du  bruit 
et  des  préoccupalions  actuelles.  Alors  on. a 
repoussé  la  prise  en  considération. 

Nous  soçames  donc  acculés  à  cette  position, 
que  tout  un  système  extrêmement  important 
d'un  grand  service  de  l'Etat  ,va  se  trouver 
transformé  et  probablement  bouleversé;  car 
enfin,  en  ce  moment,  on  nous  demande  de 
voter  au  pied  levé  une  loi  d'une  importance 
considérable,  car  elle  toncbe  à  l'alimentation 
Générale  de  notre  armée,  de  notre  marine  et 
de  nos  travaux  publics  par  les  poudres  de 
toute  sorte. 

Je  vous  avoue  franchement  que  je  serais  fâ- 
ché pour  r Assemblée  de  laoroir.  procéder  d'une 
manière  aussi  subite  sans  «avoir  étudié  ces 
questions,  qui,  véritablement,  méritent  dé 
grandes  considérations.  Nous  avons,  eu  hier, 
l'exposé  rapide  de  quelques  opinions  diffé- 
rentes sur  quelques  faces  de  la  question  ;  mais 
le  fond,  même  de  cette  question  n'f  pas  été 
étudié  ni  abordé,  et  franchement,  messieurs, 

'pour un  des  plus  grands  services  de  l'Etat, 
céda  est  trop  peu.  Et  voui»  comprendrez  qu'au 
Heu  d'un  paragraphe  d'article,  cela  vaut ,  la 
peine  de  faire  une  loi  spéciale,  coordonnée, 
complète,  tenant  compte  de  tous  ces  intérêts, 
et  mûrement  étudiée  dans  la  série  des  trois 
délibérations. 

Eh  I  messieurs,  ne  voyez  -vous  pas  qu'il  est 
indispensable  de  ne  pas  cédera  cet. entraîne- 
ment funeste? 

'  M.  le  ministre^de  la  guerre,  hier,  est  monté 
à  la  tribune  pour  vous  dire  :  Je  suis  surpris  de 
la  présentation  de  cette  loi,  et  je  demande 
qu'on  me  la  renvoi»  pour  la  connaître  et  me 
décider  en  conséquence. 

Ensuite,  je  suis  monté  à  la  tribune  et  j'ai  dit  : 
Moi  aussi,  je  suis  surpris  d'un  pareil  procédé 
de  p^entation  pour  une  loi  si  grave.  J'ai  mê- 
me dit  cela  avec  une  vivacité  légitime:  mais 
enfin,  messieurs,  tous  ceuï  qui  ont  voulu  s'oc- 
cuper de  la  question  ont  été  surpris  et  peines 
comme  le  ministre  et  comme  moi. 

.  Je  crois  donc  que  nous  ne  pouvons  pas,  en 
ce  moment,  décider  d'une  manière  absolue,  lé- 
gislative, organique,  une  question  pareille,  et 
que  la  sagesse  exige  que  nous  repoussions  la 
proposition  de  la  commission,  tout  en  deman- 
dant ^u'on  nous,  présente  une  loi  spéciale  et 
cb^nplèie  sur  cet  important  sujet. 

Gela.dit,  je  neveux  pas  entrer  dans  le  moin- 
dre développement  pour  faire  repousser  la  pro- 
position de  la  commission.  Mais  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  signaler  une  seule 
conséquence  de  ce  ^ue  vous  allez  faire,  et,  en 
même  temps,  d'exprimer  mon  étônnement  pro- 
fond de  voir  M.  le  ministre  de  la  guerre  aban- 
donner encore  sa  première  opinion,  ne  pas 
insister  plus  qu'il  ne  l'a  fait  sur ,  la  demande 
d'ajournement,  et  même  en  venir  à  se  mettre 
d'aceord  avec  la  commission,  pour  .  détruire 
l'importance  d'un  des  plus  grands  services  de 
l 'artillerie. 

Messieurs,  précisons  :  Quel  est  l'état,  exis- 
tant depuis  i8o5,  de  nos  poudreries  ?  C'est  que 
nos  étaJbUssements  principaux  sont  exclusive- 
ment dirigés  par  des  officiers  d'artillerie  gui 
fabriquent  directement  avec  leur  personnel  à 
aux  et  dirigent  tout  l'ensemble  de  l'entreprise 


centralisée  au  comité,  puis  à  la  direction  minis- 
térielle d'artillerie. 

Les  commissaires  des  poudres  paraissent-ils  * 
dans  les  établissements  capitaux  et  dans  cette 
direction  supéiieùre?  non,  ils  n'y  sont  pour 
rien  en  quoi  gue  ce  soit.  Ce  ^ont.les  officiers 
d'artillerie  qui  conduisent,  tout.  £h  bien,  si 
vous  votez  ce  qu'on  vous  demande,  dès  de- 
main, de  par  la  loi,  tous  les  officiers  devront 
quitter  ces  grands  établissementé,  en  même 
temps  que  la  plus  grande  partie  de  ces  direc- 
tions. 

M.  le  miàistre  de  la  guerre.  Mais  non  1 
mais  non  ! 

M.  Jean  Brnnèt.  Non  ?  mais  alors  quelle 
sera  la  sanction  de  la  loi  ?  c'est  que  tous  les 
officiers  d'artillerie  disparaissent  ae  l'intérieur 
des  ppudreries.  (Dénégations  à  gaucho,— Aux 
voix  !  aux  voix  t)  Vous  ne  pouvez  pas  renvoyer 
immédiatement  lesofficiers  de  ce^  trois  pou- 
dreries... TT- 

A  gauche.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  !  —  Aux 
voix!  (Bruit.) 

M.  Jean  Brnnet.  Eh,  mon  Dieu  !  étouffez, 
étouffez  ma  voix  ;  tant  gue  vous  ne  ferez  pas 
que  vos  officiers  d'artillerie  pourront  violer 
votre  loi  en  gardant  leurs  établissements  ac- 
tuels, vous  avez  beau  réclamer,  ce  que  je  dis 
est  juste... 

M.  ràmiral  de  Domplerre  d'Hornoy. 
Non,  ce  n'est  pas  juste  t 

M.  Jean  Brnnet.  ...  et  vous  regretterez 
plus  tard  —  peut-être  avant  peu,  —  les  oonsé- 
quences  de  ce  gue  vous  aurez  voté  sans  per- 
mettre qu'on  discute  sérieusement  la  question. 

En  finissant,  j'appelle  l'attention  dé  l'As- 
semblée sur  ce  fait  :  en  ce  moment- cl,  en 
dehors  des  prescriptions  formelles  du  règle- 
ment ,  vous  allez  voter  subitement  et  sans 
discussion  une  loi  très-grave,  dont  les  con- 
séquences affecteront  les  plus  grands  services 
de  la  France. 

Oui,  ce  vote  sur  un -simple  paragraphe 
d'article  que  l'on  transforme  en  loi  sera  émis 
en  dehors  de  toutes  les  prescriptions  régle- 
mentaiï*es..-.  (Bruyantes  réclamations  à  gau- 
che)f  et  pour  ainsi  dire  d'une  manière  inci- 
dente, à  l'improviste,  de  telle  sorte  que  le 
ministre  responsable  a  dû  vous  dire  :  Je  suis 
surpris,  ajournez  1 

Eh  bien,  messieurs,  réfléchissez  1  Mon  opi- 
nion trèf-arrêtée  est  que  vous  devez  repousser 
complètement  le  principe  nouveau  et  faux  que 
l'on  veut  vous  imposer  pour  vos  poudres  de 
guerre. 

Mais,  si  vous  n'osez  pas  le  repousser,  eh 
bien,  au  moins,  ajournez  le  vote  de  l'article 
qui  sanctionnerait  la  nouvelle  organisation 
légale. 

Ensuite,  que  ce  soitM.  le  ministrede  la  guerre, 
que  ce  soit  uii  de  ses  collègues  du  cabinet,  les 
membres  de  la  commission,  ou  même  un  simple 
représentant,  mais  qu'on  se  décide  à  vous 
présenter  un  projet  de  loi  qui  sera  discuté  sé- 
rieusement dans  les  formes  prescrites  par  le 
règlement;  alors  cette  loi  complète  et  organi- 
que sera  acceptée  par  tout  le  monde;  mais 
voter  aujourd'hui  dans  ces  conditions,  croyez- 
moi,  il  en  résultera  une  surprise,  un  trouble  et 
même  une  certaine  irritation  dans  de  grands 
services.  Vous  ne  pouvez  ainsi  dépouiller  l'ar- 
tillerie; car  vous  en  auriez  des  regrets  en  pré- 
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sence  de  conséqaences  funestes.  (MonyementB 

divers.; 

M.  le  ministre  de  la  gnerra.  Messieurs, 
il  n  y  a  rien  de  tel  que  de  poser  les  auestions 
d'une  manière  très-nette  et  très-categorique. 

En  acceptant  l'amendement  de  la  commis- 
sion portant  création  d*nn  corps  d'ingénieurs 
des  poudres,  je  n'ai  entendu,  en  aucune  façon, 
que  i'artillene  dût  se  désintéresser  du  service 
des  poudres.  '"^ 

Au  contraire,  à  mon  sens,  J'artillerie  devra 
toujours  conserver  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements qui  lui  seront  propres.  Je  désire 
en  diminuer  le  nombre  le  plus  possible  ;  mais 
il  est  absolument  nécessaire  que  rarlillerie  ait 
au  moins  un  établissement  pour  y  faire  ses  es- 
sais, ses  manipulations,  et  où  ses  officiers 
puissent  s'exercer. 

Je  n'avais  pas  cru  nécessaire  de  faire  expres- 
sément cette- réserve,  par^  que,  hier,  l'hono- 
rable général  Prébault,  à  cette  tribune,  en  in- 
voquant l'exemple  des  puissances  étrangèrei^, 
nos  voisines,  pour  ce  qui  concerne  Torgaulsa- 
tion  des  services  des  poudres,  vous  avait  dit 
que  l'artillerie  royale  anglaise  a  un  établisse- 
ment spécial  où  elle  fait  ses  études  et  prépare 
ses  échantillons;  c'est  sur  ses  types  au'elle 
règle  ses  commandes  à  l'industrie  privée.  M. 
le  général  Frébault  a  ajouté  :  Il  en  est  de 
môme  en  Allemagne. 

Gommç  vous  aviez  adhéré,  au  moins  par 
vos  marques  d'approbation,  à  tout  ce  qu'avait 
dit  l'honorable  général  Frébault;  j'en  avais 
naturellement  conclu  que  vous  acceptiez  cette 
môme  organisation  pour  l'artillerie  française  ;  • 
mais  maintenant  que  la  queHion  vient  d'être 
soulevée,  je  tiens  a  faire  cette  réserve  formelle 
et  expresse  en  donnant  mon  adhésion  à  l'a- 
mendement. (Très* bien!  très-bien I  —  Aui 
voix'!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  deux 
derniers  para^aphes  de  Tarticle  i\  tels  qu'ils 
~  ont  été  définitivement  rédigés  par  ia  commis- 
sion. 

(Les  deux  paragraphes,  mie  aux  voix,  scmt 
adoptés.  * 

M.  Buffet,  nU^résident  du  cofinnZ,  ministre 
de  l'intérieur.  Je  demlinde  la  parole.  (Mouve- 
ment.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
vice- président  du  conseil.  (Marques  générales 
d'attention.) 

M.  le  vice-président  du  conseil,  minis- 
tre de  rintérleur.  Messieurs,  je  n'avais  ja- 
mais admis  que  celui  de  vos  collègues  à  qui 
vous  faites  l'insigne  honneur  de  le  cbarger  de  la 
.  direction  de  vos  débats  pût  abandonner  cette 
^  mission  pour  aucune  autre  ;  mais  je  me  suis 
trouvé  en  lace  de  circonstances  qui  ont  paru, 
à  un  grand  nombre  d'entre  vous,  commander 
impérieusement  la  résolution  que  j'ai  pr^e. 

Permettez- moi,  messieurs,  en  quitti^nt  le 
^oste  élevé  où  vos  suffrages  m'ontmamtenu  pen- 
dant deux  ans,  de  vous  remercier  encore  du 
concours  si  bienveillant,  si  sympathique  que 
vous  m'avez  constamment  prèié  et  gui  a  beau- 
coup contribué  à  diminuer  les  dimcultés  de 
ma  t&ehe.  (Très-bienl  très-bien  Ij 

Je  suis  chargé  de  vous  lire,  au  nom  du  nou- 
veau cabinet,  une  dédaration  qu'il  a  approu- 


vée. (Redoublement  d'attention  et  profond  g 

lence.) 

c  Messieurs,  le  nouveau  ministère,  inves 
de  la  confiance  de  M.  le  maréchal  Présidei 
de  la  République,  ne  serait  pas  capable  d 
remplir  la  tftche  qu'il  a  acceptée,  s'il  ne  trouvai 
dans  l'Assemblée  nationale  l'apprii  d'une  ma 
jorité  approuvant  sa  politique  ec  résohie  i  s\ 
associer.  Son  premier  devoir  est'  donc  de  vou^ 
faire  connaître  cette  politique. 

«  Très-nettement  conservatrice ,  elle  sera 
dénuée  de'tout  caractère  de  provocation  comme 
de  faiblesse. 

■  Cette  déclaration,  cpii  ne  ^era  démentie 
par  -aucun  acte  du  ministère,  pourrait  paraîtra 
superflue  si  les  interprétations  auxquelles  a 
donné  lieu  le  vote  des  lois  constilutiornelles  et 
les  conséquences  que  l'on  a  tirées  de  ce  voie, 
n'avaient  jeté  quelque  indécision  dans  l'opiniou 
publiaue  et,  nous  devons  l'avouer,  certaines 
inquiétudes  dans  des  esprits  qu'il  importe  de 
rassurer.  •  (Très-bien  !  très-bien!  à  droite.) 

t  II  f)|it,  avant  tout,  détruira  réquivoçne 
et  faire  pénétrer  dans  ehaqae  commune  d& 
France  cette  conviction  :  que  la  population 
honnête,  paisible,  laborieuse,  attachée  à  l'ordre 
paf  ses  sentiments  et  par  ses  intérêts,  a  le 
Gouvernement  de  son  côté  et  qu'elle  peut 
compter  sur  nous  pour  la  protéger  contre  leô 
attaques  et  les  passions  suoversives.  •  (Viveâ 
marques  d'approbation  à  droite  et  au  centre.) 

t  Nous  serons  d'aillei^rs  secondés  dans  cetie 
tâche,  nous  n'en  doutons  pas,  par  une  admi- 
nistration intelligente  et  dévouée,  qaj  a  si 
maintenir  l'ordre  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles que  nous  avons  traversées  et  oui  peot 
compter  sur  notre  constant  appui.  •  (Nouveau 
mouvement  approbatif  sur  les  mêmes  bancs.) 

c  Tant  que  la  question  de  l'organisation  des 
pouvoirs  publics  est  demeurée  une  question 
ouverte,  elle  a  divtsé  des  hommes  parfaitement 
d'accord  sur  la  direction  à  donner  au  Gfurer- 
nement.  Cette  question  résolue,  la  divisiori 
qu'elle  avait  créée  doit  disparaître. 

t  Ceux  qui  ont  trouvé  dans,  cette  organisation 
des  pouvoirs  publics  une  satisfaction  plasoa 
moins  complète  de  leurs  vues  voudront  prouver, 
par  leur  adnésion  à  la  seule  poUtique  capable  de 
rassurer  le  pays,  que  l'ordre  de  choses  actuel 
n'est  point  mcompatible  avec  ia  sécurité  pa- 
blique.   Quant  à  çeu^  qui  eussent  voulu  ré- 
soudre différemment  la  question  constitutio/)- 
nelle,  le  patriotisme  ne  leur  conseillera-t-ii 
pas  d'unir  leiOrs  efforts  aux  nôtres  pour  dé- 
rendre les  principes  d'ordre  et  de  conservatiafl 
sociale  ?  »  (Très- bien  !  au  centre.) 

c  C'est  donc  avec  confiance  que  nous  re- 
nouvelons l'appel  patriotique  adressé  par  M.  ie 
Président  de  la  République  aux  hommes  mo- 
dérés de  tous  les  partis,  et  c'est  avec  instance 
que  nous  réclamons  leur  concours. 

t  Nous  avons  le  devoir  d'assurer  aax  lois 
constitutionnelles  que  l'Assemblée  natianaiei 
adoptées  l'obéissance  et  le  respect  de  tons,  f 
(Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche.) 

t  Nous  avons  la  ferme  volonté  de  les  défen- 
dre contre  toute  menée  factieuse.  .>  b  (Nouvelles 
marques  d'approbation  sur  1^  mêmes  bânos); 
■  mais,  serviteurs  de  la  loi,  nous  ne  serons 
jamais  les  instruments  d'aucune  rancune.  > 
(Très-bien!*  très-bien  1  à  droite.) 

«  En  France,  où  les  changements  dans  le** 
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inatitations  et .  dans  les  dynasties  ont  été  si 
fréquents,  et  où  chacuDo  de  ces  destructions 
a  laissé  dans  le  cœur  d'un  grand  nombre  de 
bons  citoyens  des  regrets  et  des  convictions 
dignes  de  respect  forsquUls  ne  se  manifestent 
par  aucan  acte  répréheusible,  toute  autre  con- 
duite ne  serait  eouKorme  ni  à  la  justice,  ni  à 
la  bonne  politique.  »  (Assentiment  et  appro- 
bation au  centre.) 

c  Bien  loin  d'affiumir  le  Gouvernement  ac- 
tuel, l'esprit  de  suspicion  le  priverait  d'un 
concours  nécessaire  et  perpétuerait,  en  les  en- 
venimant, des  divisions  que  les*efloris  de 
toute  administration  doivent  tendre  &  effacer. 

K  Cette  conduite  ferme  et  conciliante ,  notis 
Teussions  trouvée  bonne  dans  tous  les  temps  ; 
aujourd'hui»  c'est  la  seule  qui  convienne  à  la 
situation  née  de  nos  malheurs.  Qui  pourrait 
penser  que  ce  soit  le  moment  de  nous  déchirer 
entre  nous  et  de  donner  au  monde  le  spectacle 
de  nos  dissensions  intérieures?  Ne  serait-ce 
pas  porter  de  nos  propres  mains  ^dernier 
coup  à  la  puissance  de  la  France?  F(8ensa- 
tion).  I  Devant  cette  considération^  suprême, 
toute  hésitation,  il  nous  le  semble  du  moins, 
doit  cesser.  , 

c  Le  Gouvernement  a  l'intention  d^  vous 
soumettre  des  modifications  aux  lois  qui  ré- 
gissent actuellement  la  presse.  Il  importe,  en 
effet,  d'assurer^ d'une  manière  normale  une 
répression  eflicace  d'excès  qui  finiraient  par 
discréditer  dans  l'esprit  des  hommes  les  plus 
modérés  l'usage  légitime  de  la  libre  discus- 
sion. , 

t  Tant  que  cette  lo*  n'aura  pas  été  votée, 
le  Gouvernement  ne  saurait  renoncer  aux  pou- 
voirs exceptionnels  que  lui  confère  l'état  de 
siège  dans  un  certain  nombre  de  départements,  i 
(Mouvement.) 

«  Noos  demandons  aussi  le  maintien,  pour 
unepériode'déterminée.de  la  législation  actuelle 
en  ce'^iui  .concerne  la  nominaj^on  des  maires, 
qui  seront  pris  d'ailleurs,  autant  que  possible, 
dans  le  sein  des  conseils  municipaux. 

i  Bi  l'Assemblée  nationale  ne  partageait 
pas  les  vues,  que  nous  avons  eu  l'honneu^de 
lui  exposer  sur  la  «iirection  une  nous  nous 
proposons  de  donner  à  la  politique  du  Gou- 
vernement, nous  lui  demanderions  de  le  té- 
moigner immédiatement  et  nous  ne  mécon- 
naîtrions pas  l'obligation  que  ce  refus  de  con- 
cours nous  imposerait.  »  (Très-bien  1  très-bien  \ 
—  Applaudissements.) 

(La  conmiunication  faite  par  M.  le  vice-pré- 
sident du  conseil  cause  dans  l'Assemblée  une 
émotion  qui  se  traduit  par  des  formations  de 
groupes  dans  les  travées  et  les  couloirs  circu- 
laires et  un  bruissement  général  de  conversa- 
tions de  plus  en  plus  animées.) 

Ce  n'est  qu'après  une  suspension  de  fait  de 
plus  de  vingt  minutes  que  la  séance  et  la  déli- 
bération peuvent  être  reprises. 

M.  le  président.  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion sur  le  projet  relatif  à  la  constitution 
des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  et 
de  l'armé  territoriale. 

•■  Art.  12.  —  L'état-major  du  génie  a  pour 
mission  d'assurer.: 

c  Aux  armées, 

•  Le  service  des  état^^majors  du  génie  des 


armées»  corps  d'armée  et  divisions,  et  la  di- 
rection générale  des  divers  services  de  l'arme. 

■  A  Pintérieur, 

c  Le  fonctionnement  des  établissements  et 
services  .de  l'arme,  ainsi  que  des  écoles  régi- 
mentaires. 

t  La  composition  de  l'état-major  particulier 
du  génie  est  réglée  par  le  tableau  n^*  2  do  la 
série  D  annexé  à  la  préspite  loi.  i 

U  n'y  a  pas  de  contestation  sur  ces  paragra- 
phes; ils  sont  maintenus. 

MM.  le  général  Ghareton,  Ghaper,  Audren 
de  Kerdrel,  général  Duboys-Fresnay,  général 
Guillemaut,  généra)  Valazé,  colonel  Denfert- 
Rochereau,  ont  proposé  un  amendement  ten- 
dant à  rédiger  ainsi  qu'il  suit  la  fin  de  l'arti- 
cle 12  :  « 

«  Les  officiers  du  génie  ont  sous  leufs  or- 
dres, pour  les  aider  dans  l'exerdice  de  leurs 
fonctions,  sous  la  dénomination  d'adjoints  du 
génie,  un  corps  d'employés  militaires  asser- 
mentés se  recrutant  exclusivement  parmi  les 
sous-officiers  des  troupes  de  l'arme  qui  rem- 
plissent les  conditions  déterminées  par  un  dé- 
cret du  Président  de  la  République. 

t  Les  adjoints  du  génie  ont  rang  d'officiers . 
Ils  sont  nommés  par  décret,  et  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  mai  1834  leur  sont  applicables. 
Toutefois,  ils  ont  une  hiérarchie  qui  leur  est 
propre  et  qui  ne  comporte  aucune  assimilation 
aux  divers  gi^des  de  l'armée. 
'  c  Des  décrets  spéciaux  déterminent,  d'après . 
les  allocaUons  budgétaires,  la  solde  et  les 
prestations  qui  doivent  leur  être  attribuées,  t 

La  parole  est  à  M.  le  général  Guillemaut. 

M.  le  général  GnUlemaat.  Messieurs,  je 
vous  demande  un  moment  de  bienveillante 
attention.  Je  comprends  parfaitement  que  ce 
n'est  çuère  le  moment  de  monter  à  la  tribune, 
mais  il  est  bon  aussi  de  continuer  la  discus- 
sion sur  la  loi  des  cadres.  (Oui  t  oui  !  —  Par- 
lez!) . 

Messieurs,  je  connais  tonte  votre  soUicitude 
pour  rintéirôt  de  l'armée,  je  sais  que  vous  vou- 
les  rendre  justice  à  ceux  qui  y  servent,  et  que 
votre  plus  grande  préoccupation  est  de  rete- 
nir dans  vos  rangs  ces  sous-officiers  instruits, 
intelligents,  qui  apprennent  aux  autres  ce 
qu'ils  ont  appris  eux-mêmes  avec  tant  de 
peine  et  d'abnégation.  Mais  pour  les  conser- 
ver, il  iaut  pouvoir,  si  ce  n'est  dans  le  présent, 
au  moins  dans  l'avenir,  leur  faire  des  avan- 
tages à  peu  près  é«anx  à  ceux  que  peut  leur 
offrir  l'industrie  privée.  Gela  est  fort  difficile 
pour  l'armée  en  général,  mais  c'est  plus  diffi- 
cile encore  pour  le  génie  militaire,  car  no? 
sous-officiers  ne  sont  pas  seulement  de  bons 
soldats,  ils  sont  aussi  de  très-bons  ouvriers» 
d'excellents,  d'habiles  surveillants  de  travaux. 

Ceux  de  nos  sous-officiers  qui  sont  capables 
de  passer  gardes  connaissent  non-seulement 
les  principes  généraux  de  l'arithmétique  et  de 
la  géométrie,  mais  ils  savent  aussi  lever  des 
plans,  ils  les  dessinent  avec  la  plus  grande 
exactitude  et,  lorsqu'ils  arrivent»  ils  sont  im- 
médiatement mis  comme  surveillants  sur  de 
très-grands  ateliers  oii  ils  deviennent  très-vite 
d'excellents  ingénieurs. 

Très-souvent  nos  gardes  du  ffénie  nous  ser- 
vent aussi  de  gérants  ;  ils  ent  dans  leors  cais- 
ses des  sommes  considérables»  ^t  jamais  il 
n'y  manque  un-centime;  cependant,  comme  je 
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YOttB  Tai  déjà  dit,  iU  n'ont  pour  toat  caution- 
nement que  leur  probité  et  leur  honneur. 
(Très-bien  t  très-bien  I  —  C'est  vrai  I) 

J'ai  vu.  moi,  au  sommet  d'une  montagne 
de  la  Kabylie,  un  de  nos  gardes  qui  avait 
1.700,000  fr.  d'argent  sous  sa  tente.  Il  a  payé 
plus  de  2  millions  de  travaux  en  cinq  mois. 
Ëh  bien,  savez-vous  ce  qu'il  a  touché  pour 
un  travail  aussi  considirablei  pour  une  respon 
sabilité  aussi  grande?...  Il  a  touché  900  francs  I 

Voilà  ce  qu'on  donne  à  un  garde  du  génie 
dans  une  pareille  situation.' 

Laissez-moi  vous  citer  un  exemple  bien  plus 
remarquable  encore. 

Un  garde  du  génie  qui  était  gérant  do  3* 
corps  a'armëe  reçoit,  après  la  capitulation  de 
Metz,  4'ordre  de  rester  en  arrière  pour  verser 
dans  la  caisse  prussienne  ce  qui  restait  dans 
la  sienne.  £h  bien,  cet  homme  coud  dans  ses 
habits  son  or,  ses  billets,  sa  comptabilité  ;  il 
traverse  les  lignes  ennemies  à  ses  risques  et 
périls  ;  passé  en  Belgique,  rentré  en  France, 
il  rend  ses  comptes  avec  l'exactitude  la  plus 
parfaite  et  sans  faire  le  moindre  état  de  perte. 
(Mouvement.  —  Très-bien  !  très-bien!) 

Messieurs,  si  vous  ne  faites  rien  pour  de  pa- 
reils hommes,  si  vous  les  laissez  acculés  dans 
Pimpasse  où  ils  se  trouvent,  si  vous  persistez 
à  vouloir  qu'ils  ne  soient  pas  même  officiers, 
qu'ils  n'aient  seulement  ce  titre  que  lorsqu'ils 
sont  à  bord  des  bâtiments,  soyez  bien  sûrs 
d'une  chose  :  c'est  que  l'industrie  privée,  c'est 
que  les  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  nous  les  enlèveront,  sans  même  attendre 
qu'ils  soient  gardes  du  génie,  et  quand  ils  no 
seront  encore  que  sous-officiers.  Elles  nous  les 
enlèveront  aussi  à  l'Âge  de  quarante-cinq  ans, 
lorsqu'ils  auront  droit  à  leur  retraite,  c'est-à- 
dire  précisément  lorsqu'ils  seront  dans  la 
force  de  l'&ge  et  qu'ils  seront  devenus  de  véri- 
tables ingénieurs. 

8i  nous  n'avons  plus  de  gardes,  comment 
ferons-nous  surveiller  ces  immenses  travaux 
de  fortifications  que  nous  exécutons  de  tous  les 
cêtés?  Nous  serons  obligés  de  prendre  des 
surveillants  civils  que  nous  ne  connaîtrons  pas, 
et  sur  la  moralité  desquels  nous  ne  pourrons 
malheureusement  pas  toujours  compter.  Nos 
entrepreneurs  seront  mal  surveillés  ;  les  tra- 
vaux nous  coûteront  beaucoup  plus  cher,  et 
nous  ne  serons  même  pas  très-assurés  que  nos 
plans  ne  seront  pas  livrés  à  l'étranger. 

Messieurs,  je  vous  en  prie,  accordez  quel- 
que chose  à  nos  gardes  du  génie  qui  se  font  re- 
marquer si  honorablement  non-seulement  sur 
nos  cbantiers  pendant  la  paix,  mais  aussi  sur 
le  champ  de  bataille  pendant  la  guerre  ;  car  ce 
•ont  eux  qui  sont  touiours  les  premiers  à  di- 
riger nos  travaux  de  aéfense  sous  le  feu  de 
l'ennemi. 

Les  tranchées  de  Sébastopol  ont  été  levées 
au  jour  le  jour  par  nos  gardes  du  génie,  et  les 
plans  paitiels  qu'ils  ont  tracés  ont  été  joints 
au  plan  général  du  maréchal  Niel. 

Nous  connaissons  nos  gardes,  nous  savons 
ce  qu'ils  valent  ;  ils  ont  tous  été  élevés  à  l'école 
du  devoir  et  de  l'honneur  ;  nous  les  avons  tou- 
jours traités  en  camara  les.  en  officiers  ;  ils  sont 
dignes  de  l'être  ;  ne  leur  refusez  pas  ce  titre  que 
demandent  pour  eux  beaucoup  d'officiers  géné- 
raux, tous  le^  officiers  du  génie  qui  siègent  dans 
cette  enceinte,  et  à  leur  tête  l'honorable  géné- 


ral Ghareton  lui-même,  le  rapporteur  de  votn 
commission,  qui  n'a  pas  cru  devoir  accepter 
l'amendement  que  vous  lui  aviez  renvoyé. 
C'est  à  vous  de  le  lui  imposer,  la  justice  et 
l'intérêt  de  tous  Texigent.  (Approbation  sor 
plusieurs  bancs.) 

M.  la  comte  Octave  de  Bastard.  Mes- 
sieurs, en'prenant  la  parole  au  nom  de  la  nu- 
jorité  de  la  commission  pour  repousser  l'amen- 
dement présenté  par  l'honocable  général  Gha- 
reton et  l'honorable    général    Gruillem&ut... 

M.  le  g^éral  Onillemaat.  Et  autres  ! 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Et  au- 
tres. 

...  je  ne  voudrais  pas  paraître  repousser 
une  mesure  de  bienveillance  envers  les  gardes 
du  génie.  C'est  une  pensée  très-éloiguee  de 
celle  de  votre  commission  et  du  Gouverne- 
ment. Je  parle  ici  au  nom  de  la  maiôrité  de  la 
commission,  je  parle  d'accord  avec  le  ministre 
de  la  guerre.  Nous  vous  proposons  d'accorder 
aux  çar(||s  du  génie  tout  ce  qu'il  faut  pour 
améliorer  leur  situation,  mais  nous  ne  croyons 
pas  opportun  d'adopter  toutes  les  dispositions 
de  l'amendement  aujourd'hui  présenté,  parce 
que  nous  le  croyons  inutile,  peut-être  même 
nuisible  à  rinstitution  des  gardes  du  génie  h 
contraire  à  leurs  intérêts. 

L'amendement  a  deux  paragraphes  et  deux 

objets^  Le  premier  est  d»  changer  le  nom  des 

'  gardes  du  génie,  et  de  les  appeler  adjoint»  du 

génie;    le  second  est  'd'inscrire  dans  la  loi 

qu'ils  ont  le  rang  d'officier. 

Sur  le  premier  «paragraphe,  il  y  a  peu  de 
choses  à  vous  dire.  Je  dfemanderai  seulement 
à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  rappeler 
très- succinctement  quelle  est  la  position  e( 
l'emploi  des  gardes  du  génie. 

Qeite  classe  d'employés  militaires  est  re- 
crutée parmi  les  sous-officiers  de  l'arme  du 
génie  ;  le  recrutement  en  est  fait  avec  le  plus 
grand  soin,  et  on  n'admet  que  des  hommes 
d'une  conduite  et  d'une  moralité  éprouvées. 
Lorsqu'ils  ont  satisfait  à  certains  examens, 
ils  arrivent  à  la  position  de  garde  du  génie, 
qui  est  intermédiaire  entre  celle  du  sous-ofU- 
cier  et  relie  de  l'officier^  Ils  sortent.de  la  classe 
des  sous-officiers... 

M.  le  général  Onillemaat.  Ils  ne  sont 
rien  du  tout!  Ils  ne  sont  ni  chair  ni  poisson! 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  ...ils 
sont  classés  immédiatement  après  les  ofiiciers 
de  l'armée,  et  sont  placés  à  la  suite  de  l'état- 
major  du  génie.  Les  fonctions  qu'ils  exercent 
les  constituent  gardiens  de  la  propriété  de 
l'Etat  en  fait  de  bâtiments  militaires';  ce  sont 
eux  qui  sont  chargés  de  faire  les  imputations 
au  compte  de  ceux  qui  ont  lésé  les  intérêts  de 
l'Etat  ou  dégradé  le  casernement. 

Les^  gardes  du  génie  oht  une  autre  mission 
plus  importante,  c'est  celle  de  conducteurs  des 
^  travaux  sous  les  ordres  des  of^ciers  du  génie. 
Le  travail  qu'ils  ont  alors  à  exécuter  est  cer- 
tainement important  ;  mais  c'est  toujours  an 
travail  en  sous-ordre  et  sous  la  direction  des 
officiers  des  grades  les  moins  élevés. 

M.  le  colonel  Denfert-Rochereaa.  il  y  & 
certains  travaux  qu'ils  dirigent  eux-mêmes! 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Je  ti'a- 
moindris  en  aucune  espèce  de  manière  l'im- 
portance des  travaux  ;  j'établis... 

M.  le  colonel  Denftfrt-Rocherean%  Dans 
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certaines   petites  placés,   ils   sont  chefs  du 
^énie  1 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  . . .  j'é- 
tablis simplement  leur  situation  de  subordina- 
tion nécessaire  envers  les  grades  les  plus  infé- 
rieurs des  officiers  de  leur  arme. 

La  situation  des  gardes  du  génie  a  été  suc- 
cessivement réglée  par  des  ordonnances  roya- 
les et  par  des  décrets. 

Uarticle  314  de  Tordonnance  du  16  mars 
1838  dispose  que  les  gardes  du  génie  de  toutes 
classes  prennent  rang  immédiatement  après 
les  sons-lieutenants  de  toutes  armes. 

Le  décret  du  28  -mars  1852  porte  que  les 
gardes  du  génie  diffèrent  des  sous-officiers  en 
ce  sens  que  leur  état  leur  est  garanti  par  ap- 
plication des  articles  de  la  loi  de  1834  sur 
rétat  des  officiers* 

M:  Erneet  Picard  Donc;  ils  sont  officiers, 
en  droit! 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  La  déci- 
sion impériale  du  5  avril  1857  indique  que  les 
gardes  ne  sont  pas  susceptibles  de  Recevoir  la 
médaille  militaire;  en  conséquence,  ils  sont 
encore  davantage  rapprochés  de  la  catégorie 
des  officiers. 

La  décision  du  2  jujn  1858  dispose  que  les 
gardes  reçoivent  le  salut  de  tous  les  sous-offi- 
ciers, et  qu'ils  doivent  eu^- mômes  le  salut  aux 
officiers  de  tous  grades. 

Vous  vo^esrdonc  que,  comme  position  ho- 
norifique, ils  sont  par  les  règlements  et  par  les 
décrets,  parfaitement  classés  ;  ils  ont  une  si- 
tuation nettement  définie.  Leurs  droits  sont 
sauvegardés  par  la  loi  sur  Tétat  des  officiers  ; 
on  ne  peut  pas  les  casser  comme  on  casse  lés 
Bous-omciers.  Us  ne  peuvent  pas  être  punis 
directement  par  les  officiers  des  autres  armes, 
excepté  dans'tes  cas  de  flagrant  délit. 

En  conséquence,  leur  situation  sociale,  si  je 
puis  m'expnmer  ainsi,  qui  est  digne  d'être  en- 
tourée de  tous  les  respects  et  de  tous  les  hon- 
neurs, est  absolument  sauvegardée. 

Paut-il  aller  plus  loin  et  leur  donner  abso- 
lument, dans  la  loi,  le  rang  d^officier  ?  Je  dis 
non.  Vous  changeriez  complètement  leur  état; 
de  leur  situation  modeste,  honorée  et  respec- 
tée, vous  les  transporteriez  dans  un  autre  mi- 
lieu en  leur  imposant  des  charges  plus  grandes. 
Le  jour  où,  de  par  la  loi,  vous  auriez  donné 
au  garde  le  rang  d/officier,  ce  jour-là  toutes 
les  exigences  inhérentes  à  Tétatde  l'officier 
lui  seront  imposées.  Lorsque  le  garde  voudra 
se  marier,  il  faudra  que  la  femme  qu'il  épouse 
lui  apporte  la  dot  réglementaire  d'un  officier. 
(C'est  cela  f)  Vous  le  changez  absolument  de 
milieu;  vous  faites  que  la  situation  sociale' 
qu'il  avait  dans  la  vie  n'est  plus  du  tout  la 
même  ;  voua  lui  imposez  des  obligations  que 
jusqu'ici  il  n'avait  pas  et  qui  ne  lui  permettent 
plus  de  vivre  k  l'aise  comme  il  le  faisait,  (l'rès- 
bien!) 

Que  vous  lui  conserviez  ce  que  lui  accor- 
dent les  décrets,  qu'il  soit  estimé  et  honoré 
des  officiers  (M)mme  il  le  mérite,  ce  doit  étrp 
un  principe  posé  et  que  je  désire  voir  toujours 
respecter.  Chaque  fois,  d'ailleurs,  que  les  offi- 
*ciers  sont  c  ^mmandés  pour  une  réunion  pu- 
blique, les  gardes  du  génie  sont  convoqués  pa- 
iement et  marchent  à  la  suite  de  l'état- maior 
du  génie.  Ils  ne  sont  donc  ni  exclus  ni  dé- 
clasiés. 

ANNALES.  —  T.  XXX Vil. 


Un  membre.  Ce  sont  leurs  amis  qui  veulent 
les  déclasser» 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Qu'ils 
puissent  entier  dans  les  établissements  mili- 
taires, dans  les  cercles  d'officiers,  d'accord  ; 
mais  ne  leur  imposez  pas,  de  par  la  loi,  des 
charges  qui  leur  sont  complètement  inutiles 
et  qui  sont  même  en  contradiction  avec  le 
milieu  dans  lequel  ils  spnt  destinés  à  vivre. 

Dans  le  projet  de  loi,  nous  avons  satisfait 
aux  préoccupations  de  l'honorable  général 
Guillemaut  qui  craint  de  voir  les  gardes  du 
génie  abandonner  leur  carrière  parce  qu'ils  n'y 
trouveraient  pas  une  position  suffisante.  En 
adoptant  leur  division  en  cinq  classes,  donc 
deux  de  gardes  principaux,  on  leur  garantit 
un  avancement  proportionnel  pendant  toute  la 
durée  de  leur  carrière. 

La  situation  des  dernières  années  était 
anormale  :  il  y  avait  une  seule  classe  de  gar- 
des du  génie  principaux,  de  sorte  que  ces 
hommes  qui,  avant  d'avoir  l'âge  delà  retraite, 
arrivaient  de  bonne  heure  au  gradé  de  garde 
principal,  y  restaient  pendant  trop  longtemps, 
quelquefois  de  quinze  à  dix-hait  ans,  sans 
qu'un  nouvel  avancement  pût  leur  être  donné. 

Pour  y  remédier,  nous  avons  créé  une 
clause  supérieure  de  garde  principal.  ^Les  clas- 
ses sont  proportionnellement  réparties  depuis 
le  ^rade  de  garde  principal  de  !'«  classe  jus- 
qu'à celui  de  garae  de  3«  classe.  Ils  auront 
ainsi  un  avancement  progressif.  M.  le  ministre 
de  la  ffuerre,  auquel  il  appartient  de  fixer  les 
tarifs  de  solde,  a  annonce  l'intention  d'élever 
ces  tarifs  de  manière  que  la  solde  soit  aug« 
montée  proportionnellement  aux  besoins.  Pre- 
nez garde,  en  voulant  leur  venir  en  aide, 
de  leur  imposer  des  charges  nouvelles.  De 
cette  discussion  il  doit  résulter  une  recom- 
mandation, pour  tous,  de  les  traitejc  avec  hon- 
neur, avec  respect,  de  rendre  justice  à  leurs 
mérites,  cela  est  d'accord  avec  toutes  les  or- 
donnances mindstérielles,  avec  toutes  les  pres- 
criptions réglementaires.  Il  importe  qu'elles 
soient  observées,  mais  il  ne  fisiat  pas  inscrire 
dans  une  loi  quelque  chose  qui  serait  pour  eux 
une  gène  et  qui  serait  pour  le  service  un  ob- 
stacle. 

Bien  que  ceé  hommes  soient  respectueux, 
déférents  et  pénétrés  de  leurs  devoirs,  croyez- 
vous  qu'après  avoir  inscrit  pour  eux  dans  une 
loi  le  rang  d'officiers,  à  partir  du  garde  de 
3«  classe,  avec  des  appointements  pouvant 
s'élever  au-dessus  de  a,000  fr.,  croyez-vous, 
dis-je,  que,  s'ils  sont  conunandés  par  de  jeu- 
nes lieutenants  sortant  de  l'école,  ces  hommes, 
c^ui'  seront  de  par  la  loi  officiers  depuis  plu- 
sieurs années,  ne  voudront  pas  se  créer  la 
prérogative  de  l'assimilation  et  qu'il  n'y  aura 
pas  là  une  source  de  conflits?  Je  le  crains. 

Lorsque  les  gardes  du  génie  quittent  les 
rangs,  ils  en  sortent  pour  acquérir  une  noai- 
tion  plus  sédentaire  qui  est  bonne  pour  leurs 
intérêts  ;  et,  s'ils  ne  peuvent  plus  concourir 

Êour  le  grade  d'officier,  ils  font  l'abandon  de 
i  carrière  militaire,  au  point  de  vue  de  l'avaA- 
cément,  c'est  pour  entrer  dans  une  position 
d'employés  militaires  dans  laquelle  ils  sont 
parfaitement  tranquilles,  oii  ifs  vivent  heu- 
rehx  et  considérés.  (Très-bien  1  très-bien  !)  Il 
faut  la  protéger,  mais  non  la  changer,  et  cela 
«ans  avantage. 
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mT  le  général  Ghareton,  rapporkur.  Mes- 
sieurs, je  Tiens  faire  appel  à  tcb  sympathies 
pour  tout  ee  qui  est  bon,  honnête  et  dévoué, 
et  je  suis  certain  que  les  sympathies  ne  Seront 

Sas  défaut  à  la  cause  que  je  viens  défendre 
evant  vous,  car  cette  cause  est  juste,  elie  est 
celle  d'un  corps  d'employés  auquel  tout  le 
monde  rend  justice ,  même  l'organe  de  la  com- 
mission lorsqu'il  tous  demande  de  repousser 
les  améliorations  ({ue  nous  venons  vous  prier 
d'apporter  à  leur  situation  et  à  leur  sort.  Je 
veux  parler,  messieurs,  des  gardes  du  génie. 
(Très-bienl  très-bien  I) 
Il  y  a  quarante  ans  que  je  vis  an  milieu 

d'eux. . . 

Un  membre.  Et  les  gardes  de  l'artillerie? 

M.  le  rapporteur.  Les  gardes  de  Tartille- 
rie!*  l'Assemblée  aura  à  statuer,  à  l'article  11, 
sur  la  proposition  que  M.  le  général  Mazure  a 
déposée.  Je  n'ai  donc  pas  à  m'en  occuj>er  ici. 

Messieurs,  il  y  a  quarante  ans  que  je  vis  au 
milieu  d'eux  ;  l'honorable  général  Guill«naut, 

Éusieurs  de  nés  collègues  qui  sont  ici  présents 
s  connaissent  et  apprécient  comme  je  le  fkis 
moi-même  leurs  bons  et  utiles  services,  leur 
dévouement  et  leur  probité  à  toute  épreuve.  Je 
le  dis  bien  haut,  car  jamais  ils  n'ont,  pas  plus 
sous  ce  rapport  que  sous  celui  du  dévouement 
au  pays,  mérité  le  moindre  reproche.  £t  si 
vous  consultez  les  casiers  judiaiaires  des  con* 
seils  de  guerre,  je  puis  amrmer,  sans  crainte 
d'être  démenti,  que  pas  un  d'eax  depuis  de 
longues  années  n'a  failli  à  Thonnear  et  fait 
tache  aux  vieilles  traditions  de  leur  arme. 
(Très-bien!  irès-bieftî) 

Ainsi  donc,  sous  le  rapport  de  l'honorabilité, 
sou&le  rapport  du  dévouement  et  de  la  probité, 
les  gardes  du  ^nie  ne  le  cèdent  en  rien  à 
aucun  des  officiers  de  notre  arme,  et  tous 
méritent  que  vous  lussiez  pour  eux  ce  que  vous 
'^^  faites  pour  les  sous-officiers  des  corps  de  troupe, 
dont  les  services  méritent  l'épaulette. 

Ce  n'est  pa«  cependant  répaulette  que  nous 
demandons  potfr  eux,  messieurs  ;  nous  K>m- 
mes  plus  UKxlesteB,  nous  ne  demandons  l'as- 
similation À  aucun  grade,  ce  qui  ne  serait  peut- 
être- pas  sans  inconvénients  pour  le  service. 

Que  sont,  en  effet,  les  gardes  du  génie,  et 
qudle  est  leur  situation?  Ils  se  recrutent  parmi 
les  sous-officders  de  l'arme  ayant  au  moins 
six  ans  de  service  et  trdis  ans  de  grade.  Vous 
voyez,  messieurs,  qu'au  point  de  vue  des  ser- 
vices militaires  et  du  recrutemeftt,  on  exige 
d'eux  autant  qu*on  en  exige  des  autres  sous- 
offîciers  de  n'importe  quelle,  arme  pour  deve« 
nîr-  officier. 

Au  point  de  vu^  de  rinstniction,  on  exige 
d'eux  la  connaissance  de  leur  langue,  l'histoire 
et  la  géogruphie,  l'arithmétique,  Talgèfare,  la 
géométrie,  la  trigonométrie  rectitigne,  la  géo- 
métrie descriptive,  la  connaissance  de  la  forti- 
fication passagère  et  permanente,  celle  de  l'art 
des  constructions,  ia  pratique  du  levé  des  plans 
et  du  nivellement,  la  connaissance  des  travaux 
pratiques  de  l'arme  du  génie,  et  la  pratique  de 
fa  comptabilité  des  travaux. 

Elit  messieurs,  ne  croyez  pas  que  ce  soient 
des  connaissances  superficielles  qu'on  exiffë 
alDsi.  Ce  programme  d'instruction  est  tlnès-dl- 
veloppé  et  trèis-sérieux. 

En  bien,  recherchez  dans  vos  autres  armes, 
et  dites-moi  si  vous  trouvez  un  programme 


mieux  rempli  et  plus  <:omplet  et  qui  oSre  plue 
de  garanties  d'instruction  que  celui  <me  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  développer  aevant 
vous? 

Ainsi,  non-seulement  au  point  de  vue  4e  la 
moralité  et  des  services  militaires,  mais  encore 
à  celui  de  l'instruction  ^énénde  et  profession- 
nelle, les  gardes  du  géme,  au  début  de  leur* 
exercices,  ne  sont  inférieurs  à  aucun  des  offi- 
ciers de  notre  armée  provenant  du  rang.  J'a- 
joute qu'ils  ne  le  sont  pas  davantage  au  point 
de  vue  de  l'esprit  de  sacrifice  et  oe  dévoue- 
ment. M.  le  général  Guillemaut  vous  en  a 
donn^  tout  à  l'heure  une  preuve  ;  j'aurai  l'hen-  ' 
neur,  si  vous  le  permettes,  de  voua  en^donner 
tout  à  l'heure  une  autre.  Plusieurs  de  nos  gé- 
néraux les  plus  distingués,  et  j'en  vois  un  sur 
ces  bancS)  qui  ont  commandé  des  armées,  des 
corps  d'armée  et  des  divisions  militaireBeQ 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,. 
et  qui  ont  pu  juger  de  près  et  apprécia  leurs 
services,  leur  rendent  entière  justice,  et  nous 
espérons  qu'ils  voudront  bien  ajouter  leur  té- 
moignage au  nôtre. 

Voilà  ce  que  sont  les  modestes  employés  qui 
sont  attachés  au  service  de  l'état-major  parti- 
culier du  génie  sous  la  dénomination  de  gardes. 

Voyons  maintenant  quelle  situation  leur. 
fait  l'Etat  en  retour  de  leurs  honorables  ser- 
vices et  de  leur  dévouement.  Je  suis  réelle- 
ment confus  pour  mon  pays,  de  vous  l'expo» 
ser  à  cette  tribune.  (Très-bien  I) 

Voilà,  messieurs,  des  hommes  desquels  vous 
exigez  avec  raison  une  probité  à  toute  épreuve, 
auxouels  vous  confiez  les  plus  grands  intérêts 
de  l'Etat  et  du  Trésor,  qui  sont  chargés  de  la 
tenue  des  détails  de  la  comptabilité  de  vos  tra- 
vaux dQ  Paris,  de  tous  vos  travaux  de  défense 
de  TEst,  de  vostravaux  de  casernement;  entre 
les  mains  desquels,  on  peut  le  dire,  passent  des 
millions,  et  qui  restent  honnêtes  et  probes  lu 
milieu  de  la  gêne,  et  je  pourrais  bien  dire  de  la 
misère  de  leur  famille.  £h  bien,  à  ces  hommes 
si  dignes  d^intérêt  vous  donnez  un  traiteioaeat 

âui  varie  de  1,650  à  2,150  fr.  au  maximum,  et 
s  ne  l'atteignent  généralement  qu'après  trente 
années  de  service,  c'est-à-dire  à  cinquante 
ans. 

M.  1#  comte  Octave  de  Bastard*  U  pourra 
être  de  3,000  francs  l 

M.  la  rapporteur.  J'accepte  pour  eux  cette 
espérance  et  j'en  remercie  M.  le  ministre; 
mais  toujours  est-il  que  les  gardes  principaux 
n'ont  aujourd'hui  que  i,150  rr.  de  traiiemeut. 

M.  la  ,comte  Ootava  da  Baatard.  Avec 
l'augmentation,  proposée,  leur  traitement  arri- 
vera à  3,000  fr. 

M.  la  rapportanr.  Ûe  telle  sorte  que,  dans 
ia  situation  actuelle,  les  gardes  principaux  se 
r^irent  à  soixante  ans  d'âge  ;  ils  mettent  qua- 
rante ans  à  parcourir  un  avancement  de  500  fr. 
Oh  1  il  est  vrai  qu'au  traitement  vient  s'ajouter 
une  indemnité  de  logement,  —  car  leurs  meu-, 
blés,  généralement,  leur  appartiennent,  —  oni 
est  la  même  pour  tous  les  grades.  Mais  quelle 
est  cette  indemnité?  ils  reçoivent  pour  se  loger» 
eux,  leurs  femmes  et  leurs  anfiants,  iarsquHIs 
ne  sont  pas  logés  dans  les  bâtiments  apparte- 
nant à  l'Etat,  oe  qui  arrive  souvent  aujourd'hui 
à  cause  de  l'insalfisance  du  casernement,  uue 
somme  de  7  fr.  50  par  mois,  c'est-à-dire  Î5  cen* 
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timot  fu  j<mr.  Gtoyem,  messiaors»  que  je  n'exa^ 
gère  ries,  vous  poavaz  cousait^  les  tarifs. 

M.  le  comte  Octave  de  Baetiird.  Oâ  les 
augmentera  365  fr. 

IL  le  rapporteop.  Tant  mieux  !  maie  il 
était  certes-  bien^mps. 

Telle  est^  meeliettre,  la  situation  faite  aux 
gardes  du  génie  soue  le  rapport  delà  solde. 

Mais  il  ne  s'agit  point  seulement  dans  la 
oaAse  d'un  accroissement  de  solde  qui  eet 
d'ailleurs  bien  juste  et  bien  mérité.  Avec  de 
l'argent,  on  peut  rémunérer  le  travail  ou  le  ser- 
"  vice  rendu  ;  mais  ce  n'est  point  avec  de  l'argent 
qu'on  récompense  rhonnèteté,  la  probité  et  le 
dévouement  au  pays.  (Très-bien  1  très*bienl) 
Il  y  a  des  sentimenta  d'bonneur  auxquels  il 
faut  donner  satisfaction  ;  il  y  a  des  sentiments 
de  dignité  personnelle  dont  il  &ut  tenir  compte 
et  auxquels  il  faut  donner  une  légitime  satis^ 
faction,  si  vous  ne  Voulez  pas  voir  ie  niveau 
moral  du  pays  s'abaisser. 

Quelle  est  donc,  à  ce  double  point  de  vue,  la 
situation  des  gardes  du  génie?  Les  disposition» 
de  la  loi  de  4834  leur  sont  applicables,  et  l'on 
pourrait  croire  que  leur  situation  est  ainsi  dé- 
tecnûitéei^.  caP'  cette  loi.  les  traile  eomme  on 
traite  les  officiers.  Les  décisions  ministérielles 
les  considèrent  également  cf^nme  officiers  dans 
les  traversées  à  bord  defroavires^de  FUtaifret 
les  admettent  à  l'bonaeur  de  s'asseoir  à  la 
table  de  l'étaUmajor  du  bâtiment;  ils.  sont 
tfaitteeneore  comme  ofiSoter&deiift  les*  htoi- 
taux;  ils  ne  peuvent  être  punis  que  comme  les 
officiers.  Tout  semble  donc  leur  conférer  . in- 
contestablement cet  état,  et  M.  le  minisire^de 
la  guerre  le  lemr  a  lui-même  recoimu  et  d'une 
manière  incontestable  à  cette  tribune,  et  ce- 
pendant, malgré  tout  cela,  ce  rang  honorable 
lenr^  oit  enaore  caateelô;  et,  il  £aut  bien  l'a- 
vouer, les  décrets  et  les  décisions  qui  règlent 
leur  situation  sont  loin  d'être  eh  narfaite  cou* 
oordance.  Ainsi  les  honneurs  funèbres  ne  leur 
sont  pas  rendus  comme  officiers  ;  ils  doivent 
le  saint  à  tous  les  officiers  de  l'armée,  et  l'on 
en  conclut  assez  logiquement  qu'ils  ne  sont  pas 
officiers*  Cette  situation-  est  mal  d^nie,  elle 
est  équivoque  et  elle  a  pour  conséquence  de 
fiN)isser,  je  ne  liis  pas  sauleBDent  les  lastes  sus- 
ceptibilités, mais  les  sentiments  de  dignité 
IieisoneeUe  des  gardas  du  génie*  Quant  aux 
récompenses,  ils  ne  sont  traités  ni  comme  of« 
ficierSf  ni  comme  sous-officiers  ;  c'est  ainsi 
qa'oA  ncv  peut  leur  accorder  la  médaille  mili'» 
taire.  On  leur  dit  :  Vous  ne  pouvez  pas  l'ob* 
tenir,  car  vous  n'êtes  paa.sons-offîciers. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  lécompenser 
en  eax  ua  de  ces  actes  de  dévouement  excép- 
tionnelsioui  motivent  dans  tous  les  corps  et  les 
services  de  l'armée  et  des  administrations  une 
récompense  eiceptionneUe,  tel  que  celui  que 
je  vais  avoir-  l'honueur  de  vousi.  citer,  on 
.  leur  dit  :  Voua  êtes  bien  considérés  comme  une 
sorte  d'officierd,  mais  vous  n'en  avez  ni  le 
nom  ni  le  rang  légal  et  reconnu  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  vous  récompenser  comme  nous  ré- 
compensons lea.offîaiers  d'administration,  des 
subsistances  militaires  ou  de  la  comptabilité^ 
Par  exemple,  nous  ne  pouvms  pas  placer  sur 
votre,  poitrine,  ouelque- noble  que^soitle  cœur 
qui  bat  en  elle»  la  croix  d'officier  dâ'la  Légion 
d'honneur. 

Un  sj^Mére*  On  Ieu£  donne  la  creix.! 


M.  le  rapporteur.  On  le\ur  donne  la  croix, 
la  croix  de  oèevalier  ;  mais  cela  n'infirme  en 
rien  ce  que  je  viens  de  dire.  Et  voulez-vous 
eii  juger,  messieurs  ? 

Voici  ce  qui  est  arrivé  pendant  l'Insurrection 
de  Paris. 

Un  des  gardes  du  dépôt  des  fortifications 
reçut  Tordre  de  rester  à  son  poste  et  de  garder 
les  importantes  archives  ae  cet  étabiisse* 
ment,  et  quand  tous  fuyaient  Paris,  il  y  resta 
avec  sa  tamille.  Pendant  tout  le  temps  de 
l'insurrection,  il  ^refusa  constamment,  au  pé^ 
ril  de  sa  vie  et  da  celle  de  sa  famille^  malgré 
des  menaces  de  mort  incessantes,  de  livrer  à 
Hossel  ie  plan  des  fortifications  de  Paris  «t 
des  forts;  et  il  a  sauvé  par  son  énergique  dé- 
vouement le  déjpôt  de  ul  guerre.  Cet  homme 
était  garde  du  génie  depuis  longtemps  ;  il  était 
garde  principal  depuis  longtemps,  et  il  avait 
vingt  ans  de  grade  de  la  Légion  d'honneur. 
On  ne  pouvait  lui  donner  de  l'avancement;  on 
n'a  pas  pu  lui  faire  obtenir  la  croix  d'offî^ier. 
(Interruptions.) 

M.  le  général  Robert.  U  n'y  avait  pas 
d'empêchement  légal  à.ce  qu'on  la.  lui  donnât» 

M.  le  rapportear.  C'eût  été  vrai  s'il  eût 
eu  le  rang  d'officier  ;  mais  on  décida  qu'on  ne 

S  cuvait  pas  lui  donner  la  croix  d'officier,  et  pon- 
ant qu'on  la  refusait  à  ces  services  exception- 
nels, on  la  donnait  à  des  officiers  d'adminis- 
tration du  service  des  subsistances  militaires. 
Je  lie  m'en  plains  pas,  certes  !  Il  est  bon,  il 
est  utile  que  tous^  les  services  rendus  à  llTtât 
puissent  recevoir  leur  juste  récompense,  mais 
ce  qui  est  juste  aussi  c'est  que  tous  soient  s.ur 
le  pied  de  l'égalité  et  que  tous  les  services 
puissent  ôtrerécomp^Qsés  de  la  même  manière. 
(C'est  vrai  !  —  Très-rbien  1) 

£t  savez-vous  ce  que  l'on  offîrit  à  ce  garde 
principal  et  légionnaire?  une  gratification  de 
fiOOfr.,  qu'il  refusa  noblement  par  un  sonti- 
m«kt  dCydélicatesse  et  de  dignité  qui  lui  fait  le 
plus  grand  honneur«et  fortifie  dans  ses.  chefs  1^ 
profonde  estime  qu'ils  avùent  de  son  dévoue- 
ment, de  son  courage  et  de  srn  caractère.    * 

Quelle  est  la  situation  des  gardes  du  génie? 
D'un  côté  ils  sont  otficiers,  de  loutre  ils 
ne  le  sont  plus.  Il  faut  bien  cependant  que 
cette  situation  ait  un  terme^  et  si  vous  voulez 
pouvoir  continuer  à  recruter  les  gardes  du 
génie,  que  l'industrie  privée  tend  de*  plus  en 
plus  avons  enlever,  il  faut  qu'ils  sacnent  ce 

Su'ils  sont,  et  c'est  leur  situation  que  nous  vous 
emandons,  messieurs,  de  définir  paf*  l'amen- 
dement que  noua  aveus^u  l'honneur  de  vous 
présenter.  Nous  ne  vous  demandons  pas  de 
leur  conférer  des  grades,  de  les  assimiler 
même  aux  soas-iieutenants ,  d'en  faire  des 
lieutenants,  des  capitaines^  Non^  messieurs^ 
ce  sont  des  hommes  modestes  ;  plusieurs 
d'entre  eux  ont  servi  avec  distinction  comme 
offieiers  dans  la  denûàre  guerre.;  l'un  d'eux 
a  hononblement  cozamande  dans  l'Est  une 
compagnie  franchov  Pas  un  d'entce  eux,  à^  la 
palx^  n'a  réclamé  de  la  commission  de  ré- 
vision des  grades'  son  maintien  dans  le  grade 
ckns  lequà  il  avait  servi. 

Nous  sommes  pour  eux   aussi  modestes 
qu'ils  le  -sont  eux-mêmes  ;  nous  na  vous  de-  . 
mandons  pas  pour  eux  d'assimilation  aux  di^  ' 
vers  grades  de  Tarmée,  d'abord  par^  la  raison 
qu'il»  sont  assermentéa  comme  offiûiecs.de  po'» 
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lice  judiciaire  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  que  cette  position  mixte  n'est 
pas  de  nature  à  permettre  une  assimilation 
quelconque  ;  ensuite  parce  qu'ils  ont  à  défendre 
les  intérêts  du  Trésor  vis-à-vis  d'autres  offi- 
ciers chargés  du  casernement  des  corps  de 
troupe,  et  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  dans 
une  certaine  mesure  leur  indépendance  vis-à- 
vis  de  ces  officiers,  dans  Tinterôt  même  du 
Trésor. 

Un  membre.  Gela  ne  regarde  pas  la  commis- 
sion. 

M.  le  rapporteop.  On  me  dit  que  cela  ne 
regarde  pas  la  commission.  Mais  la  commis- 
sion a  le  devoir  de  déterminer  dans  une  loi 
des  cadres  le  cadre  des  officiers  fonctionnaires 
et  employés -militaires,  et  comment  pourrait- 
ellle  le  faire  si  elle  ne  se  pénétrait  tout  d'abord 
des  attributions  du  personnel  et  des  nécessi- 
tés des  divers  services?  Elle  s'exposerait,  si 
elle  agissait  autrement,  à  vous -proposer  la 
constitution  de  cadres  on  trop  étendus  ou  in- 
suifisants.  On  vous  a  dit  à  cette  tribune  qu'on 
ne  contestait  pas  aux  gardes  du  génie  le  rang 
d'officier.  M.  le  ministre  ne  le  leur  a  pas 
contesté,  il  est  vrai,  et  il  en  a  fait  la  déclara- 
tion devant  vous.  Mais  si  M.  le  ministre  ne 
leur  conteste  pas  le  rang  d'officier,  d'autres 
lo. leur  contestent. 

Ainsi  il  s'est  forpié  des  cercles  d'officiers 
dans  les  villes  de  garnison  des  départements. 
Quelques-uns  de  ces  cercles  ne  çont  pas  des 
cercles  privés,  car  tous  les  officiers  de  la  gar- 
nison sont  tenus  d'en  flaire  partie  et  de  verser 
mensuellement  un  jour  de  solde  conmie  co- 
tisation et  pour  faire  face  aux  dépenses.  Les 
cercles  n'ont  donc  aucun  caractère  privé  ;  ils 
ont  un  caractère  officiel,  et  aucun  des  mem- 
bres n'esit  appelé  à  statuer  sur  l'admission  de 
ceux  qui  demandent  à  en  faire  partie  ;  per- 
sonne ne  peut  dire  :  Nous  sommes  chez  nous, 
nous  acceptons  qui  nous  voulons.  Eh  bien, 
dans  deux  de  ces  cercles  officiels  on  a  refusé 
d'admettre  les  gardes  du  génie  et  même  les 
oftciers  d'administration.  Le  ministre  a  été 
saisi,  à  ce  propos,  de  réclamations  officielles.  A 
la  date  du  27  décembre  1872,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  à  cru  devoir  maintenir  provisoire- 
ment cette  exclusion  jusques  après  le  vote  de 

'  la  loi  des  cadres.  Il  attendait  donc  que  la  si- 
tuation des  gardes  du  génie  fàt  déterminée  par 
cette  loi,  et  ne  rejetait  pas  la  réclamation,  parce 
qu'il  comprenait  qu'il  y  avait  quelque  chose 
a  faire  et  que  la  loi  des  cadres  ne  pouvait  pas 
rester  étrangère  à  la  situation  des  gardes  du 
.    génie  qui  font  partie  de  l'armée. 

Vous  avez,  dans  les  tableaux  annexés  à  la 
loi.  la  composition  de  leur  effectif,  qui  est  ce 
au'il  était  autrefois,  sans  augmentations  ni 
oiminutions  quant  au  nombre;  la  classifica- 
tion seule  est  différente,  et  nous  vous  deman- 
dons de  vouloir  bien  l'approuver.  Puisque 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  attendu  lui- 
même  la  loi  des  cadres  pour  qu'elle  règle  la 
position  des  gardes  du  génie  dans  l'armée, 
nous  vous  demandons,  messieurs,  de  vouloir 
bien  confirmer  par  la  loi  aux  ^[ardes  du  génie, 
sous  la  dénommation   d'adjoints  que    nous 

^  vous  proposons,  le  rang  d'officiers  qu'ils  ont 
déjà  par  le  £ait.  "*- 

Il  en  résultera  pour  eux  l'obligation  d'obte- 
nir da  ministre  de  la  guerre  l'autorisation  de 


contracter  mariage,  niais  ils  se  marieront  dans 
des  conditions  meilleures  et  d'autant  plus  coa- 
vendbles,  oue  leur  situation  sera  enfin  définie. 
Bien  des  pores  de  famille»  qui  ne  voudraient  pas 
donner  leurs  fillles  à  un  sous-officier,  n'h&i- 
teront  pas  à  s'allier  avec  des  i^ommes  recom- 
mandables  auxquels  le  rang  n'officier,  ouvrira 
toutes  les  pertes.  (Assentiment.) 
.Vous  aurez  donc  ainsi  relevé  la  situation 
morale  des  adjoints  du  génie,  et  vous  les 
aurez  oncouragés  par  un  témoignage  de  sym- 
pathie qu'ils  méritent  à  tous  égards,  en  les 
maintenant  dans  la  voie  du  travail,  de  la  pro- 
bité et  de  l'honneur.  D'ailleurs,  on  a  depuis 
longtemps  déjà  accordé,  par  décrets,  le  rang 
d'officier  aux  chefs  de  musique,  aux  vétéri- 
naires de  nos  régiments,  et  vous  le  refuseriez 
aux  gardes  du  génie,  qui  le  méritent  bien  et 
qui  sauront  l'honorer  I  (Vives  marques  d'appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

Je  termine,  messieurs,  en  faisant  appel  à 
vos  sentiments  de  justice  et  d'équité  et  je  vous 
demande  de  vouloir  bien  adopter  l'amende- . 
ment  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
proposer.  (Très-bien  1  très-bien  I  )        i 

M.  le  génial  d'Aurelle  de  Puladiaes, 
de  sa  place.  Et  vous  êtes  bien  modeste!  Vous 
devriez  demander  mieux  que  oek. 

M.  le  rapporteur.  Dites  ua  mot  pour  eiix 
à  la  tribune,  mon  général,  et  oe  sera  un  acte 
de  bienveillante  justice  que  vous  aurez  fait. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Je  trouve  que  M.  le  général  Ghareton  a  été 
bien  modeste  dans  ses  demandes.  Les  gardes 
du  génie  rendent  les  plus  grands  servites  de- 
puis très-longtemps.... 

De  toutes  parts.  Oui  I  oui  t  C'est  vrai  ! 

M.  le  général  d'Aorelle  de  Paladines. 
...  et  jamais  ils  ne  sont  venus  solliciter  de  bien 
grandes  faveurs.  Je  crois  donc  qu'on  doit  leur 
rendre  justice  en  adoptant  les  conclusions  de 
l'honorable  général  Ghareton,  et  je  désirerais 
môme  qu'on  fît  pour  les  gardes  du  génie 
beaucoup  plus  qu'il  ne  demande.  (Très*bien  1- 
très-bieivl  —  Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Etmeet  Picard.  Ils  sont  officiers  (Il 
faut  les  appeler  par  leur  nom. 

M.  le  général  baron  de  Ghaband  La 
Toar.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  permis- 
sion de  venir  en  peu  de  mots  appuyer  de  tonte 
la  force  de  mes  convictions  les  conclusions  de 
l'honorable  général  Ghareton. 

Dans  ma  longue  carrière,  j'ai  pu  constam- 
ment apprécier  les  services  excellents  des 
gardes  du  génie,  et  j^i  souvent  déploré  qu'ils 
ne  pussent  être  assimilés  complètement  aux 
officiers. 

Le  général  Ghareton  a  cité  un  garde  dn 

génie,  M.  Ghabbert,  qui  avait  rempli  admira- 
lement  son  devoir,  à  Paris,  penduit  la  Gom- 
^mune. 

J'étais  son  inspecteur.  J'ai  regretté  que  mes 
instructions  m'empêchassent  de  le  proposer 
pour  la  croix  d/offlcier  de  la  Légion  d'honneur, 
parce  qn'U  n'avait  pas  le  rang  d'pfficier  et 
qu'il  n'y  a  eu  qu'une  exception  à  la  règle,  lors 
du  siège  d'Anvers,  en  4832,  où  l'on  a  donné 
la  croix  d'offlcier  à  un  garde  du  génie,  M.  Né- 
grier. 
Je  voudrais  qu'on  levât  toutes  les  éqnivo- 
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«lues  sur  la  sUuation  des  gardes  da  génie  et 
qu'on  les  mit  à  môme  de  recevoir  une  récom- 
pense que  souvent  ils  méritent  si  bien.  (Très-' 
Dien  1  très-bien  1  —  Aux  voix  1  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  TAs- 
sèmbiée  -sur  Tamen^ment  de  MM.  le  général 
Gluireton  et  plusieurs  de  ses  collègues.  Il  j  a 
sur  cet  amendement  une  demande  de  scrutm. 
(Exclamations.) 

Quelqties  membres»  Elle  est  retirée  ! 

M.  !•  président.  La*  demande  de  scrutin 
étant  retirée,  je  mets  aux  voix  Tamendement 
de  MM.  le  général  Ghareton  et  plusieurs  de  ses 
collègues.  ^ 

(Jj^mendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

A,  le  général  Loyssl.  Messieurs,  vous 
venez  de  rendre  aux  gardes  du  génie  la  justice 
qu'ils  méritent. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  qu'& 
Ijopos  de  rarticle  il,  M.  le  général  Ma'zure  a 
éposé,  en  son  nom,  au  nom  du  général  Pel- 
lissier  et  au  mien,  une  pro|>psition  de  même 
nature  pour  l^s  gardes  d'artillerie,  qui  méri* 
tant,  comme  les  gardes  du  génie,  de  voir  leur 
position  relevée. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  vouloir  bien 
statuer  sur  cette  question. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dement  de- M.  le  général  Mazure,  qui  repro- 
duit, pour  les  gardes  d'artillerie,  les  disposi- 
tions que  l'Assemblée  vient  d'adopter  pour  les 
gardes  du  génie. 

Quelques  membres.  Quel  est  l'avis  de  la  com- 
mission ? 

M.  le  président.  On  me  dit  que  l'avis  de 
la  commission  est  favorable.  (Non!  non!  — 
Si!  sil) 

It.  le  rapporteur.  Nous  demandons  le 
renvoi  de  l'amendement  à  la  commission. 

M.  la  général  Loysel.  La  commission  a 
examiné,  liier,  la  question  soulevée  par  cet 
amendement. 

M.  le  rapporteur.  On  a  renvoyé  l'amende- 
ment à  la  commisstoû,  c'est  vrai  ;  mais  la  com- 
miersion  n'a  pas  pu  encore  l'examiner,  parce 
qu*elle  a  été  obligée  de  s'occuper  de  l'article  3. 

M.  le  président.  La  commission  déclare 
qu'elle  n'a  pas  encore  pu  prendre  de  décision 
sur  l'amendement  de  M.  le  général  Mazure. 

M.  le  général  Loysel.  J'ai  i'bonneur  de 
faire  observer  que  la  majorité  de  la  commission 
n'avait  pas  plus  examiné;  hier,  l'amendement 
relatif  aux  g^des  du  génie  que  celui  concer- 
nant les  gardes  d'artillerie. 

Quelques  voix  au  banc  de  la  commission.  C'est 
vrai! 

M.  le  général  Loysel.  Nous  sommes  dans 
la  médie  situation,  et  je  demande  à  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  statuer  sTir  les  gardes  d'ar- 
tillerie comme  elle  l'a  fàif  pour  les  gardes  du 
génie.  (Appuyé  t  appuyé  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  si  bien 
examiné  l'amendement  dont  on  parle,  qu'elle 
l'a  repoussé,  et  il  en  est  question  dans  le  rap- 
port qui  vous  a  été  soumis  et  où  il  est  dit  que 
le  Rapporteur,  qui  avait  été  de  l'avis  de  la 
minorité  de  la  commission,  se  réservait  le  droit 
d'en  appeler  devant  l'Assemblée. 

L'amendement  de  M.  le  eénéral  Mazure  a 
été  renvoyé  à  la  commission  hier  ;  mais,  ayant 
eu  à  examiner  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 3  et  la  question  des  poudres,  la  commission 


n'a  pas  pu  vous  proposer  do  résolution.  Elle 
vous  demande,  messieurs,  de  vouloir  bien  lui 
permettre  de  se  livrer  à  cet  examen.  Demain, 
elle  pourra,  je  l'espère,  vous  apporter  son  avis. 
(Aux  voix  j  aux  voix  1} 

M.  le  général  Masure.  Je  demande  &  dire 
un  mot. 

M.  Langlois.  Le  renvoi  est  de  droit. 

M.  Ghaper.  Je  demande  Tapplication  du 
règlement. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
le  renvoi  ;  le  renvoi  est  de  droit.  L'Assemblée 
statuera  demain. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 12. 

(L'article  12  est  adopté.) 

f  Art.  13.  —  Les  cadres  du  corps  de  l'in- 
tendance militaire,  dû  corps  des  officiers  de 
santé  militaires,  des  officiers  d'administration 
des  bureaux  de  l'intendance,  des  hôpitaux, 
des  subsistances,  de  l'habillement  et  du 
•  campement,  les  cadres  et  les  effectifs  sur  le 
pied  de  paix  des  scions  d'administration  et 
d'infirmiers  militaires,  seront  déterminée  par 
la  .loi  à  intervenir  sur  l'administration  de 
l'armée.  • 

M.  le  président,  il  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  de  M.  Raudot;  je  lui  donne  la 
parole. 

.M.  Raudot.  Je  crois  que  mon  amendement 
est  excellent  ;  mais  comme  je  ne  puis  pas  dé- 
fendre tous  ceux  que  j'ai  cm  devoir  proposer, 
je  renonce  à  la  parole  et  je  reti^  celui-ci. 

M.  le  préndent.  L'amendement  de  M. 
Raudot  étant  retiré,  l'article  13  est  main- 
tenu. 

f  4^  Sections  de  secrétaires  d'éiat^major  et  du 

recrutement^, 

c  Art.  14.  —  Il  est  créé  vingt-deux  sections 
de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement 
dont  les  conditions  de  services  seront  déter- 
minées par  le  ministre  de  la  guerre.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  de  M.  Raudot. 

M.  Raudot  a  la  parole. 

M.  Raudot.  Je  fais  la  môme  observation 
que  pour  l'amendement  précédent. 

It.  le  président.  Lamendement  de  M. 
Raudot  étant  retiré,  l'article  14  est  main- 
tenu. 

f  â°  Àuînâniers  militaires, 

t  Art.  15.  —  L'effectif  et  le  service  des  au* 
môniers  militaires  demeurent  réglés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  20  mai 
1874.  » 

(L'article  est  maintenu.) 

■  ^  Vétérinaires  mlitaires. 

^«  Art.  16.  —  Le  nombre  des  vétérinaires 
militaires  est  déterminé  par  le  tableau  G  an- 
nexé à  la  présente  loi.  i 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  de  M.  le  général  Mazure. 

Je  lui  donne  la  parole. 

M.  le  général  BCasure.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  je  soumets  à  l'Assemblée  se  rap- 
porte au  tableau  G  du  projet  de  la  commission 
qui  détermine  le  cadre  des  vétérinaires  mili- 
taires. 
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IVapièfl  oft  tebleau,  ii»  y  a  10  TétérinairaB 
prinaîijaixx,  S^  de  i*«  etaite  et  5  de  2*  classe. 

J«  viens  demander  à  TAssemblée  de  yoaloir 
bieD,  en  temps  de  soerre,  autoriser  l'augmen-t 
tation  de  ce  nombre,  et  de  permettre  au  minis- 
tre de  la  Sjoerre,  suivant  i|tte  le  besoin  a^^n  fera 
sentir,  de  placer  un  vétérmaire  principal  dans 
chaque  état-major  de  corps  d'armée,  n  paita- 
gmxt  ce  iMMiibre  par  moitié  en  vMrinaires 
principaux  de  i'*  classe  et  en  vétérinaires  prin- 
cipaux de  %•  classa. 

Le  nombro  que  je  ^opese  ne  me  parait  pas 
exagéré,  car  u  est  facile  de  comprendre  la 
nécessité  qu'il  peut  y  avoir  d'attacher  un  vé- 
térinaire principal  a  l'état-major  de  cààqne 
corps  d*armée.  Il  en  résulterait  que  les  chevau![, 
à  l'armée,  seraient  mieux  soignés,  mieux  en- 
tretenus dans  les  cas  d'épizootie,  comme  cela 
peut  se  présenter. 

Il  est  très-important,  au  point  de  vue  de 
l^économie  et  de  la  conservation  des  chevaux, 
de  pouvoir  mettre  dans  chaque  corps  d'armée 
un  vétérinaire  principal. 

Je  ne  demande  pas  que  le  cadre  actuel  des 
vétér&iaires  soit  changé  ;  mais  je  demande 
qu'on  laisse  au  ministre  de  )a  guerre,  suivant 

âu'il  le  jugera  convenable,  la  faculté,  en  temps 
e  guerre,  d'augmenter  ce  nombre,  de  façon 
qu'U  y  ait  un  vétérinaire  principal  dans  cha- 
que corps  d'armée. 

It.  Ghapep.  Sur  cette  question  eoédale,  la 
cemB^ssion,  après  avoir  examiné  l'amende- 
ment de  M.  le  général  Mazure,  l'a  repoussé. 
Je  vais  en  exposer,  le  plus  brièvement  possi- 
ble, les  motifs. 

M.  le  génésal  Masure  reeonnaSt  iuî-méme 
qu'en  temps  de  paix,  le  cadre  proposé  par  la 
commission  ^t  suffisant,  La  commission  a 
pensé  qu'en  temps  de  guerre,  au  moment  d'un 
recrutement  considérable  de  chevaux,  l'armée 
trouverait  dans  la  populatioh  civile,  en  vertu 
de  ht  lei  de  ld72,  lexombre  de  vétérinaires  qui 
lui  serait  nécessaire  pour  assurer  le  service. 

Ces  vétérinaires  que  l'armée  puisera  dans  la 
population  civile,  seront-ib  vétérinaires  prin- 
cipaux, de  !'•  ou  de  2*  dasse  ?   - 

La  commission  a  pensé  ^ue  la  chose  impor- 
tait peu.  Il  est  bien  ceftam  que,  pris  dans  la 
Sopulation,  ces  vétérinaires  centreraient,  à  la 
n  de  la  guerre,  dans  leurs  foaetiona  précé- 
dentes et  ne  resteraient  pas  attachera  l'armée. 
Puisque,  sur  le  pied  de  paix,  cette  composi- 
tion est  suffisante,  quHmporte  qu'en  temps  de 
guerre  elle  soit  modifiée?  Elle  ne  sera  pas  mo- 
difiée ou  augmentée  avec  des  éléments  mili- 
taires, mais  avec  des  éléments  civils.  Nous 
vous  demandons  donc  de  rester  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  actuelle. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
la  parole. 

.  It.  Ghaper.  Du  reste,  M.  le  général  Mazure 
ne  vous  propose  pas  un  article  de  loi;  il  vcps 
propose  de  donner  au  ministre  une  faculté  que 
la  loi  ne  lui  refuse  .pas,  puisqu'il  s'agira  non 
pas  de  militaires,  mais  de  civils. 

K.  le  Bsinietre  de  la  guerre.  Il  est  évi- 
dent que  nous  devons  avoir  sur  le  pied  de  paix 
le  moindre  nombre  possible  de  vétérina&es, 
puisque  la  loi  sur  le  service  militaire  obliga- 
toire mettra  &  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  un  assez  grand  nombre  de  vé^rinaires 
civils  au  moment  de  la  mobilisation. 


Mais  ce  n'est  pss  à  ces  ^éfeérinairea  eivik 
que  le  Oouvemement  a  l'intention  de  confier 
la  direction  du  service  dans  les  cerps  d'ar- 
mée ;  c'est  aux  vétérinaires  militsÂres,  qui  ont 
rhabitude  du  service  de  guerre^  oar  on  les  en- 
voie  à  tour  de  r61e  en  Airi^ue.  lia  y  appren- 
nent à  setter  et  guérir  les  chevaux  aa  grand 
air.  Ce  sont  donc  es»  vétérioAûres  militaires 
qui  seront  chefs  de  service  et  noue  leur  donne- 
rons pour  auxiliaires  des  vétérinaires  ci^. 

Je  regarde  comme  teès-utile  qm»  le  oùnisire 
de  k  guerre  puisse  créer  un  vétérinaire  prin- 
cipal par  ôorps  d'armée  au  moment  de  k  mo- 
bilisation. Gela  nous  a  été  demandé  méoMponr 
le  pied  de  paix.  Je  l'ai  repoussé  par  un  simple 
motif  d'économie;  mate  je  croie  <iii?au  moment 
de  la  mobilisation  de  l'armée,  csîia  est  abeolo- 
ment  indispensable. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de  £sire 
ici  une  companison  entre  les  hommes  et  les 
chevaux.  Dans  l'organisation  des  hôpitaux  mi- 
litaires, nous  avons  rintention  de  mettre  à  la 
tète  du  serv.ce  des  méecios  miitaires  eoe- 
naissant  b  en  les  troupes,  L'hygiène  des  soldats, 
et  de  ne  leur  donner  !es  nièdeeiiiv  eivils,  que 
la  loi  mettra  à  notre  dispoMtion,  que  comme 
adjoints. 

Ancore  une  fois,  je  vous  demande  pardon  de 
la  comparaison  ;  mais  si  je  la  fais,  cette  com- 
paraison, c'est  pour  mieux  faire  com(^endre 
ma  pensée. 

Eh  bien,  par  ce  même  motif,  nous  désirons 
que  tous  les  chefs  de  services  vétérioaires  dans 
les  corps  d'armée  soient  des  vétérinaires  œifi- 
taires,  ayant  l'habitude  des  choses  de  Fer- 
mée et  connaissant  l'hygiène  des  chevaux  de 
troupe.  (Très- bien!  —  Aux  voix!) 

M.  Ghaper.  M.  le  ministre  de  la  ga^re 
vous  a  dit  que,  lorsque  la  mobilisation  de  l'ar- 
mée aurait  lieu,  il  lui  pàrattraît  utile  de  foire 
passer  de  la  -2*  à  la  l'«  classe  un  véiérl- 
naire  par  corpis  d'armée.  Mais  après  la  mo- 
bilisation, qui  peut  fort  bien,  et  je  /espère, 
n'être  pas  suivie  de  la  g  lerre.  il  sera  dif^clle 
de  faiire  rétrograder  les  vétérinaireé*  de  la  i^' 
classe  à  la  2«. 

Eg  cpn6équeac^,  1 1  première  fois  qu'une  mo- 
bilisation aura  lieu,  vous  aurez  19  vétérinaires 
principaux  La  coaunission  croit  pjus  sage  le 
maintien  des'limites  qu'elle  a  fixées.  Ces  limites 
paraissent  suffisantes  à  ^^  le  ministre  de  k 
guerre  en  temps  de  pai;iE:.  Et  rien  ç'empécben 
oe  donner  les  fonctions  de  vétérinaire  en  chef  a 
un  vétérinaireL  de  2«  classe  dans  les  corps 
d'armée,  si  cela  paraît  nécessaire.  Le  gradie  ae 
principal  ne  sem  pas  nécesssûe  pour  assurer 
son  autorité  SOT  ses  conflrères.  appartenant  à  la 
réserve  et  appelés  de  k  vie  civile. 

Quant  à  ce  que  vous  disait  M.  le  général 
Mazure,  que  la  santé  dea>chevaux  serait  mieux 
soijguée  si  les  vétérinaire»,  de  1^  <^se  deve- 
naient vétérinaires  principaux,  nous  n'y 
croyons  pas.  Le  grade  ou  k  classe  ne  chan- 
geront rien  à  la  capacité  de  ces  fonctionnaires 
militaires,  rien  anx  soins  qu'ils  donneront  à 
notre  cavalerie. 

M.  la  préaldttBt.  Je  mets^anx  voix  ranaen- 
dément  de  M.  le  général  MazurOi 

(L'amendement  est  mk  aux  voix  et  n'est  nas 
adopté.) 

M.l0^pvéslâMt.  yartidefe  est maùitMia. 
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«  7»  InUrprèies  mlitairê$. 

» 

«  Art.  17.  —  L'effectif  des  interprètes  mili- 
taires est  déterminé  par  le  tableau  U  annexé  à 
la  présente  loi.  > 

Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
M.  Randot. 

M.  Raudot.  J'y  renonce^  par  les  mêmes 
motife  que  j'ai  dits. 

M«  le  président .  L'kmendement  étanft 
retiré,  l'anicle  17  est  maintenn. 

a  S^  Hecrut^ment  et ^inohilisation. 

«  Art.  18.  —  Les  bureaux  da  recrutement 
établis  par  feubdivisions  de  réff^on,  conformé- 
ment  aux  preseriptions  des  artidee  5  et  18  de 
la  loi  du  z4  juillet  1873»  embrassent  les  eer- 
vlces  du  recrutement,  de  la  iBcdM^ation  des 
réquisitions  et  de  rftimée  territoriale. 

«  Les  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment dirigent  ces  services  sous^  Tautorité  hié- 
rarchique des  généraux  de  brigade  et  de  divi- 
sion en  fonctions  dans  lé  corps  d'armée  aux- 
quels le  cammandement  des  subdivisions  de 
région  correspondantes  est  conféré  en  vertu 
de  décisions  prises  par  le  ministre  de  la  guerre. 

f  Ces  officiers  généraux  sont,  par  la  présente 
loi  et  par  extension  des  dispositions  de  la  loi 
du  '!4  juillet  1873,  investis  du  commandement 
territorial  desdites  subdivisions  de  région  «ous 
l'autorité  supérieure  des  commandants  de  corps 
d'armée. 

t  Le  personnel  affecté  aux  bureaux  de  recru- 
tement est  déterminé  par  le  tableau  I  annexé 
à  la  présente  loi. 

c  IjCs  officiers  de  tout  grade,  sous- officiers, 
caporaux  et  brigadiers  désignés  pour  entrer 
dans  ce  service  cessent  de  compter  aux  corps 
de  troupe  dont  ils  faisaient  partie  et  y  sont 
remplacés."  Les  sous-officiers,  ca^raux' et  bri- 
gadiers sont  rattachés  aux  -sections  de  secré- 
taires d'état-major  et  de  reeretement  spéci- 
fiées en  rarticle  14  de  la  présente  loi. 

«  Les  officiers  retraités  de  tout  gmde  peuvent 
^tre  admis  dans  le  service  du  recrutement  et  y 
ôtre  maintenus  jusqu'à  l'âge  de  soixante- trois 
ans;  leur  pension  de  retraite  est  complétée, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  à  la  solde 
d'activité  de  l'emploi  qu'ils  occupent. 

I  Ne  sent  admis  dans  le  service  du  recrute- 
ment que  les  sous-officiers,  caporaux  et  briga- 
diers ayant  au  moins  deux  années  de  service. 
A  l'âge  de  trente-cina  ans,  les  sous-officiers 
peuvent,  aux  termes  ae  l'article  35  de  la  pré- 
sente loi,  être  maintenus  en  qualité  de  sous- 
officiers  commisslonnés  dans  le  eer^cedu  re- 
crutement et  acquérir  des  droits  à  Ja  pensîen 
complète  de  retraite.  » 

Le  premier  pamgraphe  de  cet  article,  n'ayant 
donné  lieu  à  aucune  contestation,  est  maintenu. 
»     Les  2*  et  3*  paragraphes  sont  nouveaux; 
leur  râlaction  ^  été  modifiée  par  la  commis- 
sion depuis  la  2«  délibérajlion. 

Je  les  relis  : 

«  Les  commandants  des  bureau^  de  recru- 
tement dirigent  ces  services  sous  l'autorité 
hiérarchique  des  généraux  de  brigade  et  de  di- 
vision en  fonctions  dans  le  coi^s  d'armée  aux- 
quels le  commandement  des  subdivisions  de 
région  correspondantes  eift  ponféré  en  vertu  de 
décisions  prises  par  le  ministre  de  la  guerre. 


■  Oes  officiers  généraux  seai»«tr  ianrésente 
lei  et  par  extension  des  dii^iositions  de  la  loi 
du  24  juillet  18<7S,  investis  du  commandement 
territorial  desdites  subdivisions  de  région,  sous 
l'autorité  supérieure  des  commandants  de  œrps 
d'armée.  » 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  ces  deux  para- 
graphlBS. 

(Les  paragraphes  2  et  3  sont  jmsaux  ^ùiu  et 
adoptés.) 

M.  le  présléeat.  Sur  le  4«  paragraphe,  il  y 
a  un  amendement^  de  M.  Raudot. 

JS.  Raudot.  Je  le  relira,  toujours  par  les 
mêmes  motifs. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re* 
tiré,  le  4*  paragraphe  est  maintenu. 

Les  5«,  6«  et  !•  paragraphes,  ne  seolevaht 
pas  de  contestation,  sont  également  mainte- 
nus, 

La  parole  est  i  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rsKpporteor.  Sur  la  demande  de  M. 
le  ministre  de  la  guerre,  votre  commission, 
messieurs,  ypuz  propose  dki  paraçRaphe  aéti-  . 
tionnel  ainei  conçu,  qui  se  placerait,  dans  l'ar- 
ticle 18,  entre  le  4«  et  le  5»  paragiapèras  que 
TOUS  avez  d^à  votés  : 

t  Le  service  du  recrutement,  de  la  mobili- 
sation, des  réquisitions  et  de  l'année  territo» 
riale  est  assuré  dans  les  eemanandesntots  de 
Paris  et  de  Lyon  par  un  règlement  spédal  du 
ministre  de  la  guerra.  > 

Cette  addition  nous  a  paru  nécessaire  pour 
qu'il  soit  statué  sur  le  fonctionnement  du  içfi-^ 
crutement  à  Paris  et  à  Lyon. 

Ifn  rmtnêfrt,  Bst-ce  donc  que  tat  loi  est  en 
première  lecture?  (Rires  et  brait)  ' 

M.  le  général  Robert.  Cet  amendemsna 
n'a  pas  été  distribué. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  nott- 
velle  disposition  présentée  far  Ht  eommisiAon. 
(Réclamations.) 

M.  Ghaper.  C'est  un  amendement  présenté 
au  cours  de  la  discussion  ^  M^  le  ministre 
de  la  guerre.  La  commission  l'a  aooapté,  et 
elle  vous  en  demande  l'adoption. 

M.  Raudot»  Le  règlement  s'y  oppose  l 
Dans  ces  conditions,  je  demande  le  renvoi  à 
demain* 

M.  le  pénétrai  Robert^  Cet  amendeinent 
doit  étre^trèsbon,  puisqu'il  a  été  présenté  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  je  suis  tout 
prêt  à  m'indiner  devant  sa  com|»élenee';  mais 
•je  déclare  que  je  n'aiflae  pas  voter  les  d&sposi*- 
tions  que  je  n^ai  ni  lues  ni  entendues^ 

M.  Ghaper.  Je  répète'  que  la  commission  a 
accepté  Tamendement. 

M.  le  président.  L'amendement  étant 
présenté  dans  le  coura  de  la  discujMion  et  la 
commission  demandant  qu'il  lui  soit  renvoyé, 
le  renvoi  est  de  droit.  ^ 

M.  le  comte  Octave   de   Bastard.    La 
commission  a  examiné  l'amendement.  II  est 
^nutile  de  le  lui  renvoyer.  ^  . 

M.  le  général  Loysel.  La  commission  ne 
demande  pas  le  renvoi.  Elle  a  examiné  Tamen- 
dément  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  elle 
l'a  accepté  à  l'unanimité.  (Aux  voixt  aux 
voix  I) 

M.  Raudot.  Avant  de  voter,  il  fkut  au 
moins  savoir  de  quoi  il  s'agit. 

Cest  nous  gui  demandons  le  renvoi*,  il  fiaut 
*  savoir  sm:  qum  nous  votons. 
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M.  le  président.  L'amendement  a  été 
présenté  par  M.  le  général  de  Gissey,  à  son 
titre  de  député.  L'amendement  devrait  donc 
être  soumis  à  la  prise  en  considération  ;  mais 
la  commission  demandant  qu*ii  lui  soit  ren- 
voyé... 

Au  banc  dé  la  commission.  Non!  non!  La 
commission  l'a  accepté  I 

It.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  s'est 
adressé  directement  à  la  commission  poar 
demander  que  cette  modification  fût  apportée 
au  projet  ae  loi.  La  commission  a  aaopté  la 
modification.  Ce  n'est  donc  pas  an  amen- 
dement déposé  par  le  ministre  devant  l'Assem- 
blée ;  c'est  la  commission  elle-même  qui  vous 
propose  cet  article  additionnel.  La  question 
n'est  pas  du  tout  ce  qu'on  veut  la  faire. 

La  commission  a  le  droit,  dans  le  cours  de 
la  discussion,  de  vous  proposer  des  modifica- 
tions aux  articles  du  projet  de  loi,  et  c'est  ce 
qu'elle  fait.  Il  ne  s'açit  pas  ici»  je  le  répète,  d'un 
amendement  en  la  terme  ordinaire. 

M.  le  général  Robert.  Encore  une  fois, 
je  déclare  que  nous  n'avons  ni  lu  ni  entendu 
l'amendement. 

M.  le  président.  M.  le  général  Robert  a 
demandé  que  la  disposition  soit  renvoyée  à 
la  conunission. 

M.  le  général  Robert.  Je  demande  qu'on 
relise  l'amendement  et  qu'on  l'ezpHque.  «rai  la 
plus  ^nde  confiance  daus  les  propositions 
que  fait  M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  mais,  en 
m^  qualité  de  député,  je  ne  peux  voter  que  ce 
que  j*ai  entendu  et  compris. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  proposition 
de  la  commission  ;  ce  n'est  pas  un  amende* 
ment. 

Plusieurs  membres.  Veuillez  le  relire,  mon- 
sieur le  président  ! 

It.  le  président.,  Voici  la  disposition  addi« 
tionnelle  profiosée  par  la  commission,  d'accord 
avec  M.  le  mmistre  de  la  guerre  : 

«  Le  service  du  recrutement,  de  la  mobilisa- 
tion, des  réquisitions  et  de  l'armée  territo- 
riale est  assuré,  dans  les  commandements  de 
Paris  et  de  Lyon  par  un  règlement  spécial  du 
ministre  de  la  guerre.  ■' 

M.  Raadot.  Et  pourquoi  ? 

It.  le  président.  Je  mets  aux  voix  ce  pa- 
raffraphe  additionnel. 

(Le  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix 
et  adopté,  pour  prendre  place  entre  le  4*  et  5* 
paragraphes  de  rarticle  18.) 

L'ensemble  de  l'article  18  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

t  99  Service  de  la  trésorerie  et  des  postes. 

c  Art.  19.  —  Le  service  de  la  trésorerie  et 
des  postes .  est  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique.  •  —  (Maintenu.) 

f  tQo  Service  tfe  la  télôgri^hiê  militaire. 

«  Art.  20.  — Le  service  de  la  télégraphié 
militaire  comprend,  en  temps  de  guerre,  un 
service  de  marche  ou  de  première  ligne,  un 
service  d'étapes  eu  de  deuxième  ligne,  et  un 
service  territorml  ou  de  troisième  ligne. 

c  Le  personnel  des  services  de  première  et 
de  deuxième  ligne  se  recrute  parmi  les  fonc- 
tionnaires et  employés  ou  agents  de  l'adminis- 
tration des  télégraphes  volontaires  ou  assu-* 


jettis,  en  raison  de  leur  âge,  aux  obligations 
du  service  militaire. 

c  Tous  les  employés  et  agents  à  rappeler, 
en  cas  de  mobilisation  générale,  pour  assorer 
les  serices  de  première  et  de  deuxième  ligne 
des  armées,  sont  désignés  d'avance  et  organi- 
sés, en  tout  temps,  en  sections  correspondant, 
autant  que  possible,  aux  circonscriptions  des 
corps  d'armée.  Toutefois,  ces  sections  ne  sont 
mooilisées  qu'en  cas  de  guerre  ou  par  ordre 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  concourir  aux 
grandes  manœuvres  de  corps  d'armée. 

«  Le  service  de  troisième  ligne  ou  de  l'mté* 
rieur,  comprenant  celui  des  réseaux  des  forte- 
resses ou  autres  établissements  militaires,  ' 
continue  à  être  assuré,  en  temps  de  ^erre, 
par  les  ressources  et  les  moyens  ordinaires  de 
radministration  des  télégraphes.  » 

M.  le  président.  Sur  cet  article,  il  y  a 
un  amendement  de  M.  Raudot. 

M.  Raudot.  Je  le  retire  par  les  motifs  qoe 
j'ai  déjà  donnés. 

M.  le  président.  M.  Raudot  retirant  son 
amendement,  et  l'article  20  n'étant  pas  con- 
testé, je  déclare  cet  article  maintenu. 

•  Art.  21.  —  La  télégraphie  miii^re  est 
placée  aux  armées  sous  les  ordres  des  chefs 
d'état-major  des  armées,  corps  d'armée  et  di« 
visions. 

•  Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  fixeront 
la  composition  des  directions  de  télégraphie 
d'armée,  la  situation  du  service  télégraphique 
vis-à-vis  de  l'autorité  militaire,  le  nombre  et 
l'effectif  des  sections  de  première  et  de 
deuxième  ligne  ;  ils  détermineront  la  natnre 
et  le  mode  d'entretien  du  matériel  dont  ces 
sections  doivent  être  constamment  pourvues, 
et  arrêteront  l'ensemble  des  dispositions  né- 
cessaires pour  compléter  l'organisation  de  la 
télégraphie  militaire.  ■ 

M.  le  président.  Il  y  a  aussi  sur  cet  article 
un  amendement  de  M.  Raudot. 

M.  Raudot.  Je  le  retire,  toujours  par  les 
mêmes  motifs,  me  réservant  de  parler  eur  l'ar- 
ticle suivant. 

It.  le  président.  L'article  21  est  maintenu. 

//o  Service  miUiaire  des  chemins  de  fer. 

«  Art.  22.  —  Le  service  militaire  des  che- 
mins de  fer  comprend  en  temps  de  guerre  : 

€  {o  Le  service  en  deçà  de  la  base  d'opéra- 
tions sur  laquelle  Tarmée  se  réunit  ; 

t  2<>  Le  service  au  delà  de  cette  base.  * 

M.  le  président.  M.  Raudot  a  proposé  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

c  Des  décrets  du  Président  de  la  Réptthli- 
que,  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de 
la  guerre  et  des  travaux  publics,  régleront  tout 
le  service  militaire  des  chemins  de  fer.  • 

M.  Baudot  a  la  parole  pour  ^lévelopper  son 

amendement. 
M.  Raudot.  L'article  22  porte  : 
<  Le  service  militaire  des  chemins  de  fer 
comprend  en  temps  de  guerre  : 

f  1<»  Le  service  en  deçà  de  la  base  d'opéra- 
tions sur  laquelle  l'armée  se  réunit; 
«  2»  Le  service  au  delà  dé  cette  base.  » 
Je  vous  avoue,  messieurs,  que  je  ne  p6Q^ 
pas  comprendre  œt  article. 
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Gomn^ent  !  il  y  aura  dans  le  même  pays, 
sur  la  même  frontière,  deax  genres  de  services 
dB  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre,  servi- 
ces qui  alterneront  selon  les  résultats  des  com- 
bats :  il  V  aura  le  service  au  delà  et  le  service 
en  deçà  ae  la  bas^  d'opérations.  Je  demande  à 
la  commission  où  est  la  base  d'opérations  en 
temps  de  guerre.  Est-ce  qu'à  chaque  instant 
cette  base  ne  se  modifie  pas  ?  Si  l'armée  enva- 
hit le  pays  ennemi,  le  second  service  entrera 
en  action  ;  mais  si  ensuite  l'armée  est  forcée 
de  reculer  en  deç\  de  la  base  d'opérations, 
quel  sera  le  service  qui  fonctionnera?  E^t-ce  le 
premier,  ou  le  second  ? 

Il  est  impossible  qu'on  insère  dans  la  loi  un 
article  pareil.  ^ 

Biais  les  arCicles  suivants  me  paraissent  en- 
core plus  forts  que  ceux-là.  (Ah  1  ah  1) 

«  Le  service  en  deçà  de  la  base  d'opérations 
est  assuré,  en  exécution  de  Varticle  26  deja 
loi  du  24  juillet  1873,  par  les  ressources  et  les 
moyens  ordinaires  des  compagnies  de  chemins 
de  ter»  requises  à  cet  effet. 

c  Ce  service  est  préparé,  dirigé  et  surveillé 
par  une  comn^ission  militaire  supérieure  des 
chemâtt  de  fer,  instituée  au  ministère  de  la 
guerre.  • 

Mais,  messieurs,  qu'est  ce  que  c'est  qu'une 
commission  qui  va  diriger  un  chemin  de  fer 
en  temps  de  guerre  ?  C'est  une  chose  inouïe  ! 
£^t-ce  qu'il  ne  &ut  pas  de  l'unité  dans  l'ex- 
ploitation et  la  marche  des  trains  d'un  chemin 
de  fer,  et,  par  conséquent,  un  homme,  un  di- 
recteur seul?  une  commission  dirigeant  des 
chemins  de  fer?  Mais,  messieurs,  si,  même  en 
temps  de  paix,  le  service  était  dirigé  par  des 
commissions,  tous  les  voyageurs  seraienrsans 
cesse  exposés  à  sauter,  à  être  tués.  (Rires  et 
mouvements  divers.) 

L'articlo'24  dit  : 

c  Le  service  au  delà  de  la  base  d'opérations 
sera  dirigé  par  une  commission  placée  à  l'état- 
maior  général  de  chaque  armée.  • 

Au  aelà  de  la  base  d'opérations  !  Mais  c'est 
en  pays  ennemi,  sur  le  champ  de  bataille, 
pour  ainsi  dire,  là  où  il  faudra  prendre  des 
résolutions  subites  et,  pour  ne  rien  changer  à 
la  marche  des  trains,  tout  préToir  à  l'instant 
môme. 

Ah  î  messieurs,  si  vous  voulez  que  vos  trou- 
pes soient  exposées  aux  plus  grands  dangers, 
si  vous  voulez  avoir  des  encombrements ,  des 
collisions  ou  des  retards  funestes,  si  vous  vou- 
iez que  tout  aille  à  la  diable,*  vous  n'avez  qu'à 
charger  des  commissions  de  diriger  les  che-^ 
mins  de  fer,  près  du  terrain  ou  sur  le  terrain 
(les  manœvres  et  des  batailles.  (Exclamations 
et  rires.) 

Messieurs,  il  est  impossible  qu'une  pareille 
disposition  soit  maintenue. 

M.  le  gainerai  Pellissler.  Mais  aves-vous 
lu  le  règlement  qui  a  été  foit  précisément  sur 
le  service  des  chemins  de  fer  ? 

M.  Raudot.  J'en  ai  vu,  des  règlements,  qui 
étaient  souvent  des  dérèglements:  (Rires  et 
bjuit.) 

M.  le  séaéral  PellisBlex'.  Ce  règlement  a 
déjà  établi  tout  ce  que  vous  demandez. 

M.  Raudot.  Détruire  par  des  commissions 
l'unité  de  commandement  et  de  direction,  cela 
n'est  pas  admissible! 

Pour  moi,  je  ne  puis  pas  concevoir  comment 
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M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  s'est  pas  opposé 
à  cette  disposition,  et  voici  la  rédaction  que  je 
propose  à  M.  le  ;a[iinistre  et  à  l'Assemblée.  Je 
ta  relis,  bien  que  M.  le  président  l'ait  déjà  lue  : 

c  Art.  22.  —  Des  décrets  du  Président  de  la 
République,  rendus  sur  la  proposition  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  travaux  publics,  ré- 
gleront tout  le  service  militaire  des  chemins 
de  fer.  » 

M.  le  général  Loysel.  Mais  c'est  déjà  iaiti 

M.Raudot.Si  c'est  déjà  fait,  pourquoi  mettez- 
vous  dans  votre  loi  qu'il  y  aura  une  commis- 
sion, et  même  deux  commissions,  l'une  en 
deçà  de  la  base  d'opéro  tiens,  et  une  autre  au 
delà  de  cette  base  d'opérations,  pour  diriger  ce 
qui  ne .  peut  l'être  bien  que  par  des  directeurs 
seuls? 

Vous  ne  connaissez  donc  pas  l'organisation 
et  l'administration  des  chemins  de  ler?  Est-ce 
qu'il  n'y  a  pas  un  directeur  à  la  tête  de  chaque 
compagnie  pour  leur  exploitation  ? 

D'ailleurs,  permettez-moi  de  vous  rappeler 
que  la  loi  en  discussion  a  pour  but  l'organisa- 
lion  des  cadres,  et  que  vous  ne  devriez  pas  y 
introduire  tous  ces  détails  qui  n'en  finissent 
pas,  et  sur  des  sujets  oti  l'expérience  pourra 
démontrer  qu'il  faut  changer  des  dispositions 
funestes. 

Je  vous  en  supplie,  messieurs,  n'adoptez 

Sas  cette  partie  de  la  loi,  car,  si  vous  confiez  la 
îrection  à  une  commission,  vous  verrez  se 
renouveler  ce  qui  est  déjà  arrivé  dans  la  der- 
nière guerre,  des  collisions,  des  encombre- 
mçnts,  des  accidents  épouvantables  qui  com- 
promettront le  sort  de  votre  armée.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  comte  Octave  de  Baatard.  Je  vais 
essayer  de  donner  rapidement  à  M.  Raudot 
les  explications  qu'il  réclame.    •  • 

Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  à  la  loi 
d'organisation  de  l'armée,  vous  verrez  que  l'ar- 
ticle 26  dispose  : 

c  En  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre,  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  mettent  à  La  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  les  mouvements  et 
la  concentration  des  troupes  et  du  matériel 
de  l'armée.       i 

c  Un  service  de  marche  ou  d'étapes  sera  or- 
ganisé sur  les  lignes  de  chemin  de  fér  par  un 
règlement  ministériel.  » 

Le  service  des  chemins  de  fer  a  été  l'objet, 
au  point  d^  vue  militaire,  des  études  du  minis- 
tre et  des  grandes  compagnies. 

Une  copunission  permanente  des  chemins 
de  fer  a  été  formée  au  ministère  de  la  guerre 
pour  régler,  d'accord  avec  les  compagnies,  les 
rapports  des  chemins  de  fer  avec  la  guerre 
au  point  de  vue  du  transport  du  Biatériel  et  des 
hommes.  C'est  précisément  pour  éviter  le  dés- 
ordre que  craint  M.  Raudot,  que  tout  cela  a 
été  Mt  de  concert,  je  le  répète,  entre  le  minis- 
tère et  les  compagnies;  c'est  l'organisation  de 
cette  '  commission  ressortissant  de  la  loi  des 
cadres  que  vise  l'article  soumis  en  ce  moment  i 
vos  délibérations. 

M.  Raudot  demandait  tout  à'  l'heure  quelle 
était  la  différence  entre  le  service  en  deçà  et  le 
service  au  delà  de  la  base  d'opéraCions  ;  il  de- 
mandait oiï  était  la  base  d'opérations. 

La  base  d'opérations  est  là  où  on  la  fixe  au 
moment  de  la  mobilisation.  La  région  en  deçà 
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de  la  base  d'opirafcions  est  celle  où  le  service 
fonctionne  régulièrement  et  sans  trouble,  de 
la' façon  dont  il  est  organisé  d'avance  par  la 
commission  spéciale,  d'accord  avec  radminis- 
tration  des  chemins  de  fer.  Jjbl  région  au  delà 
delà  base  do^  opérations,.. 

M.    Ràudot.    Mais    la  base  d'opérations    ' 
change  à  chaque  instant  !     ...... 

M.  le  comte  Octave  de  Basttûrd.  La  base 
d'opérations  change,  cela  est  évident,  et  c'est 
précisément  pour  cela  qu'il  faut  une  ^orte  de 
bureau  de  centralisation  avec  lequel  s'enten- 
dent les  directeurs  des  lignes  dont  on  em- 
prunte lo  parcours.  Ce  bureau,  c'est  la  com- 
mission qui,  au  delà  de  la  base  d'opérations, 
est  destinée  h  s'entendre  avec  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  assurer  sucessivement 
le  service  au  ^  et  à  mesure  des  besoins.  (Aux 
voix!  aux  voix  I) 

M.  le  ministre  de  la  g^uerre.  L'honora- 
ble M.  Raudot  nous  a  souvent  reproché  de  ne 
pas  nous  être  inspirés  de  ce  qui  se  fait  à  l'é- 
tranger. Cette  fois,  je  suis  bien  aise  de  lui  dire 
que  les  prescriptions  de  notre  règlement-sur  le 
service  des  chemins  de  fer  sont  empruntées  à 
nos  voisins,  qui,  malheureusement  pour  nous, 
nous  avaient  devancés  dans  cette  voie.  C'est 
l'ensemble  de  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  les 
organisations  adoptées  p^r  les  différents  pays 
de  rEuroi)e. 

Le  service  des  chemins  de  fer  doit  être  ex- 
clusivement entre  les  mains  de  l'autorité  mili- 
taire, là  oïL  il  6ourt  le  risque  d'être  troublé  par 
des  coups  de  canon  ou  des  coups  de  fusik 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  des  compa- 
gnies de  sapeurs  mineurs  exercés  à  cette  meL- 
nœuvre^dea.  i^hemifi»  ji^.ler,  et  qjie/  chvpie 
annéo,  nous  envoyons  cent  hommes  dans  cha- 
cune des  grandes  eo^npagnies  de  chemins  de  fer, 
d'où  nous  les  rappelons  an  moment  de  la  mobi- 
lisation. 

D'après  les  mouvements  de  l'armée,  quand 
il  faut  rétablir  ou^détruire  les  voies  ferrées, 
suivant  les  néeessités  stratégiques,  ce  sont  les 
soldats  du  génie  qui,  sous  la  direction  de  leurs 
officiers,  renforcés  par  les  ingénieurs  et  offi- 
ciers auxiliaires,  exécutent  cos  travaux  de 
réparation  ou  de  destruction. 

Et  comme  tous  les  jomra  ils  font  une  étape 
et  qju'ils  doivent  être  relevés  k  mesuce  qu'ils 
avancent,  ce  sont  les  granâes  compagnies  qui 
reprennent  le  service  derrière  eux,  jour  par 
jour,  étape  par  étape. 

Voilà  les  explications  qae  j'avais  à  donner  à 
cet.  égard. 

Si  H.  Raudot  veut  bien  me  faire  l'hon^ 
neur  de  venir  me  voir,  je  hii,  mettrai  le 
règlement  sous  les  yeuxi  et,  quand  il  en  aura 

§rts  connaifisanoe,  il  ver»  qu'il  ne  laisse  rien  à 
ésinjr.  (Hiresapprobatifs.  —  Auxvotx!   aux 
voix!) 

M.  le  lurdsidéHt.  Je  mets  aux  Toix  Tamen- 
dement  de  M.  Haudot. 

(L'atoendement  de  M.  Baudot  est  mis  anx 
Toix  et  n'est  pas  adopté.  —  L'article  22  est 
ensuite  déclaré  maintenu^ 

t  Art.  23.  —  Le  gerviee  en  deçi  de  la  base 
d'opération»  est  assuré,  en  ôxébulion  de  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  24  juillet  4873,  par  les 
ressetirees  et  les  moyens  ordînait^s  des  com- 
pagnies de  chemins  de  far,  naqnises  à  cet  effet. 


a  Ce  service  est  préparé,  dirigé  et  surveillé 
par  une  commission  militaire  supérieure  des 
chemins  de  fer,  instituée  d'une  manière  per- 
manente sous  Tautorité  du  ministre  de  la 
guerre,  et  sous  les  ordres  de  laquelle  fonction- 
nent des  commissions  de  ligne  et  des  commis- 
sions d'étapes. 

«  La  commission  militaire  supérieure  des 
chemins  de  fer  est  «composée  de  membres  cl- 
vis,  dont  deux  présentes  par  les  six  grandes 
compagnies  de  chen^ins  de  fer,  et  de  membres 
militaires.  Elle  est  présidée  par  un  général  de 
division. 

«  Les  membres  civils  sont  nommes  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  les  membres 
militaires  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  > 

M.  le  président.  Il  y  ^  sur  cet  article  an 
amendement  de  M.  Haudot. 

M.  Randot.  J'y  renonce,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.,  le  président.  I/amendemcnt  étant  re- 
tiré, Particle  23  est  maintenu. 

«  Art.  ?4.  —  Le  service  au  delà  de  la  base 
d'opérations  est  airige  par  une  couupission 
placée  à  Tétat-major  général  de*  chaque  armée, 
laquelle  prend  le  nom  de  direction  militaire 
des  chemins  de  fer  de  campagne. 

t  L'exécution  du  service  est  confiée  à  des 
commissions  militaires  de  chemins  ie  fer  de 
campagne,  autant  que  possible  en  nodibreégal 
à.  celui  des  voies  ferrées  principales  utilisées 
par  les  armées  :  les  présidents  de  ces  commis- 
sions pnt  sous  leurs  crdres  : 

«  i<>  Les  commandants  militaires  d'éiapes 
établis  sur  les  voies  ferrées,  conformément  à 
l'article  26  de  la  loi  du  24  juillet  i873  ; 

c  2°  tin  personnel  d'exèenticHi.  > 

11  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
M.  Raodot.  ' 

'  M.  Rkudot.  Je  le  retire.  Je  reporte  ma  base 
d'opérations  à  l'article  28.  (On  rit.) 

«  Art.  îf).  —  Le  personnel  d'exécution  com- 
prend : 

t  io  Lies  oompagnies  d'ouvriers  de  chem  ns 
de  fer  du  génie  mentionnées  en  l'article  6  de 
•la  présente  loi  ;  les  cadres  et  les  effectifs  de  ces 
compagnies  sont  complétés,  an  moment  de  li 
mobilisât  on,  avec  les  militaires  de  la  dispooi- 
bilité  et  de  la  réserve  employés  da^s  les  com- 
pagnies ou  au  service  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  ; 

«  2«  Des  sections  d'ouvriers  de  chemins  d^* 
fer,  organisées  en  tout  temps  et  d'une  manière 
distincto  par  les  soins  et  avec  tes  ressources 
des  diverses  compagnies  d  i  chemins  de  fer; 
le  personnel  de  (  es  sections  est  recruté  pw/»' 
les  ingénieurs  et  employés  attachés  au  service 
des  compagnies,  soit  volontaires^  soit  assujet- 
tis au  service  militaire  en  exécution  de  Tarticie 
36  de  la  loi  du  27.  tiillet  1872. 

«  Dans  te  but  d'assurer  le  recTfttwiKJQ'i/^ 
cas  de  mobilisation*  des  compagnies  d'oavners 
de  chemins  de  fer  du  génie,  un  certain  nomwe 
de  m^itaires  ayant  ftûtfmpti,  .dâBft/i'Arms  du 
génie,  une  année  de  service  effectif  lous  le* 
drapeaux^  sont. détachés  dains  lea-eiMWpagpJ' 
de  chemins  de  fferj  pour  y  compléter  leur  ira- 
traction  professionnelle.  Une  conventio:!  en^ 
l'Ëtat  et  le«  tompagni^es  détemineara  les  coQûi- 


SÉANCE  DU  n  MAKS  1875 


20» 


tions  dans  lesquelles  sera  donnée  cette  ins- 
truction. » 

lE.  le  président.  Cet  article  est  maintenu  ; 
maiâ  ia  commission  m'a  remis  une  disposition 
additionnelle,  que  je  dois  soumettre  au  vote  de 
l'Assemblée. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  milftaires  mis  à  la  disposition  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  seront  consi- 
dérés comme  étant  en  congé,  pendant  le 
temps  qu*ils  passeront  dans  ces  compagnies. 

«  Dans  le  cas,  où  ils  viendraient  à  quitter, 
ces  compagpies,  pour  une  cause  quelconque, 
ils  devront  rejoindre  leurs  corps  dans  les  dé- 
lais réglementaires. 

c  Ces  délais  commenceront  à  courir  du  jour 
de  la  cessation  du  service  ou  de  Tabsencë  du 
service  non  autorisée  par  Fautorité  militaire. 

<  La  constatation  de  la  cessation  du  service 
ou  de  l'absence  non  autorisée  aura  lieu  par  * 
Fautorité  militaire,  soit  d'office,  soit  sur  Tavis 
des  compagnies.  » 

Je  mets  aux  voix  cette  dispositions  addi- 
tionnelle. .  * 

(La^disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  ec  adoptée.  —  L'ensemble  de  l'article  25 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.)     ,  , 

«  Art.  26.  —  Les  nominations  relatives  aux 
cadres  des  sections  mentionnées  en  l'article 
précédent  sont  faites  :  pour  les  ofûciers,  dans 
les  formes  déterminées  pour  la  .nomination  des 
officiers  au  titre  auxijaire;  pour  les  autres 
grade :^,  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  les  unes 
et  les  autres  sur  les  proposition/ des  compa- 
gnies approuvées  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

(f  Le  contrôle  de  ces  sections  es(  constam 
ment  tenu  à  jour  ;  un  état  des  mutations  sur- 
venues est  adressé  tous  les  six  mois  a«  mi- 
nistre de  la  guerre.  ?  —  (Maintenu.) 

«  Art.  27.  —  Des  décrets  rendus  sur  la  pro 
poaitioo  dea  ministres  de  la  gu^re,  de  la  ma* 
rine  et  des  travaux  publics  régleront  la  com- 
pqsition  Qt  les  attributiong  dç  I4  commission 
militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  aes 
comi^issioQS  de  lignes  et  d'étapeâ>  ainsi  que 
celles  des  directions  militaires  des  çhemii^ft  de 
for  de  caïqpagne,  des  commissions  milUairès 
et  des  commandement^  d'ô^pes.  Ces;  direc- 
tions, commissions  et  pi^mandemeatjp  cpm- 
prendront  un  membre  appartenant  au  service 
de>i  chemins  de  fer.  lies  susdit?  décrets  détermi- 
neront également,  les  çoinpagn\c&  eî^tendues, 
la  composition  des  sections  d'ouvriers  de  che- 
mins dq  fer,  le  nombre  de  ces  sections  çiui 
doivent  être  organiï^e^  à  l'avance  par  i^  soins 
et  avec  les  ressources  de  chaque  compagnie, 
et  arrêteront  l'pnsemble  des  dispositions  néces- 
saires pour  compléter  l'organisation  du  service 
militaire  des  chemins  de  ter.  » 

|C.  le  président.  Sur  Tarticle  27,  il  y  a 
un  amendement  de  H.  Raudot.  ^ 

M.  Raudot.  Je  le  retire. 

M.  le  président.  Une'  disposition  addi- 
tionnelle à  cet  article  a  été  présentée  par 
M.  Varroy. 

La  parole  est  à  M,  George,  qui  s'est  chargé 
de  la  développer. 

M.  Georgfi  ^des  Vosges).  Messieurs,  n'étant 
ni  militaire,  ni  spécialisto,  je  vous  demande 


seulement  la  permission  de  dire  quelques 
mots  à  Pappui  de'  l'amendement  sage  et  pru-' 
dent  qni  avait  été  présenté  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Varroy.  Le  contre-coup  de 
poignantes  douleurs  morales  Ta  empêché  de 
prendre  part  à  la  discussion  ;  je  le  regrette, 
car  il  a  en  ces  matières  une  compétence 
incontestable  qui  donnerait  à  sa  parole  une 
autorité  oue  la  mienne  ne  saurait  avoir. 
(Parlez!  parlez!) 

Cet  amendement  a  déjà  été  soumis  à  l'As- 
semblée au  cours  de  la  seconde  délibération, 
et  dans  ia  séance  du  19  janvier  l'Assemblée  Ta 
renvoyé  à  la  commission,  sur  la  demande  de  la 
commission   elle-nrôme. 

Eia  effet  ^  dans  le  compte  rendu  de  cette 
séance,  je  lis  les  paroles  suivantes  de  M'.  Var- 
roy : 

«  Je  n'entrerai  pas  dans  les  développements 
que  j'ai  présentés  à  la  commission. ..  > 

Donc,  vous  le  voyez,  messieurs,  l'amende-* 
ment  avait  déjà  été  présenté  à  la  commisâion, 
avant  d'être  soumis  &  l'Assemblée. 

M.  Varroy  continuait  en  ces  termes  : 

t  .  ...  et  je  ne  répéterai  pas  ici  les  révélalions 
que  je  lui  ai  faites^;  je  me  bornerai  à  lire  la 
disposition  additionnelle  que  je  propose,  et 
dont  je  demande  le  renvoi  a  la  commission.  > 

Puis  M»  le  rapporteur  de  la  commission 
monte  à  la  tribune  et  dit  :  c  La  commission 
accepte  le  renvoi.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  se  joint  à  lui  et 
dit  :  «  Le  Gouvernement  appuie  le  renvoi..  » 

Je  supposais,  après  ce  renvoi  pronnncé  par 
l'Assemblée,  accepté  par  la  commission,  ap- 
puyé par  le  Gouvernement,  que,  dans  le  rap- 
port qui  vous  a  été  présenté,  je  trouverais  au 
moins  trace  de  la  décision  qui  a  dû  être  prise 
par  la  commission. 

Or,  le  rapport  de  rhonorablë  général  Gfaare- 
ton  est  absoluxpent  muet  à  œt  égard.  Je  dois 
en  conclure  que  la  commission  a  repoussé  cet 
amendement,  mais  j'avoue  qu'il  m'est  difficife 
de  comprendre  par  quels  motifs  i^mendement 
a  été  repoussé. 

C'est  la  première  fois,  je  crois,  que  l'on  voit 
un  amendement  dont  TAssemblée  a  ordonné 
le  renvoi  à  une  commission,  sur  sa  demande, 
repoussé  par  cette  commission  saifs  que  le 
rapport  fait  en  son  nom  dise  uh  seul  mot  de6 
motifs  qui  ont  amené  ce  rejet.  Et  cependant  il 
faut  croire  que  cet  amendement  avait  une  cer- 
taine importance,  puisqu'il  a  été  une  première 
fois  renvoyé  à  la  commission,  du  consentement 
de  la  commission,  avec  l'appui  du  Gouverne- 
pent. 

A  çtmcJie,  Lisez  l'amendement  I 

M.  George.  Voici,  messieurs,  quelle  était 
la  première  rédaction  de  cet  amendement  ;  de- 
.  puis,  elle  a  été  modifiée. 

«  Le  personnel  d'exploitation  employé  par  les 
compagnies  de  chemin  de  fer,  dans  une  zone 
de  100  kilomètres  à  partir  de  la  frontière,  de-  ^ 
vra  être  agréé  par  les  ministres  de  la  guerre  ^ 
et  des  travaux  publics.  » 

Cet  amendement,  ainsi  formulé,  était  exces- 
sivement large,  et  il  donnait  prise  à  beaucoup 
.d'objections  pratiques. 

On  nous  aisait  :  Mais  il  y  à  un  personnel 

inférieur  très-cons>idérable  ;  vous  ne  pouvez  pas 

•  avoir  la  prétention  de  soumettre  les  compagnies 

à  l'obligation  de  venir  demander  au  Gouverne- 
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ment  Paatoriflaiioii  de  nommer  an  conducteur 
de  train,  an  employé  quelconque  de  gare  l 

Aussi,  sur  ces  observations,  cet  amende- 
ment a  été  modifié,  et  aujourd'hui  il  est  ainsi 
conçu  : 

t  Un  règlement  d'administration  publique 
spécifiera,  parmi  les  agents  d'exploitation  em; 
ployés  par  les  compagnies  de  cnemins  de  fer 
dans  une  zone  de  100  kilomètres  à  partir  de  la 
frontièrei  ceux  de  ces  agents  dont  la  nomina- 
tion derra  être  agréée  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics.  »    . 

Vous  concevez  immédiatement,  messieurs, 
la  portée  de  cet  amendement.  BUl  y  a  quelque 
chose  d'important  pour  notre  pays,  c'est  dra« 
voir  constamment  en  main  toutes  les  voies  de 
transport  et  surtout  celles  qui  avoiiinent  la 
frontière. 

Tout  à  l'heure  M.  le  ministre  de  la  guerre 
disait  qu'en  ce  qui  concerne  le  service  des 
chemins  de  fer,  nous  nous  étions  empressés 
d'étudier  les  institutions  de  nos  voisins  et  de 
prendre  ce  qu'ils  avaient  de  mieux  dans  leurs 
règlements;  eh  bied,  ici,  voyons  ce  qui  s'est 
fait  autour  de  nous,  notamment  sur  notre 
frontière  de  l'Est.  Une  bande  de  territoire, 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  en  a  été  arrachée.  Il  y 
avait  là  des  lignes  de  chemins  de  fer  qui  ap- 
partenaient à  de  grandes  compagnies;  d'au- 
tres appartenaient  à  des  compagnies  locales; 
d'autres  encore  avaient  été  concédées  à  di- 
verses compagnies  étrangères. 

Le  gouvernement  prussien  n'a  pas  laissé  une 
seule  de  ces  lignes  en  d'autres  mains  que  les 
siennes.  Il  a  repris  non-seulement  toutes  les 
lignes  de  la  eoupaçnie  de  l'Est>  mais  celles  de 
toutes  les  compagnies  particulières  ;  et,  aujour- 
d'hui, sur  noti^  frontière  de  l'Est,  il  n'ahoutit 
que  des  lignes  qui  sont  absolument  entre  les 
mains  du  gouvernement  prussien. 

Voulez -vous  savoir  ce  qu'une  autre  nation 
a  fait  en  pareille  circonstance  ?  L'an  dernier,  la 
Belffique^  entraînée  par  les  mêmes  nécessitî§s, 
par  les  mômes  craintes  que  celles  oui  m'amè- 
nent à  cette  tribune,  a  fait  un  sacrinee  énorme, 
considérable,  celui  de  racheter  les  lignes  pla- 
cées entre  les  mains  de  compagnies  particuliè- 
res. Et  vous  n'êtes  pas  sans  vous  rappeler,  à  ce 
propos,  Pémotion  causée  alors  par  ce  qu'on 
appelait  le  eonsortium  belge-allemand. 

Une  compagnie,  composée  pourtant  de  na- 
tionaux, avait  acheté  une  ligne  dont  la  pos- 
session semblait  inquiétante  au  point  de  vue 
de  la  sédurité  da  pays  belge.  L'opinion  pa- 
bliaue  s'émut  et  elle  força  le  gouvernement  ^u 
racnat  de  cette  ligne. 

En  France,  au  contraire,  dans  quel  état 
sommes-nous?  Sur  notre  frontière  de  l'Est,  si 
nous  n'avions  que  la  compagnie  de  l'Est,  cette 
compagnie  essentiellement  française  par  ses 
capitaux  et  par  son  personnel,  —  elle  l'a  no- 
blement démontré  dans  la  dernière  gaerre... 
—  (Cest  vrai!  —  Très-bien  t  très-bien  1),  nous 
pourrions  attendre.  Elle  a  d'ailleurs  à  sa  tête 
un  homme  de  mérite  et  de  cœur»  et  le  règle- 
ment dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure,  savez- vous 
par  ({ui  il  est  préparé?  il  est  préparé...  ^  M.  le 
ministre  de  la  guerre  me  fait  d'avance  un  signe 
d'assentiment,  —  il  est  préparé  par  le  directeur 
de  la  compagnie  de  l'Ett. 

Oui,  si  nous  n'avions,  sur  cette  frontière, 
que  la  compagnie  de  l'Est,  nous  pourrions  at- 


tendre, examiner  cette  question  un  autre  jour 
dans  six  mois,  dans  un  an.  Mais  telle  n'est  pas 
la  situation.  Sur  la  frontière  de  l'Est  nous  avons 
d'autres  lignes,  des  lignes  d'intérêt  local,  des 
lignes  d'intérêt  commun  qui  ne  sont  pas  toutes 
entre  les  mains  de  compagnies  françaises.  Ponr 
n'en  citer  qu'une,  je  vous  indiquerai  une  ligne 
qui— je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par  la  com- 
mission de  l'armée,  —  ^st  d'une  très-grande 
importance  au  point  de  vue  stratésiqae  ;  c'est 
celle  sur  laquelle  se  feraient,  encasdeffuerreon 
de  mobilisation,  les  premiers  rassemblements. 
Je  veux  parler  de  la  ligne  qui  suit  celte  ri- 
vière qui  est  aujourd'hui  notre  frontière,  la 
Meuse  :  la  ligne  de  Sedan-Lerouville. 

Vous  savez  aue,  l'année  dernière,  cette  ligne 
a  été  concédée  a  une  comjMignie  complètement 
étrangère,  dans  le  conseil  de  laquelle  ne  se 
trouvait  pas  un  seul  de  nos  nationaux.  Presque 
tout  le  haut  personnel  de  la  compagnie  de  cette 
ligne  de  Lerouville  à  Sedan  est  étranger,  les 
principaux  chefs  sont  étrangers. 

Eh  bien,  voyons  dans  quelle  situation 
nous  tious  trouvons.  Voilà  une  ligne  stra- 
tégique par  excellence.  Si  vous  refasez  an  Gou- 
vernement le  droit  d'autorisation  pour  la  no- 
minal ion  des  chefs  de  gare,  par  exemple,  dans 
quel  péril  vpus  trouveriez -vous  le  jour  où 
éclaterait  une  guerre?  Vous  avax  un  règlement 
militaire  pour  les  transports  militaires  par 
chemins  de  fer,  règlement  qui  est  excellent, 
ie  le  veux;  mais  je  vous  défie  de  l'appliquer  sor 
les  lignes  exploitées  par  les  étrangors.  (Déné- 
gations au  banc  de  la  commission.) 

Se  vois  qu'on  me  fait  des  signes  de  dénéga> 
tion  au  baîic  de  la  commission.  Je  demande 
qu'on  vienne  s'expliquer  à  la  tribune,  et  qu'on 
me  dise  quelle  est  robjection  ;  je  m'efforcerai 
d'y  répondre. 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  prendre  ia  pa- 
role immédiatement,  pour  ne  pas  prolonger 
inutilement  cette  discussion  et  me  forcer  i 
discuter  dans  le  vide  ;  car  je  me  bats  penMtre 
en  ce  moment  contre  des  moulins  à  vent! 

Vois  diverses.  Vous  avez  très^bien  parlé! 

M.  le  rapportevr.  Messieurs,  votre,  com- 
mission a  été  saisie  de  l'amendement  présenté 
par  l'honorable  M.  Varroy,'  elle  en  a  longue- 
ment délibéré.  £lie  a  appelé  dans  son  sein  les 
représentants  des  grandes  compagnies.  M.  je 
mmistre  des  travaux  publics  a  bien  voulu  lui- 
même  s'y  rendre,  et  aussi  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Les  grandes  compagnies  nous  ont  fût  ob- 
server, et  peut-être  avec  raison,  que  rien  dans 
leurs  cahiers  des  charges  ne  les  soumettait  à 
la  sujétion  qu'on  voulait  leur  imposer,  et  qne 
le  Gouvernement  se  trouvait  suffisamment 
armé  par  les  dispositions  dont  je  vais  a^oir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

Le  décret  du  19  août  1852,  qui  soumet  à  la 
surveillance  de  l'administration  publique  le 
persqpnel  employé  par  les  compagnies  de  che* 
mins  de  fer,  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  !•'.  —  Le  personnel  actif  employé 
aujourd'hui  par  les  diverses  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  celui  qui  sera  ultérieurement 
employé  par  les  compagnies  qui  viendront  à  se 
former,  sont  soumis  a  la  surveillance  de  l'admi 
nistration  publique. 

•  L'admmistratlon  aura  le  droit,  les  compa- 
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gnies  entendues,  de  requérir  la  révocation  d'un 
agent  de  ces  compagnies.  > 

II  ne  s'agit  pas  ici  de  mesures  préventives. 

L'amendement  de  M.  Yarroy  a  paru  à  votre 
commission  être,  non  pas  une  disposition  qui 
pouvait  trouver  place  dans  la  loi  des  cadres, 
mais  une  disposition  exclusivement  du  ressort 
delà  surveilnnce et  de  la  police  des  chemins 
de  fer,  et  elle  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  l'in- 
troduire dans  le  projet  de  loi  qu'elle  a  l'hon- 
neur de  vous  présenter. 

Cette  proposition,  vous  voudrez  bien  le  re- 
marquer, a  oeaucoup  d'analogie  avec  une  pro- 
position de  loi  qu'elle  complète  en  quelque 
sorte  et  qui  vous  a  été  soumise  par  l'honoraole 
)f .  de  Plœuc. 

Il  me  paraîtrait  tout  naturel,  si  MM.  Yarroy 
et  George  veulent  donner  suite  &  leur  proposi- 
tion, quUls  veuillent  bien  en  faire  l'objet  (Tune 
proposition  de  loi  spéciale.  Quant  à  la  com- 
mission des  cadres,  elle  persiste  à  penser 
qu'elle  ne  peut  pas  l'insérer  dans  sa  loi.  Si  le 
rapport  n'en  a  pas  parlé,  vous  comprendrez, 
messieurs,  les  motifs  de  notre  réserve.  Nous 
n'avons  pas  voulu  nous  livrer  h  des  consi- 
dérations qui  auraient  eu  un  caractère  ou 
,  ûnancier  ou  politique,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  nous  sommes  abstenus  d'en  dire  quelque 
chose  dans  notre  travail,  nous  réservant  de 
porter  à  la  tribane  les  explications  qni  nous 
serait  demandées.  (Très- bien!  très-bien  1) 

M.  George  (des  Yosges).  Messieurs,  la  com- 
mission me  répond  par  deux  espèces  d'argu- 
ments. . 

D'abord,  un  argument  de  droit  :  elle  me  dit 
que  ce  serait  toucher  au  cahier  des  charges  des 
compagnies,  question  très-délioate  et  très-diffi- 
die.  Cest  bien  là  le  premier  argament.  (M.  le 
rapporteur  fait  un  signe  d'assentiment.)  . 

Le  second  argument,  c'est  que  la  commis- 
sion militaire  ol  est  nas  compétente  et  que  cet 
objet  ne  rentre  pas  aans  le  cadre  de  sa  foi. 

kh  bien,  je  vais  vous  démontrer,  —  ou  du 
moins  je  Fespère.  —  d'abord  que  cela  ne  viole 
pas  les  clauses  des  cahiers  des  charges  des 
compagnies  ;  que  vous  useriez  d'un  droit  lé- 
*  ffitime  qui  aDDxrtient  à  TEtat,  dont  l'Etat  a 
déjà  usé  lui  même;  ensuite,  que  cela  rentre 
par£Bdtement  dans  le  cadre  de  votre  loi  et  que 
même  cet  amendement  répare  une  véritaole 
omission  dans  cette  loi. 

J'examine  en  premier  lieu  l'argument  de 
droit. 

On  vous  dit  :  Le  cahier  des  charges  des  com- 
paffjoies  est  muet  à  cet  éf;ard  ! 

Oui,  c'est  évident.  Mais  tous  les  cahiers  des 
charges  possibles  sont  régis  d'une  manière 
ffénérale  par  la  loi  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  la  loi  du  5  juillet  1845,  qui  dispose,  ar- 
ticle !«'  :  •  Les  cnemias  de  fer  construits  ou 
concédés  par  l'Etat  font  partie  de  la  grande 
voirie.  • 

Stjehe  crains  pas  d'être  contredit  sur  ce 
point,  car  je  vais  vous  montrer  immédiate- 
ment une  aftplication  que  le  Gouvernement 
précédent  a  faite  de  cette  loi. 

Par  le  décret  du  19  août  1852,  —  décret  dont 
la  légalité  n'a  jamais  été  contestée  et  ne  peut 
pas  être  contestée,— l'Etat  a  précisément,  dans 
un  but  d'utilité  publique,  mis  la  main  sur  le 
service  et  le  personnel  des  chemins  de  fer,  et 
voici  quels  sont  les  considérants  de  ce  décret  : 


«  Louis  Napoléon,  Président  de  la  Républi- 
que française, 

c  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics  ; 

c  Yu  l'article  i«'  dala  loi  du  15  juillet  1845 
sur  la»  police  des  chemins  de  fer,  portant  que 
les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par 
l'Etat  font  partie  de  la  grande  voirie; 

t  Yu  les  règlements  généraux  de  surveillance 
et  de  police  qui  régissent  la  grande  voirie  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  d'assurer  à  l'E- 
tat, dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  sécurité,  une 
action  propre  sur  un  personnel  nombreux  et 
gui  tend  à  s'augmenter, 

«  Décrète,  etc.  > 

Suit  l'article  1«',  dont  M.  le  général  Ghareton 
vous  a  donné  lecture. 

Par  conséquent,  le  droit  de  l'Etat  est  aussi 
incontestable  que  possible.  Les  chemins  de  fer 
rentrent  dans  la  gnmde  voirie  ;  l'Etat  a  le  droit 
indiscutable  de  surveiller  lepi  personnel,  et  de 
se  réserver  le  droit  d'autorisation  pour  la  no- 
mination à  certaines  fonctions. 

On  nous  dit  :  Oui,  c'est  vrai;  mais  précisé- 
ment, ce  décret  doit  vous  suffire,  et  PEtat  se 
trouve  ainsi  suffisamment,  armé  contre  les  in- 
convénients que  vous  signalez ,  car  ce  décret 
lui  donne  le  droit  de  demander,  la  compagnie 
entendue,  la  révocation  de  certains  agents. 

Yraiment,  messieurs,  croyez-vous  que  ce  soit 
là  une  garantie  suffisante  ?  Gomment  I  l'Etat 
peut-il  oonc  demander,  à  sa  fantaisie,  la  révo- 
cation du  premier  chef  de  gare  venu  ? —  Pour- 
quoi? lui  airait  la  compagnie.  Est-ce  qu'il  fait 
mal  son  service  ?  —  Non,  il  est  très-bien  noté  ; 
mais  parce  qu'il  n'appartient  pas  à  la  natio- 
nalité française  1  —  Et  vous  ne  voyez  pas  au 
devant  de  quels  inconvénients  vous  courez, 
inconvénients  de  toute  nature,  et  qui  pour- 
raient entraîner  les  plus  graves  complications  1 
Au  lieu  d'user  de  ce  droit  dangereux  et  exor- 
bitant, il  est  si  simple  de  dire  :  Dans  la  zone 
de  100  kilomètres,  a  partir  de  la  frontière,  un 
règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera ceux  des  asents,  —  non  pas  tous,  —  ceux 
des  agents  dont  la  nomination  devra  être  agréée 
par  les  ministres  de  la  gnerre  et  des  travaux 
publics. 

De  cette  façon  vous  supprimez  toutes  les 
difficultés;  vous  êtes  suffisamment  armés, 
vous  évitez  les  conflits. 

Avec  le  droit  de  révocation  vous  ne  pouvez 
rien.  Il  est  évident  que  vous  ne  demanderez 
pas  la  révocation  d*agents  contre  lesquels  vous 
ne  pourrez  articuler  aucune  plainte.  Il  vous 
faudra  dire  la  cause  ,  le  motif  sur  lequel 
vous  vous  fondez.  Et  vous  ne  le  pourriez 
pas.  Ge  décret  n'est  et  ne  peut  être,  entre  les 
mains  du  Gouvernement,  qu'une  arme  d'une 
portée  générale,  politique  si  vous  voulez  ;  car 
je  crois  que  les  seules  applications  qui  en 
aient  été  faites,  —  et  elles  sont  très-rares.  — 
ont  été  précisément  dictées  par  des  considéra- 
tions d'ordre  purement  politique.  Dès  lors  il 
est  clair  que  sur  nos  lignes  frontières  ce  décret 
sera  absolument  sans  effet  entre  les  mains  du 
Gouvernement. 

La  seule  arme  efficace  est  celle-ci  :  exiger 
l'autorisation  du  Gouvernement  pour  nom- 
mer à  certains  emplois  dans  certains  postes 
des  chemins  de  fer. 
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Maintenant  on*  nous  dit  :M.  dePlœuc  a  fait 
une  proposition  plus  générale  ! 
.    M.  Ghaper.  Moins  générale  I 

Id.  George.  Je  la  trouve  beaucoup  plus 
générale  (juant  à  moi  :  mais  peu  importe  !  • 

Votre  amendement»  nous  dit-on,  a  Rel- 
oue chose  qui  se  rapporte  à  la  disposition 
présentée  par  M.  de  Fiœuc.  Pa»  conséquent, 
nous  repoussons  cet  amendement  et  noua  vous 
renvoyons  à  présenter  une  proposition  -directe. 

Je  dis  que  l'amendement  de  M.  Varroy  n*a 
rîen  de  commun  avec  la  proposition  de  M.  de 
Plœuc,  et  qu'au  contraire  c'est  une  disposition 
essentiellement  militaire  et  qui  rentre  dans 
les  termes  et  dans  l'esprit  de  votre  projet  de 

loi.  ^ 

La  proposition  de  M.  de  Plœuc,  vous  tous 

le  rappelez,  demande  qu'aacun  étranger  ne 
puisse  faire  partie  des  oûnseils  d'administra- 
tion des  compagnies  de  diemins  de  fer  sans 
l'assentiment  du  Gouvernement.  Je  n'appuie 
pas  cette  propositicm,  ^indique  eimplement 
quel  en  est  le  tette  et  je  dis  que  F  amende- 
Sfient  présenté  par  M.  Varroy  n'a  absolument 
rien  de  cemmun  avae  la  proposition  de  M.  de 
Plœuç. 

En  effet/la  proposition  de  M.  de  Plœuc  est 
une   proposition   d'iatérôt  général,    statuf^qt 

Cour  toute  la  France  d'une  manière  absolue, 
'andis  que  l'amendement  dp  M,  Varroy  est 
dicté  exclusivement  par  des  considération^ 
militaires.  Il  ne  regoit  son  application  aue  sur 
la  zone  frontière,  dans  un  rayons  d^  lÛQ  ki- 
lomètres à  partir  de  la  frontière.  Il  est  iospiré 
uniquement  par  la  nécessité  oCi  Ton  se  irou- 
vera  de  pouvQir,  sur  cette  zone,  appliqo/er  sjins 
ôbataclQ  l^  règlement  général  sur  les  trfinsports 
militairef  par  cbejnins  de  fer,  règlement  dont 
les  articles  que  vous  venes  de  vot^r  po  sont 
que  le  résumé. 

Examinons,  messieurs;  comment  peut  s'ap- 
pliquer ce  règlement  sur  une  ligne  comme 
celle,  que  je  vpus  ai  citée  tout  à  Theure. 

(a  plupart  des  ageiUf  ou  des  chefs  de  gare 
sont  étrangers,  Ce  règlemeut  géqéral  qui  ne 
nou#  a  pM  été  distribué  comme  députés,  mais 
doni  j'ai  pn  prendre  connaissance,  se  trouve 
résumé  dans  les  articles  22  et  suivants  d^  1^ 
loi  qu0  nous  votons  en  ce  moment. 

U  y  a,  vous  le  savez,  deux  sortes  d'organisa- 
tions pour  les  transports  militaires  par  <;nemiUB 
de  fer.  selon  qu'ils  se  font  eu  deçà  ou  m  delà 
de  la  nase  d'opérations. 

Paus  le  c^s  de  mobiUsatioUi  toutes  les  com- 
missions d'étapes  doivent,  dit  Tartlclç  81  du 
règlement,  entrer  en  fonctions  dans  les  vingt- 
quatre  heures^  et  dans  ces  vin^t-quatre  heures 
à  partir  de  la  date  de  la  mobilisation»  immé- 
diatement il  est  formé  dans  chaque  gare  une 
commission  comjposée  :  !<>  d^un  capitaine  ou 
d'un  officier  supérieur,  commandant  n^ilitaire 
de  retape  ;  2p  d'un  agent  civil,  qui  est  un  ageut 
du  cb^niin  de  fer. 

Si  le  chef  de  garQ  qui  se  trouve  à  la  fron- 
tière est  un  homme  sûr,  la  transmission  des 
ordres  9^  service  s'opérera  bien  fatilement,  pt 
même,  souvent,  ce  sera  ce  chef  de  gare  qui  sera 
l'agent  civil  adjoint  au  commandant  militaire 
d'étape.  Que  si,  au  contraire,  cet  agent  est  un 
homme  qui,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  vou?  est 
suspect  ;  si  c'est  un  homme  dont  les  afifections 
ou  les  intérêts  sont  avec  la  nation  contre  la- 


quelle nous  serions  sur  le  point  d*entrcr  en 
guerre,  croyez-vous  que  vous  pourrez  faire 
ronctionner  votre  rè^leu^ent  militaire  dans  les 
vingt-ouatre  heures,  comme  le  veut  l'article 
81  du  règlement  ?  Gela  n'est  pas  possible 

Vous  dites  :  Avec  le  commandant  militaire 
on  enverra  un  chef  de  gare  pris  dans  une  an- 
tre  compagnie,  un  agent  spécial  choisi  parmi 
les  soldats  du  génie,  etc. 

Soit  I  Mais,  messieurs,  voyez  un  peu  ce  qui 
va  se  passer. 

Voilà  un  chef  do  gare  qui  avait  sous  la  main 
un  personnel  habitué  à  lui  obéir.  Et  tous 
croyez  que,  en  quelques  heures,  le  nouveau 
cher  de  gare  qui  arrive  va  avoir ,  comme  il  est 
indispensable  qu'il  Tait,  tout  le  personiiel  de 
la  gare  dans  ta  main  ?  Et  vous  croyez  qu'une 
partie"  du  personnel  ne  continuera  pas,  par- 
dessous  main,  à  votre  insu,  à  obéir  au  cheïk 
gare  supprime  qui  est  là  ? 

Je  neveux  pas  m'appesantir  sur  ce  pont, 
mais  on  voit  immédiatement  les  lenteurs,  les 
inconvénients  et  les  périls  de  toute  nature 
qu'il  y  aurait  à  pr/Budre  en  vingt-quatre  heures 
possession  d'une  ligne  dont  toutes  les  gares 
feraient  occupées  par  des  étrangers.  Autant 
vaudrait  obérer  en  pays  ennemi. 

Il  est  évident  aue  votre  règlement  de  che- 
mins de  fer  renferme,  sur  ce  point,  une  lacune, 
et  que.  pour  les  lignes  frontières,  il  ifaudrut, 
aux  décrets  dont  vous  prévoyez  la  nécessité 
par  votre  article  27,  ajouter  un  décret  réglant 
précisément  cet  objet. 

Ijl  y  a  là,  je  le  répète,  une  véritable  lacune, 
et  "amendement  de  M.  Varroy  rentre  si  b'en 
dans  Tesprit  et  même  dans  le  texte  de  votre 
projet  de  loi,  que  voici  ce  qu'on  lit  dans  l'ar- 
ticle 27  : 

c  Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  d&s 
ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
travi^ux  publics  régleront  la  composition  et  les 
attributions  de  la  commission  militaire  supé- 
rieure des  chemins  de  fer,  des  commissions  de 
lignes  et  d'étapes,  ainsi  que  celles  des  direc- 
tions militaires  des  chemins  de  fer  de  campa- 
gne, des  commissions  militaires  et  des  com- 
mandements d'étapes.  Ces  directions,  commis- 
sions et  commandements  comprendront  un 
membre  appartenant  au  service  des  chemins 
de  fer.  Les  susdits  décrets  (tétermiperont  éga- 
lement, les  compagnies  entendues,  la  corn* 
Sosition  des  sections  d'ouvriers  des  chemins 
e  fer,  le  nombre  de  ces  sections  qui  doivent 
être  organisées  à  l'avance  par  les  soins  et  avec 
les  ressources  de  chaque  compagnie,  et  arrête- 
ront l'ensemble  des  dispositions  nécessaires 
pour  compléter  l'organisation  du  service  mili- 
taire des  chemins  de  fer.  i 

Eh  bien,  Tamendenaent  que  je  soutiens  ne 
contient  il -pas  une  disposition  nécessaire  pour  ^ 
compléter  rorganisation  des  transports  mili- 
taires par  chemins  de  fer? 

On  dira  peut-être  —  car  je  ne  sais  slPona 
fait  cette  observation,  —  que  nous  entrons 
dans  une  question  intéressant  l'organisation 
intérieure  des  compagnies. 

Mais  qu'y  a-t-il  dans  tous  les  articles  que 
vous  avez  votés?  Vous  venez  de  faire  on 
règlement  établissant  une  commission  com* 
prenant  un  élément  civil  et  un  élément  mi- 
litaire. Oii  prenez-vous  l'élément  civil?  dans 
les  agents  des  compagnies.  Vous  faites  mieux  : 
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TOUS  imposez  «aux  C9mpa9iue&  une  véritable 
orgaHisaiion  nouvelle;  vous  leur  imposez 
même  un  personnel  nouveau,  car  dans  l'ar- 
tiole  25,  lofsque  vous  organisez  les  sections 
d'ouvriers  de  chemins  4e  fer  vous  dites  : 

c  Dans  le  but  ^'assurer  le  recrutement,  en 
cas  de  mobilisation,  des  com{Mignies  d*guvr|er8 
de  chemins  de  fer  du  génie,  un  certain  nombre 
de  militaires,  ayant  accompli,  dans  l'arme  du' 
ffénie,  une  année  de  service  effectif  sous  les 
drapeaux,  sont  détachés  dans  les  compagnies 
de  chemins  ae  fer  pour  y  oompléver  leur  ins- 
truction professionnelle.  > 

T^Bt  à  rhenre  M.  le  ministre  de  la  guerre 
disait  ffu'il  avait  déjà,  déiaché  une  centaine 
d'hommes... 

M.  le  mlniBtre  Ae  la  guerre.  Cent  hom- 
mes par' régiment.  . 

M.  Qecii»g«.  ...cent  homme»  psr  réghneht 
du  génie  dans  les  compagnies  de  tsheiâins  de 
fer. 

Vous  voyez  donc  ^ue  ^tté  oi^hîSàtîoh.ne 
p^t  être  faite  qu'avec  le  concours  complet  des 
chemins  de  fer.  Vous  exigez  ce  concoure  dans 
différents  articles  du  projet.  £h  bien,  je  de- 
mande que  ce  pqint  soit  réglé  plus  complète- 
ment. 

Vous  démandez  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  leur  concours  pour  vos  agents  commis- 
siennes,  pour  Torganisation  de  vos  étapes,  pour 
vos  ouvriers  :  demandez-leur  aussi  leur  con- 
cours pour  ne  nommer  dans  la  zone  frontière 
que  des  hommes  dont  vous  soyez  sûrs,  que  des 
hommes  agréés  par  vous. 

Tel  est  le  but  de  mon  amendement.  C'est 
une  mesure  militaire  au  premier  chef,  et  je 
crois  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  péril,  —  sur- 
tout aan  s  l'état  de  désorganisation  de  notre' 
frontière  militaire  de  TEst,  avec  la  pauvreté 
des  défenses  que  nous  y  avons;  car  on  n'im- 
provise pas  les  défenses  d'une  frontière  qui  a 
été  .déchirée,  mutilée  comme  la  nôtre,  —  il  y 
aurait,  dis-je,  le  plus  grand  péril  à  ne  pas 
l'adopter. 

Il  y  a  urgence,  messieurs,  à  prendre  cette  . 
inesure  comme  complément  de  votre  loi.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapportenr.  Votre  commission  per- 
siste à  considérer  l'amendement  de  MM.  Var- 
roy.et  George  comme  se  rapportant  à'  des 
mesures  de  police  administrative  complète- 
ment étrangères  à  la  loi  des  cadres,  et  elle  vous 
demande  de  le  repousser.  (Mouvements  divers.) 

H.  le. ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
le  vrai  est  souvent,  presque  toujours^  entre  les 
deux  extrêmes  :  repousser  l'amendement 
d'une  manière  absolue,  ce  serait,  je  crois,  un 
danger;  le  mettre  dans  la  loi  des  cadres  serait 
le  mettre  hors  de  sa  place. 

Je  pense  donc  que  l'Assemblée  pourrait 
renvoyer  cet  amendement  à  la  commission  qui 
sera  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi 
présentée  par  l'honorable  marquis  d^  Plœuc  ; 
car  il  s'agit  ici  véritablement  d'une  mesure  de 
sûreté  générale,  et  non  pas  d'une  mesure  mili- 
taire. (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  George  (Vosges).  Je  fais  appel  à  l'auto- 
rité et  à  la  compétence  de  M.  le  président,  en 
matière  de  règlement  :  est  ce  qu'il  est  possible 
de  renvoyer  un  amendement  a  une  commis- 
sion qui  a'est  pas  encore  nommée? 


M.  le  rapportenr.  Retirez  votre  amende- 
ment et  faites  une  proposition  I 

Quelques  membres.  ()ul,  retirez  votre  amen- 
dement I 

M.  George  (Vosges).  Je  ne  puis  pas  prendre 
sur  moi  de  retirer  un  amehaeiuent  qui  me  pa- 
rait extrêmement  urgent  et  que  je  crois  indis- 
pensable pour  compléter  le  projet  de  loi.  (In- 
terruptions.) 

Il  y  aurait,  à  mon  avis,  péril  pour  notre 
pavs  si  la  lacune  que  présente  )e  projet  de  loi 
n'était  pas  comblée  par  mon  amendement.  Je 
ne  puis  donc  pas  le  retirer. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs^  la  commis- 
sion pompiste  toujours  à  votfs  demander,  par  les 
motifs  que  j'ai  eu  l'hoimeur  de  vous  exposer, 
de  repousser  ^amendement  de  &ï.  Varroy. 
M.  Varroy,  ou  M.  Georee,  restera  libre  fie 
le  reproduire  sous  forme  ae  proposition  de  loi 
et  de  la  manière  qui  lui  conviendra.  (Mouve- 
ments divers.) 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter  puisqu'on  in- 
siste, la  disposition  que  consent  Pamendement 
se  rapporte  à  des  actes  de  poDce  administra- 
tive; elle  ne  se  rattache  pas  du  tout  a  la  loi 
des  cadres. 

M.  George  (Vosgea)v  C'est  une  err^vt^  com- 
plète !  Ce  n'est  pas  une  question  de  service  ad- 
ministratif. 

M.  le  ministre  de  la  gnerre.  C'est  une 
question  de  sûreté  générale  ! 

M.  George.  .  Croyez* vous  donc  que  vous 
ne  prenez  dans  cette  loi  que  des  mesures 
de  guerre  ?  Vous  vous  trompez.  Vous  n'avez 
qu'a  lire  votre  loi  attentivement,  et  vous  re- 
connaîtrez que  vous  organisez  le  pied  de  paix 
aussi  bien  que  le  pied  de  guerre.  Ainsi  vos 
commissions  sont  toutes  au  complet,,  et  un 
certain  nombre  d'entre  elles  fonctionnent  per- 
pétuellement même  pendant  la  paix. 

Par  exemple,  même  pendant  la  paix,  vous 
avez  des  agents  civils  aésignés  sur  toutes  les 
lignes.  Ces  agents  civils,  vous  les  désignez 
parmi  les  employés  des  compagnies.  Donc,  pour 
faire  les  désigaations,  il  faut  au  moins  que  vous 
ayez  le  droit  d'autoriser  les  nominations  d'em- 
ployés, qui  seront  préalablement  fixités  par  les 
compagnies. 

D^ailleurs,  messieurs,  remarquez  que  la  me- 
sure que  je  propose  n'a  pas  un  caractère  admi- 
nistratif général,  elle  ne  s'applique  unique- 
ment qu'a  la  zone  frontière. 

Je  maintiens  mon  amendement. 

M.  la  président.  M  Georges  maintient 
son  amendement. 

£n  conséquence,  je  le  mets  aux  voix.     - 

(L' Assemblée  est  consultée  et  vote  par 
mains  levées.) 

H.  le  président,  après  avoir  consulté  MM, 
les  secrétaires.  L'épreuve  est  douteuse. 

Je  vais  consulter  de  nouveau  l'Assemblée, 
et  je  prie  messieurs  les  députés  de  vouloir 
bien  voter  par  assis  et  levé. 

Sur  quelques  bancs,  L'Assemblée  n'est  plus  en 
nombre  1  —  Il  faut  renvoyer  le  vote  à  demain. 

Sur  cPautres  bancs.  Nonl  non!  —  On  est  en 
nombre  I 

M.  George.  Je  demande  formellement  le 
renvoi  du  vote  à  demain. 

M.  le  rapportenr.  Le  vote  est  commencé. 
Il  ne  peut  plus  être  renvoyé  à  demain  ;  il  doit 
être  achevé  séance  tenante. 
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M.  le  présideiit.  Je  consulte  TABsemblée, 
et,  cette  fois,  par  assis  et  levé.- 

M.  le  ▼icomte  de  Ziergeril.  Nous  deman- 
dons une  nouyelle  lecture  de  Tamendement. 

M.  le  ppésident.  Je  remets  les  termes  de 
l'amendement  sous  les  yeux  de  TAsBembiée  : 

<  Un  règlement  dlidministratlon  publique 
spécifiera,  parmi  les  agents  d'exploitation  em- 
ployés par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
dans  une  zone  de  100  kilomètres  à  partir  de  la 
frontière,  ceux  de  ces  agents  dont  ta  nomina- 
tion devra  être  agréée  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics.  » 

(L'Assemblée  vote  par  assis  et  levé.) 

H.  le  président,  après  avoir  consulté 
MM,  Us  secrétaires.  L'amendement  n'est  pas 
adopté. 

Maintenant,^  je  mets  aux  voix  l'ensemble 
de  l'article  27. 

(L'article  27,  mis  aux  voix,  est  adopté  dans 
son  ensemble.) 

Vàix  mymbreuses.  A  demain  !  à  demain  I 

M.  le  président.  La  parole,  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  le  dépôt  d'un  projet 
d'intérêt  local. 

M.  Bnff^,  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  Pintérieur.  J*ai  l'honneur  de  déposer  sur  le. 


bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  teg' 
dant  à  autoriser  le  département  de  la  Gironde 
à  Contracter  un  emprunt. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  4e  loi  i  li 
commission  des  lois  d'intérêt  local. 

K.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  des  lois 
d'intérêt  local. 

L'Assemblée  veut-elle  avoir  réunion  des  bu- 
reaux demain?  (Non  !  non  I  —  Mardi  !} 

La  réunion  des  bureaux  aura  lieu  mardi. 

Je  propose  d'ajouter  à  l'ordre  du  jour  la  !• 
délibération  sur  la  proposition  de  MM.  Prince 
teau  et  plusieurs  de  ses  coUègaes,  ayant  pour 
objet  la  révision  du  tarif  de  1807  concernant 
les  greffiers  de  justice  de  paix. 

-Il  n'y  a  pas  d  opposition  ?..• 

Cette  proposition  sera  mise  à  la  suite  de 
l'ordre  de  jour. 

Demain  à  deux  heures  séance  publique: 

Suite  de  l'ordre  du  jour, 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographigw 
de  VAssembléi  nationale, 

GÉLBSTIN  LaGAGHT. 
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c  Article  65  :  M.  le  rapporteur.  =3  Adoption  de  l'ensemble  du  projet.  =:  Dépôt,  par  M.  Bardoux,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  cl^in  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  d'un  crédit  de  17,000  francs  sur  l'exer- 
cice 1875,  pour  la  création  d'une  chaire  de  chimie  organique  &  la  faculté  des  sciences  de  Paris.  = 
l^'ixation  .de  l'ordre  du  jour  :  M.  le  général  Mazure. 


PHÉsioBNGB  OB  M.   MARTEL  (Pasde-Cakis), 

VICB-PRÉSIDBNT 

La^séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  de  Gasenove  de  Pradine,  l'un  des  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d*hier. 

Le  procèâ-verbal  est  adopté. 

M.  le  préBideat.  M.  Petau  demande  un 
congé  de  huit  jours. 

La  demande  sera  renvoyée  i  la  commission 
des  congés. 

M.  le  colonel  de  Roquemaar.el,  retenu  chez 
lui  par  le  mauvais  état  de  sa  santé,  s'excuse 
de  ne  pouvoir,  pendant  quelques  jours,  pren- 
dre part  aux  travaux  de  r  Assemblée. 

K.  le  général  X«oysel.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  commission  de  l'armée,  deux  rapports  : 

Le  premier,  but  le  projet  de  loi  tendant  à 
ajouter  un  paragraphe  additionnel  à  l'artU 
Ole  22  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  sur  l'orga- 
nisationgénêrale  de  l'armée. 

▲NNALCS.  —  T.  XXXVn. 


L'Assemblée  a  prononcé  l'urgence  sur  ce 
projet  de  loi,  qui  à  été  déposé  par  le  Gouver- 
nement. 

Le  deuxième,  sur  la  proposition  tendant  à 
modifier  la  loi  du  10  juillet  1874,  relative  & 
l'amélioration  de  la  situation  des  sous-ofâ- 
ciers  de  l'armée  de  terre: 

Cette  proposition,  déposée  par  M.  le  général 
Ghareton  et  un  certain  nombre  de  nos  col* 
lègues,  a  été  renvoyée  à  la  commission  de 
l'armée  sur  le  rapport  de  la  commission  d'i- 
nitiative parlementaire.  L'urgence  n'a  p^s  été 
déclarée.. 

Lorsque  ce  rapport,  qui  est  très-oourt  et  aui 
contient  une  disposition  très- simple,  aura  été 
imprimé,  c'est-à-dire  lundi,  j*aurai  l'honneur 
de  vous  demander  de  prononcer  l'urgence. 

M.  ramiràl  Saisset.  On  pourrait  pronon- 
cer Turgence  immédiatement. 

M.  le  président.  Ces  deux  rapports  seront 
imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle. la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  constitution 
des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  et 
de  l'armée  territoriale. 
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K.  le  présideiit.  Je  consulte  TABsemblée, 
et,  cette  fois,  par  assis  et  levé. 

K.  le  ▼icomte  de  Ziopgeril.  Nous  deman- 
dons une  nouvelle  lecture  de  ramendement. 

K.  le  président.  Je  remets  les  termes  de 
l'amendement  sous  les  yeux  de  TABsembiée  : 

«  Un  règlement  dliduministration  publique 
spécifiera,  parmi  les  agents  d'exploitation  em- 
ployés par  les  compagnies  de  cnemins  de  fer 
dans  une  zone  de  100  kilomètres  à  partir  de  la 
frontière,  ceux  de  ces  agents  dont  ta  nomina- 
tion devra  être  agréée  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics.  » 

(L'Assemblée  vote  par  assis  et  levé.) 

H.  le  président,  après  avoir  consulté 
MM,  Us  secrétaires.  L'amendement  n'est  pas 
adopté. 

Maintenant,  je  mets  aux  voix  l'ensemble 
de  l'article  27. 

(L'article  27,  mis  aux  voix,  est  adopté  dans 
son  ensemble.) 

Voix  nombretises.  A  demain  !  à  demain  I 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  le  dépôt  d'un  projet 
d'intérêt  local. 

M.  Bnff^,  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  rintérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le. 


bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  tes* 
dant  à  autoriser  le  département  de  la  Gironde 
à  contracter  un  emprunt. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  4e  loi  ili 
commission  des  lois  d'intérêt  local. 

K.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  des  lois 
d'intérêt  local. 

L'Assemblée  veut-elle  avoir  réunion  des  bu- 
reaux demain?  (Non  t  non  !  —  Mardi  !} 

La  réunion  des  bureaux  aura  lieu  mardi. 

Je  propose  d'ajouter  à  l'ordre  du  jour  la  !• 
délibération  sur  la  proposition  de  BiM.  Prines 
teau  et  plusieurs  de  ses  coUèffaes,  ayant  pov 
objet  la  révision  du  tarif  de  1807  concernant 
les  greffiers  de  justice  de  paix. 

*Il  n'y  a  pas  d^opposition?... 

Cette  proposition  sera  mise  à  la  saitsde 
Tordre  de  jour. 

Demain  à  deux  heures  séance  publique: 

Suite  de  l'ordre  du  jour, 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographvinu 
de  l'Assemblée  nationale, 

GÉLB3TIN  LaGAGHT 
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M.  Bérenger  (de  la  Oréme}.  Retrait.  —  Nouvelle  rédaction  de  Tarticle  29  :  M.  le  rapporteur.  Adoption 

^  =  Article  30.  =  Article  31  :  M:  Ghaper.  Adoption.  =  Articles  .32,  33,  34.  =  Article  35.  —  Amende- 

'  ment  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  :  MM.  le  ministre  de  la  guerre,,  le  rapporteur.  Prise  en  consi- 
dération. Oiscussioti  immédiate  de  l'amendement  :  MM.  le  général  Loysei,  le  rapporteur,  le  ministre 
de  la  guerre.  Adoption.  =r  Articles  36  &  48.  =  Article  49.  —  Amendement  de  M.  le  vicomte  d'Abo- 
ville  :  MM.  le  vicomte  d'Ahoville,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  ministre  de  la  guerre.  Rejet  — 
Articles  50  à.  53.  =  Article  54.  —  Amendement  de  M.  Raudot  :  MM.  Raudot,  le  comte  Octave  de 
Bastard,  le  général  Loysei,  le  ministre  de  la  guerre.  Adoption.  =:  Articles  55  à  58.  =  Article  59. 
Disposition  additionnelle  de  M*,  le  général  Mazure  :  If.  le  général  Mazure.  Rejet.  =  Articles  60  à  64. 
3=  Article  65  :  M.  le  rapporteur.  =3  Adoption  de  l'ensemble  du  projeta  Dépôt,  par  M.  Bardoux,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  cl^in  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  d'un  crédit  de  17,000  francs  sur  l'exer- 
cice 1875,  pour  la  création  d'une  chaire  de  chimie  organique  &  la  faculté  des  sciences  de  Paris.  = 
Fixation  .de  l'ordre  du  jour  :  M.  le  général  Mazure. 


PHÉsioBNGB  DB  M.  MARTEL  (Pa^de-Galals), 

VIGB-PRÊSIDBNT 

La^séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  de  Gasenove  de  Pradine,  Vun  des  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d*hier. 

I^e  procèâ-verbal  est  adopté. 

m 

M.  le  préBident.  M.  Petau  demande  un 
congé  de  huit  jours. 

La  demande  sera  renvoyée  i  la  commission 
des  congés. 

M.  le  colonel  de  Roquemaurel,  retenu  chez 
lui  par  le  mauvais  état  de  sa  santé,  s'excuse 
de  ne  pouvoir,  pendant  quelques  jonrs,  pren- 
dre part  aux  travaux  de  l'Assemblée. 

M.  le  général  X^oysel.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  snr  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  commission  de  l'armée,  deux  rapports 


nisationgénêrale  de  l'armée. 

▲NNALCS.  —  T.  XXXVn. 


L'Assemblée  a  prononcé  l'urgence  sur  ce 
projet  de  loi,  qui  à  été  déposé  par  le  Gouver- 
nement. 

Le  deuxième,  sur  la  proposition  tendant  à 
modifier  la  loi  du  10  juillet  1874,  re^tive  à 
ramélioration  de  la  situation  des  sous-offi- 
ciers de  l'armée  de  terre: 

Cette  proposition,  déposée  par  M.  le  général 
Gliareton  et  un  certain  'nombre  de  nos  coU 
lègues,  a  été  renvoyée  à  la  commission  de 
l'armée  sur  le  rapport  de  la  commission  d'i- 
nitiative parlementaire.  L'urgence  n'a  p^s  été 
déclarée. 

Lorsque  ce  rapport,  qui  est  très-court  et  nui 
contient  une  disposition  très- simple,  aura  été 
imprimé,  c'est-à-dire  lundi,  j'aurai  l'honneur 
de  vous  demander  de  prononcer  l'urgence. 

M.  l'amiral  Saisset.  On  pourrait  pronon- 
cer l'urgence  immédiatement. 

M.  le  président.  Ces  deux  rapports  seront 
imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle,  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  constitution 
des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  et 
de  l'armée  territoriale. 
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Hier,  TAssemblée  a  réservé  sur  Tartic!^  il 
un  amendement  de  M.  le  général  Mazure  con- 
cernant les  gardes  d'artillerie. 

La commîssitn  osteUb  prét9 à  ftiire  conoai- 
tre  le  résultat  (le  les  dôlioétationa  au.  8uj«t  de 
cet  amendement  ? 

H.  le  général  Ghareton,  rapporteur.  Oui, 
monsieur  le  président. 

M.  le  général  Victor  Pelllssler.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  général  Masare.  Je  la  demande 
également. 

M.  le  rapporteur..  Monsieur  le  président, 
je  parlerai  après  que  F  Assemblée  aura  entendu  | 
les  orateurs  qui  viennent  de  demander  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  M.  le  général  Pellissier  a 
la  parole. 

M.  le  général  Victor  Pellissier.  Je  la 
cède  à  M.  le  général  Mazure. 

M.  le  général  Mazure.  Messieurs,  Ta- 
mendement  à  rarticle  12  que  tous  avez 
adopté  hier,  sur  la  proposition  de  M.  le  général 
Ghareton  et  plusieurs  de  nos  collègues,  en  fa- 
veur des  gardes  du  génie,  me  donne  l'espoir 
que  vous  ne  voudrez  pas  traiter  moins  favora- 
blement les  employés  militaires  de  l'artillerie. 

Vous  «vez  bien  voulu  renvoyer  mon  amen- 
dement à  la  commission,  et,  comme  je  ne  pré- 
vois pas  d'objections  de  sa  part,  je  n'ai  que 
peu  de  choses  à  dire  pour  appuyer  ma  propo- 
sition. Seulement,  j'ai  le  devoir  de  dire  a  l'As- 
semblée que.  si  Pon  peut  citer  des  actes  de 
courage  et  de  dévouement  à  l'honneur  des 
gardes  du  génie,  —  et  je  suis  le  premier  à  leur 
rendre  ce  témoignage.  —  les  gardes  d'artillerie 
ont  fait  preuve,  en  maintes  circonstances,  des 
mêmes  qualités  militaires.  (C'est  vrai  f) 

Dans  la  dernière  guerre,  après  nos  premiers 
désastres,  combien  d*entre  eux,  par  pénurie 
d'officiers  d'artillerie,  sont  entrés  dans  tes  bat- 
teries de  nouvelle  formation  et  ont  combattu 
résolument  sur  la  Loire  et  dans  l'Est  !  Ils  ont 
aussi  puissamment  contribué  à  l'armement  et 
à  la  défense  de  nos'  places  de  guerre.  Personne 
n'a  oublié  que,  lorsque  l'armée  prussienne  se 
fut  emparée  de  lu  ville  de  Laon,  ua  soldat  dé- 
voué en  fit  sauter  la  citadelle  plutôt  que  de  la 
rendre  à  l'ennemf.  (Très -bien!  très-bien  1)  Ce 
fut  le  garde  d'artillerie  Henriot,  chargé  du  ser- 
vice des  poudres  et  des  magasins  de  la  place. 

Je  ne  rappellerai  que  ce  fait  particulier, 
mais  j'en  pourrais  citer  bien  d^autres,  tant  en 
France  qu'en  Algérie,  et,  plus  anciennement, 
en  Grimée. 

Ce  que  ie  tenais  à  établir,  c'est  que  les  gar- 
des d'artillerie  no  sont  pas  moins  dignes  que 
les  gardes  du  génie  de  la  bienveillance  de  l'As- 
semblée nationale.  De  tout  temps,  ils  ont  été 
traités  sur  le  même  pied.  Les  mêmes  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  leur  ont  toujours  été  ap- 
plicables; les  traiter  différemment  aujourd'hui, 
ce  serait  jeter  dans  une  classe  d  employés 
militaires  recommandables  à  tous  égaras,  un 
découragement  qu'ils  n'ont  pas  mérité.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

M.  l'amiral  Salsset.  Dès  Tinstant  que 
vous  leur  donnez  le  rang  d'officier,' Us  ne  pour- 
ront se  marier  que  s'ils  rencontrent  24,000  fr. 
de  dot. 

M.  le  TioQmte  d'Aboville.  Messieurs,  4a 
commission  m'a  chargé  de  vous  faire  connaître 


sa  décision,  au  sujet  de  l'amendement  de  M.  le 
général  Mazure. 

Elle  estime  tm'après  le  vote  d'hier,  auquel 
si^  maî^rité^étail  of  pesée,  il  lui  est  impossible 
Âe  repquttqr  f  ipsimîlatlcjn  que  réokune  Tho- 
norable  général  Mazure  pour  les  gardes  d'ar- 
tillerie- 

De  tout  temps,  en  effet,  les  gardes  d'artilleria 
ont  eu  un  recrutement  et  ont  joui  d'avantages 
analogues  à  ceux  des  gardes  du  génie.  Lears 
fonctions,  moins  importantes,  il  est  vrai, dans 
un  certain  nombre  de  cas,  entraînent  dans 
d'autres  une  responsabilité  considérable  et  des 
comptes  qui  vont  quelquefois  jusqu'à  plufieurs 
millions. 

En  conséquence,  la  commission  voas  pro- 
pose de  rédiger  ainsi  le  paragranhe  additionnel 
proposé  par  MM.  les  généraux  Mazure,  Loysel 
et  Pellissier,  pour  être  intercalé  entre  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  11  : 

«  Les  officiers  d'artillerie  ont  sotis  leurs  or< 
dres,  pour  les  aider  dans  l'exercice  de  leon 
fonctions,  diverses  catégories  d'employés  mi- 
litaires assermentés  quand  il  y  a  lien,  se  re- 
crutant dans  le  personnel  de  l'arme,  tronpe  et 
établissements  :  ce  sont  les  gardes  d*artilterie, 
les  contrôleurs  d'armea,  les  ouvriers  d'état  et 
les  gardiens  de  batterie. 

c  Les  gardelt  d'artillerie  out  rang  d'officier. 
Ils  sont  nommés  ijar  décret,  et  les  aispositlon^^ 
de  la  loi  du  19  mai  1834  leur  sont  applicables. 
Toutefois,  ils  ont  une  hiérarchie  qulleurer. 
propre  et  qui  ne  comporte  aucune  assioiilatloa 
aux  grades  de  l'armée. 

c  Les  autres  employés  militaires  de  rartille- 
rie  conservent  leur  position  actuelle. 

f  Des  décrets  spéciaux  déterminent,  d'après 
les  aliocationa  budgétaires,  la  solde  et  les  près- 
tatfons  qui  doivent  être  attribuées  anx  ans  et 
et  aux  autres.  » 

Telle  est,  messieurs,  la  rédaction  que  k 
commission  propose  de  substituer  à  l'amende- 
ment de  M.  te  général  Maaure. 

M.  le  général  Victor  Pelllsler.  Messieurs. 
le  corps  de  l'artillerie  compte  parmi  ses  auxi- 
liaires d.eux  classes  d'employés  :  la  première, 
sortant  de  l'armée,  est  choisie  parmi  les  sous* 
officiers  des  régiments  d'artillerie  ou  des  com- 
pagnies d'ouvriers,  sous  le  nom  de  gardes  d'ar* 
tillerie  :  ils  sont  chargés  de  la  conservation  et 
de  l'entretien  du  matériel  appartenant  à  cette 
arme. 

Ces  employés  sont  chargés  non-senlement 
de  surveiller  les  magasins,  de  tenir  à  jour  les 
registres  d'entrées  et  de  sorties,  de*  manière  i 
en  constater  chaque  jour  la  situation,  —  ce 
qui  entraîne  une  comptabilité  compliquée,  qui, 
tous  les  trimestres,  est  soumise  au  visa  du 
colonel  directeur  d'artillerie  et  envoyée  au  mi- 
nistère, —  mais,  de  plus,  organiser  les  ateUers 
nécessaires  à  la  conservation  de  ce  matériel  : 
ateliers  de  réparations,  ateliers  de  peinture, 
ateliers  de  coltnarisaiion.  Ce  sont  eux  qui  tien- 
nent la  liste  des  journées  de  présence  des  ou- 
vriers employés  dans  ces  ateliers,  et  fournissent 
toutes  les  pièces  de  justification  des  dépenses 
que  ces  ateliers  occasionnent. 

Quelques-uns  d'entre  eux,  même,  soof  le 
nom  de  gardes  principaux  ou  d'argents  compta; 
blés,  centralisent  tout  le  travail  £  comptabilité 
d'une  direction  d'artillerie,  et  out  le  manie- 
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ment  de»  fonds  délégaés  par  le  mmislrs  au 
colonel  directeur. 

Ils  ont,  pour  les  aider  dans  leurs  opérations 
fSt  dans  leurs  travaux,  des  employés  d'un  rang 
subalterne  qui,  sous  les  noms*  dWvh^'rs  d'é- 
tat et  de  gardiens  de  batterie,  dirigent  les  ate- 
liers, ou  K)nt  les  opérations  manuelles  ^'en- 
traînent la  mise  en  magasin  ou  la  sortie  des 
différentes  portions  du  matériel. 

A  Cette  première  classe  d'employés,  sur  le 
même  pied,  et  complètement  assimilée  à  elle, 
est  jointe  une  seconde  daeee  d^aotres  employés 
qui  sont  chargés  plus  spécialement  de  Tentre- 
tion  et  de  la  consenration  des  armes  portatives, 
K\ue  ces  armes  soient  dans  les  magasins  ou 
qu'elles  soient  en^ce  les  mains  des  troupes. 
Les  employée  de  cette  dernière  classe,  sous  le 
nom  de  contrôleurs  d'armes,  sont  attachés  à 
tous  les  étabtissements  dltij^Uerie,  soignent, 
entretiennent  et  réparent  toutes  les  armes  qui 
sont  en  magasin;  de  plus,  au  printemps  de 
chaque  année,  ils  sont  détachés  près  des  offi- 
ciers d'artillerie  désignés  par  le  ministre  de  la 
g«erre'pour  faire  l'inspection  des  armes  porta-* 
tives  qui  sont  entre  les  mains  des  troupes  et 
les  aident  dans  toutes  l^ni  opérations. 

Ce  sont  ces  deux  classea  d'employés  que 
vise  ramenîdekient  déposé  par  MM.  le  général 
Masure,  le  général  Lojrsel  et  moi,  et  auxquelles 
nous  voulons  faire  attribuer  les  avantages  que 
vous  aves  conférés  hier  aux  gardes  du  génie, 
auxquels  ils  ont  été  toujours  assimilés. 

Au  banc  de  JUt  oommUsion,  Pas  les  contrô- 
leurs d'armes  1 

M.  le  général  Victor  PeUissiar.  La  com- 
mission, par  la  décision  qu'elle  vient  de  vous 
faire  connaître,  admet  la  proposition  que  nous 
avons  faite  en  faveur  des  gardes  d'artillerie; 
mais  elle  la  repousse  en  ce  qui  j:<>nceme  les 
contrôleurs  d'armes. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  les  contrôleurs 
d'armes  sont  pris  parmi  les  chefs  armuriers 
des  r^imentfi  qui  déjà  ont  le  rang  d'adjudants; 
que,  par  les  règlements  et  décrets  antérieurs, 
ils  ont  toajours  été  assimilés  aux  gardes  d'ar- 
tillerie et  &  ceux  du  génie,  et  qu'en  les  sépa- 
*  rant  aujourd'fauai  de  ces  deux  dasses  d'em- 
^  pioyés,  vous  changez  complètement  leur  ai- 
tuation. 

M.  le  vicomte  d'AboTiUe.  On  ne  les  dé- 
possède pas  I 

M.  le  général  Victor  PelUsaier.  Les  dé- 
crets des  26  mars  «1852  et  29  août  1865  disent, 


nient  des  ouvriers  d'état. 
'  Je  viens  dcme  vous  prier,  messieurs,  de  re- 
mettre ces  employés  dans  la  position  qui  leur 
a  toUjourjB  été  assignée  et  qui  leur  serait  com- 
plètement enlevée  par  la  propositibn  de  la 
commission. 

M.  le  comte  Octave  de  Bsustard.  C'est 
une  erreur;  cette  position  ne  leur  est  pas  en- 
levée. 

II.  le  général  Mazure.  £n  présence  des 
objections  faites  par  la  commission  à  mon 
amendement,  je  suis  obligé  d'ajouter  quelques 
mots  aux  observations  que  je*  vous  ai  présen- 
tées tout  à  Pbeure. 

Tous  les  gardes  d'artillerie,  sans  distinction 
de  classes  et  de  fonctions,  sortent  des  rangs 


de  farmée;  ils  ont  tous  été  maréchaux  des 
logis,  maréchaux  des  logis  chefs  ou  adjudants. 
La  loi  du  19  mai  1834  leur  a  toujours  été  ap- 
pliquée; et,  d'après  l'ordonimnee  du  16  mars 
1838,  ils  prennent  rang  immédialement  après 
les  sous- lieutenants  de  toute  arme. 

Il  n'est  donc  pas  possible,  aujourd'hui,  de 
venir  établir  entre  eux  une  différence  qui 
n'existait  pas  hier,  sous  prétexte  que  les  fonc- 
tions de  ces  employés  sont  difi^rentes  les  unes 
des  autres.  Leur  origine  est  la  même,  leur  si- 
tuation actuelle  est  m  même,  ils  ont  toujours 
joui  des  mêmes  avantages. 

Quant  aux  contrôleurs  d'afmes  auxquels  la 
commission  vous  propose  de  refuser  la  mémo 
faveur  qu'à  d'aubes  employa?  de  rartillerie  du 
même  grade,  je  vous  omande  la  permission 
de  combattre  en  quelques  mots  cette  proposi- 
tion. 

Les  contrôleurs  donnes,  il  est  'vrai,  ne  sor- 
tent pas  tous  des  rangs  de  l'armée,  mais  c'es  t 
le  plus  gmod  nombi«  qui  en  sort;  les  autres 
.sont  pris  parmi  ce  qu'dn  appelle  les  ré  viseurs 
'  des  manumctures  d'armes,  mais  les  uns  et  les 
autres  doivent  satisfaire  aux  mêmes  épreuves 
théoriques  et  pratiques  avant  d'arriver  à  la 
position  de  contrôTeurs.  Alors  ils  se  trouvent 
sur  le  même  pied  non-seulement  entre  eux, 
mais  par  rapport  aux  gardes  d'artillerie.  Ce 
cent  tous  des  employés  militaire»  jouissant  d^s 
mêmes  avantages,  et,  en  particulier,  de  TappH- 
cation  des  dispositions  de  la  toi  du  19  nrai 
1864.  lis  ne  diffèrent  que  par  leurs  fonctions, 
mais  la  position  de  tous  est  ht  même  pour 
chaque  classe.  A  ce  point  de  vae,  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  les  traiter  aujourd'hui  différem- 
ment. 

Quant  à  robjection  tirée  de  ce  qu'ils  ne  sor* 
tent  pas  tous  des  rangs  de  la  troupe,  comment 
la  résoudre  sans  léser  ceux  qui  ont  appartenu 
à  l'armée? 

Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  une  fois 
nommés  contrôleurs,  ils  deviennent  employés 
militaires  et,  à  ce  titre,  rien  n'empêche  de  leur 
accorder  la  qualité  d'officier,  de  même  qu'en 
jouissent  plusieurs  catégories  de  fonctionnaires 
militaires  qui  n'ont  jamais,  pas  plus  que  les 
contrôleurs,  été  soldats  ou  sous-officiers. 

N'avons-nous  pas  dans  l'armée  de  tert*e  les 
aumôniers  militaires,  les  médecins  et  les  phar- 
maciens militaires,  les  vétérinaires  militaires, 
les  interprètes  militaires  ;  et  dans  l'armée  de 
mer,  les  aumôniers  de  la  flotte,  les  ingénieurs 
des  constructions  navales,  les  officiers  de 
santé  de  la  marine,  les  commissaires  de  la  ma- 
rine et  d'autres  peut*être  que  j'oublie. 

L'objection  ne  me  parait  donc  pi^s  ax^missi- 
b!e  et  l'Assemblée  ne  saurait  consacrer,  pair 
son  vote,  l'inégalité  de  situation  à  établir  au- 
jourd'hui entre  les  gardes  d'artillerie  et  les 
contrôleurs  d'armes  alors  que,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, ils  ont  été  toujours  traités  sur  le  pied 
de  la  plus  parâiite  égalité. 

Je  supplie  donc  instamment  l'Assen^blée  de 
ne  pas  suivre  la  commission  dans  la  voie  fâ- 
cheuse, inique,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  où 
ello'veut  entrer.  Ce  serait  jeter  le  trouble  et  la 
désorganisation  dans  le  service  des  établisse- 
ments de  l'artillerie. 

M.  le  vicomte  d'AboviUe.  Permettez- 
moi  de  défendre-  les  conclusions  4d  la  com- 
mission. 
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M.  le  çénéra!  Mazare  a  établi  que  les  gardes 
d'artillerie  des  diverses  classes  ayant  la  même 
origine,  il  ne  fant  fuis  fidre  de  différence  entre 
eux.  Il  y  en  a  514;  nous  en  proposons,  514 
pour  le  rang  d'officiers. 

Il  demande  le  même  avAitage  pour  les  160 
contrôleurs  d'armes,  dont  beaucotip  ne  sortent 
pas  de  l'armée,  qui  sont  d'anciens  maitres  ar- 
muriers de  régiments,  emphoyés  ensuite  dans 
les  manufactures. 

La  commission  n'a  pas  eru  devoir  aller  jus- 
que là.  Il  faut  en  effet  s'arrêter  dans  cette  voie 
et  ne  pas  prodiguer  le  nom  et  Ija  dignité 
d'officiers  à  toute  espèce  d'agents. 

Les  contrôleurs  d'armes  sont  des  agents 
d'exécution  inférieurs  aux  gardes  d'artillerie. 
Ils  n'ont  pas  la  respouFahilité  qui  incombe  à 
ces  derniers. 

M.  Tamisier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  vicomte  d^Abovllle.  Nous  ne  leur 
retirons  rien.  Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de 
la  ffuerre,  ils  ont  été  admis  à  jouir  *du  bénéfice 
de  la  loi  sur  l'état  des  officiers.  Nous  leur  con- 
servons cet  avantage  et  tous  autres  qui  pour- 
raient leur  être  acquis;  mais  nous  ne  voyons 
pas  de  raison  pour  leur  en  attribuer  de  non-  i 
.veaux,  qu'au  surplus  ils  ne  demandent  pas. 

En  conséquence,  messieurs,  je  vous  de- 
mande, au  nom  de  votre  commission,  de 
repousser  l'amendement  de  M.  le  général 
Mazure  et  d'adopter  l'article  additionnel  dont 
je  vais  relire  le  texte  : 

c  Les  officiers  d'artillerie  ont  sous  leurs  or- 
dres, pour  les  aider  dans  Pexercice  de  leurs 
fonctions,  diverse?  catégories  d'emjdoyés  mili- 
taires, assermentés  quand  il  y  a  lieu,  se  recru- 
tant dans  le  personnel  de  l'arme,  troupes  et 
établissements,  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique :  ce  sont  les  gardes  d'artillerie,  les  con- 
trôleurs d'armes,  les  ouvriers  d^état  et  les  gar- 
diens de  batterie. 

«  Les  gardes  d'artillerie  ont  rang  d'officier. 
Ils  sont  nommés  ptar  décret  et  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  mai  1834  leur  sont  applicables. 
Toutefois,  ils  ont  une  biérarchie  qui  leur  est 
propre  et  qui  ne  comporte  aucune  assimilation 
aux  grades  de  l'armée. 

t  Les  autres  employés  militairer  de  l'artille- 
rie conservent  leur  position  actuelle. 

ff  Des  décrets  spéciaux  déterminent,  d'après 
l(;s  allocations  budgétaires,  la  solde  et  les  près* 
tations  qui  doivent  être  attribuées  aux  uns  et 
aux  autres.  » 

M.  le  préBideat.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  sénépal  de  Gissey,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  l'Assemblée  ne  peut  avoir 
deux  poids  et  deux  niesures  :  vous  avez  donné 
le  rang  d'officiers  aux  sardes  du  génie,  vous 
devez  le  donner  aux  gardes  d'artillerie,  le  trai- 
tement doit  être  le  même. 

Mais  quant  aux  employés  d'artillerie,  c'est 
autre  chose  :  les  contrôleurs  d'armes  qui  ont 
été  maitres  armuriers  ont  été  des  abonnatai- 
res,  ils  ont  fait  leur  diemin  en  travaillant  à 
prix  d'argent,  et  nous  ne  saurions  les  classer 
comme  les  gardes  qui  ont  fait  leur  chemin  en 
passant  par  tous  les  grades  militaires.  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

Il  est  néanmoms  bien  embendu,  ccvnme  l'a 
dit  l'honorable  M.  d'Aboville,  au  nom  de  la 


commission,  qu'on  ne  leur  ôte  auennde  letirc 
avantages  ;  le  nénéfice  de  la  loi  sur  l'état  des 
officiers,  qui  leur  a  été  donné  par  décret,  leur 
est  maintenu.  (Marques  d'assentiment.-*  An 
voix  1  aux  voix  t) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  rameo- 
dément  de  M.  le  général  Mazure. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pu 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  main- 
tenant la  rédaction  de  la  commission. 

M.  ramiral  Salsset.  Approuvée  par  le 
Gouvernement  I 

(La  rédaction  de  la  commission  est  mm 
aux  voix  et  adoptée.) 

L'ensemble  de  l'article  11  est  ensuite  misaui 
voix  et  adopté. 

H.  le  président.  Nous  passons  à  l'ar- 
ticle 28. 

<  /f«  Éeolês  militaires. 

«  Art.  28.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sUtoé 
sur  le  nombre,  la  nature  et  l'organisation  des 
écoles  militaires  de  l'armée,  ces  écoles  sont  : 

*<  Le  prytanée  militaire, 

«  L'école  polytechnique, 

«  L'école  spéciale  militaire  de  Saint>Gyr, 

«  L'école  a'application  de  l'artillerie  et  do 
génie, 

•  L'école  d'application  d'état-major, 
«  L'école  d'application  de  cavalerie, 

^  L'école  de  médecine  et  de  pharmacie  mi- 
litaire, 

•  L'école  d'administration  de  Yincennes, 

<  Les  gymnases  militaires  et  les  écoles  ré- 
gionales de  tir, 

c  Les  écoles  régimentaires  des  diverses  ar- 
mes et  les  écoles  d'artillerie, 

t  Les  écoles  de  sous-ofûci^rs, 

«  Les  écoles  d'enfante  de  troupe. 

t  II  sera  créé  une  école  militaire  supériear^ 

c  h^  officiers  supérieurs,  les  trésoriers  et 
officiers  d'habillement,  les  capitaines  instroc- 
teurs  et  écuyers  attachés  à  l'une  des  &ix  pr^ 
mières  écoles  ci-dessus  mentionnées,  et  ap- 
partenant aux  armes  de  l'infanterie  et  de  It 
cavalerie,  sont  comptés  en  dehors  des  cadres 
des  corps  de  troupe  ;  les  autres  dfficiers  de  ces 
urmes  continuent  à  compter  dans  lean  corp:. 

t  Le  personnel  de  ces  mêmes  écoles  appar- 
tenant au  corps  d'état- major,  à  rartillerie,  iQ 
génie  et  au  corps  de  l'intendance  militaire,  est 
comoté  numériquement  dans  le  cadre  consû- 
tutif  de  son  corps  ou  de  son  arme.  Il  en  est  de 
même  des  médecins  et  pharmaciens  attachés  i 
récole  de  médecine  et  de  pharmacie  militait- 

c  La  composition  du  personnel  militaire 
attaché  aux  écoles  est  déterminée  par  décret 
du  Président  Je  la  République.  » 

Il  n'y  a  pas  d^observation  su^  le  premier  ni 
le  deuxième  jMuragrapho?;..  Ils  sontmaintenQS. 

Sur  le  troisième  paragraphe,  il  y  a  un  amen- 
dement de  M.  RauQot;  dont  voici  les  termes- 

«  Èdollss  militaires. 

c  Art.  28.  *—  Supprimer  ces  mots  : 

c  li'école  nolyteâinique, 

•  L'école  a'application  d'état-major, 

«  Les  écoles  d'enfants  de  troupe. 

«  Substituer  aux  mots  :   sis  premières  k^' 
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les,  €i-de88us  mentionnées  cenx-ci  :  quatre 
preinières  écoles . . . 

«  Ajouter  à  la  fin  de  rarticle  :^ 

t  Les  jeunes  officiers  sortant  de  Técole  de 
Sainl-Gyr,  qui  auront  choisi  l'arme  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  entreront  à  Pécole  d'applica- 
tion do  cette  arme.  • 

M.  Raudot  a  la  parole. 

M.  Raudot.  Mon  amendement  est  ainsi 
conçu... 

Plusieurs  membres.  Attendez  le  silence! 

M.  de  TUlanconrt.  Parlez I  parlez! 

M.  Raudot.  M.  de  Tillancourt,  parait-il, 
dirige  les  débats? 

M.  de  Billancourt.  J'insiste  pour  qu'on 
vous  écoute,  comme  vous  le  feriez  pour  moi. 

*  M.  Raudot.  Seulement,  comme  vous  parlez 
toujours,   vous  m'empôcnez  de  parler.  (On 

*  rit  J 

Je  demande  par  mon  amendement  de  sup- 
primer ces  mots  : 

t  L'école  polytechnique; 

«  L'école  d'atfplication  d'état-major  ; 

<  Les  écoles  des  enfants  de  troupe.  » 
et  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  : 


de  cette  arme.  > 

Vous  voyez  qu'il  y  a  trois  choses  différentes 
dans  mon  amendement.  Je  commence  par  la 
dernière,  les  jsnfants  de  troupe,  et  je  ferai  re- 
marquer qu'if  y  a  ici  une  très-grave  question. 

Dans  le  rapport  qui  a  été  présenté  par  la  com- 
mission, on  s  élève  contre  les  influences  sou- 
vent pernieieuses  de  la  vie  de  caserne  pour  les 
enfants  de  troupe.  On  rappelle  ou'en  septem- 
bre 1873  une  commission  présidée  par  le  gé- 
néral Lebrun  se  prononçait  à  l'unanimité  pour 
la  suppression  du  système  d'éducation  actuel- 
lement donnée  aux  enfants  de  troupe  dans  les 
régiments. 

Après  ces  observations  du  rapportée  croyais 
que  la  commissioh  allait  conclure  à  la  suppres- 
sion des  écoles  d'enfants  de  troupe  dans  les 
régiments.  Mais  pas  du  tout.  J'ouvre  les  ta- 
bleaux de  la  commission,  et  qu'est-ce  que  j'y 
trouve?  que,  dans  tous  les  régiments,  dans 
toutes  les  compagnies,  il  y  a  des  enfants  de 
troupe  dont  le  nombre  est  déterminé.  Alors, 
je  me  demande  pourquoi,  après  avoir  critiqué 
rôducat'on  qu'on  donne  an»  enfants  dans  les 
casernes,  on  les  maintient  dans  les.cadres. 

Et  non  seulement,  messieurs,  il  y  a  des  en- 
fants de  troupe  dans  les  régiments  ordinaires, 
mais  il  y  en  a  jusque  dans^les  compagnies  de 
discipline. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  £h  !  oui  1 
parce  quMI  y  a  là  des  sous-officiers  mariés. 

M.  Raudot.  Je  crois  que  tout  le  monde, 
maintenant,  est-  d'accord  sur  ce  pol^it  :  que  l'é- 
ducation donnée  aux  enfanls  dans  les  casernes 
.  est  mauvaise.  On  vient  de  changer  le  système; 
mais,  alors,  il  ne  fallait  pas  faire  figurer  dans 
votre.loi  des  enfants  de  troupe. 

Messieurs,  la  commission  dit  que,  Tlans 
quelque  temps,  on  établira  des  écoles  pour  les 
enfants  de  troupe  çn  dehors  des  régiments,  et 
qu'on  les  établira  dan^  des  conditions  qui  per- 
mettront d'y  recevoir  3,600  enfants. 

Je  vous  ferai  remarquer  d'abord,  messieurs, 
que  ce  n'est  pas  une  petite  afiTaire  que  de  créer 


aux  frais  de  l'Etat  des  écoles  destinées  à  con- 
4enir  3,600  enfants  de  troupe  ;  ce  seront  des  bâ- 
timents oui  seront  au  moins  aussi  considéra- 
bles que  les  Invalides;  non- seulement  il  fau- 
dra faire  des  constructions  très -vastes,  mais 
soyez  bien  convaincus  que,  puisou'il  s'agit 
d'enfants  de  troupe,  on  créera  immédiatement 
des  états-majors  qui  seront  chargés  de  surveil- 
ler et  de  diriger  l'éducation  de  ces  enfants. 
Vous  pouyez  compter  qu'il  y  aura  encore  là 
au  moins  un  général  dé  division.  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Et  deux  généraux  de 
brigade! 

M.  Raudot.  Je  me  suis  demandé  pourquoi 
on  persistait  à  vouloir  charger  l'Etat  de  l'édu- 
cation des  enfants  de  troupe,  et  d'en  faire 
tous  les  frais. 

M.  Ghaper.  C'est  pour  ne  pas  les  laisser  au 
régiment. 

K.  Raudot.  Gela  me  paraît  bien  singulier. 

Mais  on  me  dit  :  C'est  une  mesure  d'huma-' 
.  nité,  c'est  un  avantage  qu'on  veut  faire  aux 
enfants  des  hommes  qui  ont  bien  servi. 

Assurément,  ce  sont  là  d'excellentes  inten- 
tions, je  n'en  doute  pas  ;  mais  je  vous  ferai 
remurquer  que  cette  loi  çue  nous  discutons  est 
pavée  de  bonnes  intentions.  (Exclamations  et 
rires.) 

Plusieurs  membres.  Comme  l'enfer  1 

M.  Raudot.  Vous  voulez  donner  à  l'Etat  la 
charge  des  enfants  de  troupe. 

Mais  pourquoi  des  écoles  pour  les  enfants 
de  troupe,  plutôt  que  pour  les  enfants  d'autres 
fonctionnaireà  ? 

Si  vous  admettez  que  l'Etat  doit  élever  les 
fils  des  soldats  et  des  officiers,  les  autres  fona* 
tionnaires  diront  :  Mais  nous  avons  aussi  des 
enfants;  pourquoi  l'Etat  ne  se  chargerait-il 
pas  de  leur  éducation?  Nous  aussi,  nous 
avons  rendu  des  services,  et  nous  n'avons  pas 
de  fortune.  Donc  il  est  juste  que  l'Etat  se 
charge  aussi  de  nos  enfants  i 

Messieurs,  ce  principe  que  vous  voulez  insé- 
rer dans  cette  loi  est  un  principe  funeste  et 
socialiste,  dont  les  conséquences  vous  mène- 
ront très-loin  et  qui  est  destructif  en  défini- 
tif de  la  famille  elle-même. 

Du  reste,  quelle  que  soit  votre  opinion  sur 
le  fond  de  cette  question,  vous  voudrez  bien 
reconnaître*  que  les  écoles  d'enfants  de  troupe 
ne  doiveùt  pas  figurer  dans  la  loi  des  cadres. 
Est-ce  que  les  entihts  de  troupe  sont  des  sol- 
dats ou  des  officiers,  des  hommes  qui  appar- 
tiennent à  l'armée  ?  Pas  le.  moins  du  monde  ; 
et  je  vous  ferai  remarquer  que,  si  vous  inscri- 
vez dans  la  Joi  les  éooles'deûfants  de  troupe, 
il  faudrait,  pour  être  co^séque^t,  mettre  duis 
la  môme  loi  une  disposition  ooncemant  d'au- 
tres enfants  d'officiers  et  de  i^oldats  et 
faire  figurer  dans  la  loi  des  cadres  les  élèves  de 
Saint-Denis  et  de  Saint-Ouen.  (Rire&J 

M.  le  général  LetelUer-Valaaé.  Elles  ne  * 
comptent  jamais  à  l'effectif,  comme  les  enfants 
de  troupe. 

M.  Raudot.  Une  telle  disposition  ne  doit 
pas  figurer  dans  la  loi  des  cadres,  c'est  clair 
comme  le  jour;  et  cependant,  en  bonne  logi- 
que, si  votre  loi  parle  des  écoles  des  enfants 
mâles  d'officiers  et  sous-officiers,  pourquoi  ne 
parlerait-t-elle  pas  des  écoles  de  filles  ?  (Ex- 
clamations en  sens  divers.) 

Je  crois  donc,  messieurs,  avoir  parfaitement 
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jnvtifiê  ma  demande,  de  la  gnppresBion  des 
écoles  des  enfants  de  troupe  dans  TOtre  loi.    • 

J'arriipe  maintenant  i  l'école  d'état-major. 
J'en  propose  également  la  suppression,  et 
\%  pense  qu'sprès  réflexion  ]a  commission 
voudra  bien  adopter  mon  amendement.  [Bruit 
de  conversations.) 

J'espérais,  messieurs,  en  voyant  qu'il  ne 
restait  guère  plus  dans  la  salle  que  les  cadres 
âe  l'Assemblée,  que  nous  y  gagnerions  au 
moins  d'avoir  le  silence.  (On  rit.  )  Mais  il  parait 
que  c'était  une  illusion. 

Plusieurs  membres.  On  vous  écoute  t 

M.  Randot.  Messieurs,  dans  le  rapport  de 
la  commission  on  lit  :  •  Un  projet  de  loi  vous 
sera  prochainement  présente  ;  ce  projet  pro- 
pose la  transformation  du  corps  distant  d'état- 
major  en  un  service  général  ouvert  aux  offi- 
ciers de  toutes  armes  dont  Taptitnde  &  ces 
importantes  fonctions,  la  capacité,  les  con- 
naissances militaires  seront  soigneusement  con- 
statées, soit  par  la  Voie  du  concours,  jusques 
et  y  compris  le  grade  de  chef  de  bataillon,  soit 
par  des  examens  et  des  appréciations  sérieu- 
ses, pour  les  grades  supérieurs!  » 

Donc,  la  commission  est  d'avis  (pi'il  faut 
changer  complètement  le  système  existant  au- 


oe  service  devra  être  désormais  un  corps  ou- 
vert, conformément  au  système  qui  a  si  bien 
réussi  aux  Prussiens. 

M.  Malartre.  Et  qui  était  autrefois  le 
nétrel 

M.  Randot.  La  commission  v^ut  en  faire 
un  corps  qui  sera  recruté  parmi  tous  les  offi- 
ciers de  Fàrmée  les  plus  capables,  et  qui  seront 
destinés  à  faire  des  officiers  généraux  de  la 
plus  haute  distinction  (Très-bien  t  très-bien  1) 

£h  bien,  une  pareille  idée,  qui  sera  bientôt, 
je  l'espère,  une  réalité,  est  en  contradiction 
formelle  avec  le  maintien  de  Técole  actuelle 
d'état-major. 

M.  caiapep.  Mais  la  loi  n'est  pas  faite  l 

M.  Randot.  Pourquoi,  alors,  insérez-vous 
qu'on  maintient  l'institution  que  vous  déclarez 
vicieuse,  et  qui  est  appelée  a  disparaître?  Il 
faut  cependant  être  conséquent,  .vous  voulez 
faire  une  grande  chose.  Ne  commencez  pas  par 
faire  voter  une  loi  qui  va  la  détruire  d'avance. 
Bi  vous  admettez  mie  l'école  d'état- major  telle 
qu'elle  fonctionne  doit  subsister,  elle  conti- 
nuera à  se  recruter  parmi  les  jeunes  gens  sor- 
tant de  Saint-Gyr,  et  il  n'y  aura  pas  place  pour 
les  autres. 

D'ailleurs,  messieurs,  dans  le  projet  qui  vous 
est  présenté,  la  commission  vous  propose  de 
décider  mi'il  y  aura  une  école  supérieure  de  la 
guerre.  Il  est  évident  que  cette  école  supé- 
rieure de  la  guerre  devra  être  recrutée  parmi 
les  hommes  les  plus  capables  de  l'armée  en- 
tière à  l'imitation  de  la  Prusse.  Par  consé- 
Suent,  il  ne  faut  plus  parler  de  notre  ééole 
'état-major  actuelle,  il  faut  se  borner  à  voter 
l'école  supérieure.  (Interruptions.)  Je  crois, 
messieurs,  que  c'est  évident 

J'arrive  maintenant  à  l'Ecole  polytechnique. 

Plusieurs  membres.  Silence'!  Écoutez  !  écou- 
tez! 

'    M.  Randot.  Oui,  messieurs,  en  effet,  vous 


auriez  raison  de  faire  silence,  car  la  question 
est  d'une  telle  gravité,  qu'il  me  sentie  «ii*oq 
devrait  écouter  ! 

La  commission,  l'autre  jour,  m'inteirompait 
pour  me  dire  :  c  Ah  I  vous  voulez  la  supprsB. 
siondes  écoles  !»  On  me  regardait  comisa  on 
obscurantiste  qui  veut  mettre  l'éteignoir  sur  h 
lumière. 

Messieurs,  il  s'agit  tout  simplonent  de  sa- 
voir si  les  écoles  sont  bien  ou  mal  placées, 
bien  ou  mal  organisées,  et  nullement  de  savoir 
s'il  n'y  aura  pas  d'écoles* 

I/école  polytechnique  n'est  pas  une  école 
militaire.  Voilà  d'abord  ce  que  j'ai  à  ditf. 
L'école  polytechnique  eet  devinée  à  faire  des 
savants  comme  l'école  centrale,  mais  elle  n'est 
pas  une  école  militaire.  (O'est  vrai  !  )     ' 

Alors,  pourquoi  la  mettre  dans  la  loi  des 
cadres  de  l'armée. 

Avant  d'aller  plus  loin,  permettez-moi  de 
dire  que  je  n'ai  aucune  espèce  d'hostilité  con- 
tre l'école  polytechnique,  pas  plus  q«e  contre 
l'école  Saint-Gyr. 

J'ai  beaucoup  de  parents  et  d'amis  qoi  sont 
sortis  de  l'école  polytechnique,  et  j'aime  et 
j'honore  beaucoup  de  ses  anciens  élèves. 

M.  le  comte  de  Donhet.  Vous  avez  été 
vous-même  à  t'école  polytechnique. 

M.  Randot.  Non.  Permettez-moi  de  dire 
que,  si  j'avais  été. à  l'école  polytechnique,  si  on 
m'avait  surmené  pendant  quatre  ou  cinq  années 
à  l'âge  de  seize  à  vingt  ans,  alors  que  fhomme 
se  forme,  je  serais  peut-être  resté  ensuite  af- 
faibli et  sans  rien  faire  après  avoir  trop  tra- 
vaillé; j'aurais  peut-être  reçu,  comme  tant 
d'autres,  un  coup  de  marteau,  et  ne  pourrais 
pas  aujourd'hui,  à  soixante- treize  ans,  monter 
a  cette  tribune  et  y  parler  avec  quelque  éner- 
gie. (Exclamations  et  rir^s.) 

Et  c'est  un  des  reproches^qne  je  fais  à  l'école 
polytechnique,  c'^st  qu'elle  veut  faire  trop  ap- 
prendre, pour  y  entrer  et  s'y  maintenir,  en 
trop  j>eu  de  temps  à  des  jeunes  gens  qui  an 
contraire  devraient  être  ménagés  en  vue  d'é- 
tudes uttérieures  qu'ils  auraient  &  poursuivre 
dans  d'autres  conditions.  Une  fois  leur  posi- 
tion conquise  par  leur  sortie  de  l'école  et  as- 
surée contre  toute  concurrence,  beaucoup  ne 
travaillent  presque  plus  et  oublient  En  France, 
messieurs,  tout  est  organisé  de  telle  façon,  que 
les  jeunes  gens  doivent  tout  apprendre  dans 
l'espace  de  quelques  années  sous  peine  de 
manquer  toute  carrière.  Savez-vous  ce  qu'on 
fait  avec  ce  système?  On  fait  des  hommes 
manques.  (Rires  sur  divers  bancs.) 

M.  Ghaper,  et  plusieurs  autres  membres  eu 
banc  de  la  commission.  Merci,  monsieur  Ran- 
dot! 

M.  Randot.  Combien  n'en  ai-je  pas  connu 
de  ces  jeunes  gens- là  ! 

Mais,  je  reviens  à  la  question.  L'école  polj- 
technique  est  elle,  oui  ou  non,  une  écolo  véri- 
tablement militaire?  (Non  I  non  I) 

Messieurs,  lorsqu'on  sort  de  l'école  polytecni- 
que  on  a  le  choix  de  la  carrière  qu'on  veut  em- 
brasser. 

Eh  bien,  comme  l'école  polytechnique  est 
destinée  à  faire  des  ingénieurs  des  mines, 
des  ingénieurs  des  pents  et  chaussées,  des 
ingénieurs  hydrographes,  des  ingénieurs  qe 
la  marine,  des  ingénieurs  des  tabacs,  et  des 
officiers  militaires,  chaqur  élève  choisit,  se- 
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loBL  son  nuDoéro  de  sortie  ;  et  les  avantages 
pécuniaires  beaucoup  plus  considérables  et  la 
très-grande  tranqailllté  qu'on  trouve  dans  les 
fonction^  civiles  font  que  les  élèves  les 
plus  distingués  de  cette  école  embrassent 
de  préférence  les  carrières  civiles.  Sur  100, 
il  y  en  a  98  qui  entrent  dans  les  carrières 
civiles  s'ils  le  peuvent.  Il  en  résulte  que 
ceux  qui  sortent  de  Fécole  pour  être  mi- 
iitaires  auraient  voulu  autre  chose.  Ces  t  donc 
la  partie  inférieure  de  l'école  qui  entre  dans 
Taonée,  c'est  surtout  la  partie  qui  n'avait  pas 
la  vocation  militaire. 

M..Jeaii  Bvimet.  Vous  save^  cependant 
que  plusieurs  chefs  de  promotion  de  Fécole 
ont  choisi  le  génie  et  l'artillerie,  et  parmi  eux 
le  général  de  liamoricîère. 

M.  Randot.  Monsieur  le  général  Brune  t..  . 
(lUres.) 
M.  Jean  Brimet.  Je  ne  suis  pas  général  1 
M.  Baudot.  Oh  l  pardon  !  Vous  étiez  digne 
de  l'être! 

L'honorable  M.  Brunet  me  fait  une  observa- 
tion qui  était  juste  autrefois.  J'ai  connu,  en 
effet,  un  général  d'artillerie  sorti  le  premier  de 
l'école  polytechniqtie. 

Mais  aujourd'hui,  avec  le  changement  des 
mœurs  et  avec  le  désir  général  d'entrer  dans 
les  carrières  civiles,  de  gagner  de  l'argent;  les 
premiers  de  l'école  n'embrassent  plus  la  carrière 
militaire.  Gela  est  évident  En  eiïet,  le  chan- 
gement est  profond,  l'esprit  militaire  de  Tan- 
ciéîlne  France,l?oi^ueil  de  l'épaulette,  n'existent 
plus  au  même  degré  qu'autrefois.  Je  suis  donc 
fondé  à  dire  que  ceux  des  élèyes  de  l'école  qui 
entrent  dans  la  carrière  militaire  n*en  ont  pas 
la  vocation,  et,  vous  le  savez,  on  no  remplit 
bien  que  la  carrière  que  l'on  a  embrassée  li- 
brement. (C'est  vrai!  sur  pluaieiirs  banos.) 

Je  ne  dis  pas  que-ce  ne  seront  pas  de  braves 
soldats,  et  que  sur  les  champs  de  bataille  ils 
ne*  se  conduiront  pas  aussi  bien  que  les  au- 
tres ;  mais  s'ils  n'ont  pas  l'esprit  militaire,  il 
leur  manquera  touiours  quâque  chose,  ua 
peu  du  feu  sacré. 

Messieurs,  l'école  polytechnique  a  été  peai- 
dant  bien  longtemps  une  école  dont  tout  1» 
monde  parlait.  Beaucoup  de  jeoûes  gens  ont 
étô^gâtés  par  celte  gloire  préSéoce  qu'on  leur 
décernait.  Je  me  rappelle'  ces  discours,  ces 
vers  oii  l'on  exaltait  les  élèves  de  racole  poly-» 
technique,  ces  vieux  généraux  de  viagt  ans  ! 

Si  on  apprend  beaucoup  de  choses  dans  cette 
école,  il  y  a  une  chose  qu'on  n'y  apprend  pas,, 
c'est  la  modestie.  (Rires.) 

Naturellement,  quand  on  fait  partie  et  qu'on 
sort  de  l'école  qu  on  regarde  comme  la  pre^ 
mière  du  monde,  qn  a  un  peu  d'orgueil  et 
quelque  disposition  à  croire  qu?on  vaut  beau- 
coup et  bien  plus  que  les  autres.  Nous  avons 
eu,  dans  cette  Assemblée,  un  exemple  de  ce 
que  peut  amener  cet  esprit.  Nous  avons  vu  dee> 
nommes,  sortis  tous  de  la  même  école,  parce* 
que  les  uns  étaient  entrés  dans  le  génie  et  les 
autres  dans  l'artUlerie,  nous  doimer  oe  spec- 
tacle vraiment  singulier  d'une  guevre  trè6"Vivê> 
«ntre  ces  deux  corps.  (Oh  !  oh  i)  Ali!  permet- 
tez!... 

M.  le  géaéiral  Ouillemaat.  Nous  nous; 
portons  bien  des  deox  côtés  ! 
M.  Randot.  Heureusement  r 
Il  y  a  un  vieil  adage  latin  dom  ifooM^  deves 


vous  souvenir  ;  Genui  irriioHh  mtwn.  £h 
bien,  les  artilleurs  et  les  ingénieurs  sont  peut- 
être  comme  les  poètes.  (Nouveaux  rires.) 

M.  le  général  BiUot.  Et  les  Bourgui- 
gnons? 

M.  Baudot.  Les  Bourguignons  aiment 
toutes  les  armes  et  vaudraient  les  confondre 
dans- un  harmonique  ensemble,  comme  je  dési- 
rerais vous  le  naontrer. 

Nous  avons  vut^s  diseussions  si  vives  entre 
hommes  sortis  de  la  même  école  et  faisant 
partie  de  l'armée  déterre;  mais  nous  avons, 
en  outre,  un  général  de  l'artillerie  de  ma- 
rine qui  est  venu  dire  aux  autres  :  Vous, 
artilleurs  de  terre,  voua  êtes  restés  en  arrière, 
vous  nous  avez  hiissés  avec  la  poudre  dQ 
Louis  XIV,  et  nous  avons  été  obligés  d'aller 
en  Belgique  pour  acheter  de  la  poudre  qui 
avait  été  faite  par  des  civils,  par  de  malheu- 
reux pékins...  (Hilarité),  qui  ont  eu  l'irrévé- 
rence de  faire  de  la  poudre  valant  beaucoup 
mieux  que  la  vôtre. 

Après  cette  grande  bataille  et  après  ces 
observations,  il  semblait  qu'on  devait  se  dire  : 
«  Eh  bien,  faisons  comme  pour  la  dynamite  ; 
puisque  les  simples  particuliers  font  de*  la 
pondre  meilleure,  laissons  l'industrie^  avec 
tes  précautions  nécessaires,  faire  de  la  poudre.  > 
Pas  du  toutl  le  lendemain,  on  nous  a  apporté 
un  article  que  la  plupart  des  membres  de 
l'Assemblée  n'ont  pas  entendu,  mais  on  l'a  voté. 
Cet  article  consistait  en  ceci  :  c'est  que  les 
artilleurs  dont  on  avait  tant  parlé  pour  taire  la 
poudre,  ne  la  fiabriqueraient  plus,  et  qu'elle 
serait  faite  par  un  nouveau  corps  d'ing&Lieun, 
Seulement,  ajoutait  l'amendement»  ces  ingé* 
nieurs  sortiront  tous  de  l'école  polytechnique* 
Alors,  tous  les  belligérants  ont  fiiit  la  paix  et 
et  on  s'est  embrassé.  (Nouvelle  hilarité.) 

Et  cependant,  permettez-moi  de  le  dire,  il  y 
avait  là  une  grande  question.  AveQ  le  système 
de  £aire  des  corps  fermés,  vous  deiUtoez  les 
hommes  de  génie  qui  pourraient  se  trouver  en 
dehors  de 'ces  corps.  Les  perfectionnements 
dont  sont  susceptibles  les  canons,  l'armement, 
la  poudre,  peuvent  être  inventés  par  des 
hoauner  qui  sont  en  dehors  de  recèle.  Si 
donc  vous  donnez  le  monopole  aux  élèves  de 
l'école,  polytechnique,  alors  vous  destituez  le 
génie  individuel  et  l'initiative  privée. 

Et,  messieurs,  si  les  ineénieurs  tirent  les 
uns  sur  les  autres,  quandf  il  s'agit  d'armes 
différentes  qui,  selon  moi,  devraient  être 
parfaitement  confondues;  s'il  y  a  tant, de 
tiraillements;  si  chacun  est  tellement  imba 
de  sa  supériorité,  est-ce  qne  vous  croyes 
que  ce  nNsst  pas  bien  autre  chose  lorsqua 
les  ingénieurs  militaires  sortant  de  l'écoNr 
polytechnique  se  trouvent  en  faœ  d'offi- 
ciers d'autres  armes?  En  foce  de  condis- 
ciples, ils  sont  égaux,  tout  en  se  dnputant  ; 
mais  vis-à-vis  d'officiers  des  autres  armes, 
vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  dans  la  cavalerie, 
danif  rinfanterie,  ils  disent,  on  plutôt  ils  pen- 
sent :  C'est  peu  de  choire  1 

M.  le  général  Maasure.  Vous  êtes  dans 
une  complète  erreur  ! 

M.  Randot.  Je  tous  demande  pardon  I  j'ai 
entendu  bien  souvent  des  officiers  de  l'armée 
qui  étaient  mécontents  se  plaindre  que  les 
ingénieurs  militaires  sortis  de  l'écofe  poly- 
te&nique  lenr  faisaient  sentir  leur  supériorité. 
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M.  le  général  Robert.  Vous  chargez  le 
tableau.  Ce  n'est  pas  la  vérité  !  C'est  pitto- 
resque, mais  ce  n!est  pas  vrai  I 

M.  Randot.  Le  rapport  dit  dans  plus  d'un 
passage  qu'il  serait  de  la  plus  haute  impor- 
tance d'avoir  dans  Tarmée  l'unité  d'esprit. 

£h  bien,  rien  n'est  plus  simple  que  d'établît 
cette  unité  dans  l'armée:  c'est  de  faire  sortir, 
comme  tous  les  autres  officiers,  les  ingénieurs 
militaires  et  les  artilleurs,  de  l'école  de  Saint- 
Gyr,  et  c'est  ce  que  je  propose  par  mon  amen- 
dement. Je  voudrais  que  tous  les  officiers 
Sussent  sortir  des  mômes  écoles  ou  du  corps 
es  <' sous- officiers.  Alors  vous  établiriez  en 
véritable  esprit  de  corps  général.  Je  crois  que 
cela  aurait  ae  grands  avantages. 

M.  le  comte  Octave  de  Baatard.  Et  un 
niveau  qui  ne  serait  pas  très- élevé. 

M.  Randot.  Messieurs,  on  parle  d'un  ni- 
veau très-peu  élevé.  Permettez-moi  de  dire 
que  si  vous  recrutez  votre  école  d'état-major, 
ou  plutôt  votre  école  supérieure,  comme  voas 
le  voulez  dans  tous  les  corps  de  l'armée,  à  Tin- 
stant  môme  vous  aurez  des  hommes  qui  seront 
très-instruits.  Mais,  vous  avez  des  exemples, 
est-ce  que  l'école  polytechnique  a  existé,  de 
tout  temps,  je  vous  le  demande?  L'école  poly- 
technique est  une  invention  nouvelle  ;  mais, 
avant,  est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  des  hommes 
de  la  plus  haute  capacité  dans  l'armée?  Est-ce 
que  Vauban,  qui  n'avait  pas  été  dans  une 
école,  n'était  pas  un  homme  hors  ligne  ? 

Messieurs,  si  vous  déclarez  que  les  élèves  les 
plus  distingués  de  l'école  de  oaint-  Gyr  entre- 
ront dans  le  génie  ou  dans  l'artillerie,  à  l'in- 
stant môme  vous  donnez  aussi  une  puissante 
impulsion  à  cette  école  :  vous  y  relevez  les 
études,  vous  ferez  qu'elle  arrivera  à  la  hauteur 
de  récole  polytechnique  dans  tout  ce  qui  est 
véritablement  utile  a  l'armée. 

Un  membre.  Nous  ne  demandons  pas  mieux! 

M.  Randot.  Le  malheur  de  l'école  poly- 
technique, c'est  qu'on  n'y  apprend  rien  de 
militaire,  rien  de  la  pratique  des  différentes 
armes. 

Je  vx)us  ferai  remarquer,  messieurs,  que 
plus  d'un  quart  des  ofnciers  généraux  sont 
recrutés  dans  l'artillerie  et  dans  le  génie,  et, 
pour  faire  un  bon  officier  général,  il  ne  faut 
cependant  pas  un  homme  spécial  :  il  fau- 
drait un  homme  embrassant  toutes  les  par- 
ties de  l'art  militaire,  puisque  l'officier  gé- 
néral est  destiné  à  commander  toutes  les  ar- 
me%.  Eh  bien,  plus  du  quart  des  généraux 
sont  sortis  de  l'artillerie  et  du  génie,  qyi  n'ont 
pas  pratiqué  pour  une  grande  partie  les  autres 
arme;9,  et  voilà  une  des  causes  de  notre  infé- 
riorité. 

•  Je  demande,  messieurs,  que  tous  les  élèves 
de  l'école  de  SaintCyr  puissent  avoir  le  choix, 
d'après  leurs  numéros,  d'entrer  dans  l'artille- 
rie et  dans  le  génie.  (Approbation  sur  quelques 
bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !)     • 

M.  le  rapportenr.  Messieurs,  le  caractère 
etl'&ge  de  Thonorable  M.  Raudot  imposent 
au  rapporteur  de  votre  commission  l'obliga- 
tion de  lui  répondre  d'une  manière    sérieuse. 

Procédons  avec  ordre  dans  l'examen  de  tou- 
tes ces  suppressions  que  nous  propose  l'hono- 
rable M.  Raudot. 

Ses  premières  victimes,  ce  sont  les  écoles 
des  enfants  de  troupe,  et  les  enfants  de  troupe 


eux-mêmes,  dont  il  demande  la  suppression 
dans  les  divers  corps  de  troupe.  - 

Notre  honorable  collègue  ira  sans  doute  pas 
réfléchi  uu'il  y  a  dans  nos  réjgiments  un  grand 
nombre  de  sous-officiers  qui  ne  peuvent  obte  • 
nir  de  l'avancement,  qui  sont  surchargés  de 
famille  et  auxquels  l'Etat  doit  venir  en  aide. 
Les  divers  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  les 
officiers  sont  aidés,  les  premiers  par  l'admission  _ 
de  leurs  enfants  avec  concession  de  bourses,  l 
demi -bourses  et  trousseaux,  dans  les  Ivcées  de* 
l'Etat;  !es  seconds,  par  l'admission  de  leurs  fils 
au  prytanée  militaire  ou  de  leurs  filles  dans 
les  établissements  de  la  Légion  d'honneur.  Il 
est  donc  juste  que  l'administration  de  la  gierre 
vienne  également  au  secours  des  sous-omciers 
qui  ont  de  la  famille,  en  les  aidant  à  élever 
leurs  enfants  et  les  plaçant*  comme  enfants  de 
troupe  généralement  dans  le  corps  le  moin? 
éloigné  de  leur  famille.  Ces  enfants  restent 
chez  leui^  parents  jusqu'à  l'flge  de  onze  ans  i 
ils  sont  ensuite  réunis  au  régiment;  ils  occu- 
pent dans  la  caserne  une  chambre  spéciale,  et 
ils  y  sclnt  placés  sous  la  surveillance  d'un  sous- 
officier  choisi  avec  soin  parmi  les  plus  reconi' 
mandables. 

*  Votre  commission,  toutefois,  a'pensé,  comme 
la  commission  spéciale  extraparlementaire 
présidée  par  M.  le  général  Lebrun,  que  réta- 
blissement des  enfants  de  troupe  dans  les  ca- 
sernes n'était  pas  une  bonne  chose,  quelque 
actiye  que  fût  la  surveillance  exercée  sur  eux, 
car  ils  peuvent  ne  pas  avoir  là  toujours  sous 
les  yeux  de  très-bons  exemples  et  ils  y  sont 
exposés  à  entendre  des  propos  qui  peuvent 
n'ôtre  pas  sans  une  influence  regrettable  sur 
eux  au  point  de  vue  de  l'éducation  morale. 

Il  nous  a  donc  paru  indispensable  de  les 
éloigner  de  ce  milieu. 

Un  membre  à  gauche.  Il  n'y  a  pas  de  mau- 
vais principes  dans  les  casernes  1 

M.  le  rapportenr.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  ait 
de  mauvais  principes  dans  les  casernes;  je  dis 
seulement  que  les  enfants  peuvent  y  avoir  sous 
les  yeux  de  mauvais  exemples. 

Il  y  avait  lieu  de  songer,  ainsi  que  l'a  pro- 
posé la  commission  Lebrun,  à  arracher  ces 
jeunes  en&nts  aux  dangers  de  la  caserne  et  à  , 
les  réunir  dans  des  écoles  spéciales  oii  ils  re- 
cevront une  éducation  morale  et  religieuse,  en 
même  temps  qu'une  instruction  un  peu  mili- 
taire et  même  un  état  manuel,  si  c'est  pos- 
sible, afin  de  réserA'er  l'indépendance  de  ceux 
que  leur  vocation  ne  porterait  pas  vers  l'ar- 
mée et  d'éviter,  après  leur  avoir  donné  une  cer* 
taine  instruction,  d'en  faire  des  déclassés  dan- 
gereux pour  la  société  en  ne  leur  donnant  pas 
les  moyens  de  pourvoir  à  leur  existence  par  un 
travail  moralisateur  ;  c'est  d'ailleurs ,  mes- 
sieurs, ce  qui  a  été  déjà  réalisé  pour  les  corpr 
de  troupe  de  la  garde  russe,  ainsi  que  vous  ' 
pouvez  le  voir  dans  le  premier  rapport  de  la 
commission. 

*Nou8  espérons  trouver  pour  l'armée,  danr 
les  enfants  élevés  dans  ces  conditions  et  dans 
ces  écoles,  une  pépinière  abondante  d'excel- 
lents sous-officiers,  à  l'âme  virile  et  aux  cœurs- 
dévoués,  puisque  les  enfants  qui  les  fréquen- 
teront auront  toujours  sous  les  yeux  l'exem* 
pie  des  sous-officiers  des  écoles  auxquelles  les 
écoles  de  pupilles  seront  rattachées,  et  qu'ils- 
ne  perdront  pas  le  souvenir  de  leurs  pères. 
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M.  le  colonel  de  Clifeidols.  Qui  sont  tous 
de  vieux  sous-officiers  ou  de  bons  officiers  1 

M.  le  général  Masure.  Vous  n'aurez  plus 
de  vienx  sous-officiers  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  votis  demande  par- 
don I  nous  aurons  encore  dans  une  certaine 
proportion  de  vieux  sous-officiers,  puisque 
nous  aurons  des  sous- officiers  commissionnés; 
mais  il  ne  faut  pas  que  tons  soient  vieux,  rien 
fie  serait  plus  funeste  pour  notre  armée. 

M.  le  général  Robert.  La  gendarmerie  vous 
en  fournira  toujours  un  assez  grand  nombre. 

M.  .le  rapporteur:  Binons  n*avons  plus 
un  grand  nombre  de  vieux  soldats  et  de  vieux 
sous-officiers  mariés,  nous  aurons  encore  ce- 

Eendant  la  gendarmerie,  un  assez  grand  nom- 
re  d'employés  militaires,  les  gardiens  de  la 
paix  et  la  garde  républicaine  de  Paris,  aux  ia- 
milies  desquels  nous  devons  venir  en  aide,  ce 
qui  nous  oblige  à  conserver  l'institution  des 
enfiints  de  troupe.  Ces  braves  gens  rendent  à 
rJE^t  les  plus  signalés  services;  ils  sont  des 
plus  dévoués  et  des  plus  méritants,  et  lear  dé- 
vouement à  leurs  devoirs  "^ient  précisément  de 
ce  qu'ils  sont  mi4lés  et  pères  de  famille  et 
qu'ib  sentent  qu'ils  doivent  l'exemple  à  leurs 
enfants,  qui  leur  succéderont  peut-être  un 
Jour  ààXik  les  rangs  de  l'armée.  (Très-bien  1 
très^bien  I) 

Les  écoles  d'enfants  de  troupe  coûteront- 
elles  à  r^tat  autant  que  le  pense  M.  Raudot? 
Exigeront-elles  des  états-majors  nombreux  et 
la  création  d'emplois  nouveaux  d'officiers  gé- 
néraux, ou  des  coiTStructlons  dispendieuses, 
comme  il  le  craint? 

Non,  messieurs,  les  écoles  cl'enfants  de  trou- 
pe sont  des  écoles  modestes  ;  elles  seront  éta- 
blies dans  les  corps  où  le  casernement  est  en 
excédant,  ce  qui  n'exigera  pas  de  nouvelles 
constructions,  et  à  côté  des.  écoles  de  sous-offi- 
eiera,  et  probablement  sous  là  même  sur- 
veillance et  avec  le  même  état-major  et  les 
mômes  maîtres  ou  professeurs. 

Les  divers  corps  qui  sont  actueliement  les 
tuteurs  de  ces  enfants  et  qui  sont  chargés 
aujourd'hui  de  leur  juastruction  et  de  leur  en- 
tretien, pourront  être  chargés  comme  aujour- 
d'hui deVent^tiendeleurs  pupilles,  des  écoles 
d'en&nts  de  troupes  dans  lesquelles  ils  seront 
en  subsistance  ;  ce  i^e  sera  donc  qu'une  afijûre 
de  oomptabilité  entre  l'école  et  les  florps,  et 
qui  n'exigera  aucune- dépense  supplémentaire. 

Il  n'y  a  donc  pas  Heu  de  suppnmer,  comme 
le  propose  M.  Raudot,  les  écoles  d'exifants  de 
troupe  qui  seront  pour  nos  corps  dé  troupe 
des  pép^iières  de  sous-officiers  >ien  élevés, 
ayant  le  éentîment'  de  leurs  devoirs  envers  le 
pays  auquel  ils  devront  leur  éducation.       • 

Quant  à  la  suppression  cle  l'école  d'applica- 
tion d'état-major,  M.  Raudot  n'a  peut-être 
fias  remarqué  que  le  premier  paragraphe  de 
'article  28  est  amsi  conçu  : 

c  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  nombre, 
la  jdature  et  l'organisation  des  écoles  militaires 
de  Tannée,  ces  écoles  sont. . .  > 

L'article  28  se  borne  donc  à  constater  un 
fait,  et  il  étaiU  nécessaire  gu'il  le  sanctionnât^ 
au  point  de  vue  budgétaire,  afin  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pût  demander  a  la  com- 
mission du  budget  les  fonds  nécessaires  %à 
l'entretien  des  écoles  énumérées  dans  ce  même 
article.         "" 

4NNÂLB8.  —  T.  XXXVII. 


Pour  ce  qui  concerne  plus  spécialement 
l'école  d'application  d'état-major,  dont  M.  Rau- 
dot demande  la  suppression  mmiédiate,  votre 
commission,  d'accord  avec  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  vous  propose  de  la  conserver  au 
m'oins  provisoirement,  puisqu'elle  existe  ;  seu- 
lement, lorsque  l'école  supérieure  de  la  guerre 
sera  instituée,  il  y  aura  peut-être  lieu  d'exa- 
miner s'il  convient  de  la  maintenir  définiti- 
vement, et  peut-être devrat-on  la  maintenir. 

£n  effet,  puisque  nous  voulons  avoir  un  corps 
d'état-major  ouvert  et  une  école  supérieure  de 
guerre,  dans  laquelle  seront  appelés  au  con- 
cours des  officiers  de  toutes  les  armes,  il 
semble  nécessaire  que  les  officiers  d'inf&nterie, 
de  cavalerie  et  ceux  qui,  n'appartenant  pas  aux 
armes  spéciales  ou  qui,  provenant  du  rang, 
n'ont  pu  recevoir  à  Saint-Cyr  une  instruction 
assez  complète  pour  se  présenter  au  concours, 
puissent  trouver  dans  cette  école  d'application 
^  les  moyens  de  compléter  leur  instruction  et 
d^  la  mettre  au  niveau  de  celle  que  les  jeunes 
officiers  sortant  de  l'école  polytechnique  trou- 
vent à  l'école  de  Fontainebleau.^ 

Dans  cette  égalité  des  moyens  d'instruction 
il  y  a  un  acte  de  justice  ;  car,  sans  cela,  les 
ofhciers  sortant  de  l'école  d'application  de 
,  Fontainebleau  auraient  sur  leurs  concurrents 
'un  avantage  trop  marqué,  et  il  faut  donner  aux 
autres  des  moyens  d'instruction  de  nature  à 
établir  l'égalité. 

C'est  par  ces  motifs  que  M.  le  ministre  <de  la 
guerre  et  la  commission  s'accordent  à  vous  de- 
mander le  maintien  de  l'école  d'application 
d'état-major. 

M.  Farcy.  Il  faut  laisser  les  cours  publics 
pour  les  officiers  qui  désirent  les  suivre. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  très-oértainement, 
nous  pensons  qu'il  faut  les  laisser  publics, 
puisque  nous  supposons  un  service  d'état-ma- 
jor  ouvert  à  toutes  les  capacités  de  l'armée 
sans  restriction  ;  mais  c'est  une  affaire  d'admi- 
nistration, d'organisation  intérieure,  qui  ne 
peut  pas  prendre  plaça  dans  cette  loi. 

Nous  arrivons  enfin  à  l'école  polytechnique, 
dont  M.  Raudot  demande  également  la  sup- 
pression. 

Messieurs,  j'éprouve  quelq^e  embarras  à 
vous  parler  de  cette  école  à  laquelle  j'ai  eu 
l'honneur  d'appaitenir.  M.  Ilaudot  nous  a  dit 
qu'on  surchargeait  de  travail  et  de  travail  sou- 
vent inutile  les  élèves  de  cette  école;  qu'on  les 
surmenait,  qu'on  épuisait  chez  eux  la  sève  de 
la  jeunesse. 

Ce  serait  certainement  là  un  grave  danger; 
mais  rassurez-vous,  messieurs,  si  vous  avez 
des  fils  qui  ont  l'honneur  d'appartenir  à  l'école 
polytechnique. 

Je  n'ai  pas  de  meilleure  réponse  à  faire  à 
M.  Raudot  que  de  me  présenter  à  vous.  (On 
rit.) 

J'ajouterai  que  M.  Mathieu,  l'honorable  pré- 
sident de  l'académie  des  sciences,  qui  a  été. 
lui  aussi,  très-fortement  surmené,  est  mort  il 
y  a  quelques  jours  seulement,  à  l'ftge  de  quatre- 
vingt-douze  ans. 

Ainsi,  à  ce  point  de  vue,  M.  Raudot  peut 
êtro  tranquille.  La  santé  des  élèves  de  l'école 
polytechnique  ne  souffre  point.  Quelques 
élèves  débiles  dont  la  santé  est  déjà  compro- 
mise peuvent  y  avoir  été  éprouvés  par  le  tra- 
vail; mais  le  régime  de  l'école  est  tel   et  les 
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soins  donnés  aux  élèves  sont  si  paternels  et 
si  bien  enteudos  au  point  de  vue  hygiénique  et 
alimentaire,  que  la  constitution  des  élèves  dé- 
biles s'y  fortifie  plutôt  qu'elle  ne  s*y  altère. 

M.  Raudot  vous  a  présenté  d'autres  objec- 
tions ;  il  a  dit  que  le  ciioix  des  carrières  civiles 
et  militaires  laissé  aux  élèves  dans  Tordre  de 
leurs  numéros  ne  laissait  dans  les  rangs  de  Par- 
mée  que  des  jeunes  gens  qui  n'avaient  aucune 
vocation  pour  Tétat  militaire,  qui  ne  Tembras- 
saient  que  parce  qu'ils  n'avaient  pu  obtenir  les 
carrières  civiles,  et  qu'il  n'entre  ainsi  dans  l'ar- 
tillerie et  le  génie  que  ceux  qui  n'ont  pas  pu 
faire  mieux. 

Cela/mesEieurs,  n'est  point  complètement 
exact  ;  car  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  élè- 
ves placés  à  la  tète  de  lear  promotion  pré« 
férer  l'épaulette  de  rofficier  aux  broderies  de 
l'ingénieur.  Pour  remédier  aux  inconvénients 
que  signale  M.  Raudot,  le  moyen  serait  bien 
simple  :  il  suffirait  de  faire  en  sorte  que 
les  carrières  militaires  présentassent  -aux 
jeunes  gens  sortant  de  l'école  autant  d'avanta- 
ges que  les  carrières  civiles,  tenez  pour  certain 
qu'alors,  malgré  le  défaut  de  vocation  mili- 
taire qu'on  leur  reproche,  les  jeunes  gens  ne 
seraient  pas  assez  ennemis  de  leur  propre 
intérêt  pour  ne  pas  entrer  dans  l'armée,  qui  a 
toujours  nn  côté  brillant,  et  oùfépaulette  con- 
fère la  noblesse. 

Malheureusement  il  n'en  est  point  ainsi. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  inférer  de  là  que  les 
ofaci^s  de  l'artillerie  et  du  génie  qui  ont 
l'honneur  do  servir  le  pays  soient  aussi  in*<' 
férieurs  à  leu^  camarades  des  carrières  civiles 
qu'on  veut  bien  vous  le  dire.  Après  tout, 
il  y  a ,  messieurs ,  dans  le  concours  qui 
s'ouvre  entre  les  élèves  et  dans  ce  désir 
même  des  carrières  civiles^  une  cause  d'é- 
mulation émineniment  favorable  à  l'éléva- 
tion du  niveau  des  études  ,  qu'il  faut  bien 
se  garder  de  détruire.  C'est  la  conourrenee, 
dont  M.  Raudot  est  si  partisan,  et  av^eo^roison, 
({ui  fait  que  les  jeunes  gens  travaillent  tons 
pour  obtenir  les  carrières  civiles,  et,  par  cela 
même>  l'armée  recrute  ses  officiers,  pour  ses 
armes  savantes,  parmi  des  jeunes  geuA  plus 
instruits.  Supprimer  cette  concurrence  serait 
iairov  tomber  imiçédiatement  et  à  un  degré 
dangereux  pour  l'armée  le  niveau  des  études 
de  l'ccolè. 

Il  y  avait  autrefois,  messieurs,  des  écoles 
spéciales  pour  les  divers  services  civils  et  mi- 
litaires. Nous  avions  l'école  de  Mézièrespour 
le  génie,  les  écoles  spéciales  d'artillerie  en 
assez  grand  nombre,  celle  de  Brienne,  de  Ghâ- 
Ions,  de  Valence,  etc.,  deux  écoles  de  ponts  et 
chaussées,  une  école  des  mines.  La  Conven- 
tion comprit  la  nécessité  de  réunir  dans  une 
école  unique  toutes  ces  écoles  oii  se  recru- 
taient ces  divers  services.  Cette  pensée  fé« 
coude  donna  naissance  à  Técolepoly  technique, 
où  le  concours  stimulait  toutes  les  intelli- 
gences. La  France,  assurément,  n'a  pas  eu 
lieu  de  se  plaindre  de  celte  belle  création, 
car  il  est  sorti  de  cette  école  des  hommes  qui 
ont  largement  contribué  aux  prDgrès  aes 
sciences  et  de  l'industrie  nationale  dans  les 
diverses  carrières  civiles  et  militaires,  comme 
dans  les  professions  qui  ont  élevé  bien  haut 
le  nom  de  la  France  et  honoré  le  pays, 
et  nous  pouvons,  avec  un  légitime  orguetl;  en 


compter  un  ceridn  nombre  sur  les  bancs  de 
cette  Assemblée. 

Un.membre,  Il  y  en  a  précisément  on  à  la 
tribune  ! 

K,  le  rapporteiur.  Quant  à  la  vocation 
militaire  qu'on  reproche  aux  officiers  des  ar- 
mes apéciales  de  ne  pas  avoir,  nous  dirons  que 
la  vocation  militaire,  pour  nous,  c'est  surtout 
le  sentiment  du  devoir,  c'est  l'abnégation,  c'est 
le  dévoument  envers  le  pavs,  et  on  ne  peu» 
pas  reprocher  aux  élèves  de  i'é^le  polytech- 
nique de  ne  point  l'avoir.  Cette  vocation -là  est 
la  première  de  toutes.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

On  a  reproché  aux  hommes  qui  sortent  de 
l'école  polytechnique  quelques  rivalités. 

Gela  n'a  rien  de  sérieux,  et  c'est  plutôt  du 
mot  c  émulation  »  qu'on  aurait  dû  se  servir. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  cette  tribune 

Sue  lorsqu'il  s'agit  de  servir  le  pays  et  de  se 
év'oner  pour  lui,  ces  rivalités  sont  fécondes  : 
c'est  à  qui  fera  le  mieux  son  devoir.  Il  est 
étrange  qu'on  nous  parle  toujours  d'une  riva- 
lité qui  n'existe  pas  entre  les  armes  soeurs  de 
l'artillerie  et  du  génie. 

Il  peut  y  avoir  des  di^^r^ences  d'opûiions 
et  de  sentiments  qui  s'expriment  avec  cette 
vivacité  d'expressions  qu'autorise  une  commu- 
nauté d'origine  et  une  toléranceréciproque,  une 
camaraderie  dont  on  ne  se  &it  pas  une  juste 
idée  et  qui  n'existent  çuère  qu  ento  les  élèves 
.  de  l'école  polytechnique,  oi!i  les  élèves  des 
plus  anciennes  promotions  regardent  coomie 
des  camarades  ceux  des  promotions  les  plus 
récentes,,  bien  qu'un  grand  nombre  d'années 
les  séparent  ;  mais  des  rivalités  dangereuses 
pour  le  service,  il  n'y  en  a  pas.  (Tiès-^bien  î 
très-bien  1} 

L'honorable  M.  Raudot  a  dit  que  l'on  ne 
fait  bien  que  ce  que  l'on  fait  par  vocation. 

Messieurs,  si  celte  observation  était  exacte 

Kour  les  officiers,  elle  le  serait  également  pour 
»  soldats  :  les  jeunes  gens  ne  vont  à  l'armée 
rien  moins  que  volontairement,  et  cependant 
ils  font  bravement  leur  devoir  et  ils  y  preanent 
la  vocation  qu'ils  n'avaient  peut*ôtre  pas  en  y 
entrant,  par  le  sentiment  de  leur  devoir  en- 
vers le  pays. 

IC  le  ministre  de  la  guerre.  Et  les  mate- 
lots du  recrutement?  Ils  sont  excellents  I 

M.  le  ràpportear.  Les  matelots  donnés  à 
la  flotte  par  le  recrutement,  et  qui  n'aiment 
certainement  pas  la  mer,  pour  la  blupart,  ne. 
font  pas  un  moins  bon  service,  après  quelques  ' 
voyages,  que  les  matelots  provenant  de  l'ins- 
cription maritime.  De  telle  sorte  que  l'on  peut 
dire  que  le  plus  souvent  la  vocation  n'est 
qu'une  habitude. 

M.  Raudot  veut  supprimer  l'école  polyteeh- 
nigue  et  prendre  à  l'école  de  Samt-Gyr  les  of- 
ficiers de  toutes  les  armes. 

Messieurs,  l'unification  d'origine  des  offi- 
ciers serait  certainement  très- désirable,  mais 
à  une  condition,  c'est  que,  pour  l'obtenir,  au 
lieu  d'abaisser  le  niveau  des  études  on  le  relè- 
verait. En  forçant  l'unification  par  la  science, 
qu'arriverait»!!  si ,  comme  vous  le  propose 
M.  Raudot,  vous  faisiez  à  8aint-Gyr  le  choix 
nécessaire  au  recrutement  des  armes  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie?  Il  faudrait  élever  â  la 
hautear  de  l'instraction  polytechnique  le  pro- 
gramme de  8aint-Gyr,  car,  autrement  vous 
abaisseriez  le  niveau  de  l'instruction. 
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Pensezvouff,  messieurs,  qu'avec  tout  ce  que 
les  élèves  sont  obligés  d'apprendre  à  l'école 
de  8aint-Gyr,  qu'avec  rinstrnction  militaire 
professionnelle  qu'on  v  donne,  qu'avec  les  ma- 
nœuvres d'infanterie,.de  cavalerie  et  d'artillerie 
qu'on  y  fait,  et  qui  ont  une  si  large  part  dans  les 
programmes,  il  soit  possible  d'élever  le  niveau 
scientiQque  de  celte  école  au  niveau  des  études 
de  l'école  polytechnique  ?  Nous  le  voudrions 
bien  volontiers,  mais  nous  ne  le  croyons  pas» 
et  la  conclusion  rationnelle  de  M.  Raudot  au- 
rait .dû  être,  dans  ce  cas,  la  suppression  de 
récole  de  6aint-Cyr,  et  le  passage  de  tous  les 
officiers  à  récole  polytechnique.  Messieurs,  il 
n^est  pas  possible  que  cette  instruction  va- 
riée soit  donnée  d'une  manière  sérieuse  et 
solide  dans  une  même  école  ;  les  programmes 
doivent  y  être  nécessairement  différents,  et  ce 
n'est  pas  lorsque  la  guerre  a  cessé  d'être  un 
art  pou?  devenir  une  science  en  quelque  sorte 
exacte,  qu'on  peut  songer  à  abaisser  le  niveau 
scientifique  de  nos  écoles  et  de  notre  armée.    , 

Nous  vous  demandons  donc,  messieufâ,  de 
vouloir  hîen.  main'tenir  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 28  du  projet  dc^iol  telles  que  nous  vous  les 
avons  présentées  et  de  rejeter  les  amende- 
ments de  M.  Raudot.  (Approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Raudot. 

M.  Raudot.  Je  démande  la  division,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  M.  Raudot  demandant 
la  division,  je  vais  mettre  successivement  ittnc 
voix  les  divers  paragraphes  de  son  amende- 
ment. 

.  (Les  divers  paragraphes  de  l'amendement 
de  M.  Raudot,  successivement  mis  aux  voix, 
ne  sont  pas  adoptés.) 

M.  le  président.  Vient,  maintenant  un 
amendement  de  M.  le  général  Mazure,  relatif 
aux  gymnases  militaires  et  aux  écoles  régio- 
nales de  tir. 

Je,  donne  la  parole  à  M.  le  général  Mazure. 

H.  le  général  Mazure.  La  commission 
m'a  donné  satisfaction,  monsieur  le  président; 
en  conséquence,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, il  n'y  a  plus  à  s'en  occuper. 

La  commission  propose  de  remplacer  Ips 
deux  avant-derniers  paragraphes  de  l'article  28 
par  le  paragraphe  suivant  : 

c  Le  personnel  militaire  attaché  aux  six  pre- 
mières écoles  ci-dessus  mentionnées,  et  appar- 
tenant aux  armes  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie, est  compté  en  dehors  des  cadres  des 
corps  de  troupe.  Le  personnel  de  ces  mêmes 
écoles  appartenant-  à  Tartillerie,  au  gépie^ 
an  service  d'état-major  et  aux  corps  administra- 
tifs, est  compté  numériquement  dans  le  cadre 
constitutif  de  ces  services,  i 

Je  consulte  TAssemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  ce  paragra- 
phe.) 

M.  le  président.  Le  dernier  paragraphe 
de  l'article  28  est  maintenu  sans  changement. 

A  la  suite,  M  Malartre  propose  un  para- 
graphe additionnel  ainsi  conçu  : 

<  Dans  les  écoles  régimentaires  et  dans  les 
régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie,  sont 
mointenueB  les  fanfares  et  musiques  d'ins* 
truments  chromatiques,  t 


M.  Malartre.  Le  paragraphe  additionnel  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ne  divisera  pas, 
]e  l'espère,  l'Assemblée  ;  car  il  n'attaque  ni  la 
politique,  ni  la  technique,  ni  la  polytechnique; 
il  est  tout  harmonie.  (On  rit.) 

Mon  paragraphe  additionnel  n'a  pour  but  que 
le  maintien  des  musiques  dans  les  écoles  régi- 
nientaires,  dans  les  régiments  de  cavalerie  et 
d'artillerie. 
Un  membre.  C'est  là  un  détail  ! 
M.  Malartre.  Il  me  semble  que  ce  détail 
est  plus  qu'un  détail.  (On  rit.) 

C'est  bien  le  général  Bugeaud  qui  a  dit,  je 
crois  :  c  Pas  de  bonne  armée  sans  belle  hu- 
meur 1  »  £h  bien,  il  s'agit  de  maintenir  dans 
les  régiments  la  belle  humeur,  la  gaieté  gau- 
loise, ce  je  ne  sais  quoi  d'entraînant  qui  fait  le 
bonheur  et  l'élan.  Or,  je  prétends  que  la  mu- 
sique, qui  compte  de  chaleureux  partisans  ici 
et  que  vous  aimez  tous,  messieurs,  est  de  na- 
ture à  maintenir  cette  joie,  "Èet  entrain  dans 
nos  régiments.  De  plus,  c'est  la  plus  heureuse 
des  distractions  ! 

Je  pourrais,  sur  ce  point,  m'étendre  en  dé- 
veloppements peut-être  trop  disproportionnés 
avec  la  nature  du  débat  ;  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire-d'insister  sur  cette  considération.  Qui 
de  nous,  messieurs,  lorsqu'un  régiment  passe, 
sa  musique  en  tète,  n'est  pas  enchanté  d'en- 
tendre ses  beaux  pas  redoublés?  (Oui!  oui! 
C'est  vrail)  Qui  donc  refuse  d'écouter?  (Très- 
bien  1)  Mais  laissons  le  plaisir  personnel  que 
nous  font  éprouver  ces  orchestres  militaires,  et 
regardons  s  il  n'y  a  pas  quelçiue  chose  de  plus 
sérieux  au  point  de  vue  militaire,  stratégique, 
dans  le  maintien  des  musiques. 

Messieurs,  nous  avons  à  côté  de  nous  une 
armée  puissante  que  nous  cherchons  à  imiter 
en  beaucoup  de  bonnes  choses  qui  nous  y  sont 
apparues. 

Eh  bien,  une  des  choses  qui  méritent  réelle- 
"ment  d'attirer  l'attention  de  ceux  qui  s'occu- 
pent de  la  réorganisation  dei'armée,  c'est  I9 
soin  tout  particulier  que,  dans  les  régiments 
allemands,  on  prend  pour  les  musiaues. 

Une  voix.  Mais  il  n'y  en  a  pas  aans  l'artil- 
lerie ! . 

M.  Malartre.  Messieurs,  vous  n'êtes  pas 
sans  avoir  entendu,  malheureusement,  les 
sonneries  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie  et  de 
l'artillerie  qui,  il  y  a  quatre  ans,  et  sous  un 
autre  drapeau  que  ïe  nôtre,  campaient  à  Saint- 
Denis!... 

Eh  bien,  oui  ou  non,  étaient-elles  bonnes, 
ces  sonneries?...  Au  point  de  vue  militaire, 
purement  militaire,  il  y  a  là,  je  le  répète,  ime 
étude  très-intéressante. 

Plus  nous  avançons  dans  cette  loi  de  l'orga- 
nisation de  notre  armée,  plus  nous  remarquons 
qu'avec  la  nouvelle  tactique  les  signaux  du 
commandement  ne  peuvent  s'exécuter  par  la 
voix? 

C'est  donc  les  sonneries  qui  vont  jouer  le 
grand  rôle  pour  la  transmission  des  comman- 
dements. 

Eh  bien;  si  vous  voulez  de  bons  sonneurs, 
vous  devez  chercher  tous  les  moyens  possibles 
d'y  arriver.  (On  rit.) 
Un  membre.  Prenez  des  marguilliers  ! 
M.  Malartre.  Ces  moyens  ne  sont,  pas 
chose  difficile  à  indiquer  pour  tous  ceux  qui 
ont  cultivé  les  instruments  de  cuivre.  (Hilarité.) 
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Un  membrt.  Sommes-nous  bien  compé- 
tents ? 

M.  Malartre.  Ëh!  mon  Dieu!  ouil  Qae  von- 
lez-yous  ?  il  y  a  de  grands  compétents  en  tonte 
matière,  et  il  y  a  de  petits  compétents,  ^'ap- 
partiens à  cette  dernière  eatégone,^e  suis  nn 
petit  compétent  en  mnsiqnel  Eh  bien,  du  mo- 
ment ot  Ton  veut  adopter  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  poar  assurer  à  nos  troupes  de  bonnes 
transmissions  de  commandement,  il  faut  arri- 
ver à  avoir  soit  de  bons  sonneurs,  soit  de  bons 
trompettes.  Je  ne  veux  pas  jeter  le  bifime  sur 
noire  armée,  je  ne  veux  pas  dire  que  les  son- 
nerie^  soient  négligées  cnez  nous  ;  cependant, 
vous  constateriez  facilement,  si  vous  mettiez 
en  concours  des  sonneurs  allemands  et  des 
sonneurs  français,  que  ces  derniers,  c'est-à- 
dire  les  nôtres,  pourraient  bien  n'avoir  que  le 
second  prix.  J*aimerais  mieux  qu'ils  eussent  le 
premier. 

Un  membre.  C'est  une  erreur  1 

M.  Malartre.  C'est  malheureusement  une 
chose  incontestée  et  incontestable  pour  toute 
oreille  exercée. 

Eh  bien,  à  tous  les  points  de  vue,  le  sonneur 
musicien  qui  peut  se  rendre  compte  du  rhylh- 
me  et  du  ton  dans  lesquels  il  doit  sonner  exé- 
cutera et  plus  juste  et  plus  sûrement  que  celai 
qui  n'a  nulle  notion  musicale. 

Est-il  nécessaire  de  vous  rappeler  ce  qui  s'est 
passé  à  Rosbach?  (Oh  !  oh  !)  Vous  ne  le  vou- 
lez pas?  (Si!  sit)  Eh  bien,  indépendamment 
des  conditions  dans  lesc^uelles  se  trouvait  l'ar- 
mée du  prince  de  Soubise,  il  est  arrivé  le  fait 
que  voici,  fait  qui  se  trouve  consigné  dans  les 
historiens  de  1757  : 

Lorsque  la  cavalerie  de  Soubise  arriva  en 
face  do  celle  de-Seyd^itz  pour  l'attaquer,  la 
sonnerie  fut  contraire  au  commandement.  Les 
trompettes  sonnèrent:  Assemblez-vous  i  au  lieu 
de  :  Préparez-vous  à  charger  l 

Il  en  résulta  un  désordre  tel,  que  Seydlitz, 
avec  son  coup  d'œil  prompt  comme  Tèclair, 
enlevant  la  cavalerie  prussienne,  fondit  sur  la 
nôtre;  celle-ci  se  renversa  sur  l'infanterie, 
marchant,  hélas!  en  arrière  avec  trop  de  con- 
fiance. Tout  fût  bouleversé  en  un  clin  d'œil 
et  voilà,  à  travers  d'autres  fautes  dues  à  la  pa- 
nique française,  comment  en  moins  d'une 
heure  une  superbe  cavalerie,  une  infanterie 
réputée  disparurent  devant  un  ennemi  forttn- 
iérieur  en  nombre,  oui,  chose  prodigieuse,  ne 
compta  pas  plus  de  âOO  morts  dans  sa  cavale- 
rie! 

Messieurs,  vous  trouverez  tout  cela  dans 
les  Mémoirei  de  la  guerre  de  sept  ans.  (Très- 
bîen  !  trèa-bien  I] 

Il  n'y  a  pas  de  petits  détails  dans  la  guerre, 
et  toutes  les  fois  qu'on  vous  propose  un  élé- 
ment qui  est  de  nature  à  entretenir  la  joie,  la 
bonne  numeur  dans  les  rangs  de  votre  armée  ; 
toutes  les  fois  qu'on  vous  propose  également 
d'avoir  une  transmission,  de  commandement 
sérieuse,  et  par  conséquent  des  clairons  et  des 
trompettes  sonnant  bien,  voas  ne  faites  pas 
une  chose  indifférente  pour  l'armée,  pour  le 
pays  que  de  l'écouter  ! 

C'est  par  ces  considérations  que  je  vous 
propose  ce  paragraphe  additionnel  qui  est  bien 
simple  : 

t  Dans  les  écoles  régimentaires  et  dans  les 
régiments  de  cavalerie    et    d'artillerie   sont 


maintenues,  les  fanfares  et  musiques  d'instru  • 
ments  chromatiques.  * 

Je  termine  par  cette  citation  que  je  soumets 
à  ceux  qui  s'intéressent  aux  hommes  qui  ont 
porté  très-haut  le  nom  français  : 

«  De  toutes  les  troupes  de  l'Europe,  les 
allemandes  sont  celles  qui  ont  les  meilleurs 
instruments  et  exécutants  militaires^;  aussi 
leurs  marches  et  fanfares  font-elles  un  effet 
admirable!  C'est  une  chose  à  remarauer 
que,  dans  tout  le  royaume  de  France,  il  n  y  a 
pas  un  seul  trompette  oui  sonne  juste,  et  la 
nation  la  plus  guerrière  ae  l'Europe  a  les  ins- 
truments militaires  les  plus  discordants;  ce 
aul  n'est  pas  sans  inconvénient.  Durant  les 
ernlères  guerres,  les  paysans  de  Bohême, 
V  d'Autriche  et  de  Bavière,  tous  musiciens  nés, 
ne  pouvant  croire  que  des  troupes  réglées 
eussent  des  sonneurs  si  faux  et  si  détesiaues, 
prirent  tous  ces  vieux  corps  |)Our  de  nouvelles 
levées  qu'ils  se  mirent  à  mépriser  et  à  attaquer, 
et  op  ne  saurait  dire  à  combien  de  i)raves 
gens  des  ions  faux  ont  coûté  la  vie;  tant  il  est 
vrai  que,  dans  l'appareil  de  la  guerre,  il  np 
faut  rien  négliger  de  ce  qui  frappe  les  sens  !  • 

Jean-Jacques  Rousseau,  1774  !  (Rires  appro- 
batifs.  —  Très-bien!  très-bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  Chaper.  Messieurs ,  votre  commission 
me  charge  de  répondre  en  quelques  mots  à 
M.  Malartre. 

M.  Malartre  a  confondu,  il  me  semble,  deux 
choses  ;  il  vous  a  parlé  d'abord^des  sonneries 
militaires  et  ensuite  des  musiques  militaires  : 
il  faut  distinguer,'  il  y  a  là  deux  choses  extrê- 
mement différentes.  -yr 

Les  sonneries  militaires  sont  destinées  à 
transmettre  les  commandements  ;  elles  sont 
assurées,  dans  tous  les  corps  de  cavalerie  et 
d'artillerie,  par  la  loi  que  nous  vous  présentons. 
En  effet,  tous  les  escadrons  et  toutes  les  bat- 
teries sont  pourvus  d'un  nombre  de  trompettes 
suffisant  pour  le  temps  de  paix  comme  pour  le 
temps  de  guerre. 

Vient  maintenant  la  question  des  musiques  ; 
c'est  sur  elle  que  porte  ^en  réalité  l'amende- 
ment de  M.  Malartre,  car  11  ne  propose  pas  de 
changer  le  nombre  des  trompettes  des  esca- 
drons et  batteries. 

La  commission  regrette  de  ne  pouvoir  s'as- 
socier à  cette  demande;  contrainte  par  un 
motif  qui,  certainement,  vous  paraîtra  très- 
sérieux,  le  motif  d'une  économie  importante  à 
réaliser,  elle  a  renoncé  à  vous  proposer  des 
musiques  pour  les  coi^s  de  cavalerie.         ^ 

En  effet,  messieurs,  si  l'amendement  de  M. 
Malartre  était  adopté,  il  augmenterait  le  bud- 
get de  la  guerre  de  la  somme  de  ^1,268,000  fr. 
Il  faut,  en  effet,  40  hommes  et  40*  chevaux  par 
régiment  pour  la  musique.  Nous  avons  pensé 
qu'il  valait  mieux  augmenter  le  nombre  des 
hommes  et  des  chevaux  dans  le  rang.  Cette 
raison  est  uniquement  une  raison  (Téconomie  ; 
elle  avait  amené  avant  la  guerre  la  suppres- 
sion des  musiques  de  cavalerie  ainsi  que  celles 
de  ^artillerie.  Cette  réforme  avait  paru  né- 
cessaire sous  l'empire,  à  une  époque  oii  la 
situation  financière  était  pourtant  bien  meil- 
leure que  la  nôtre.  Cette  raison  est  la  seule 
qui  nous  ait  guidés;  mais  elle  nous  paraft 
suffisante. 
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M.  le  président;  La  parole  est  à  M.  le  mi- 

nislre  de  la  gaerre.  ' 

M.  le  ministre  de  la  gaerre.  Messieurs, 
rhonorable  M.  Ghaper  vient  de  vous  faire  une 
disUuclion  parfaitement  jus  te  entré  la  sonnerie 
et  la  musique.  Dans  la  cavalerie,  indépendam- 
ment des  sonneries,  on  a  organisé  des  fanfares 
sans  avoir  besoin  d'autre  chose  que  des  trom- 
pettes. Je  ne  demande  rien  pour  la  cavalerie  ; 
l'infanlerie  et  le  génie  sont  parfaitement  pour- 
vus ;  vous  pouvez  voir  pour  le  génie  quelle 
excellente  musique  le  régiment  fait  sûr  la  place 
du  Château. 

Je  demande  pour  les  écoles  d'artillerie  la 
conservation  de  ce  qui  existe,  et  voici  pour- 
quoi :  D'abord  il  ne  s^agit  pas  de  mettre  qua- 
rante musiciens  à  cheval;  il  s'agit  d'avoir  une 
musique  à  pied  par  école,  et  non  pas  par  régi- 
ment. Il  y  a  là  un  engagement  moral  pris  avec 
les  villes  qui  font  des  sacrifices  considérables 
d'argent  pour  installer  leur  école  d*artillerie. 
Eh  bien,  quand  les  traités  ont  été  faits,  on  n'a 
pas  mis  par  écrit  qu'il  y  aurait  une  musique, 
on  a  dit  simplement  une  école  d'artillerie, 
'telle  qu'elles  existent  maintenant. 

Or,  au  rétablissement  de  la  paix,  nous 
avions  d'anciens  chefs  de  musique  d'artil- 
lerie sur  le  pavé,  et  j'ai  fait  ce  une  le  maréchal 
Niel,  qui  a  toujours  regretté  d  avoir  supprimé 
les  musiques  d'artillerie,  a  fait  ;  en  diminuant 
la  dotation  dea  musiques  d'infanterie,  j'ai  or- 
ganisé des  musiques  dans  les  écoles  d'artillerie, 
comme  à  Yersaiilesr 

Il  n'y  a  à  payer  à  part  que  les  chefs  et  sons- 
chefs  ;  les  musiciens  doivent  compter  comme 
canonniers,  et  lé  jour  de  la  mobilisation,  leurs 
instnftients'en  cuivre  rentrent  aux  magasins, 
et  eux-mêmes  passent  à  un  antre  exercice. 
(Rires  et  approbations.) 

M.  Malartre.  La  réponse  de  M.  le  minis- 
tre de  la  çnerre  donne  satisfaction  à  une 
grande  partie  de  mon  amendement,  mais  je 
dois  répondre  à  M.  Ghaper. 

Il  ne  s'agit  pas,  si  vous  n'avez  pas  d'argent, 
comme  vous  le  dites  sans  cesse,  d'arriver  à 
de$  musiques  comptant  40  exécutants  et  oc- 
cupant 40  chevaux.  Vous  exagérez  lorsque 
vous  vous  imaginez  qu'on  ne  fait  musique  qu  a- 
vec  ce  nombre  Oui,  pour  la  bonne  organisa- 
tion de  nos  musiques,  je  i'ainlerais,  ce  nom- 
bre, et  je  le  demanderais,,  s'il  était  possible  de 
l'avoir  hors  rang  !  Mais  je  puis  vous  prouver 
qu'à  nombre  inférieur,  une  fanfare -musique 
peut  encore  faire  honneur  I 

Que  faut-il  à  une  fanfare-musique?  Des  cor- 
nets à  pistons,  des  altos,  des  trombones,  des 
saxhorns  basses  et  contrebasses. 

Multipliez  par  3  les  trombones,  par  4  les  au- 
tres instruments,  sauf  les  contre-basses,  où 
deux  suffisent.  Ajoutez  encore  à  cela  4  bugles 
et  3  batvtons,  vous  arrivez  à  un  total  très- 
sonore,  s'il  est  bien  dirigé,  de  24  instrumen- 
tistes! 

Doqc,  il  faut  24  musiciens.  Eh  bien,  vous 
avez  déjà  22  trompettes.  Outre  ces  22  trom- 
pettes, vous  avez  le  maréchal  c'es  logis  trom- 
pette et  le  brigadier  trompette  :  total,  24,  plus 
encore  tous  les  'élèves!  G'est  au  moins,  en 
somme,  un  chiffre  de  30  hommes  dont  vous 
pouvez  disposer  !     y 

Donc,  si  vos  trompettes  savent  jouer  de  l'ins- 
trument chromatique,  vous  aurez  des  musi- 


ques tout  organisées  I  Et  notez  que  des  'exé- 
cutants-musiciene*  vous  feront  cent  fols  de 
meilleurs  sonneurs  avec  l'instrument  simple 
que  T\fi  peuvent  l'être  vos  sonneurs  par  rou- 
tme  ! 

Oqî,  je  le  dis,  un  exécutant-musicien  sera 
toujours  un  meilleur  sonneur.  G'est  une  ques- 
tion d'acoustique.  Avez-vous  jamais  entendu 
un  sourd  bien  chanter?  (Rires.)  De  même 
qu'un  sourd  ne  peut  pas  chanter  juste,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  percevoir  les  vibrations  so- 
nores qui  n'arrivent  pas  à  son  oreille,  de  môme 
le  sonneur,  qui  ne  sonne  que  par  intervalles 
de  plusieurs  tons,  soit  par  quintes  et  par 
tierces  dans  un  instrument  vide,  ne  peut  dis- 
tinguer convenablement  les  demi  tons  qu'il 
n'a  jamais  étudiéi^•  Or,  l'appel  et  la  comparai- 
son des  demi- tons  constituent  une  méthode 
plus  sûre  de  justesse,  et  leur  exercice  répété  ' 
amène  une  précision  d'attaque  qui,  même 
dans  un  instrument  sans  piston,  empêche  de 
sonner  trop  Kaut  ou  trop  bas,  soit  a  c6té  du 
ton! 

G'est  précisément  cette  étude  des  demi-tons 
qui  n'existe  pas  pour  l'instrument  simple  et 
c'est  cett^  imperfection  de  l'instrument  qui 
rend  imparfaite  l'oreille  de  l'instrumentiste. 

Alors  il  no  sonne  que  par  routine  et  au 
petit  bonheui  !  Et  si  ses  lèvres  mal  disposées 
attaquent  mal,  il  a  une  difElculté  extrême  & 
comprendre  dans  quel  sens  il  dpit  corriger  ses 
sons.  De  là  tous  ces  clairons  et  tous  ces  trom  - 
pettes  si  discordants  si  souvent!    ' 

G'est  dans  l'intérêt  même  que  le  comman- 
dement et  l'armée  ont  à  avoir  de  bons  si- 
gnaux, c'est-à-dire  de  bons  sonneurs,  que  je 
vous  demande  qu'on  maintienne  entre  les 
mains  des  sous-officiers -trompettes,  des  sol- 
dats-trompettes et  des  élèves-trompettes  de 
nos  régiments  les  instruments  chromatiques. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Ghaper.  Messieurs,  la  commission  vous 
propose  maintenant  de  distin^er  dans  l'amen- 
dement de  M.  Malartre  deux  points  :  le  pre- 
mier se  rapporte  aux  musiques  de  cavalerie 
qui  occasionneraient  une  augmentation  «do 
614,000  francs;  et  le  second  aux  musiques' 
d'artillerie  qui  occasionneraient  une  augmen- 
tation de  654,000  francs. 

Dans  ces. conditions,  et  M.  le  ministre  ayant 
parlé  d'engagement  moral  j^ris  par  le  Gouver- 
.nement  vis-à-vis  des  villes  ot.  se  trouvent  des 
écoles  d'artillerie,  votre  commission  consent  à 
accepter  les  musiques  à  pied  d'artillerie,  à  rai- 
son d'une  par  épole,  mais  elle  repousse  la  se- 
conde partie  de  l'amendement  qui  concerne  les 
musiques  de  cavalerie. 

H.  Malartre.  Mais  elles  existent,  à  telle 
enseigne  que  nous  avons  le  8«  cuirassiers  qui 
fait  entendre  de  délicieux  motifs  tous  les  ma^ 
tins. 

M.  Ghaper.  La  loi  ne  les  maintient  pas. 

M.  Malartre.  G'est  fâcheux,  puisque  c'est 
«créé  !  J'en  demande  le  maintien I 

M.  Ghaper.  Le  principal  argument  de  M, 
Malartre  est  celui-ci  :  elles  existent  !  Je  ne  le 
crois  pas;  mais  nous  vous  proposons  de  ne 
pas  les  maintenir  et  de  faire  ainsi  sur  le  bud- 
get actuel  une  économie  de  614,000  francs. 

M.  Malartre.  Messieurs,  c'est  1,000  francs 
de  dépense  par  régiment  ;  ce  n'est  pas  1,200,000 
francs  en  tout,  c'est  seulement  77,000  Crânes, 
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Voilà  le  chiffre  exact.  Demandez  à  tons  les 
celoaelfl,  à  tous  ceux  qui  (^t  eu  la  louable 
idée  de  remçnter  leur  musique  i^gimentaire 
'et  qui,  à  cet  effet,  ont  mis  déj&  entre  les  mains 
de  leurs  trompettes  et  ■  de  leurs  élèves-trom- 
pettes des  cahiers  de  musique  et  des  instru- 
ments chromatiques  ;  eh  bien,  ils  vous  réHpon- 
dront  qu'une  fois  cette  réorganisation  faite, 
ils  peuvent  la  maintenir  avec  1,000  fr.  de 
déboursés  en  sus  des  émoluments  alloués  à 
leurs  trompettes  et  sous-ofûciers  trompettes. 
Certes,  *  je  conviens  que  s'ils  entreprenaient 
cette  réorganisation  avec  des  artistes  hors 
rsmg,  des  solistes,  des  gagistes,  leurs  musi- 
ques vaudraient  beaucoup'mieux  ;  mais  elles 
coûteraient  évidemment  beaucoup  plus  !  Mais, 
en  l'état,  avec  les  24  trompettes  reglementai- 
jres,  les  élèves,  les  eafants  de  troupe  musiciens 
et  les  sous-officiers  sonneurs,  on  peut  avoir 
de  bonnes  musiques  fanfares  faisant  entendre 
d'excellents  pas  redoublés.  C'est  ce  qu'on  a 
fiiit  de  toutes  parts  depuis  la  guerre.  Et  com- 
ment I  vous  ne  voulez  plus  maintenir  ce  que 
vous  avez  autorisé  de  rétablir!  Comment! 
voilàdes  régiments  qui  se  sont  hab4tués  aux 
gais  accents  de  leur  musique,  des  circulaires 
ministérielles  ont  permis  de  réorganiser  les 
fanfares,  on  a  distribué  partout  des  instru- 
ments chromatiques,  on  a  formé  partout  des 
musiciens,  et  aujourd'hui  on  vient  vous  dire  : 
Il  fiiut  les  supprimer!  Ce  n'est  pas  possible! 

M.  16  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
les  fanfaristes  de  cavalerie  existent  comme 
trompettes  dans  le  tableau.  Il  n'y  a  pas  un 
homme  à  ajouter.  La  seule  chose  que  je  vous 
demande,  c'est  la  modeste  somme  de  1,000 
francs  pat  an,  par  régiment,  pour  l'entretien 
des  instruments.  (C'est  celai  —  Très-bien! 
très. bien  !) 

M.  le  préttideiit.  M.  Malartre  maintîent-il 
son  amendement? 

tt«  ttalartre.  Je  me  rallie  à  la  proposition 
que  vient  de  faire  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
M.  le  rapporteur.  Votre  commission  ae« 
cepte  Tamendement  réduit  aux  proportions  ' 
que  vient  de  lui  donner  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  mais  elle  n'avait  pas  cru  devoir  porter 
aux  tableaux  qui  sont  annexés  au  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté,  des  musiciens  spéciaux 
aux  régiments  de .  cavalerie.  Il  n'y  a  pas  lieu 
cependant  de  modifier  ces  tableaux,  puisqu'il 
est  bien  entendu  que  c^est  avec  les  trompettes 
existants  dans  les  escadrons  que  les  chefs  de 
corps  devront  organiser  leurs  ninfares,  et  que 
les  1,000  fktincs  qui  leur  seront^donnés  ne  ser- 
viront pas  à  une  augmentation  d'effectif  ou  à 
solder  des  musiciens  spéciaux,  mais  seulement 
à  rachat  et  à  l'entretien  des  instruments. 

M.  le  général  Robert.  C'est  la  même 
chose  dans  les  régiments  d'artillerie. 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'acceptons  pas 
l'amendement  tel  qu'il  est  rédigé  par  M.  Ma- 
lartre. 

.  M.  Malartre.  Mais  vous  admettez  le  mot 
c  fanfare?  i 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  dans  la  compo- 
sition des  cadres  ui^certain  nombre  d'hommes 
affectés  au  service  tie  trompettes.  C'est  avec 
ces  hommes  qu'on  fera  les  fanfares,  si  l'on 
veut.  Nous  n^avons  pas,  nous,  commission,  à 
nous  occuper  de  l'usage  qu'on  en  fera.  La  com- 
missien  du  budget  allouera  à  M.  le  ministre  de 


la  guerre  les  1,000  firanes  qu'il  demande  f  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  dans  la  loi  des 
cadres. 

U.  Malartre.  Alors  et  sous  la  réserve  ac- 
cepte du  chiffre  alloué  aux  fanfares  de  cava- 
lerie, je  remets  à  M.  le  président  un  projet  de 
rédaction  sur  lequel  nous  sommes  d'accord. 

M.  le  pri^dent.  Voici  le  texte  de  l'amen- 
dement sur  lequel  sont  tombés  d'accord  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  la  commission  et  M. 
Malartre  : 

c  Dans  les  écoles  réglmentaires  d'ar  illerie, 
sont  maintenues  les  fanfares  et  musiques 
d'instruments  chromatiques,  i 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cet  amende- 
ment. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  I  en- 
semble de  l'article  28. 

(L'ensemble  de  l'article  28  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

«  ts**  Juzlice  miJUaire, 

c  Art.  29.  —  Le  service  de  la  justice  mili- 
taire comprend  : 

«  1<>  Les  parquets  et  les  greffes  des  conseils 
de  guerre  et  des  conseils  de  révision  ; 

c  2<»  Les  établissements  pénitentiaires  et  les 
prisons  militaires. 

c  Le  personnel  attaché  d'une  manière  per- 
manente aux  parquets  et  grefiEes  des  conseils  de 
guerre  est  déterminé  pouif  chaque  conseil  par 
la  série  J  des  tableaux  annexés  i  la  présente 
loi,  qui  donne  également  la  composition  du 
personnel  attaché  d'une  manière  permanente  à 
chacun  des  établissements  pénitentiaires: 

c  Pap  dérogation  aux  dispositions  spécifiées 
en  l'article  2  de  la  présente  loi,  les  cadres  du 
service  de  la  justice  militaire  sont  déterminés 
conformément  aux  besoins  du  service  et  dans 
la  limite  des  crédits  votés  : 

c  En  ce  qui  concerne  les  parquets  et  les 
greffes,  par  un  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique ; 

c  En  ce  qui  concerne  les  établissements  pé- 
nitentiaires et  les  prisons,  par  une  décision 
ministérielle. 

•  Les  sous-officiers  ayant  trois  ans  de  grade 
de  sou8*officier,  qui  contractent  ou  ont  con- 
tracté avant  l'expiration  de  leur  service  dans 
l'armée  active  un  rengagement  de  cinq  ans, 
pourr<mt,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
être  nommés  aux  emplois  de  commis-grefuers 
dans  les  parouets  militaires  et  de  sous-ofûciers 
comptables  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires et  les  prisons  militaires. 

f  Ils  seront  ensuite  maintenus  comme  corn- 
missionnés  dans  le  service  de  la  justice'mili- 
taire  et  jouiront  des  avantages  attachés  à  leur 
emploi  spécial,  i 

M.  le  président.  Sur  le  !•'  paragraphe  de 
cet  article,  M.  Raudot  a  proposé  un  amende- 
ment. 

M.  Raudot.  Je  le  retire. 

M.  le  président.  Alors,  le  i«^  paragraphe 
est  maintenu. 

Le  2*  paragraphe,  ne  soulevant  pas  de  con- 
testation, est  également  maintenu. 

Sur. le  3«  paragraphe,  je  donne  la  parole  à 
M.  fiérenger,  qui  a  proposé  un  amende** 
ment. 
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M.  Béve0g6r  (Drôine).  Messieurs,  Tamen- 
dément  que  je  me  proposais  de  développer  est 
relatif  an  personnel  permanent  auxiliaire  de 
la  justice  militaire.  Il  avait  pour  objet  d'obte- 
nir que  les  greffiers  établis  près  les  conseils  de 
révision  puissent  ^tre  a4mis  au  grade  d'offi- 
cier principal  d*adininistratioa  qui,  par  une 
anomalie  singulière,  leur  est  refusé,  lorsqu'il 
est  accordé  aux  officiers  d'administration  de 
tous  les  autres  services. 

Gomme  la  situation  des  officiers  d'adminis- 
tration, en  général,  doit  être  réglée  par  la  loi 
qui  8*élabore  en  ce  moment  sur  Tadministra- 
uon  de  l'armée,  j'ai  prof.osé  à  la  commission 
de  réserver  une  'question  qui  ne  pourrait  être 
actuellement  résolue  que  d'une  mçon  transi- 
toire. 

La  commission  me  donne  satisfaction  sur 
ce  point  et  consent  à  introduire  dans  le  texte 
de  l'article  29  de  la  loi  une  addition  tormelle  a 
cet  égard.  * 

Je  retire,  en  conséuuence,  mon  amende- 
ment. (Très-bien  I  très-bien  I) 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  est 
maintenu. 

M.  le  président.  Voici  la  rédaetien  nou- 
velle proposée  par  la  commission  et  qui  rem- 
placera le  paragraphe  4  : 

c  La  composition  du  personnel  attaché 
d'une  manière  permanente  au  parquet  et 
greffe  de  chaque  conseil  de  guerre  et  de  révi- 
sion, ainsi  qu'à  chaque  établissement  péni- 
tentiaire et  prison  militaire,  est 'donnée  par  la 
.  série  J  des  tableaux  annexés  à  la  précédente 
loi,  sans  préjudice  des  modifications  qm  pour* 
ront  être  apportées  par  la  loi  d'admimstration 
à  intervenir  à  la  hiérarchie  des  officiers  d'ad- 
ministration portés  auxdits  tableaux.  > 

M.  Bérenger  accepte  t-il  cette  rédaction? 

H.  Bérenger  (Drôme).  Oui,  monsieur  le 
président. 

M.  Te  président.  Je  la  mets  aux  voix. 

(La  rédaction  nouvelle  du  paragraphe  4  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M,  le  président.  La  commission  propose, 
en  outre,  un  nouveau  paragraphe  5  ainsi 
conçu  : 

«  Les  officiers  attachés  au  service  des  éta- 
blissements pénitentiaires  et  prisons  mili- 
taires sont  comptés  hors  cadres  et  remplacés  à 
leurs  corps  de  troupe.  » 

Je  mets  ce  paragraphe  aux  voix. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Les  trois  paragraphes 
suivants  ne  sont  pas  modifiés.  Ils  demeurent 
maintenus  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  à  la 
deuxième  délibération.  * 

JeSnets  aux  voix  les  deux  derniers  para- 
graphes, qui  sont  des  dispositions  nouvelles  * 
proposées  par  la  commission. 

(lies  deux  derniers  paragraphes  de  l'arti- 
cle 29  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

<  /-#»  DépôUdô  remanie. 

c  Art.  30.  —  Le  personnel  attaché  d'une 
manière  permanents  au  servies  de  la  remonte 
est  déterminé  parle  tableau  n<>  5  de  la  série  B 
annexé  à  la  présents  loi. 

f  Un  certain  nombre  d'officiers  de  cavalerie 


sont,  en  outre,  détachés  de  leur^  corps  dai|s  les 
dépôts  de  remontes  en  qualité  d'officiers  scbe- 
teurs..Ge  nombre  varie  suivant  les  besoins  du 
service.  »  —  (Maintenu.) 

f  15''  Affaira  indigk^. 

» 

«  Art,  3i .  —  Les  affaires  indigènes  com- 
prennent les  bureaux  arabes  et  les  comman- 
dements de  cercles. 

c  Le  personnel  des  bureaux  arabes  se  com- 
pose d'officiers  détachés  des  corps  de  troupe. 

c  Les  commandements  de  cercles  sont 
exercés  par  des  officiers  employés  en  Algérie 
et  désignés  à  cet  effet. 

c  En  temps  de  guerre  ou  toutes  les  fois  que 
Pintérét  du  service  l'exige,  le  ministre  de  la 
guerre  peut  mettre  hors  cadres  les  officiers  em- 
ployés aux  bureaux  arabes  ou  pourvus  de 
commandements  de  cercles,  et  les  remplacer  à 
leur  corps.  » 

M.  le  président.  Il  y  a,  sur  les  trois  pre- 
miers paragraphes  de  cet  article,  un^unende- 
ment  ae  M.  Randot. 

M.  Handot.  J'abandonne  la  rédaction  que 
j'avais  proposée. 

.  M.  le  présidsnt.  IjO  premier  paragraphe 
n'était  pas  contesté,  est  maintenu. 

Sur  le  second  paragraphe  il  y  a  une  rédac- 
tion nouvelle  de  la  commission.  Elle  est  ain^i 
opnçue  : 

c  Le  personnel  des  bureaux  arabes  se  com- 
pose d'of6cier8  hors  cadre  et  d'sfficiers  déta- 
chés des  corps  de  troupe.  Le  personnel  hors 
cadre  comprend  au  maximum  5  chefs  de  ]i>a- 
taillon  ou  (Tescadrons  et  70  capitaines.  Les  offi- 
ciers détachés  des  corps  de  troupe  sont  du 
grade  de  lieutenant  ou  sous-lieutenant;  lear 
nombre  est  variable  et  proportionnel  aux  be- 
soins du  service.  » 

(Cette  nouveUe  rédaction  du  2«.  paragraphe 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.)  ^ 

M.  10  président.  Dans  le  dernier  par^t- 
graphe  de  cet  article  la  commission  propose  de 
retrancher  les  mots  :  c  Employés  aux  bureaux 
arabes  ou...  > 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  suppres- 
sion. 

(Cette  suppression  dans  le  dernier  paragra- 
phe de  l'arucle  31  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  Ghaper.  Le  titre  de  l'article  est  :  «  Af- 
faires indigènes.  >  Un  de  nos  collègues  nons 
ùkii  observer  qu'il  conviendrait  d'ajouter  les 
mots  c  en  Algérie,  i  et  de  les  inscrire  égale- 
ment dans  l'article  i*'  ;  ce  serait  plus  correct 
et  plus  français.  (Appuyé  !  appuyé  I) 

La  commission  propose  d'adopter  cette  ad- 
dition. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assamblée 
sur  l'addition  proposée. 

(L'addition  est  mise  aui^voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Uen- 
semble  de  l'article  Si. 

(L'ensemble  de  l'article  Si  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

t  GfiiiPiTRB  V. — Gendarmerie^  sapeurs'p(mipi$rs 
de  la  ville  de  Paris, 

m  Art.  S2.  -»  La  gendarmerie  comprend  : 
c  La  gendarmerie  départementale  de  l'inté- 
rieur, orifanisée  en  légions  et  compagnies. 
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«  La  gendarmerie  d'Afrique, 
*      t  La  gendarmerie  mobile, 

c  La  garde  républicaine  de  Paris, 

c  La  gendarmerie  coloniale. 

<  Les  corps  de  troupe  de  la  gendarmerie 
sont  constitués  conformément  aux  décrets  et 
règlements  actuellement  en  ligueur. 

«  Par  dérogation  aux  dispositions  spécifiées 
en  rarticle  2  de  la  présente  loi,  les  cadres  de 
la  gendarmerie  peuvent  être  modifiés,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts,  suivant  les  besoins 
du  service.  »  —  (Maintenu.) 

c  Art.  33.  —  Les  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris  constituent  un  régiment  d'In- 
fanterie dont  la  composition  est  réglée  par  le 
tableau  n^  9  de  la  série  A  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  Cette  composition  peut  être  modi- 
fiée, de  concert  avec  la  ville  de  Paris  et  sui- 
vant les  besoins  du  service,  par  décret  du 
Président  de  la  République,  i  —  (Maintenu.) 

c  CHAPITRE  VI.  —  Dispositions  particulières, 

C  Art.  34.  —  Le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
détermine  la  composition  détaillée  sur  le  pied 
de  guerre  de  tous  les  éféments  constitutifs  des 
armées  (personnel,  matériel,  services  auxiliai- 
res), et  fixe  les  règles  du  passage  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre.  •  —  (Maintenu.) 

c  Art.  35.  —  Nouvelle  rédaction  de  la  com- 
mission. —  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  conserver  sous  les  drapeaux,  en  qua- 
lité de  commissionnés,'  au  delà  de  la  limite 
^àge  fixée  par  l'article  51  de  la  loi  dU  27  juil- 
let 1872  : 

c  io  Dans  les  corps  de  troupes  spécifiées  au 
n«  1  de  l'article  i«»  de  la  présente  loi, 

c  Les  militaires  appartenant  aux  petits 
états-majors,  sections^  compagnies  et  pelotons 
hors-rang  desdîts  corps  de  troupes; 

c  Les  militaires  appartenant  aux  compa- 
gnies, escadrons  et  batteries,  et  dont  l'énumé- 
nation  suit  :  sous-chefs  artificiers  de  batterie 
dans  la  proportion  du  quart  ;  sous-officiers  des 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  d'artifi- 
ciers ;  premiers  maîtres  et  maîtres  maréchaux- 
ferrants;  sous -officiers  employés  aux  écoles 
régimentaires  ;  ouvriers  de  toutes  armes,  tam- 
bours, clairons  et  trompettes,  dans  la  propor- 
tion de  la  moitié  ;  personnel  des  compagnies 
de  remonte,  dans  la  proportion  du  tiers  ; 

c  2<'  Dans  les  états-majors  particuliers  de 
l'artillôrie  et  du  génie,  et  les  services  particu- 
liers de  l'armée  spéciQés  au  n^  3  de  l'article  !•' 
et  organisés  au  chapitre  4  de  la  présente 
loi.    ' 

c  Les  sous -officiers  et  assimilés,  ainsi  qofi  le 
personnel  employé  dans  les  écoles  militaires  ; 

c  3<>  Le  personnel  de  la  gendarmerie,  les  mili- 
taires du  régiment  de  ^sapeurs-pompiers  de 
Paris,  et  lesr  sous-offidèrs  du  personnel  admi- 
nistratif de  Tarmée  territoriale. 

•  En  cas  d'inconduite  de  la  part  du  commis- 
sionné,  le  ministre  peut,  sur  l'avis  d'un  con- 
seil de  discipline,  suspendre  les  effets  de  la 
commission. 

c  Tout  militaire  commissionné  a  droit,  après 
quinze  années  de  service,  à  une  retraite  pro- 
portionnelle dont  le  ti^  sera  décompté,  pour 
chaque  année  de  service  et  pour  chaque  cam- 
pagne, à  raison  de  i/25<*  du  minimum  de  la 


Sension  du  grade  dont  il  sera  titulaire  depuis 
eux  ans  au  moinjs. 
.    c  A  partir  de  vingt-cinq  ans,  campaenes 
comprises,  le  tarif  à  appliquer  sera  celui  de  la 
loi  du  26  avril  1855.  • 

Il  y  a  sur  le  !«'  paragraphe  de  cet  article  un 
amendement  de  M.  Raudot. 

M.  Raadot.  Je  le  retire,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  Les  !«>',  2«  et  3«  para^- 
phes  de  l'article  35  ne  soulevant  aucune  objec- 
tion, sont  adoptés. 

A  la  suite  du  3^  paragraphe,  la  commission 
propose  d'ajouter  le  membre  de  phrase  sui- 
vant : 

c  Y  compris  les  maîtres  d'escrime,  dont  100 
pourront  être  pourvus  du  grade  d'adjudant.  » 

(Cette  addition  au  paragraphe  3  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je.  demande 
la  (^role. 

M.  le  président.  M^.  le  ministre  de  la. 
guerre  a  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
qu'après  les  mots  qui  viennent  d'être  ajoutés 
on  mette  encore  ceux-ci  :  c  ainsi  que  les  or- 
donnances des  officiers  sans  troupe,  fournis 
par  les  compagnies  du  train  des  équipages 
militaires.  » 

Cette  disposition  a  plus  d'importance  qu'elle 
ne  paraît  en  présenter.  Les  officiers  sans  troupe 
sont  obligés  de  prendre  pour  ordonnances  un 
peu  les  premiers  venus.  Ils  ont  des  chevaux 
qui  coûtent  très-cher  à  l'Etat,  qui  ont  besoin 
d'être  parfaitement  soignés,  et  que  très-souvent  ' 
'  ces  ofnciers  ne  peuvent  entretenir  eux  mêmes,  . 
parce  qu'iU  ont  un  service  de  bureau;  de 
sbrte  que  ces  chevaux  sont  abandonnés*  à  des 
ordonnances.  Dans  ma  Idngue  carrière  comme 
chef  d'état-major  et  comme  général  de  divi- 
sion, j'ai  vu  avec  quelle  rapidité  incroyable  les 
chevaux  des  officiers  sans  troupe  s'usent, 
deviennent  rétifs,  tarés, «incapables  de  service. 
lU  sont  alors  envoyés  dans  les  corps^  oii  ils 
sont  réformés.  Un  cheval  qui  aurait  servi  dix 
ans  entre  les  mains  d'un  otficier  de  confiance, 
comme  on  dit  dans  les  régiments,  n'est  bon 
que  durant  trois  ou  auatre  ans  au  plus.  C'est 
pourquoi  ie  demande  l'addition,  dans  le  3«  pa- 
ragraphe de  l'article  35,  des  mots  que  je  viens 
dMndiquer.     . 

J'ajouterai  que  les  officiers  sans  troupe  ont 
un  grand  intérêt  conserver  les  mêmes  hommes 
à  leur  service,  '  car  il  est  parfaitement  dés- 
agréable pour  eux  de  sonner  sans  cesse  à  la 
Sorte  des  colonels  pour  demander  qu'on  leur 
onne  des  hommes.  Les  chefs  de  oorps,  quand 
Is  ont.  de  bons  hommes,  aiment  à  les  garder. 
Par  conséquent,  ils  donnent  un  peu  ceux 
qu'ils  ont  sous  la  maiil,  et  ce  ne  sont  pas  les 
meilleurs,  ceux  qui  seraient  indispensables 
pour  les  officiers  sans  troupe,  puisque  ces 
nommes  sont  forcément  abandonnés  à  eux- 
mêmes.  (Très- bien  1  très -bien  1) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission a  le  regret  de  ne  pas  pouvoir  se  ran- 
ger à  l'opinion  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Dans  retint  actuel,  on   peut  conserver  les 
soldats  sous  les  drapeaux,  jusqu'à  l'âge  de  • 
vingt- neuf  ans,  sans  avoir  besoin  de  les  com- 
misaionner.  Par  conséquent,  les  oficiers  sans 
troupe  peuvent  très-bien  conserver  leurs  or- 
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donnanc€6  pendant  hiiit  ou  neufans  près  d'eax, 
et  il  n'est  aucun  de  noas  qui  ne  se  trouyât, 
^ans  ta  vie  privôe,  très-heureux  de  conserver 
aussi  longtemps  ces  serviteurs.  Les  ordon- 
nances remplissent,  il  faut  bien  le  reconnaî- 
tre, auprès  des  ofGciers,  une  mission  qui  a  le 
caractère  d'une  demi-domesticité. 

Il  ne  nous  parait  pas  qu'on  doive  consen- 
tir à  laisser  créer  des  droits  à  la  retraite  à 
des  hommes  qui,  pendant  toute  leur  vie,  n'au- 
raient rempli  aucune  mission  militaire  et  au- 
raient fait  le  service  des  officiers.  Gela  serait 
certainement  agréable  pour  eux,  mais  beau- 
coup moins  pour  la  commission  du  budget  qui 
aurait  à  voter  les  fonds  nécessaires  pour  faire 
face  à  leurs  retraites.  Vous  arriveriez  ainsi  à 
donner  une  retraite  à  des  Sommes  qui  auraient 
été  réellement  des  domestiques,  plutdt  que  des 
soldats. 

Votre  commission  a  vu  là  une  source  d'a- 
bus, elle  a  cru  que  riiitérôt  des  officiers  était 
eufnsammefht  sauvegardé  par  la  possibilité  de 
conserver  leurs  ordonnances  pendant  huit  ou 
neuf  ans.  La  commission  vous  demande  de  re- 
pousser l'amendement.  . 

M.  le  général  Loysel  Je  demande  à  ré- 
pondre.   • 

"^M.  1*  président.  Pe  mettez,  général;  cet 
amendement  est  présenté  par  M.  le  ministre 
au  cours  de  la  discussion.... 

M.  le  rapportenr.  Il  a  été  discuté  par  la 
commission... 

M.  le  président.  ...il  m'est'  remis  à  l'in- 
stant même;  par  conséquent  il  est  soumis  à 
la  '  prise  en  considération  sans  débat.  Si  la 
prise  en  considération  est  prononcée,  Vamende- 
ment  sera  renvoyé  à  la  commission,  qui  pourra 
foire  son  rapport  dans  le  cours  de  la  séance.  Le 
règlement  recevrait  ainsi  satisfoction. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.   Messieurs, 

i "insiste  malgré  ce  que  vient  de  dire  l'honora- 
)ie  général  uhareten,  parce  que  j'ai  pour  moi 
l'expérience. 

.  M.  le  rapporteur.  Moi  aussi,  malheureu- 
sement! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'ai  la  certi- 
tude que  cela  ne  grèvwa  pas  bien  lourdement 
le  buaget.  Vous  avez  fait  beaucoup  pour  les 
sous -officiers,  beaucoup  pour  les  commission - 
nés.  Cest  seulement  une  porte  que  vous  ouvrez  ; 
mais  elle  ne  s'ouvre  pas  à  deux  battants. 

M.  le  général  Loysel  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  discuter. 
II  s'agit  seulement  d'une  prise  en  considération. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement. 

(L»  prise  en  considération;  mise  aux  voix, 
est  adoptée.) 

M.  le  président.  La  commission  pourra^ 
au  cours  de  la  séance,  faire  son  rapport»    * 

M.  le  rapportenr.  Je  n'ai  pas  a'autre  rap* 
port  à  faire  que  ce  que  j'ai  dit  tout  à  Pheure. 

ÎC.  le  générai; Loysel.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Pour  faire  le  rapport? 

M.  le  général  «^oysel.  Oui,  monsieur  le 
président,  et  le  rapport  sera  très-simple. 

La  question  a  été  soumise  à  la  commission 
et  la  commission  a  été  partagée  en  deux  par- 
ties parfaitement  égales,  moitié  d'un  côté  et 
moitié  de  l'autre. 

AN5ALBF.  —  T.  XXXVII. 


M.  le  rapporteur.  Il  y  a  eu  majorité  con- 
tre la  proposition. 

M.  le  général  Loysel.  J'en  appelle  à  M.  lé 
président  de  la  commission^  qui  est  présent. 
Les  avi»  ont  été  divisés  comme  je  le  dis,  et  la 
commission  peut  faire  son  rapport  immédia- 
tement. 

Les  considérations  qui  ont  éié  données  par 
M.  le  ministre  sont  parfaitement  concluantes. 

Je  dois  ajouter  un  mot  en  réponse  à  M.  le 
général  Ghareton,  qui  a  classé  les  ordonnances 
dans  une  conditioja  complète  de  domesticité. 
]N[os  ordonnances  viennent  avec  nous  sur  les 
champs  de  bataille,  et  sont  exposés  aux  mêmes 
dangers  que  nous.  Il  convient  de  leur  en  tenir 
compte.  On  n'amène  pas  comme  cela  des  dô- 
mes tiques  sur  le  champ  de  bataille.  Ge  sont 
des  soldats  qui,  pendant  vingt-cinq  ans;  res- 
tent auprès  ae  nous  et  partagent  tous  nos  dan- 
gers. Nous  leur  devons  quelque  chose.  (Oui  I 
oui!  —  Aux  voix!  acrx  voixl) 

M.  le  rapportenr.  La  comttiissioh,  comme 
Ta  dit  M.  le  général  Loysel  s'est  partagée  sur 
cette  question  ;  c'est  vrai,  mais  la  majorité  a 
voté  contre.  (Mais  non!  mais  nonl) 

Gomment  I  la  majorité  n'a  pas  voté  contre? 
(Non  !) 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Pardon,  mon  gé- 
néral ;  nous  étions  quatorze  votants  ;  sept  ont 
voté  pour,  sept  ont  voté  contre. 

M.  le  rapporteur.  Par  conséquent,  la  com- 
mission n'a  pas  adopté  l'amendement. 

La  proposition  nous  a  été  faite  et  elle  n'a 
pas  été  adoptée  faute  d'une  voix,  oar  tout 
amendement  qui  ne  rallie  pas  la  majorité  est 
repoussé  de  droit;  je  puis  donc  dire  que  le  vote 
de  la  commission  a  été  contraire  à  la  proposi- 
tion, et  je  suis  fondé  à  vous  demander  de  re- 
pousser cette  proposition. 
11  s'ajgit,  soyez- en  convaincus,  de  prévenir 
des  abus  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  pro- 
duire très-nombreux.  Il  est  certes  très'-com- 
mode  de  garder  près  de  soi,  je  puis  dire  un 
domestique  militaire,  car  il  n'y  en  a  peut-être 
pas  un  qui  ne  soit  employé  dans  la  maison  en 
dehors  au  service  des  écuries.  (Réclamations.) 

Si  l'ordonnance  ne  plait  pas  à  madame  ou  a 
des  diffîcultés  avec  la  cuisinière. . .  (Vive  inter- 
ruption) on  le  renverra  ;  il  sera  commissionné 
et  on  ne  pourra  lui  retirer  sa  commission  que 
par  cause  d'inconduite  et  le  remplacer  par  un 
autre  qui  sera  également  commissionné,  et  l'un 
et  l'autre  pourront  se  créer  des  droits  à  la 
pension  de  retraite.  (Rumeurs  diverses.) 

G'est  la  vérité,  messieurs;  mon  devoir  est 
de  vous  la  dire;  et  je  crois  que  le  vôtre  est  de 
Fentendre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  rapporteur.  11  y  a  là  un  abus  que 
j'ai  dû  vous  signaler. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  Je  pourrais 
citer  à  l'Assemblée  un  officier  général  qui, 
dans  la  dernière  guerre,  a  dû  cnanger  trois 
fois  de  cheval  sur  le  champ  de  bataille.  Trois 
fois  son  ordonnance  est  venu  lui  amener  un 
cheval  nouveau  et  dans  un  endroit  où  il  ne 
faisait  pas  bon.  (Très-bien  1  très-bien  I  —  Aux 
voixl  aux  voix)) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  ) 
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M.  le  président.  Aa  ¥  p^uragrai^ha^  la 
oommifision  propose»  au  lieu  daa  moU:  «  souê- 
^eii  artifieiajrs  de  batterie  da^a  ^  proporl/on 
la  querty  •  de  mettre  :  f  Bous-chefs  artificiers 
et  8oaB-officierd  de  batterie  dans  la  proportion 
du  quart.  » 

Je  consulte  PAësemblée  sur  le  paragraphe  4 
i^si  rédige  et  sur  les  paragràpaes  5,  6  et  7, 
dont  la  rédaction  proposée  par  fa  commiasioa 
est  nouvelle, 

(Ces  paragraphes  sont  mis  aux  voiix  et  adop- 
tés.) 

11.  le  président,  Les  trois  derniers  para- 
graphes de  Tarticle  35  ne  sont  pas  modifiés  ni 
oonlestés;  par  conséquent  ils  sont  maintenus. 

(L'ensmble  de  i'artiole  35  est  mis  aux  voix 

et  adopté.) 

ft  Art.  36.  -^  8ont  maintenuSi  en  cas  d'ap- 
pelf  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine, les  fonctionnaires,  les  agents  du  dépar- 
tement de  la  tnarine  ^i  des  coloniea,  et  le 
personnel  employé  aux  travaux  dans  les  serts 
militaires,  arsenaux  et  établissements  oe  la 
•  marine,  compris,  aux  termes  de  la  loi  du 
27  juillet  187%,  dans  la  réserve  de  Tarmôe 
active,  dans  Tarmée  territoriale  et  dans  la 
réserve  de  Farmée  territoriale.  > 

M.  le  président.  Get  artielo-  oostisnt  une 
légère  addition  à^la  rédaetion  adoptée  à  la  se- 
conde délibération  ;  ce  sont  ces  mois  c  en  cas 
d'ap^l.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  &  cette  addi- 
tion?.... 

L'addition  est  adoptée. 

(L'artide  36,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 


«  TITRE  II 

>3 


«  CHAPITRE  VII.  —  Du  cadre  de  réserve  éê  Vétoi 
major  général  et  des  i)fjiciers  de  réserve. 

c  Art.  37.  —  La  deuxième  section  du  cadf*e 
de  rétat-miyor  général  comprend  : 

c  1«  Les  généranx  de  division  qui  ont  atteint 
l*âge  de  8oixante*ciilq  ans  et  les  généraux  de 
brigade  qiA  ont  acoompli  soixante-deux  ans  ; 

t  2*  1^8  officiers  généraux  qui,  n'ayant  pas 
atteint  la  limite  indiquée  oi-dessus>  ont  été 
piaoée  dans  cette  deuxième  section  par  antici- 
pation, eonfbrmément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  présente  loi. 

c  Les  dispesitiofis  du  présent  article  sont 
applicables  :  .!•  aux  .membres  de  l'intendance 
que  les  lois  et  décrets  aciuellement  en  vigueur 
admettent  au  cadre  de  réserve;  2^  aux  méde- 
cins-inspecteurs du  service  de  santé  ;  d»  aux 
fonctionnaires  du  contrôle  qui  pourront  être 
investis  de  ce  prîTilége  par  la  tel  à  inter  vnir 
sur  Tadministration  de  l'armée.  » 

M.  le  président.  Les  trois  jNremiers  pera- 
graphes  ne  sont  pas  contestés  ;  ils  sont  main* 
tenus. 

Le  ^atrième  paragraphe  est  uo^  nouvelle 
rédaction  sur  laquelle  je  doit  consulter  TAs- 
semblée. 

(La  nouvelle  rédaction  du  4*  paragraphe  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

L'ensemble  de  l'article  37  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

t  Art.  38.  —  Il  .est  créé  un  oadie,  dit  d'offi- 
ciers de  réserve  servant  au  titfs  auxiliairoi 
'     '  '  k  fournir  à  tontes  les  armes  et  à  tous 


les  services,  daiu  chaqne  eorpa  d'année,  le 

Sersonnel  de  complément  nécessaire  A  la  mo- 
ilisation  de  l'armée  activai  suivant  les  pres- 
criptions de  l'article  13  dé  la  loi  du  24  juiUet 
1873.  Ces  officiers  rentreront  autant  que  pos- 
sible dans  .les  corps  de  troupe  ou  dans  les 
services  auxquels  ils  appartenaient  pendant 
leur  activité.  »  — >  (Mainlenu«)  .    « 

c  Art.  39.  —  Le  cadre  des  ofGoiers  de  ré- 
serve est  oonstitué  m  moyen  de  nomkiaticKis 
faites  pa^mi  : 

c  lo  Lee  officiers  généraux  de  terre  et  de 
mer  et  fonetienD aires  assimilés,  en  retraite,  et 
qui  en  feront  la  demande  ; 

c  2»  Les  officiersi  fonotioanaires  et  agents 
de  terre  et  de  mer  retraités  à  vingt-etnq  ane 
de  service,  jasqu*i  ôê  qu'ils  aient  aoeoiaipli 
trente  années  de  service,  et  les  officiers,  ibno- 
iionnaires  et  agents  retraités  à  trente  ans  de 
service  qui  en  feraient  la  âemande; 

•  3o  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents 
de  l'arnaée  de  mer  retraite  q«i  jie  seoaient  pas 
employés  dans  le  service  de  la  marine  et  qui 
désireraient  être  compris  dans  le  corps  d^s 
officiers  de  réserve  de  rarmée  de  terre  \ 

c  i^  Les  officiers,  fonctionnaires  elï  agents 
démissiouDaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
qui,  en  raison  de  leur  âge,  sont  astreints  4ux 
obli|;ation8  militaires,  soit  dans  l'armée  active, 
soit  dans  sa  léserve,  et  les  officiers,  fonction- 
naires et  agents  ayant  dépassé  cet  ége  qui  der 
manderaient  à  être  officiers  de  réserve. 

t  Les  officiers  compris  4iui8  les  alinéas  ci- 
dessus  devront  posséaer  i'a{)titude  p)iysiqne  et 
les  qualités  morales  nécessaires; 

c  ^o  Les  anciens  élèves  des  écoles  polytech- 
nique et  forestière,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet 
1873; 

c  é«  Les  engagés  conditionnels  et  ks  nffi- 
ciers  de  Tex-^urde  nationale  mobile  >  nommés 
sons-lientenants  auxiliaires  eonformément  aox 
articles  38  et'4i  de  la  même  loi. 

c  Pourront,  en  outre,  étrs  QeQQaaés.€ffiûlei:s 
de  réserve  : 

c  7<>  Les  jeunes  gens  apfiartenant  à  la  dispo- 
nibilité ou  à  ia  réserve  de  l'armée*  active  et 
exerçant  des  prefossions  médicale,  pharmacen^ 
tique  ou  vétérinaire,  à  la  éondition  d'être 

Sourvtts  du  titre  du  docteur  ea  médectne  e« 
e  pharmaeicKi  de  l**  classe  ûu  du  diplôme  de 
vétérinaire  ;  ils  recevront  des  commissiens  qui 
les  affecteront  à  un  service  de  leur  spécialiw  ; 

«  8»  Les  nnoiens  sous-offioiefB  libérés  du  ser- 
vice dans  l'armée  active,  mais  encore  astreints 
au  servie^  dans  sa  réserve,  qui  seraient  sigtia- 
lés  par  leurs  chefs  de  éorps  ûomcae  s'étant 
montrés  susceptibles  d'arriver  an  .grade  d' offi- 
cier s'ils  étaient  restés  en  activité.  »  —  (Mam- 
tenu.) 

c  Ait.  40.  —  Les  officiers  de  réserve  nom* 
mes  en  vertu  des  paragraphes  6,  7  et  fi  de  i'ar- 
ticte  précédent,  ne  pourront  obtenir  de  prime 
abord  que  le  grade  de  sous-lientenant  ou  «ne 
commission  équivalente.  * 

I  A  l'exception  des  aneteoi  4»ffieieri,  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'armée  active,  lesqnels 
Sourront  être  pourvus  du  grade  qu'ils  pMSé- 
aient  avant  leur  retaraite  ou  leur  démisiion, 
et  obtenir  de  l'avancement,  nul  ne  pourra»  en 
temps  de  paix,  parvenir  dans  la  réserve  à  un 
gracie  supérieur  à  celui  de  capitaine,  au  grade 
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de  médeeÉD^major  de  2*cfatt8e  danB  le  corps 
de  cantè4)a  au  grade  d'officier  comptable  dans 
iea  8erTice8admini8iratifii«.t  —  (Maiatenu,) 

«  Ârti.  41.  —  Lea  oftidera  de  réserve  fioot 
nommés  au  choix  par  décret  du  chef  de  TStat, 
sur  la  pcopoeitiaoi  da  miniatre  de  la  guerre, 
quike  lipai^  dans  .iesr  diffîrenta  corps  ou 
^rviecfl.de  ehftliaa  région  samnl  les  besoins, 
oonfooEoémeat  wol  pcoscripUoiis  do  Tarticia  td^ 
de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

«  liorsque  ees  offîfeien  jont  déaignéa  pour 
ôtoe  employés»  soit^dans  les  exerdcea  ot  ma- 
nœnvres  prévus  par  les  4rti€ie0  42  et  43  do  U 
loi  du  2i  juillet  1872,  sok  dans  .tout  aulni  ser- 
vtoa«  lia  auront  droit  aux  honneurs,  à  la  solde 
et  anxprestaiions  en  usage  daas  l'armée  ae^ 
tiw,  conformément  à  Tartiele  40  de  la  bi  du 
24  juillet  1813  sur  l'organlsatton  générale  de 
llarmée.  >  —  (ftlainteou.) 

Art.  42*  —  Le  ministre  do  la  guerre  détecr 
nnnora  lés  règles  de  discipline  auxquelles  se- 
ront soumis,  en  temps  de  paix,  les  offîcssrs  do 
réserve.  »  —  (Maintenu.) 

t  Aft<  43.  ^  A  gcade  égal»  les  officiers  fonc- 
tionnaires et  agents  de  Tarmée  active  auront 
le  ooflamandement  sur  les  officiers  de  réserve. 
Geuff  ayant  dî^  servi  dans  Tarifée  active  con- 
serveronl  les  droits  au  comsiandoment  que 
lenr  eonférait  leur  rang  d'anoienoeté  au  mo- 
ment où  ils  ont  qiattté  ramée* 

c  Les  offidecs  deiéaorvo  n'ayant  pas  servi 
dans  Tarméo  active  ne  pottrroati  dsjis  aoouo 
cas,  .exercer  les  feootions,  omtdo  chef  de  oorpa 
on  do  service»  soit  de  comaiandant  «iedépôt*  •> 

M.  lo  •prèoidoni.  Il  y  a  sur  oot  orlicie  un 
aoaoadement  do  M.  Boudôt. 

M.  BMi4è!t.  Je  cotise  mon  amendemont. 

M.  le  préoideuth  L'amendemont  étant  re* 
tic^  rartiele  43  ost  maioieau. 

«  Art.  44,  '—  A  roftpisation  de  leur  temps 
daaervi|edans  JJlaffinée  aoliira  et  sa  réaorve; 
les  officiers  de  réserve  paoeei^eflit  dans  lo  cadre 
dos  oticcors  do  .raimée  torritorîalOv  A  moius 
qu^ikffiDO  demandent  à  ôtre  œointoniafi  daao  lo 
cadse  dos  olficiers  do  réserve.  Leur  Romande 
aesa.  aouflftiie  è«l*approbati<Ni  dn  ministre,  qui 
déoida»  snivaint  lea  besoins  respectifs  de  ces 
dem  eadroo^Mâcien. 

ji  Les  ûffioiera  ami  aovont  été  maèntensio 
dans  le  cadre  des  omciers  de  résorfe  poursont 
emoEe»  à  rflxpira||on  de  lenrs  vingt  ann^  de 
setvioe  eiiigées  par  la  loi,  être  canservéa  snfî 
leur  demaodo  dans  ce  cadre,  pourvu  qu'ils 
coBtinnoBt  àrempUr  les  conditions  d aptitudo 
nécessaires.  >  — (Maintenu.)  • 

f  Afft.  4â.  -^  L'état  dos  offlaiora  de-iésorve, 
le  mode  et  les  conditions  de  lanr  avancesaf^ni. 
seeont  réglés  par  les  loia  spéoialea  ooiaittveB  à 
Tèbot  dos  offloien  et  à  l'a^tanoeetent.  11  y  sera 
pourvu  transàtoirement  par  décrets  du  Prési- 
dent de  la  République.  >  ^  (liaintonn.) 

C  TITRE  IH 
c  X>o  i'ftfmée  jlorrlIoviAlo. 

« 

«  (lUAPiTaB  vui.  -ir-  Con^mition  di  Varmée 

UrriloriaU' 

c  Art.  46.  -^  L'armée  territodalo  oompmàd 
doB'itranpea  do  toutes  aroiaa. 

«'ConmrmémoMà  l'aptide-Sî  de  la  loi  en 
24rJinlWt  M73,  oas  teoupeaoont  oi^garoateo  par 


subdivision  de  région  pour  rinfantarie,  et  sur 
l'onsemblo  de  la  région  pour  lea  autres  armaa.» 
—  (Maintenu.) 

M  Ajtt,  47.  —  Chaque  subéiiÉsicm  4^  réolon 
fournit  un  régiment  d'infanterie  composé  oo  3 
bataillons  à  4  compagnies,  et  '  de  1  cadce.de 
compagnie  de  dép^. 

c  II  est  créé  un  second  régiment,  égalomeftt 
à  3  bataillons,  dans  la  subdivision  dAix,  en 
raison  de  son  étendue. 

«  Les  eadros  des  régiments,  bataillons  et 
compagnies  sont  les  mêmes  que  cenz  des  uni- 
tés çorreepondantfls  de  racoâèa.  «otive^  sons 
cette  aante  réserve  que  les  régiments  sont 
commandés  far  des  lieutonanta-colonols. 

«  Le  oadie  des  compagnies  do  dépét  sera 
constitué  de  nanlère  a  pouvoir  (burnir  une 
seotîQn  de  dépôt  à  chacun'  des  bataillons  des 
régiments.  •  •—  (Maintenu.) 

I  Art.  48.  —  Chaque  région  fournit  : 

t  1  régiment  d'artiUerie,  ainsi  qu'un  oar« 
tain  nombre  de  compagnies  du  tsain  d'artillo^ 
rie; 

c  1  bataillon  du  génie; 

<  1  escadron  du  train  dos  équipages  mili- 
taires.. 

4  Lea  eadres  des  régiments  d'artillario»  ba« 
taillons  du  génie  >ot  escadrons  du  train  des 
équipages  militaires,  eeux  ilos  batteries  ot 
compagnies  dont  se  compose  chacun  do  ces 
corps  de  troupe  sont  les  mêmes  que  œnx  des 
unités  correspoftdaatos  do  ranaéo  active,  aona 
cette  soqlo  léeof  ve  oue  les  régimonts  d'artU- 
Isfie  sont  commandes  par  des  liontonants-eo- 
lenels. 

t  Le  notnbffe  des  battarios  o4  compagnies 
que  eompoend  chacua  de  ces  corps  de  troupe 
est  détenniffié  par  le  minialive  de  la  guerre. 

«  Chaque  battorio  d^artiUoiie  ou  oompagnîo 
du  génto  sera  oonposée  pour  un  feleroaa'moius 
d'aocione  soldais  a3mat  apfiavterau  à  rasaso,  et 
ponr  1er  deux  anma  tioas  d'auxslialrea  des* 
autres  asmea,  iasqaold  y  seroni  incoppoiéB  i 
l'avaoee  et  fm  porteiH>nt  runiibvme  en  «as  do 
rassenblsqnent  ou  domofaclisatioa,  » 

VL  U  ptéoMaat.  Au  douxakne  pMagnpho 
de  rartielo  kêr  il  y  o  ^uo  modificationdana  la 
réda^ion  adoptée  on  BecQndeééhbéfation,  ^i 
consleto  4a»s  Tadditkra  do  oas  mois  i 

V  AtiiBi  qu'un  certain  nopnbro  do  compagnies 
du  train  d'artilloiie.  » 

Je  consalte  l'Assombiée  sur  cotto  nouvelle 
rédaction. 

(La  nouvelle  rédaction  est  mise  aux  vota  ot 
adoptée.) 

M.  lo  ppéaiaeait.  Lea  antres  paaagragfaea, 
n'étant  pas  oontestés,.sont  n^aintjBÎnis. 

Je  mets  aux  voix  rensombié.de  l'articlo. 

(L'ensemble  de  l'articlo  édest  Inis  aaa  ypvr 
et  adopté.) 

•  Art.  49i.  <*-  il  sera  fonné  dans  chaque  a^ 
§^on  un  nombre  d^oscaidcons  de  cavalorio  qui  • 
dépendra  des  ressonrcos  on  chevaux  4u  terri- 
toire. 

«  Les  anciens  soldats  de  la  cavi^eno  qui 
n^auroht  pos  été  cqmpris  dans  oos  formations 
d'escadroae  poorrônft  étro  placéa  dans  toi  au- 
tre service  qu'il  sera  jugé  nécessaire. 

c  II  pouna  étse  fioêina  dos  escadrons  de  ca* 
vaUess  votontaireaavoo  les  mUil|ûiiea  fto  ilan^ 
méo'territorii^  qui  s^ongagoront  à  a-éqaipor 
oKà  ao  monter  i  lenca  baia* 
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«  Lf6  montures  des  cavaliers  volontaires 
seront  exemptées  de  la  réquisition  prévue  par 
la  loi  du  !•'  août  1874.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  Tarticle  49  un 
amendement  de  M.  d'Abo ville,  dont  voici  le 
texte  * 

«  En  tôte  de  Tarticle  49,  ajouter  le  paragra- 
phe suivant  : 

c  II  sera  formé,  dans  chaque  région,  une  ou 
plusieurs  compagnies  d'éclaireurs  à  pied,  re- 
crutées parmi  les  hommes  les  plus  exercés  à  la 
ch'ftAsfi  &  tir   1^ 

M.  le  ▼icomt*d*AboTlile.  Messieurs,  j'ai 
proposé,  pour  ^tre  mis  en  tête  de  Particle  49, 
un  paragraphe*  additionnel  qui  serait  mieux 
pkce,  je  orois,  à  la  un  de  Tarticle  47.  Je  vous 
demande  donc  de  l'y  placer,  si  vous  Tadoptez. 

La  proposition  que  je  vous  £ais  ici,  et  pour 
laquelle  je  vous  demande  un  moment  d'atten- 
tion, m*aété  inspirée  par  l'idée  que  tout  ce  qui 
peut  être  utile  à  la  guerre  doit  être  préparé 
pendant  la  paix. 

S'il  no  s'agissait  que  d'éclairer  et  de  flanquer 
uue  armée  envahissant  un  territoire  ennemi, 
certainement  les  corps  des  partisans,  prévus 
par  notre  règlement  sur  le  service  des  armées 
en  campagne,  comme  pouvant  être  formés  par 
le  commandant  en  chef,  suffiraient  parfaite- 
ment à  ce  servioéb;  mais  il  en  serait  autrement 
si  la  guerre  était  défensive,  et  malheureuse- 
ment, c'est  ce  genre  de  guerre  que  la  France 
doit  prévoir  encore  pour  longtemps. 

Éa  pareil  cas^  comment  les  choses  se  passent- 
elles?  L'armée  envahissante,  —  du  côté  de 


ment  sentir  chez  nous  que  chez  les  autres  peu- 
ples, —  l'année  envahissante  lance  devant  elle, 
&  des  dislaneés  de  vingt  à  trente  kilomètres, 
un  rideau  de  cavaliers  hardis  et  rapides^  qui 
battent  la  campagne,  interceptent  toute  com- 
munication, pénètrent  dans  toutes  les  viUea 
ouvertes.  Si  quelque  habitant,  emporté  par  tlll 
sentiment  patriotique,  saisit  son  (um\  et  tire 
sur  eux,  ik  se  replient  ;  mais,  le  lendemain,  un 
détachement  de  lorco  à  défier  toute  résistance 
locale  vient  incendier  les  maisons  d'oiï  on  a 
fait  feu,  bien  heureux  encore  les  habitants  si 
on  ne  leur  demande  pas  de  livrer  ceux  qui  ont 
tiré  ou  de  désigner,  par  k  voie  du  sort,  trois 
d'entre  eux  pour  être  fusillés  I 

II  ne  faut  pas  beaucoup  d'exécutions  de  ce 
genre  pour  répandre  la  teneur  au-devant  de 
rarmée  envahissante  et  assurer  une  sécurité 
presque  complète  à  ses  reconnaissances.  • 

Peut-on  compter,  pour  les  arrêter  dans  leur 
course,  sur  la  cavalerie  légère  de  l'armée  défen- 
sive? Non  l  Au  moment  dont  nous  parlons, 
l'armée  défensive  sera  ou  dispersée  ou  en  re- 
traite, et  ce  n'est  pas  dans  aé  pareilles  dr- 
constanees  qu'il  faudrait  demander  un  service 
à  ftrande  distance  à  notre  cavalerie  peu  habi- 
tuée, il  faut  le  reconnaître,  à  se  lancer  par  pe- 
tits, groupes  loin  de  ses  escadrons^ 

Le  seul  obstacle  efficace  qui  puisse  retarder 
en  pareil  cas  et  gêner  le  déooraement  de  l'in- 
vasion, ce  sont  de  petites  troupes  de  fantas- 
sins, équipées  à  la  légère,  à  uniformes  peu 
voyants,  composées  d'habiles  tireurs,  de  mar- 
cheurs infatigables,  conduits  par  des  chefs 
aguerris,  investis  du  droit  de  réquisition,  ayant 


enfin,  quoique  soumis  au  commandement  en 
ctief,  une  indépendance  d'allures  qui  leur  per- 
mette de  faire  utilement,  je  dirais  presque  se- 
crètement, la  guerre  de  buissons  et  d'embus- 
cades. 

Messieurs,  à  cette  description  vous  avez  re- 
connu les  flrancs- tireurs,  non  Jf>as  tels  peut- 
être  que  vous  les  avez  vus  lonctionner  e% 
1870,  mais  tels  que  les  voulaient  ceux  qui  les 
avaient  créés. 

Je  sais  que  le  nom  de  francs-tireurs  résonne 
assez  mal  à  certaines  oreilles.  Hais  quoi 
d'étonnant,  si  ces  bandes  improvisées  an  mo- 
ment de  la  guerre,  suspectes  aux  popuhitions 
qui  les  savaient  recrutées  un  peu  au  hasard, 
commandées  par  des  chefs  inexpérimentés, 
manquant  souvent  du  nécessaire,  ont  commis- 
quelques  désordres,  très-exagérés  du  reste,  par 
la  rumeur  publique,  comniice  involontaire  de 
nos  ennemis?  [Marques  a  assentiment.) 

Quoi  d'étonnant  si,  avec  des  chefis  étrangers 

Sour  la  plupart  au  métier  des  armes  et  a  la 
iscipline  militaire,  elles  n'ont  pas  toujours 
été  sous  ia  main  des  généraux  dans  le  voisinage 
desquels  elles  opéraient? 

Et  cependant,  messieurs,  l'histoire  enregis- 
trera quelques  glorieux  faits  d'armes  à  l'actif 
des  francs-tireurs  :  la  défense  de  Ghâteaudun  ; 
le  combat  d'Alençon,  le  16  janvier  1871  ;  la 
destruction  du  pont  de  Fontenoy.  On  me  dira 
que  ces  faits  d'armes  ont  eu  pour  triste  consér 
quence  Tincendie-au  pétrole  de  deux  cents 
maisons  de  Ghâteaudun  et  du  village  de  Fonte- 
noy. Je  réponds  que,  si  le  nom  et  l'existence 
des  francs-tireurs  avaient  été  depuis  longtemps 
connus  ;  s'il  avait  été  notoire  que  dans  l'armée 
française  il  y  avait  des  corps  affectée  spéciale- 
ment à  ce  Renre  de  guei;re,  il  est  permis  de 
croire  que  les  armées  étrangères  n'auraient  pas 
osé  se  livrer  à  de  tels  excès  sur  lespopuhitions 
des  pays  où  ces  corps  de  partisans  opéraient. 
(Marques  d'assentiment.) 

Au  surplus,  messieurs,  en  votant  la  loi  du 
24  juillet  1873,  vous  avez  prévu  que,  à  l'ouiper- 
ture  des  hostilités,  des  corps  de  ce  genre  pour- 
raient être  organisés,  et  c'est  pour  assurer,  en 
cas  de  capture,  aux  soldats  qui  en  feraient 
partie,  le  traitement  dû  aux  belligérants,  qa& 
vous  avez  introduit  dans  cette  loi  l'article  8, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  hommes  appartena^  à  des  service» 
régulièrement  organisés  peuvent,  en  temps  de 
guerre,  être  formés  en  corps  spéciaux,  desti- 
nés à  servir  soit  avec  l'armée  active,  soit  avec 
l'armée  terfitoriale. 

c  La  formation  de  ces  corps  spéciaux  est  au- 
torisée par  décret. 

a  Qes  corps  sont  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations du  service  miLilaire>  jouissent  de  tous* 
Yes  droits  des  belligérants,  et  sont  assujetti» 
aux  règles  du  droit  des  gens.-  ■ 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  loi  d'organisa- 
tion militaire  prévoit  la  formation  de  corps  de 
partisans,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans 
l'armée  territoriale,  mais  cette  création  est 
purement  facultative.  Qu'arrivera-t-il  si  elle 
n'a  pas  été  faite  d'avance  ?  Il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  vu  la  rapidité  avec  laquelle  les 
opérations  militaires  se  font  aujourd'hui,,  fen- 
neml  peut  avoir  franchi  ia  frontière  le  jour 
même  de  la  déclaration  de  guerre;  cela  rest 
vu  en  Baxe,  en  1866.  Il  faut  que,  oe  jour^làF 
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vos  corps  de  francâtirenrs,  d^édaireurs  à  |>ied, 
comme  je  les  appelle,  soient  en  contact  avec  le 
rideau  de  cavaliers  qne  Tennemi  lance  devant 
lui,  pour  les  inqniéter  et  les  rendre  prudents 
et  circonspects  dans  leurs  allures. 

Si  on  attend,  pour  les  organiser,  le  moment 
de  la  déclaration  de  guerre,  on  cherchera  des 
^uniformes  peu  voyants,  et  on  trouvera  dans 
les  magasins  des  pantalons  rouges  ;  on  cher- 
chera de  bons  tireurs,  ^es  chefs  expôrimentés 
et  hardis,  ils  seront  tous  encadres  dans  les 
régiments  de  Tarmée  territoriale. 

Voilà  pourauoi  je  demande  'que  ces  hommes 
soient  désignés  et  équipés  à  l'avance.  Je  de- 
mande qu'us  soient  pris  dans  l'armée  territo- 
riale ;  pourquoi?  c'est  parce  qae,  évidemment, 
une  guerre  de  ce  genre  se  fera  beaucoup 
mieux  par  des  soldats  du  pays,  connaissant  les 
localités  et  pouvant,  au  bespiu,  parler  le  patois 
des  habitants. 

Le  règlement  sur  le  service  des  armées  en 
campagne  recommande  aux  corps  de  partisans 
détaches  de  se  concilier  autant  que  possible 
les  populations.  Qael  meilleur  moyen  cour 
cela  que  de  les  prendre  parmi  ces  populations 
mêmes,  plus  intéressées  que  personne  à  défen- 
dre leurs  foyers  et  leurs  biens? 

Enfin,  messieurs,  cette  organisation  pourrait 
suppléer  ces  corps  de  chasseurs  de  montagne 
que  vous  demandait  l'honorable  M.  Cézanne, 
et  que  vous  lui  aves  refusés.  Je  ne  répéterai  pas 
ce  qu'il  vous  a  dit  de  ces  compagnies  al- 
pines qui  menacent  incessamment  les  passages 
des  Alpes  françaises;  je  vous  prie  d'y  rer 
porter  vos  souvenirs,  et  vous  reconnaîtrez  que 
les  compagnies  franches  que  je  vous  propose 
joueraient  chez  nous  un  rôle  analogue,  mieux 
que  des  bataillons,  de  chasseurs  recrutés  dans 
toutes  les  parties  de  la  France. 

Da  reste,  le  texte  de  mon  amendemenfi 
laisse  pour  l'organisation  de  ces  corps  toute  la- 
titude a  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

J'y  parle  d'une  ou  plusieurs  compagnies  par 
circonscription  ré^onale,  parce  que,  suivant  la 
topographie  des  lieux  et  leur  distance  plus  on 
moins  grande  de  la  frontière,  suivant  qu'il  s'a- 
gira d'un  pays  de  plaine  ou  d'un  pay3  de  mon- 
tagnes, qu'il  offirira  plus  ou  moins  d'hommes 
aptes  à  ce  sei^vice  spécial,  il  y  aura  lieu  de 
former  plus  ou  moins  de  compagnies  de  ce 
genre.  C'est  ai;^ministre  de  la  guerre  à  en  dé- 
cider et  à  résler  tous  les  détails. 

La  seule  aépense  qu'il  entrainesait  serait  la 
confection  de  quelques  milliers  d'uniformes 
appropriés  à  cette  destination  ;  on  les  conser- 
verait dans  les  magasins  pour  ne  les  en  faire 
sortir  qu'à  l'épogue  des  manœuvres  d'automne 
où  l'on  dresserait  les  éciaireurs  à  pied  aux  opé- 
rations qu'ils  seraient  appelés  à  accomplir  en 
temps  de  guerre. 

Par  ces  motifs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
adopter  mon  amendement.  La  commission  de 
l'armée,  à  laquelle  je  l'ai  soumis,  ne  s'est  pro- 
noncée ni  pour,  ni  contre.  Si  vous  en  adoptiez 
le  principe,  sauf  à  modifier  les  termes  dans 
lesquels  je  l'ai  formulé,  je  demanderais  qu'il 
lui  fût  renvoyé  pour  être  soumis  par  elle  à  un 
examen  sérieux.  (Aux  voix4  aut  voix  0 

M.  le  comt»  Octave  de  Baatard.  Mes- 
sieurs, la  commission  ne  peut  pas  accepter 
l'amendement '.de  M.  d'Anoville.  Il  importe 
avant  tout  de  simplifier  roi^anlsation  de  Tar- 


mée  territoriale,  de  ne  pas  la  compliquer  de 
rouages  dont  le  fonctionnement  serait  difficile 
et  dont  l'utilité  serait,  en  outre,  fort  contes- 
table. 

Chaque  subdivision  fournit  un  régiment  à 
Tarméê^  territoriale.  Ce  régiment  sera  parfai- 
tement organisé,  encadré  et  commandé;  mais 
nous  ne  voulons  pas  avoir  en  dehors,  des* 
corps  isolés,  indépendants,  qui  échapperaient 
à  1  action  dbrecte  de  l'autorité  militaire.  Kn 
temps  de  paix,  ils  seraient  un  refuge  pour 
les  soldatë  amateurs  désireux  de  se  soustraire 
aux  exercices  réguliers  de  l'armée  territo- 
riale ;  au  n^oment  de  la  guerre,  cea  hommes 
qui  n'auraient  pas  été  exercés,  ne  seraient 
£ttns  à  rien. 

^81  les  régiments  de  l'armée  territoriale  sont 
bien  organisés,  ils  trouveront  dans  leur  sein 
toutes  les  ressources  nécessaires  pour  faire 
leur  service;  et,  si  Ton  avait  besoin  de  corps 
spéciaux  de  la  uature  de  ceux  dont  parle 
M.  d'Aboville,  les  compagnies  de  douaniers, 
de  gardes  forestiera,  qui  sont  organisées  à  l'état 
normal,  seraient  parfaitement  suffisantes.  Mais 
la  création  proposée  par  notre  honorable  col- 
lègue aurait  pour  conséquence  de  renouveler 
les  abus  dont  nous  avons  été  témoins,  et  dont 
tous  nous  désirons  prévenir  le  retour. 

C'est  pourquoi  nous  vgois  demandons  de 
repousser  l'amendement  de  l'honorable  M. 
d'Aboville.  (Très -bien!  —  Aux  voixl  aux 
voix  !) 

M.  le  Tiootmte  d'Aboville.  Messieurs,  j'af- 
firme de  nouveau  que  la  commission  ne  s'est 
pas  prononcée  sur  mon  amendement. 

L'honorable  M.  de  Bastard  vient,  de  dire 
qull  faut  éviter  de  créer  des  corps  indépendants. 
Ce  n'est  point  là  non  plus  ce  que  j*ai  voulu,  et 
c*est  un  oubli  de  ma  pftrt  si  je  n'ai  pas  déclaré 
formellement, que  les  francs- tireurs  seraient 
placés  BOUS  les  ordres  du  général  commandant 
le  corps  d'armée. 
^  M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Mais  il 
pki'y  a  pas  de  général  danb  l'armée  territo- 
riale ! 

M.  le  Ticonate  d'Aboville.  Il  y  a  un  géné-^ 
rai  commandant  la  région. 

Ift.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Et  quand 
U  partira? 

M.  le  vicomb  d'Aboville.  Alors  ils  se- 
ront rattachés  à  un  corps  d'armée  opérant  dans 
leur  voisinage. 

M.  de  Bastard  vous  dit.  que  ces  compagnies 
d'éclaireurs  ofi&iraient  un  refuge  aux  hommes 
de  l'armée  territoriale  qui  vouaraient  se.eous- 
ti^Eiire  aux  exercices  d'automme. 

J'ai  déclaré,  au  contraire,  que,  à  l'époque 
des  manœuvras,  on  leur  ferait  faire  la  répéti- 
tion du  service  auquel  ils  seraient  appelés  en 
temps  de  guerre. 

Enfin  rhonorable  préopinant  vous  a  dit 
qu'on  pourrait  les  suppléer  par  les  douaniers 
et  les  gardes  forestiers.  Mais  on  ne  peut  reti- 
rer, sans  grave  dommage,  les  douaQiers  et  les 
gardes  forestiers  des  parties  non  envahies  du 
territoire.  Ceux  de  la  partie  envahie,  les  seuls 
qui  connaissent  bien  le  pays  où  ils  doivent 
opérer,  seront-ils  en  nombre  suffisant  pour  en 
défendre  les  avenues,  dresser  des  embuscades 
sur  le  passage  de  l'ennemi  et  Vinqujbéter  dans 
sa  marche? 

Pour  vous  faire  juger  de»  services  que  peu-^ 
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vMit  fonére  les  fran^-tireurs  par  la  terreur 
qa*UB  iospirslent  à  dm  ennemis,  je  vona  de- 
mandA  la  permisêien  de  vo«»  faire  une  citation 
courte  mais  instructive. 

Yotoi  on  ordre  du  jour  affiché»  le  10  d^cem- 
br«  lS70,dan8  le  département  des  Ardennea; 
U  est  sigf&é  du  général  maior  Seaden  : 

«  Tout  individu  qui  ne  tait  partie  ni  de  l'ar* 
mée  r^^ière,  ni  de  la  gwnle  mobile,  et  qui  iara 
trouvé  muni  d'une  arme,  portât4i  le  nom  de 
franc-tireur  ou  autre  au  moment  où  il  aeita 
saiei  en  flagrant  délit  d'faoetilitô  visi^u-TU  de 
née  troapes>  sera  eonsiidéré  coumie  traître  et 
pendu  oo  &Mtilé  sans  antre  ferme  ^e  peocès. 

a  Les  maires  des  endroits  daâe  les,  enit<* 
rons...  1  (Interruptions.)  ^ 

Ge  français  n*est  pas  de  moi,  meetteurs.  ^^ 

c  Les  maires  des  endroits  dans  les  environs 
doivent  prévenir  le  commandant  du  détache- 
ebement  prussien  le  plus  près,  sltdt  que  les 
francs-tireurs  se  montrent  dans  leurs  oommu- 
nés. 

c  Toutes  les  maiseins  et  ^Uages  qui  donne* 
ront  abri  au  francs-tireurs  sans  qiie  le  maire 
donne  la  notice  susdite,  et  d'où  les  troupes 
seront  attaquées,  s^ont  brûlésot  bombardés.  » 

M.  le  mindatre  de  la  guento.  J^  demande 
la  parole. 

M.  ie'^^iewflkte  4'Abe<f111e.  Par  cette  sim- 
ple ieeture,  tons  pouvez  juger  de  ce  eue  van* 
dmlent  des  francs-tireurs  organisés  a*avanee> 
bien  recrutés,  bien  commandes. 

Ce  n'est  pas  contre  de»  dounnien  q^  des 
garâes4ore8tierA  qne  cette  prodamatton  a  été 
affichée.  (IVèe-bieni  snr  divers  bancs  à  dvoite.  ) 

M.  le  mlntstipe  de  la  guerre.  Meesiears, 
les  francs^tireors  eent  une  arme  à  deaot-  tran* 
etMtnte.  et  je  dois  dire  qne  ce  n'est  pae  tou- 
jown  le  kon  qui  est  le^mietiz  affila  (On  rit.  ) 

Je  ¥0U8  prie  de  lepousser  'l'amendement  de 
M.   â*Abovwe,  parce  que  je  crois  qvi^il  suffit 

Sarfaitement  que  les  colonels  qui  comman- 
erottt  leo  rtgiMfenls  de  l^armée  t^n'itenale,^ 
suivant  qu'Us  seroM  dans  une  région  de<if 
montagne  ou  de  plaine,  dressent  un  certain 
nombre  de^compapiies'i  iaire  le  servioe  âàai 
se  préoccupe  M.  d'Abovitte.  #e  ne  -veis  pae 
qu*ii  7  ait  ne«4'ittséfer  dans  ^  iel  «ne  dispo- 
sition spéciale  à  cet  égard. /Très-bien  1  très» 
btétil  — AuxvoijKf) 

M.  I»  prèaidêât.  Je  mets  aux  voix  famen-- 
dément  de  M.  le  vicomte  d'Abovîtie. 

(L'amendeaient  est  mis  aux  toîx  et  n'est 
pas  adopté.  •«-  L'aitlcle  49  est  ensuite' mis  auit 
Yoiii  et  adopté.)  - 

c  Art.  50.  —  L'organisation  des  diffôMnts 
eevvices  administratifs  de  l'armée  tef-ritoriale 
sera  déterminée  par  le  ministre  de  la  gaevre.  i 
-^  (Matntonu.) 

•  Art.  51.  —  En  dehors  des  cadiey  apparte-*'  * 
aant  aux  corps  de  uovpe,  Toi^amsation 
de  l'ifmée  tefviloriale  comporte  un  certain 
nombre  d'officievs  de  différentes  armes^  les* 
qoeis  sentadjointaen  cas  de  mobilisation  aux 
commandements  des  places,  aux  commande- 
ments des  étapes,  aux  états-majors  de  l'inté- 
rieur et  à  cenx  deê  corps  d'armM,  divisions  et 
brigadee  conslilttés  wwo  les  utmpes  de  ladite 
armée. 

t  Le  nombre  et  la  nature  des  empknt  à  con- 
férer à  ces  officiers  sont  déterminés  par  le 
mbiiitre  de  la  gaerre,  conformém^t  aox  be- 


soin^ de  la  nobilissiion  et  de  la  déienee  dn 
territoire.  >  —  (Maintenu.) 

•  Art.  52.  —  L'effectif  administratif  perma* 
neni  et  soldé  de  Tarmée  territoriale  prévu  pajf 
le  3*  paragraphe  de  l'article  29  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  est  déterminé  par  le  tableau  I 
annexé  à  la  présente  loi. 

c  Le  personnel  admiaistratif  affiecté  par  ledié 
tableau  aux  corps  de  troupe  d'infanterie  es( 
rattaché  aux  bureaux  de  recrutemenl;  des  sob- 
divisions  régionales  et  placé  sous  les  ordrse 
des  commandants  de  ses  bureaux. 

c  Le  personnel  administratif  aJOtocté  à  l'en- 
semble des  corps  de  tcoape  autres  qne  cêsul 
de  rinfanterie,  est  établi  au  cheMieu  de  la 
région  et  relève  directement  de  l'offieier  supé- 
rieur compris  dans  la  section  territoriale  de 
l'état-onajor  générai  du  corps  d'armée  et  qui, 
aux  termes  de  rartiete  16  de  la  loi  du  24  juiiJet 
1873,  centralise  le  service  du  recintemeat  de 
.la  r^ion.  »  -*  (Maintenu.) 

•  Art.  53.  —  Le  personnel  administratif  de 
Tarmée  teiritonale  est  recruté  : 

c  Peur  les  officiers,  parmi  les  (^ficiers  en 
activité  de  service  désignée  à  cet  efifet  et  placés 
en  mission  hOTs  cadres,  et  parmi  les  officiers  en 
retraite  ou  démisBionaaices  âgés  de  pins  de 
vingit-neufans,  remplissant  les  cenditionfi  qui 
seront  déterminées  par  un  règl^piMit  dnmi- 
nisWe  de  la  guerre  ; 

a  Ponr  les  8eiis*>oiiciejRS,  parmi  les  seuaypf&* 
ciers  de  l'année  comptant  douse-annéea  de 
service,  dont  qnatce  au  moins  comme  sous^ 
officier. 

<  La  solde  attrii^e  aux  oapitaiaee^msiecs, 
aux  oil&cieie  adjoints  et  ausx  sous*o£ficiers  eii 
celle  que  les  règlements  aiionent  aux  capitaines, 
Heatenante  ou  soue^iieutenants  et  sona-offi- 
ciers  employés  dans  le  service  du  reemter* 
ment. 

«  Le  traitement  deseOfieioM  en  nelraitaest 
complété  à  la  même  solde.  »  ^(Maintenu.) 

c  Art.  64.  -^  Les  cempagnies  de  aapeurs- 
pem<piers  fon^  partia  du  génie  de  l'armée  ter- 
ritoriale. 

«  Les  compagnies  de  eanonniers  sédentaires 
etde  canonniiers  itétérans  du  département  d^i 
Nord  font  partie  de  laitiUerie  de  l'aixmée  terrir 
toriale  et  sent  affectées  en  prineipe  aux  places 
du  Nord. 

c  £n  conséquence,  et  conformémiuU  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  \L1  juillet  1872^  ees  compa- 
gnies ne  peuvent  se  réunir  ^n  armes  qn  en 
vertu  d'une  autorisation  de  l'autorité  mili'- 
taire. 

c  Les  dispositions  du  présent  aftiele  ne  sont 
pas  appHcames  aux  hommes  de  ces  diveoes 
compagnies  qui  doivent  enoore  le  service  dans 
l'armée  active  ou  dans  sa  réserve»  • 

M.  le  président.  Sur  cet  article,  il  y  a  a» 
amendement  de  M.  Raodot. 
■M.  Baudot  a  la  parole. 

K.  Ràttdot.  C'est  mon  dernier  amende- 
ment... (Ahl  ah  I),  et  j'espère  que  cette  foie 
vous  adopterez  ma  proposition.  (On  rit.)  Vous 
allez  en  juger. 

Voici  ce  que  dit  Particlo'  54,  et  je  vous  feiai 
remarquer  que  cela  intéresse  une  partie  eonsi«« 
dérable  de  tons  ned  dépaptements  : 

•  Les  compagnies  de  sapewM^pompiers  fon4 
partie  du  génie  de  l'armée  territorieia.  • 

Vott»   teyea   d'après  oet  article  qne  Jes 
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ûOTfs^w  si{>enr0-poBipi67S6en^ntmoorpor6B 
oomplôiemenb  dans  l'armée  teiriitoriale.  Or 
4iommeai  sont  coœpoBèes  ces  compagnies  de 
âapeurs-pofapiers  d&os  bo»  déparfceioenU  ? 
de  tont  tout  ûmpiément  dea  .ouvriers,  des 
personnes  zélées,  qui  se  réunipsent  pour  com- 
Jbattre  les  incendiea. 

Dans  nos  départements,  il  y  a  des  cen- 
taines de  compagnies  de  sapeurs-pompiers,  et 
TOUS  faites  sans  doute  beaucoup  d^b/onneur  à 
tous  les  ofi&citrs  de  ces  campagoiea»»  le9  décla- 
irant  offioieM  du  génie. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastav4«  De 
Tannée  territoriale  ( 

M.  Raudot.  De  l'armée  territoriale!^  soit  1 
mais  iNn»  les  désignes  somme  farsant  partie 
de  l'armée.  Je  tous  ferai  remarquer  que  les 
compagcies  de  sapevfs-poraipiers  seront  alors 
dans  une  positÂon  extrèmeoieat  défavorable. 
Ces  compagnies  sont  presque  toujours  compo- 
sées d-bommes  qui  ont  fait  leur  tenps  de  ser« 
vice;  lisent  attdelA  de  muamateans,  surtout  les 
officiel»,  car  il  est  éviaent  qu'on  «boisit  poi^r 
ce  grade  ceux  qui  ont  le  pins  d^expérieaso  et 
qui  inspireni  le  frftts  de  confiance  4  leurs  con- 
citoyens. Et  ¥oas  allée  déo&afer  que  lounes^oes 
personnes  soiit  ndlitftires  de  droit,  et,  qu'en 
cas  de  guerre,  elles  devront  marcher  !  Jdsisquel 
eeta  le  résvitat?  Le  résultat ,  oc  sera  la  disse* 
)»tioa  de  tourtes  les  compagnies  de  sapeurs- 
ponapiecs-.  (G'estvrai!^  et  personne  ne  voudra 
plus  iaire  partie  d'un  corps  ifui  exposera  ceux 
qui  en  seront  membres  a  être  conduits  à  la 
guerre  contre  toutes  les  règles  de  la  1<m» 

Messieurs,  il  faut  smpprimer  ce  paragraphe  ; 
sans  oela  vous  atiee  porter  une  désorganisation 
profonde  dans  toutes  les  compagnies  de  sa- 
peurs-pompiers,  compagnies  qui  ont  un  ser* 
vice  extrêmement  utile  pour  combattre  les  in- 
cendies, mais  qui  ne  croyaient  pas  du  tout 
^tre  des  compagnies  deoticiées  à  Aiire  k  guerre. 
(Ti^-bienl  très^nen!) 

M.  le  comte  OotsiTO  de  Bastard.  Messieurs, 
je  n*ai  qu'une  simple  explkatron  adonner. 

Lé,  rédaotion  de  ce  premier  paragraphe  de 
Tarticle  54  ne  signifie  pas  le  moins  du  monde 
que  les  hommes,  qui  ont  passé  quarante  ans  et 
qui  sont  exempts  du  service,  ser^mt  forcés  de 
s'en  aller  bataiUer  contre  Tenoemi  en  temps  de 
guerre.  Seulenaent,  comme  les  compagniei*  de 
eapeurs-pompiers  peuve&t  ôtre  armées,  la  portée 
de  ce  paragraphe  n'est  pas  autre  que  celle-ci  : 
En  qualité  de  corps  organisés  en  armes,  elles 
sont  rattachées  à  l'armée  territoriale  et  placées 
sous  rautorité  du  ministre  de  la  guerre. 

Maintenant,  lorsqu'on  emploiera  l'armée 
territoriale,  il  appartiendra  absolument  au 
ministre  de  placer  ces  hommes  où  ir  voudra 
ou  de  les  laisser  chez  eux  parftitement  occupés 
à  faire  leur  métier  de  safieure-pompieFs.  (Mou- 
vement divers.) 

M.  Langlois.  Et  ceuj^qui  n'ont  pas  qua- 
rante ans  7 

M.  le  comte  Oota^e  de  Bastard.  C'est 
simplement  la  consécration  de  l'article  que 
vous  avez  voté  dans  une  des  lois  précédentes  et 
qui  porte  que  tout  coips  organisé  en  armes 
est  sous  la  directiou  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  laéopdd  Fayc.  Ce  sont  les  sapeurs  de 
mqins  de  quarante  ans  qui  font  partie  de  Tar* 
mée  territoriale;  ce  n'est  pas  la  tempagnie  des 
oapeurs-pompiers. 


M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Parfai- 
tement. 

M.  Raadot.  Je  demaiide  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Raudot. 

M.  Randot.  Je  suis,  en  vérité,  confondu  de 
^oir  qti-on  persiste  à  maintenir  ce  papag^-aphe. 
-  Gomibent',  messieurs!  Vous  otganisex  par 
votre  loi  des  corps  militaires  qui  doivent  dé,- 
pas^er  2  niillioûs  d'hommes,  et  vous  allez 
chercher  encore  au  delà,  vous  allez  tourmen- 
ter de  pauvres  pères  de  ftoille  qui,  par  dé- 
vouement, "se  sont  mis  danb  le  corps  des^  sa- 
peurs pompiers  Î^Très-btenî  très-biéti!  stif 
divers  bancs.) 

Cette  manie  de  vouloir  faire  de  nOuveatrt 
CÉ|ps  militaires  avecf  des  hommes  qui  ne  sont 
^^msdës  soldats  eirt  une  Chose  hiouîel  B'au- 
tant  plus  que  votre  loi  est  Véritablement  ex- 
traordinaire. Remarquez  ^ue  si  tous  adoptez 
le  paragraphe,  tous  les  officiers  de  Ces  corps  de 
sapeurs -pompiers,  la  plupart  fort  neu  lettrée, 
seront  déclares  ofuciefs  du  génie,  de^r armée  ter- 
ritoriale... (Nouvelles  marques  d't^sentin!tent.J 

Voix  au  banc  de  la  emnmission:  ÎA  commis- 
sion abcepte  la  suppression. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastatrd.  Mes«- 
^ieuk^,  sous  le  bétiéfice  des  dbservations  quia 
l'ai  eti  fhonneur  de  vous  présenter  tout  à 
l'heure  et  qui  iie  tendent  qtfà  là  conséctatito 
de  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre  sur  lers 
compagnies  de  sapeurs- pdnipiers,  nous  ne  de- 
mandons pas  mieux  que  de  retrancher  de  Par- 
ticle  54  '  le  paragraphe  dont  il  s'agit.  (Très- 
bieiï  !  très-bien  IJ 

M.  le  géxiéf*al  Loysel.  Mais  toutes  les 
comnagnies  de  sa^urs-pomniers  tiennent  es- 
sentieUement  à  avoir  des  armes. 

Un  Tntmhré.  Elles  ont  tortl 

M.  le  général  Xjoysel.  Vous  saVez  com- 
bien, en  France,  on  aime  le  caractère  militaire  ; 
vous  n^fturez  pas  de  sapeurs-pompiers  si  vous 
ne  leur  donnez:  pfts  des  armeâ.  Or,  la  loi  de 
4  recrutement  dit  que  lont  corps  qui  est  organisé 
'  en  armes  doit  être  sous  l'autorité  du  ministre 
de  la  guerre.  Cehi  né  veut  pas  dire  que  les 
sapeurs-poinpiers  seront  militaires. 

M.  liécpoid  Faye.  La  plupart  des  toih(»a- 
gnies  de  pompiers  sont  désarmées. 

M.  le  ministre  de  la  gnerrcw  Messieurs» 
je  ne  demande  pas  mieux  que  de  ne  pas  avoir 
sous  ma  dire<^ioa  les  pona^piers  ;  ce  n'est  pas 
moi  ^  suis  chargé  d'éteindre  les  incendies,  et 
malheureusement  nous  en  allumons  plutôt  que 
nous  n'en  éteignons.  Mais  je  vous  ferai  cette 
observation  :  vous  avez  voté  une  loi.  qui  met 
tous  les  coi^  armés  sous  Tautorité  •du  bùaIs^ 
tre  de  la  guerre.  Si  les  pompiers  n'ont  pas 
d'armes,  ils  restent  un  eoq^  municipal,  et 
Tadmipistratien  de  la  guerre  n^  rien  iy  voir. 
Mais  s'ils  mettent  leur  amour-propre  à  con- 
server des  fusils,  je  ne  demande  pas  à  les  leur 
retirer.  Seulement  il  f^t,  quand  ils  prennent 
les  armes,  qu'ils  s'assujettissent  aux  obligations 
imposées  aux  corps  armés,  c'est-à-dire  qu'ils 
préviennent  les  commandants  de  place.  Ëa 
dehors  de  œAA,  je  lès  abandonne  volontiers. 
(Très-bien  I  très-bienl) 

M.  le  président.  Tout  le  monde  étant  d'ac- 
cord... (Ouil  ouil>,  il  est  entpudu  que  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  54  est  supprimé. 
Le  reste  est  maintenu. 

Nous  passons  à  Tarticle  55. 
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«  CHAPITRE  IX.  —  Des  officiers  de  l'armée 

territoriale. 

c  Art.  5$.  —  Le  recrutement  des  cadres  de 
Tarmée  territoriale  est  déterminé  par  les  arti- 
cles 31,  35, 38  et  41  de  la  loi  du  24  iuillet  1673. 

«t  Peuvent  encore,  et  par  application  du 
deuxième  paragraphe  du  numéro  1  de  l'arti- 
cle 31  précité,  être  nommés  sous-lieutenants 
dans  l'armée  territoriale  les  anciens  sous-offi- 
ciers de  l'armée  active  qui  ont  terminé  leurs 
neuf  années  de  service  exigées  par  la  loi,  et 
qui  satisferont  à  l'examen  indiqué  par  ledit 
paragraphe. 

c  Sont  en  outre  officiers  dans  Tarmée  tejBL- 
toriale  tous  les  officiers  de  réserve  au  moiJnt 
où  ils  passent  dans  l'armée  territoriale,  dès 
qu'ils  ont  accompli  dans  l'armée  ,active  et  sa 
réserve  le  temps^ae  service  exigé  par  la  loi,  et 
sMlsne  sont  pas  maintenus  d'ailleurs  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  conformément  à 
l'article  44  de  la  présente  loi.  >  ~  (Maintenu.) 

•  Art.  56.  —  A  l'expiration  de  leur  temps 
de  service  dans  l'armée  territoriale,  tous  les 

.officiers  de  cette  armée  peuvent,  sur  leur  de- 
mande, et  s'ils  remplissent  encore  les  condi- 
tions d'aptitude  nécessaires,  être  maintenus 
dans  le  cadre  des  officiers  de  ladite  armée 
jusqu'à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  pour  les  of- 
nclers  supérieurs  et  de  soixante  ans  pour  les 
autres.  >  —  (Maintenu.) 

•  Art.  57.  (Nouvelle  rédaction  de  la  com- 
mission.) —  À  égalité  de  grade»  les  officiers 
de  l'armée  active  ont  toujours  le  commande- 
ment sur  les  officiers  de  l'armée  territoriale. 

■  Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe 
de  Tarticle  43  de  la  présente  loi  sont  applica- 
bles aux  officiers  de  l'armée  territoriale.  •  — 
(Adopté.) 

c  Art.  58.  ~  Les  dispositions  de  l'article  45 
de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  officiers 
de  l'armée  territoriale.  »  ~  (Maintenu.) 

«  TITRE  IV 
«  CHAPITRE  X.  —  Dispositions  transitaires, 

«  Art.  59.  —  Jusqu'à  ce  au'il  ait  été  pourvu 
à  la  complète  exécution  de  la  présente  foi,  les 
officiers  de  toutes  armes  pourront,  sur  leur 
demandé,  être  appelés  indistinctement  par  le 
ministre  de  la  guerre,  suivant  ies  besoins  du 
service  et  leur  aptitude  dûment  constatée,  à 
occuper  dans  les  divers  corps  de  troupe  et 
services  de  l'armée  les  emplois  nouveaux  dont 
la  création  est  motivée  par  la  présente  loi.  » 
—  (Maintenu). 

M.  le  président.  A  cet  article,  il  a  été 
proposé,  par  M.  le  général  Ma^re,  une  dis- 
position additionnelle  qui  est  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Cette  disposition  ne  concerne  que  les  offi- 
ciers^ des  armes  dont  le  cadre  actuel  est  réduit 
par  la  présente  loi.  • 

M.  le  général  MaBore.  Messieurs,  je  n'ai 
que  deux  mots  à  dire  pour  justifier  le  rétablis- 
sement de  ce  deuxième  paragraphe  qui  exis- 
tait dans  le  premier  projet  de  loi  de  la  com- 
mission. 

Je  comprends  très-bien  que,  dans  ies  corps 
de  troupe  qui  subissent  des  réductions,  les  of- 
ficiers qui  se  trouvent  sans  emploi  puissent 


être  placés  dand  les  corps  de  troupe  qui  re- 
çoivent une  augmentation.  Ce  que  je  compren- 
drais moins,  c  est  que  les  officiers  de  corps  de 
tronpe  qui  ne  subisjsent  pas  de  réduction  fus- 
sent autorisés  à  quitter  leur  arme  pour  passer 
dans  une  autre  arme.  Ce  fait  ne  s'est  jamais 
vu  dans  aucun  temps.  C'est  ce  que  la  com- 
mission avait  compris,  lorsqu'elle  avait  mis 
dans  son  projet  ce  deuxième  paragraphe  dont 
je  demande  le  maintien. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe additionnel  présenté  par  M.  le  général 
Maznre. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

■  Art.  60.  —  Les  conditions  actuelles  de 
fonctionnement  et  d'avancement  du  corps 
d'état-major  seront  maintenues  jusqu'à  la  pro- 
.  mulgation  de  la  loi  spéciale  qui  réglera  le  ser- 
vice général  d'état-major.  Le  cadre  des  colo- 
nels, lieutenants-colonels  et  chefs  d'escadrons 
dudit  corps  pourra  être  complété  conformé- 
ment au  tableau  2  de  la  série  F  annexée  à  la 
présente  loi.  *  —  (Maintenu.) 

•  Art.  61.  —  L'avancement  dans  le  train 
d'artillerie  est  rédé  de  la  manière  suivante  : 

t  Trouj^*  —  L^vancement  roulera  sur  les 
compagnies  de  la  même  brigade  d'artillerie  ; 
toutefois,  à  défaut  de  candidats  dans  les  corn- 
paf^nies,  il  Fera  pourvu  aux  emplois  vacants 
par  la  nomination  de  candidats  pris  sur  le  ta- 
oleau  d'avancement  établi,  à  cet  effet,  dans  ies 
régiments  d'artillerie. 

t  Officiers,  —  Les  sous-lieutenants  du  train 
d'artillerie  sont  choisis  parmi  les  sous-officiers 
du  corps  et  parmi  les  sous-officiers  d'artillerie 
placés  sur  le  tableau  d'avancement  pour  ce 
grade.  Les  sous-officiers  du  train  d'artillerie 
pouritmt  être  portés  sur  le  lableau  d'avance- 
ment pour  le  grade  de  sous-Ueuténant  d'artil- 
lerie et  être  promus  à  ce  grade. 

«  Les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs 
seront  pris  sur  tout  le  corjis  du  train  (Tartille- 
rie,  conformément  aux  lois  qui  régissent  l'a- 
vancement du  corps  de  Tartillerie.  •  -—  (Main- 
tenu.) 

«  Art.  62.  (Nouvelle  rédaction  de  la  commis- 
sion:) —  Les  compagnies  d'artificiers,  l'état- 
major  du  parc  des  équipages  militaires  et  des 
compagnies  d'ouvriers  constructeurs  des  équi- 
pages militaires  supprimés  par  la  présente  loi, 
cesseront  de  fonctionner  à  la  date  que  déter- 
minera le  ministre  de  la  guerre.  Le  personnel 
de  ces  éléments  sera  versé  dans  l'artillerie.  • 
—  (Adopté.) 

«  GHAPITRB  Tii.  —  Dispositions  générales. 

«  Art.  63.  —  Il  ne  sera  pourvu  aux  emplois 
nouveaux  créés  par  la  présente  loi  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  ressources  du  recrutement  des 
cadres.  »  —  (Mainteiyi.) 

«  Art.  64.  —  Des  règlements  ministériels 
pourvoiront  à  la  complète  exécution  des  dis- 

f positions  contenues  dans  la  présente  loi.  •  — 
Maintenu.) 

t  Art.  65.  --  Sont  abrogées  toutes  les  dis- 
positions des  lois,  ordonnances,  décrets  et  rè- 
glements antérieurs  contraires  à  la  présente 
Foi.  »  ~  (Maintenu.) 

M.  le  président.  Tous  les  articles  du  projet 
de  loi  sont  votés.  Avant  de  mettre  aux  voix 
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Tensemble  dQ  la  loi,  je  donne  la  parole  à  M.  le 
rapporteur, 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  dans  l'arti* 
cle  11  on  a  reproduit  le  «texte  au  décret  de 
M.  le  Président  de  la  République  en  date  du 
mpis  d^octobre  1873,  relatif  aux  ingénieurs  des 
poudres. 

£n  vous  donnant  lecture  de  ce  décret,  je 
n'avais  point  sous  les  yenx  un  texte  exact,  il  y 
a  eu  nn  mot  d'oublié;  c'est  à  Tarticle  relatif  a 
la  direction  et  à  la  fabrication  des  poudres, 
qu'il  faut  rétablir  ainsi  : 

•  ...  qui  sera  placée  sous  l'autorité  directe 
du  ministre  de  la  guerre.  » 

Nous  vous  demandons  de  faire  cette  rectiû- 
cation  et  d'ajouter  au  texte  de  l'article  11  voté 
par  vous  le  mot  c  directe.  » 

Il  y  a  lieu  aussi,  dans  le  6«  paragraphe  de 
ce  môme  article,  de  faire  mention  d'un  décret 
du  Président  de  la  République  pour  fixer  les 
conditions  de  recrutement  des  auxiliaires  des 
officiers  d'artillerie. 

£n  définitive,  l'article  serait  ainsi  rédi^  : 

«  L'état-major  de  l'artillerie  a  pour  mission 
d'assurer  : 

a  Aux  armées, 

«  Le  service  des  états-majors  de  l'artillerie 
des  armées  et  des  corps  d'armée  et  la  direc- 
tion générale  des  divers  services  de  l'arme  ; 

«  A  l'intérieur, 

€  Le  fonctionnement  des  établissements  et 
services  de  l'arme. 

«  La  composition  de  Tétat-major  particulier 
de  l'artillerie  est  réglée  par  le  tableau  n<>  6  de 
la  sér^  G  annexée  à  la  présente  loi. 

€  Les  officiers  d'artillerie  ont  sous  leurs  or- 
dres, pour  les  aider  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  diverses  catégories  d'employés  mi- 
litaires, assermentés  quand  il  y  a  lien,  se 
recrutant  dans  le  personnel  de  l'arme,  troupes 
et  étiû)li8sement8,  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  un  décriât  du  Président  de  la  Répu- 
blique. Ge  sont  les  gardes  d'artillerie,  les  con- 
trôleurs d'armes,  les  ouvriers  d'Etat  et  les 
gardiens  de  battefie. 

«  Les  gardes  d'artillerie  ont  rang  d'offîcier. 
Ils  sont  nommés  par  décret,  et  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  mai  183.4  leur  sont  applicables. 
Toutefois,  ils  ont  une  hiérarchie  qui  leur  est 
propre  et  qui  ne  comporte  aucune  assimilation 
aux  divers  grades  de  rarmée. 

«  Les  autres  employés  militaires  de  l'artil- 
lerie conservent  leur  position  actuelle. 

a  Des  décrets  spéciaux  déterminent,  d'a- 
près les  allocations  budgétaires,  la  solde  et  les 
prestations  qui  doivent  être  attribuées  aux  uns 
et  aux  autres. 

■  La  direction  de  la  fabrication  des  poudres 
et  autres  substances  explosives  monopolisées 
est,  confonq(iément  aux  dispositions  du  décret 
du  13  novembre  ^73,  confiée  à  un  corps  spé- 
cial d'ingénieurs  se  recrutant  directement  à 
l'école  polytechnique,  placé  sous  l'autorité  di- 
recte .du  ministre  d»  la  guerre,  et  dont  les 
membres  portent  le  nom  d'ingénieurs  des 
poudres  et  salpêtres.  , 


■  La  composition  et  l'organisation  de  ce 
corps  seront  déterminés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  » 

M.  le  présfdent.  Je  mets  aux  voix  l'article  1 1 
avec  les  modifications  proposées  par  la  com- 
mission. 

(L'article  11  modifié  est  mis  aux  voix- et 
adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  consulte 
l'Assemblée  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'ensemble 
de  la  loi.) 


:.  Bardom::  Au  nom  de  la  commission  du 
budget,  l'ai  ThoniKur  do  déposer  sur  le  bu- 
rejÉi  de  l'Assemblée  nn  rapport  sur  le  projet  de 
lo^ortant  ouverture  au  ministre  de  r instruc- 
tion publique  d'un  crédit  de  17,000  fr.  pour  la 
création  d^une  chaire  de  chimie  organique  à  la  * 
faculté  des  sciences  de  Paris. 
M.  le  président.  T^e  rapport  sera  imprimé 

et  distribué. 

I 

Il  s'agit  maintenant,  messieurs,  de  fixer 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  l;undi. 

Je  propose  do  mettre  en  tôte  de  cet  ordre  du 
jour  l'élection  du  présid^'nt  de  l'Assemblée 
nationale. 

Voix  diverses.  Oui!  oui!  '—  NonI  non!  — 
Mardi  I 

M.  le  président.  Puisqu'il  y  a  désaccord, 
je  vais  consulter  l'Assemblée. 

Je  mets  aux  voix  le  terme  le  plus  éloi- 
gné, c'est-à-dire  niardi. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  le 
terme  de  mardi.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  terme  de  lundi.  • 

(L'Assemblée,  consultée,,  décide  que  l'élec- 
tion du  président  aura  lieu  lundi.) 

M.  le  président.  Après  Télection  du  prési- 
dent, l'Assemblée  reprendrait  l'ordre  de  ses 
travaux  tel  qu'il  est  indiqué  au  feuilleton  de 
ce  jour.  (Oui!  ouil) 

M.  le  général  Maznre.  Je  demande  la  pa- 
role sur  Tordre  du  jour. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Mazure  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Mazure.  D'accord  avec  M . 
le  ministre  de  la  guerre,  je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  mettre  à  la  suite  de  son  ordre  du 
jour  la  troisième  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  modifications  à  apporter  au 
code  de  justice  militaire. 

M.  le  président.  Il  n'v  a  pas  d'objections 
à  la  proposition  de  M.  le  général  Mazure  ?... 

La  troisième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  modifications  à  apporter  au  code 
de  justice  militaire  sera  mise  à  la  suite  de 
Tordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt 
minutes.) 

Le  dirtcieur  du  service  isUnographique 
de  VÀssemblée  naPianale, 

GÉLBSTIN  L4GAGHB. 
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PRàSIDKNCB  DE    M.    RICARD,    VICB  -  PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  comte  de  Ségnr,  run  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-vçrbal  de  la  séanca  du 
samedi  13  mars. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  le  vicomte  de  Saint- 
Pierre  (Calvados)  demaif&e  ua  congé  de  huit 
jours,  a  partir  de  demain. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 


L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  du  président  de  l'Assemblée. 

Je  vais  d'abord  tirer  au  sort  les  noms  des 
scrutateurs  qui  devront  opérer  le  dépouillement 
du  scrutin. 

(Les  membres  désignés  par  le  sort  pour  remplir 
les  fonctions  de  scrutateurs  sont  les  suivants  : 

1««  table  :  MM.  Girerd,  comte  d'Harcoart, 
de  Lestapis. 

2«  table  :  MM.  le  marquis  de  Poatoi-Pontcarré, 
général  Guillemaut,  Piichon. 

3*  table  :  MM.  Mazeau,  Thurel,  Gaudy. 

4«  ubie  :  MM.  Ghiris,  delaBouiliene,  général 
de  Cbsbron. 
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5*  lable  :  MM.  Baragnon,  Marcel  Barthe, 
comte  de  Bagneux . 

6*  table  :  MU.  d<>  Ventavon,  de  Limayrac, 
Lnro,      _  y     ■_ 

7»  tsbl^j  MM.  tf^léy^ul,  Jdgnfàuif,  Wu(- 

8<  table  ;  MM.  le  vicomte  de  Rainneville , 
comte  Dpsbassayns  de  Richemont,  Le  Châte- 
lain. « 

'9-  table  :  MM.  Badi  Garnot,  Billy,  Cotte. 

10*  table  :  MM.  le  comte  de  Béthune,  Gé< 
zanno,  Gazeaux. 

Il*  table  :  MM.de  la  Rocbette,  «énéralCba- 
reton,  marquis  des  Boy».  '    •  ' 

12>  table  :  UM.  Ganlthier  de  Vancenay, 
Léon  Vingtain,  Dnparc. 

Supplémentaires  :  MM.  ftouveure,  Abba- 
tncci ,  GirtTart. 

U  l'sl  (inK:>>ré  au  BCrutin  dans  la  forme  ba- 
biluelle.  

Lp  Scratin  est'ferriift  i  Irois  heures  qua- 
rante minutPB.  Les' boutes  de  contrôle  elles 
liulletins  de  vi){e  sont  vere^s  dans  des  corbeilles 
sous  les  yeux  et  par  les  soins  de  MM.  les  se- 
créiairea.  et  emportés  ensuite  dans  une  salis 
contigae  à  l^salfe  des  séances  pojir  le  dépouil- 
lement. 

H.  le  préslâent.  J'ai  i^ne  bien  triste  nou- 
velle ft  annoncer  à  l'Aaaembl^e  :  notre  collè- 
gue M.  le  docteur  Warnier,  député  de  l'Algé- 
rie ,  eBt  décédé  çB  matin.  [Mouvement  de 
douloureuse  -  surprise.) 

Vpicî  la  lettre  ijui  Qu'annonce  cette  mort 
regrettfli[I,f!  : 

-  .       .  <  VwsaiUw,  là  mwG  1875. 

(  Monsieur  '0  président, 
.  '4  i'ùta  doiilsDriâa  wiim  infumer,  en  vont 
pliant  da  ventoir.  bien  tnwsmettre  cette  triste 
■eav^e  à  iDM,  celUgosB  d«  I  Asumbléa  natis- 
■ala.iiM'moa  puent.  M.,  le  <l(>ctMr  Auguil* 
Waimer,  otfioier  de  la  iiëgioa  d'booiiaur,  dà- 
|rat6dtt46part«neatd'AJgeii,eitdéoéiUen)qur- 
4'liai,  i  orna  heoMa-  4u  malin,  en  «mi  domi- 
tile,  me  de  Joawncel,  21,  à  VettaillH,  à  la 
ntiie  d'âne ^untte  maladie. 

1  L«  iowret  rheonr ds  ma  «btècfuw  leront 
fixA»  vftérimremest. 
'  t  Veuillez  agréer,  monaienr  le  pfé84dei)t, 

-  rusorance  de  mes  sentlmente  les  plus  disttn- 

glléB, 

•  J.  Warnier, 

u  dâpuiâ  de  la  Marne.  » 

L'Assemblée  nationale  fait  une  grande  et 
irréparable  perte  dans  la  personne  do  M.  le 
docteur  Warnier,  Toutes  les  fois  qu'elle  a  eu 
\  s'occuper  des  grandes  question»  qui  intéres- 
lent  le  sort  de  l'Algérie,'  elle  '  savait  qu'elle 
pouvait  faire  appel  au  grand  savoir,  fi  la  pro- 
fonde expérience  de  M.  Warnier  ;  elle  savait 
qu'elle  trouvait  en  lui,  poi^ï  toutes  ces  ques- 
tions, un  guide  sûr  et  éclaïrè.  (Oui  1  oui  !  C'est 
vjai  1) 

Mais  M.  lo  doctepr  Warnier  n'était  pas 
«enleoient,  meseiears.  un  député  v^riublement 
dévoué  aux  intérêts  du  département  qui  l'avait 
-  choisi:  il  était  encore  et  par-dessus  tout  un  sa- 
w» modeste,  dousetbienveillajit;  il  était  aimé 
de  tous  ses  collègue?...  (Oui  I  oui  1),  et  je  cnris 


être  l'êcbo  de  tout  (e  monde  ici,  en  affinnant 
qu'il  n'en  est  pas  un  d'entre  nous  qui  n'éprouve 
nncba^rin  réel  et  profond  de  cette  mort  inatten. 
duD.  (^ès  JjieiLl  ir^s-bifn]  —  Marques  d'ad- 
bieion,  anepim^s.)  .    ''     ' 

U.  le  ■émft'al  berèi^de  ah^ltand  I^ 
Tour.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  La  parole  e^t  à  M.  le  gé- 
nÂral  de  Ghaband  \a  Tgur. 

M.  le  général  baron  de  Chabend  La 
Tour.  Messieurs,  je  demande  à  l'Assemblée 
la  permission  de  m  associer  aux  sentiments  qne 
vient  d'exprimer  M.  le  président  sur  ta  mort 
si  iiegrettable  .de  notra  excellent  coliègne 
U.  Warnier.  J'aL  été,  pendant  six  ans,  en 
Algérie,  le  témoin  de  tous  ses  efforts  ppar 
travailler  au  développement  de  ta  colonie, 
pour  y  faire  progresser  toutes  les  grandes  ques- 
tions et,  entre  autres,  celle  des  chemins  de  fer. 
Les  trsvavx  du  dooteur  Warnier  ont  ^  des 
plus  utiles  pour  l'Algérie,  et  je  m'associe  en- 
tièraeMni  aux  regrets  que  cause  sa  mort  et 
dont  H.  le  priaident  de  l'Aseemblée  vi«nt 
d'être  l'interprète  si  éteqoent.  (Très-bien  t  trés- 
bieai  —  Aseentiment  général.) 

H.  le  pvéeMeat.  Il  va  être  procédé  «i  ti- 
rage BU  srtt  des  membres  de  l'Asswnblée  qui 
deffont  assister  aux  obséqaea  4e  M.  Warnier. 

(Il  est  procédé  ae  tirage  an  sort.) 

Le  s(k1  désigne  les  membree^ont  les  Bems 
suivent  r 

MM.  Paul  Gottin,  Martin  Qenard  (Betne), 
de  Laci>etelle,  Magne,  Ghesnelong,  Médecin, 
Mareou.  Foiliet,  Denormandia,  Durtan,-Prai- 
Parls,  Dubois,  Louis  de  Bain  t- Pi  erre  (Hanche), 
Parigot,  BouHier  (Loire),  vicomte  de  Booala, 
général  Mazure,  Henri  Fournier,  Mathieu 
(8aOne-et-Lolt«), delà  Pervan^hàre,  comte Be- 
noist  d'Asy,  comte  iVb  Vanichier,  Sathmont, 
Tardiez,  vicomte  de  CiMitaut-Biron. 

ir.  Hagéne  Penrier.  J'ai  l'honneur  do  dé- 
poser fur'  le  bereau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  31*  commission  dlntérêl  local,  un  rap- 
port sur  un  projet  de  toi  rclstif  à  un  échange 
de  terrains,  dans  le  département  de  ta  Nièvre, 
entre  rBtat  et  le  sieur  Bailly. 

M.  le  préaldent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

U.BnlTet,  mee'préaiient  du  oonttil,  ministn 
et  Tinitrixur.  J'ai  l'honneur  do  déposer  sur  te 
bureau  de  l'Assemblée  trois  projets  de  lois  des- 
tinés ft  autoriser  le  département  des  Ûeui- 
Sèvres,  te  département  de  la  Hante-Sadne  et 
la  ville  d'Armentières  (Nord),  &  contraoter  des 
emprunts. 

H.  le  préaident.  Ges  projets  seront  tm* 

§  rimes,  distribués  et  renvoyés  a  la  commission 
'intérêt  local.  ' 

M.  le  vlce-préaident  da  conaell,  mlnia- 
tre  de  l'intérlenr.  Messieurs,  j'ai  énlement 

l'honneur  fle  déposer  sur  le  bureau  ae  l'As- 
semblée un  projet  de. loi  portant  prorogation 
de  la  toi  du  16  septembre  1871  sur  le  conseil 
général  do  ta  Seine. 
Je  demande  l'urgence. 
(L'urgence  est  mÎB«  aux  vbtx  et  prononcée.) 
H.  le  président.  Le  projft  de  toi  sera  !m- 

trimé,  distribué  et  renvoyé  &  l'examen  des 
oreaux. 
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M.  Joctear-MonroBiér.  J'ai  Phonneur  de 
dé^mer,  au  nom  d»  la  dl«  commiaflion  d^èal^ 
vèk  local,  OB  rapport  sur  la  projet  da  loi  lea^ 
dani  à  autoriser  la  -yilk  de  Valanœ  (Ûr6me)  à 
«n^tniJDAér  mia  somma  de  450,d6O  fr. 

M.  le  préaàÀwkt.  Le  rapport  sera  imprimé 
etdiaAriirad. 


.  » 


M.  la  vleomt»  de  Ijorgevil.  J*ai  rbocmeiàr 
de  déposer  sw  le  fanreait  de  T  Assemblée  «ne 
proposition  de  Im  tendant  à  fiapper  d'an  im- 
pôt ks  remèdea  upëcwÊOL  et  nouveaux  connue 
soua  la  nom  de  spéoaiités  pbarmaceotîqiiee.*'. 
(Ahlahl),  les  spécialités  hygiéniques  onde 
taitette,  les^eanji  minérales  natnrellea  et  artifi- 
oiellesL 

HssaisrarSy  Pansée  dernière,  /ai  en  i'boi!^ 
neor  de /(^é|ioseranr  le  bureau  de  P  Assemblée 
ujaeL.proposfttion  snr  le  même  sujet,  propoei* 
tioii»qfBefouaaYe&  renvoyée  à  la  commission  du 
badget.  Cette  commissicHi,  apaès  avoir  pria  mon 
profei  en  considération,  Pavait  renvoyé  an  mi* 
nistre  des   finances  afin  qu'ilote  mit  a.  Pé- 

tttde. 

La  proposition  que  je  dépose  aufourd'hni  est 
sur  plusieurs  points  semblable  à  celle  qne  j'a- 
vais déposée  Fannée  defaitae;  cependnmt 
eeaune  je  me'snis  proeiHé  des  renseignements 
fort  important8,fy  ai  tait  des  modifieatieos  coq- 
sidérâmes  et  je  vonft.àamaade  dftfeoveyer  ma 
piopesition,  comme  la  précédente,  à  la  eom^ 
mission  du  budget. 

M.  le  pseéaident.   Il  n'y  a  pae-d^^posi- 

tKMI?... 

;  fja  proposition  sam  imprimée,  diatrttmé6  et 
ren^oyéelk  la  commission  du  budget» 

IC.  liéon  Say,  miimistn  dôt  flnû9o$s.  J'ai 
PhoBjieur  de  déposer  snr  le  buiean  de  PAs- 
semMée  denx  projets  de  loi: 

Le  1^,  portant  onvestnie  an  miBîstre  de  U 
gaarrO)  au  titre  du  compte  de  liqvldatioii^  d'un 
crédit  de  25  millions  de  fmncs  pooiv  ies^  ià^ 
penses  die>  If  année  1875; 

Le  2"",  relatif  à  bi  dénonciation:  de  Pempmnt 
Moigan;.. (Abl  ab !)  ...[afin que  leTrésor paisse 
le  rembourser  an  mois  d'octobre  proehain. 

M.  le  préflèdent.  Les  projeta  de  loi  seront 
imprimés  et  distribués.  ^ 

L'ordre  do  jour  appelle  la  discassion  du  pro- 
et  de  loi  portant  utppression  de  la  remise  de 

p.  iOO  accordée  aux  débitants  snr  le  mon* 
tant  des  droits  de  déta^  (vins,  cidres  et  spiri- 
tnenz). 

La  parole  eet  à  M.  Guyet. 

!£.  Guyot.  Messieurs,  jusqu'au  dernier  mo*« 
mifQt,  j'avais  espéré  que  la  commission  du  bud- 

get,  composée  d'bommea  »  éolairés,  si  capar 
les,  n'accneilleraili  pas  le  projet  de  loi  qui  est 
aetu^leoienjt  soomis  à  vos  délibérations,  fia 
eAit .  qn'eat-il ,  sinon  une  aggravation  de 
charges  imposée  à  une  contribution  qui  fié* 
chit  déjà^  Or,  il  est  de  science  élémentaire,  en 
économie  politique  comme  eà  finaacea,  que 
quand  une  contribution  fléchit,  quand  la  ma- 
tière imposable  se  dérobe,  quand  la  consom- 
mation s'aiangtiit,  il  n'est  qu'on  senl  moyen 
de  rsndre  à  Pimpét  son  élasticité,  c'est,  au  lien 
de  V^Dgmenter,  de  IddiminneB;  tout  au  moins, 
si  on  ne  le  diminue  pas,  fant^il  éviter  de  le 
eliarger  davantage. 


§ 


L'impôt  sur  les  boissons,  messieurs,  a  déjà 
payé  largement  ^a  pari  de»  dépenses  que  nous 
ontiinposées  nos  désastvea..  Amnt  la  gaerrOi, 
il  étmt  de  245  milliona;  depHUd,  il  a  é&  porte 
i  368  millions,  et  aujourd'bm  nous  le  voyons 
fléchir  de  20  millions  et  demi.  Il  me  semble, 
messievirs,  que  c'est  une  leçon  qui  devrait 
nous  £E^re  rofléehir,  et  qu'à  m>  impôt  qui  fié» 
atitt  de  20  milliona  et  demi  il  gérait  impsudent 
d'a^nter  un  surcroit  neuvean. 

On  nous  dira  que  c'est  la  contrebande  qai 
est  la  cause  de  ce  déficit»  qu'il  ne  provient 
pa»  d'une  diminution  de  la  Q[>nsommatioa;  je 
veux  bien  Padmettre;  mais  alors,  plos  vous 
aùgittenlerea  l'impôt,  phw  la  primera  la  oontre* 
bande  deviendra  €orta  Ce  ne  sont  pas  les  lois 
répressives  qui  empécbwenA  la  coatiebande  ; 
tandis  qu'en  diminuant  Pittipôi,  vous  fbres 
que  la  prime  à  la  fraude  seva  l^aoeoup  moins 
eonsidérable  et  que  l'impôt,  reprenant  son 
ékaticilé,  predoira.  daventage. 

«t'étends  souvent  faire  &  cette  tribune  des 
déclarationis  un  peu  platoniquea  d'intérêt,  de 
sympathie  pomr  l'agriculture.  Messieurs,  ces. 
aggravations  d'impôts  finissent  toujours  par 
retomber. sur  Pagriculture. 

B£.  le  comte  de  Bovhet.  C'est  vrai  ! 

M.  Gnyot.  Qaan^  la  consommation  dimi^ 
nue,  s'alangui^  Piaddence  de  Pimpét  ae  répar- 
tit snr  les  intermédiaires  et  sur  le  prodoc  • 
teur. 

Le»  intermédiaires,  vous  comprenez,  mes* 
sieurs,  qufil  ne  me  convient  paa  d'en  rien  dire 
à  cette  trihuee;  meis  tous  ceux  quâ  connais- 
sent Pétat  des  chose»  savent  que  noe^négo- 
ciantft  en  gros  et  en  détail  ont  besoûa  de  tcrate 
lenr  fermeté  et  de  tonte  leui  pniéance  poor 
empêcher  les  ruines  de  s'accumuler;  quant  aux 
producteurs,  ceux  qui  habitent  lee  peye  de  vi- 
gnobles savent  que  nos*  vignerons  vendent  ibrt 
mal  leurs  vin»  ;  cem^là  senlement  veaident  qui 
sont  pressés  pajr  le  besein  ;'  ceux  qui  ont  quelque 
argent  devant  eux  ne  vendent^  pas;  ils  savent 
trop  ce  qne  leur  coûte  de  fieitigiie,  de  peines  de 
labenr  une  pièce  de  vin  à.  prodnire;  il  senrent 
tropv  combien  la  pioche  est  lourde  à  manier 
tente  one  journée,  et  oeix-là  ne  vendront  qne 
quand  ils  seront  arrivés  à  leur  dernier  mor* 
cean  de  pain  ;  aèore  le  Trésor  sent  bien  malade, 
et  notre  agriculture  aueû.  (C'estvmil  —  Très- 
bien  l) 

La  vitienlttupe  qui  est  nne  industrie  essen* 
tiellemefnt  nationale  est  ravagée  par  des  fléaux 
contre  lesquels  nous  ne  pouvons  rien  ici,  je 
veux  parier  de  la  galée,  tle  la  pyrale,  de  l'oï- 
dhim^  de  phyiioxera;  elle  est  menacée  par  un 
nouveau  fféaui  dont  il  ne  tienfqu'à  vous  de  la 
préserver,  le  fléau  d'une  fiscalité  sans  trêve  ni 
merci,  sans  limite,  sens  mesore. 

En  1816,  quand  fnt  édictée  cette  loi  donA  on 
nous  propose  d'abroger  Particle  66,  la  France 
se  trouvait  dans  une  siteation  analogoe  à  celle 
oii  elle  est  en  ce  moment  :  elle  avait  a  régler  la 
liquidation  déssfilrense  d'un  empire.  On  s'a- 
draesa.  à  P  impôt  dee  boissons.  C'est  alors  que 
fut  créée  cette  grande  machine  qu'on  appelle 
Pimpét  des  boissests,  et  qui  se  compose  :  \^  du 
droit  de  circnlation  que  vous  aver  doublé  de- 
puis; 2«  du  droit  de  oonsemmatton  que  vous 
avec  décuelé  ;  3*  du  droit  de  licence  qne  vous 
avea  doublé,  et  4«  enfin  du  ditoit  de  détaôl,  dont 
nous  avons  à  nous  ooeuper  aujourd'hui. 
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Le  droit  de  détail  fut  fixé  &  15  p.  100  dtt 
prix  de  ^ntê.  Je  dis  et  j'insiste  sur  ce  mot 
t  du  prix  de  vente,  i  car  c'est  bien  an  vérita- 
ble impôt  qni  équivaut  &  près  de  20  à  25  p.  100 
sur  le  bénéfice  brut. 

Pour  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  de  cette 
grande  loi  de  181 6,  il  faut  lire  les  rapports  si 
bien  faits  de  M.  Feuillant  à  la  Ghamore  des 
députés,  et  de  M.  le  comte  Garnier  à  la  Cham- 
bre des  pairs. 

On  voit»  en  étudiant  ces  rapports,  que,  en 
imposant  une  charge  aussi  lourde  à  toute  une 
citégorie  de  détaillants,—  ces  détaillants  eom- 

f prennent  les  maîtres  d'hôtel,  les  restaurateurs, 
es  aubergistes,  les  cafetiers,  les  eabaretiers, 
les  vendeurs  à  porte-pot,  etc.,  —  on  voit, 
dis-je,  que  quandf  TEtat  est  venu  réclamer  sa 
part  dans  les  i>énefices  de  ce  commerce,  il  a 
voulu,  avec  une  parfaite  honnôteté,  ne  prendre 
cette  part  que  sur  les  bénéfices  réalisés  sur  la 
vente  des  marchandises  ;  c'est  cela  qui  fait  la 
moralité,  l'honnêteté  de  la  loi,  car  la  loi, 
comme  les  particuliers,  a  besoin  de  ce  carac- 
tère d'honnêteté.  C'est  dans  cet  article  66  pré- 
cisément qu'on  trouve  ce  caractère.  Cet  arti- 
cle 66,  en  effet,  signifie  que,  pour  toutes  les 
marchandises  non  vendues,  l'Etat  ne  réclame 
aucun  partage  de  bénéfices,  puisqu'il  n'en  existe 
pas  ;  mais  comme  il  fallait  faire  un  règleme  t, 
une  fixation  quelconque,  la  loi  a  établi  qu'il  y 
aurait  une  déduction  de  3  p.  100  représentant 
les  déchets  ou  la  consdmiùation  de  famille. 

Ces  déchets,  messieurs,  sont  beaucoup  plus 
considérables  que  ne  le  croient  ceux  qui  ne 
connaissent  absolument  rien  à  la  manutention 
des  vins;  ii  faut  être  un  peu  du  métiei^pour 
s'en  rendre  compte.  Les  déchets  sont  très- 
considérables. 
Ainsi,  dans  les   transports»    quelque  soin 

Su'on  prenne,  il  arrive  qu'il  se  produit  des 
ssures  entre  les  douelles  des  tonneaux,  la 
suocussion  exagère  l'évaporation. 

fin  outre,  tout  le  monde  le*  sait,  les  vins  de 
première  année,  les  vins  nouveaux,  perdent 
de  10  &  12  p.  100;  au  bout  d'un  an,  ils  ne  per- 
dent plus  que  6  p.  100,  et  les  années  suivantes 
5  p.  100.  Les  alcools  perdent  tous  les  ans 
8  a  10  p.  100.  Il  y  a  là  un  déchet  considérable. 
Ajoutez  les  accidents  ijni  peuvent  se  produire, 
comme  rupture  de  cercles,  de  douelles;  sans 
compter  que  dans  l'opération  du  soutirage  il 
reste  une  quantité  notable  de  vin  mêlée  à  la 
lie.  Aussi  la  loi  accorde- t*elle  une  déduction 
de  7  p.  100  aux.  marchands  en  gros;  les 
marchands  au  détail  ont  une  cause  de  plus  de 
déchet,  c'est  celui  qui  se  produit  lians  l'em- 
bouteillage et  dans  le  bris  des  bouteilles  ;  et 
cependant  il  ne  leur  est  accordé  ou'une  déduc' 
tion  de  3  p.  100  ;  le  législateur  apensé  que  les 
vins  restaient  l>eaueoup  moins  longtemps  chez 
le  détaillant  gue  chez  le  marchand  en  gros.  Ce 
n'est  pas  parnûtement  prouvé. 

Sans  doute,  dans  les  viUes  comme  Paris  où 
il  y  a  des  entrepôts,  les  provisions  se  renou- 
vellent rapidement:  mais  Paris  est  rédimé,  et 
cela  ne  fait  rien  à  la  discussion  actuelle  II  en  est 
de  même  dans  certains  villages  des  environs  de 
Paris  :  à  Clichy,  par  exemple,  les  vins  ne  res- 
tent pas  très-longtemps  en  cave.  Mais,  dans 
les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  com- 
munes de  France,  on  achète  son  vin,  on  fait 
sa  provision  pour  l'année  ;  si  l'année  est  bonne, 
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le  vin  abondant,  les  prix  baissent  :  on  achète 
alors  pour-  deux  ans  ;  si  la  qualité  est  supé* 
rieure^  on  achète  de  bons  vms  qu'on  laisse 
vieillir.  De  sorte  que  le  vin  séjourne  beaucoup 
plus  dans  la  cave  du  détaillant  que  ^ne  le  sup- 
pose M.  le  rapporteur;  cette  déduction  de 
3  p.  100  accordée  par  la  loi  de  1816  suffit  à 
peine  au  déchet,  et  il  ne  reste  nen,  absolu- 
ment rien,  pour  la  consommation  de  fiamille. 
(Marques  d'approbation  à  gauche. ) 

Maintenant,  quels  sont  les  arguments  avec 
lesquels  on  soutient  ce  projet  de  loir  Ils  sont 
de^lusieurs  ordres. 

On  dit  d'abord  que  cette  déduction  impose 
au  l'résor  un  sacrifice  dont  l'importance  est 
progressive.  Dans  une  quinzaine  de  lignes  qu'il 
appelle  modestement  une  monographie  des 
vins,  M.  le  rapporteur  nous  apprend  qu'en* 
1816,  l'hectolitre  de  vin  valait  30  francs  et  que 
maintenant  il  vaut  56  franos  ;  oue  Timpôt 
portait  sur  une  somme  de  150  millions  et  que 
maintenant  cette  somme  est  de  350  millions  ; 
que  la  taxe  rapportait  24  millions  et  qu'elle 
eû^  rapporte  aujour  l'hoi  57.  (Bruit.) 

A  gauckè.  Attendez  le  silence  I . 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silencev 
messieurs;  le  bruit  des  conversations  particu- 
lières couvre  la  voix  de  l'orateur. 

M.  le  oomte  de  Deiihet.  Attendez  le  si- 
lence! Vous  parlez  fort  bien,;  il  faut  qu'oa 
vous  entende  ! 

M.  Ovyet.  Naturellement,  la  déduction  a 
été  croissant  avec  la  somme  rapportée  par 
l'impôt;  cette  déduction:  qui  était  représenté^ 
par  une  somme  de  745,000  francs,  je  crois,  est 
maintenant  représentée  par  une  somme  de 
1,745,000  fr.;  cW  le  3  p.*  100  de  57  millions. 

Or,  dit  M.  le  rapporteur,  il  pouvait  être  juste 
d'accorder  cette  déduction,  elle  était  parfaite- 
ment équitable  alors  que  le  vin  ne  coûtait  que 
30  francs  l'hectolitre  ;  mais  maintenant  qu'if 
coûte  le  double,  que  le  droit  est  doublé,  voua 
croyez  peut-être  que  c'est  deux  fois  plus  juste  f 
Non  t  ce  n'est  plus  juste  du  tout  ! 

La  théorie  qu'on  met  en  avant  éguivaudrait» 
à  peu  près,  a  dire  ceci  :  Il  est  fort  mal  de 
prendre  cinq  francs  dans  la  poche  de  son  voi- 
sin, mais  lui  prendre  mille  firanci  n'est  plus  un 
acte  coupable. 

Cette  manière  d'envisager  la  question  me 
rappellerait  encore  la  situation  de  cet  homme 
qui  gémit  très-fort  de  voir  s'augmenter  ses  va< 
leurs  mobilières  dans  son  portefeuille,  parce 
qu'en  retour  il  est  obligé  de  payer  une  somme 

S  lus  élevée  pour  l'impôt  de  3  p.  100  sur  cet  or- 
re  de  valeurs. 

Le  même  raisonnement  est  appliqué  à  l'al- 
cool. Quand,  en  1816,  l'impôt  n'était  que  de 
20  fr.  par  hectolitre,  oh  !  alors  il  était  parfaite- 
ment  juste  d'accorder  laldéduction  ;  lâais  à  pré- 
sent  que  l'Impôt  est  de  156  fr.  50  pour  l'aleool 
en  cercles  et  de  218  fr.  75  poar  l'alcool  en  bon* 
teilles,  ce  n'est  plus  juste.  Ce  devrait  l'être 
dix  fois  plus,  en  morale  ordinaire  ;  mais  non,  . 
ce  n'est  plus  Juste  du  tout  selon  celle  de  M.  le 
rapporteur.  (Très  bien!  à  gauche.) 

Je  ne  suLb  pas  de  cet  avis,  nous  avons  à 
nous  réjouir  de  voir  cet  impôt  produire 
davantage  ;  il  rapportait  24  millions  ae  francs 
autrefois,  il  rapporte  57  millions  de  francs 
maintenant,  et  pour  l'ensemble  du  droit  de 
détail,  200  millions  de  francs,  c'est-à-dire  qu'il 
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Mprésente  pins  de  la  moitié  de  riinp6t  total 
des  boiseons.  C'est  donc  à  un  impôt  qui  pro- 
duit beaucoup,  qui  marche  bien,  qu'on  Tient 
apporter  des  entraves. 

C'est  peut-être  le  seul  impôt  qui  se  soit 
ainsi  soutenu  et  c'est  précisément  celui-là 

3n*on  veuC  arrêter  dans  son  développement  par 
es    mesures  déplorables.    (Très-oien  !  très- 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Voici  d'autres  arguments  <{ue  je  trouve  dans 
le  rapport,  par  eacemple  celm-ci  :  Il  y  a,  dit- 
on,  des  inégalités  choquantes  de  débitants 
exercés  à  débitants  exercés.  Un  débitant,  un 
détaillant  prend  en  charge  cinquante  pièces  de 
vins,  il  les  débite  tout  entières  dans  son  tri- 
mestre. I^  conséquent,  il  y  a  pour  lui  une 
réduction,  où  plutôt  il  n'a  pas  payé  la  déduc- 
don  aflérente  au  droit  de  détail  perçu  sur  cin- 
quante pièces.  A  côté  de  lui»  son  voisin  prend 
aussi  en  charge  cinquante  pièces,  mais  il  n'en 
débité  que  cinq  :  sa  déduction  ne  sera  propor* 
tîonnelie  qu'au  droit  de  détail  afférent  à  cinq . 
pièces,  il  touchera  une  déduction  dix  fois  moin- 
dre que  celle  touchée ^par  l'autre;  cependant, 
M.  le  rapporteur  Tavoue,  le  déchet  aura  été 
beaucoup  plus  considérable  que  ches  celui-ci. 
C'est  vrai,  et  à  première  vue,  je  croyais  que 
j*allais  trouver  dans  le  rapport  une  nroposition 
tendant  à  diminuer  un  peu  la  déauction  ac« 
cordée  à  ceux  qui  écoulent  rapidement  leurs 
^produits  et  à  augmenter  celle  des  détaillants 
qui  gardent  leurs  produits  plus  lon^mps  dans 
leur  cave,  c'est-à-dire  une  déduction  propor- 
tionnelle  à  la  durée  du  séjour  du  vin  dans  la 
cave  du  détaillant.  Pas  du  tout;  on  nous  pro- 
pose quelque  chose  de  plus  simple  et  a  la 
portée  de  toutes  lesJjitelligences. 

Il  y  en  a  un  qui  touche  trop  et  l'autre  pas 
assez  ;  il  faut  les  mettre  d'accord,  en  ne  leur 
donnant  rien,  ni  à  Pun^  ni  à  l'autre.  (C'est 
cela  !  —  Très-bien  1) 

Cest  un  système  éflalitaii'e  que  je  n'aime 
pas.  Je  ne  suis  pas  de  récole  dont  parait  être 
M.  le  rapporteur  i  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
s'indignent  de  voir  une  partie  des  citoyens 
aller  en  habit  noir  et  l'autre  en  blouse  et  qui 
voûdndent,  pour  rétablir  l'égalité,  les  yoirtous 
àUer  en  chemise.  (Hilarité.) 

Il  y  a  une  seconde  inégalité,  qui  est  signalée 
dans  le  rapport,  et  qui  sert  d^argument  en  fa- 
veur de  cette  loi.  M.  le  rapporteur  nous  dit  : 
Entre  le  détaillant  exerce  et  le  détaillant 
abonné,  il  T  &  une  inéffalité  :  le  détaillant 
exercé  bénéncie  de  la  déduction  de  3'  p  100, 
tandis  que  le  détaillant  abonné  n'en  profite 
pas. 

Je  lui  répondrai  ceci  :  Mais,  s'il  est  abonné, 
c'est  qu'il  le  veut  bien,  c'est  qu'il  aura  trouvé 

Sréféîrahie  de  ne  pas  bénéficier  de  cette  dé- 
udion  et  aussi  de  ne  pas  subir  les  déboires 
de  rexeitice. 

On  ajoute  qu'il  fait  l'avance  de  l'impôti  C'est 
vrai»  mais  cela  nous  prouve  seulement  que  le 
détaillant  qui  consent  à  être  exercé  est  le  plus 
besoigneuXy  le  plus  misérable,  celui  qui  n'a 
pas  le  moyen  ae  faire  cette  avance  à  l*Btat. 
Mais  je  tiens  à  rassurer  M.  le  rapporteur. 
Qu'il  veuille  bien  étudier  la  loi  de  1824,  il  y 
verra  commen^t  se  font  les  abonnements.  Les 
abonnements  prennent  pour  base  — *  le  mot  est 
dans  la  loi  -^  les  sommes  versées  dans  l'exer- 
dce  précédent.  Or,  ces  sommes  versées  )'ont 


été  sous  le  régime  de  la  déduction.  Par  consé- 
quent, les  abonnés  jouissent  de  la  déduction 
tout  coujme  les  exercés.  Vous  voyez  que 
l'inégalité  n'existe  pas.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

M.  le  rapporteur  nous  signale  encore  une  au- 
tre différence,  c'est  celle  qai  existé  entre  ces 
mêmes  exercés  et  les  détaillants  qui  hi^itent 
les  villes  rédimées.  Oh  !  là,  c'est  encore  plus 
fort  1  L'abonnement  des  villes  rédimées  se  fidt 
exactement  comme  l'aJlwnnement  des  particu- 
liers détaillants,  diaprés  l'article  35  de  la  loi  de 
1824.  U  est  basé  sur  les  sommes  versées  dans 
les  trois  années  précédentes.  Or,  ces  sonmies 
versées  l'ont  été  sous  le  régime  de  la  déduc- 
tion ;  par  conséquent,  la  déduction  est  com- 
prise dans  l'abonnement  des  villes  rédimées. 

Mais  il  y  a  ceci  de  plus  fort  : 

Je  prends  une  ville  de  4  à  6,000  âmes,  dans 
la  première  zone.  Là,  un  simple  particulier 
payera  0  fr.  45  d'entrée  pour  1  hectolitreet  1  fr.  20 

f)onr  droit  de  circulation  ;  ce  qui  fiait  1  fr.  65  ; 
e  détaillant,  lui,  payera  0  fr.  45  d'entrée  et 
tO  fr.  en  moyenne  comme  droit  de  détail,  ce 
qui  fait  10  fr.  45  ;  tandis  que  le  simple  particu- 
lier ne  paye  que  1  fr.  65.  Pour  établir  la  taxe 
unique  perçue  à  l'entrée  de  cette  ville  qui  veut 
être  rédimèe,  on  fidt  une  cote  mal  taOlée,  on 
établit  une  moyenne  proportionnelle  entre  ces 
deux  chiffres,  et  le  simple  particulier  paye  une 

{)art  du  droit  de  détail,  de  sorte  que  te  détail- 
ant  ne  paye  plus  qu'une  part  de  son  droit  de 
détail.  Il  y  a  en  effeC  «une  inégalité  entre  le 
détaillant  des  villes  tédimées  et  le  détaillant 
exercé  ;  mais  elle  est  précisément  le  contraire 
de  celle  que  signale  M.  le  rapporteur. 

On  nous  parus  aussi  des  détaiHantè  rédimés, 
ceux  qui  prennent  en  charge  une  certaine 
quantité  d'alcool,  1<j(»  hectolitres,  par  exemple, 
qui  payent  tous  les  drpits  ^n  de  n'être  pas 
gênés  par  l'exercice  et  de  pouvoir  s'arranger  à 
leur  gre.  En  effet,  ceux-là  n'ont  pas  la  déduo^ 
tion  de  3  p.  100,  je  le  reconnais.  Mais  pour- 
quoi le  font-ils?  probablement  parce  que  cela 
leur  semble  plus  commode,  et  s'ils  venaient 
à  se  plaindre,  —  ce  que  je  n§  crois  pas,  —  oh 
pourrait  leur  répondre  comme  à  ce  héros  de 
comédie  :  f  Tu  l'as  voulu,  Georges  Dandin  t  • 
(Hilarité.) 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  à  la  partie 
qui  a  semblé  toucher  le  plus  vivement  l'inspi- 
rateur de  la  loi,  l'honorable  M.  Mithieu-Bo- 
det,  ainsi  que  M.  le  rapporteur;  c'est  oe  qui  a 
trait  à  la  consommation  de  famille. 

Je  vous  le  répète,  l'article  66  de  la  loi  de 
1816,  dans  un  but  d'équité,  dans  un  but  par- 
faitement honnête  qui!  fkut  recdbnaitre,  attri* 
huait  une  déduction  de  3  p.  100  pour  les  dé- 
chets et,  ajoute-t-il,  •»  par  bienveillance,  — 
pour  la  consommation  de  famille.   " 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  ai  parlé  de  ces 
déchets;  je  vous  ai  montré  tout  oe  qu'ils  étaient 
et  il  est  pair&itement  évident  pour  qui  connaît 
la  question,  pour  qui  habite  un  pa^  vignoble, 
pour  qui  a  suiVi  te  travail  des  vins,  qu'il  ne- 
reste  ae  la  déduction  absolument  rien  pour  la 
consommation  de  famille. 

On  nous  oppose  ceci  :  on  prétend  ou'il  y  a 
là  une  violation  du  principe  d'égalité  devant 
l'impôt.  Eh  bien,  s'il  y  a  une  luègahié,  s'il  y  a 
une  violation  du  principe  d'égalité  devant  Pim- 
p6t,  je  dis  que  cette  inégalité  est  encore  préci- 
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iïément  en  ecxis  îavetflo  de  celle  que  sùppoôe 
M.  le  rapporteur.' 

Ea  cflet,  il  est  impossible,— cela  est  prouvé, 
—  que  la  déduction  de  3  p.  lÛO  couvre  autre 
chose  que  les  jdédiets:  par  conséquent,  pour 
la  consommation  de  lamilie,  le  detailknt  qui 
liabite  la  ville  dont  je  parlafs  tout  à  l'heure 
et  que  je  prenais  pour  exemple,  payera  10  tr. 
par  hectolitre,  tandis  que  son  voisin  ne  payera 

que  1  fr.  60. 

Voilà  où  est  en  réalité  la  violation  du  prin- 
cipe de  Tégalité  devant  l'impôt,  la  thèse  que 
soutient  M.  le  rapporteur  est  tellement  mau- 
vaise, que  ses  arguments  ne  tienAeni  pas  de- 

bout' 

II  présente  à  Tappui  du  projet  de  Joi  un  der- 
mer  calcul  que  je  recommande  à  vos  médita- 
tions. II119US  dit  :  Je  prends  Timpôt...  (Brait.) 

M.  1«  présideat.  H  est  impossible  d'en- 
tendre Torateur;  il  Âudrait  cesser  les  conver- 
sations. , 

M.  XiaiisloijB.  C'est  très-mtéressant  pour- 
tant! 

IC.  le  comte  de  Boahet.  Attendez  le  si- 
lence, monsieur  Guyot.  Vous  parlez  tort  bien, 
il  faut  qu^on  vous  entende.. 

1C«  Goyot.  M.  le  rapporteur  prend  la  som- 
me totale  de  Piaipôt  de  ooissohs, 345 millions: 
k  touUté  des  habitants  de  la  France,  35  à  36 
millions  ,  et ,  divisant  Tua.  de  ces  chiffres 
par  l'antriS^  11  trouve  que  le  résultat  est  une 
capitationaeO.fir.     •    * 

Gela  est  parfaitement  vrai,  mais  il  nous  dit  : 
La  déduction  de  3  ^.  100  représente  une  som- 
me de  3.400>000  fr.,  laquelle,  divisée  par  le 
nombra  oes  détaOknts  lexercé^  228,000.  donne 
on  quÂtie^t  de  17  fr*  au  bênéoce  du  détaillant. 
Je  ferai  remarquer  que,  dans  le  premier  cas,  il 
prend  touta  la  population,  femmes,  vieillards, 
enfants,  et  que,  daps  le  dwûème,  il  ne  prend 
x^  les  ciiefs  de  famille.  C^est  un  moyen  très- 
simple  4'avoir  raison.  Il  ne  faut  pas  être  très- 
fort  en.  arithmétique  pour  .savoir  .que  plus  on 
dio^nuè  le  diviseur,  plus  on  augpiento  le  quo- 
tient. Cela  saute  à  tou^  les  yeux,  c'est  élémen- 
taire, A  moios  cependant^  ce  que  je  ne  supjfose 
pas,  que  M«  le^  rappivtaer  veuille  astreindre 
tons  les  détaillants  au  célibat.  Remarquent  qve 
s'Hs  ont  quelqpBes  vieux  parents  à  soutenir,  une 
femme,  des  e&lsnto,  des  gens  de  service,  la 
famille  pourra,  se  oomooser  de  dix  persoxmes, 
et  qu'alors  les  iT  fr.  de  M.  ^  rapporteur  ne 
seront  plus  que  i  fr.  70*  " 

Et.ivouhlieK  pas  qa*il  ne  parle  plus  de 
décheV»  il  n'y  en  a  pins.  Tout  passe  dans  la 
ooBSomm^OQ  de  famille.  Pour  peu  qu'il 
fasce  la  part  du.  déchet,  os  dent  il  s*est  bien 
gardé,  U  no  reste  phis  rien  des  fameux  17  fr.; 
mais,  pour  lui,  il  n*y  a  pas  de  déchet»  le  vin 
oesse  00  s'évapojrer,  les  bonteilles  ne  cassent 
plus ,  les  tonneaux  n'ont  plus  de  fuites  ! 
Ibref,  s'il  y  ^  une  ipégalité .  devant  l'impôt, 
cette  intouUé  est  oompi^tement  au  détriment 
des  détaulanta  qui  payent  10  Cr„  par  hectplitre 
de  vin»  tandis  que  le  voisin,  le  limple  particu- 
lier, ne  paye  que  i  fr.  ^.  Or,  si  vous  voaiez  à 
supprimer  cette  déduction  de  3  p,  tOO»  alors  ]b 
oompretidrAÎa  qrue  voua  demandiez,  uar  exem- 
ple, que  le  détaillant  aitime  cav^  spécialexnent 
affeetée  à  la  ^oiisommation  de  la  iamflfe;  ce 
vitt.ne  pA9ïirû^.  que.  le  droit  da  circufation,  ce 
qui  serait  un  avantage  réel  pour  le  détaillant. 


qui  donne  une  part  l)ëaticoup  'plu6  considé- 
rable à  rimpôt,  puisqtl^il  paye,  oour  èa  propre 
consommation,  le  droit  de  détail,  qui  est  ffénè- 
ralement  trois  à  quatre  fois  t>lus  considMtbte 
que  le  droit  de  circulation.  En  tout  ca^,  il 
paye  toujours  la  droit  d^entrêe.      .    ,. 

J'en  ai  fini  avec  4e  rapport. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  les  arguments 
qu'on  apporte  à  l'appui  de  cette  loi  nq  tiennent 
bttéralement  pas  debout.  On  vous  demand*' 
de  supprimer  rarticle  66  de  la  loi  de  1916,  cet 
article  qui  fait  l^honnéteté  de  la  loi  ;  et,  je  vous 
le  répète,  la  loi,  pas  plus  que  le  siimpte  particu- 
lier» ne  peut  se  passer  de  Phoniiéteté.  (Très- 
bien!  très  bien!) 

D'un  autre  côté,  je  vous  rappelîe  ce  que  je 
vous  ai  dit  en  commençant  :  Le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis,  considéré  dW  point  de 
vue  plus  général,  plus  élevé,  est  une  aggra- 
vation apportée  &  l'impôt  sur  les  oôissohs:  or, 
cet  impôt  fléchit  âè%  et  c^est  une  hérésie  de 

Sremier  ordre  de  que  de  venir  nous  démander 
e  le  charger  davantage. 
§  Je  prie  r  Assemblée  de  vouloir  bion  ne  ps^ 
s'associer  à  Terreur  économique  ^'on  la  con- 
vie à  commettre.  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation. —  Applaudissements  i  gauche.] 

M.  le  baron  de  Ravlnel ,  rapporteur. 
Messieurs,  rhonoraI)le  M.  Guyqt  a  cru  utile  à 
ja  cause  qu^il  défend  de  voiis  apitoyer  sur  le 
sort  de  l'agriculture  menacée,  suivant  lui,  par 
le  projet  de  loi  que  vous  a  souînis  M.  le 
ministre  des. finances.  G*est  faire  trop  d'hon- 
neur au.^roiet  de  loi».  J'espère  vous  démontrer 
que  ragriculture  n'a  rien  à  démêler  avec  lui. 

M.  le  comte  de  Bonhcit.  La  viticulture  1 
.  ]flL  le  vapportem*^,  pas  plu^  la  viticulture 
que  V. agriculture,  et,  a  vrai  Oire^  la  viticulture 
serait  bien  malade  si  elle  devait  ressentiir  un 
effet  quelconque  d'un  impôt  qui  n'atteint  pas 
le, producteur  et  doit  peser  uniquement' sur 
riÂterm^diaire. 


termes 

de  dépari  de  la  discussioiiuie  rappellerai  qpe^cette 
loi  a  accordé  aux  détaillants  unô  remise  de 
3  ih  iOO  pour  com^iienser  des  déchets  et  leur 
permettre  de  consommer  en  frauchise  de  droit 
les  boissons  destinées  à  la  famille. 

Un.  membre.  Et  elle  ^  raison  1 

M.  le  rappprteor.  Ces  deux  points  mé- 
ritent d^étre  examinés  successivement,  el,  au 
point  de  vue  spécial,  il  importe  ^e  rechercher 
si,  dans  la  situation  actuelle,  la  tolérance  de 
la  loi  est^çore  justifiable,  ,' 

.    Commençons  par  les  déchets. 

L'honorable  M.  Guvot^  concluant  au  main- 
tien de  la  remise  de  3  p.  K)0,  affirmait  tout  à 
rheure  que  cette  remise  est  insu^san.te  pour 
couvrir  lm;décheita  réels.  ^     . 

J^espàre  établir  que,  dans  certains  cas,  les 
déchets,,  alors  qu'île  existent  réellement»  ne 
donnept  lieu  à  aucune  reinise  etane»  qans 
d'autres  cas,  alors  qu'il  n'y  à  pa^  de  déchet, 
le  détaillant  perçc^  une  rémise  souyen^  censi- 
dérable,.  que  .la  loi  lui  accorde,  ^  titre  de  dé- 
chet, mais,  que  la  justice  lui  refuserait  I^  bht 
de  la  loi  dû.  iàljS  est  don£  éludé;  en  sorta.qufil 
est  permis  d'amnnerquei  dané  la  pratique^la 
remise  est  le  plu%  souvent  ea  rais9n^4°*^er89  des 
déchets  véritables. 
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Deux  mots  d'eiplicalions  suffiront  pour  vous 
en  cqnvaincre. 

Qui  occasionne  les  déchets  ?  Le  séjour  plus 
ou  moins  prolongé  des  liquides  dans  les  ca^es 
du  détaillant. 

Messieurs,  yous  remarquerez  que  plus  les 
Tentes  sont  lentes,  plus  les  liquides  séjournent 
de  temps  dans  les  caTOs,  et  plus  les  déchets  ont 
chance  de  se  produire. 

Dans  ce  cas  spécial,  qui  est  celui  du  plus 
grand  nombre  des  détaillants,  la  remise  est  in- 
signifiante. Je  le  prouverai  tout  à  l'heure  par 
un 'exemple. 

Tandis  que  là  où  les  liquides  ne  font  pour 
ainsi  dire  qu'entrer  et  sortir,  comme  cela  se 

Sasse  dans  les  débits  très-achalandés,  le  chiffre 
e  la  remise  peut  s'élever  à  une  somme  con- 
sidénd)le.    » 

Un  membre  à  gauche,  A  Paris  ! 

M.  l^  rapporteur.  Non,  pas  à  Paris,  mais 
ailleurs,  puisqu'il  s'agit  de  débitants  soumis  & 
Texercice. 

Prenez,  messieurs,  la  peine  de  consulter  les 
relevés  trimestriels  de  la  régie  ;  j'en  ai  plusieurs 
sous  les  yeux  ;  vous  y  verrez,  par  exemple, 
que  tel  débitant  qui  a  fait  entrerjdans  ses  caves, 
en  cours  de  trimestre,  325  hectolitres,  en  vend 
la  presque  totalité  en  moins  de  trois  mois  et 
touche  une  remise  de  80  fr.  06  ;  que  tel  autre, 
au  contraire,  qui  possédait  dans  ses  caves, 
avant  l'ouverture  du  trimestre,  environ  200  hec- 
tolitres, n'en  vend  que  19  hectolitres  dans  les 
trois  mois;  les  décoets  sont  nécessairement 
plus  importants  pour  lui  que  pour  son  concur- 
rent mieux  achalandé,  et  pourtant  sa  remise 
n'est  que  de  3  fr.  80. 

Quelle  conséquence  tirer  de  ces  faits?  G^est 
que  la  loi  est  vicieuse;  c'est  que,  sous 
prétexte  de  venir  en  aide  aux  malheureux,  elle 
laisse  ceux»ci  de  côté  par  la  force  des  choses 
pour  favoriser  ceux  qui  peuvent  se  passer  de 
ses  faveurs. 

Si  la  loi  n'a  pas  pour  mission  de  redresser 
les  inégidités  économiques,  elle  a  encore  moins 
pour  mission  de  les  aggraver  ;  c'est  pourtant 
ce  qu^elle  ferait  par  le  maintien  de  la  remise 
de  3  p.  100. 

Ge  n'est  pas  tout.  Les  détaillants  qui  sont 
très-achalandés  et  qur  font  un  commerce  de 
luxe,  par  cela  seul  qu'ils  apposent  leur  éti- 
quette sur  les  vins  oui  entrent  dans  leurs  ca- 
ves, donnent  immédiatement  à  ces  vins  une 
valeur  souvent  double,  triple,  quadQiple.  Or 
la  remise  de  3  p.  100  étant  aormie  ad  valorem, 
elle  se  trouve  augmentée  pour  ces  détaillants 
de  toute  la  plus-value  artificielle  attachée  à 
leur  marque.  Les  détaillants,  au  contraire,  qui 
achètent  des  vins  communs  et  qui  peuvent 
avoir  à  subir  les  mêmes  déchets,  des  déchets 

Quelquefois  plus  considérables,  sont  hors  d'état 
e  profiter  de  ce  bénéfice,  car  entre  leurs  mains 
la  valeur  du  liquide  s'est  peu  modifiée.  Est-ce 
juste? 

Chacun  sait  que  tous  ceux  qui  font  le  com- 
merce des  vins  de  luxe  achètent  ces  vins  en 
gros  et,  en  général,  k  assez  bon  compte  ;  de 
sorte  que  c'est  le  Trésor  qui  vient,  pour  ainsi 
dire,  leur  donner  une  subvention  gpratuite.  N'y 
a-t-il  pas  là  quelque  chose  de  choquant? 

Messieurs,  un  troisième  motif  s'imposait  éga- 
lement à  M.  le  ministre  des  finances  :  c'est  que 
nous  ne  sommes  plus  dans  la  situation  de  1816. 
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En  1816,  le  rêffime  de  l'exercice  était  la 
règle,  les  autres  régimes  n'existaient  qu'à  l'état 
exceptionnel.  A  l'époque  oii  Ton  faisait  Té- 
preuve  de  cette  grande  loi  de  1816,  on  a  pu 
trouver  avantaxeux  l'expédient  d'accorder  aux 
débitants  une  faveur  qui  leur  fît  plus  facile- 
ment accepter  une  innovation  très-aure.  Mais, 
aujourd'hui,  à  qui  s'applique  cette  faveur,  cette 
remise?  Elle  s'applique  à  la  catégorie  la  moins 
nombreuse  de  ceux  qui  font  le  commerce  des 
boissons.  Ge  qui  était  l'exception  en  1816  est 
devenu  aujourd'hui  la*règle. 

En  effet ,  il  n'y  a-  plus  aujourd'hui  que 
228,000  débitants  soumis  à  l'exercice.  Le  nom- 
bre des  débitants  rédimés,  abonnés  ou  rési- 
dant dans  les  villes-  à  taxe  unique,  dépasse 
270,000,  et  ce  chiffre  s'accroît  tous  les  jours. 

Je  vous  prie,  messieurs,  d'arrêter  votre  at- 
tention sur  ces  deux  chiffres  c  228,000  opposé 
à  270,000  »,  et  je  vous  demande  si  M.  le  mi- 
nistre des  finances  n'était  pas  fondé  à  vous 
proposer  de  retirer  aux  uns  une  faveur  qui 
n'est  plus  accordée  au  plus  grand  nombre.- 

L'honorable  M.  Guyot  vous  disait  tout  à 
l'heure  que  la  remise  ae  3  p.  100  est  insuffi- 
sante pour  compenser  les  déchets;  qu'il  y  avait 
bien  d  autres  causes  de  déchet  que  le  séjour 
plus  ou  moins  prolongé  des  vins  dans  les  ca- 
ves; qu'il  y  avait  les  déchets  résultant  des 
transports  et  d'autres  causes. 

Mais,  messieurs,  les  détaillants  ont  toujours 
le  droit  de  faire  constater  tous  ces  déchets  par- 
ticuliers et  que  la  loi  de  1816  n'a  pas  entendu 
indemniser. 

Au  surplus,  messieurs,  vous  remarquerez 
que  toutes  les'  lois  d'impôts  sont  attaquées 
a  cette  tribune  par  des  arguments  qm  va- 
rient peu.  J«  trouve  môme  que  l'honorable 
M.  Guyot  est  ailé  plus  loin  aans  cette  voie 
que  les  intéressés  eux-mêmes;  car  j'ai  sous 
les  yeux,  comme  tous  mes  collègues,  les  notes, 
les  mémoires  imprimés  dont  on  nous  assaille 
quand  un  nouvel  impôt  est  sur  le  tapis. 

Les  détaillants,  au  sujet  de  l'impôt  sur  lo« 
quel  nous  délibérons,  n'ont  pas  manqué  de 
nous  écrire  leurs  réclamations,  et,  dans  les  pé- 
titions qu'ils  nous  ont  envoyées,  ils  recon- 
naissent eux-mêmes  que  le  aéchet  ne  justifie 
plus  la  remise. 

Voici,  en  effet,  comment  ils  s'expriment  : 

•  L^article  66  de  la  loi  du  28  avril  1816  et 
l'article  6  de  la  loi  du  24  iuin  18U  accordent 
aux  débitants  de  boissons,  à  titre,  de  dédiet  et 
pour  consommation  de  fiamille,  une  réduction 
de  3  p.  100  du  montant  des  droits  de  détail,  et 
de  consommation. 

<  Le  rapport  comme  Fexposé  des  motifs  qui 
précède  le  projet  de  loi  n'attribuent  cette  con- 
cession qu*à  la  compensation  du.  dédiet  en 
magasin  et  à  la  consommation  de  fiamille,  et 
M.  le  ministre  s'élève  contre  l'inégalité  qui 
existe  entre  les  débitants  des  campagnes  et 
ceux  des  villes  rédimées  ou  sujettes  à  la  taxe 
unique. 

c  II  y  a  d'autres  raisons  plus  pratiques  qui,  à 
notre  avis,  motivent  le  xhaintien  de  cette  dé- 
djjction,  puismi'il  s'agit  dans  les  mesures  pro- 
posées de  régler  toutes  les  situations  prescnie 
au  centime  près  ;  c'est  qne  le  débitant  aes 
campagnes  a  à  supporter  des  déchets  de  route, 
en  raison  de  l'éloignement  des  fournisseurs, 
que  n'ont  pas  à  supporter  généralement  les  dé- 
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biianlis  des  centres  de  population  de  quelque 
impôrUnce.  En  effet,  la  vidange  qui  se  pro- 
duit dans  les  futailles  par  le  transport  des  11- 
Îuides  est  insignifiante  pour  les  débitants  de 
^ari8«.  qui  tirent  leur  marchandise^  des  entre- 
pôts de  la  capitale  ou  qui  ont  la  facilité  de  faire 
constatée  toujours  à  1  entrée  les  vidanges  qui 
résultent  de  transports  pe»  éloignés,  taftois 

Î[ue  ce  coulage  est  Lien  plus  lmport|int  dans 
es  futailles  qui  ont  subi  le  transport  d^un  en- 
droit quelque  peu  éloigné,  qu'il  ait  été  fait  par 
camions,  cnarrettes  ou  chemins  de  fer.  De  tout 
temps,  oe  coulage  a  été  évalué  en  moyenne  à 
2  p.  iO(y,  et  il  fiut  reconnaître  que  le  débitant 
des  oanlpagnes  ne  peut  que  trés-dif&lement  le 
faire  constater.  • 

Si  i'ai  fait  cette  citation,,  messieurs,  c^est. 
pour  bien  établir  que  les  débitants  eux-mêmes 
passent  volontiers  condamnation  sur  les  dé- 
chets prévus  par  l'article  66  de  la  loi  de  1816, 
et  ils  sentent  la  nécessité  de  justifier  la  remise 
ïar  d'antres  arguments.  Ils  sentent  combien 
es  objections  qui  précèdent  sont  sérieuses,  et 
ils  appellent  à  leur  aide  des  motifs  nouveaux. 
Or,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  d'autre 
chose  que  des  motifii  qui  sont  inscrits  dans  la 
loi  de  1816. 

On  veut  bien  reconnaître  que  dans  les  gran- 
des villes  la  question  perd  de  son  importance  ; 
les  détaillants  de  la  viUe  plaident  alors  la 
cause  de  ceux  de  la  campagne.  Qu'ils  commen- 
cent donc  par  accepter  la  loi  en  ce  qui  les 
concerne  ! 

Plusieurs  membres.  Les  grandes  villes  ne  sont 
pas  en  cause  I 

]t.  WiUoii.  Elles  sont  rédimées  i 

II.  U  rappoptenr.  Je  vous  demande  par- 
doal  La  chambre  syndieale  du  commerce  des 
vins  et  alcools  du  départemeht  de  la  Qeine 
s^est  occupée  de  la  remise  de  3  p.  100  ;  si  elle 
l'a  £ût,  c'est  apparemment  qu'elle  a  cru  qu'elle 
avait  là  des  intérêts  à  défendre. 

Et,  messieurs»  puisque  je  viens  de  parloir 
d'un  des  doeuments  qi^i  vous  ont  été  distribués, 
permettes-moi  d'examiner  eu  passant  si  nous 
devons  accorder  grande  foi  aux  renseignements 
donnés  par  cette  voie.  Je  veux  vous  montrefi 
par  un  exemple»  oombiwi  les  allégations  qui  nou9 
sont  fournies  sont  quelquefois  tém^éraires.  J'ar 
en  neuiin  une  pétition  envoyée  à  la  commission 
dn  budget  ;  elle  est  signée  par  un  très*grand 
nombre  de  détaillants  .et  émane,  je  crois,  du 
département  do  la  ^Sarthe.  tTjr  ai  relevé  la 
phrase  suivante,  qui  a  la  prétention  d'être  une 
réponse  à  un  paissage  du  riqpport  : 

.  •  La  rédemption  des  droits  est  facultativei 
et  si  quelquee*-unsi  en  très-petit  nombre,  quoi 
qu'en  dise  le  rapport,  se  rédimentet  renoncent 
Dour  des  motifs  personnels  a  la  remise  de 
9  p«  100,  on  ne  doit  pas,  pour  un  acte  de  pure 
volonté  de  ceuX'Ci,  priver  la  masse  du  béné- 
fice del  dispositions  si  équitaUes  de  l'article  66 
précité.  • 

Vous  avez  entendu,  messieurs  :  «  Si  quel- 
quei*uns,  en  très -petit  nombre,  se  rédi- 
uusni^  quoi  qu'en  dise  le  '  rapport.  •  Si  vous 
voulez  bien  vous  reporter  aux  chiffres  queje 
citais  tout  à  l'heure,  le  petit  nombre,  c'est, 
en  réalité,  la  majorité. 

y^là  la  valeur  des  renseignements  qui  sont 
a{»ortés« 

J'flitive  maintenant  au  second  peint,  qui  a  été 


très-vivement  attaqué  par  M.  Guyot.  (Bruits 
de  conversations  particulières.) 

M.  le  présideiit.  Je  prie  l'Assemblée  de 
faire  silence  ;  le  projet  de  loi  est  grave^  et  il 
est  impossible  d'entendre  la  voix  de  l'orateur. 

M.  le  rapporteur^.  L'honorable  M.  Guyot 
vous  a  dit  qu'il  était  très-légitime  que  le  dé- 
taillant puisse  consommer  lui  et  sa  £GunilIe 
en  francnise  de  droit. 

Puisque  c'est  si  légitime,  je  demanderai  à 
l'honorable  M.  Guyot  pourquoi  la  remise  n'est 
pas  accordée  à  tous  les  débitants  de  liquides 
sans  exception,  pour  cette  consommation -de 
la  famille.  Or  c'est  le  petit  nombre  qui  y  parti- 
cipe. Où  est  donc,  ici,  le]principe  d^galite?  Et 
pourquQine  donne-t-on  pas  une  remise  du 
même  genre,  au  point  de  vue  de  la  conso% 
mation  ûf  famille,  aux  débitants  de  tous  les 
autres  objets  soumis  à  l'impôt?  Mais  les  débi- 
tants de  taji>ac  vous  la  demanderont;  les  dé- 
taillants de  café,  les  détaillants  de  sucré,  vont 
l'exiger  à  leur  tour.  Pourquoi  la  leur  refuserïez- 
vous?  et  pourquoi,  par  exception,^  voulez  vous' 
qu'on  l'accorde  aux  seuls  débitants  de  bois- 
sons? Gda  n'a  pas  de  raison  d'être.  Ne  sont- 
ils  pas  citoyens  français  au  même  titre  et  avec 
les  mêmes  devoirs  que  les  autres  ? 

J'ai  BOUS  les  yeux  un  autre  mémoire  dans 
lequel  on  nous  mit  une  proposition  tellement 
imprévue,  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  en  donner  connaissance. 

On  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  proposer  l'ap- 
plication du  principe  d'é^iité  dans  le  non- 
payement  d(  rimpOt.  On  dit  ceci  : 

t  Qaant  au  dégrèvement  de  3  p.  100  réservé 
par  la  loi  de  1816  à  ia  consommation  de  fa- 
mille, pour  les  débitants  non  redîmes^  il  de- 
vrait être  étendu  à  tous,  puisque  tous  possè- 
dent une  famille^  au  lieu  dxtre  supprimé, 
ou  tout  an  moins  l'état  actuel  doit  ètns  main- 
tenu. » 

S'il  suffit  d'avoir  une  famille  pour  ne  pas 
payer  l'impôt,  tous  les  contribuables  français 
seront  bientôt  dégrevés*  (On  rit,) 

Je  crois  avoir  démontré  surabondamment 
trois  choses  : 

D'abord,  que  cette  remise  de  3  p.  100  con- 
stitue pour  certaine  détaillants  une  remise 
très-yupérieure  au  déchet,  très-supérieure  à  la 
consommation  de  Jamille  ;  que  pour  d^autres 
détaillants,  la  remise,  alors  qu'elle  serait  légi- 
time, eet  aibsolument  inslgnidante  ; 

Ensu^e,  que  cette  faveur  si  inégalement  ré- 

rirtte  entre  ceux  qui  en  profitent  est  refusée 
la  majorité  des  détaillants  ; 

£t,  enfin,  qu'il  est  inadmissible  que  ceux 
qui  se  livrent  au  commerce  des  boîASons  soient 
traités  plus  favorablement  que  les  au^s  ci- 
toyens. 

La  mise  à  exécuUon  du  projet  de  loi  rappor- 
tera 3,400,000  fr.  Ge  résultat  n'est  pas, 
comme  voue  voyes,  à  dédaigner. 

J'appelle  votre  attention  sur  un  dernier 
avantage  :  le  sacrifice  ne  pèsera  pas  sur  le  con- 
tribuable; il  ^era  uniouem^t  prélevé  sur  les 
bénéfices  de  la  catégorie  la  plus  favorisée 
parmi  les  détailhints.  La  faveur  dont  ceux-ci 
jouissent  est  abusive.  G'est  sous  l'empire  de 
cette  conviction  que  la  commiesion  du  budget 
a  approuvé  le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  pré- 
sente par  le  mmistre  des  finances.  (Très^bien  i 
très-bien  1  sur  divers  bancSé) 
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M.  Pagès-Dnport.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.   M.   Wilson  est  ioBcrit 
avant  vous. 

Je  donne  connaissance  du  résultat  du  scru- 
tin pour  ia  nomination  du  président  de  l'As- 
semolée  : 

Nombre  des  votants 598 

Bulletins  blancs  et  nulsi 133 

Suffrages  exprimés. .  • .    465 
Majorité  absolue 233 

I 

Ont  obtenu^ 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier. ...     418  voix. 

H.  Martel 30    — 

Voix  perdues ; .      17 

En  conséquence,  M.  le  duc  d'Audiffret- 
Pasqifler,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  est  proclamé  présent  de  TAssem- 
blée  nationale. 

M.  Feray.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Feray. 

M.  Fera^.  Messieurs,  la  nomination  de 
r  honorable  duc  d'Audiffret-Pasquier  laisse  va- 
cante une  place  de  vice-président  à  TAssem- 
blée  nationale.  Au  Qom  d'un  grand  nombre  de 
mes  collègues  Je  demanda  que  le  scrutin  pour 
la  nomination  à  la  place  laissée  vacante  de 
\ice-président  soit  ouvert  au  commenaement 
de  la  séance  de  demain.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  Y  a-.t-U  opposition? (Non  ! 
nonl  — 8il) 

M.  de  Glercq.  A  après-demain  1 

Un  membre  à  droite,  au  fond  de  la  salU. 
Après  Pâques!  A  la  rentrée!  (Exclamations.) 

M.  le  président.  Messieurs,  on  demande 
que  le  scrutin  soit  renvoyé  à  après-demain. 
(Non  !  non  !  —  Si  I) 

Puisqu'on  insiste,  je  dois  mettre  aux.  voix  le 
jour  le  plus  éloigné. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  d'abord  le 
renvoi  à  mercredi  et  fixe  ensuite  à  demain  le 
scrutin  pour  la  nomination  d'un  vice-prési- 
dent.) 

M.  I<éon  8ay,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole.    ^' 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  permission  de  réparer  un  oubli  que  j'ai  fait 
en  déposant  tout  à  rbei^re  d&ux  projets  de  lois. 
J'ai  négli«;é  de  demander  le  renvoi  &  la  com- 
mission du  budget  de  ces  deux  projets,  l'un 
portant  ouverture  de  crédits  au  mmistre  de  la 
guerre,  l'autre  demandant  autorisation  de  don- 
ner avis  pour  le  remboarsement  de  l'emprunt 
Morgan. 

K.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?...  Ces  deux  projets  seront  renvoyés  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  ministre  des  finances.  Maintenant, 
en  ce  qui  concerne  le  projet  de. conversion  de 
l'emprunt  Morgan,  le  règlement  ne  dit  pi^  que 
les  projets  de  cette  nature  doivent  être  votés 
en  une  seule  délibération;  mais  comme  Taf- 
faire  exige  une  prompte  solution,  je  demande 
à  l'Assemblée  oe  vouloir  bien  déclarer  l'ur- 
gence.  (Appuyé î  appuyé!) 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ihir- 
gence  demandée  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déelarée.) 

La  parole  est  à  M.  Malartrs  pour  lé  iêftit 
d'une  proposition. 

.  M.  Malartre.  J'ai  Tbonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  de 
résolution  ainsi  concise  : 

■  L'Assemblée  se  proroge  du  20  mars  au  tO 
mai  1875.  • 

Je  demande  l'urgence.  (Mouvements  diviers.  ^  ^ 

Pour  justifier  ma  proportion,  il  n'est  pas 
besoin  de  longues  explications.  En  effet,  elle 
me  semble  basée  sur  deux  considérations  qui 
ne  peuvent  vous  échapper.  La  première,  c'est 
la  nécessité  de  laisser  aux  conseils  généraux  le 
temps  qae  réclame  leur  session  d'avril,  et  plu- 
sieurs conseils  généraux  n'auront  pas  fini  les 
travaux  de  cette  session  avant  le  4  ou  le 
5  mai...  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Plusieurs  membres.  Vous  développes*  voire 
proposition!  Vous  n'en  avez  pas  le  droit 
mamtenant  t 

M.  le  président.  Pardon,  messieurs  , 
M.  Malartre  demande  l'urgence.  Il  a  le  droit  de 
développer  les  motifs  de  1  urgence.  Je  réclame 
le  silence. 

M.  Malartre.  Votzs  avez  des  eoneetls 
généraux  dont  la  réunion  est  fixée,  peur  les 
uns,  à  la  seconde  quinzaine  de  Pâques,  pour 
les  autres  au  ^0  avril;  la  loi  leur  donne  le 
droit  dQ  siéger  pendant  quinxe  jours;  e*eit 
donc  à  peu  près  vers  le  4  ou  le  5  mai 
qu'ils*  pourront  se  séparer.  Après  les  con- 
seils généraux,  nous  avons  encore  la  aession  . 
de  mai  pour  les  conseils  municipaux,  session 
la  plus  importante  de  Tannée  et  i  laquelle  les 
plus  fort  imposés  sont  convoqués. 

M.  Mathlen-Bodet.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Malartre.  En  second  lieu,  messjieurs, 
ne  désavouons  pas  ce  qui  ressort  de  rexpé^ 
riencé  fkite  Ici  même  depuis*  deux  ou  trots 
mois  I  Sans  la  bien  heureuse  loi  des  cadres  de 
l'armée,  qu'aurions-nous  fait?  Ne  tommes- 
nous  pas  arrivés  devant  des  ordres  du  jour  qui 
étaient  si  peu  remplis,  si  peu  préparés,  qn'u  a 
fallu  plusieurs  fois,  chaque  semaine,  faire  des 
suspensions  d^  séances  de  deux,  de  troie,  do 
cinq  et  de  six  jours  ?  Si  cela  peut  convenir  au 
programme  de' l'emploi  de  la  journée  de  eeux 
q-ui  résident  &  5  ou  6  kilomètres  de  Versailles, 
cest  supérieurement  nuisible  et  insoutenable 
pour  ceux  qui  en  sont  éloignés  I...  (Approba- 
sur.  plusieurs  bancs.) 

Dans  tous  les  cas,  laissant  de  côté  toute 
question  d'agrément  ou  de  désagrément  per*- 
sonnel,  j'ose  dire  que  j'appartiens  à  la  catégo- 
rie, nombreuse  dans  cette  Assemblée,  qui 
tient,  lorsqu'elle  est  ici,  I  ne  pas  avoir  seule- 
ment l'apparence  de  siéger,  ruais  &  siéçer  utile- 
ment, ceci  dit  pour  le  seul  honneur  de  la  vérité. 
Or,  à  ce  point  de  vue,  je  crois  que  le  meilleur 
moyen  d  assurer  un  travail  sérieux,  utile  et 
convenablement  courant,  c^est  de  lafaeer  à  un 
ministère  tout  nouvellement'  installé  le  temps 
de  préparer  les  ordres  du  jour  de  façon  à  n*a- 
voir  pas  besoin  de  suspension  de  séances  à 
chaque  instant.  En  conséquence,  je  depaande 
l'urgence  l  (Appuyé  !  appuyé  f ) 
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M^Mathiân-Bodet.  Mesaieurs.  j'ignore  si 
le  règlement  me  permet  de  prendre  la  parole 
en  ce  moment  sur  la  question  qui  est  soule- 
vée par  la  proposition  de  Thonorable  M.  Ma- 
laTtup. 

M.  le  président.  Vous  ponvez  combattre 
rnrgence. 

M.  Mathien-Bodet.  Ce  n'est  pas  précisé- 
ment peur  combattre  Torgence  que  je  monte  à 
la  tribune,  et  c'est  pourquoi  précisément  j'ai 
quelle  doute.  Je  demande  à  l'Assemblée  si 
je  suis  autorisé  à  présenter  en  ce  moment  une 
observiijion  sur  le  fond  de  la  proposition. 

Voix  diverses.  NonI  noni  —  Si  1  si!  parlez! 

M.  Mathlen-Bodet.  Je  '  n'ai ,  du   reste, 
qu'une  observation  à  faire,  et  Thésitation  que . 
ja  montrais 'tout  à  l'heure  témoigne  seulement 
de  mon  respect  peur  le  règlement. 

Voici  cette  observation.  Je  reconnais  parfai- 
tement que  l'Assemblée  devra  prendre  un 
congé  :  ce  congé  est  nécessaire  pour  la  ses- 
sion des  conseils  généraux  et  pour  donner 
aux  nouveaux  ministres  le  temps  de  préparer 
les  aflkires  qu  Mis  auront  à  soumettre  à  l'As- 
semblée; mais  avant  de  nous  séparer,  je  crois 
qu'il  est  absolument  indispensable  de  voter  les 
imp6tB  nouveaux  dont  les  propositions  vous 
sont  soumises.  Je  suis  convaincu  que  je  serai 
appuyé  sous  ce  rapport  par  mon  honorable  suc- 
cesseur* 

Je  viens  donc  demander  à  l'Assemblée  de  voter, 
tfVant  de  se  séparer,  les  impôts  qui  sont  abso- 
lument nécessaires  pour  mettre  le  budget  en 
équilibre.  (Très-bien  !  très-bien  1  sur  plusieurs 
bancs.  —  Humeurs  en  sens  divers.)  * 

M.  le  président.  La  question  qui  est  sou- 
mise à  l'Assemblée  est  la  question  d'urgence  ; 
il  faudrait  donc  ia  trancher  avant  tout  ;  une 
fois  cette  question  tranchée,  on  pourra  exami- 
ner quels  sont  les  projets  de  lois  que  l'Assem- 
blée devr^  voter  avant  de  se  séparer. 

[Je  crois  que  le  scrupule  qu'exprimait  tout  à 
l'heure  M.  Mathieu-'Bodet  était  bien  fondé  et 
qu'il  ne  doit  pas,  en  effet,  prendre  la  parole  à 
rheure  actuelle  sur  le  fond  de  la  question. 
Il  s'agit  ;aniquement  en  ce  moment  de  se 
prononcer  sur  T'urgencè. 

M.  Mathien-Bodet.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  qu'on  vote  sur  ce  point. 

M.  Lepére.  J»  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Lepère  a  la  parole 
contre  l'urgence. 

M.  I«epére.  Non  pas  pour  combattre  Tur- 
gence,  mais  pour  expliquer  mon  vote. 

M.  Malartre  nous  propose  de  statuer  sur  la 
question  de  prorogation,  en  termes  qui  ne  me 
satisfont  aucunement.  Il  est  certain  qu'il  sera 
nécessaire  de  prendre  dos  vacances;  à  ce  point 
de  vue,  la  proposition  de  M.  Malartre  présente 
un  caractère  aurgence.  . 

Il  n'y  a,  suivant  moi,  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  de  renvoyer  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Malartre.  après  en  avoir  déclaré  Turgence, 
à  Texamen  des  nureaux.  (Interruptions.) 

Pardon!  û*est  l'usage  constant.  (Oui!  oui  1) 

M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  ministre 
dé  l'intérieur.Onne  procède  jamais  autrement. 
.  M.  Iiepérs.  J'ai,  en  ce  moment,  l'assenti- 
ment de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qui  con- 
naissait et  faisait  parfaitement  exécuter  le 
règlement  lorsqu'i lavait  l'honneur  de  prési- 
der l'Assemblée  nationale. 


Laouestion  que  vient  de  soulever  l'hono- 
rable M.  Mathieu-Bodet  et  toutes  les  autres 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  Malartre,— et,  quant  à  moi, 
je  ne  voterai  jamais  deux  mois  de  vacances 
dans  les  circonstances  actuelles, — toutes  ces 
questions  doivent  être  examinées  dans  les  bu- 
reaux, où  -vous  nommerez  une  commission 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  la  propositron. 

Mais  la  question  posée  par  l'honorable 
M.  Malartre  de  savoir  sUl  y  a  lieu  de  pren- 
dre des  vacances  est  une  question  urgente  à 
cause,  d'une  part,  des  fêtes  de  Pâques,  et,  de 
l'autre,  de  la  réunion  des  conseils  généraux. 
C'est  à  ce  point  de  \ue  seulement  que  j'ac- 
cepte l'urgence.  # 

M.  le  président.  Je  mets  l'urgence  aux 
voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'urgence 
de  la  proposition.) 

M.  16  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvovée  aux  bureaux. 

Voix  nombreuses.  Demain  f  demain  ! 

M.  le  iH^ésident.  Cest  une  question  d'or- 
dre du  jour  qui  sera  décidée  à  la  fin  de  la 
séance. 

La  parole  lest  à  M.  Peltereau- Villeneuve, 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Peltereau- ViUeneiive,  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au 
nom  ae  la  commission  du  budget,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir 
au  ministre  de  l'intérieur,  ^r  l'exercice  1875, 
un  crédit  supplémentaire  de  10,800  fr.,  appli- 
cable aux  dépenses  ordinaires  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Parent.  J'ai  l'honneur  de~  iléposer'  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  ayant 
pour  objet  de  charger  le  Gouvernement  de 
présenter,  au  cours  d'une  des  sessions  législa- 
tives de  1876,  un  projet  de  loi  réunissant  en 
une  seule  loi  organique  toutes  les  lois  ou  dis* 
positions  relatives  à  l'enregistrement  et  au 
timbre. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative.  , 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  remise  de  3  p.  100  aux  débitants, 
qui  a  été  momentanément  interrompue. 

La  parole  est  à  M.  vVilson. 

Ift.  "Wilson.  La  commission  du  budget  vous 
propose,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  de 
supprimer  une  déduction  de  3  p.  100  sur  la  con- 
sommation des  vins  et  des  alcools,  dé4uction 
qui  a  été  établie  par  les  lois  de  1816  et  de 
1824. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission 
vous  disait  tout  à  rheure  qu'en  votant  cette 
suppression  vous  feriez  une  chose  absolument 
juste. 

^Je  crois,  au  contraire,  qu'il  est  assez  facile 
de  démontrer  qu'en  supprimant  cette  déduc- 
tion, vous  feriez  une  chose  absolument  injuste  , 
et  que  vous   porteriez  atteinte  à  l'égalité  de  ' 
l'impôt  entre  les  divers  citoyens. 

En  effet,  si  nous  examinons  cette  déduclion 
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en  06  qui  concerne  les  vins,  nous  la  trouvons 
justiûôe  par  les  raisons  suivantes  : 

Les  vins  livrés  à  la  conscmimation  sont  frap- 
pés d'un  droit  gu'on  appelle  droit  d^  circula- 
tion. De  plus,  les  vins  qu'on  détaille  dans  les 
débits  sont  frappés  d'un  droit  supplémentaire 
de  15  p.  100  de  la  valeur  de  ces  vins,  et  ce 
droit  est  payé  par  les  débitants,  Or  ud  débitant 
consomme  une  partie  du  vin  qa'il  a  fait  en- 
trer chez  lui  ;  il  est  évident  qu'a  n*a  pas  deux 
caves,  une  pour  lui,  l'autre  pour  le  public. 
Est-il  juste  que  ce  débitant  paye  sur  le  vin  qui 
sert  à  sa.  consommation  particulière  ce  droit 
de  15  p.  100-  que  ne  payeront  pas  les  autres 
consommateurs  ?  Ce.  serait  une  chose  absolu- 
iHent  injuste,  et  c'est  précisément  pour  préve- 
nir cette  injustice  que  la  loi  de  1816  a  décidé 
qu'en  raison  de  la  consommation  de  famille, 
les  débitants  jouiraient  d'une  déduction  de 
3  p.  100. 

Il  y  a  une  seconde  raison  qui  justifie  cette 
déduction  de  3  p.  100,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  alcools  :  ce  sont  les  déchets. 

Vous  savez  que  les  déchets  sont  une  cause 
déportes  très-sensibles  pour  les  détaillants.  Il 
n'est  pas  juste  de  fleure  payer  aux  débitants  le 
droit  de  consommation  sur  une  quantité  de 
liquide  qui  n'a  pas  été  livrée  à  la  consomma- 
tion. 

Pour  les  vins,  la  déduction  de  3  p.  100  se 
justifie  donc  &  la  fois  au  point  de  vue  des  dé- 
chets et  à  celui  de  la  quantité  destinée  à.  la 
consommation  de  famille.  La  déduction  en  ce 
qui  concerne  les  alcools  se  justifie  par  Tévapo- 
ration. 

Quels  sont  les  arguments  que  l'honorable 
rapporteur  a  fait  valoir  tout  à  l'heure  à  la  tri- 
bune? Il  vous  a  dit  que  depuis  1816  le  droit 
avait  beaucoup  augmenté  en  ce  qui  concerne 
les  alcools. 

On  ne  peut  évidemment  pas  faire  valoir  cette 
raison  pour  vous  demander  la  suppression 
de  la  déduction.  En  effet,  le  droit  est  aujour- 
d'hui de  156  fr.  25  pour  les  alcools  au  lieu 
de  55  fr.  qu'il  était  en  1824.  Si  Ton  adoptait 
le  raisonnement  de  Thooprable  rapporteur,  il 
s'ensuivrait  qu'on  supprimerait  la  déduction 
parce  que  le  débitant  doit  payer  une  ou  deux 
lois  plus  de  droit  qu'il  n'en  payait  autrefois. 
Les  deux  ou  trois lUtres  qu'il  perd  par  hecto-< 
litre  par  suite  de  l'évaporation  seraient  grevés 
d'un  droit  deux  ou  trois  fois  plus  considérable 
qu'en  1824.  II  y  a,  par  conséquent,  plus  de 
raisons  que  jamais  de  maintenir  cette  déduc- 
tion . 

En  ce  qui  concerne  l'inégalité  que  l'on  pré- 
tend exister  entre  les  divers  débitants,  les  rai- 
sons invoquées  par  l'honorable  rapporteur  ne 
me  paraissent  pas  plus  fortes.  En  effet,  j  • 
commencerai  par  vous  faire  remarquer  qu'en 
ce  qui  concerne  les  débits  rédimés,  u  ne  s'agit 
absolument  que  du  droit  de  consommation  sur 
l'alcool,  puisqu'on  ne  peut  pas  ^  rédimer 
comme  débitant  de  vin. 

Eh  bien,  vous  vous  rédimez  comme  débitant 
d'alcool,  vous  jouiss^oz  d^un  avantage  considé- 
rable :  celui  d'être  affranchi  diî  tout  exercice. 
Il  est,  par  conséqoeat,  tout  naturel  que  lors- 
qu'un débitant  fait  entrer  son  alcool  a  la  bar- 
rière d'une  ville  comme  un  simple  consom- 
mateur, il  soit  obligé  de  supporter  les  charges 
qui  pèsent  sur  l'ensemble  des  consommateurs. 


Il  n'y  aurait  aucune  bonne  raison  pour 
établir  la  déduction  de  3  p.  100  en  faveur  des 
débitants  rédimés,  mais  on  ne  peut  se  fonder 
sur  une  prétendue  inégalité  de  traitement  entre 
les  divers  détaillants  pour  supprimer  la  déduc- 
tion de  3  p.  100,  si  elle  est  justifiée  d'aillArs. 

Quant  a  l'égalité  des  citoyens  devant  l'im- 
pôt, je  vous  ai  montré,  tout  a  l'heure,  combien 
l'argument  tiré  de  cette  ccfnsidération  était 
peu  fondé^  En  ^ffet,  vous  ne  voudriez  pas  faire 
peser  sur  les  nombreux  débitants,  —  il  ne 
s'agit  ici  que  des  débitants  qui  vendent  les 
boissons  ordinaires;  les  débitants  de  luxe 
appartiennent  pour  la  plupart  aux  villes,  les- 
quelles sont  rédimées  ;  —  vous  ne  voudriez 
-pas  faire  peser  sur  eux  un  impôt  spécial  de 
15  p.  100,  a  raison  de  leur  consommation  per- 
sonnelle, de  la  consommation  de  leur  famille. 
Ce  serait  absolument  contraire  à  l'égalité,  et  il 
m'est  facile  de  vous  démontrer  que  cette  déduc- 
tion de  3.  p.  lOOn'est  pasexagerée.  J'emprun- 
terai meé  raisons  au  rapport  môme  de  la  com- 
mission. 

Il  dit.  en  effet,  qu'il  y  a  en  France  228,000 
débitants  exercés  auxquels  il  est  fait  une  re- 
mise de  3,400,000  francs,  ce  qui  représente  une 
moyenne  de  17  francs  par  débitant.  Or,  l'im- 
pôt des  boissons  ne  représente  guère  qu'une 
capitation  de  9  francs  environ. 

Donc  si  vous  n'abandonnez  que  9 -francs  à 
ces  débitants  par  la  déduction,  ce  n'est  pas 
une  somme  équivalente  à  l'impôt  sur  leur 
consommation  de  famille,  car  il  est  certain  que 
cette  déduction  devrait  atteindre  le  chiffre  de 
18  francs,  correspondant  à  la  consommation  de 
deux  personnes.  Il  ne  reste  donc  rien  pour  le 
déchet.  Or,  il  est  bien  certain  que  les  déchets 
se  produisent  dans  une  proportion  considérable, 
et  il  est  évident  qu'une  déduction  de  3  p. 
100  ne  les  couvre  pas.  Seulement,  comme  on 
n'a  pas  voulu  faire  pour  les  débitants  ce  qui  a 
été  fait  pour  les  négociants  en  gros  et  qu'on  a 
voulu  adopter  une  moyenne,  on  s'est  contenté 
de  prendre  un  chiffre  très-faible,  celui  de-S  p. 
100. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  deman- 
der l'augmentation  de  ce  chiffre,  mais  il  nous 
paraît  absolument  impossible  que  voua  le  sup- 
primiez ;  autrement,  vous  feriez  peser  sur  une 
plasse  spéciale  de  commerçants  un  droit  de 
15  p«  100  qui  ne  serait  pas  payé  par  les  autres 
consommateurs.  Et  notez  qu'il  s'agit  ici  de 
détaillants  qui,  dans  le  projet  oe  révision  des 
patentes,  sont  reconnus  comme  payant  une 

Ï patente  trop  élevée  et  hors  de  proportion  avec 
es  autres  ;  car,  dans  le.  rapport  qui  a  été  fait 
par  l'honorable  M.  Mathleu-^odet  sur  ce  pro- 
jet, on  vous^  propose  une  diminution  de  20 
p.  100  sur  la  patente  de  ces  détaillants. 

Je  crois,  par  conséquent,  que  vous  ne  vou- 
drez pas  consentir  à  une  chose  qui  est  absolu- 
ment inJQSte,  et  que  vous  repousserez  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté.  [Très-bien  t  très- 
bien  I  —  Aux  voix  l) 

'  M.  .le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique  du  projet  do 
loi.  Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin. 

La  première  demande  est  signée,  par  MM. 
I^père,  Tiersot,  Rouvier,  de  Mahy,  H.  Bris- 
son,  J.  Cazot,  E.  Bouchet,  G.  Casse,  Barni, 
Guyot,  Lafon  de  Fongaufier,  Millaud,  Carion, 
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Escarguel,  F.  Godîssart,  Cotte ,  Greppo,  Bre- 
lay,  Laget,  H.  Moreau,  Ferrouillat,  Alexis 
Lambert,  V.  Schœlchert:       ^    .     .    ^     , 

La  seconde, _par  MM.  Prax-Pàtis,  Arthur  Le- 
mftd,  A.  de  Valon,  Jonhston,  Raoul  Duval, 
Lor-Saluces,  Félix  Dapin,  Léopold  Limayrac, 
de  8aint-Malo,  comte  Ginonx  de  Fermon, 
B.  de  Larcy,  Baragnon,  Barrette,  Pagès-Du- 
port,  de  Tarteron,  Batbie,  Boffinton,  L.  de 
Léiunay,  H.  de  Grasset. 

irva  ôtre  procédé  an  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 572 

Majorité  absolue 287 

Pour  l'adoption ....  .^  •    261 
Contre 311 

L'Assemblée  ne  passe  pas  à  la  discussion  de 

l'article. 

« 

La  parole  est  à  M.  Claude  pour  le  dépdt  d*un 
rapport. 

M.  Glande  (Meurthe-et-Moselle).  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  tur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée, au  nom  de  la  31*  commission  d'intérêt  lo- 
cal, un  rapport  sur  Je  projet  de  toi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  dans  le  département  de  la 
Nièvre  entre  TEtat  et  un  sieur  fiidfitilt. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle. . . 
De  divers  coUs.  A  demain  I  à  demain  ! 
M.  le  président.  L'Assemblée  entend-elle 
renvoyer  à  demain  la  suite  de  l'ordre  du  jour  ? 
De  twtes  parts.  Oui  1  oui  l 

M.  le  président.  Voici  quel  serait  l'ordre 
du  jour  de  demain  : 

A  un  heure,  réunion  dans  les  bureaux... 

M.  Alfired  Girand.  Je  demande  la  parole 
sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Yous  avez  la  parole. 

M.  Alft*ed  Girand.  J'ai  l'honneur  de  prier 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  mettre  à  son 
ordre  du  jour  le  plus  prochain,  de  demain,  si 
cela  est  possible,  la  discussion  du  rapport  que 
j'ai  fait  au  nom  de  la  33*  commission  d'initia- 
tive, sur  la  proposition  de  MM.  Gourceile,  de 
Meaux  et  plusieurs  autres  membres,  relative 
aux  élections  partielles.  [Approbation  sur 
divers  bancs.  —  déclamations  sur  d'autres.) 

M.Xrnest  Piciard.  II  n'y  a  pas.  d'urgence  ! 

Mgr^ Bnpanlonp.  Permettez^  messieurs, 
que,  dans  ces  premiers  moments  de  calme  qui 
succèdent  aux  agitations  de  crises  politiques, 
maintenant  que  nous  notis  trouvons  en  pré- 
sence d'un  ministère  qui  a  été  lent  à  se  former, 
maïs  auquel  nous  pouvons  demander  aujour- 
d'hui avec  confiance  les  lois  importantes  et  les 
discussions  que  le  pays  attend,  permettez,  dis- 
je,  que  je  vous  rappelle  une  de  ces  lois,  dont  la 
seconde  lecture  a  été  na^èrç  interrompue,  la 
loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur... 
(lYès-bienl  à  droite),  et  que  je  votis  nrie  de 
vouloir  bien  la  remettre  prochainement  a  votre 
ordre  du  jour. 

M.  "Wolowsld.  Après  les  vacances  ! 


MflnE*  Dnpanlonp.  Une  pareille  loi,  on  ne 

Sent  pas  la  retarder  sans  cesse,  Tajoumer  in- 
êfiniment,  et  se  donner  l'apparence  de  vouloir 
en  quelqfl^  sorte  l'enterrer.  (Mouvemenft  di- 
vers.) 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Ce  serait  dans 
tous  les  cas  un  enterrement  civil.  (Bruit.) 

Mgni*  Dnpanlonp.  U  s'agit,  messieurs,  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  d'une  loi  de  première  • 
importance,  d'une  liberté  depuis  longtemps  pro- 
mise, depuis  longtemps  attendue.  (Marques 
d'assentiment  à  droite.  —  Rxmieurs  sur  d  au- 
tres bancs.)  * 

Laissez -moi  vous  dire  :  je  ne  demande  pas 
que  cette  loi  sok  mise  à -l'ordre  du  jour  avant 
les  vacances  do^âques... 

Plusieurs  membres,  A  la  bonne  heure4 

Mgr  Dnpanlonp.  ...  mais  immédiatement 
après  les  vacances,  et  dès  votre  retour!  (Très- 
bien  !) 

Laissez-moi  ajouter,  messieurs,  que  la  dis- 
cussion de  cette  loi  à  l'heure  présente  ne  sera 
pas  inopportune  ;  vous  avez  besohi  d'une  flnra,nde 
question,  U'une  question  pacifique;  élevée, 
utile,  où,  malgré  les  dissentiments  et  les  dis- 
cussions inévitables,  comme  dans  toute  grave 
question,  l'accord  puisse  se  faire,  ot  l'Assem- 
blée retrouve  sa  grande  majorité  conservatrice 
et  ne  puisse  plus  être  accusée,  aux  yeux  du 
pays,  de  cette  impuissance  qu'on  lui  a  beau- 
coup trop  reprochée.  (Très-bien  I) 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  ce  sera  l'honneur 
de  cette  Assemblée  a'avoir  fondé,  par  un  grand 
Vote,  une  grande  loi  qui  laisse  après  elle  dbs 
résultats  féconds  et  durables.  (Très-bien  !  très- 
bien  I  à  droite.) 

Yous  avez  voté  cette  seconde  lecture  à  une 
très-grande  majorité  :  les  raisons  de  votre 
vote  sont  toujours  là,  et  les  quelques  jours 
que  vous  consacrerez  à  la  discussion  d'intérêts 
aussi  élevés  seront  des  jours  bien  employés. 

Je  demande  donc  que  la  suite  de  la  seconde 
lecture  de  la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  soit  mise  à  Tordre  du  jour,  sinon 
avant  les  vacances  de  Pâques,  du  moins  pour 
les  premiers  jours  qui  suivront  notre  retour. 
(Très-bien  1  à  droite.  —  Rumeurs  diverses  à 
gauche.) 

V.  Achille  Delorme.  M.  le  président  delà 
commission  de  l'enseignement  supérieur  est 
absent,  et  c'est  à  titre  de  secrétaire  que  je 
demande  à  F  Assemblée  la  permission,  non 
pas  de  combattre  la  prôpo^lon  que  vient 
d'émettre  MgrDupanloup,  mais  de  dire  seule- 
ment qu'il  est  peut-être  difl^cile  de  décider  dès 
à  présent...  (Interruptions  à  droite.) 

Laissez-moi  achever^  messieurs. 

...  qu'il  est  peut-être  difficile  de  décider  dès 
&  présent  que  la  proposition  de  loi  rdative  à 
l'enseignement  supérieur  sera  fixée  aux  pre- 
mières séances  qui  suivront  la  rentrée  de  rAs- 
scmblëe,j|t  cela  par-  un  motif  bien  simple,  c^est 
que,  appl  le  renvoi  qui  a  été  lait  à  la  commis- 
sion de  Tarticle  sur  lequel  nos  décisions  se  sont 
arrêtées,  après  ce  renvoi,  la  commission  n'a 
pas  pu  se  réunir... 

A  droite.  Pourquoi? 

M.  Delorme.  Parce  que  son  président, 
M.  Laboulaye,  et  un  certain  nombre  de  mem- 
bres oui  font  partie  de  cette  commission,  font 
en  mime  temps  partie  de  la  commission  des', 
lois  constitutionnelles,  de  la  commission  de% 
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Trente,  et  qu'ils  y  ont  été  retenus  tous  les 
jours.  (Ah  î  ah  1  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Esoile  Beanssire.  Et  nous  n'avions 
pas  de  ministres  ! 

1M[.  Achille  Delorme.  En  outre,  permettez- 
mol^e  vous  rappeler  que,  pendant  91  délai,  le 
ministère  était  dans  une  situation  telle,  que 
nous  pouvions  nous.considérer  comme  n'ayant 
pas  de  ministre  de  finstruction  publique,  et 
que,  par  conséquent,  il  eût  été  difficile  à  la 
commission  de  prendre  une  décision.  C'était 
encore  un  motif  qui  nous  empêchait  de  nous 

.  réunir. 

M.  deBeleastel.  Maïs  vous  allez  vous  réu- 
nir maintenant. 

M.  4chme  Delorme.  Olù^  certainement. 
Aussi  n'est-ce  pas  une  opposition  que  je  suis 
venu  faire  à  la  proposition  de  M.  Dupanloup  ; 
c'est  nue  observation  que  j'ai  cru  devoir  Sou- 
mettre à  TAssemblee. 

Mfpr  Bapaxklonp.  Messieurs,  j'ai  eu  f  hon- 
neur de  vous  dire  que  je  ne  demandais  pas  la 
mise  immédiate  à  Tordre  du  jour  de  la  loi  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  J'ai  de- 
mandé seulement  que  la  discussion  en  fût  dé- 
cidée avant  votre  séparation,  et  eût  lieu  après 
Iq3  premiers  jours  qui  suivront  votre  rentrée. 

J^  averti,  ce  matin  même,  M.  le  ministre, 
de  l'mstruction  publique  de  l'intention  où  fé- 
tajùi  d'adresser  cette  demande  à  l'Assemblée  ; 
il  Ta  trouvé  bon;  et,  en\eiïet,  ainsi  que  j'ai  eu 
rhonnenr  de  le  lui  dire,,  les  cina  ou  six  semai- 
nes de  vacances  que  nous  allons  avoir  lui 
permettront  pleinement  d'étudier  une  ques- 
tion qu'il  connaît  du  reste  aussi  bien  que  per- 
sonne ici,  de  consulter,  les  intéressés,  et,  dès 
les  premiers  jours  delà  rentrée  de  l'Assemblée, 
de  s'entendre  avec  la  commission,  qui  elle- 
même  d'ailleurs  peut  se  réunir  cette  semaine 
avant  les  vacances.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
difficulté.  (Non  I  non  I  —  Très-bien  l  à  droitp.) 

]£.  le  général Iboy sel.  Messieurs^  il  vous  a 
été  distribué  aujourd'hui,  au -nom  de  la  com- 
mission de  l'armée,  deux  projets  de  loi  très- 
simples,  très-courts,  et  quil  est  facile  d'appré- 
cier d'un  coup  d*œîl. 

L'urgence  a  été  déclarée  sur  l'un  de  ces 


rarmée. 

Ce  paragraphe  additionnel,  qui  eist  soumis  à' 
votre  sanction,  est  visé  dans  un  des  articles  du 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  code  de 
justice  militaire,  dont  la  3°  délibération  est  à 
votre  ordre  du  Jour^  H  faut  donc  absolument 
qu'il  soit  voté  a'abord.  Voilà  pourquoi  je  de- 
'  mande  qu'il  soit  mis  en  tête  de  Tordre  du  jour 
de  demain. 

Le  deuxième  projet  a  pour  but  d'améliorer  la 
situation  des  sous-officiers  de  l'armée  de  terre. 
.  L'article  unique  n'a  que  deux  lignes,  et  pour 
vous  en  faire  comprendre  le  caractère  d'ur- 
gence, je  n'ai  qu'à  vous  çippeler  gi^ne  classe 
va  être  libérée  prochainement  ;  il  iiHorte  donc 
de  régler  cette  question,  puisque  la  mesure 
PljBut décider  un  certain  nombre  de  sousoffi- 
ciers  à  ne  pas  quitter  l'armée. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence  sur  cette  proposition  et  la 
meUre  également  en  tête  de  votre  ordre  du 
jour  de  &main. 


M.  le  président.  Permettez-moi  de  vous 
prier  de  ne  pas  mêler  ces  différentes  ques- 
tions. L'Assemblée  ne  peut  pas  trancher  à  la 
fois  toutes  celles  qui  lui  sont  soumises. 

Je  vais  la  consulter  successivement  sur  cha- 
cune d'elles. 

La  première  proposition  est  celle  de  M.  61- 
raud  qui  demande  la  nûse  à  l'ordre  du  jour  de 
demain  ou  d'après-demain  dSme  proposition 
de  loi  relative  aux  élections  partielles. 

M.  Gnichard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gnichard;  Messieurs,  il  y  a  toujours 
(quelques  inconvénients  à  cnanger  Tordre  du 
jour  oui  fi  été  réglé,  et,  dans  les  circonstances 
actuelles,  cet  inconvénient  est  évident.  Le  pre- 
mier rang  est  maintenant  acquis  au  projet  de 
loi  concernant  les  pensions  civiles. 
.  C'est  une  question  qui  ne  peut  pas  être 
ajournée  indéfiniment.  (Très-bien  1  à  gauche.) 
Il  y  a  des  particuliers  qui  sont  très-intéressés 
à  ce  qu'elle  né  reste  pas  plus  longtemps  en  sus- 
pens. J'ajoute  qu'elfe  a  causé  dans  le  public 
une  émotion  qu'il  importe  d'apaiser.  (Ëxclama- 
âoDS  à  droite.) 

Je  demande  donc  que  ce  projet  de  loi  soit 
maintenu  en  tête  de  Tordre  du  jour,  (firuit. 

M.  le  président.  Messieurs,  la  question 
soulevée  par  M.  Giraud  est  célle-oi  :  TAs- 
semblée  entend-elle  mettre  à  la  suite  de  son 
ordre  du  jour,  tel  qu'il  a  été  réglé,  la  discus- 
sion sur  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  loi  de  MM.  Gourcelle  et  de  Meaux 
relative  aux  élections  partielles  ?  (Oui  t  —  Non*  I  ) 

M.  Alfired  Glrand.  Il  s'agit  d'une  simple 
prise  en  considération. 

M.  le  président.  Je  consulte  TAssemblée. 

(Deux  épreuves  successives.  Tune  par  mains 
levées,  l'autre  par  assis  et  levé,  ont  lieu  et 
sont  déclarées  douteuses.) 

M.  le  président.  La  seconde  éiprèuve  étant 
douteuse  comme  la  première,  il  va  être  pro- 
cédé au  scrutin. 

ÛLe  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis). 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 630 

Majorité  absolue. 316 

Pour  l'adoption 86! 

Contre 269 

£n  conséquence  TAssemblée  a  décidé  que  la 
discussion  sur  la  prise  en  oooi^dératioD  de  la 
proposition  de  M.  de  GouroeUe  sera  mise  à  la 
su^te  de  Tordre  du  jour. 

Maintenant  TAssemblée  aune  secfuide  ques- 
tion à  trancher.  Elle  a  entendu  la  demande 
que  lui  a  faite  Mgr  Dupanloup  de  mettre  à  son 
ordre  du  }Our,  après  sa  prorogation,  la  suite  de 
la  2<»  délibération  sur  la  proposition  de  M.  le 
comte  Jaubert,  relative  k  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur. 

M.  le  ministre  de  rinstrnotloa  pobliine. 
Je  demande  la  parole. 

Ift.  le  président*  M.  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique  a  la  parole. 

M.  'Wallon,  ministre  de  Vintlruction  publi' 
quê.  Messieurs,  j'ai  été  m^nbre  de  la  commis^ 
sion  qui  a  préparé  ce  projet  de  loi,  et  par  con- 
séquent je  d^ire  hwtowg  qa'il  amve  à  ia 
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discussion;  mais  je  pense  qu'on  ne  peut  pas  le 
placer  dès  à  présent  à  Tordre  du  jour  de  la 

Î>remière  séance  qui  suivra  la  prorogation  de 
'Assemblée. 

Lorsque  T  Assemblée  sera  de  retour,  on  pourra 
fixer  la  mise  à  Tordre  du  jour...  (Mouvements 
en  sens  divers.) 

M.  de  Belcastel.  Nous  insistons  pour  que 
le  projet  de  loi  soit  mis  dores  et  déjà  à  Tordre 
du  jour. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  un  amende- 
ment a  été  renvoyé  à  la  comiàission  ;  il  faudra 
que  la  commission  se  réunisse  pour  Texami- 
ner  et  vous  voyez  que  cela  peut  demander 
quelques  jours  de  délai.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
ae  mettre,  dès  à  présent,  le  projet  à  Tordre 
du  jour.  (Approbation  à  gaucae.  —  Réclama- 
tions à  droite.) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais].  Nous  deman-- 
dons,  dès^  à  présent,  la  mise  à  Tordre  du  jour 
pour  que  le  projet  prenne  rang. 

M.  lo  président.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a 
pas  véritablement  désaccord.  L'Assemblée  me 
parait  être  d'accord  sur  cette  pensée  que  la 
proposition  sera  mise  à  Tordre  du  jour  de  façon 
qu'elle  puisse  venir  en  discussion  non  pas  à  la 
première  ou  à  la  seconde  séance  qui  suivra  la 

I>rorogation,  mais  à  Tun  des  premiers  jours  de 
a  rentrée  de  l'Assemblée.  (Oui  !  oui  !  Très- 
bien  !)  Par  conséquent,  il  me  semble  qu'il  n'y 
a  pas  besoin  d'un  vote.  (Non  I  non  !) 
Quelques  membres  à  droite.  Si  !  si  ! 
M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  crois  qu'il  est 
important  qu'un  vote  ait  lieu.  Le  projet  pren- 
dra ainsi  rang  à  Tordre  du  jour.  Il  est  bien 
convenu  entre  nous  que  nous  ne  demandons 

Sas  que  la  discussion  ait  lieu  le  jour  ou  le  len- 
emain  de  la  rentrée...  (Exclamations  à  gau- 
cbe),  mais  il  ne  faut  pas  que  le  projet  dispa- 
raisse'; il  faut  qu'il  soit  acquis  que  dès  la  ren- 
trée il  pourra  yenir  en  discussion.  (Très-bien! 
à  droite.) 

M.  le  ministre  accepte  qu'il  soit  mis  à  Tordre 
du  jour  dans  ces  conditions-l&.  (Mouvements 
divers.) 

M.  letirésident.  Puisqu'il  y  a  désaccord,  je 
suis  dans  la  nécessité  de  consulter  l'Assem- 
blée. (Non  !  non  !) 

J'avais,  je  crois,  posé  la  question  de  manière 
à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  de  d.i£ficulté.  (Ouil  oui! 
—  Très-bien!)  Mais  puisqu'on  insiste,  il  faut 
que  la  question  soit  tranchée  par  un  vote. 

De  divers  côtés.  C'est  inutile  I  On  est  d'accord  ! 

M.  le  président.  61  on  n'insiste  pas,  il 
n'est  pas  nécessairede  voter.  (Non  !  non  I) 

Mgr  Dupanlonp.  Messieurs,  je  prends  acte 
des  paroles  de  M.  le  président,  et  je  regardq. 
comme  chose  convenue,  dès  ce  moment,  la 
mise  à  Tordre  du  jour  de  la  loi...  (Réclama- 
tions à.  gauche),  et  dès  la  rentrée  on  fixera  le 
jour  oti  devra  avoir  lieu  la  discussion  d'une 
loi  qu'on  retarde,  je  le  répète,  depuis  long^ 
tempp,  et  qui  ne  peut  être  indéfiniment  ajour- 
née. (Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  Ghesnelong.  Je  crois  que  nous  som- 
mes tous  d'accord.  Nous  ne  demandons  pas, 
dès  à  présent,  une  fixation  quant  à  la  date. 
Mgr  Tévèque  d'Orléans  a  demandé  que  cette 
loi  fût  une  des  premières  dont  TAssem- 
blée  s'occuperait  immédiatement  après  sa  ren- 
trée, M.  le  ministre  ne  s'y  oppose  pas.  Donc, 
en  principe,  la  loi  sera  à  Tordre  du  jour  après 


la  rentrée,  et  la  date  sera  fixée  ultérieurement. 
(C'est  cela  !) 

Je  crois  que  sur  ce  point  tout  le  monde  est 
d'accord,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  cette  As- 
semblée ^s  membres  qui,  en  principe,  ne^eu- 
lent  pas  qae  la  loi  sur  la  liberté  de  renseiigne- 
ment  supérieur  soit  discutée. 

M.  le  ministre  de  rinstrnction  pnbliqae. 
La  commission  se  réunira  certainement  dès  les 
pre  iers  jours  a^rès  la  rentrée,  et,  dès  quelle 
aura  arrêté  ses^  résolutions  sur  les  points  qui 
restent  encore  douteux,  je  demanderai  moi- 
même  la  mise  à  Tordre  du  jour.  (Très-bien.!) 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  La  déclaration  de 
M.  le  ministre  nous  satisfait. 

M.  le  président.  Alors  îl  n'est  pat  besoin 
d'un  vote.  (Non!  nonl) 

Voici  Tordre  du  jour  de  demain  :      * 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux; 

Nomination  d'une  commission  pour  T-exa- 
men  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  signée  à  Home  le  10  décembre 
1874,  entre  la  France  et  l'Italie,  pour  la  déli- 
mitation de  la  frontière  des  deux  pays  à  Tinté- 
rieur  du  tunnel  des  Alpes  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  décla- 
ration irutilité  publique  et  la  concession  .à  la 
compagnie  du  Midi  de  diverses  lignes  de  che- 
mins de  fer;  a 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  le  marquis  de 
Plœuc,  relative  aux  administrateurs  de  che- 
mins de  fer  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men  de  la  proposition  de  M.  Malartre,  relative 
à  la  prorogation  de  T Assemblée; 

Nomination  d'une  commission  pour  Vexa- 
men  du  projet  de  loi  relatif  au  conseil  général 
de  la  Semé. 

Hft.  Victor  Iiefranc.  Je  den^ande  qu'on 
mette  la  nomination  de  la  commission  qui  sera 
chargée  de  Texamen  de  ce  dernier  projet  de  loi 
en  tète  de  Tordre  du  jour  des  bureaux,  parce 
que,  pour  le^  opérations  de  la  révision,*  Texis* 
tence  légale  du  conseil  général  de  la  Seine  est 
absolument  indispensable.  J'ai  été  informé  que 
ces  opérations  étaient  menacées  d'être  retar- 
dées, s'il  n'y  avait  pas  de  loi  votée.  Il  est  donc 
essentiel  oue  les  bureaux  s'en  occupent  de- 
main en  premier  lieu. 

M.  le  président.  On  commencera  la  séance 
publique  un  'peu  plus  tard,  si  cela  est  néces- 
saire, et  les  bureaux  pourront  ainsi  avoir  le 
temps  de  s'occuper  de  tous  les  projets  de  lois  et 
de  nommer  les  commissions,  qui  devront  les 
examiner.  (Ouil  ouii) 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant :  i^  régularisation  des  crédits  supplémen- 
taires ouverts  par  des  décrets  pendant  la  pipo- 
rogationde  TAssembléenationde;  2»  ouverture 
de  crédits^éciaux  d^xercices  clos  et  périmés; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  sur  Texercice  1875,. 
d'un  crédit  supplémentaire  de  66,000  francs, 
applicable  au  chapitre  43  (Exposition  des 
œuvres  des  artistes  vivants); 

2<délibération  sur  la  proposition  de  MM.  Prin- 
ceteau  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
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pour  objet  )a  révision  du  tarif  de  1807  gui 
r^it  la  taxe  des  greffiers  de  justices  de  p&iz; 

3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  le  code  de  justice  militaire  ; 

Discussion  diwçrojet  de  loi  ayant  pour  objet: 

|o  De  reporter  à  rexercice  1875  une  somme 
de  300,000  fr.  restant  disponible  sur  le  crédit 
de  923,292  fr.  44,  ouTert  au  budget  de  l'exer- 
cice 4874,  chapitre  34,  pour  la  réconstruction 
des  ouvrages  a 'art  dépendant  des  chemins  vi- 
cinaux qui  ont  été  détruits  pendant  la  guerre  ; 

2^  D'autoriser  le  ministre  dé  Tintérieur  à 
préiever  une  somme  de  344,387  fr.  IG  sur  les 
subventions  accordées  par  les  lois  des  11  juil- 
let 1868  et  23  juillet  1873,  pour  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  ; 

Discussion  sur  la.  prise  en  considéniiion  de 
la  prop'osition  de  MM.  Gouroelle  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  aux  élections  partielles 
à  r Assemblée  nationale; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  mo- 
bilisation par  voie  d'affiches  ou  de  pa.biication8 
sur  la  voie  publique... 

M.  le  génépal  Masiira.  Monsieur  la  prési- 
dent, c'est  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  qui 
doit  venir  immédiatement  avant  celle  du  pro- 
jet de  loi  concernant  les  modifications  à  appor- 
ter au  cade  de  justice  militaire. 

M.  le  président.  C'est  juste!  c'est  dans 
cet  ordre  qu'ils  seront  portés  au  feuilleton. 

En  demter  lieu  : 

Discussion  de  la  proposition  de  MM.  le  gé- 
néral Gbareton  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  modifier  la  loi  du  10  juillet  1874  re- 
lative à  ramélloration  de  la  situation  des  sous- 
officiers  de  l'armée  de  terre. 

M.  le  général  Loysel.  Messieurs,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  demande 
l'urgence  pour  cette  dernière  proposition  de  loi, 
concernant  les  sous -officiers  de  Tarmée  de 
terre.  Une^classe  doit  être  libérée  prochaine- 
ment, et  il  importe  de  retenir,  autant  çjue 
possible  sous  les  drapeaux,  les  sous-officiers 
appartenant  à  cette  classe. 

M.  le  président.  Je.  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'creencequi  est  demandée  par  M.  le 
général  Loysei. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  Tordre  du  jour?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  c'mq  heures  cinquante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  âténogrcfphique  de 
l'Àssiniblée  nationale, 

GÉLB8TIN  LaGAGHB. 


SCRUTIN 

Sur  la  question  de  savoir  si  SAssembU^assera  à 
la  discussion  de  l'article  unique  d^>rojet  de 
loi  portant  suppression  de  la  remise  de  5p.  400 
accordée  aux  débitants  de  boissons  sur  le  mon- 
tant des  droits  de  détail 

Nombre  des  votants 572 

Majorité  absolue 287 

Pour  radoption.» 261 

Contre 311 

L'Assemblée  nationale  n'a  pa^  adopté. 

AKNALBS.  —  T.  XXXVU. 


ONT  VOTE  POUR  : 


MM.  Aboville  fvicomte  d').  Aclocque.  Adn^t. 
Aiflcle  (comte  de  r).  Âllenou.  Amy.  Arfeuil- 
lôres.  Aubry.  Aurelle  de  Paladines (général  d'). 
Aymé  de  la  Chevreliôre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Batîiaa. 
Bardoux.  Marthe  (Marcel).  Beau.  Beaussirn. 
BeauviUé  (de).  Benoist-d'Azy  (comte).  Benoist 
du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Berenger.  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Bemard-DutreiL  Bertauld- 
Besnard.  Béthune  (comte  de).  Beurges  (comte 
ûé).  Bienvenue.  Bigot.  Blavoyer.  Bocher. 
Boduin.  BoBopard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy 
(comte  de).  Boreau-Loianadie.  Bot  tard.  Bot- 
tiéau.  Bourgeois.  Srabant.  Brame  (Jules). 
Brice  (lUe-et-Vilaine).  Broêt.  Broglie  (duc  de). 
Buée.    Buffet.    Busson-Duviviers. 

Gaillaux.  Calemard  de  La  Favette.  Callet.  Cai- 
mon.  Garbonnier  de  Marzac  (de).  Carron  (Emile). 
Ghabron  (général  de).  Ghamaiilard(de).  Cham- 
brun  (comte  de).  Gnaper.  Gharreyron.  Ghate- 
lin.  Ghesnelong.  Cintré  (comte  del.  Ciss^yCgé- 
néral  de).  Clapier.  Clerq  (de).  Colopibet  (de). 
Gombier.    Cordier.    Gome.    Gottrcelle. 

Oaguenet.  Oaru  (comte).  Dauphinot.  Daus- 
sel.  Decazes  (duc).  Oelacour.  Delavau.  De- 
larme.  Delsol.  Oescat.  Desjardins.  Oietz- 
Monnin.  Oompierre  d*Homoy  (amiral  de). 
Ooré-Grasiin.  Drouin.  Ou  Bodan.  Duclerc. 
Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dunmrnay. 
Dupanloup  (Mgr).  Dupont  (Alfred).  DuréauU. 
Durfort  de  Civrac  (comte  de). 

Ernoul. 

Flaçhac  (baron  de).  Fleurîot  (de).  Plotard. 
Fontame,C<)e!)-  Fourichon  (amiral).  Fournie  r 
(Henri).    Fourtou  (de). 

Gallicher.  Gasselin  de  Fresnay.  Gaulthier 
de  Rumilly.  Gaulthier  de  Vaucenay:  Gavardie 
(de).  Germain.  Germoniére  (de  la).  Gillou 
(Paulin).  Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la 
Jtliboullerie.  Gouin.  Gouvello  (de).  Gouvion 
Saint -Gyr  (marquis  de).  Grange.  Grivart. 
Gueidan.     Guibai.  Guiohe  (marquis  de  la). 

Harcourt  (comte  d  ).  Harcourt  (duc  d').  Haus- 
sonville  (vicomte  d*).  Hespel  (comte  d*).  Huon 
de  Penanster. 

Jaffré  (abbé).  Jocteur  -  Monrozier.  Jordan. 
Jûubert  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Jozon. 
Juiffué  (comte' de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kéridec  (de). 
Keijégu  (amiral  de).    Kolb-Bernard. 

La  Bassetiôre.  Labitte.  La  Borderie  (de). 
Laboulaye.  LaOïyette  (Oscar  do).  Lagrange 
(baron  A.  de).  Lallié.  La  Pervanchére  (de). 
Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon  (marquis  de). 
La  Rochette  (de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice- 
amiral  baron  de).  Là  Sicotiére  (de).  Lasteyrie 
J.  de).  L*Ebraly.  Lecamus.  Le  Gh&telain.  Le-*- 
ébure.  Lefévre-Pontalis  (8eine-et-0ise).  Le  FIo 
(général).  Lefranc  (Victor).  Le  Lasseux.  Lenoël 
(Emile).  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Loysel  (gé- 
néral). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Maleville  (mar- 
quis de).  Martin  (dharles).  Martin  (d'Auray). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Maurice.  Mayaud. 
Mazerat.  Mazure  (le  général).  Meaux  (vicomte 
de).  Melun  (conitetle).  Méplain.  Mérode^le). 
'  Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal.  Michal-La- 
dichére.  Monjaret  de  Kerjégn.  Monnet.  Mon- 
not-Arbilleur.  Montaipiac  (amiral  de).  Mon- 
teil.  Montgolfier  (de).  Montlaur  (marquis  de). 
Montrieux.  Mornay  (marquis  de).  Mortemart 
(duc  de).    Murat-Sistriôres. 

Pajot.  Parlgot.  Pâtissier  (Sosthéne).  Pelte- 
reau- Villeneuve.  Femolet.  Perrier  (Eugène). 
Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Philippo- 
teaux.  Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  (le 
marquis  de).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de). 
Pothuau  (l'amiral).    Pradié.    Prétavolne. 

Quiusohas  (marquis  de). 
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Rampon  (le  comte).     Raudot     Ravinel  (de). 

'  Renaud  (Félix).     Riant  (Léon).     Ricot.     Rive 

(Prai^cisque).     Robert  (le  général).    Robert  de 

Massy.    Rousseau.    Roumsure.    Roux  (Honoré). 

Roys  (marquis  des). 

Saincthorent  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
ÇManche).  Saisset  (vice-amiral).  Salvandy  (de). 
Salvy.  Ôtvary.  Savoye.  Say  (Léon).  Segur 
(comte  Louis  de).  Serph  (GusmanX  Sers  (mar- 
quis de).    Soury-Laverene,    âtaplandejde). 

Taillefert.  Talhouët(tnarguis  de).  Teisserenc 
de  Bort;  Théry.  Tocquevifle  (comte  (de).  Tré- 
veneuc  feomte  de). 

Valazé  (général).  Yandier.  Yaulchier  (comte 
de).  Vautrain.  ventavon  (de).  Vente,  vilfeu. 
Vimal-Oessaignes.  Vinay  (Henri).  Vingtain 
(Léon).    VinoU  (baron  de).    Voisin. 

Wallon.    Wartelle  de  Retz,    Wolowski. 

ONT  VOTÉ  COMTSE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Amat  Ancelon.  André 
(Charente).  Aragb (Emmanuel).  ArbeL  Arnaud 
(de  TAriége).   Arrazat. 

Bamberger.  Baragnon.  BamL  Barodet. 
Barthélemy^Ôaint-Hilaire.  Bastard  (comte  Oc« 
tave  de).  Batbie.  Baze.  Belcastel  (de).  Berlet 
Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert.  Bethmont. 
Billot  (général).  Billy^  Blanc  (Louis).  Blinde 
Bourdon  (vicomte).  Boffinton.  Bonnel  (Léon). 
Bonnet  Boucau  (Albert).  Bouchot  (Bouches*du- 
Rhône).  Bouisson.  Boysset.  Bozérian.  BrelBy. 
Br«tte8-Thurin  (comte  de).  Brice  (Meurthe-et- 
Mosellë).  BrilHer.  Brisson  (Henri  (Seine).  Brun 
(Charles)  (Var).  Bihin  (Lucien)  (Ain).  Bryas 
(comte  ae). 

Caduc.  Garayon  La  Tour  (de).  Carion.  Gamot 
^père).  Gamot  (Sadi).  Carré-Kérisouét.  Casse 
^Germain!  Gastelnau.  Gazeaux.  Cazot  (Jules) 
(JQt9LTd),^  Ghadois  (colonel  de).  Ghallemel-Lacour. 
GhsmgvallUr^de).  Gharton.  Chavassieu.  Chef- 
pin.  CheTandier.  Ghiris.  Claude  ^Vosges).  Clerc. 
Coobery.  Gorbon.  Gomulier-Lucinière  (comte 
de).  Cotte.  Gourbet-Poulard.  Crémieux.  Cres- 
pin.    Gunit. 

Dstfuilhon-Lasselve.  Damplerre  (marquis  de). 
Daneile-Bernardîn.  Daumas.  Decazes  (baron). 
Delacroix.  Delisse-Engrand.  Delord.  Deafert 
(oolonei).  Depeyre.  Deschange»  Dezanneau. 
Douay.  Douhet  (comte  de).  Drôo.  Dubois. 
Ducarre.  Du  Ghaffaut  (comte).  Duchfttel  (le 
comte).  Duray.  ,  Dufour.  Dumon.  Duparc. 
Oupin  (Félix).  Dupouy.  Durieu.  Dnssaussoy. 
Dovei^ier  de  Hauranne. 

Bscai^uel.  Eschasseriaux  (baron).  Esqniros. 
Eymard-Duvernay. 

Farey.  Favre  (Jules).  Paye.  Péiigondeïïde). 
Femier.  Ferrouillat  Ferry  (Jules).  Folliet. 
Foubert.  Fpuquet.  Fourcand.  Fraissinet. 
Franfilieu  (marquis  de).    Fresneau. 

Gagneur.  Gailly.  (îalloni  d'Istrîa.  Gambetta. 
Ganault.  QAnivet.  Gatien-Arnoult.  Gavini. 
Gayot.  Gent  Gérard.  Gévelot  Ginoux  de 
Fermon  (oomte).  Girerd  (Gyprien).  Girot-Pouzol. 
Goblet.  Grodin.  Godissart.  Grammont  (marquis 
d^  Grandpierre.  Grasset  (de).  Greppo.  Grévy 
(Jules).  Guichard.  Guillemaut  (général).  Gui- 
nqjrd.    Guinot.    Guiter.    Guyot. 

Baenijens.    Hérisson.    Hèvre.    Ilumbert 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (baron).  Jonbston. 
Jokneâux.    Jouin.   Joumault 

STrdntz. 

Lacave-Laplagne.  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
fliza  Lafon  de  Fongaufler.  Laget. .  Lambert 
(Alexis),  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberte- 
rie  (de).  Lamy.  Lanel.  Langlois.  Larcy  (baron 
de).  jARoch^aquelein  (marquis de).  La  Serve. 
Lassus  (baron  de).  Latrade.  Laurent-Pichat. 
Leblond.  Lebourgeois.  Lebreton.  Lefèvre 
(Henri).      Lefranc  (Pierre).      Le  Gai  La  Salle. 


Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur).  Lepère. 
Lepetit.  Lépouzé.  Le  Provost  de  Launay.  X^e- 
roux  (Aimé).  Le  Royer.  Lestourffie.  Lavôque. 
Levert,  Lherminler.  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
LimperanL  Littré.  Lockroy.  Loustalot.  Lou- 
vet.    Lucet.    Lùro.    Lur-Salud^s  (marquis  de). 

Madier  de  Momjau.  Magniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Malens.  Maleville  (Léon  de). 
Malézienx.  Mangini.  Maro-Dufraisse.  Marck. 
Marcou.  MarteirPas-de-Calais).  Martel) (Cha- 
rente). Martin  (Henri).  Mathieu  de  la  Hedorte 
(comte).  Mazeau.  Médecin.  Méline.  Mercier. 
Mestreau.  MicheL  Millaud.  Moreau  (Gôte- 
d'Or).  Morin.  Morvan.  Mouphy  (duc  de). 
Murât  (comte  Joachim). 

Naquet    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils). 

Pagés-Duport.  Pâlotte  (Jacques).  Parent. 
Parsy.  Partz  (marquis  de).  Pascal  Duprat. 
Pelleâîn.  Périn.  Peyrat.  Picart  (Alphonse). 
Pin.  Pompery  (de).  Prax-Paris.  Pressens* 
(de).    Puibemeau  (de). 

Quinet(Bdffar). 

Rameau.  Rampent.  Raoul  Duval.  Renaud 
(Michel) .  Resseguier  (comte  de) .  Reymond 
(Loire).  Riondel.  Rivaille  (Arthur).  Robert 
théon).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Roger  - 
Marvaise.  Rolhuid  (Charles)  (8aéne-et-Loire). 
Retours  (  des).  Roudier.  Rouher.  Roussel. 
Rouvier.    Roy  de  Loulay. 

Saint-Malo  (de).  Salneuve.  Sansas.  Haussier 
(général).  Schérer.  Scheurer^Kestner;  Sehœl- 
cner.  Bénard.  Sens.  Silva  (Clément).  Simiot. 
Simon  (Jules).     Soye.    Sviney. 

Taberlet.  Talion.  Tamisier.  Taréieu.  Tar- 
toron  (de).  Tassin.  Temple  (du).  Testelin. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  .Tiersot  Tillan- 
court  (de).  Tirard.  Tolain.  Trévllle  (comte  de). 
Tribert.    Turigny. 

Talentin.  Vairons  (marquis  de).  Valon  (de). 
Varroy.  Vast-Vimeux  (baron).  Viennet  vil- 
lain.  Vitalis. 

Waddington.     Wamier  (Marne).    Wilson. 

n'ovn  PAS  PRIS  pa^t  au  vote  : 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adrien  Léon. 
Ancel.  Andelarre  (le  marquis  d*).  André  (Seine]. 
Anisson-Duperon.  Aud'rfret-Pàsquler  (le  duc 
d*)»  Audren  de  Kerdrel.  Auxais  (d*).  Barante 
(le  baron  de).  Barascud.  Bastid.  Bauoame- 
Leroux.  Besson.  Bidard.  Boisbotssel  (le 
comte  de).  Boisse.  Bouille  (le  comte  de).  Boul- 
lier  (Loire).  Bouliier  de  Branche.  Bourroiog 
(le  baron  de),  Boyer.  Breton.  Brunet  Buis- 
son (Jules).  Buisson  (Seine-tnférieure).  Carquet. 
Gazenove  de  Pradine  (de).  Casimir  Perier.  Gas- 
tellane  (le  marquis  de).  Cézanne.  Cbabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (le  général 
baron  de).  Chabrol.  Champagny  (le  vicomte 
de).  Ghangarnier  (le  général).  Chardon.  Cha- 
reton  (le  général.  Chaurand  (le.baron).  Choi- 
seul  (Horace  de).  Ghristophle  (Albert).  Claude 
(Meurthe-et-Moselle)*  Clément  (Léon).  Gomba- 
rieu(de).    Contant.    CottiQ(PauI).  Crussol d'Uzôs 

ileducde).  Cumont (le  vicomte  de).  Daron.  Delille. 
)elpit.  Denormandie.  Dépasse.  Deregnau- 
court.  Desbassayns  de  Ricnemont  (le  comte). 
Desbons.  Destremx.  Diesbach  (le  comte).  Du- 
boys-Fresnay  (le  général).  Ducmng.  Duroumel. 
Feray.  Forsanz.  Frébault.  Gaslonde.  Gaudy. 
George.  Grévy  (Albert).  GroUier.  Hamille. 
Houssard.  Hulin.  Jaurès  (amiral).  Joinville 
(prince  de).  Juigné  (marquis  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kermenguy  (vicomte  ae).  La  Bouille- 
rie(de).  La  C^e  (Louis).  Lacombe(de).  Lanfrey. 
La  Rochefoucauld  (duc  deBisaccia).  La  Roche- 
thulon  (marquis  de).  Laurier.  Lesguillon.  Leu- 
rent.  *  Limairac  (de).  Loreeril  (vicomte  de). 
Lortal.  Mallevergne.  Marcere(de).  Margaine. 
Martenot.  Martm  des  Palliôres  (général).  Ma- 
thieu (8aéne-et-Loire).   Max-Richard.  Moimersye 
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(comte  de  la).  Moreau  (Ferdinand).  Nétien. 
Oemoy  (comte  d').  Pari».  Passy  (Louis).  Pel- 
Ussier  (général).  Picard  (Ernest).  Pouyor-Quer- 
tier.  Princeteau.  Rainneville  (de).  Rambures 
(de),  Rathier.  Rémusat  (Châties  de).  Rému- 
sat  (Paul  de).  Reympnd  (Ferdinand)  (IsôFe). 
Ricard.  Rofl^ér  du  Nord  fie  comte).  Sacaze. 
Saint^oac  (vicomte  de).  Saint-Germain  (de). 
SainUPierre  (de)  (Calvados).  Saint-Victor  (de). 
Saisy  (Hervé  de).  Barrette.  Sebert.  Seiffnobos. 
Soubeyran  (baron  de).  Supiy  (de).  Tallhand. 
Target.  Thiers.  Toupôt  des  Vlmei.  Tribert. 
Turquet.  Vacherot.  Valady  (de).  Vôtillart. 
Vogué  (marqiiûs  de).    Witt(Goméli8  de). 

ABSBMTS  PAR  CONaÉ  : 

MM.  Aumale  (le  duo  d').  Chanzy  (général). 
ChMidordy  (la  comte  d^.  CheguUlaume.  Cor* 
cale  (de}.  Costa  de  Beauregàrd  (marqixli  do). 
DeselUiguy.  Du  Bréull  (le  Saint-Germain.  Gon- 
taut-Biron  (vicomte  de).  Lavergne  (Léonce  de> 
Leièvre  -  Ponlalis  (Bure  -  et  -  LoirT.  Marchand . 
Maure.  Nouaillan  (comte  de).  Perret.  Roque- 
maurel  de  Saint -uernin  (colonel  de),  Simon 
(Fidèle).    Vidal. 


SCRUTIN 

Sur  Ux  tnûd  à  l'ordre  du  four  de  la  discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  lajproposition 
de  M,  ÛoureeUôy  relative  aux  ékelions  partielles 
a  r Assemblée  nationale. 

Nombre  des  votants 630 

Majorité  absolue 316 

Pour  l'adoption 36t 

Contre 269 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comté  d').  Aboviiie 
(vicomte  d*).  Aclocqae.  Aoam  (Pa8-de-Galais> 
Adnet.  Aisle  (comte  de  T).  Allenon.  Amy. 
Ancel.  Andelarre  (marquis  d*l.  An^ré  (Seine). 
Arreuillères.  Aubry.  AudiCrret-Pasquier(duc  dj. 
Audren  de  Kerdrel.  Aurelie  de  Paladines  (gé- 
néral d').  Auxais  (d').  Aymé  de  la  Chovre- 
lière. 

Babin-Cbevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Baragnon.  Bafante  (baron  de).  Baras- 
cud.  Bardoux.  Bathélemy  Baiiit-Hilaire.  Bat- 
bie.  Baucame  •  Leroux.  Baze.  Beau.  Beau- 
yillé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist  d*Azv  (comte). 
Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger. 
Bernard-Dutreii.  Bethmont.  Béthune  (comte 
de).  Bourges  (comte  de).  Bidard.  Bienveniie. 
Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Boisboissel  (comte  de).  Boisse.  Bompard. 
Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de). 
Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottieau.  BbuiLlé 
(comte  de).  Bouisson.  BouUier  (Loirel  Boul- 
lier  de  Branche.  Boucgeois.  Boyer.  wabant. 
Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Broêt. 
Broglie  (le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bru- 
net.  Bryas  (comte  de).  Buffet  Buisson  (Ju- 
les) (Aude).     Bussen-Duviviers. 

Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Gallet. 
Garayon  La  Tour  (de).  Garbonnier  de  Marzac 
(de).  Carron  (Emue).  Castellane  fmarquis  de). 
Cazentfve  de  mdlne  (de).  Ohabaud  La  Tour  (Ar- 
thur de).  Ghabaud  La  Tour  (le  ffénéral  baron  de). 
Chabrol  (de).  Chadois  (colonel  de).  Chamail- 
lard  (de).  Chambrun  (comte  de).  Cihampagny 
(vicomte  Henri  de).  Cnampvallier  (de).  Ghan- 
gamier  (général).  Ghaper.  Gharreyron.  Ghate- 
lin.  Ghesnelong.  Ghoiseul  (Horace  de).  Chrls- 
tophle  (Albert).    Cintré  (comte  de).     Cissey  (gé** 


Itérai  de).  Clément  (L^on).  Glercq  (de).  Go« 
lombqt  (de).  (uombler.  .  Gomulier-Lucinière 
comte  de),  (^ourbet-Poulard.  Gourcelle.  Crussol 
d^Uzés  (duc  de). 

Oaguenet.  DaguUhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Daru  (le  comte).  Daudsel.  De- 
cazes  (le  baron).  Docazes(Ieduc).  DeUcour. 
Delavau. .  Delille.  Delisse-Engrand.  Delsol. 
Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns  de  Hicne- 
mont  (le  comte).  Descat.  Desjardins.  Dezaû* 
neau.  Diesbach  (le  comte  ae).  Dompierre 
d'Homoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Donay. 
Douhet  (comte  de).  Du  Bodan.  Du  Breuîl  ao 
Saint-Germain.  Du  Ghaiiaut.  Duchàtel  (comte). 
Dufaur  (Xavier).  Oufaure  (Jules).  Dutour.  Du- 
fournel.  Dumamay.  Dumon.  Dupanlo.up  (Mgr) 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Duréauft.  Dur- 
fort  de  Givrac  (comte  de). 

Emoul. 

Féligonde  (de).  Flaghec  (baron  de).  Flenriot 
(de).  Fontaine  (de).  Porsanz  (vicomte  de). 
Fourichon  Otmiral).  Fournier  (Henri).  Fourtoa 
(de).    Pranciieu  (marquis  de).  Fresneau. 

Galloai  d'Istria.  Gasselin  de  Fresnay.  Ganl« 
thier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Germonière 
(de  la).  Gôvelot.  Gillon  (Paulin).  Giraud 
(Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Riboullerle.  Gouin. 
Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Gyr  (marquis  de). 
Gramment  (marquis  de).  Grange.  Grasset  (de). 
Grivart.    Gueidan.    Guiche  (marquis  de  la). 

Hamille.  Harcourt  (leoomte  d').  Harcourt 
duc  d').  Haussonville  (vieomte  À*),  Hespel 
(comte  d').    Houssard.    Huoii  de  Penanster. 

Jaffré  (Fabbé).  Jamme.  Jooteur-Monrosier. 
Johnston.  Joinville  (prince  d^  Jordan.  Jott- 
bert.  Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Jo2on. 
Juigné  (comte  de).    Juigné  (marquis  de).    /ulli«&. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kéridec  (de). 
Kerjéflu  (amiral  de).  Kermengvy  (vioomte  d0). 
Kolb-Bernard. 

.  La  Bassetiére  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (deV  Lacave-Laplagne.  Laoombe 
(de).  Lagran^  (baron  A.  de).  Lallié.  Ltnbert 
de  Sainte-Groix.  Lamberterie  (de).  La  Par* 
venchère  (de).  Larcy  (baron  de).  Largentaye 
(de).  La  Rooh»>Aymon  (marquis  de).  La  Ro- 
chefoucauld (duc  de  Bisaocia).  La  RocheJaque« 
lein  (marquis  de).  La  Rochetholon  (marqnis  de). 
La  Rochette  (de).  La  Ronciôre  Lé  Noift7(yice- 
amlral  baron  de).      La  Siootière  (de).     Lassus 

2>aron  de).  Laurier.  Leblond.  LebourMois. 
*Ebraly.  Le  Châtelain.  Lefébure.  Leievre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefdvre-Pontalis  (Seine- 
et-Oise).  Le  Flo  (général).  Lefranc  (Victor). 
Legge  (comte  de).  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile). 
Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestouffie.  Leu- 
rent.  Limairac  (de)  (Tam-et-6i*rotine>  Limay- 
rac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  Lor- 
tal.  Louvet.  Loysel  (général).  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre,  Malle- 
vergue.  Marcére  (de).  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot  Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray).  Mar.- 
tfn  des  Pallierea  (général).  Mathieu- Bodet 
(Charente).  Mathieu  de  la  Redorte  ^oomle). 
Maurice.  Mayaud.  'Mazerat  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte  de).   Melun  (comte    dé).     Me- 

Elain.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaïu. 
[ettetal.  Michel.  '  Monneraye  (comte  de  il). 
Monnet  Montaiffnac  (amiral  de).  '  Moateil. 
Montgolfler  (de).  Montlaur  (marquis  de).  '  Mon* 
trieux.  Moreau  (Ferdinand).  Momay  (marquis 
de).    Mortemart  (le  duc  dejL 

Pajot.  Parigot.  Paris.  Partz  (le  marqvde  de). 
Pâtissier  (Sosthène);*  Pell^tan.  PeUerèau-Ville- 
neuve.  Perrier  (Eugène).  PeUu*  Peulve. 
Peyramont  (de).  Picard  (Ernest).  Pioger  (de). 
Piou.  Plichon.  Plœuc',  (le  marquis  de).  Pon- 
toi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pothuau  (1  ami- 
ral). Pouyer-QuertieT.  Pradié.  Prax-Paris. 
Prétavpine.  Piiiberneau  (de). 
(Juinsonas  (le  ov^rciuia  ^^V 
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Rambures  (de).  Rampon  (la  comte}.  Ravinel 
(de).  Rémudat  ^aul  de).  Rességuier  (comte  de). 
Riant  riiéoD).  Ricot  Rivaille  (ArthoiO.  Rive 
(francisque;.  Robert  (Amènerai).  Rodez-Béna- 
vent  (vicomte  de).  Rolland  (Charles)  (8aône-et- 
Loire).  .  Roquemaorel  de  Saint-Gemin  (colonel 
de),  ^otouri  (des).    Roys  (mar.quis  des). 

Sacase.  Sainetnorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint  Germain  (de).  Safnt-Malo  (de) 
Saint-Pierre  (Loois  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (vice-amiran.  Savary.  Say  (Léon). 
Schérer.  Ôôgiir  (comte  Louis  de).  Serph  (Ous- 
man).  Sers  (le  marquis  de).  Soury-Lavergne. 
Staplande  (de),    fiugny  (de). 

Tailfaand.  Taillelert.  Talhouôt  (marquis  de). 
Talion,  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Théry. 
Tréveneuc  (comte  de).    Trôville  (comte  dej. 

Valady  (aei.  Valentin.  Valfons  (marquis  de). 
Vandier.  vaulchier  (de).  Ventavon  (de). 
Vente,  yétillart.  Vidal  (Saturnin).  Viennet. 
Vîlfeu.  .  Vimal-Dessaignes.  Vinay  (Henri), 
Vingtaih  (Léon).  Vinols  (baron  de).  Vitalis. 
Vogué  (marquis  de).    Voisin. 


de). 


^allon.     wartelle  de  Retz.     Wilt  (Cornélis 


ONT  VOTé  GOliTRE: 


À.dam  (Edmond)  (Seine).  Alexandre  (Charles). 
Allemand.  Amat.  Ancelon.  Arago  (Emma- 
nuel).   Arbel.    Arrazat. 

Bambergeir.  Bami.  Barodet.  Bar Ihe  (Mar- 
cel). Bastid  (Raymond).  Beaussire.  Berlet. 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bert  *  Besnard.  Billy.  Blanc  (Louis). 
Boifinton.  Bonnel  (Lôon).  -  Bottard.  Boucau 
(Albert).  Bouchet  (Boucnes-du-Rhône).  Boys- 
set  Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul).  Brice 
(Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Briason  (Henri) 
(Seine).    Brun  (Charles)  (Var).    Buée. 

Gadnc.  Calmon.  Carion.  Carnot.(père). 
Gamot  (Sadi).  Carquet.  Casimir  Perier.  Casse 
(Qerm&in).  Castelnau.  Cazot  (Jules)  (Gard). 
Challemel-Lacour.  Chardon.  Chareton  (général). 
Gharton.  Chavassieu.  Cherpin.  Chevandier. 
Cbiris.  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude 
(Vosges).  Clerc.  COchery.  Combarieu  (de). 
Coûtant.  Corbon.  Cordier.  Corne.  Cotte. 
Grémiem.    Grespin.    Cunit. 

DanelleBernardio..     Daron.     Daumas.     Dau- 

Êhinot.  Delacroix.  Delord.  Oenfert  (colonel), 
^eregnaucourt.  Desbons.  Oeschange.  Dietz- 
Monnin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (gé- 
néral). Dufay.  Duparc,  Dupouy.  Durieu. 
Duvei^ier.    de  Hauranne, 

EscaroMl.  Eschasseriauz  (baron).  Esquiros. 
Eymard-jSuvemay. 

Fftroy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Fernier. 
Ferrouillat;  Folliet  Foubert  Fouquet.  Four- 
cand.    Fraissinet    Frébault  (général). 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gambetta.  Ga- 
nault.  Gatien-Amoult.  Gaudy.  Gaullhier  de 
Rumilly.  Gavini.  Gayot.  Gent.  George  (Em. le). 
Gérard.  Germain.  GFirot-Pouzol.  Goolet.  Go- 
din.  Godissart.  Grandpierre.  Greppo.  Grol- 
lier.  Guibal.  Gulchard.  Guillemaut  (général). 
Guinard.  Guinot.  Guiter.  Guyot. 
^érisson.  Bévre.  Humbert. 
Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (l'amiral). 
Joigne&ux.   Jouin.    Joumaïut. 

Krantz. 

Laboulave.  La  Gaze.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lafayette  (Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fon- 
gaufler.  La^iet.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  La- 
nel.  Langlois.  La  Serve.  Latrade.  Laurent- 
Pichat  Lebreton.  Lecamus.  Lefôvre  (Henri). 
Lefranc  (Pierre).     Le  Gai  La  Salle.     Lepôie. 


Lepetit.  Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer. 
Lesffuillon.  Lêvôque.  Lherminier.  Littré. 
Locxroy.    Loustalot.    Lucet.    Luro. 

MadierdeMontjau.  Magniez.  Magnin.  Ifahy 
(de).  Maillé..  Malen's.  llalézieuz.  MarcDn- 
iraisse.  Marck.  Marcou.  Margaine.  Martel 
(Pas-de-Calais):  Martin  (Henri).  Mazeau.  Mé- 
decin. Méline.  Mercier.  MestreaiL  Michal- 
Ladichère.  Millaud.  Monnot-'Arbilleur.  Mo- 
reau  (Céte-d'Or).  Morin.  Morvan.  Murât  (comte 
Joachim).    Murat-Sistriôres. 

Naquet.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils). 

Pagès-Duport.  Pâlotte.  Parent.'  Parsy. 
Pascal  Duprat.  Pellissier  (général).  Périn. 
Pernolet.  Peyrat.  Philippoteaux.  Picart(M- 
phonse).     Pin.    Pompery  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Ra^neau.  Rampont  Rathier.  Renaud  (Mi- 
chel). Reymond  (Ferdinand)  (Isôre).  Reymond 
(Loire).  Riondel  Robert  (Léon).  Robert  do 
Massy.  Roger  du  Nord  (le  comte).  Roger* 
Marvaise.  Roudier.  Rouher.  Rousseau.  Rous- 
sel (Théophile).  Rouvier.  Roux  (Honoré).-  Rov 
de  Loulay. 

Sslneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas. 
Sarrette.  Saussier  (général).  Scheurer-Kestner. 
Schœlcher.  Sebert.  Seignobos.  Bénard.  Silva 
(Clément).  Simiot  Simon  (Jules).  Soye.    Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Tels- 
serenc  de  Bort  Testeun.  Thomas  (docteur). 
Tiersot.  Tillancourt(de).  Tirard.  Tolain.  Tn 
bert.    Turigny.    Turguet 

Valon  (de).  Vast-Vimeux  (baron).  '  Vautrain. 
Villain. 

Waddington.    Warnier  (Marne).    Wilson. 

• 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abbatucci.  Adrien  Léon.  André  (Cha- 
rente). Anisson-Duperon.  Arnaud  (de  rAriége). 
Bastard  (comte  de).  Bertauld.  Besson.  Billot 
(général).  Bocher.  Boduin.  Bourgoing  (baron 
dej.  Brice  (lUe-et-Vilaine).  Buisson  (Seine- 
Inférieure).  Garré-Kérisouêt  Gazeaux.  Cézan- 
ne. Chabron  (général  de).  Ghaurand  (baron). 
Clapier.  Cottin  (Paul).  Gumont  (vicomte  de). 
Delorme.  Delpit.  Denormandie.  Destrems. 
Drouin.  Ducarre.  Duclerc.  Ducuing.  Dus- 
saussoy.  Ferry  (Jules)»  Flotard.  Gallicher. 
Ganivet  Gaslonde.  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Girerd  (CyprienJ.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules). 
Haentjens.  Hulin.  Kergorlay  (comte  de).  Lan- 
frey.  Lasteyrie  (Jules  de).  Legrand  (Arthur). 
Le  Provost  de  Lannay.  Levert  Limperani. 
Maleville  (le  marquis  de).  Malevillle  (Léon 
de).  Mangini.  Mathieu  (Saône  -  et  -  Loire). 
Max-Richard.  Monjaret  de  Kerjégu.  Mouchy 
(duc  de).  Nétlen.  Osmoy  (le  comte  de).  Passy 
(Louis).  Pressensé  (de).  Princeteau.  Ra inné- 
ville  (de).  Raoul  Duval.  Raudot.  Rémusat 
(Charles  de).  Renaud  (Félix).  Ricard.  Rou- 
veure.  Sainfr-Pierre  (de)  (Calvados).  Saisy 
(Hervé  de).  Savoye.  Sens.  Soubeyran  (de). 
Target.  Thiers.  Thurel.  Tocqueville  (comte 
de).  Toupet  des  Vignes.  Vacnerot.  Valazé 
<genéral).    Varroy.    Wolowski. 

ABSENTS  PAR    GONGÉ  ; 

MM.  Aumale  Çie  duc  d\  Ghanzy  (général). 
Chaudordy  (comte  de).  dheguillaume.  Cor- 
celle  (de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Deseilligny.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  La- 
vergne  (Léonce  de).  Marchand.  Maure.  Nouail* 
lan  (le  comte  de).    Perret.    Simon  (Fidèle). 
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.il. 


80MMÂIRE.  —  Allocution  de  M.  la  président  =  Scrutin  pour  la  nomination  d'un  vic»-président  de 
l'Aseemblée.  s:  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  :  1*  régularisation  des  crédits  sup- 
plémentaires ourerts  par  des  décrets  pendant  la  prorogation  de  TAssemblée  nationale  ;  2*  ouverture 
de  crédits  spéciaux* d*exeroiees  clos  et  périmés,  s  Article  additionnel  de  la  commisston  (Pensions;. 
—  Amendement  de  M.  Parent  :  M.  Parent.  =  Dépôt,  par  M.  Gouin,  au  nom  de  la  commission  dû 
budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouvertiure  au  ministre  de  la  guerre,  4a  titre  du 
compte  de  liquidation,  d'un  crédit  de  25  millions  de  francs  pour  les  dépenses  de  rezercice  1875.  s 
Résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  d'un  vice-président,  js^  Reprise  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  régularisation  des  crédits  supplémenUirea  :  MM.  Wolowski,  Bertauld,  rapporteur 
Goblet.  s=  Avis  donné  dé  Thauie  desobsèques  de  M.  Wamier,  député  d'Alger.  =  Congés,  sr  Dépôt* 
par  M.  Rameau,  au  nom  de  la  32*  commission  dMntérôt  local,  d'un /apport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  la  Haute- Vienne  à  contt*acter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  =5  Dépôt,  par  M.  Wolowski  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  remboursement  de 
l'emprunt  Morgan,  sr  Dépôt,  par  M.  des  Retours,  au  nom  de  la  32*  commission  d'intérêt  local,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Armentiôres(Nord)  à  emprunter  230,000  francs 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 


PHÉSIDBNCB  DB M.  LEDUC  D'aUDIFFRBT-PàSQUIBR 

A  deux  heures  et  un  quart,  M.  le  président 
duc  d'Audlffret*Pasquier  monte  au  fauteuil. 

La  séance  ^st  ouverte  à  deux  heures  et  dor 
mie.  .. 

M.  Ètiaime  Itamy,  Vun  des  seerétaireê, 
donne  lecture  du  procès*verbal  de  'a  séance 
d'hier. 

Le  procèfr- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  (Mouvement  général  d'at- 
tention.) Messieurs,  c'est  avec  une  profonde 
émotion  que  je  vous  remercie  de  l'insigne  hon- 
neur que  TOUS  m'avez  fait  et  auquel  je  n'aurais 
jamais  osé  prétendre. 

En  montant  au  fauteuil,  j'y  trouve  les  tra- 
ditions de  fermeté,  d'impartialité,  laissées  par 
mes  ^minents  prédécesseurs;  je  n'ai  qu'à  les 
suivre  pour  mériter  la  confiance  que  vous 
m'avez  témoignée.  (Très-bien  I) 

Je  désespécerûs  cependant  de  remplir  di- 
gnement la  tâche  qui  m'est  imposée,  si  je  ne 
savais  que  vous  sentes  qu'il  est,  plus  que  ja- 
mais, nécessaire  d'augmenter  encore  l'autorité 
de  vos  déeisioDs  par  le  calme  et  la  dignité  (ie 
vos  délibémuions.  (Très-bien!  très-bien!) 

Ceet  à  ce  gouvernement  du  pays  par  lui- 
même,  à  oe  régime  parlementaire  si  souvent 
eSiomnié  que,  dans  le  passéf  la  France  a  dû 
dee  jours  nrospérea  et  glorieux,  succédant  à 
de  cruels  désastres. »«  (Vive  et  générale  adhé- 
sion); c'est  grâce  à  loi  que»  depuis  quatre 
années,  elle  a  surmonté  les  plus  dures  épreu- 


ves qu'une  nation  puisse  subir  ;  c'est  à  lui  que, 
par  vos  récentes  décisions,  vous  avez  confié 
l'avenir.  (Mouvement.^ 

Yous  n'avez  pas  oublié  ce  que  peut  coûter  à 
un  pays  l'abandon  de  ses  libertés  publiques... 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre)  : 
ce  sera  l'honneur  dç  cette  Assemblée  de  les 
avoir  rétablies  et  respectées.  (Très -bien  1  très- 
bien  1) 

Yous  voudrez,  messieurs,  par  votre  modé- 
ration, les  rendre  chaque  jour  plus  chèr.es  au 
pays.  Prouvons-lui  que  la  plus  sûre  garantie 
de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dont  il  a  tant  be- 
soin, c'est  la  liberté.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

Là  sont  mes  plus  chers  souvenirs  et  mes 
convictions.  Ne  doutez  pas  de  mon  dévoue- 
ment absolu  pour  en  assurer  la  défense.  (Très- 
bien  I  très-bien  !  et  applaudissements  prolon- 
gés.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  cTun  vice  président  de  KAssem- 
blée.  ^ 

Il  va  d'abord  être  procédé  au  tirage  au  sort 
des  non^  des  scrutateurs  qui  devront  opérer  le 
dépouillement  du  scrutin. 

(Le  tirage  est  opéré  par  les  soins  de  M.  le 
président.)  * 

Le  sort  désigne  : 

ira  table  :  MM.  Axûsson-Duperon,  Esqui- 
ros,  Madier  de  Montjau. 

2*  table  :  MM.  Tolain,  Dûpouy,  de  Pom- 
pery. 
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3«  table  ':  MM.  Pernolet;  Glas,  Gavial. 

!•  table  :  MM.  de  Tooqaeville,  Hamponti 
marquis  de  Grammont. 

5«  tabla  :  MM.  le  gôaéfal  Robori,  Lesgail- 
lon,  baron  de  Soubeymn. 

6«  table  :  MM.  Parent,  Moâtrieux,  Charles 
Bernard. 

7«  table  :  MM.  le  vicomte  de  Gontaut-Biron, 
Tardieu,  Vitalis. 

8«  table  :  MM.  Peulvé,  Fonbert,  Quinet. 

9«  table  :  MM.  Deseilligny,  Gunit,  général 
Loysel. 

10«  table  :  MM.  de  Saint-Germain,   Folliet, 

Paul  Cottin. 

{{•  table  :  MM.  Lépouzé,  Lenoël,  général 
de  Ghabron. 

i2«  table:  MM.  Mayand,  Rathier,  Qrisson. 

Supplémentaires  :  MM.  le  baron  de  Kavinel, 
Gailly,  Bérenger. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  habi- 
tuelle. 

A  trois  heures  et  demie,  M.  le  président 
prononce  la  (tléture  du  scrutin; 

M.  le  ppéelde&t.  Je  propose  à  l'Assemblée, 
en  attendant  que  le  dépouillement  du  scrutin 
soit  opéré,  de  prendre  Îb.  suite  de  son  ordre  du 
jour.  (Assentiment.) 

L'Ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  divcus 
ftion  sur  le  projet  de  loi  portant  :  1«  régulari- 
sation de  crédite  suopiémentaires  ouverts  par 
des  décrets  pendant  la  prorogation  de  l'Assem- 
blée nationale;  2«  ouverture  de  crédits  spé- 
ciaux d'ezecicioes  clos  et  périmés. 

L'Assemblée  s'est  armée,  dans  une  séance 
précédente,  à  l'article  2. 

Le  premier  des  deux  orateurs  inscrits  pour 
prendre  part  à  la  discussion  est  M.  Parent. 
Je  lui  donne  la  parole, 

M.  PareMt  (Savoie).  Messieurs,  vous  êtes, 
en  présence  de  trois  .systèmes  sur  cette  ques- 
tion des  pensions. 

La  commission  vous  propose  d'ajouter  un 
article  additionnel  aux  lois  des  22  août  1790  et 
9  juin  1853  ;  je  le  repousse,  parce  que  la  légis- 
lation existante/suivantmoi,  suffitramplement, 
bien  appliquée,  pour  répondre  à  tous  les  besoins 
et  prévenir  des  mesures  regrettables  dans  le^ 
genre  de  celles  qui  nous  occupent  aujourd'hui. 

Du  reste,  le  projet  de  la  commission  a  cet 
autre  tort  à  mes  yeux,  de  ne  s'attaquer  qu'à  un 
côté  de  la  question,  et,  en  ne  légiférant  que 
pour  l'avenir,  de  laisser  subsrster  cette  dé- 
pense considérable  de  303;000  fr.,  dont  une 
ghn^se  partie  continuera  à  grever  indéfiniment 
nos  bugets. 

Dans  un  eecond  système,  on  vous  demande 
la  révision  des  pensions.  C'est  restreindre  le 
débat  dans  les  hmites  trop  étroites  de  certifi- 
cats de  médecin,  et  il  est  plus  large  1 

£nft;i  le  troisième  système,  1  amendement 
de  M.  Wolowsjd,  propose  le  renvoi  au  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux.  Je  hA  reproche 
de  nous  dessaisir  d'une  de  nos  attributions  les 
plus  précieuses,  que  nous  n'avons  pas  même 
le  droit  de  déléguer,  celle  de  vot^  les  dépenses 
et  de  disposer  seuls  de  l'argent  du  contri- 
buable. 

Je  viens,  en  censéquet)çe,  vous  proposer  un 
quatrième  système  :  c'est  le  rejet  pur  et  (sim- 
ple de  la  I6i.       '   ''\ 

Je  crois,  messieurs/ que  le  projet  a  violé  les 


lois  en  vigueur.  Gomme  je  ne  veux  le  discuter 
qu'au  point  de  vue  purement  légal,  sans  me 
préoccuper  des  personnes,  sans  passionner  le 
débats  je  commence  par.  déclarer  que,  soit  nia 
proposition,  soit  1^  observations  eue  je  vais 
atoiff  l'hemieur  de  vous  soumettie  à  rappai,ne 
visent,  dans  ma  pensée,  en  aucune  &çoq  et  à 
aucun  degré  le  ministère  qui  a  présenté  le  pro- 

i'et  en  délibération,  il  s'est,  en  effet,  (informé 
i  des  pratiques  administratives  détestables,  et 
que  M.  Mathieu-Bodet  a  le  premier  con4ain- 
nées  énergiquement  dans  son  grand  rapport 
du  5  janvier  dernier.  Ces  pratiques  adminis- 
tratives sont  une  violation  de  la  loi  ;  il  appar- 
tient à  TAssemblée  de  les  flaire  cesser,  d'en  dé- 
gager complètement  le  Gouvernement,  de  ra- 
mener l'application  vraie  de  la  loi;  je  vais 
di.e  ce  qu^elie  doit  être,  suivant  moi. 

Tout  d'abord  la  commission  nous  oppose  une 
espèce  de  fin  dé  non-reoevoir  à  l'aide  de  je  ne 
sais  quels  rouages  administratifs;  il  serait  pos- 
sible, dans  son  système,  de  puiser  diLos  les 
oaissès  du  Trésor  san4|votre  autorisatlon^lel  elle 
considère  oomme  une  usuipatioa  de  votre 
part  toute  intervtotion,  toute  revendication  de 
cette  Assemblée  pour  défendre  les  deniers  pu- 
blics dont  elle  a  la  garde  l  Une  pareille  dkictri- 
ne,  à  mon  avis,  est  la  méconnaissance  com- 
plète des  nrinoipes  ccmstitutionnels  les  plus 
vulgaires,  (Taprès  lesquels  l'Assemblée  souve- 
raine a  seule  le  droit  de  disposer  des  fonds 
de  l'Etat. 

Sous  ce  rapport,  la  commission  va  beaaeoup 
plus  loin  que  le  Gouvernement  lui-même.  En 
nous  demandant  notre  sanction,  le  Gdtaverne- 
ment  reconnait  notre  droit  d'examen,  et  le 
droit  d'examen  entraine  le  droit  de  refuser  ou 
d'accorder,  à  moins  que  nous  ne  soyons  une 
simple  chambre  d'enregistrement.  Cette  fin  de 
non-recevoir  de  la  commission,  si  elle  était 
acceptée,  serait  l'abandon  de  notre  droit,  Ta-^ 
banaon  de  la  jurisprudenee^^onsaspée  par  tous 
les  précédents  parlementaires. 

Sans  remonter  à  la  loi  si  nette,  si  radicale 
du  29  janvier  1831,  dont  a  parlé  l'honorable  M. 
Bertauld,  voyons  ce  qui  s'est  passé  en  1849. 

Déjà,  à  cette  époque  le  Gouvernement  fai* 
sait  valoir  les  arguments  que  reproduit  aujour- 
d'hui Phonorable  M.  Bertauld,  et  voici  com- 
ment y  répondait  «n  homme  bien  cennu 
pour  sa  medératiott,  qui  croyait  même  de- 
voir, en  quelque  sorte,  s'excuser  de  parler 
contre  les  observations  d'un  ministre,  iliL  Lher- 
bette;   il  répondait*  à  M.  Léon  Faucher  : 

t  M.  le  ministre  vient  d'émettre  un  principe 
qui  réduirait  notre  droit  à  néamt.  Il  prétend 
if  u'une  fois  que  le  conseil  d'Etat  a  statué,  vmis 
n'avez  nlus  rien  à  faire  dans  la  question.  Et 
les  fonds*  donc,  n'est-ce  pas  rAsssmblée  qui 
les  vote?  Pour  cette  partie  du  budget  comme 
pour  toutes  les  autres,  vous  êtes  souverains  : 
tant  eue  vous  n*avee  pas  voté  les  fonds,  tout 
ce  qui  a  été  décidé  n'est  que  provisoire  on  du 
moins  ne  donne  droit  à  rien  touefaer.  C'est  à 
regret  que  j'ai  pris  la  parole  contre  cette  me- 
sure et  contre  des  observations  d'un  ministre. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  de  poUtiquè,  il  s'agit  de 
quelque  chose  de  plus  élevé  :  il  s'agit  de  vÉnté 
et  de  moralité/  et  je  crois  ^qe  npus  devens, 
sans  distinction  d'opinions  pèlitiquee,  Jiiàmer 
la  conduite,  repousser  les  piineipes  de  KL  le 
ministre  de  l'intérieur.  • 
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La  question  posée  alors  était  la  même  qui  se 
jpose  a«joar4'liai  devant  veut. 

M.  Lherbette  continue,  — *  je  demande  par- 
don à  VAssemblée  de  faire  passer  encore  ces 
que^ues  lignes  sous  ses  yeux;  elles  abr6|[ent 
ce  que  j'ai  i  dira  et  traduisent  mes  convictions 
miens  que  je  ne  pourrais  le  fiûre  moi-même  : 

ff  Quelle  loi  interdit  au  con«eil  d'Ëtat  de 
s^éciairop^par  une  enquête  lorsqu'il  soupçonne 
que  les  renseignements  qui  lui  ont  été  four- 
nis ne  sont  pas  exacts?  quelle  loi  ordonne  de 
statuer  saasjes  kimiÀres  nécessaires?  > 

fit  ensuite  :  «  Ne  F oubliims  pas^  le  conseil 
d*Etat  n'a  pas  donné  un  droitacquis  définitive- 
ment. Il  B7  a  pas  eu}ugement  au  contentieux  ; 
il  y  a  eu  aenlement  avis  émis  par  le  conseil  d'£- 
taty  a^  que  le  ministre  pouvait  ne  pas  prendre 
en  Gonûdération,  et  c'est  oe  qu'aurait  dû  faire 
M.  le  minisire,  qui  devrait  être  mieux  éclairé 
SUT  ses  fonctionnaires  que  )e  conseil  d'Etat.  » 

Vous  saves  ce  qu'a  décidé  l'Assemblée  de 
1849. 

Vous-mêmes»  parla  loi  du  16  septembre 
1871,  vous  avez  ordonné  la  révision  des  pen- 
sicms  qui  avaient  été  aocordées  sous  l'Empire 
en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  t8S6. 

Je  sais  bien  que  M.  Bertauld  prétend,  que 
ces  pennons  ont  un  caractère  particulier  ;  eues 
ont  Te  même  caractère  qae  les  pensions  qui 
font  Fobjet  de  la  délibération  actuelle,  le 
même,  vous  le  verrez  dans  un  instant. 

Je  note  ceci  :  c'est  qu*à  l'occasiîon  de  cette  loi 
du  46septembre  1871,  il  ne  s'est  produit  aucune 
opposition,  des  pansions,  quelque  caractère 
que  M.  Bertauld  leur  attnbue  avant  la  con- 
cession, existaient  depuis  en  vertu  d'upe 
loi.  Elles  avaient  obtenu  depuis  un  an,  dix 
ans,  quekraes-Tmes  même  depuis  quin2e  ans, 
cette  ratiàcatioâ  législative  du  budget  à  la- 
quelie  M*  Bertauld  attache  tant  d'importance  : 
aies  avaient  un  caraolère  de  propriété,  unia 
sanction  législative.  Tout  cela  ne  vous  a  pas 
arrêtés  dans  l'exercice  de  votre  droit  souve- 
rain. Vous  ayez  ordonné  la  révision.  C'est  en- 
core la  révision  que  vous  demandent  aujour- 
d'hiy  divers  amendements  dans  des  condi- 
tions qui  devraient  la  £iire  accueillir  plus 
favorablement  encore  qu'en  1871. 

fin  effet,  en  présence  de  qum  nous  trouvons- 
nous  aujourd'nui  ?  des  droits Il  n'y  en  a 

aucun,  il  ne  peut  y  en  avoir  ;  il  n'y  a  que  du 
provisoire;  nous  sommes  bien  loin  des  pensions 
révisées  en  1871. 

Voici,  en  eflbt,  notre  situation  ;  la  loi  du 
16  septembre  1871  accorde  au  Gouvernement 
le  droit  d'ouvrir  uurcrédit  supplémentaire  pen- 
dant la  prorogation  de  l'Assemblée.  Il  en  a 
usé  ;  le  aécret  «st  du  28  novembre  1874,  il 
précède  de  qnarante^huit  heures  notre  réunion  ; 
le  cvédit  était  ouvert  pour  payer  une  dépense  ; 
laquelle  f  elle  ^'existait  pas  encore,  car  la  dette 
n'existe  envers  un  pensionnaire  qu'à  partir  du 
jour  oii  la  pension  a  été  liquidée.  Or,  à  cette 
date  du  28  novembre  1874,  aucune  des  pen- 
sions ji'étatt  encore  liquidée;  elles  l'ont  été 
postérieurement,  les  7  et  8  décembre,  et  les 
décrets  n'ont  mêpae  été  publiés  au  BulMin 
des  loù  que  le  28  décembre.  Cest  par  de  tels 
précédents  qu'on  prétend  nous  lier  :  un  crédit 
ouvert  pour  fieiire  face  à  une  dette  qui  n'existe 
pas,  qui  n'a  pu  exister  que  depuis  vot»  réu- 
nion, qu'il  aurait  lallu  vous  demander  à  vous- 


mêmes  si  on  eût  attoidu  que  la  créance  h  la 
charge  de  l'Etat  fût  née,  eût  un  caractère,  une 
existence  quelconquoi  Je  demande  si,  dans 
des  conditions  pareilles,  on  est  fondé  à  invo- 
quer l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  s'il  y  a  là 
un  obstacle  à  ce  que  vous  exerciez  dans  sa  plé- 
nitude le  droit  que  vous  avez  exercé  le  16  sep- 
tembre 1871  ! 

Mais  même  sur  ce  terrain  étroit,  *-  sur  lequel 
la  question  a  été  placée  par  la  commission, 
terrain  de  procédure,  terrain  de  fin  de  non- 
recevoir»  terrain  dans  lequel  Texercice  de  votre 
droit  est  considéré  comme  unis  utttit>atAon,  — 
sur  ce  terrain  étrmt,  dis  «je,  nous  pouvons  ré- 
pondre victorieusement  a  la  commis^n,  qui 
invoque  les  grands  principes  sociaux  :  qu'il  est 
un  principe  social  supérieur,  un  principe  de 
tous  les  temps,  de  toutes  les  législations,  à  savoir 
qu'il  n'y  a  pas  de  droit  là  où  il  y  a  fraude. 

Ou  la  décision  prise  par  M.  le  ministre  est 
un  contrat,  et  aux  termes  de  l'article  1131 
du  code  eîvil,  loraqus  le  contrat  a  une  foussé 
cause  ou  est  sans  cause,  il  ne  produit  aucun 
effet. 

Or,  à  la  demande  de  reviser,  c'est-^-âire 
précisément  de  rechereher  s'il  y  a  absence  de 
cause  ou  fausse  cause,  on  répond  que  ce  droit 
n'existe  pas-:  pour  le  Tréste,  pas  d'article 

liai; 

.Ou  la  décision  du  ministre,  son  décret  sur  les 
pensions,  est  un  jugement,  et  la  situation  est 
non  moins  curieuse. 

D'après  la  théorie  de  la  commissicm,  ca  dé- 
cret, s'il  est  favorable  aux  demandèun,  lie 
l'fitat;  s'il  leur  est  défavorable,  c'oet-à«dice  s'il 
refuse  la  pension,  il  ne  lie  plus  personne.  Le 
pensionnaire  peut  saisir  le  conseil  d'Etat. 

Je  suppose  que  le  fonctionnaira  demandeur 
échoue  devant  le  conseil  d'fitat;  cette  décision 
au  contffiitieux  qui  rejette  la  demande  de  pen- 
sion n'est  pas  encore  définitive  ;  Imrsqu'ii  sWt 
de  l'intérêt  privé,  le  pensionnaire  a  le  droit  de 
recourir  en  révision.  Le  décret  dm  22  juillet 
1806,  dans  son  article  32,  autorise  la  révision 
€  si  la  décision  a  été  rendue*sur  pièces  foussss.  > 

Telles  sont  les  garanties  légales  données  à 
l'intérêt  privé  et  qui,  dans  le  système  de  la 
commission,  seraient  refaséesau  Trésor,  au  vé- 
riU^te  défendeur.  Puisque  le  simple  décret 
primitif  du  ministre  nous  lie,  nos  prérogatives 
souveraines  n'existait  plus.  Est-ce  possible? 
.  Ainsi,  nous  n'aurons  pas  même  le  droit  de 
rechercher  si  le  Gouvernement  a  observé  les 
prescriptions  de  l'article  25  de  la  loi  de  1817. 

Cet  article  impose  des  conditions.  Ont-elles 
été  remplies?  Non,  suivant  moi;  il  y  est  dit, 
en  effet  :  c  Le  ministre  des  finances  ne  pourra 
faire  inscrire  ni  payer  aucune  pensiim  dont 
la  création  ne  serait  pas  justifiée  ou  dont  le 
montant  dépasserait  le  maximum  fixé  par  la 
loi.  I 

Les  décrets  de  pensicm  visent  bien  l'article  30 
de  la  même  loi  qui  est  sans  application, 
mais  Us  ne  visent  ni  n'observent  cet  article  25. 

Deux  conditions  sont  exigées  pour  l'inscrip- 
tion do  la  pension  sur  le  Crrand-Livre.  Ni  Tune 
ni  l'autre  n'ont  été  remplies. 

En  matière  de  pension,  le  droit  commun  est 
la  loi  du  9  juin  1863.  Cette  loi  règle  à  la  fois  les 
retenues  imposées  aux  fonctionnaires  et  les 
pensions  qui  en  sont  comme  «n  équivalent  ; 
mais  il  a  été  fait  une  exception  dans  l'arti- 
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de  32.  li  y  est  dit  :  c  Les  dispositions  de  la 
loi  du  22  août  1790  et  do  décret  du  3  septem- 
bre 1806  ooDtinueront  à  être  appliquées  aux 
ministres  secrétaires  d'Etat,  aux  sous-secré- 
taires  d'Etat,  aux  membres  du  conseil  d'Etat, 
aux  préfets  et  aux  sous-préfets.  >  (Interrup- 
tions et  brutt  de  conversations.) 

M.  le  préaldent.  J'invite  TAssemblée  à 
fidre  silence.  L'orateur  ùiit,  pour  être  entendu, 
des  efforts  qui  le  fatiguent.  Je  demande  que 
le  bruit  des  conversations  particulières  cesse. 

M.  Parent.  Ainsi,  messieurs,  cet  article  32 
soustrait  à  i'applicatten  de  la  loi  de  1853  tous 
les  agents  politiques.  Pourquoi?  pavce  qu'ils 
suivent  la  fortune  d'un  cabinet,  d'un  régime, 
d'un  système,  et  au'tls  apparaissent  et  dispa- 
raissent avec  ce  régime,  ce  cabinet,  ce  sys- 
tème. 

G*est  la  raison  déterminante  de  l'exception, 
de  Tarticle  32.  Le  Gouvernement  s'en  est  ex- 
pliqué formellement  dans  l'exposé  des  motifs 
qui  précède  le  projet  de  loi  du  9  juillet  1853.  Il 
y  est  dit  c  que  le  Gouvernement  doit  con- 
server à  leur  égard  »,  c'est-à-dire  à  l'égard  des 
fonctionnaires  de  l'article  32,  «  une  indépen- 
dance absolue  à  laquelle  pourrait  porter  at- 
teinte le  versement  crune  retenue.  » 

Une  indépendance  absolue  !  N'est-elle  ré- 
servée que  pour  le  ministre  des  finances  ou  tel 
autre  de  ses  collègues  ?  N'existe-t-elle  pas  pour 
le  pouvoir  souverain ,  à  qui  seul  appartient  de 
voter  les  budgets?  Il  faudrsit  répondre  non,  si 
le  svstème  de  la  commission  prévalait  ! 

Plus  loin,  —  puisque  je  parle  de  cet  exposé 
des  motifs,  — je  note  encore  que,  dans  la  pen- 
sée du  Gouvernement,  ■  la  situation  des  fonc- 
tionnaires énumérés  à  l'article  32  ne  peut  être 
aussi  ûivorisée  que  celle  des  employés  soumis 
à  des  retenues.  >  Gela  se  comprend. 

Ces-  prémisses  constatées,  je  suis  frappé  de 
ce  fait  que  les  quarante^eux  personnages  aux- 
quels le  prcâet  de  loi  décerne  des  pensions 
exceptionnelles  sont  dans  une  condition  telle- 
ment plus  favorisée  que  celle  des  autres  fonc- 
tionnaires, (pie  pas  un  parmi  ces  derniers 
n'oserait  solliciter  un  traitement  égal,  et  que 
pas  un  ministre  ne  donnerait  sa  signature  à 
un  décret  qfni  leur  appliquerait  des  disposi- 
tions, des  privilèges  aussi  exceptionnels.  (Très- 
bien  I  à  gaucbe.) 

Je  note  une  autre  conséquence  de  cet  ar- 
ticle 32,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pas  pour  les  pen- 
sions exceptionnelles  de  fonds  dont  le  Gou- 
vernement puisse  faire  emploi  sans  recourir 
au  pouvoir  législatif;  si  bien,  ou'au  lieu  de 
240,000  fr.  le  projet  aurait  dû  demander  les 
303,000  fr.  que  coûtent  les  pensions  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment.  Si  la  demande 
est  réduite  à  240,000  fr.,  c'est  qu'on  a  cru 
pouvoir  éteindre  le  surplus  en  lui  appliquant 
les  sommes  résultant  d'extinctions  réalisées  : 
c'est  une  erreur,  nous  ne  pouvons  la  laisser 
prévaloir  et  encore  moins  la  consacrer  par  un 
vote.  A  l'Assemblée  nationale  seule  il  apparte- 
nait non-seulement  d'apprécier  le  crédit  de 
240,000  fr.,  mais  d'apprécier  toute  dépense?  Il 
n'y  a  pas  d'article  20,  dans  Ut  lot  du  9  juin  1853, 
pour  les  pensions  exceptionnelles,  et  il  y  a  ua 
article  23  dans  la  loi  du  22  août  1790  ;  lisons 
d'abord  l'article  20  : 

c  II  ne  peut  être  concédé  annuellement  de 
pensions,  en  vertu  de  la  présente  loi,  que  dans 


la  limite  des  extinctions  réalisées  sur  les  pen- 
sions inscrites.  Qans  le  cas,  toutefois,  oiH  cette 
limite  devrait  être  dépassée,  par  suite  de  l'ac- 
croissement de  liquidation  auquel  donneront 
lieu  les  nouvelles  catégories  de  fonctionnaires 
soumis  à  la  retenue  et  appelés  à  la  pension 
par  l'article  3,  l'augmentation  de  crédit  néces- 
saire seYa  l'objet  d^ne  loi  spéciale.  * 

Ainsi  le  projet  serait  régulier  s'il  s'agissait 
des  pensions  réglées  par  la  loi  du  9  iuin  1853, 
en  faveur  de  fonctionnaires  soumis  a  retenue, 
pour  lesquels  seuls  a  été  écrit  l'article  20.  Mais 
cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  pen- 
sions exceptionnelles,  cela  est  de  tonte  évi- 
dence; d'après  les  termes  mêmes,  de  plus,  cet 
article  20,  non  plus  que  l'article  21,  ne  sont 
pas  vis^s  dans  rarticle  34,  où  sont  indiquées 
les  dispositions  applicables  aux  fonctionnaires 
de  l'article  32. 

La  conséquence;  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de 
fonds,  c'est  que  l'article  25  de  la  loi  de  1817  à 
été  violé. 

Tant  qu'une  loi  n'autorise  pas  expreseément 
le  Gouvernement  4  disposer  des  déniera  pu- 
blics, il  n'a  pas  le  droit  de  le  faire.  (Assenti- 
ment à  gaucne.) 

Voici  maintenant  l'article  23,  de  la  lai  du 
22  août  1790,  qui  régit  seule  les  pensions  en 
djicussion  : 

«  A  chaque  session  du  Corps  législatif,  le  roi 
lui  fera  remettre  la  liste  des  pensions  à  accor* 
der  aux  différentes  personnes  qui,  d'après  les 
règles  ci-dessus,  seront  dans  le  cas  d'y  préten- 
dre. A  cette  liste  sera  jointe  celle  des  pension- 
naires décédés  et  des  pensionnaires  existants. 
Sûr  ces  deux  listes  envoyées  par  le  roi  à  la  lé- 
gislature, elle  rendra  un  décret  approbatif  des 
nouvelles  pensionis  qu'elle  croira  devoir  être 
accordées^  et,  lorsque  le  roi  aura  sanctionné  le 
décret,  les  pensions  accordées  dans  cette  forme 
seront  seules  exigibles  et  les  seules  payables 
par  le  Trésor  public.  » 

Soit  donc  que  Ton  consulte  la  loi  du  9  juin 
1853,  soit  qu'on  applique  la  loi  de  1790,  le 
Gouvernement  était  sans  droit  à  appliquer  la 
moindre  somme  aux  pensions  dont  il  s'agit. 
A  l'Assemblée  seule  il  appartenait  de  le  faire, 
et,  par  conséquent,  d'accepter,  de  refuser, 
d'agir  enfin  dans  la  plénitude  de  son  indépen- 
dance. (Nouvel  assentiment  à  gauche.) 

J'arrive  à  une  dernière  considération. 

Quelles  conditions  sont  nécessaireepour  avoir 
droit  aux  pensions. exceptionnelles,  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment? 

La  réponse  est  dans  la  loi  de  1790,  et  non 
ailleurs.  L'article  32  ne  vise  one  cette  loi  et  la 
vise  sansAucune  espèce  de  reserve.  S'il  y  est 
fait  mention  du  décret  de  septembre  1807, 
peu  importe  !  il  n'a  pas  modifié  la  loi. 

D'après  la  loi  de  1790,  une  condition  essen- 
tielle était  qu'il  y  eût  insuffisance  de  for- 
tune. Voici  en  effet  en  quels  termes  est  conçu 
le  préambule  de  cette  loi   du  22  août  1790, 

Erâimbule  qui  donne  l'esprit  tout  entier  de  la 
iloi: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
chez  un  peuple  libre,  servir  l'Etat  est  un  devoir 
que  tout  citoyen  est  tenu  de  remplir...,  »  — 
nous  sommes  bien  loin  de  cette  époque-l&  !  — 
ff  et  qu'il  ne  peut  prétendre  de  récompense 
qu'autant  que  la  durée,  l'éminence  et  la  na- 
ture de  ses  services  lui  donnent  des  droits  à 
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une  reconnaissance  particulière  do  la  nation  ; 
»i|ae«-il  est  juste,  dans  l'àg^  ^^<?s  infirmités,  que 
&a  patrie  vienne  au  secours  de  celui  qui  lui  a 
•consacrô  ses  talents  et  ses  forces,  lorsque  sa 
fortune  lui  permet  de  se  contenter  de  g..., 
'honorifiques/  elles  doivent  lui  tenir  "lieu  de 
toute  récompense.  » 

La  loi  de  1790  va  plus  loin  encore 
dans  son  article  11  :  «  Il  ne  pourra  être  con- 
cédé de  pensions  à  ceux  qui  jouissent  d'appoin- 
tements, gages  ou  honoraires,  sauf  à  leur  ac- 
corder des  gratifications,  s'il  y  a  lieu:  » 

C'est  clair,  net;  pas  d'ambages  possibles; 
insaffisance  de  fortune,  pas  de  gages,  d'appoin- 
tements, d'honoraires;  le  texte  est  fornoel,  et 
il  régit  la  matière  en  délibération.  Si  le  fonc- 
tionnaire qui  réclame  a  des  fonctions  de  direc- 
teur ou  autres  qui  lui  rapportent  20,  40  ou 
50,000  fr.  ;  si  il  est  inscrit  à  un  barreau,  si  il  a 
obtenu  des  grâces  honorifique.^  pas  de  pen- 
sion !  Il  n'en  est  dû  aucune  dans  ces  coudi- 
lions.  (Très-bien  !  très-bien  I  à  gauche.) 

C'est  là,  du  reste,  le  régimegénéral  de  notre 
législation  dans  cet  ordre  de  peusions,  et  non 
quelque  chose  de  spécial.  L'insuffisance  de  for- 
tune a  été  exigée  dans  les  décrets  de  1807,  de 
1848  et  de  1849,  dans  la  loi  du  17  juillet  1856; 

8*es^on  préoccupé  de  cette  condition  lors- 
■qu'ontété  liquidées  les  pensions  e^ceptionne^• 
les  qui  nous  occupent?  non,  pas  du  tout,  et,% 
ce  point  de  vue,  je  considère  comme  dange- 
reuse l'adoption  des  amendements  de  nos  col- 
lègues MM.  Tirard  Guichard  et  Wolo\\'ski, 
parce  qu'ils  suppriment  complètement  cette 
condition  essentielle,  celte  question  capitale, 
l'insuffisance  de  fortune.  (Approbation  à  gau- 
che.) 

Une  autre  condition  est^tigée  par  la  loi 
de  1790  :  lorsqu'il  s'agit  des  infirmités  ! 
.  Il  y  a  infirmités  et  infirmités,  comme  il  y  a 
fagots  et  fagots.  Toutes  les  infirmités  ne  don- 
nent pas  droit  à  la  pension  exceptionnelle  ;  il  ne 
peut  s'agir  d'infirmités  politiques,  mais  d'infir- 
mités graves,  et  nous  verrons  bientôt,  par  les 
dispositions  de  la  loi  militaire,  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  infirmités  graves.  (Approbation  à 
gauche.) 

Vous  vous  demanderez  s'il  existe  réellement, 
dans  les  quarante-deuic  personnages  visés  par 
ce  projet,  an  grand  nombre  pour  qui  se  réalise 
cette  condition  d'infirmités  graves. 

Il  faut  que  les  infirmités  soient  graves; 
il  faut,  de  plus,  qu'elles  aient  été  contractées 
dans  l'exercice  de  fonctions  publiques,  et  en- 
fin —  je  vous  prie  de  retenir  cette  circons- 
tance; elle  est  essentielle,  parce  que  là  est  tout 
le  contrôle,  —  il  faut  que  le  fonctionnaire  qui 
réclame  la  pension  soit  dans  l'exercice,  au 
cours  de  ses  fonctions,  et  s'il  les  a  abandon- 
nées depuis  six  mois,  un  an,  deux  ans,  quatre 
ans,  il  n'a  plus  de  droit;  ce  sont  les  termes  de 
la  loi;  son  esprit,  la  bonne  administration 
exigent  qu'il  en  soit  ainsi. 

Les  articles  17  et  21  de  la  loi  de  1790  ne 
peuvent  être  plus  précis  : 

«  Art.  17.  —  Aucun  citoyen,  hors  le  cas  de 
blessures  reçues  ou  infirmités  contractées  dans 
rexercictî  de  fonctions  publiques  et  qui  le  met- 
tent hors  d'état  de  les  continuer,  ne  pourra 
obtenir  de  pension  qu'il  n'ait  trente  ans  de  ser- 
vices effectifs.  » 

t  Qui  le  mettent  hors  d^état  de  les  c^nti- 
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nuer  »,  c'est  bien  clair:  il  faut  que  le  fonc- 
tionnaire no  pui.^se  pas  coniinuf*r  son  ferYi';:e. 

Or  est- on  bien  certain  que  los  anciens  fonc- 
tionnaires du  projet  ont  dû  quitter  leurs  fonc- 
tions faute  de  pouvoir  co'ntinuer  de  les  remplir 
par  suite  d'innrmités?  (Rires  approbatifs  à 
gauche.)  Je  demande  s'ils  les  auraient  aban- 
données, dans  le  cas  où  l'Bmpire  fût  resté  de- 
bout, et  s'ils  ne  réclameraient  pas  une  réin?- 
tallation  dans  le  cas  oi!i,  par  impossible,  ce  ré- 
gime ressaisirait  notre  malheureux  pays. 
(Très -bien!  très-bien  !) 

Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  l'article  17? 

Passons  à  l'article  21  ;  il  est  encore  plus 
précis  : 

«  Le  fonctionnaire  public  ou.  tout  autre 
citoyen  au  service  de  l'État,  que  ses  blessures 
ou  infirmités  obligeront  de  quitter  lo  service 
ou  ses  fonctions  avant  les  trente  années  ci- 
dessus,  recevra  une  pension  déterminée  par  la 
nature  et  la  durée  de  ses  services,  le  genre  de 
ses  blessures  ou  l'état  de  ses  infirmités.  Le 
fonctionnaire  doit  être  hors  d'état  de  conti- 
nuer ses  fonctions,  et  obligé  de  quitter  son 
service  ».  Voilà  les  principes. 

Je  comprends,  j'admire  cette  sagesse  de  la 
loi  :  elle  ne  se  contente  pas  du  certificat  de  mé- 
decin, comme  nous  devons  le  faire,  elle  veut 
que  leiîhef  immédiat,  le  supérieur  hiérarchi- 
que puisse  véri^er,  contrôler;  elle  ne  veut  pas 
que  ses  finances  soient  livrées  à  des  attesta- 
tions, soient  à  merci  de  complaisances  que 
mon  ami  et  collègue  M.  Testeiin  qualifiait  n 
énergiquement  il  y  a  quelques  jours.  Au  lieu 
d'une  constatation  unique,  celle  du  mé'Iecin, 
il  y  en  a  deux  :  celle  du  médecin  et  celle  du 
supérieur  hiérarchique. 

La  loi  est  d'une  grande  sévérité  lorsqu'il  s'a- 
git des  autres  pensions  ;  je  ne  comprends  pas 
l'exception  qu'on  voudrait  faire  ici. 

Pas  un  seul  des  quarante-deux  personnages 
auxquels  Je  projet  accorde  303,000  fr.  n'était 
en  fonctions  lorsqu'il  a  demandé  nne  pension. 
Pas  un  donc  qui  eût  pu  obtenir  une  pension 
s'il  s'était  agi  de  pensions  autres  que  celles 
dont  nous  nous  occupons.  Quel  supérieur  im- 
médiat a  pu  vérifier  et  a  vérifié,  au  moment 
où«ils  quictaieiit  leur  service,  la  situation  de 
santé  que  les  médecins  sont  venus  attester  ? 
(Marques  d'approbation  à  gauche.) 

Je  prends,  en  effet,  messieurs,  pour  vous 
faire  comprendre  que  ce  n'est  pas  là  un  régime 
de  fantaisie;  je  prends  l'exemple  des  pensions 
à  retenue,  les  seules  auxquelles  peut-être 
puisse  s'appliquer  la  thèse  de  M.  Bertaûld  ; 
car  fe  fonctionnaire  a  acheté  en  quelque 
sorte  et  payé  de  sa  retenue  le  droit  à  la  pen- 
sion. 8a  situation  est  donc  k  plus  favôrablo 
entre  toutes. 

L'article  11  de  la  loi  du  9  juin  1853  va  Aous 
dire  à  quelles  conditions,  en  cas  d'infirmité,  il 
peut  obtenir  uue  pension  : 

t  Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pen- 
sion, quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de 
leur  activité  :  - 

«  1°  Les  fonctionnaires  et  les  emploj'és  qui 
auront  été  mis  hors  d'état  de  continuer  leur 
service,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement 
dans  un  intérêt  public,  soit  en  exposant  leurs 
jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs  conci- 
toyens, soit  par  suite  de  luttes  ou  de  combats 
soutenus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 
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Je  ne  pense  pas  qae  personne  veuille  appli-  | 
qupr    au&    quarante-deux    pensionnaires  en 
question  les  dispositions  de  ce  premier  para- 
graphe. 

c  2»  Ceux  qu'un  ficcident  grave  résultant 
notoireme&t  du  service  de  leurs  fonctions  met 
dans  l'impossibilité  de  les  continuer.  » 
Toujours  continuité  du  service. 

c  Peuvent  également  obtenir  pension,  s'ils 
comptent  cinquante  ans  d'&ge  et  vingt  ans  de 
service  dans  la  partie  sédentaire,  ou  quarante- 
cinq  ans  d'â^e  et  quinze  ans  de  service  dans 
la  partie  active,  ceux  que  des  infirmités  graves 
résultant  du  service  de  leurs  fonctioas  mettent 
dans  rimpossibilité  de  les  continuer  ou  dont 
remploi  aurait  été  supprimé,  s 

Amsi,  si  les  fonctionnaires  visés  dans  le  pro- 
jet en  discussion  avaient  versé  des  retenues 
pendant  moins  de  quinze  ou  de  vingt  ans,  vous 
devriez  leur  refuser  toute  pension,  et  vous  la 
leur  accorderez  parée  qu'ils  n'en  ont  versé  au- 
cune I  vous  faites  précisémen);  à  cette  catégorie 
de  fonctionnaires  que  la  loi  de  1853  voulait  le 
moins  favoriser,  une  position  privilégiée,  la 
plus  enviable. 

Gomment  les  choses  se  passent-elles  dans 
l'armée,  pour  nos  pauvres  soldats^  nos  mutilés 
des  champs  de  bataille  ? 

La  loi  au  11  avril  1831,  dont  les  dispositions 
continuent  encore  à  régir  l'armée  et  la  marine^ 
dispose  à  l'article  12,  écoutez  'bien  ceci,  mes- 
sieurs, et  faites  le  rapprochement,*  et  par- 
tout on  le  fera,  entre  ce  que  vous  savez  des 
infirmités  qui  nous  occupent,  ou  ce  que  la 
notoriété  publique  nous  en  apprend,  et  le  sui- 
dât, te  sous -officier. 

«  Les  blessures  donnent  droit  à  la  pension  de 
retraite  lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables 
et  qu'elles  proviennent  d'événements  de  guerre 
ou  d'accidents  éprouvés  dans  un  service  com- 
mandé... »  (Bruit.) 

Plusieurs  voix.  Attendez  le  silence  ! 

M.  Parent.  C'est  un  parti  pris  de  ne  pas 
écouter,  et  je  sais  de  quel  côté  vient  le  bruit. 

Un  membre  à  gauche.  Ne  vous  découragez 
pas! 

M.  Parent.  Je  ne  me  décourage  jamais  I  Je 
suis  d'un  pays  où  l'on  a  cette  vertu  «  * 

M.  le  président.  Messieurs,  la  question 
qui  8e«  discute  est  très-importanto.  Veuillez 
laire  silence. 

M.  Parent.  Je  continue  : 

t  ...  elles  (les  blessures)  donnent  le  même 
droit  lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  toujours  ces  deux 
conditions  :  «  '  Lorsqu'elles  sont  graves  et  in- 
curables et  qu'elles  sont  reconnues  provenir 
des  fatigues  pu  des  dangers  du  service  mili- 
taire, a 

Il  faut  pour  les  sous-officiers,  caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats,  lorsqu'il  n'y  a  pas  cécité, 
amputation  ou  perte  de  l'usage  d'un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  membres,  ni  faut  qu'elles  les 
mettent  hors  d'élat  de  servir  et  de  pourvoir  à 
leur  subsistance.  » 

Un  soldat  atteint  de  cécité,  ou  qui  a  subi 
l'amputation  de  deu^^  membres,  savez -vous 
combien  lui  accorde  la  loi  dans  le  tarif  établi 
pour  chaque  blessure  ?  vin^t  sous  par  jour! 
365  francs  par  an  ! 

Croyez- vous  que  dans  le  pays  on  ne  fera  pas 
un  rapprochement  -7  rapprochement  cruel!  — 


entre  les  pauvres  gens  qui  ont  si  chèrement 
payé  d'aussi  faibles  pensions,  qui  ne  peuvent 
pourvoir  à  leur  subsistance,  et  les  heureux  pour 
qui  on  puige  dans  le  Trésor  303,000  fr.  a  ré- 
partir entre  ouarantedeux  personnes  qui 
n'ont  besoin  de  rien,  et  envers  lesquelles 
néanmoins  on  se  montre  si  généreux!  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

Je  disais  qu'il  fallait  être  dans  le  cours  de 
ses  fonctions  pour  obtenir  une  pension  ex- 
ceptionnelle, que  c'était  là  une  règle  générale. 

Je  demande  encore  la  permission  de  faire 
passer  sous  vos  yeux  quelaues  règles  de  lois. 

Je  prends  le  règlement  au  9  novembre  1853, 
et  je  Us  à  l'article  30  : 

'  I  S!  l'impossibilité  d'être  maintenu  en  acti- 
vité résulte  pour  le  fonotionnaire  d^une  infir- 
mité morale  inappréciable  pour  l'homme  de 
l'art,  sa  situation  est  constatée  par  un  rapport 
de  son  supérieur  dans  l'ordre  hiérarchique,  et 
indépendamment  du  certificat  du  médecin.^» 

Puis  l'article  35  : 

«  Les  certificats  des  médecins  doivent  être 
corroborés  par  l'attestation  de  l'autorité  mu- 
nicipale et  délie  des  supérieurs  immédiats  du 
fonctionnaire.  » 

Il  y  a  toujours  ce  contrôle.  La  loi  admet  les 
certificats  ;  mais  à  la  condition  de  les  contrô- 
ler par  le  chef  supérieur  immédiat.  Aussi  le 
compte  de  finances  de  1869  atteste  que  les 
pensions  ont  été  données  en  moyenne  à 
soixante  ans  d'âge  et  à  trente-deux  ans  et 
six  mois  de  service,  que  la  quotité  moyenne 
est  de  854  fr.  Nous  sommes  bien  loin,  de 
toutes  façons,  des  chiffres  et  des  moyennes 
du  projet  en  discussion  ! 

Quant  à  l'armée  et  à  la  marine,  les  exigen- 
ces sont  encore  plus  sévères.  La  loi  du  20  août 
1864,  relative  à  l'armée  de  terre,  et  la  loi  du 
27  novembre  de  la  même  année,  relative  à  la 
marine,  ont  cette  disposition  commune  : 

c  Néanmoins,  les  demandes  des  militaires 
retraités  ou  réformés  pour  obtenir  une  liqui* 
dation  nouvelle  de  leur  pension  ou  une  pen- 
sion pour  aggravations  consécutives  d'une 
blessure  ou  infirmité  ne  sont  admissibles 
qu'autant  que  les  blessures  ou  infirmités  au- 
ront été  régulièrement  constatées  avant  que 
les  militaires  aient  quitté  le  service.'  » 

Gola  est  nécessaire,  parce  qu'il'faut  toujours 
le  contrôle  du  supérieur  hiérarchique. 

Je  suis  donc  fondé  à  demander  le  rejet  pur 
et  simple  de  la  demande  du  Gouvernement. 
(Très*  bien  I  très-bien  !  à  gauche.) 

Si  vous  agissez  autrement,  la  détermination 
que  vous  prendrez  peut  avoir  des  effets  fâcheux. 
Ces  pensions  sont  considérées  comme  un 
outrage  ji  la  détresse  publique.  (Nouvelle  ap- 
probation à  gauche.)  Elles  sont  un  outrage  à 
nos  pauvret  instituteurs  :  dans  le  môme  vo- 
lume où  figurent  les  décrets  qui  nous  occu- 
pent, j'ai  noté  un  décret  qpi  accorde  à  nu  ins- 
tituteur, après  trente-neut  ans  de  services,  une 
pension  de  175  fr.  I  D'autres  sollicitent  dç[)uis 
six  mois  la  liquidation  de  pensions  qui  s'élè- 
vent de  200  à  300  £r.  Elles  sont  un  outrage  à 
nos  blessés  de  l'armée  et  de  la  marioe)  un  ou- 
trage pour  la  grande  masse  des  contribuableSi 
à  qui  nous  avons  déjà  demandé,  sous  toutes  les 
formes,  l'impôt  si  difficile  à  pay^r  pour  eux, 
et  à  qui  on  nous  propose  de  demander  encore 
annuellement  100  millions  de  plue  !  £t  cette 
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loi  de  penaioiu  à  la  main,  noua  pourrions  leur 
imposer  de  nouveaux  sacrifices  (  Jamais,  mes* 
sieurs,  jamais  !  Je  tous  le  répète»  ces  pensions, 
ce  serait  un  outrage  à  la  détresse  publique. 
(Très-bien  !  très-bien  !  et  applaudissements  à' 
gauche.) 

M.  le  préftident.  J'interromps  un  instant 
la  discussion  pour  donner  la  parole  à  M.  Gouin 
qui  a  ua  rapport  à  déposer 

M.  (croula.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bareau  de  V Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion  du  budget,  un  rapport  sur  la  projet  de  loi 
portant  ouverture  d'un  crédit  de  25  millions 
4e  francs  au  ministre  de  la  guerre,  Fur  lo 
compte  'ûe  liquidatif,  pour  les  dépenses  de 
1875.  ' 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin pour  la  nomination  d  un  vice-président  de 
TÂssemblée  nationale  : 

Nombre  de^  votants 572 

Bulletins  blancs  oa  nuls 6 

Suffrages  exprimés 566 

Majorité  absolue ^  28Î 

Ont  obtenu  :  • 

MM,  Dnclerc 301  voix. 

Delsol 149    — 

Lucien  Brun 107    — 

'    Voix  perdues ,.      15 

M.  DuclerCj  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  est  proclamé  vice-président  de 
rAssemblée  nationale. 

M.  WoloWski  a  la  parole  pour  la  continua- 
tion de  la  discussion  sur  la  loi  de  régularisa- 
tion des  crédits. 

M.  'WolQ'wski.  Messieurs^  je  réclame  quel- 
ques instants  d'attention  de  votre  part,  comme 
organe  de  la  minorité  de  la  'commission  du 
budget  qui  ne  s'est  pas  associée  aux  conclu- 
sions du  rapport  présenté  par  Thonèrable 
M.  Bertauld. 

Ld%  motifs  qui  ont  prévalu  dans  Tesprit  de 
ceux  qui  ont  adopté  une  autre  conclusion  sont 
graves,  sérieux,  et  s'appuient  sur  les  précé- 
dents parlementaires.  ^ 

L'honorable  M.  Bertauld  dit,  avec  raison, 
dans  son  rapport,  en  rappelant  une  parole  élo- 
quente :  «  La  société  ne  repose  pas  seulement 
sur  ce  qui  est  juste,  mais  sur  ce  qui  est  fini.  » 
Or,  c'est  justement  la  question  posée  devant 
vous  :  Est-ce  que  la  concession  des  pensions 

3ui  est  faite,  et  pour  laquelle  un  cr^it  vous  est 
emandé,  est  une  question  finie?  Nous  ne  le 
croyons  pas  ;  nous  croyons  que  ce  ne  sera  une 
question  finie  que  quand  vous  aurez  exercé  ce 
pouvoir  de  contrôle  qdi  vqus  appartient  et  qui 
est  inscrit  formellement  dans  les  lois. 

L'honorable  M.  Bertauld,  dans  son  rapport, 
en  répondant  aux  précédents  invoqués,  aux 
documents  de  l'Assemblée  constituante  de 
1849,  a. dit:  Mais  la  loi  de  165a  n'était  pas 
encore  rendue  ;  elle  n^avait  paa encore  écarte  le 
contrôle  législatif. 

Je  lui  demande  bien  pardon,  mais  l'esi^rit  de 
la  loi  de  18i3  est  entiârenoent  différent.  Non- 


seulement  cette  loi  n'a  pas  exclu  le  contrôle 
législatif,  mais  elle  l'a  confirmé  et  élargi. 

Messieurs,  j'ai  besoin  d'entrer  dans  quelques 
détails  sur  la  législation  qui  nous  régLt  et  qui 
est  très-insuffisamment  connue.  (Parlez  I  par- 
lez l) 

La  législation  actuelle,  en  ce  qui  concerne 
les  pensions,  repose  sur  la  loi  de  1853  qui  a 
supprimé  les  caisses  de  retraite  spéciales,  et 
mis  sur  la  même  ligne  les  fonctionnaires  qui 
avaient  droit  à  la  retraite  en  vertu  d'une  rete- 
nue et  ceux  qui  pouvaient  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1790  et  du  décret  de  1806,  attri- 
buant les  pensions  sans  retenue.  C'est  dans 
cette  catégorie  que  se  trouvent  placés  les  pré- 
fets et  souspréfets  dont  il  est  en  ce  moment 
question.  Aucune  retenue  n'a  été  exercée  à 
leur  égard. 

G'est  une  munificence  de  l'Etat,  munificence 
juste,  légitime,  surtout  dans  une  société  dé- 
mocratique comme  la  nôtre,  et  qui  doit  songer 
à  ce  que  les  hommes  qui  ont  consacré  de  lon- 
gues années  au  service  de  l'Etat  ne  puissent 
pas  être  abandonnés  sans  ressources  lorsque 
les  forces  viennent  à  leur  manquer. 

Mais  si  la  loi  de  1853  a  assimilé  toutes  ces 
positions,  la  loi  de  1853  n'a  introduit  aucune 
modification  dans  les  dispositions  des  législa- 
tions antérieures  ;  elle  a  simplement  centralisé 
au  Trésor  publie  toutes  les  caisses  spéciales  de 
retraite,  et  soumis  au  contrôle  de  l'Etat  toutes 
ces  opérations. 

Lorsqu'il  s'acnt  de  lois  qui  remontent  à  cette 
époque,  quand  on  veut  consulter  les  discus- 
sions qui  les  ont  précédées  et  qui  peuvent  les 
éclairer,  on  éprouve  un  singulier  embarras*.  « 
Vous  vous  rappelez  que  les  procès-verbaux  du 
Corps  législatif  se  bornaient  alors  à  la  simple 
indication  du  nom  des  orateurs,  sans  porter 
la  trace  des  arguments  qu'ils  avaient  pro- 
duits. 

Les  motifs,  le  sens  de  la  loi,  oii  doit-on  alors 
les  chercher?  dans  l'exposé  des  motifs  pré- 
senté au  nom  du  conseil  d*£tat.  Or,  l'exposé 
des  moUfis  de  la  loi  de  1853  ne  laisse  subsister 
aucun  doute  à  cet  égards 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  vous 
lire  la  phrase  finale  : 

«  En  résumé,  le  projet  de  loi,  fondé  sur  le 
principe  de  la  loi  du  12  août  1790,  propose 
d'en  étendre  le  bienfait  à  tous  les  agents  de 
l'Etat...  Il  fortifie  le  principe  d'unité  finan- 
cière, et  consacre  le  droit  du  corps  législatif 
de  surveiller  touteft  les  parties  de  l'administra- 
tion d'oii  résulte  une  recette  on  une  dépense. 
Ainsi,  non-seulement  le  contrôle  du  Corps  lé- 
ffislatif  n'est  pas  supprimé,  mais  ce  contrôle  a 
été  étendu  à  tout  ce  qui  concerne  les  pensions 
civiles,  à  ce  qui  provient  de  l'application  de  ta 
loi  de  1790  et  du  décret  de  1806,  aussi  bien 
qu'à  ce  qui  provient  de  la  retenue  qui  a  été 
versée  jusaue-là  dans  les  caisses  de  retraites 
spéciales.  Les  caisses  de  retraites  spéciales  ont 
été  supprimées  ;  tout  a  été  centralisé  au  Tré- 
sor, et  le  contrôle  du  Corps  législatif  a  été 
étMidu  à  tous  les  articles  en  recettes  et  en  dé- 
penses. 

U  s'agit  ici  d'un  article  en  dépenses.  Le  con- 
trôle de  l'Assemblée  législative  ne  peut  être  ré- 
voqué en  doute,  et  c'est  ce  contrôle  qui  doit 
être  exercé. 

Si  les-  pensions  ont  été  accordées    d'une 
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manière  irréprochable,  c^est  une  dette  et  nous 
devons  la  payer,  comme  nous  devons  acquitter 
toutes  les  dettes  des  gouvernements  qui  ont 
précédé,  et  ce  n'est  pas  la  République  qui 
donnera  l'exemple  d*uae  violaiion  de  la  foi 
due  aus  contrats.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche.) 

Nous  invoquons  à  cet  égard  le  souvenir  deâ 
débats  de  1849,  de  cette  Assemblée  consti- 
tuante qu'il  est  permis  déjà  de  nommer  grande.. . 
(Mouvement)  parce  que  Tbistoire  a  prononcé 
sur  elle,  et  dont  je  m'honorerai  toujours  d'avoir 
fait  partie.  (Très-bien!) 

L'Assemblée  constituante  de  1849  a  poussé 
jusqu'aux  dernières  limites  le  respect  de  tous 
les  engagements  contractés.  Quelques  jours 
avant  d*avoiT  statué  sur  la  révision  des  pen* 
sions  des  préfets,  elle  avait  maintenu  la  dette 
inscrite  pour  les  anciens  sénateurs  et  les  an- 
ciens pairs;,  bien  quo  le  Sénat  fût  supprimé  et 
que  la  pairie  n'existât  plus. 
.  Elle  professait  le  respect  scrupuleux  des 
droits  acquis;  mais  il  lui  était  bien  permis  do 
se  demander,  il  nous  est  bien  permis  de  nous 
demander  aussi  :  Y  a-t*il  droits  acquis?  y  a-t-il 
une  dette?  examinons-en  le  principe,  jugeons- 
en  la  réalité. 

On  nous  dit  :  La  dette  existe  1  Le  conseil  d'E- 
tat a  prononcé  et  le  ministre  compétent  a  ra« 
tiOé  la  décision  du  conseil  d'Etat. 

Il  y  a  là  une  erreur:  le  conseil  d'Etat n*a  pas 
prononcé  ;  la  section  des  finances  a  simplement 
dosnô  un  avis  ;  le  ministre  a  statué,  mais  pro- 
visoirement, puisqu'il  vous  demande  d'ouvrir 
un  crédit  nécessaire  pour  que  le  payement  soit 
.effectué.  Votre  droit  n*a  pas  été  supprimé,  il 
existe  encore  tout  entiei^;  c'est  vous  seuls  qui 
pouvez  établir  la  dette,  la  dette  légitime,  la 
seule  à  laquelle  le  Trésor  puisse  être  assu- 
jetti. 

Ceux  qui  ont  prétendu  que  toute  dette  via* 
gère  de  1  Etat  étant  inscrite  au  grand-livre,  en 
déchirer  un  feuillet  c'était  le  compromettre 
tout  entier,  ont  singulièrement  abusé  du  sou- 
venir des  paroles  prononcées  à  l'Assemblée 
constituante  par  M.  Goudchaux,  ancien  mi- 
nistre des  finances,  et  alors  rapporteur  géné- 
ral du  budget.  Oui,  la  phrase  qu'on  rappelle, 
il  l'a  prononcée,  et  c'est  un  honneur  pour  sa 
mémoire;  mais  en  niéme  temps  11  a  établi 
qu'il  n'y  avait  pas  la  moindre  similitude  entre 
une  dette  de  l'Etat  inscrite  régulièrement  au 
grand-livre  et  des  pensions  de  préfets,  les- 
quelles n'avaient  pas  encore  subi  lé  contrôle 
du  Corps  législatif. 

L'honorable  M.  Bertauld  lui-même  l'a  bien 
*  senti,  car  dans  son  rapport  il  a  fait  deux  caté- 
gories distinctes  :  il  a  mis  dans  une'  catégorie 
les  pensions  sur  lesquelles  un  vote  législatif 
avait  déjà  proaoncé,  et  dans  une  autre  catégo- 
rie les  pensions  pour  lesquelles  ce  nouvei^u 
crédit  se  trouvait  demandé. 

Je  me  rattache  pleinement  à  cette  distinc- 
tion. Il  n'v  a  quelque  chose  de  définitif  dans 
ce  genre  de  dettes  que  lorsque  l'Assemblée 
a  pu  exercer  son  contrôle  ;  et  par  conséquent 
nous  avons  le  droit  de  demander  que  ce  con- 
trôle s'exerce  sur  les  pensions  comprises  dans 
les  crédits  qui  doivent  être  ouverts  par  l'As- 
semblée. En  définitive,  c'est  l'Assemblée  qui 
seule  doit  définitivement  prononcer/ 

Est-ee  que,  par  hasard,  vous  vondries  nous 


réduire  à  un  simple  jen  de  mécanisme  légîala- 
tlf  ?  Est-ce  que,  par  hasard,  vous  voudriez^ 
nous  condamner  à  n'être  qu'un  bureau  d'enre- 
gistrement aveugle  des  décisions  en  vertu  des- 
Quelles  on  vient  nous  demander  des  ouvertures, 
e  crédits  ?  Je  me  fais  une  autre  idée  de  la 
puissance  et  du  devoir  du  Corps  législatif  eu 
ce  qui  concerne  le  contrôle  des  finances  de 
l'Etat. 

Voulez-vous,  à  cet  égard,*  savoir  l'opinion 
émise  par  des  hommesdont  vous  ne  révoque- 
rez pas  en  doute  la  légitime  autorité  ? 

M.  Bertanld,  rapporteur.  Je  demande  ki 
parole. 

M.  'Woloivflki.  Dans  la  discussion  de 
1849,  quel  langage  le  der^er  présidentTdu  con- 
seil d'Etat,  M.  Oailon  Barrot,  qui  était  alors 
président  du  conseil  des  ministres,  a-t-il  tenu 
au  nom  du  gouvernement  qu'il  présidait,  lors- 
qu'on demandait  la  révision  des  pensions  ? 

Il  disait  : 

«  Le  droit  incontestable  de  l'Assemblée  est 
de  faire  porter  une  investigation  sévère  sur 
toutes  les  dépenses  proposées,  et  spécialement 
sur  le  mode  de  liquidation  des  pensions  ;  c'est 
son  droit,  c'est  son  devoir.  »  (Très-bien  !  très- 
bien  i) 

Voilà  ce  que  soutenait  M.  Odilon  Barrot,  et 
ItAssemblée  constituante  tout  entière  a  suivi 
cet  avis.  Le  renvoi  de  la  question  à  la  com- 
mission du  budget  pour  la  révision  des  pen- 
sions Or  été  l'occasion  d'un  vote  unanime  de 
l'Assemblée. 

Notre  honorable  collègue  M.  Marcel  Barthe 
était,  dans  cette  question,  rapporteur  devant 
l'Assemblée  constituante.  Je  vous  demanderai 
la  permission  de  vous  lire  rapidement  quelques 
extraits  du  rapport  de  M.  Marcel  Barthe,  qui 
a  fixé  les  vrais  principes  consacrés  par  le  vote 
définitif  de  l'Assemblée  constituante  do  1848. 

Voici  ce  qu'il  disait  : 

«  La  dette  publique  est  inviolable,  c'est  là 
un  principe  d'honneur  pour  une  nation  civili- 
sée... » 

Vous  voyez  qu'on  ne  contestait  pas  le  devoir 
d'acquitter  la  dette  publique  dans  son  entier. 

« ...  Mais  pour  rendre  la  dette  publique  sacrée, 
il  ne  suffit  pas  de  proclamer  le  principe  de  son^ 
inviolabilité  ;  il  raut  encore  prouver  que  les 
charges  qu'on  y  inscrit  sont  a  l'abri  do  tout 
soupçon  ;  avant  de  les  inscrire,  il  faut  les  en- 
tourer de  toutes  les  garanties  de  sincérité  et  de* 
légalité. 

<  Ces  anciens  fonctionnaires,  dit  M.  Barthe* 
en  continuant,  allèguent  des  infirmités  et  pré- 
sentent des  certificats  de  médecins  et  de  chi- 
rurgiens, destinés  à  les  constater.  Nous  sommes^ 
loin,  »  —  je  le  répéterai  avec  M.  Barthe,  — 
c  nous  sommes  loin  de  suspecter  leur  sincérité* 
et  leur  délicatesse,  mais  il  nous  est  impossible' 
d'attribuer  à  leur  état  maladif  le  caractèse  de 
gravité  qu'exige  la  loi  pour  donner  droit  à  uflO 
pension.  • 

Ici,  M.  Barthe  pose  la  question  qui  ê^ïs^ 
en  ce  moment  : 

t  L'Assemblée  a-t-elle  le  droit  d'oribuutr 
cette  révision  ?  Les  pensions  dont  nous  nous 
occnpons  n'existent  qu'en  vertu  d'une^  déci^an 
du  pouvoir  exécutif. 

«  Or,  toute  décision  fondée  sur  un9'erre«t«-d0 
fait  peut  être  soumise  à  une  révision.  Il>  suffit 
que  les  certificats  qui  ont  servi  de^Eondement 
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â  la  liquidation  des  pensions  paraissent  sus- 
pects à  l'Assemblée  pour  qu^ello  ait  le  droit 
d'en  faire  vérifier  l'exactitude. 

t  Raisonnablement,  peut* on  s'empêcher  do 
suspecter  ces  certificats?  D'abord,  ces  préfets 
qu'on  dit  infirmes  n'ont  quitté  leur  poste  que 
par  suite  d'une  révocation.  La  plupart  auraient 
certainement  conservé  leur  fonction  sans  la 
cause  politique  qui  la  leur  a  enlevée.  Puia- 
qu'hls  n'ont  quitte  le  service  que  malgré  eux, 
on  ne  doit  pas  présumer  qu'ils  fussent  atteints 
d'infirmités  qui  ne  leur  permettaient  point  de 
le  continuer.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  ces 
infirmités  ne  sont  pas  de  la  nature  de  celles  qui 
peuvent  justifier  une  pension  de  retraite  avant 
trente  années  ôtà  service  et  soixante  ans 
d'âge.  » 

Et  Mi  Barthe  continue  en  ces  termes  : 

t  Est-ce  à  dire  que  là  commission  entende 
que  les  hommes  qui  auraient  consacré  de  lon- 
gues années  de  leur  vie  au  service  de  l'Etat  et 
qui  se  trouveront  dépourvus  de  moyens  d'exi&- 
tence  soient  inhumainement  abandonnés  parce 
qu'ils  ne  seraient  pas  atteints  d'infirmités? 
Non  :  la  France  doit  se  montrer  plus  géné- 
reuse envers  ses  serviteurs.  » 

Lorsque  la  quesiion  est  venue  devant  l'As- 
semblée constituante,  en  1849,  elle  s'est 
présentée  sous  Tempire  d'une  législation  qui 
n'a  été  en  rien  modifiée,  dans  le  fond,  par  la 
loi  de  i853. 

J^a  loi  de  1853  a-  opéré  un  changement  de 
forme  en  centralisant  toutes  les  questions 
relatives  aux  pensions  de  retraite.  Elle  a  sup- 
primé les  caisses  spéciales  de  retraite  ;  mais, 
par  ce  fait  même,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
le  dit  formellement,  elle  a  soumis  au  contrôle 
législatif  lOQt  ce  qui  concerne  les  recettes  et 
les  dépenses  des  pensions. 

C'est  en  vertu  de  l'esprit  de  la  loi  de  1853  . 
que  nous  demandons  la  révision  des  pensions 
qui  ont  été  accordées.  Il  y»  a  relativement  à 
la  manière  dont  ces  pensions  ont  été  données 
un  doute,  et  je  n'^péterai  ici  une  parole  d'un 
ministre  de  1849,  connu  pour  la  fermeté  et 
l'inflexibilité  de  son  caractère  et  dont  on  in- 
voquait le  nom  tout  à  l'heure  à  cette  tribune, 
M.  Léon  Fiiucber.  Il  ne  s'est  pas  opposé  à  la 
révision,  il  a  dit  qu'il  s'associait  à  cette  de- 
mande, pour  l'honneur  même  dès  fonction- 
naires dont  il  était  le  gardien. 

C'était  le  langage  qu'on  tenait  sous  la  Cons- 
tituante ;  c'est,  je  croîs  aussi,  la  conclusion  et 
la  pensée  qui  doivent  dominer  dans  cette  en- 
ceinte. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  l'exposé  que  je 
fais  devant  vous,  messieurs,  mais  je  ne  puis 
pas  passHr  sous  silence  une  considération  im- 
portante. 

Il  y  a  eu  de  vives  critiques  adressées  à  la 
révision  des  pensions  accordées,  parce  qu'elle 
violerait  la  division  des  pouvoirs,  parce  qu'elle 
introduirait  quelque  chose  do  fâcheux  par  le 
mélange  des  ordres  de  juridiction. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  objection  puisse 
s'adresser  à  la  proportion  que  j'ai  eu  rhoD- 
neur  de  soumettie  à  l'Assemblée. 

La  décision  du  ministre  n'est  pas  une  déci- 
sion définitive  ;  elle  peut  être  attaquée  devant 
le  contentieux  du  conseil  d'Etat  par  la  partie  * 
qui  ne  se  croirait  pas  satisfaite.  Est-ce  que 
l'Etat  if  est  pas  aussi  une  partie  qui  peut  ne 


pas  admettre  la  décision  rendue  ?  Est-ce  qu'il 
y  a  quelque  chose  qui  intervertisse  l'ordre  de 
juridiction  et  qui  entraine  une  confusion  des 
pouvoirs  dans  cette  simple  invitation  adressée 
par  l'Etat  au  Gouvernement  de  faire  statuer, 
cette  fois  par  un  jugement,  par  le  contentieux 
du  conseil  d'Etat,  sur  la  question  des  pen- 
sions? Le  contentieux  du  conseil  d'Etat  s'envi- 
ronnerait de  toutes  les  lumières  nécessaires; 
il  procéderait  à  une  enquête  plus  complète  que 
celle  qui  a  été  faite;  car  M.  Bertauid  lui-même 
reconnaît  que,  s'il  faut  accepter  les  faits  ac- 
complis,  on  doit  regarder  la  procédure  qui  a 
été  suivie  comme  tout  à  fait  insuffisante. 

Et  i  cet  égard,  les  éxpressiorns  dont  il  se  sert 
dans  son  rapport  sont  beaucoup  plus  sévères 
que  celles  que  j'ai  employées  à  cette  tribune. 

M.  Oambetta.  Lisez-les!  Gela  fait  toujours 
bien. 

M.  "Wolcwski.  M.  Berlauld,  reconnaissant 
que  les  précautions  prises  n'ont  pas  été  suffi- 
santes, arrive  à  cette  conclusion  :  que  nouit 
devons  reviser  la  loi,  qUe  nous  devons  nous 
entourer  de  précautions  plus  sérieuses  pour 
l'avenir;  et  c'est  le  but  de  la  proposition  faite 
à  la  fin  de  son  rapport  et  à  laquelle  je  m*asso- 
cie  pleinement. 

Mais  est-ce  que  la  pensée  qui  a  dicté  cette 
proposition  aurait  un  eifet  rétroactif,  si  on 
voulait  l'appliquer  à  la  liquidation  des  pensions 
qui  nous  sont  soumises  ?  En  aucune  manière. 

Tous,  nous  ne  voulons  que  la  vérité,  et 
nous  ne  recherchons  que  U  justice.  Lorsque 
le  conseil  d'Etat  aura  prononcé  sur  l'appel 
formé  parole  ministre  en  vertu  de  la  dé- 
cision que  vous  avez  pri^e  ,  il  s'entourera 
de  toutes  les  lumières  ncrcessaires  ;  il  pro- 
noncera dans  son  indépendance  et  dans 
sa  conscience.  Alors  il  y  aura  un  jugement; 
le  jugement  n'existe  pas  jusqu'ici ,  il  v  a 
un  simple  avis  qui  ne  peut  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  qui,  par  conséquent,  laisse 
subsister  la  question  tout  entière  :  Y  a  t-it 
une  dette  ?  6'il  y  a  dette,  je  serai  le  premier 
à  dire  :  Il  faut  payer.  Mais  c'est  la  question 
môme  de  l'existence  de  la  dette  qui  est  révo- 
quée en  doute,  et  sur  cette  question,  aussi  bien 
pour  l'honneur  des  fonctionnaires  qui  se  trou- 
vent dans  la- question  que  pour  la  sécurité  des 
deniers  de  l'Etat  et  pour  Taccora plissement  de 
nos  devoirs  vis-à-vis  des  contribuables,  je  de- 
mande que  la  révision  des  pensions  accordées 
soit  faite  par  le  conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux. 

M.  Bertauid,  rapporteur.  Messieurs,  s'il 
ne  s'agissait  que  de  l'intérêt  des  bénéficiaires 
des  pensions,  je  comprendrais  les  objections 
et  je  ne  serais  pas  à  cette  tribune  pour  les  com- 
battre; mais  il  s'agit  d'un  intérêt  beaucoup 
plus  élevé,  de  l'intérêt  de  trois  grands  prin- 
cipes qu'une  société  bien  constituée  a  toujours 
à  cœur  de  maintenir,  et  de  sauvegarder  le  prin- 
cipe qui  attache  l'inviolabilité  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoir;  enfin  le  principe  delà  non-rétroac- 
tivité des  lois. 

Eh  lûen,  il  me  semble  qile  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Guichard  et  les  deux  autres 
amendements  qui  vous  sont  soumis  sont  une 
violation  flagrante  de  ces  trois  principes. 
(Réclamations  sur  plusieurs  bancs  à  gauche. 
—  Très-bien l  très- bien!  au  centre  et  adroite.) 
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M.  TesteUn.  Les  pensions  qni  vous  sont 
demandées  sont  ia  violation  formelle  des  lois 
de  la  morale  !  (Bruit.) 

M.  Goblet  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Mais  on  m'arrête  et  on 
me  dit  :  Ces  trois  grands  principes  son^  ici 
inapplicables!  Et,  en  cfTet,  le  ministre  nous 
demande  des  créfdits.  Donc  il  lait  appel  à  notre 
examen.  11  nous  dit  d'ouvrir  la  caisse.  Donc 
nous  avons  le  droit  de  la  tenir  fermée. 

Voilà  bien  l'objection,  ce  me  semble,  je  ne 
la  dissimule  pas. 

Mais»  d'abord,  ceitt^  objection  sera  incon- 
testablement sans  application  à  celles  des  pen  - 
sions  —  et  elles  sont  de  beaucoup  les  plus 
nombreuses,  —  qui  ont  déjà  obtenu  des  allo- 
cations dans  vos  précédents  budgets.  Pour 
celles-là,  on  no  vous  demande  pas  d'ouverture 
de  crédits.  J'arrive  à  celles  pour  lesauelles  on 
vous  demande  dos  ouvertures  de  crédits. 

On  dit  :  Puisqu'on  vous  demande  ces  crédits, 
TAssemblée,  le  pouvoir  parlemerTtaire,  est  armé 
du  droit  de  les  refuser. 

Messieurs,  celte  théorie  est  bien  extrême  ;  ce 
serait  une  théorisa  outrance...  (Très-bien  !  sur 
divers  bancs)  ;  elle  serait  bien  violente. 

Supposez,  messieurs,  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
juridictioi\  administrative,  mais  d'une  dette  re- 
connue contre  l'Etat  par  l'autorité  judiciaire 
de  droit  commun. 

M.  Bottiean.  C'est  cela  i  Très-bien  I 

M.  Parent  (Savoie).  C'est  là  une  supposi- 
tion gratuite. 

M.  1»  rapporteur.  Oui  ou  non,  l'Ëtat.au- 
rait-il  le  droit... 

Un  membre  à  gûuohe.  Ce  n'est  pas  le  cas  1 

M.  Bottiean.  Si,  c'est  bien  le  cas  l 

M.  le  rapporteur.  Oui  ou  non ,  l'Etat  au- 
rait-ii  ce  singulier  privilège,  cette  exorbitante 
immunité,  de  pouvoir  être  dispensé  de  l'acquit 
de  cette  dette?...  (Allons  donc  1  sur  plusieurs 
Imncs  à  gauche.) 

M.  Pliobon.  C'est  bien  cela  i 

M.  le  rapporteur.  ...  de  cette  dette  recon- 
nue par  l'autorité  civile,  d'une  dette  qui  s'im- 
pose?...  (Interruptions  diverses  à  gauche.) 

M.  Bngène  Farcy.  Vous  appelez  cela  une 
dette  \ 

M.  le  préaideat.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs! 

M.  le  >apportenr.  Une  dette  absolument 
obligatoire. 

Est-ce  que,  si  une  dette  est  reconnue  corn  - 
pétemment,  régulièrement  par  une  juridiction 
administisative,  cette  dette  changera  de  con- 
dition? Non,  non,  messieurs  I  Si  l'Etat  était 
régulièrement,  valablement  recounu  débiteur, 
l'Ëtat  n'aurait  aucun  moyen  de  se  soustraire, 
de  se  dérober  au  fardeau  de  sa  dette. 

Plusieurs  membres.  C'est  évident  I 

M.  Bmest  Picard.  C'est  la  question  1 

Un  membre  à  gauche,  Quod  est  demonstran- 
dum! 

M.  le  rapporteur.  Ce  que  je  veux  exaipi- 
ner  succinctement. —  parce  que  je  ne  croîs  pas 
qu'il  y  ait  intérêt  à  compliquer  les  questions 
et  qu  il  vaut  beaucoup  mienxiles  simplifier,— ce 
que  je  veux  examiner,  c'est  le  point  de  savoir 
si  l'Etat  a  été  régulièrement,  compétemment 
reconnu  débiteur  des  pensions  qui  sont  au- 
jourd'hui attaquées 

M.  Alfipod  Dupont.  C'est  bien  la  question  1 


M.  lo  rapporteur.  Oui,  c'est  là  tonte  la 
question,  et  vous  allez  voir  que  c'est  sur  elle 
que  je  vais  concentrer  tout  Tenort  de  ma  dis- 
cussion. 

Il  y  a  deux  points  indéniable^  : 

Lo  premier,  c'est  que  les  pensions  qui  sont 
concédées  eu  venu  de  la  loi  de  1790  et  du 
décret  du  1^06,  ne  sont  pas  concédées  à  titre 
gratuit.  Ces  pensions  ne  sont  pas  des  cadeaux, 
des  libéralités,  des  bienfaits  ;  elles  constituent 
l'acquit  d'une  dette. 

Il  y  a  un  second  point  qui  n'est  pa«  moins 
à  l'abri  de  contestation  :  c'est  que  la  liquida- 
tion des  pensions  n'appartient;  pas  au  -pouvoir 
législatif;  cette  liquiaatton  est  une  des  attribu- 
tions du  pouvoir  exécutif.  Uh  1  sans  doute,  le 
pouvoir  exécutif  est  astreint  à  de  certaines 
conditions,  à  un  mode  déterminé  d'instruction . 
des  garanties  sont  exigées.  Mais  si  ces  condi- 
tions ont  été  accomplies,  si  la  procédure  a  été 
régulièrement  suivie,  si  toutes  les  garanties 
ont  été  observées... 

A  gatu^he.  Voua  save&  bien  qu'elles  ne  l'ont 
pas  été  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  nous  allons 
voir.  Laissez-moi  d'abord  bien  formuler  les 
questions,  et  vous  jugerez  si  je  vais  les  éluder. 

Ce  qu'il  faut  élucider,  c'est  le  point  de  savoir 
quel  est  le  rôle  du  ministre  compétent. 

Qnand  il  statue  sur  une  pension  oui  est  ré- 
clamée de  >lai.  non  pas  à  titre  de  libéralité, 
mais  à  titre  de  droit,  qnel  rôle  joue  le  mi 
nistre?  Quel  est  le  caractère  de  sa  résolution, 
que  je  n'appelle  pas  encore  un  jugement,  mais 
que  je  n'appelle  pas  davantage  un  acte  d'ad- 
ministration ?  Quand  le  ministre  liquida,  que 
fait-il?  je  soutiens  qu'il  jugfe... 

M.  Victor  Liuro.  Je  demande  ta  parole. 

M.  le  rapporteur.  Il  juge,  comme  premier 
degré  de  juridiction. 

Messieurs,  les  ministres  ont  une  compétence 
universelle,  en  p  emier  ressort,  sur  toutes  1rs 
réclamations  qui  leur  sont  soumises,  lorsque 
ces  réclamations  se  présentent  à  eux  comme 
fondées  sur  un  droit.  Au  contraire,  les  minis- 
tres ne  font  qu'administrer  lorsqu'ils  usent 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  lorsqu'ils  sont  en 
présence  d'une  réclamation  qui  leur  est  adrcs 
sétî  à  titre  dq  faveur. 

J'avais  exprimé  cette^idée  dans  mon  rap- 
port, et  je  dois  reconnaître  que,  dans  un  dfes 
côtés  de  cette  Assemblée  o^  je  crois  pouvoir 
compter  lé  plus  d'amis,  mon  opinion  a  ren- 
contré de  la  résistance. 

Comment  t  a-t-on  dit,  un  ministre  pourra 
juger!  mais  le  ministre  n'est  que  liquidateur! 
C'est  une  affaire  d'administration  ! 

Or,  le  point  que  je  dois  démontrer,  c'est  que 
le  ministre  juge,  c'est  qu'il  exerce  un  .pouvoir 
juridictionnel,  toutes  les  fois  que  la  pension 
est  réclamée  en  vertu  de  la  loi  de  1790  et  du 
décret  de  1806. 

Sur  ce  point,  j'ai  de  bien  bonnes  cautions... 

M.  Oambetta.  Un  texte  I 

M.  le  rapporteur.  J*ai  de  bien  bous  ga- 
rants... 

M.  Oambetta.  Un  texte  ! 

M.  le  rapporteur.  Tous  les  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  droit  administratif... 

M.  Oambetta.  Un  teite  1 

M.  la  rapporteur.  Nous  allons  y  venir  à 
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votre  texte.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  ( 
droit  administratif  ne  l*ont  pas  inventé. 

Tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  droit 
administratif,  M.  de  Cormenin,  M.   Vivien, 
qui  a  été  une  des  lumières  du  coneeil  d'Etat 
et  Tune  des  lumières  de  nos  anciennes  Assem- 
blées parlementaires,  M.  Dufour,  M.  Lafer- 
hère,  que  j'aurai  quelque  plaisir  à  citer,  —  et 
peut  être  que  l'un  des  publicistea  de  cette  As- 
semblée soupçonnera  pourquoi,  —  M.  Trolley 
l'auteur  de  la  Hiérarchie  administrative,  tous 
'  reconnaissent  unanimement  que  le  ministre  qui 
liquide  une  pension,  quand  elle  est  réclamée, 
non  pas  en  vertu  de  deux  lois  abrogées,  de  la 
loi  de  1807  et  de  la  loi  de  1856,  non  pas  de 
celles  qui  sont  concédées  à  titre  gracieux,  mais 
quand  il  liquide  une  pension  reclamée  à  titre 
de  droit,  rend  un  jugement  susceptible  d'appel, 
susceptible  de  recours  devant  le  conseil  d'Etat. 
M.  Gambetta.  Un  texte  ! 
M.  le  rapporteur.  Je  vais  d'abord  donner 
le  texte  de  M.  Laferrière...  (On  rit.) 
M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  rapporteur^ ...  parce  que  ce  texte,  j'ai 
-  à  cœur  de  le  faire  connaître,  et  que  Ja  tradition 
de  M.  Laferrière  est  très -bonne  à  entretenir. 
J'espère  que  les  pubiicistes  de  cette  Assemblée, 
et  je  ne  leur  fais  pas  de  reprocbe,  eh  garderont 
quelque  souvenir. 

c  La  juridiction  des  ministres  est  aussi  une 
juridiction  extraoïdinaire   de  premier  ressort 
lorsque  les  ministres  prononcent  comme  juges, 
et  ils  sont  juges  en  certaines  matières  et  spé- 
cialement,.. »  —  écoutez  bien!  —  «  ...en  ma- 
tière de  liquidation  de  dette  publique,  de  pen- 
'  slons,  d'entreprises  de  travaux  publics...  >  (Ex- 
clamations sur  quelques  bancs  à  gauche),  «  de 
marchés  de  fournitures  passés  en  leur  nom  ou 
avec  leurs  agents...  » 
M.  Gambetta.  Ils  ne  sont  pas  des  juges  1 
M.  le  rapporteur.  Je  comprends  bien  que 
vousapponieznn  contredit  à  M.  Laterrière  :  je  ne 
vous  cite  encore  que  mes  cautions  ;   mais  il  ne 
suffit  pas  de  démentir  une  doctrine  pour  arri- 
ver à  l'ébranler.  Si  cette  doctrine  a  été,  je  ne 
dis  pas  seulement  généralement  professée,  mais 
unanimement  adoptée,  vous  comprenez-bien 
qu'elle  aura  plus  d  autorité  que  la  doctrine  in- 
léressée  de  ceux  qui  veulent  conteâiér  Ja  léga- 
lité des  pensions. 

M.  Gambetta.  Prétendez- vous  que  les  mi- 
nistres jugent  en  matière  de  travaux  publics? 
C'est  une  plaisanterie  ! 

M.  le  rapporteur.  U'aborJ  nous  ne  nous 
occupons  pas  des  travaux  publics,  il  ne  s'agit 
'pas  le  moins  du  monde  de  cela.  Le  jour  où 
nous  nous  occuperons  de  travaux  publics,  si  je 
viens  à  invoquer  l'autorité  de  M.  Laferrière, 
j'apprécierai  vos  objections  et  j'essayerai  de  les 
^  réfuter  sur  une  question  de  travaux  publics  ; 
mais  nous  ne  discutons  que  la  question  des 
pensions. 

Eh  bien,  M.  Laferrière  a-t-il  dit,  oui  ou 
non,  comme  je  le  dis  après  lui,  que  le  mi- 
nistre qui  hquide  une  pension,  réclamée 
comme  un  'droit,  est  un  premier  juge,  qu'il 
remplit  le  rôle  d'un  premier  de^pré  de  juridic- 
tion, au-dessus  duquel  il  y  a  la  juridiction  su- 
périeure du  conseil  d'Etat  ?  (Interruptions  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

V.0U8  trouvez  que  AT.  Laferrière  isolé  ne  se- 
rait pas  une  autorité  décisive?  £h  bien,  voki 


quel  est,  sur  cette  question,  l'avis  de  M.  Vi- 
vien, qui  a  été  garde  des  sceaux,  président  du 
conseil  d'Etat,  et  qui  a  fait  dans  ses  Etudes 
administratives  un  livte  si  net,  si  lucide,  qu'il 
pourrait  initier  à  la  science  du  droit  adminis- 
tratif même  les  hommes  du  monde;  voici 
comment  il  s'explique  sur  cette  question  :        * 

«C'est  aux  ministres  qu'appartient  la  juri- 
diction administrative  universelle  de  premier 
ressort  ;  c'est  à  eux  que  ressor tissent,  quand 
elles  ne  sont  pas  expressément  déférées  à  un 
autre  juge,  toutes  les,  diiiîcultés  qui  se  ratta- 
chent à  l'application  des  lois  administratives  ; 
c'est  à  eux,  surtout,  qu'est  attribuée  la  déci- 
sion des  litiges  que  soulèvent  les  aâaires  de 
leurs  départements  respectifs. 

tt  On  peut  s'étonner,  à  bon >« droit,  que  le 
principe  de  la  séparation  entre  l'administra- 
tion active  et  le  jugement  du  contentieux, 
consacré  par  la  législation  générale  et  appli- 
qué dans  un  grand  nombre  de  cas,  soit  ainsi 
méconnu.  Cependant,  la  juridiction  laissée 
aux  ministres  s'explique  par  deux  raisons  : 
Tune  historique,  l'autre  pratique. 

«  Si,  prenant  à  la  lettre  les  termes  de  Tar- 
ré^,  on  avait  déclaré  qu'en  aucun  cas  les  mi- 
nistres n'étaient  plus  investis  du  droit  de  ju- 
ger, il  en  serait  résulté  que  tout  débat  conten- 
tieux, pour  obtenir  une  solution,  devrait  être 
porté  devant  le  conseil  d'Etat,  et,  dans  ce  sys- 
tème, ou  les  affaires  seraient  restées  indéfini- 
ment indécises,  ou  les  parties  auraient  été 
condamnées,  dans  tous  les  cas,  à  procéder  de- 
vant une  juridiction  qui  pouvait  être  lente  et 
cotteuse. 

t  On  a  donc  aimis  que  le  Conseil  d'Etat 
n'est  qu'un  tribunal  d'appel,  et  les  ministres 
sont  demeurés  juges  en  premier  ressort.  Les 
citoyens  n'en,  éprouvent  aucun  domntage, 
puisqu'ils  peuvent  toujours  recourir  au  conseil 
d'Etat,  et  ils  y  trouvant  l'avantage  d'un  pre- 
mier examen^  simple,  souvent  rapide,  exempt 
de  frais,  confié  à  un  ministre  qui,  bien  qu^ii 
ait  souvent  à  prononcer  sûr  ses  propres  actes, 
n'apporte  point  à  cette  fonction  la  partialité 
qu'on  est  trop  ordinairement  disposé  à  soup- 
çonner. L'administration,  de  son  côté,  peut 
ainsi...  » 

M.  Gambetta.  Cela  n'a  pas  empêché  M. 
Vivien  de  voter  la  révision  des  pensions  en 
1849  l 
A  droite.  Laissez  parier  i  N'interrompez  pas  ! 
M.  le  rapporteur.  «...  tant  qu'elle  n'a  pas 
statué  définitivement  comme  juge,  se  réformer 
eile-méme,  et  toutes  les  fois  que  ses  décisions 
sont  acceptées,  éviter  l'appareil  d'une  procé* 
dure  contentieuse.  > 

Âfessieurs,  je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  de 
citations. 
Plusieurs  membres  à  gauche.  Si  1  si  I  Citez  t 
M.   le  rapporteur.  Voulez-vous  que  je 
vous  cite  aussi  M.  de  Cormenin  ?  Je  vais  im- 
médiatement vous  donner  satisfaction. 
M.  de  Cormenin  a  traité  ta  question... 
A  droite.  C'est  inutile  !  cela  suffit  ! 
M.  le  rapporteur.  Je  le  crois  aussi,  et  je 
me  borne  à  affirmer  que  telle  est  l'opinion  de 
M.  de  Cormenin,  de  M.  Dufouret  d'un  homme 
que  je  me  plais  à  citer,  un  professeur  que  j'ai 
eu  pour  collègue,  un  avocat  distingué  que  j'ai 
eu  pendant  vingt  ans  comme  contradicteur  an 
barreau,  M.  Trolley,  l'auteur  de  k  JUératthie 
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administralivej  qui  a  congacrô  deux  pages  au 
développement  de  ce  système. 

Oui,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  question 
conteniieuse,  le  ministre  prononce  comme  juge 
en  premier  ressort. 

Mais  on  me  dit  qu'il  n'y  a  de  question  con- 
tentieuse  que  dans  le  cas  où  la  décision  du 
mi^ist^e  a  été  contobtée.  Oh  !  sans  doute,  si 
rintéressô,  mécontent  de  la  solution  du  mi- 
nistre compétent,  se  fût  adressé  au  conseil 
d'Etat,  vous  auriez  raison,  et  la  décision  du 
conseil  d'Etat  acquerrait  rautorité  de  la  chose 
jugée.  Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  été 
.  saisi  I 

Messieurs,  il  y  là  évidemment  une  confu- 
sion. Une  question  n'est  pas  contentieuse, 
parce  qu'il  y  a  eu  une  contestation  élevée.  Une 
question  est  contentieuse  parce  qu'elle  est  de 
nature  à  être  portée  devant  une  juridiction  qui 
statue  au  contentieux.  (C'est  cela  !  —  Très- 
bien  !  au  centre.) 

Eh  bien,  je  vous  le  demande;  quand  le  mi- 
nistre a  statué  sur  les  réclamations  d'anciens 
fonctionnaires'  de  l'empire,  oui  ou  non,  a-t-il 
entendu  statuer  uniquement  sur  une  question 
d'intérêt,  sur  une  question  de  convenance? 
Pas  le  moins  du  monde.  Il  a  vu  des  récla- 
mants qui  se  présentaient  à  lui  comme  titu- 
laires d'un  droit... 

M.  Grambetta.  Gela  ne  fait  rien  à  la  ques- 
tion I  (Laissez  donc  parler  I  à  droite.) 

M.  le  rapporteur. ...  ce  droit  il  devait  l'af- 
firmer s'il  lui  apparaif  sait  avec  le  caractère  de 
la  certitude. 

Eh  bien,  le  ministre  a  afdrmô  et  proclamé 
ce  droit.  Donc,  les  réclamants  n'ont  pas  eu  à 
s'adresser  au  second  degré  de  juridiction,  c'est- 
à-dire  au  jug*^  qui  aurait  pu  réformer  la  déci- 
sion du  juge  du  premier  degré,  si  la  solution 
eût  été  défavorable  aux  réclamants. 

Messieurs,  vous  allez  ^oir  à  queUes  consé- 
quences singQ Hères,  anormales,  inacceptables, 
aboutirait  la  théorie  que  je  combats,  et  qui 
consiste  à  dire  :  Il  n'y  a  pas  de  question  con- 
tentieuse, parce  que  le  juge  supérieur  n'a  pas 
été  saisi.  Supposez  poui'un  moment  que  les 
anciens  fonctionnaire^s  de  l'Empire,  après  avoir 
obtenu  une  pension,  en  eussent  contesté  le 
chiffre,  qu'ils  n'eussent  pas  trouvé  ce  chiffre 
assez  élevé.  Us  sont  bénéficiaires  de  pensions, 
mais  ils  discutent  la  quotité,  ils  demandent 
sur  ce  point  la  réformation  de  la  décision  mi- 
nistérielle au  conseil  d'Etat.  Le  conseil  d*Ëtat 
rejette  leur  réclamation  ;  il  trouve  que  la  quo- 
tité était  bien  fixés,  bien  déterminée,  bien  ar- 
bitrée. Et  parce  que  les  anciens  fonctionnaires 
de  l'Empire  ont  élevé  contre  la  décision  minis- 
térielle une  mauvaise  contestation,  parce  qu'ils 
"  ont  soulevé  des  objections  mal  fondées,  vous 
direz  qu'il  y  a  contentieux  et  que  la  décision 
ministérielle  devient  inattaquable  I 

Non,  elle  est  inattaquable  par  elle-mOme, 
parce  qu'elle  a  ét^  rendue  par  le  ministre,  ju- 
geant au  premier  degré  de  juridiction  et  que, 
du  moment'  où,  dans  les  trois  mois,  la  déci- 
sion ministérielle  n'a  pas  été  attaquée,  elle  ob- 
tient nécessairement,  irrésistiblement  le  carac- 
tère de  rirrèvocabiliié. 

Voilà  pour  le  premier  principe.  On  vous 
demande  de  violer  l'autorité  de  la  chose  ju- 
%  gée. .. 

M.  Gambetta.  Et  le  texte? 


:.  le  rapporteur.  Le  lexto?  c'est  la  Con- 
stitution de  l'an  Vlll. 

M.  Gambetta.  Eh  bien,  iisez-ia!  liscs-la! 
{N'interrompez  pas.!)     % 

M.  le  rapporteur.  Mais  enfin  il  est  par- 
faitement certain . . . 

A  droite.  Parlez!  parlez!  Ne  vous  arrêtez 
pas  aux  interruptions  1 

M.  le  rapporteur.  Il  est  parfaitement  cer- 
tain que  n'étant  pas  partisan  de  ma  thèse, 
vous  ne  suivriez  pas  les  voies  que  je  parcours, 
moi,  pour  la  justiOer  ;  évidemment  votre  ar- 
gumentation ne  se  présenterait  pas  avec  les 
caractères  que  j'essaie  de  donner  à  la  mienne. 
Laissez-moi  donc  maître  de  disposer  de  mon 
terrain.  (Parlez  !  parlez  !) 

Eh  bien,  je  soutiens  que  les  ministres  ont 
statué  comme  juges.  Sans  doute,  il  y  avait  un 
recours  possible;  mais  ce  recours,  il  n'a  pu 
être  exercé  parce  qu  ils  ont  donné  satisfaction 
aux  droits  dont  on  se  prévalait  devant  eux. 

Maintenant,  j'ajoute  que  les  amendements 
qui  vous  sont  soumis  proposent  la  violation  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Quelle 
est  la  procédure  a  suivre  en  matière  de  pen- 
sions réclamées  à  titre  de  droit? 

Le  réclamant  s'adresse  au  ministre  compé- 
tent; le  ministre  compétent  demande  l'avis  du 
ministre  des  finances  et  celui  du  conseil  d'E- 
tat. Par  parenthèse,  le  ministre  statue  si 
bien  comme  juge,  qu'il  n'est  pas  le  moins  du 
monde  obligé  d^adopter  l^vis'du  conseil  d'Etat. 
Il  peut  s'en  écarter  pour  refuser  la  pension, 
il  peut  s'en  écarter  pour  l'octroyer.  Donc,  il 
jugO'Sur  une  réclama tio a  qui  lui  a  été  compé- 
temment  soumise.  Mais  je  rentrerais  ainsi 
dans  ma  première  thèse,  et  je  veux  aborder  la 
seconde  :  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

.  Le  ministre  juge,  mais  il  juge  préparatoire- 
ment;  il  n'est  pas  juge  définitif,  il  n'est  pas 
juge  souverain.  Le  vrai  juge,  c'est  le  chef  du 
pouvoir  exécutif;  dans  Terpèce  particulière, 
c'est  le  Président  de  la  République  ;  le  Prési- 
dent de  la  République  rend  un  décret. 

Eh  bien,  messieurs,  que  vous  propose-t-on  ? 
On  vous  propose,  suivant  un  système,  d'abro- 
ger vous-mêmes  le  décret  ;  d'exercer  une  main- 
mise sur  un  acte  régulièrement  fait,  constitu- 
tionnellement  fait  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, par  la  personnification  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  notre  système  constitutionnel. 

Ou  bien,  suivant  un  système  plus  tempéré, 
qui  paraît  plus  doux,  mais  qui  n'est  pas  plus 
logique,  on  vous  demande  d'appeler,  par  voie 
d'un  conseil  qui  ressemblerait  singulièrement 
à  une  pression,  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique à  rapporter  lui-même  son  décret. . 

Voilà  ce  qu'on  vous  propose.  Je  ne  crains 
pas  de  dire  que,  dans  l'un  et  l'autre  système, 
il  y  aurait  flagrante  usurpation  de  pouvoirs. 

Comment  !  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  dé- 
légué à  titre  irrévocable  le  pouvoir  exécutif? 

Ah!  si  le  pouvoir  exécutif  ne  s'était  pas 
conformé  aux  règles  de  la  procédure  ;  s'il  avait 
violé  les  conditions  auxqjielles 'était  subor- 
donné l'octroi  de  la  pension,  oui,  vous  pourriez 
reprocher  au  pouvoir  exécutif  d'avoir  commis 
lui-même  une  usurpation,  et  vous  seriez  dans 
votre  rôle. 

Mais  le  pouvoir  exécutif  a  fait  tout  ce  que  la 
loi  de  1853  lui  prescrivait  de  faire. 
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..  f^ç  ministre  compéleot  s'est  éclairé  de  l'avis 
des  médecins,  il  a  réclamé  Tavis  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  il  a  réclamé  Tavis  du  con- 
£^Li  d'Etat,  e(,  après  que  toutes  ces  conditions 
put  ét^é  rempile^,  pourriez -vq  as  réclamer  en- 
core? Mais  ce  'serait  véritablement  une  des ti- 
tation  partielle  du  pouvoir  exécutif.  (0ht  ohl 
à  gauche.) 

Oai«  une,  destitution  partielle,  et  si  le  pou- 
voir e:|:éGUtif  n*a  usé  que  de  son  droit  ,  s'il 
a  rempli  son  devoir,  s'il  s'est  conformé  aux 
refiles  de  la  procédure  administrative,  alors  le 
décret  a  été  réguhèrement  rendu  et  il  n'est  pas 
capportable  par  vous,  tous  ne  pouvez  pas  ra- 

tgiéaûtir.  Sinon,  vous  cumulez  tous  les  pouvoirs: 
e  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 
C'est  là,  évidemment,  uae  tentation  à  laquelle 
vous  ne  succomberez  pas. 

Mais  on  me  dit  :  Nous  ne  rsrpporterons  pas 
le  décret  nous-mômos.  Nous  convierons  M.  le 
Président  .de  ')a  RépuJbfique  à  le  rapport<îr. 

Messieurs ,  est  ce  que  vous  ne  verriez 
pas  là.  une^  atteinte,  et  une  atteinte  grave, 
a  rindépendance  du  pouvoir  exécutif?  Com- 
ment 1  il  n'a  usé  que  de  ^on  droit,  il  asaiistait 
à  la  loi  et|  non  content  de  vous  saisir  du  pou- 
i{oir  judiciaire,  vous  alUz  vous  saisir  violetu- 
ment  d'une  des  plus  importantes  attributions 
du  pouvoir  exécutif  1  C'est  là,cequ'Ue$t  im- 
possible d'admettre  et  c'est  là  ca  qu'aune  ma- 
jorité conservatrice,  -~  et  ici  la  màjoxité  est 
conservatrice  sur  tous  les  bancs,  resprit.de 
conservation  u'est  plus  le  monopole  de  qui  que 
ce  soit,  —  c*est  là  ce  qu'une  majorité  conser- 
vatrice ne  saura^it  admettre.  Eh,  bien,  je  de- 
mande si,  animés  que  nous  sommes  tous  de 
l'esprit  de  conservation,  qui  a  fondé  Va  vraie 
majorité,  nous  nouii  emparerons  d'une  des  at- 
tributions qui  ont  éié  normalement^  régulière- 
ment, coRsttt'utionnellûment  exerèées  ptir  le 
pouvoir  exécutif  7 

C'est  là  ma  seconde  thèse  ;  mais  il  y  en  a 
une  troisième. 

Les  amendements  qu'on  vous  propose  sont 
une  atteinte  et  une  atteinte  grave  au  principe 
de  la  non -rétroactivité  des  lois.  (C'est  vrai  I 
c'est  vrai  1) 
•  J*ai  reconnu,  dans  mon  rapport,  que  le  pnn* 
çipe  de  la  non* rétroactivité  des  lois  n'était  pas 
nn  principe  constitutionnel,  qu'il  né  liait  pas  l<» 
législateur,  que  le  législateur  a  le  droit  et 
quelquefois,  bien  rarement,  le  devoir  d'y  .dé- 
ro(^er  ;  mais,  en  général,  les  lois  ne  rétro- 
agissent  que   lorsqu'elle:)   sont  favorable^. 

Vous  avez  rendu  une  loi  rétroactive  quand 
vous  avez  aboli  la  mt^sure  de  confiscation  qui 
avait  enlevé  à  la  famille  des  princes  d'Orléans 
pour^  50  millions  do  biens  ;  mais  c'était  de  la 
rétroactivité  à  laquelle  nous  applaudissions 
tous,  car  c'était  un  hommage  rendu  à  la 
conscience  publique.  (Très -bien  f  très  bien  !  sur 
plusieurs  bancs  a  droite.  —  Légères  rumeurs 
a  gauche.) 

La  rétroactivité  -favorable,  oui»  mais  une 
rétroactivité  haineuse,  uiié  rétroactivité  de 
tancune,  une  rétroactivité  de  récriminatitfn, 
on  n'en  trouve  4'exempïe  que  dans  les  lois  do 
la  Convention.  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  La  Convention  n'a  rien  à 
faire  ici  !      ^  ^  ,    . 

M.  le  ràpporiear.  Ëi  encore,  qua,nd  les 
lois  ont  réagi,  quand  elles  ont  été  rétrdspéc- 
AjrNÀLIS.  —  T.  xzzvii. 


tives,  elles  ont  saisi  dès  faits  accomplis  avant 
leur  promulgation.  Mais  ce  qu'elles  n'ont  ja- 
mais fait,  c'est  de  se  saisir  de  faits  qui  étaient 
arrivés  au  dénouenient,  de  faits  consacrés  par 
•des  jugement,  de  faits  consacrés  par  des  lois. 

Or,  messieurs,  les  pensions  attaquées  par  les 
amendements  qu'on  a  multipliés  ont  déjà  eu, 
pour  le  plus  grand  nombre,  le  bénéfice  ,d'&lln- 
cations  budgétaires.  Celles-là  sont  consacrées 
législativement,  et  à  l'autorité  du  pouvoir 
exécutif  s'est  ajoutée  votre  propre  autorité* 
Entendez-vous  \s^  briser?  Entendez-vous  vous 
manquer  de  respect  à  vdus  mêmes  dans  une  de 
vos  œuvres? 

Quant  aux  pensions  qui  n'ont  que  Tau* 
torité  de  la  cnot^e  jugée,  que  lautorité  des 
décrets,  cette  autorité  me  semble  assez  digne 
de  respect  pour  que  vous  vous  gardiez  de  lui 
porter  aucune  espèce  d'atteinte.  Lorsque  àms 
pensions  sont  accordées  à  titre  4e  droit,  elles 
sont  irrévocables  :  il  n'y  a  d'exceptions  que 
ceKes  écrites  dans  l'article  29  de  la  loi  du 
9  juin  1853.  Ces  exemptions  sont  déterminées 
limitatlvement  :  dans  le  cas  où  4es  pensionnés 
viennent  à  ^ubir  une.  condamnation  afflictiye 
ou  infamante,  ou  dans  le  cas  oi!i  le  pensionné 
est  convaincu  de  détournement  ou  de  malver- 
sation dans  l'exercice  d^  ses  fondrions.  £2n 
dehors  de  ces  cas,  — ,  c'est  le  cpnaeil  d'Etat 
saluant  au  contentieux  qui  U  décide,  —  les 
pensions  sont  irrévocablement  inscrites^  et, 
sous  aucun  rapport,,  elles  ne  peuvent  iétre  at- 
taquées. Un  arrôt  du  conseil  d'Etat,  du  8  dé- 
cembre 1858,.  porte  ceci . 

t  Considérant  que  l'article  29.  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  loin  de  détruire  la  principe  de 
r irrévocabilité,  le  confirine implicitement,  puis- 
auil  limite  aux  cas  qu'il  prévoit  le  droit  vour 
l  admiui8tratio;a  de  révoquer  uue  peusion,  alors 
même  qu'elle  aurait  été  liquidée  ou  inscrite  ; 

«  Considérant  qu(^  l'artic^  1235  du  code  ci- 
vil est  inapplicable  à  l'éspôce; 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  la 
validité  de  la  dette,  mais  la  auestion  de  savou 
SI  radininistratioQ  est  recevable  à  attaquer  un 
titre  qui  protège  la  règle  de  rirrèvocabilité.» 

Mais  on  me  dit  :  La  .fraude  fait  exception  à 
toutes  les  règles  ;  l'erreur  est  top  jours  répara-  ' 
ble.  On  ne  s'aperyou  pas  qu'où  iruuche  ,ia 
question  par  la  question.  Le  point  que  j'exa- 
mine est  celui  de  savoir  si  la  preuve  de  ia  pré- 
tendue fraude*  du  prétendu  vol,  èçt  recevable. 
Or,  s'il  y  a  autorité  de  chose  jugée,  si  le  pou* 
voir  exécutif  coustitutionneilement,  normale- 
ment, régulièremoDt,  com^iétemment,  aocCroyô 
les  pensions  à  titre  définitif,  ce  que  je  voi^s 
conteste,  ce  que  je  vous  nie,  c'est  le  pouvoir 
de^  vous  livrer  à  la  véritication.à  laquelle  tous 
les  amendements  vous  invitent.   , ,   • 

C'est  précisément  dans  la  demande  de  cette 
vérification  que  gît  l'attaque  aux  grands  prin- 
cipes que  j'essaye  de  défendre 'devant  vous. 
. ,  Ainsi,  principe  de  l'autorité  de  ia  chpsa  ju- 
gée,* j^irincipe  de  la  séparation ,  .des  pouvoirs, 
principe  de  la  non- rétroactivité  des  lois,àii 
mépris  de  tons  ces  principes-là,  il  n'y  aura 
plus  rien. d'inviolable;  il  n'y  aura  plus  une 
seule  pension  qui  puisse  se.  soustraire  au 
contrôle  législatff,  à  un  véritable  droit  de  ré- 
formation. 

Encore  une  fois,  ^tes-vous  compétents  poi;r 
liquider  les  pensions  î  "Si  ^ous  êtes  incompé- 
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tenta  pour  liquider  les  pensions,  à  quel  titre- 
prétendiez-vous  exercer  le  droit  de  révision 
ou  de  le  faire  exercer  par  une  autre  autorité 
crue  vous?  Interviendrez- vous?  car  tout  ge  ré- 
duit là.  La  loi  du  19  juin  1853  n*admet  pas  le 
droit  de  recours.  Il  n'y  en  a  aucuns  ni  tous  le 
titre  de  requête  civile,  ni  sous  un  autre  titre. 
Vous  allez  in>troduire  dans  cette  loi  la  rétroac- 
tivité ;  c'est  un  droit  de  recours  que  vous  con- 
férez à  une  juiidiction  sur  la  nature  de  laquelle 
vous  d'étés  pas  même  d'accord  ;  car  l'iiouora- 
ble  M.  Wolowski  vous  renvoie  au  conseil 
d*Etat  statuant  au  contentieux. 

Le  conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi  que  quand 
il  y  a  des  réclamations.  Or,  personne  n'a  élevé 
de  réclamation  dans  le  délai  de  trois  mois, 
c'est-à  dire  le  délai  fatal  pour  se  pourvoir. 

Un  autre  amendement  propose  de  renvoyer 
la  question  au  ministre  pour  que  le  ministre, 
lui,  prenne  un  -nouvel  avis  du  conseil  d'Etat. 
Mais  Tavis  du  conseil  d'Etat  n'oblige  pas  le 
ministre.  Inviterez -vous  le  conseil  d'Etat  à  se 
déjuger  lui-même  ?  At-on  vu  des  précédents 
dans  ce  sens  ?  Jamais. 

On  me  dit  :  t  Mais  il  en  existe  pourtantl  •  et 
on  invoque  une  loi  du  t9  janvier  1831,  qui  fut 
suivie  de  prompts  regrets ,  car  elle  tomba  sur 
dés  hommes  qui  ne  s'étaient  pas  enrichis  dans 
l'exercice  du  pouvoir;  elle  frappa  MM.  de 
Villèie,  de  Cîorbière,  de  Peyronnet,  de  La- 
bourdonnâis  ;  elle  frappa  quatre  anciens  mi- 
nistres qui  étaient  sortis  pauvres,  c'est-à-dire 
purs  du  pouvoir...  (Très-bien!  très  bien!  à 
droite),  qu'ils  avaient  entendu  défendre  sui- 
\jant  les  inspirations,  peut-êire  trompeuses,  de 
leur  conscience. 

Mais  cette  loi  de  1831  ne  s'appliquait  pas 
aux  pensions  réclamées  en  vertu  de  la  loi  de 
179U  ei  du  décret  de  1806  ;  elle  ne  s'appUquait 
qu'à  des  pensions  accordées  à  titre  giacieux, 
en  vertu  au  pouvoir  discrétipnnai'-e;  et  encore 
elle  s'arrêtait  au  i*^  janvier  1828,  respectant 
toutes  les  anciennes  allocations. 

Ce  que  je  dis,  messieurs,  de  la  loi  de  1831, 
je  le  dis  également  d'une  loi  que  nous  avons 
rendue  le  16  septembre  1871.  Une  révieion  a 
été  prononcée. 

Ici  encore  la  revision  ne  porta  que  sur  des 
pensions  qui  avaient  été  accordées  par  le  pou- 
voir exécutif  en  vertu  de  ton  pouvoir  discré- 
tionnaire :  et  alors  ces  pensions  n'éiaient  pas 
réputées  l'acquit  d'une  dette,  mais  l'expression 
d'une  pensée  de  faveur,  et  on  ne  crut  pas  qu'à 
ce  titre  elles  eussent  le  caractèrt^  de  1  irrévoca- 
biliié,  étant  concédées  à  tiire  gratuit,  et  non 
pas  comme  celles  que  nous  défendons  au- 
jourd'hui à  titre  onéreux.  (Très- bien  1) 

On  invoqua  un  autre  précédent,  celui  de 
1849,  c'est-à-dire  encore  une  de  ces  lois  qui 
participent  trop  du  caractère  du  mouvement 
révolutionnaire  dont  elles  sont  souvent  le  pro- 
duit. 

£h  bien,  la  loi  de  1849  ne  s'attaque  pas  aux 
pensionnés  qui  avaient  obtenu  des  alloca- 
tions. D'ailleurs,  messieurs,  savez- vous  à  quel 
résultat  aboutit  la  révision  qu'ordonna,  par  un 
précédent  déjà  fâcheux,  l'Assemblée  de  1849? 

On  vous  a  dit  que  la  plupart  des  fonction- 
naires avaient  reculé  devant  la  vérification  de 
leur  titres.  Messieurs,  c'est  une  profonde  er- 
reur. Toutes  les  pensions  ont  été  maintenues 
et  respectées,  moms  une,  et  encore  qui  ne  tut 


I  pas  livrée  à  l'appréciation,  car  le  réclamant 
succomba  par  suite  d'u'ie  déchéance  :  il  n'avait 
pas  produit  sa  réclamation  dans  le  délai. 

Voilà  à  quoi  se  réduisent  les  précédents. 
Ils  sont  sans  application  à  des  pensions  régu- 
lièrement, compétemment  liquidées  par  un 
pouvoir  contre  lequol  n'existe  aucune  «spéce 
de  recours. 

J'ai  fini,  messieurs. 

Pourtant  il  y  a  une  idée  qui  me  pèse.  On 
semble  me  reprocher  de  venu  traiter  à  cette 
tribune  une  question  de  droit,  tandis  que  la 
question  s'élève  à  la  hauteur  d'une  qpiesUon 
politique. 

Pour  mon  compte,  je  vous  demand.e  la  per- 
mission de  ne  jamais  séparer  la  politique  du 
droit.  (Très-bien!  à  droite.)  Pour  moi,  la 
bonne,  la  vraie  politique,  la  politique  des  inté- 
rêts durables  et  permanents,  c'est,  celle -qui 
procure  à  une  société  l'application  ei  le  triom-» 

She  du  droit.  Car,  après  tout,  qu  est-ce  que  le 
roit?  Est-ce  quelque  chose  d'arbitraire,  d'ac- 
cidentel? non,  messieurs,  c'est  la  raison  et 
la .  justice  appliquées  au  gouvernement  des 
relations  humaines.  Eh  bien,  une  des  grandes 
règles,  une  des  plus  sûres  garanties  de  la  rai- 
son et  de  la  justice,  c'est  le  respect  de  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée,  c'est  le  respect  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoir*»,  c'est 
le  respect  du  principe  de  la  non-rétroactivité. 
(Vive  approbation  et  applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

Plusieurs  membres»  La  clôture  1  la  clôture  ! 

D'autres  memltres,  Nonl  non!  —  A  de- 
main! 

M.  René  Gtoblet  se  dirige  vers  la  tribune. 

M.  le  président.  La  clôture  de  la  discus- 
sion étant  demandée,  je  dois  la  mettre  aux 
voix. 

M.  René  Groblet.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  président.  M.  Goblet  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  René  Goblet.  Messieurs,  il  est  impos- 
sible que  vous  prononciez  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

L'honorable  M.  Bertauld  a  ramené  le  dé- 
bat à  une  question  de  droit,  à  une  objection 
de  légalité  absolue.  Il  vient  de  défendre  sou 
rapport,  qui  n'avait  pas  encore éié  trèsattaqué, 
à  ce  point  de  vue,  par  les  orateurs  qui  l'ont 
précédé  à  la  tribuuo.  Il  est  donc  indispen- 
sable qu'il  soit  répondu  à  l'honorable  M.  Ber- 
tauld sur  la  question  de  droit. 

Je  prie,  par  conséquent,  l'Assemblée  de  ne 
pas  prononcer  la  clôture  de  la  discussion  et  de 
la  renvoyer  à  demain. 

Voix  diverses.  Oui  I  oui  I  A  demain  1  —  Non  ! 
La  clôture  I 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas  la 
clôture.) 

M.  le  président.  La  diseussion  continue. 

Cris  nombreux,  A  demain  !  à  demain  I 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion... (Nonl  non!),  la  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

J'ai  deux  communications  à  faire  à  l'As- 
semblée. 
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La  34«  commission  ^escongés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 
A  M.  SalneuYd,  nn  congé  de  huit  jours. 
A  M.  Ernoul,  un  congé  de  quatre  jours. 
11  n*y  a  pas  d'opposition?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 

Je  dois  avert^'r  nos  collègues  que  les  obsè- 
ques de  notre  regretté  collègue  M.  Warnier 
(Alger)  auront  Heu  demain,  à  Téglise  Notre- 
Dame  de  Versailles,  à  onze  heures. 


Rameau.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  de  la  32« 
commission  des  intérêts  locaux  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  Un  emprunt  pour  le 
département  de  la  Haute- Vienne. 

M.  WolbiKrBki.  J'ai  Thonneur  de  déposer 
un  rapport  de  la  commission  du  budi^et  sur  le 


projet  de  loi  relatif  au  remboursement  de  l'em- 
prunt Morgan. 

M.  des  Rotours.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
un  rapport,  au  nom  de  la  82*  commission 
d'intérêt  local,  sur  le  projet  de  loitenlantà 
autoriser  la  Tille  d'Armentières  (Nord)  à  em- 
prunter 230,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordi- 
nai  rement. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  Im- 
primés et  distribués. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour.- 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  C Assemblée  nationale, 

GÉLBSTIN  LaGAGHB. 
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SOMMAIRB.  —  Demande  de  congé.  —  Excuses.  =  Renvoi,  sur  la  demande  de  M.  de  Tillancourt,  de 
sa  proposition,  tondant  à  modifier  le  règlement  de  1* Assemblée,  à  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  présentée  par  M.  Pernolet  sur  le  môme  sujet.  =  Dépôt,  par  M.  Limperani,  d*une 
proposition  relative 'à  l'élection  des  sénateurs  nommés  par  les  départements.  —  Demande  de  renvoi 
à  la  commission  des  lois  constitutionnelles  :  MM.  Baragnon,  Paul  Bethmont.—  Rejet  ne  la  demande 
de  renvoi.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  Vinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
ai'ts.  de  deux  projets  de  lois  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  11,933  fr.  94,  appli- 
cable aux  dépenses  des  établissements  désigtiés  aux  chapitres  5,  6,  7,  10,  12,  13,  15,  18,  20  et  21  du 
budget  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  section  l'*,  l'un  sur  Texeroice  1874, 

.  Vautre  sur  Tei^ercice  1875.  =.  Présentation,  par  M.' le  vice-président  du  conseil  ministre  de  Tinté- 
rieur,  de  trois  projets  de  lois  tendant  à  autoriser  ;  le  1*',  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  de  chemins  vicinaux  ordinaires;  le  2',  la  ville  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  à  emprunter  2,700,000  fr.;  le  3',  le  département  de  la  Seine  à  modifiejr  l'emploi  de 
ressources  créées  par  deux  lois  antérieures.  =  Dépôt,  par  M.  le  marquis  de  Dampicrre,  du  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  MM.  le  comte  de  Bouille  et  aulrcs,  relative 
à  la  création  d*une  école  supérieure  *  d'agriculture.  =:  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant :  1*  régularisation  des  crédits  supplémentaires  ouverts  par  des  décrets  pendant  la  prorogation 
de  l'Assemblée  nationale  ;  2'  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  primés.  =  Article 
additionnel  :  MM.  Goblet,  Bottieau.  —  Amendement  de  M.  Tirard  :  M.  Tirard.  —  Amendement  de 
M.  Le  Royer  :  MM.>  Le  Royer,  Mathieu-Bodet,  le  ministre  des  finances.  Retrait.  —  Amendement 
de  M.  Wolowski  :  MM.  ^^olowski,  de  Gavardie,  Bertauld,  rapporteur.  Retrait.  —  Amendement  de 
M..Guichard.  Rejet  au  scrutin.  :=:  Dépôt,  par  M.  Adrien  Bonnet,  au  nom  de  la  32'  commission  d'in- 
térêt local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  département  dé  la  Gironde  à 
réaliser  un  emprunt.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  au  nom  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes,  es  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  régularisation  da  crédita 
supplémentaires.  —  Amendement  de  M.  Tirard  :  MM.  Tirard,  le  rapporteur,  Mathieu-Bodet  = 
Scrutin  et  vérification  du  dépouillement.  -—  Observations  de  M.-  le  ministre  des  finances.  =?  Congés. 

.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  le  général  Guillemaut,  Henri  Brisson,  Wolowski,  le  général 
Loysel,  Paul  Bethmont.  =  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  régularisation  de  crédits 
supplémentaires.  —  Résultat  du  scrutin  sur  l'amendement  do  M.  Tirard.  Adoption.  —  Chapitre  20 
(Pensions  civiles).  Adoption.  =  Article  2  du  projet  d»  loi.  =  Article  additionnel.  Adoption  au 
scrutin.  s=s  Vote,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet. 


PRÉSIDBNGB  DE  M.  LE  DUG  D'AUDIFFRST^PASQUIBR 

T^a  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 
M^  de  CSasenove  de  Pradlne,  Vun  des  se- 

crétairej^,  donne  lecture  du  procès-Terbal  de  la 
séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  !•  président.  M.  le  vice-amiral  de  La 
Roncière  Le  Noury  demande  un  congé. 

Cette  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

M.  Victor  Lefranc,  retenu  chez  lui  par  une 
indisposition,  s'excufe  de  ne  pouvoir  prendre 

San,  pendant  un  ou  deux  jours,  aux  travaux 
e  rAatemblée. 


La  parole  est  à  M,  de  TiUancoorl  pour  le 
dépôt  d'une  proposition. 

M..de.Tillanco9rt.  J'ai,  eu  l'honneur  de 
déposer,  il  y  a  plusieurs  mois,  une  proposition  , 
tendant  à  modifier  l'article  14  du  règlement  de 
l'Assemblée  nationale,  de  façon  à  assurer,  dans 
les  différents  scrutins  intérieurs^, le  respect  de 
la  minorité,  c'est-à-dire  une, place  certame. 

Un  membre.  C'est  trop  tard  I 

M.  de  TlUancourt.  Ma  proposition,  inspi- 
rée par  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  dans 
des  circonstances  analogu.es,  s^  eri;^  de  bureaux  . 
en  bureaux,  de  commissions  en  conamisfiions,.. 
depuis  plusieurs  mois.  Dans  l'intervalle,  d'au- 
tres pi^opositions,  tendant  i  modifier  le  môme 
article  du  règleinent,  ont  été  déposées  ;  sur  le,, 
bureau  de  l'Assem))I£i,   notairiipant  me^ dQ.^ 
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notre  honorable  collègue  M.  Pernolet.  Une 
commission  a  été  nommée  pour  étudier  cette 
proposition  et  elle  a  commencé  son  travail. 

Je  viens  vous  demander,  messieurs,  de  vou- 
loir bien  renvoyer  à  cette  commission  ma  pro- 
Sosition^  qui  a  oeaucoup  de  rapports  avec  celle 
e  notre  honorable  collègue  M.  Pemolet, 
sinon  quant  aux  moyens  qu'il  indique  pour 
arriver  au  but  qui  doit  être  désiré  par  tous,  du 
moins  quant  au  but  lui-mâmO|  qui  est  profon- 
dément juste.  (Appuyé  I) 
M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?. .. 
La  proposition  de  M.  de  Tillancourt  sera 
renvoyée  à  la  commission  chargée  de  Teza- 
men  de  la  proposition  de  M.  Pemolet. 

M.  Ijlmperanl.  J*ai  Thonnettr  de  déposer 
sur  le  bureau  de  PAssemblée  une  proposition 
de  loi  relative  à  réfection  des  sénateurs  à  nom- 
mer par  les  départements. 

Je.  ne  sais  si  je  dois  demander  le  renvoi  à  la 
commission  des  lois  constitutionnelles,  ni  si 
elle  existe  encore.  (Oai  I—  Non  !) 

M.  Ernest  Picard.  Elle  a  dressé  elle- 
même  son  acte  de  décès.  Demandez  le  renvoi 
à  la  commission  d'initiative. 

M.  JLimperani.  Je  crois,  quant  à  moi,  que  la 
commission  des  lois  consutationnelles  peat 
être  considérée  comme  défante.  (Rires.) 

En  effet,  messieurs,  elle  a  achevé  son  œnvre. 

Il  est  vrai  que  le  vote  a  été  contraire  à  ses 
conclusions  ;  mais  enfin  cette  commission 
avait  pour  mission  de  nous  donner  une  Gonsti-. 
tution.  Nous  en  avons  une,  et  ma  proposition  a 
pour  but,  non  pas  de  porter  une  atteinte  qael- 
cenque  à  cette  Constitution,  mais  au  contraire 
de  la  mettre  en  application. 

Par  conséquent,  je  crois  que  c'est  à  la  com- 
mission d'initiative  que  ma  proposition  doit  être 
renvoyée. 

M.  Baragnon.  La  Commission  des  lois 
constitutionnelles  existe  encore,  hi  bien  que  le 

Î projet  de  loi  électorale  émané  d'elle  a  déjà  subi 
'épreuve  d'une  première  lecture  et  attend  la 
seconde. 

M.  Alfred  Dàpont.  Elle  a  encore  siégé  ao 
jourd'hui. 

M.  Baragnon.  Messieurs,  il  ne  me  paraît 
pas  possible  de  déclarer  défante  une  commis- 
sion dont  le  travail  est  encore  soumis  à  l'ap 
Sréciation  de  l'Assemblée.  (Assentiment  à 
roite.) 

M.  Panl  Bethmont.  Je  voudrais  faire  une 
simple  observation. 

Il  e&t  évident  que  la  commission  des  lois 
constitutionnelles  a  encore  à  examiner  la 
loi  électorale;  mais-  ce  que  de"' très-bons 
esprits  peuvent  se  demander,  c'est  si,  la  Con- 
stitution faite,  —  et  iaite,  il  faut  bien  le  recon 
naître,  dans  un  sens  tout  autre  que  celui  qui 
avait  paru  désirable  à  la  commisbion  des  lois 
constitutionnelles,  —  il  ne  çerait  pas  opportun 
de  renvoyer  à  la  commission  d'initiative,  pour 
qu'elles  reviennent  ensuite  devant  les  bureaux, 
toutes  les  nropositions  qui  ont  pour  but  d'âmé 
liorer  ou  a'étendre  la  Constitution  que  nous 
avons  faite.  Et,* à  ce  point  de  vue,  la  proposi- 
tion de  l'honorable  M.  Limperani  doit  frapper 
tous  les  esprits.  (Très-bien  !  très-bien!  à  gauche.) 

M.  Baragnon.  Messieurs,  en  insistant 
comme  il  le  fait,  l'honorable  M.  Bethmont  me 
force  à  revenir  sur  la  question. 


Nous  assistons è  une  véritable  tentative  dont 
le  but  est  de  faire  dessaisir  par  l'Assemblée  une 
commission  existante,  et  saisie  déjà  de  la  ques- 
tion. (Réclamations  à  gauche.) 

Précisons,  messieurs. 

La  commission  des  lois  constitutionnelles 
existe  ri  bien,  qu'elle  s'est  réunie  adjourâ^hui 
même. 

Un  membre  à  gauche.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve? 

M.  Baragnon.  De  telle  sorte  qu'au  lieu 
de  mourir,  elle  donne  preuve  de  vie  en  se 
réunissant  et  en  fonctionnant.  (Rires  approba- 
tifs  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche,  Qu'a-t-elte  fo1t  ? 

M  Baragnon.  N'ayant  pas  Thonneur  d'en 
faire  partie,  je  l'ignore  ;  mais  je  sais  q[u'e|le 
siège,  qu'elle  continue  son  œuvre.  La  législa- 
tion électorale  est  de  sa  compétence.  La  loi  a 
été  discutée  en  première  lecture;  elle  doit*re- 
venir  devant  l'Assemblée.  J'en  dirai  autant  de 
ce  qu'on  peut  appeler  k  loi  or^nique  du 
Sénat.  Bien  que  le  ne  connaisse  pas  f^ordre 
d'idées  dans  lequel  est  rédigée  la'  praposition 
de  M.  Limperani,  qu*est-ce,  sinoû  la  mise  en 
pratique  de  la  loi  da  8énat  que  vous  avez  vo- 
tée? J'estime  donc  qu'elle  est  du  ressort  dé  la 
commission  constitutionnelle. 

Vous  ne  pouvez  pas,  dans  une  question  aussi 
grave,  et  par  une  sorte  de  surprise,  supprimer 
une  commission  encore  vivante. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  On  ne  la  supprime 
pas  l 

M.  Baragnon.  Vous  ne  la  supprimez  pas,* 
mais  c'est    tout  comme«;.  (Très- bleh  f-  très- 
bien  !  à  droite)  ;  car  c'est  bien  la  pensée  que 
l'honorable  M.   Bethmont  est  venu  exprimer 
à  la  tribune. 

Je  crois  donc  jfu'il  y  a  lieu  d'agir  comme  on 
l'a  fait  jusqu'ici,  et  comme  on  l'a  fait  facile- 
ment quelquefois...  (Très-bien!  à  droite),  et  de 
renvoyer  a  la  commission  des  lois  constitu- 
tionnelles les  projets  de  lois  sur  le  Sénat.  Vous 
l'avez  fait  une  première  fois  ;  il  faut  le  faire 
encore. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  dé  ne  pas  s'asso» 
cier  à  la  d^^mande,  qui  est  faite,  de  renvoi  à 
la  commission  d'initiative,  et  de  rienvoyer  i  la 
commission  des  lois  constitutionnelles  la  pro- 
position de  M.  Limperani.  (IVès^bienl  très- 
bien  I  à  droite.  —  Aux  voix  I  à  gauche.) 

M.  le  président  C'est  à  l'Assemblée    h 

trancher  la  question.  Elle  seule  est  juge  de  la 
convenance  du  renvoi. 

Plusieurs  mmiibres  à  droite.  Oh  n'est  pas  en 
nombre  ! 

M.  le  vicomte  de  Lûrgeril  Nous  de- 
mandons l'appel  nominal  r  "*- 

M.  le  président.  C'est  h  rAssemblée  seule 
qu'il  appartient  dp  décider  lé  renvoi,  sôit  à  une 
commission  existante;  soit  à  la  cômmissiou 
d'initiative  parlementaire.  II  n'y  a  pas  dans  le 
règlement  de  disposition  absolue  sur  Ce  point, 
et  dès  qu'on  vient  demander  le  renvoi  de  la 
proposition  à  la  commission  des  lois  constitu- 
tionnelles, il  n'est  douteux  pour  personne  que 
cette  commission  existe  encore. 

Je  vais  donc  mettre  d'abord  aux  voix  le' 
renvoi  à  ht  commission  des  lois  constitution- 
nelles. • 

A  droite.  Mats  l'Assemblée  n'est  pas  en 
nombre  1 
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M.  Limperani.  J'ai  demandé  lo  renyoi  à  la 

commisf^ioa  d'initiative. 

M.  le  président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
lo  renvoi  à  la  commission  des  lois  constitu- 
tionnelles. 

Mlft.  de  Peyramoat  et  lo  vicomte  de 
Lorserll.  On  ne  sait  pas  de  quoi  il  s'agit  !  — 
L'Assemblée  n'est  pas  en  ncmore!  (Bruit.) 

A  gauche»  Aux  voix  I  aux  voix  1 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  pro- 
position ne  sera  pas  renvoyée  à  la  commission 
des  lais  constilutionnelled.) 

Ml  Praz-Parla.  C'est  un  vote  de  surprise  t 

M.  le  président.  I^e  renvoi  n'étant  pas  or- 
donné, il.  va  de  soi  que  la  proposition  est  ren- 
voyée &  la  commitôion  d'initiative. 

ê 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  Tinstrac- 
tion  publique. 

H»  Henri  "Wallon,  minùtre  de  Vinstruction 
publique,  des  eul^s  et  des  beaux^aris.  J'ai  Thonr 
neùr  de  déposer  sur  le  bureau  de  ^'Assemblée 
deux  projets  de  lois  portant  ouverture  au  mi- 
nistre dei  riostruçtion  publique»  des  ouïtes  et 
des  beaux-arts,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
11,933  fjT.  94,  applicable  aux  aépeoses  des  éta- 
bfissemeats  désignés  aux  chapitres  5,  6,  7,  10, 
12, 13,  15, 18,  20  et  21  du  budget  de  l'instruc- 
tion publique, ,  des  xultes  et  des  beaux-arts, 
section  Us  l'un  sur  l'exercice  1974,  l'autre  sur 
rexercfce  1875.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  président.    Ces  deux  projets  seront' 
imprimés,  distribués  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyés  à  la  commission  du  budget. 

M.  3uffet,  vice-président  du  conseil,,  ministre 
de  Vintérieur,  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Afsemblée  trois  projets  de  lois 
d'intéirét  local: 

XyQ  premier  tçndant  à'  autoriser  le  départe- 
ment de  .Meùrtlie-et-Mofielle  à  contracter  un 
emprunt  pour  Je». travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires;     .       . 

Le  deuxième  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
S^int' Etienne  (Loire)  à  emprunter  une  somme 
de  ^,7.ÛÔ,U0O  franc»  ;     . 

'Le  troisième  tondant. à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Seine  s.  modifier  l'emploi  des  feêrr 
sources  créées  par  deux  lois. antérieures. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  trois  projets  de 
lois  ^  la  commifsion  des  lois  d'intérêt  local. 

M.  le  porésident<  Les  projets  seront  im- 
primés, distribués  et  renvoyés  h,  la.  commis* 
sion  d'intérêt  local. 

•  », 

Bl,  le  marquis  de  Bamplerre.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
là.  proposition  de  M.  le  comte  de  Bouille  et 

Slusie^rs  de  ses, collègues,  relative  à  la  création 
'une  école  suoérieure  d'aericulture. 
M.  ^e  pr^ftldenli.  Le  rapport  ser^  imprimé 
et  di$t^ué«  .        ■  .     >. 


•»  >  I 


li'ordre  du,  jour,  appelle  la  suite  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  :  l^» 
régul^^içation  des  crédits  suoplémentaires 
ouverts  par  des  décrets  pendant  la  prorogation 
de  l'Assemblée  nationale  ;  2»  ouverture  de 
crédité  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

La  parqle  est  à  M.  Goblet. 


M.  René  Goblet.  Messieurs,  je  viens  ré- 
pondre, ou,  pour  mieui^  dire,  essayer  de.  répon- 
dre à  l'honorable  M.  Bertauld.  C'est  pourquoi 
je  ne  reviendrai  pas  sur  les  considérations  qui 
vous  ont  été  préi^entées  dans  une  séauce  pré- 
cédente, et  dans  celle  d'hier  encore,  d  une 
façon  si  saisissante  par  l'honorabje  M.  Parent. 
Nous  sommes  tous  pénétrés  du  contraste  pé- 
nible qui  existe  entre  la  prodigalité  dont  on 
lye  envers  certains  fonctionnaires,  dépossédés 
par  l'efïet  des  événements  politiques,  et  la 
parcimonie  que,  aux  termes  du  règlt^ment,  on 
est  obligé  d'employer,  notamment  à  l'égard  de 
nos  malheureux  soldats  blessés.  (Interrup- 
tions à  droite  —  Trèt^-bien  I  à  gauche.) 

Sur  la  question  d'équité  et  de  moralité  nous 
sommes  tous  d'accord.  (Très-bien  !  à  gauche.) 
Mais  la  question  n'est  pas  là,  du  moins  elle 
n'est  pas  là  seulement,  je  le  reconnais  avec  l'ho- 
norable M.  Bertauld,  et  c'est  pourquoi  lorsque, 
hier,  je  l'entendais  parler  de  mesures  de  ran- 
cttne«  de  récriminations  ;  lorsque  ie  l'enten- 
dais dire  qu'il  ne  fallait  pas  séparer  le  droit  de 
la  politique  et  rappeler,  à  propos  de  cette  af- 
faire, le  souvenir  de  la  Convention,  je  me  di« 
sais  nue  l'honorable  M.  Bertauld  s'oubliait 
sans  doute,  et  qu'il  méconnaissait  incontes- 
tablement les  sentiments  de  ceux  de  ses  collè- 
gues parmi  lesquels  il  a  dit  avec  raison  qu'il 
compiait  je  plus  d'amis. 

Oui,  il  y  a  une  autre  question,  c'est  celle  de 
savoir  si  ces  pensions,  que  M.  Bertauld,  pour 
certaines  au  moins,  juge  d'une  façon  aussr  sé- 
vère qua  nous,  —  car  c'est  lui  qui,-  dans  son 
rapport,  a  écrite  à  propos  des  pensionnaires 
dont  il  s'agit,  cette  phrase  :  i  La  légalité  incon- 
testable de  leurs  titres  n'en  implique  pas  la 
moralité  », — il  s'agit  de  savoir  si  ces  pension- 
nairesy  dont  les  titres  ont  la  moralité  que  dit 
M.  Bertauld,  si  ces  fonctionnaires  ont  un  véri^ 
table  droit  à  la  pension  qui  leur  est  accordée  ; 
s'il  y  a,  comme  M.  Bertauld  le  pense,  un  ob- 
stacle de  légalité  absolue  à  la  révision  de  ces 
pensions.. 

En  effet,  nous  pensons  tous,  je  crois,  que, 
s'il  est  possible  d'ordonner  la  révision  de  ces 
pensions,  il  est  nécessaire  de  le  faire.  Il  n'y  a 
qu'une  préoccupation  qui  nous  arrête^  et  c'eit 
celle  do  M.  Bertauld  :  £st-il  possible  légale- 
ment de  le  faire,  ou  bien  y  a-t-il  un  obstacle 
invincible  qui  s'y  oppose?  C'est  ce  que  je  vais 
examiner,  et  je  le  ferai  dans  un  sentiment  qui, 
j'en  suis  convaincu,  est  partagé  par  la  grande 
majorité  de  cette  Assemblée,  c'est  qu'il  faudra 
que  cet  obstacle  de  légalité  soit  bien  impérienx 
et  bien  justifié  pour  que  nous  ne  votions 
pas  aujourAui  l'amendement  qu'à  un  grand 
nombre  de  voix,  il  y  a  trois  semaines,  nous 
avons  pris  en  considération.  (Adhésion  à  gau- 
che.) 

II. y  a  dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Ber- 
tauld et  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à 
l'appui  deux  idées  p^ci pales  que  je  dégagerai 
pour  les  discuter  successivement. 

La  première  est  celle-ci.  Les  pensions  dont 
nous  nous  occupons,  n'ont  rien  de  commun 
avec  celles  qui  ont  été  révisées  en  1831  et  en 
1871..  Ce  ne  sont  pas  des  pensions  concédées  à 
titre  purement  gratuit;  ce  sont  des  pensions 
liquidées  à  titre  de  droit.  Elles  ont  le  caractère 
d'une  véritable  dette  de  l'Etat. 

Voilà  le  premier  point* 
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n  y  en  a  un  second  :  ces  pensions,  qnelles 

Qu'elles  soient,  sont  protégées  parce  qu'il  y  a 
e  plus  respectable  et  de  plus  inattaquable  au 
inonde,  par  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

J'examinerai  ces  deux  points. 

Et  d*abord  est-il  vrai  qu'il  y  ait  ici  le  prin- 
-  dpe  d'un  téritable  droit  pour  les  fonction- 
naires, une  véritable  dette  pour  l'Etat?  Je  le 
nie,  et  je  le  nie  en  rappelant  à  l'Assemblée 
une  distmction  essentielle,  qui  déjà  a  été  intf- 
quée  par  l'honorable  M.  Parent,  et  qu'il  me 
parait  indispensable  de  mettre  ^lus  complète- 
ment en  lumière. 

Sous  l'empire  de  notre  législation  actuelle, 
il  y  a  deux  catégories  dépensions  parfaitement 
distinctes.  Les  unes  constituent  un  véritable 
droit  :  ce  sont  celles  qui  sont  concédées  à  la 
généralité  des  fonctionnaires  de  TËiat  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  du  9  jum  1853. 

Pourquoi  constituent-plies  un  droit?  M.  Pa- 
rent vous  le  disait  hier,  c'est  parce  qu'elles  sont 
payées  par  les  fonctionnaires  qui  les  reçoivent, 
au  moyen  d*une  retefnue  qui  s'opère  sur  leur 
traitement.  C'est  là  la  disposition  formelle  de 
la  loi  de  18^3' qui  a  substitué,  comme  on  vous 
l'a  expliqué  trier,  aux  anciennes  caisses  de  re- 
traite le  régime  nouveau  des  pensions.  Ces 
fonctionnaires  achètent  leur  pension  ;  ils  la 
payent  du  prix  de  cette  retenue  men8ui||^,  et 
ils  acquièrent  ainsi  un  véritable  droit.  Encore 
ce  droit  n'est-il  aciiuis  qu'autant  que  les  fonc- 
tionnaires qui  réclament  la  pension  auront 
subi  la  retenue  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  et  qu'ils  pourront  présenter  ces  deux 
conditions  :  un  âge  déterminé  et  un  certain 
nombre  d'aûnées  de  service. 

En  dehors  de  cette  double  condition,  ils 
*  pourront  bien  exceptionnellement,  en  cas  d'in- 
firmités contractées  dans  leurs  foriction.s  ou 
d'accidents  notoires  qui  les  mettent  dans  l'im- 
possibilité de  les  continuer;  ils  j)Ourront  bien 
encore  obtenir  une  pension,  mais  ce  no  sera 
qu'à  titre  exceptionnel.  Ce  n'est  plus  un  droit, 
alors,  c'est  une  faveur.  Il  n'v  a  de  droit  que 
quand  la  pension  a  été  payée  p^r  la  retenue, 
et  Que  l'on  réunit  la  double  condition  de  l'âge 
et  de  la  durée  du  service.  (Vive  approbation  à 
gauche.) 

Mais  à  côté  de  cette  catégorie  il  y  en  a  une 
autre  à  laquelle  appartiennent  les  fonction- 
naires dont  nous  nous  occupons,  et  nous  en 
savons  le  compte  de  ces  fonctionnaires  ;  ils 
sont  au  ijombre  de  491  :  ce  sont  les  préfets, 
les  sous«-préfets,  les  ministres,  les  sous- secré- 
taires d'État,  les  conseillers  d'Etat.  Ces  fonc- 
tionnaires-là sont  dans  une  cat^rie  à  patt, 
et  je  dis  on'ils  n'ont  pas  de  droit.  Pourquoi  ? 
Parce  qu^ils  ne  subissent  pas  de''  retenues. 
Et  pourquoi  ne  subissent-ils  pas  de  retenues  ? 
Vous  le  comprenez  d'avance  :  c'est  que  ce 
sont  des  fonctionnaires  d'un  ordre  politique, 
et  que  les  nécessités  changeantes  de  la  politi- 
que doivent  permettre  de  les  déposséder  sans 
que  l'Etat  ait  contracté  envers  eux  d'obliga- 
tions. 

'  Gela  tombe  sous  le  sens.  Il  y  a  mieux,  c'est 
formellement  dit  dans  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  1853. 

t  Des  raisons  politiques  dont  la  gravité  ne 

S  eut  être  méconnue,  est-il  dit  dans  l'exposé 
es  motifs,  ne  permettent  pas  de  comprendre 
ces  fonctionnaires  dans  les  catégories  précé- 


dentes. Le  G-ouvernement  doit  conserver  à 
leur  é^rd  une  indépendance  absolue  à  laquelle 
pourrait  porter  atteinte  le  versement  d'une 
retenue.  Les  dispositions  de  la  loi  du  12  août 
1790  et  du  décret  du  13  septembre  1806,  con- 
tinueront à  leur  être  appliquées.  » 
.  Ainsi  c'est  bien  une  catégorie  spéciale  de 
fonctionnaires  qui  est  visée,  ce  sont  ceux  qui 
ne  subissent  pas  de  retenues  et  qui  n'acquiè- 
rent pas  de  véritables  droits  à  la  retraite  ; 
ce  sont  ces  fonctionnaires  qui,  aux  termes  de 
l'artide  3t  de  la  loi  de  1853,  restent  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1790  et  peuvent  réclamer 
une  pension,  mais  à  quel  titre  ?  La  loi  de  1790 
dit  également  qu'on  ne  peut  obtenir  de  pension 
qu'à  certaines  conditions  d'âge  et  de  service, 
ou  si  le  fonctionnaire  a  contracté  au  service 
de  l'Ëtat  des  infirmités  qui  le  rendent  incapable 
de  continuer  ses  fonctions.  Mais  elle  exige  plus, 
comme  le  disait  hier  M.  Parent,  elle  veut  que 
le  fonctionnaire  qui  demande  une  pension  sott 
dans  le  besoin.  (Très  bien  I  très-bien  I  à  gau- 
chç.) 

En  effet,  messieurs,  à  cette  époque  de  sim- 
plicité, de  vertu  civique  et  de  dévouement  à  la 
patrie,  les  fonctions  publiques  étaient  considé- 
rées ndn  pas  comme  une  source  de  lucre,  mais 
comme  un  honneur,  et  on  n'estimait  pas 
qu'elles  eussent  pour  principal  objet  de  créer 
des  rentes  à  ceux  qui  en  étaient  momentané- 
ment investis.  (Vives  mtirquës  d'approbation  à 
gauche.) 

Je  ne  vous  relirai  pas  le  préambule  de  la  loi 
de  1  )90,  qui  vous  a  été  lu  hier  par  rhonorable 
M.  Parent;  je  veux  seulement  vous  analyser 
en  deux  mots  les  dispositions  de.  cette  loi,  et 
vous  montrer  qu'elle  a  ce  ca'ractère  :  que  ce 
n'est  pas  un  droit  qu'elle  consacre,  mais  seule- 
ment une  récompense  qu'elle  accorde  aux  ci- 
toyens qui  la  méritent  et  que  leur  situation  de 
fortune  met  dans  la  nécessité  de  la  réclamer. 

Je  parcours  seulement  quelques  articles. 

Aux  termes  de  l'article  l*',  f  l'Etat  doit 
récompenser  les  services  rendus  au  corps  so- 
cial quand  leur  importance  lui  parait  mériter 
un  témoignage  de  reconnaissance.  • 

Aux  termes  de  l'article  5,  «  les  marques 
d'honneur  décernées  par  la  nation  sont  per- 
sonnelles et  mises  au  premier  rang  des  récom- 
penses publiques.  > 

Puis  viennent  les  récompenses  pécuniai- 
res : 

t  Art  6.  — 11  y  aura  déu»  espèces  dô  ré- 
compenses pécuniaires  :  les  pensions  et  les 
gratifications.  Les  premières  sont  destinées  au 
soutien  des  personnes  qui  les  cfuront  méri- 
tées ';  les  secondes  à  payer  le  prix  des  pertes 
souffertes,  des  sacrifices  faits'  à  futilité  publi- 
que. » 

Par  l'article  14,  on  affecte  au  fonds  des  pen- 
sions une  somme  de  10  millions.  Quand  cette 
somme  est  épuLsée,^8t-ce  qu'il  y  a  un  droit 
quelconque  à  faire  valoir  ? 

L'article  14  dit  ceci  : 

c  Dans  le  cas  où  le  remplacement  des  pen- 
sionnaires décédés  ne  laisserait  pas  une  somùie 
suffisante  pour  accorder  des  pensions  à  tous 
ceux  qui  pourraient  y  prétendre,  leà  plus 
anciens  d'âge  et  de  service  auront  la  préfé- 
rence ,  les  autres  l'expectative  avec  l'assurance 
d'être  les  premiers  employés  successive- 
ment. > 
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Une especta^ve, assurément,  n*est  pas  lare- 
connaissance  d'nn  droit  véritable,  d'une  dette 
de  l'Eut. 

Enfin,  Fartîcle  *  ô  dispose  : 

t  Au  delà  de  la  somme  qui  a  été  attribuée  à 
co  fonds  des  pensions,  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé pour  quelque  cause,  sous  quelque  pré- 
texte ou  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  aucune  pension,  don  et  gratification,  à 
peine  contre  ceux  qui  les  auraient  accordés  et 
payés  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé 
aom.  » 

Voilà  le  caractère  de  la  loi  de  1790.  Et  alors, 
s'a!  le  droit  de  dire  aux  fonctionnaires   qui  se 

Ï prévalent  de  cette  loi  :  Vous  n'êtes  pas  dans 
es  conditions  de  la  loi  de  1853,  vous  n'avez 
pas  de  droit.  Exceptionnellement,  on  voiis  a 
autorisés  à  tous  prévaloir  des  dispositions  de 
la  loi  de  1790;  appliquons-les. 

Toutes  les  dispositions  que  je  viens  de  tous 
lire,  messieurs,  ne  sont  pas  abrogées.  Ce  qih'il  y 
a  d'applicable,  dans  la  législation  nouvelle,  aux 
pensions  accordées  en  vertu  de  la  loi  do  1790, 
c'est  là  procédure  pour  la  liquidation,  comme 
l'honoraole  M.  Baragnon  le  faisait  observer 
l'autre  jour.  Quant  au  droit,  à  son  caractère  et 
à  sa  nature,  il  reste  toujours  déterminé  par  la 
loi  de  1790,  et  alors,  je  le  répète,  je  dis  à  ces 
fonctionnaires  :  Vous  nei  pouvez  pas  agir  en 
vertu  de  la  loi  de  1853,  vous  n'avez  pas  de 
droit  ;  vous  agissez  en  vertu  de  la  loi  de  1790, 
et  vous  réclamez  une  récompensé.  Il  n'y  a  donc 
pas  ici  ce  caractèi^  de  dette  de  l'Etat  dont 
parlait  M.  Bertauld,  et  par  conséquent  voilà 
un  premier  élément  qui  manque  à  son  argu- 
mentation. (Nouvel  assentiment  à  gauche.) 

J'ajoute  que  s'il  en  est  ainsi,  il  faudra  tout 
au  moins  que,  pour  obtenir  cette  récompense, 
le  fonctionnaire  remplisse  toutes  les  condi- 
tions de  la  loi  de  1790. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point.  Nous 
savons  qu'aucune  de  ces  conditions  ne  sont 
oremplies  ;  nous  savons  que  ces  fonctionnaires 
ne  sont  pas  des  infirmes  ;  nous  savons  que  ces 
certificats  délivrés  plusieurs  années  après  qu'ils 
avaient  quitté  leurs  fonctions  n'ont  pas  pu 
établir  au'ils  avaient  quitté  leurs  fonctions 
parce  qwils  y  avaient  contracté  des  inârmités; 
nous  savons  que,  capables  la  veille,  ils  auraient 
été  capables  le  lendemain  ;  que  ce  ne  sont  pas 
les  infirmités  qui  les  avaient  dépossédés  do 
leurs  fonctions  mais  les  changements  politiques. 
Nous  savons,  car  la  réalité  est  plus  forte  .que 
les  certificats,  nous  savons  que  ces  infirmes, . 
dont  la  plupart  nous  sont  connus,  se  portent 
parfaitement  bien  et  que,  par  conséquent,  au- 
cune des  conditions  de  la  loi  de  1790  ne  te  ren- 
contre pour  justifier  leur  demande.  (Très  bien! 
.  très-bien  I  à  gauche  !)    . 

On  vous  a  .encore  parlé  hier  de  ce  qui  s'était 
fait  en  1849  dans  des  circonstances' tout  à  fait 
semblables  à  celles-ci. 

Moi  aussi,  je  veux  en  dire  un  mot. 

Savez-vons,  messieurs,  ce  qui  ^est  passé  à 
cette  époque  ? 

.  Il  y  avait  un  certain  nombre  de  fonction- 
naires du  gouvernement  de  Juillet  qui,  dépos- 
sédés par  la  révolution  de  1848,  avaient  de- 
mandé des  pensions  pour  cause  d'infirmités. 

Plusieurs  d'entre  eux,  après  avoir  obtenu 
leur  pension,  furent  replacés  dans  l'adminis- 
tration. (Rires.) 

AfYNALES.  —  T.  Xikvil. 


Il  y  eut  même  mieux.  L'un  de  ces  fonction- 
naires avait  formé  une  double  '  demande  :  iî 
demandait,  en  même  temps,  une  pension  et 
sa  réintégration  dans  ses  fonctions  préfecto- 
rales. On  lui  avait  fait  remarquer  que  l'une 
de  ces  demandes  pouvait  nuire  à  l'autre.  Il 
n'en  crut  riep  et  fit  bien,  car  il  arriva  qu'il 
fut  d'abord  replacé  comme  préfet  et  qu'il  ob  • 
tint  la  pension  quelques  jours  après.  Sans 
doute  il  ne  cumula  pas  la  pension  avec  le 
traitement  de  préfet  ;  mais  il  cessa  d'être  in- 
firme peur  redevenir  préfet,  et,  quand  la  pré- 
fecture l'abandonna  de  nouveau,  il  retrouva  sa 
pension  avec  ses  infirmités.  (Nouveaux  rires.) 

Voilà,  ^messieurs,  ce  qui  s'est  passé  en 
1849. 

Eh  bien,  vous  me  permettrez  de  dire  que, 
si  les  circonstances  s'y  prêtaient,  la  même 
chose  se  produirait  aujourd'hui. 

Il  y  a  plus,  on  me  signalait  tout  à  l'heure 
le  nom  d'un  des  pensionnaires,  ancien  préfet, 
absolument  semblable.  C'est  un  homonyme, 
si  ce  n'est  le  même  personnage,  à  celui  d'un 
des  préfets  qui  ont  été  replacés  depuis  le  24 
mai. 

Ainsi,  aucune  des  conditions  de  la  loi  de 
1790  ne  se  trouve  remplie,  et  ie  ne  parle  pas 
seulement  de  celles  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure.  Mais  nous  ne  nous  trouvons  pas  non  . 
plus  en  présence  de  ces  nécessités  qui  peu- 
vent justifier  l'octroi  d'une  récompense. 

Il  est  notoire,  en  effet,  que  la  plupart  des 
personnes  qui  réclament  les  pensions  dont 
nous  nous  occupons,  ou  jouissent  d'une  fortune 
considérable,  ou  sont  à  la  tête  de  situations 
importantes.  J'ajoute  encore,  et  ceci  a  une  , 
gravité  particulière,  que  parmi  les  titulaires  des 
cinquante  pensions  exceptionnelles  concédées 
en  1874,  il  y  a  opze  fonctionnaires»  anciens 
membres  du  conseil  d'Etat,  qui  avaient  par-> 
faitement  compris  qu'ils  n'avaient  rien  à  ré- 
clamer, soit  en  vertu  de  la  loi  de  1790,  soit  en 
vertu  de  la  loi  de  1853,  et  qui  avaient  de- 
mandé qu'on  fit  pour  eux  une  loi  spéciale 
et  exceptionnelle.  Et  cette  loi  futj^résentée  ; 
elle  fut  l'objet  d'un  rapport  sévère  de  la  part 
de  l'honorable  et  regretté  Itf.  Dahirel,  et,  après 
ce  rapport,  elle  fut  abandonnée.  (Très -bien  ! 
trèS'bien  1  à  gauche.) 

Voilà  donc  des  fonctionnaires  qui,  compre- 
nant qu'ils  n'avaient  aucun  droit,  demandaient 
une  faveur.  Quand  cette  faveur  leur  a  été  re- 
fusée, Je  droit,  paraît-il,  leur  est  apparu,  et  ce- 
droit  a  été  reconnu  par  le  ministre,  et  les  pen- 
sions ont  été  accordées. 

Telle  est  la  situation  ;  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  si  la  question  était  entière,  si  vous  étiez 
appelés  à  statuer  sur  ces  pensions,  il  n'y  a  pas 
une  voix  ici,  non  pas  même  parmi  le&  person- 
nes intéressées,  s'il  s'en  trouve,  il  n'y  a  pas 
une  voix  ici  qui  pourrait  s'élever  pour  les  voter. 
(Nouvelles  marrâes  d'assentiment.) 

Mais  l'honorable  M.  Bertauld  nous  dit  préci- 
sément q,ue  la  question  n'est  plus  entière,  qu'il 
y  a  chose  jugée. 

Chose  jugée  !...  par  qui?  Gela,  messieurs,  est 
un  spectable  véritablement  étrange.  Vous  rap- 
pelez-vous Qu'à  la  première  séance  oti  ces- pen- 
sions ont  été  discutées,  l'honorable  ministre  des 
finances,  M.  Mathieu  Bodet,  nous  expliquait 
qu'il  n'y  avait  ici  de  responsabilité  pour  per- 
sonne parce  qu'il  n'y  avait  de  vérification  àuaire 
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par  personne,  ni  par  le  ministre  des  finaneesi 
ni  par  le  conseil  d'Etat  qni  donne  nn  avis,  ni 
par  le  ministre  liquidateur  qui  liquide  les  pen- 
sions et  propose  le  décret  de  concession. 

Nous  n'avons  pas  de  vérification  à  faire,  di- 
sait M.  Mathieu-Bodet,  nous  sommes  en  pré- 
sence de  certificats  attestant  que  la  maladie  a 
été  contractée  dans  Texercice  4es  fonctions  et 
qu'elle  rend  le  fonctonnaire  incapable  de  les 
continuer.  Si  ces  certificats  sont  réguliers  dans 
la  forme,  s'ils  sont  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités exigées  par  les  règlements,  nous  n'a- 
vons plus  rien  à  dire,  et  il  ne  nous  reste  qu'à 
nous  incliner. 

Cette  doctrine  n'est  pas  seulement  celle  de 
M.  Mathieu-Bodet  ;  elle  était  soutenue  égale- 
ment, en  1849,  par  l'honorahle  M.  Rivet;  elle 
l'a  été  par  l'honorable  M.  Dafaure,  qui  di- 
sait :  . 

«  La  faute  ne  revient  ni  au  conseil  d'Etat 
ni  au  ministre. 

c  On  dit  que  le  conseil  d'Etat  devait  tout 
au  moins  ordonner  une  enquête.  Je  réponds 
que  les  règlements  ont  déterminé  le  mode  de 
preuves  qui  est  suivi  devant  le  conseil  d'Etat, 
et  que  jamais  le  conseil  d'Etat  n'a  ordonné 
d'enquôte  en  pareille  matière.  > 

Ainsi,  l'autre  jour,  messieurs,  il  n'y  avait  de 
responsabilité  pour  personne,  parce  que  per- 
sonne n'était  chargé  de  vérifier  ;  mais  alors  où 
est  le  jugement? 

A  gauche.  C'est  cela  !  c'est  cela  ! 

H.  Rtaé  Goblet.  Le  jugement  serait  donc 
dans  le  certificat  du  médecin  et  le  médecin 
serait  le  juge!  (Applaudissements  et  rires  à 
gauche.) 

Je  reconnais  cependant  qu'il  y  a  dans  un 
cas  chose  jugée,  c'esi  lorsque,  sur  le  refus 
du  ministre,  la  partie  intéressée  s'est  pourvue 
•  au -contentieux  devant  le  conseil.d'Etat.  (Très- 
bien!  à  gauche.)  Oai,  alors  il  y  a  un  juge- 
ment. 

M.  Bertauld  disait  hier  :  S'il  y  avait  une 
décision  judiciaire  consacrant  la  dette  de  l'E- 
tat, pournez-vons  vous  refuser  de  payer?  Je 
réponds»  non! 

£t  M.  Bottieau,  disait  :  C'est  la  question. 

Soit.  S'il  y  avait  une  décision  judiciaire  re- 
connaissant la  dette  de  l'Etat,  nous  devrions 
la  payer.  Je  ne  demande  même  pas  une  décision 
de  l'autorité  judiciaire  ordinaire,  —  ce  quf  a 
lieu  dans  certains  cas,  —  une  décision .  de 
yautorité  administrative  contentieu^e  pro- 
duirait les  mêmes  efiets.  Par  conséquent, 
s'il  y  avait  une  décision  au  conrentieux 
du  conseil  d'Etat,  allouant  les  pensions, 
nous  devrions  nous  incliner.  Nous  en  avons 
eu  un  exemple,  l'autre  jour,  en  matière 
de  pension  militaire,  à  l'occasion  d'une 
pension  réclamé»  par  un  officier  qu'il  est 
inutile  de  nommer;  la  pension  a  été  al- 
louée par  le  conseil  d'Etat  statuant  au  oon- 
.  tentieux,  malgré  le  refus  du  ministre,  ap- 
puyé sur  l'avis  conforme  de  la  section  de  la 
guerre.  Oui,  dans  ce  cas  il  y  a  jugement  et, 
quel  que  soit  ce  jugement,  quelques  sentiments 
qu'il  puisse  inspirer,  il  lui  faut  obéir  parce 
que,  je  suis  le  premier  à  le  proclamer,  là  où  la 
chose  jugée  existe ,  elle  doit  être  absolument 
respectée  ;  il  n'y  a  contre  le  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  aucun  recours  possible 
devant  aucune  Assemblée,  devant  aucun  pou- 


voir, devant  aucune  juridiction  :  il  n'y  en  a  que 
devant  la  conscience  publique. 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

H.  René  Goblet.  Mais  .il  faut  qu'il  y  ait 
un  jugement,  et,  par  conséquent,  la  question 
revient  à  ce  point  unique  :.  x  a-t-il  en  ici  un 
jugement? 

Cependant,  j'ajoute  incidemment  qne,  mémo 
un  jugement  existàt-il,  un  jugement  rendu 
par  l'autorité  judiciaire  ordinaire  on  par  la 
juridiction  administrative,  si  ce  jugement 
a  été  obtenu  par  des  moyens  frandnleiix, 
s'il  a  été  obtenu  par  le  dol  de  la  partie, 
le  jugement,  tout  protégé  qu'il  soit  ]>ar  ranto- 
riié  de  la  chose  jusée,  pourrait  être  attaqué  et 
annulé  ;*  l'honorable  M.  Bertaula  ne  me  dé- 
mentira pas.  Il  y  a  pour  cela,  en  matière  er- 
<Unairé,  la  requête  civile,  et,  en  matière  admi- 
nistrative, des  voies  de  recours  (fui,  sons  une 
autre  dénomination,  en  sont  l'équivalent.  (As- 
sentiment à  gauche.) 

Encore  faut-il  qu'il  y  ait  eu  un  jugement. 
Or,  dans  la  circonstance  actuelle,  nons  n'avons 
absolument  du  conseil  d'Etat  qn'nn  simple 
avis  qui  ne  peut  être  considéré  comme  nn  ju- 
gement ;  l'honorable  M.  Bertauld  eat  le  pre- 
mier à.  le  reconnaître.  *     - 

Où  donc  est  le  jugement? 

Il  est,  dit-on,  dans  la  décision  dn  ministre 
quia  accordé  les  pensions  et  proposé  le  décret 
a  la  signature  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Toute  la  question  est  là. 

Assurément,  messieurs,  il  y  a  eu  nne  déci- 
sion, je  raccorde;  mais  une  décision  qni  puisse 
être  considérée  comme  un  jugement  ayant  l'au- 
torité de  la  chose  juffée,  je  le  nie  absolument. 
(Approbation  à  gauche.) 

Pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  il  faut  d'abord 
qu'il  y  ait  un  litige,  et  pour  qu'il  y  ait  nn  litige, 
il  faut  qu'il  y  ait  deux  parties  en  présence, 
l'une  qui  réclame,  l'âuti^  qui  refuse  ;  et,  entre 
ces  deux  parties,  un  tiers  qui  les  départage, 
c'est-à-dire  le  juge.  Les  deux  ^Mirties,  le  juge, 
voilà  les  conditions  d'un  débat  judiciaire,  d'au 
jugement,  de  la  chose  jugée.  (Nouvel  assenti- 
ment à  gauche.) 

Mais  ici,  messieurs,  il  n'y  a  en  présence  que 
deux  personnes  :  la  partie  qui  réclame  et  l'fitat 
représenté  par  le  ministre  qui  concède  ce  qui 
lui  est  réclamé.  Quant  au  juge,  je  ne  le  vois 
pas. 

Je  sais  hien  que  je  me  heurte  ici  à  une 
théorie  de  droit  administratif  qui  a  donné  lieu 
ou  donne  encore  lieu  actuellement  à  de  gran- 
des controverses.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des 
cas  où  les  fonctionnaires  administratlrs,  mai- 
res, préfets,  ministres,  ne  font  pas  seulement 
acte  d'administration,  acte  de  gestion,  mais 
où  ils  font  acte  de  juge  ?  Là-dessus  nne  con- 
troverse existe,  je  le  repète. 

L'honorable  M.  Bertauld  nous  disait,  hier, 
que,  spécialement  en  matière  de  pension,  c'é- 
tait la  doctrine,  généralement,  universellement 
reçue,  que  les  ministres  faisaient  acte  déjuges 
et  non  point  d'administrateurs.  Je  verrai  tout 
à  l'heure  suc  quelles  preuves  il  a  appuyé  cette 
assertion;  quant  à  présent,  je  reconnais  qu'il  y 
a  des  auteurs  qui  soutiennent  que  le  ministTB 
fait  acte  de  juge  toutes  les  fois  que  la  décision 
prise  par  lui  peut  être  déférée  au  conlieil  d'Etat, 
qui  est  alors  eonsidéré  comme  un  juge  du  se- 
cond degré.  Il  y  a  des  auteurs,  par  éoàtré,  — 
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et  je  eiterai  particiKèrement  on  ancien  con- 
seiller d'Etat,  M.  Bonchené-Lefer,  —  qui  ont 
sout^nv  qne  jamais  l'administfatear,  le  maire, 
le  préfet,  le  miniétre,  ne  fait  fonction  de  juge 
et  qu'il  n'y  a  là  qn*ane  location  iiùpropre,  une 
fausse  doctrine,  et  de  la  jurisprudence  et  des 
auteurs.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  gaucbe.) 

Mais  Je  ne  veux  pas  prendre  parti  pour 
Pune  ou  l'autre  de*  ces  doctrines'  extrêmes  ;  il 
y  a  une  doctrine  intermédiaire  qui  me  parait, 
quant  à  moi,  fondée  absolument  sur  la  raison 
et  le  bon  sens,  et  qui  est  aussi  —  M.  Bertauld 
me  le  pardonnera,— fondée  sur  les  auteurs.  J'ai 
là,  sous  la  main,  l'ouvrage  d'un  homme  dont 
la  compétence  vous  est  connue,  car  c'eist  vous- 
mêmes  qui  l'avez  appréciée,  l'honorable  M.  Au- 
ooc,  que  vous  avez  élu  au  conseil  d'Etat  et 
qui  en  est  aujourd'hui  un  des  présidents  de 
section  les  plus  distingués. 

U^ns  un  ouvrage  dé  M.  Ancoc,  ouvrage  qui 
remonte  à  peu  d'années  seulement  et  qui  est 
un  recueil  de  conférences  de  droit  administra- 
tif faites  à  l'école  des  ponts  et  chaussées,  il  est 
dit  en  substance  :  que  cette  doctrine  absolue, 
consistant  à  soutenir  que  les  décisions  rendues 
par  un  ministre,  lorsqu'elles  peuvent  être  dé- 
férées au  conseil  d'Ëyit,  doivent  être  considé- 
rées eomoQe  des  jugements,  que  cette  doctrine 
absolue  est  complètement  fausse  et  illogique, 
contnùre  à  la  loi  ;  oue  la  vérité  est  que  le  mi- 
nistre ne  fait  acte  ae  juridiction  que  lorsqu'il 
statue  sur  un  litige. ne "!  que  dans  ce  cas  il  est 
juge  en  premier  ressort,  mais  que,  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  pas  litige,  le  ministre  n'est 
cps'un  fonctionnaire  faisant  acte  d'administra- 
tion. (Assentiment  à  gauche.) 

Et,  sans  doute,  cet  acte  d^administration 
pourra  être  déféré' au  conseil  d'Etat;  mais  c'est 
alors  seulement  que  le  litige  naîtra.  (Nouvel 
assentiment  à  gauche.)  * 

Messieurs,. dans  cette  controverse  entre  les 
auteurs,  qtd  est-ce  çui  peut  nous  départager  ? 
Nous  ne  sommes  pomt  un  tribunal,  mais  une 
Assemblée  politique.  Il  n'y  a  tju'un  juge  de- 
vant lequel  nous  devions  nous  mcliner  :  c'est 
la  loi. 

Yoilà  pourquoi  nous  avons  demandé,  hier,  à 
M.  Bertauld,  de  produire  un  texte  de  loi. 
Nous  lui  disions,  par  voie  d'interruption  :  Yous 
citez  Popinion  de  certains  auteurs!  nous  en 
pouvons  citer  d'autres  en  contradiction  avec 
les  premiers;  produisez-nous  un  texte  de  loil 

Oe  texte  de  loi,  M.  Bertauld  ne  nous  l'a  pas 
donné.  Je  crois  bien  que,  tout  à  l'heure,  il 
m'a  annoncé  qu'il  n'avait  pas  tout  dit.  Peut- 


je  ne  le  connais  pas  :  je  ne  puis  donc  le  dis- 
cuter. Pour  mon  compte,. je  lui  en  citerai  un 
tout  à  l'heure  qui  me  paraît  tout  à  fait  en 
contradiction  avec  son  sentiment.  Quant  à  pré- 
sent, je  me  borne  à  constater  que  le  texte 
de  loi  que  nous  lui  demandions,  l'honorable 
M.  Bertauld  n'tf*  pu  noas  le  fournir. 

Et  alors,  messieurs,  qu'a-t-il  fait?  A  défaut 
de  texte,  il  nous  a  donné  une  citation  et  un 
argument.  Voyons  la  citation  et  l'argument. 
La  citation  est  de  M.  Laferridre.  Je  ne  parle 
as  de  la  citation  de  M.  Vivien,  que  l'honora- 
le  M.  Bertauld  nous  a  également  donnée; 
car  dans  le  passage  qui  nous  a  été  lu,  M.  Vi- 
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vîen  s'explique  d'une  manière  générale  pour 
tous  les  cas  où  il  est  admis  <^ue  le  fonctionnaire 
administratif  statue  en  quahté  de  juge,  et  Id. 
Vivien  ne  se  prononce  pas  sur  ce  qui  concerne 
particulièrement  les  pensions.  11  n'y  a  de  spé- 
cial à  la  matière  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  de 
spécial  dans  tout  ce  qui  nous  a  été  lu  par 
rnonorable  M.  Ber(auld,  que  la  citation  de  M« 
Laferrière. 

Or,  dans  ce  passage,  M.  Laferrière  dit,  en 
effet,  que  le  ministre  statue  comme  juge  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  marchés  de 
fournitures,  les  pensions,  les  entreprises  de 
travaux  publics. 

C'est  une  opinion,  et  l'opinion  d'un  auteur, 
si  recommandable  qu'on  le  suppose,'  ne  peut 
suppléer  à  la  loi.  Mais  il  y  a  mieux  :  dans  ce 
passage  de  quatre  lignes,  M.  Laferrière  s'est 
incontestablement  trompé.  Gomment  I  il  dit 
que  le  ministre  est  juge  en  matière  de  travaux 
publics  I  Mais  c'est  une  hérésie  que  tout  le 
monde,  hier,  a  signalée  aussitôt.  Et  M.  Êer- 
tauld  ne  l'a  pas  méconnu.  Gpnune  on  lui 
en  faisait  l'observation  par  voie  d'interrup- 
tion ,  il  s'est  borné  à  répondre  :  t  Quand 
nous  serons  en  présence  d'une  qtiestion  de 
travaux  publics,  je  verrai  si  je  dois  justifier^ 
l'opinion  de  M.  Laferrière  1  >  (flires  à  gauche.  ) 

L'est  un  aveu.  Si  M.  Laferrière  s'est  trompe 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  pou- 
vez-vous  être  assurés,  messieurs,  qu'il  ne  s'est 
^pas  trompé  en  ce  qui  concerne  les  pensions? 

Par  conséquent,  la  citation  de  M.  Laferrière 
n'est  pas  une  justification  suffisante. 

Mais  il  y  a  fargumentation  de  M.  Bertauld, 
ce  qui  vaut  beaucoup  mieux  ;  argumentation 
qu'il  nous  donne  à  défaut  de  texte,  car,  je  le 
répète,  il  n'y  a  pas  ici  de  texte.  Dans  certains 
eas,  la  loi  dit  que  le  ministre  statue,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat;  et  l'on  comprend  que, 
en  pareil  cas,  les  expressions  employées  par  la 
loi  aient  pu  être  interprétées  comme  lui  re- 
connaissant le  caractère  de  juge.' Dans  notre 
espèce^  rien  de  pareil,  jusqu'à  plus  ample  in- 
formé. 

La  loi  de  1853  dit  simplement  ceci  :  c'est 
que  le  ministre  liquide  et  qu'il  propose  le  dé- 
cret de  concession.  Ce  sont  là  des  actes  qui, 
en  eux-mêmes,  ne  semblent  pas  avoir  d'autre 
caractère  que  le  caractère  administratif. 

Non,  dit  M.  Bertauld,  ce  sont  des  actes  juri- 
dictionnels, ce  sont/le  véritables  décisions  ;  et 
je  vais  le  prouver,  non  plus  par  des  citations, 
non  par  aes  textes  de  lois,  mais  par  des  ar- 
guments. 

Quels  arguments? 

On  nous  dit  :  La  preuve  que  c'est  conten- 
tieux, c'est  que  précisément  si  le  ministre 
refuse,  la  question  pourra  être  portée  au  con- 
seil d'Etat. 

Ici,  messieurs,  je  vous  signale  la  confusion, 
qui  .est  palpable. 

M.  Bertauld  nous  dit  :  La  décision  est  conten- 
tieuse  parce  que...  la  question  est  contentieuse  l 
C'est  un  vice  de  raisonnement,  qu'il  me  per- 
mette de  le  lui  dire.  Qui  est-ce  qui  nie  que  la 
question  soit  contentieuse  ?  personne  ;  je  ne 
le  nie  pas  le  moins  du  monde.  Sans  doute,  la 
question  est  susceptible  de  contention,  de 
débat  judiciaire,  de  jugement  ;  ce  que  je  nie, 
o'est  que  la  décision  du  ministre  soit  le  juge- 
ment. 
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Et  je  veux  tous  le  rendre  sensible  par  un 
exemple  :  supposez  que  je  sois  en  face  <i'un 
créancier  qui  me  reclame  une  somme  sur 
laquelle  je  suis  en  dissentiment  avec  lui.  il 
vient  me  trouver.  Si  je  refuse,  il  m'assignera 
devant  le  tribunal  ;  c*est  donc  nne  question 
contentieuse.  Si  j'accepte,  je  lui  souscris  une 
obligation  :  est-ce  que  c*est  nn  jugement  que  je 
rends?  Non,  c'est  une  obligation  que  je  con- 
tracte. (Vive  approbation  à  gauche.) 

De  ce  que  la  question  est  contentieuse,  il 
ne  suit  nullement  que  l'obligation  que  je  con- 
tracte constitue  nin  jugement. 

L'honorable  M.  Bertauld  disait  encore  : 
Mais  la  preuve  que  le  ministre  juge,  c'est  qu'il 
prend  l'avis  du  conseil  d'Etat  et  qu'il  peut  sta- 
tuer autrement.  • 

Je  reprends  mon  exemple  et  je  suppose 
que,  avant  de  traiter  avec  mon  créancier,  j  aille 
consulter  un  avocat  et  que  je  souscrive  mon 
obligation  contrairement  à  l'avis  qui  m'avait 
été  donné.  Est-ce  que  mon  obligation  changera 
de  caracière  et  d'obligatipn,  deviendra  juge- 
ment? Non,  évidemment.  Et  dire  le  contraire, 
c'est  faire  une  pure  confusion. 
'Voici  un  autre  exemple,  un  seuL 

L'Etat  fait  des  marchés  de  fournitures;  il  a 
le  droit  de  résilier  ces  marchés;  mais, quand  il 
les  résilie,  il  est  tenu, en  principe,  aune  indem- 
nité. Un  minisire  résilie  un  marché  et  offre  une 
indemnité.  La  question  est  contentieuse,  car, 
si  on  ne  tombe  pas  d'accord,  elle  sera  portée 
devant  le  conseil  d'Etat.  S'ensuit-il  que  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  accorde  l'in- 
demnité au  fournisseur  soit  un  jugement? 
Nullement,  car  lorsqu'il  viendra  vous  deman- 
der un  crédit  pour  payer,  vous  aurez  le  droit 
de  reviser  le  cniffre  de  l'indemnité  et  de  dire 
au  ministre  :  Je  n'accepte  pas  laba  se  que  vous 
avez  acceptée,'  elle  est  trop  élevée;  je  reftise 
le  crédit  et  je  renvoie  la  partie  à  faire  reviser 
sa  réclamation  ;  elle  se  pourvoira,  si  elle  le 
veut,  devant  le  conseil  d'Etat,  mais,  quant  à 
présent,  je  ne  paye  pas.  (Très- bien!  à  gauche.) 

Eh  bien,  ce  que  serait  la  situation  dans  ce 
cas  d'un  marché  objet  d'une  résiliation,  elle 
l'est  également  jdans  la  question  qui  nous 
occupe.  Je  dis  que,  nous  qui  sommes  chargés 
de  voter  les  crédits  nécessaires,  nous,  à  qui  l'on 
vient  demander  de  ratifier  effectivement  par 
le  vote  d*un  crédit,  ces  pensions  qui  ont  été 
concédées,  nous  avons  incontestablement  le 
droit  de  répondre  :  Ces  pensions  n'ont  pas  été 
régulièrement  concédées,  elles  n'étalent  pas 
fondées  en  droit,  et  comme  elles  ne  sont  pas, 
d'ailleurs,  protégées  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  la  révision  que 
nous  demandons. 

Et  ce  droit,  nous  le  puisons,  je  le  disais  tout 
à  l'heure,  dans  une  disposition  de  loi  que  je 
vais  maintenant  citer  à  l'honorable  M.  Ber- 
tauld, car  il  me  paraît  l'avoir  singulièrement 
oubliée.  C'est  l'article  21  de  la  loi  de  1853  qui, 
au  point  de  vue  de  la  procédure,  s'applique 
également  aux  pensions  accordées  en  vertu  de 
la  loi  de  1853  et  à'  celles  accordées  en  vertu 
de  la  loi  de  1790.     - 

L  article  21  ejst  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  rendu  compte  annuellement,  lors 
de  la  présentation  du  budget',  des  pensions  de 
retraite  concédées  et  inscrites  en  vertu  de  la 
présente  loi.  » 


Ce  compte  nous  est  rendu  afirès  le  dAcret  de 
concession,  lorsaue  la  pension  est  inscrite  au 
Grand-Livre.  Oir  nous  rend  compte;  à  quoi  bon, 
si  nous  n'avons  pas  le  droit  de  révision,  si 
nous  devons  payer  quand  même  ?  Est-ce  qu'on 
rend  compte  des  jugements  à  TAsseoiblée  ?  Je 
connais  les  statistiques  judiciaires  qnï  rendent 
compte  des  jugements  civils  et  criminels  ;  mais 
ce  n  est  pas  cejque  fait  le  ministre  quand  cha- 
que apnée,  pour  obtenir  les  crédits  nécessaires, 
il  rend  compte  des  pensions  concédées.  Le  mi- 
nistre, alors,  vient  se  soumettre  à  votre  con- 
trôle, à  votre  juridiction.  C'est  là,  incontesta- 
blement, l'objet  de  l'article  21,  et  c'est  ce 
qu'expliquait  si  bien  le  passage  de  rexposé  des 
motifs  que  vous  lisait  hier  l'honorable  M.  Wo- 
lowski.  (Très-bien  1  très-bien  l  à  gauche.) 

Donc,  nous  sommes  saisis  par  la  présenta- 
tion du  budget ,  et  dans  cet  article  21,  nous 
trouvons  le  principe  même  de  la  révision.  ^ 

Messieurs,  je  suppose  qu'au  lieu  des  certifi- 
cats dont  il  s'agit  ici,  le  ministre  eût  accordé 
une  pension  à  un  fonctionnaire  qu'il  aurait  cru 
âgé  de  soixante  ans  et  réunissant  aussi  la  dou- 
ble condition  de  l'âge  et  des  trente  années  de 
service;  je  suppose  qu'il  ait  é^  trompé  par  la 
production  d'un  faux  acte  de  naissance,  et  que 
le  fonctionnaire  n'ait  quâ» cinquante-neuf  ans 
et  non  soixante.  Le  ministre,  trompé,  propose 
la  pension;  le  décret  est  rendu,  la  pension  est 
inscrite  ;  il  vient  nous  en  rendre  compte  et  nous 
demander  un  crédit.  Est-ce  que  nous  serons 
obligés  de  payer  quand  même  ?  Qui  oserait  le 
prétendre  ? 

Je  dis  aue  cela  est  impossible,  et  qu'il  n'yyi 
pas  de  thèse  de  droit  sur  laquelle  on  pût  ap- 
puyer une  pareille  solution.  Il  faudrait  nn  texte 
clair,  précis,  formel,  et  ce  texte,  on  ne  peut  pas 
l'apporter. 

Messieurs,  k  situation  est  la  même  ici,  et 
j'en  conclus  que  notre  droit  est  incontestable, 
que  l'on  ne  peut  pas,  à  mon  sens  du  moins, 
y  faire  obstacle,  comme  le  faisait  hier  l'hono- 
rable M.  Bertauld,  en  invoquant  soit  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  soit  le  principe  de 
la  non-rétroactivité  de  la  loi  ou  la  ratification 
résultant  des  votes  antérieurs  de  l'Assem- 
blée. 

La  séparation  des  pouvoirs  I  Pourquoi  ? 
'  Est-ce  qu'il  est  vrai  aue  le  pouvoir  exécutif 
agisse  ici  dans  une  spnère  indépendante  du 
pouvoir  législatif?  Est-ce  qu'il  est  vrai  que 
l'exécutif  soit  maître  souverain,  alors  que  le 
législatif  a  un  contrôle  à  exercer?  L'article  21 
dit  le  contraire,  puisqu'il  oblige  l'exécutif  à 
nous  rendre  compte. 

Il  n'y  a  donc  pas,  comme  le  disait  M.  Ber- 
tauld, de  destitution  partielle  du  pouvoir  exé- 
cutif. L'exécutif  accomplit  son  obligation,  en 
nous  rendant  compte  des  pensions  qu'il  con- 
cède, et  nous,  nous  Accomplissons  notre  de- 
voir en  exerçant  notre  contrôle  et  notre  vérifi- 
cation. (Très-bien  I  à  gauche.) 

Et  nous  le  faisons  avec  droit,  pourquoi? 
Parce  que  —  et  c'est  là  ce  qui  me  parait,  à 
moi,  une  vérité  lumineuse,  —  le  ministre,  en 
pareil  cas,  n'a  pas  agi  comme  juge;  s'il  avait 
agi  comme  juge,  il  pourrait  y  avoir,  de  la  part 
de  l'Etat,  appel  contreusa  décision. 

Il  a  agi  comment?  il  a  agi  comme  adminis- 
trateur mandataire  de  l'Etat  ;  il  a  reconnu  la 
dette  de  l'Etat;  il  a  traité  de  la  dette  de  l'Etat; 
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il  a  souscrit  une  oblîgation  pour  le  compte  de 
TEtat.  (C'est  celai  —  Très-bien  1.) 

Mais  cette  obligation,  qui  n'est  nas  un  juge- 
ment, qui  n'est  pas  protégée  par  Vautorité  de 
la  chose  jugée,  —  laissons  tout  cela  !  —  cette 
obligation,  elle  est  valable  ou  elle  est  nulle, 
suivant  les  causes  de  validité  ou  de  nullité  de 
toutes  les  obligations.  (Très -bien  l  très-bien  [ 
à  gauche.)  Et  si  cette  obligation  a  été  le  résultat 
d'erreur,  de  dol  ou  de  fraude,  elle  doit  être 
annulée. 

Et  remarquez  que  je  ne  dis  pas  à  M.  Bertauld 
que  la  fVaude  fait  exception  à  toutes  les  régules  ; 
non,  ce  n'est  pas  cet  axiome  banal  que  j'in- 
voque, mais  j'invoque  cette  notion  élémentaire 
.  de  droit,  que  les  obligations  sont  viciées  forcé- 
'  ment  quand  elles  sont  entachées  de  dol,  d'er- 
reur ou  de  violence.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probation à  gauche.) 

Vous  avez  traité,  vous  ministre,  comme  mon 
mandataire,  vous  avez  souscrit  une  obligation 
qui  me  lie  si  elle  est  valable  ;  mais  si  je  décou- 
vre au  contraire  qu'elle  est  le  résultat  de  la 
fraude,  j'ai  incontestablement  le  droit  de  mé- 
connaître cette  obligation.  Ce  sera  alors  à  la 
partie  qui  réclame  à  faire  valoir  de  nouveau  sa 
réclamation.  Si  le  ministre,  mieux  éclairé,  la 
repousse,  la  |>artie  intéressée  se  pourvoira  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  et  ai  le  conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,^  admet  la  demande, 
alors,  mais  alors  seulement,  il  y  aura  un  juge- 
ment, il  y  aura  autorité  de  la  chose  jugée,  et 
nous  serons  tous  forcés  de  nous  incliner  devant 
cette  autorité.  (Très-bien  I  très-bien  I  i  gau-' 
che.) 

Je  dis  donc  qu'il  n^y  a  point  à  s'occuper  de 
la  prétendue  atteinte  portée  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs. 

J'ajoute  qu'il  ne  peut  pas  être  question  da- 
vantage ni  du  principe  de  la  aon-rétroactivité, 
ni  de  notre  prétendue  ratification.  Voici  pour- 
quoi. 

L'honorable  M.  Bertauld  noua  dit  :  Mais  il 
y  a  au  moins  un  certain  nombre  de  ces  pen- 
sions, toutes  celles  qui  sont  antérieures  à  1874, 
auxquelles  vous  ne  pouvez  pas  toucher;  car 
non-seulement  elles  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  une  décision  du  ministre,  mais  elles 
sont  aussi  protégées  par  votre  propre  autorité 
résultant  du  vote  des  budgets  successifs  dans 
lesquels  vous  les  avez  enregistrées. 

Je  n'ai  qu'une  réponse  a  faire  à  l'honorable 

M.  Bertauld  ;  elle  est  aussi  du  droit  élémen- 

'  taire  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  ratification  lorsq^ue 

l'exécution  a  eu  lieu  dans  l'ignorance  du  vice 

qui  aSectait  Tobligalion. 

Je  ne  puis  ratifier  et  me  lier  d'une  façon  va- 
lable que  si  j'ai  connu  le  vice  du  contrat  et  que, 
en  l'exécutant  en  connaissance  de  cau^e,  j'ai  eu 
l'intention  de  couvrir  ce  vice;  il  n'y  a  par  con- 
séquent pas  de  ratification  qui  puisse  nous  être 
Qpposêe.  (Très-bien  1  très-bien  1  à  gauche.) 

J'ai  fini,  messieurs!  Je  crois  que  c'est  faire 
trop  de  droit.  Je  crois  que  je  me  suis  laissé 
^  entraîner  à  la  suite  de  l'honoruble  M.  Ber- 
tauld, et  je  me  demande  si  lui-même  ne  s'est 
pas  laissé  entraîner  par  ses  habitudes  de  ju- 
riste quand  il  a  voulu,  à  toute  force,  appliquer 
à  la  matière  actuelle  les  règles  strictes  du  droit 
civil,  qui  ne  s'y  appliquent  pas,  suivant  moi, 
et  qui  même  se  retournent  contre  sa  thèse. 

L'honorable  M.  Bertauld  a  terminé, hier,  son 


discours  par  une  éloquente  apologie*  du  droit, 
qui  est,  disait-il,  la  justice  elle-même  et  la  rai- 
son appliquées  au  gouvernement  des  affaires 
humâmes.  Oui  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  tromper 
sur  le  droit,  il  ne  faut  p^s  forcer  le  sene  du 
droit,  la  notion  du  droit.  Et  l'étais  tenté  cons- 
tamment d'interrompre  l'honorable  M.  Ber- 
tauld  pour  lui  répondre  par  cet  axiome  de  droit, 
qu'il  connaît  certainement  bien, aussi  :  Sum- 
mum jus,  summa  iiyuria.  Ce  que  je  traduis  : 
L'abus-tlu  droit  devient  une  suprême  injustice. 
Aussi,  messieurs,  je  suis  heureux  de  constater 
que  Topinion  de  l'honorable  M.  Bertauld,  en- 
tant qu'elle  s'appuie  sur  une  exception  de 
légalité  absolue,  est  en  définitive  fort  isolée. 

L'honorable  M.  Mathieu-Bodet,  dans  la 
séance  précédente,  à  laquelle  je  faisais  allu- 
sion tout  à  l'heure,  n  était  point  si  sévère  ; 
car  il  terminait  en  disant  qu'après  tout  si  l'on 
arguait  de  faux  les  certificats,  il  pouvait  com- 
prendre, dans  une  certaine  mesure,  la  révi- 
sion que  nous  demandions.  La  commission 
du  budget  est  fort  divisée,  si  j'en  juge  par  le 
discoui^s  que  nous  avons  entendu  prononcer, 
hier,  par  l'honorable  M.  Wolowski.  L'hono- 
rable rapporteur.d'il  y^  a  trois  semaines,  loin 
de  s'opposer  à  la  révision,  nous  y  invitait  en 
quelque  sorte,  et  nous  avons  heu  d'espérer, 
ce  me  semble,  que  le  ministre  des  finances 
d'aujourd'hui  n'a  pas  oublié  ce  que  le  rappor- 
teur pensait.  Voila  pour  l'Assejnblée  actuelle. 

Quant  à  cette  Assemblée  qui,  en  1849,  a 
procédé  à  la  révision  des  pensions  accordées  dans . 
les  mêmes  circonstances  et  dont  nous  învo-, 
quons  aujourd'hui  la  décision  comme  un  pré- 
cédent, est-ce  que,  messieurs,  dans  cette  As- 
semblée, les  nommes  de  droit  manquaient  ? 
On  vous  a  lu  hier  l'opinion  de  l'honorable  M. 
Odilon  Barrot,  qui,  avant  d'être  ministre,  avait 
été  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

Dans  cette  Assemblée  de  1849  siégeaient 
d'autres  jurisconsultes  :  M.  de  Cormenin,  qui 
a  été  conseiller  d'Etat;  M.  Vivien,  dont  on 
invoquait  hier  l'opinion,  et  qui  cependant  ne 
parait  pas  avoir  protesté  contre  la  révision 
demandée. 

Dans  cette  Assemblée  se  trouvaient  aussi  des 
professeurs  de  droit,  dont  M.  Bertauld  ne  con- 
tredira pas  la  compétence  et  l'autorité,  M.  Va- 
lette et  M.  Demantes.  Y  a-t-il  en  une  seule 
voix  qui  se  soit  élevée  pour  opposer  l'exceptinn 
de  la  chose  jugée? 

M.  Léon  Faucher,  alors  ministre  de  l'inté- 
rieur, tout  en  déclarant,  après  le  rapport  de 
notre  collègue  M.  Barthe,  gu'il  ne  s'opposait 
pas  à  la  révision,  se  bornait  à  faire  observer  ' 
qu'il  y  avait  peut-être  quelque  péril  à  ébranler 
ainsi  la  confiance  des  citoyens  dans  la  fidélité 
du  Gouvernement  à  ses  engagements. 

Eh  bien,  moi,  messieurs,  je  crois  que  la  base' 
de  la  confiance  des  citoyens  est  dans  le  con- 
trôle, dans  la  surveillance  exercée  par  leurs 
niandataires  sur  les  actes  du  Couvernement, 
dans  la  certitudo  que  ces  mandataires  ne  se 
borneront  pas  à  des  plaintes  stériles  toujours 
reproduites  et  toujours  méconnues.  (Très-bien  l 
très-bient  à  gauche.) 

On  nous  dit.:  Faites  des  lois  pour  l'avenir, 
mais  respectez  le  passé  1  Et  M.  Bertauld  nous  ' 
propose  pour  l'avenir  des  dispositions  que, 
pour  ma  part,  je  suis  prêt  à  voter. 
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Mais  cMa  ne  snffit  pa«.  Oq  tenait  le  même 
langage  à  TABsemblée  de  1840.  on  disait  aussi  : 
Statues  poar  l'avenir,  laissez  le  passé  de  cèté. 
L'Assembléede  1849  prit  des  dispositions  poor 
l'avenir.  Quelques  années,  après  un  autre  ré- 
gime survenait,  et  la  loi  de  1849  était  rempla- 
cée par  celle  de  1853,  qui  ouvrait  de  nouveau  la 
poffe  aux  abus. 

Aussi,  l'Assemblée  de  1849  avait-elle  eu 
soin  de  fairé  autre  chose  ;  et  en  même  temps 
qu'elle  prenait  ses  précautions  pour  Tavenir, 
précautions  qui  devaient  être  détruites  quel- 


*opose  ae  laire  ce  qu' 
1849.  (Approbation  à  gauche.) 

Quant  a  moi.  Je  ne  sais  si  f  aurai  plus  d'une 
fois  dans  ma  vie  l'honneur  de  remplir  ce  man- 
dat de  député,  qui,  à  côté  de  la  dignité  qu'il 
nous  oonfère,  nous  impose  une  responsabilité 
si  réelle,  messieurs,  en  ce  qui  concerne  no- 
tamment remi>loi  des  finances  de  PEtat.  (Nou- 
velle approbation  à  gauche.)  Mais  ce  que  je 
sais  bien,  c'est  que  je  ne  laisserai  pas  échapper 
cette  occasion  de  m'opposer  par  les  moyens 
dont  je  dispose,  e'est^a-dire  par  mon  vote,  à 
un  abus  que  je  considère  comme  aussi  con- 
traire au  droit  et  à  la  morale  ou'à  rintérét 
'  public.  (Applaudissements  à  Raucne.) 

Je  voterai  l'amendement  de  M.  Guichard, 
et  si,  contre  mon  attente,  cet  amendement 
était  rejeté,  je  me  verrais  dans  Tobligation  de 
repousser  la  demande  de  crédit.  (Nouveaux 
applaudissements  et  ^ves  acclamations  sur  les 
mêmes  bancs.  —  L'orateur,  en  descendant  de 
la  tribune  et  en  se  rendant  à. sa  place,  est  en- 
touré et  chaleureusement  félicité  par  ses  col- 
lègues») 

If.  le  préalde&t.  La  parole  est  à  M.  Bot- 
tieau. 

H.  Bottieaa.  Messieurs,  il  me  semblait 
qu'après  l'excellent  rapport  de  M.  Bertauld  et 
le  lumineux  discours  cp'il  a  prononcé  hier,  il 
ne  pouvait  plus  y  avoir  doute  dan?  cette  As- 
semblée sur  le  mérite  des  conclusions  de  votre 
commission,  et  qu*il  y  avait  lieu,  dès  lors,  d'y 
faire  droit. 

Cependant,  le  discours  que  nous  venons 
d'entendre  remet  tout  en  question.  On  prétend 
~  encore  que  les  pensions  n^étaient  en  rien  jus- 
tifiées par  l'état  de  santé  des  fonctionnaires 
au  moment  où  elles  ont  été  accordées,  et  que 
le  titre  sur  lequel  elles  reposent  ayant  une 
fausse  cause,  le  crédit  sollicité  par  le  Gouver- 
nement doit  être  rejeté. 

Je  vais  m'efiforcer  de  suivre  pas  à  pas... 

(Murmures  ironiques  à  gauche.  — Très-Dienl 
^arlezl  à  droite)  le  discours  que  vons.  venez 
d'entendre.  J'essayerai  d'établir  que,  nour seu- 
lement il  y  a  dette,  mais  que,  de  plus,  nous 
sommes  en  face  d'un  titre  exécutoire*  contre 
leguel  il  n'y  a  plus  aucune  voie  de  Recours, 
soit  pour  les  parties  qui  y  ont  concouru,  soit 
pour  l'Assemoiée  elle-même. 
Y  a-t-il  dette,  ou  y  a-t-il  faveur? 
A  cet  égard,  il  ne  peut  y  avoir  doute.  S'il  y 
avait  faveur,  ainsi  qu'on  le  prétend,  on  aurait 
appliqué  ici  des  lois  spéciales,  telles  que  les 
lois  de  1807  et  de  1857.  Or,  on  n'a  jamais, 
dans  aucun  des  documents  relatifs  à'  ces  pen- 
sions, parlé  des  lois  que  je  viens  de  rappeler  ; 
au  contraire,  on  s'est  appuyé  sur  celles  qui 


consacrent  un  droit,  c^est-à-dire  sur  les  lois 
de  1790,  1806  et  1853: 

Da  ces  lois  naissent  deux  sortes  de  droits  : 
ceux  établis  par  la  loi  de  1853  et  ceax  qui  ré- 
sultent des  lois  de  1790  et  de  1806.  Seulement, 
S'our  ce  qui  concerne  le  règlement  de  ces 
roits,  on  doit  se  feporter  à  la  procédure  telle 
qu'elle  est  réglée  par  la  loi  de  1803. 

Aux  termes  de  la 'loi  de  1790,  une  pension 
est  accordée  aux  /onetionnaires  publica,  à  rai- 
son de  leur  âge  et  de  la  durée  de  leurs  ser- 
vices. Mais  la  loi  de  1806,— 'sur  laquelle  nous 
devons  insister,  parce  que  c'est  la  loi  qui,  dans 
l'espèce,  a  été  appliquée  et  qui  seule  pourrait 
l'être,  —  cette  loi  édicté  que  les  fonctionnaires 
administratifs  ont  droit  à  la  pension  toutes  les 
fois  que,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
ont  contracté  des  inâro^ités  qui  les. mettent 
dans  l'impossibilité  de  les  continuer. 

A  cet  égard,  a-t-on  vu  faire  les  justifications 
légales,  dans  la  forme  réglée  par  la  loi  de 
1853  r 

Je  sais  parfaitement  que  des  certificats  éta- 
blissant que  les  fonctionnaires  étaient  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  de  1806  ont 
été  produits. 

On  prétend,  ft  la  vérité,  qu'on  ne  doit  atta- 
cher aucune  espèce  de  valeur  k  ces  certificats 
qui  n'ont  été  dictés  que  par  la  complaisance. 

Mais  je  ferai  remarquer  que  ces  certificats 
ne  sont  pas  délivrés  seulement  par  le  médecin 
du  fonctionnaire;  la  loi  de  1853  se  montre  plus 
exigeante  :  elle  exige  qu'un  médecin  désigné 
par  l'administration,  ayant  prêté  serment,  soit 
chargé  de  vérifier,  de  contrôler  le  premier  eer* 
tificat 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  médecins  qui 
ont  délivré  les  certificats  que  vous  mettriez  en 
cause,  c'est  l'autorité  municipale  elle-même  1 

En  efifet,  l'autorité  municipale  du  lieu  habité 
par  le  fonctionnaire  est  appelée  à  constater,  à 
réviser,  s'il  y  a  lieu,  en  retus'ant  son  visa  aux 
deux  certificats  délivrés  par  les  médecins. 

Après  qae  ces  formalités  ont  été  remplies, 
peut-on  parler  de  légèreté,  de  complaisance,  et 
prétendre  que  le  ministre  et  le  conseil  d'Etat 
ne  devaient  attacher  aucune  confiance  à  ces 
documents?  C'eût  été  de  leur  part,  s'ils  eussent 
agi  ainsi ,  un  excès  de  pouvoir ,  et  rien  de 
plus. 

Pour  moi,  quelle  que  soit  à  cet  é^ard  Topi 
nion  de  mon  collègue  M.  Testelin,  je  crois  i 
l'hoQorabilité  de  tous,  jusqu'à  ce  (lu'il  me  soit 
démontré  que  mon  appréciation  n  est  pas  fon- 
dée. Et  ici,  sur  quels  documents  s'appuie-t-on 
pour  mettre  en  suspicion  les  certificats  qui  ont 
été  délivrés  ?  Vous  n'en  avez  aucun. 

Vous  ne  vous  trouvez  pas  dans  les  condi- 
tions où  se  trouvaient  les  orateurs  de  1849,  eu 
face  de  fonctionnaires  qui,  après  avoir  été  mis 
à  la  retraite,  ont  eu  presqu'immédiatement 
des  préfectures  ou  des  sous-préfectures.  Aucun 
des  fonctionnaires  dont  il  est  aujourd'hui 
question  ne  se  trouve  dons  cette  situation  ; 
aucun  n'a  été  replacé,  aucun  ne  se  trouve 
dans  les  fonctions  publiques  ;  vous  ne  pouvez 
suspecter,  de  ce  chef,  les  certificats  délivrés. 

H.  Parent  (Savoie).  Alors,  pourquoi  vous 
refosez-vous  à  la  révision? 

M.  Bottieau.  Parce  que  le  principe  de  la 
chose  jugée  s'y  oppose. 

M.  Parent  (Savoie).  Si  la  loi  n'est  pas  bonne, 
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la  r^vîBion  ser^  utile!   (N'Interrompez  pas! 
n'interrompez  pas!) 

M.  le  président.  Laissez  l'orateur  pour- 
suivre son  argumentation. 

M.  Bottleati.  En  présence  de  ces  certifi- 
cats établissant  des  innrmités  contractées  dans 
l'exercice  des  fonctionSi  en  présence  du  droit  à 
la  pension  écrit  dans  la  loi  de  1606,  qu'y 
avait-il  à  faire?  Il  y  avait,  les  certificats  une 
fois  produits,  à  se  conformer  à  la  loi  de  1853. 
Les  formalités  prescrites  par  cette  loi  de  1853 
ont-elles  été  observées? 
-  A  cet  égard,  je  suis  fbrt  à  l'aise.  Les  obser- 
vations qui  ont  été  apportées  à  cette  tribune 
ont  glissé  fort  légèrement  sur  les  formalités 
imposées  par  cette  loi,  —  formalités  qui  cepen- 
dant, vous  allez  en  juger,  sont  des  garanties 
pour  le  Trésor. 

Un  fonctionnaire  tel  qu'un  préfet  ou  un 
sous-préfet  rédame-t-il  une  pension,  en  vertu 
des  lois  de  1790  et  de  1806,  il  faut,  pour  qu'il 
obtienne  la  liquidation  de  ladite  pension,  au'il 
se  conforme  aux  formalités  de  la  loi  de  1853. 

Quellee  sont  ces  formalités  ?  Le  fonction- 
naire qui  réclame  la  pension  s'adresse  à 
son  supérieur.  Son  supérieur  examine  sa  si- 
tuation, ses  services 'et  ses  titres,  et  l'admet, 
ou  ne  l'admet  pas,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.  8'il  est  admis,  il  remet  ses  pièces  à 
son  supérieur  qui  les  transmet  au  ministre 
compétent,  par  les  soins  duquel  le  dossier  est 
communique  à  M    le  ministre  des  finances  et 

Suis  au  conseil  d'Etat  pour  avoir  leur  avis, 
^ans  toutes  ces  formalités  préliminaires,  ne 
trouvez-vous  pas  des  garanties  sérieuses  pour 
le  Trésor  public  ? 

Les  avis  une  fois  émis,  les  pièces  reviennent 
au  ministre  compétent,  qui  liquide  ou  refuse 
de  liquider,  en  connaissance  de  cause,  la  pen- 
sion demandée. 

N'y  at-il  pas,  messieurs,  dans  l'accom- 
plissement ^es  formalités  prescrites  par  la  loi 
de  1853  toutes  les  garanties  désirables  alors 
qu'il  s'agit  du  Trésor  public?  Nlivez-vous 
pas  là  le  contrôle  dont  Mirlait  Ufvit  à  l'heure 
Fhonorable  M.  Goblet?  N'avez- vous  pas  cette 
vérification  qu'il  réclamait  avec  tant  d'ardeur 
pour  justifier  sa  demande  de  révision? 

Pour  ma  part,  messieurs,  j'estime  que  le 
législateur  de  1853  a  été  bien  inspiré,  et  qu'il  a 
fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour 
sauvegarder  utilement  et  complètement  les  ii> 
téréts  du  Trésor  public.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.) 

Que  va  faire  le  ministre  lorsqu'il  aura  des 
avis  fiLVorables  du  ministre  des  finances  et^u 
conseil  d'Etat,  quand  il  aura  sous  les  yeux  les 
certificats-des  médecins  ?  Il  liquidera  les  pen- 
sions, puis  il  sollicitera  la  consécratioii  du 
Chef  de  l'Etat  qui  rendra  un  décret  homolo- 
guant la  décision  du  ministre* 

Y  aurait-il ,  comme  on  le  prétend ,  à  la 
suite  de  l'accomplissement  de  toutes  ces  for- 
malités un  simple  acte  administratif  qui  ne 
peut  lier  l'Assemblée,  qui  la  laisse  libre  de  re- 
jeter ou  d'acGorder  le  crédit  demandé?  Non,  il^ 
y  a  plus  que  ce1a*l  II  y  a  un  acte  de  juridic- 
tion, entendez-le  bien,  une  décision,  un  juge- 
ment qui,  à  l'expiration  du  délai  pour  former 
opposition,  est  irrévocable  et  se  trouve  pro- 
tégé par  le  principe  de  la  chose  jugée.  Le  mi- 
nistre et  le  pensionnaire  sont  forclOd  après  que 


trois  mois  se  sont  écoulés  à  dater  de  la  signifi- 
cation .de  la  déciaion  du  ministre,  et  l'Assem- 
blée échapperait  à  cette  forclusion  en  vertu  de 
quoi  ?  Je  repousse  de  toutes  mes  forces  une 
telle  prétention. 

Le  ministre,  en  liquidant  la  pension,  a  fait 
acte  de  juridiction,  il  a  statue  en  première 
instance,  et  si  sa  décision  n'est  pas  frappée 
d'appel  dans  les  délais  légaux,  le  décret  -inter- 
venu est  inscrit  au  BulleUn  dis  loU  et  un  cer- 
tificat d'inscription  de  rente  est  délivré  au 
titulaire  de  la  pension.  (Marques  d'assenti* 
ment  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

Voilà  la  situation. 

On  nous  répond  en  nous  demandant  si  nous 
avons  un  texte  à  invoquer  à  l'appui*  de  notre 
thèse. 

Ge  texte  existe,  et  le  m'étonne,  que  mon  ho- 
noi[able  et  savant  collègue,  M.  Bertauid,  n'ait 
pas  répondu  immédiatement  aux  demandes 
pressantes  que  lui  adressait  à  cet  égai^d  l'hono- 
rable M.  Gambetta.  Le  texte  est  dans  la  loi 
de  1853,  qui  dit  que  le  ministre  compétent 
liquidera  les  pension^.  Voilà  le  texte.  (Ru- 
meurs à  gauche.) 

Mais  n'aurions-nous  pas  de  texte,  qu'en 
présence  d'une  doctrine  et  d'une  jurisprudence 
unanimes  pour  reconnaître  et  poser  en  prin- 
cipe que  les  ministres  sont  seuls  compétents 
pour  reconnaître  et  liquider  les  créances  à  la 
charge  de  l'Etat,  on  ne  devrait  pas  hésiter  à' 
reconnaître  qu*ici,  en  liquidant  les  pensions, 
le  ministre*  a  Tait  acte  juridictionnel. 

M.  Croblet  a  fait  bon  marché  de  toutes  les 
citations,  apportées  à  cette  tribune  par  M.  Ber- 
tauld  à  l'appui  de  son  opinion.  Cependant,  en 
présence  du  silence  de  la  loi,  —  c'est  ce  qu'il 
prétend,  ^  nous^  devons  chercher  dans  les 
auteurs,  dans  les  précédents,  notre  règle  de 
conduite,  sous  peine  de  nous  égarer. 

Si  je  devais  ajouter  à  toutes  les  citations  qui 
ont  été  déjà  faites  d'autres  citations,  je  ne  se- 
rais nullement  embarrassé,  mais  il  est  sura- 
bondamment établi  que  le  ministre,  en  réglant 
les  pensions,  a  fait  acte  contentieux,  et  que, 
.par  conséquent,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence d'une  décision  contentieuse  dèfimtive 
protégée  par  le  principe  de  la  chose  jugée. 

Si  le  ministre  compétent  avait  remsé  d'ad- 
mettre la  pension,  les  fonctionnaires  auraient 
pu  se  pourvoir  contre  la  décision  du  niiaistre, 
et  cette  décision  a  si  bien  le  caractère  conten- 
tieux, que  le  pourvoi  aurait  dû  être  porté  devant 
le  conseil  d'Etat  Jugeant  au  contentieux,  ju- 

Seant  en  appel,  tiette  décision  changerait-elle 
e  caractère  suivant  qu'il  y  aura  ou  qu'il  n'y 
aura  pas  d'appel?  Non,  son  caractère- sera  tou- 
jours le  même,  celui  d'une  décision  Judiciaire, 
nous  obligeant  comme  elle  oblige  le  ntulalrede 
la  pension  lui-même. 

M.  Parent  (Savoie).  Oii  .est  donc  le  défen- 
deur dans  cette  première  instance?  Qui  eet-ce 
qui  le  représente? 

M.  Bottieati.  Je  ne  sais,  en  vérité,  si  jedoie 
insister  pour  établir  que  nous  sommée  loi  en 
présence  d'un  jugement,  d'une  décision  devt* 
nue  irrévocable  par  cela  même  qu'on  a  laissé  / 
passer  les  délais  d'appel.  Je  ne  crois  pas  devoir 
insister  devant  cette  Assemblée.  Pour  tous 
ceux  qui  qnt  bien  voulu  suivre  le  discours  de 
l'honorable  M.  Bertauld,  il  ne  peut  plus,  y  a^lr 
le  moindre  doute  dans  l'esprit. 
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Mais  on  fait  appel  aux  précédente  et  on  vient 
dire:  Qne  s'estMl  donc  passé  en  1831,  en 
1849,  en  1874? 

Messieurs,  ces  précédents  n*ont  aucune  es- 
pèce de  rapport  avec  la  question  qui  vous  est 
actuellexnent  soumise. 

H.  Pllchon.  C'est  cela  !  Très-bien  ! 

M.  Bottleau.  En  1831,  en  1871,  il  Vagissait 
de  pensions,  non  pas  constituant  un  droit, 
mais  avant  le  caractère  de  faveur;  et  c'est  alors 
que,  cédant  à  des  préoccupations  politiques, 
comme  peut-être,  à  votre  insu,  vous  y, cédez 
aujourd'hui,  on  contesta  toutes  les  pensions 
accordées  dans  ces  conditions.  Et  cependant, 
qu'est-il  arrivé  ?  GVst  là  un  fait  considérable 
qu'il  faut  rappeler. 

Hilalgré  la  nature  de  ces  pensions,  on  recon-. 
nut 

r 

lieu  de  se  livrer  à  un  examen,  cette  décision 
couvrant  toutes  les  irrégularités  qu'on  avait 
pu  commettre  dans  leur  délivrance  et  leur  li- 
quidation. ^ 

On  ne  s'arrêta  donc  qu'à  celles  qui  nV 
vaient  été  l'objet  d'aucune  ouverture  de  crédit 
et,  en  ce  qui  concerne,  la  loi  de  1832,  on  ne 
remonta  pas  au  delà  de  1828.  A  cette  époque, 
l'intervention  législative  était  nécessaire  pour 
le  règlement  des  pensions. 

En  1849,  on  renvoya  à  l'examen  du  conseil 
d'Etat  toutes  les  i>ensiou8  accordées  sous  ce 
régime,  et  le  conseil  d'Etat  reconnut  que  ces 
mêmes  pensions  avaient  été  valablement  ac- 
cordées, qu'elles  ne  pouvaient  soulever  au- 
cune critique,  et  les  titulaires  furent  confirmés 
dans  leurs  droits. 

H.  Harcel  Barthe.  C'est  inexact! 

H.  Bottieati.  Cela  est  parfaitement  exact. 

H.  Harcel  Bartha.  J'ai  la  preuve  du  con- 
traire* 

H.  Bottieati.  On  nous  citait  tout  à  l'heure 
les  hommes  considérables  qui,  en  1849,  sont 
intervenus  dans  la  discussion  de  la  révision  des 
pensions  ;  on  nous  citait  MM.  Léon  Faucher, 
Vivien,  Rivet  et  Dufaure.«Eh  bien,  j'aurais' 
voulu  ou'on  ne  se  bornât  pas  à  rappeler  les 
noms'  des  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette 
discussion  ;  j'aurais  voulu  qu'on  fit  connaître  à 
l'Assemblée  quelles  avaient  été  leurs  opinions, 
et  on  aurait  vu  qu'elles  viennent  à  l'appui  de 
la  thèse  que  je  soutiens  devant  vous  et  ^ue  je 
serais  heureux  de  vous  voir  adopter. 

M.  Rivet,  messieurs,  soutint  énergiquement 
la  validité  des  pensions  accordées  antérieure- 
ment. Non-seulement  il  prenait  alors  la  pa- 
role colhme  député,  mais  iNa  prenait  comme 
membre  du  Consi&l  d'Etat  :  il  venait  justifier 
les  actes  qui  avaient  été  accomplis  par  ce  grand 
corps,  et  il  concluait  en  disant  qu'il  était  im« 
possinle  de  toucher  à  des  décisions  intervenues, 
suivent  la  loi,  à  des  décisions  qui  étaient  do- 
venues  irrévocables. 

Quant  à  M.  Dufaure.  il  fut  non  moins  affir- 
matîf  que  ne  l'avait  été  M«  Rivet,  et  je  vais 
faire  connaftre  à  l'Assemblée  l'opinion  tout 
entière  de  M.  Dufaure,  parce  que  notre  hono- 
rable collègue  M.  Goblet  s'est  précisément  ar- 
rêté, dans  la  lecture  qu'il  vous  a  faite  des  pa- 
roles de  i'honorible  ministre*  aux'  passages 
qui  devaient  avoir  quelque  intérêt  pour  voua. 


En  effet,  voici  comment  s'exprimait  alors 
l'honorable  M.  Dufaure  : 

«  Les  règlements  ont  déterminé  le  mode  de 
preuves  qui  est  suivi  devant  le  conseil  d'Etat, 
et  jamais  le  conseil  d'Etat  n'a  oréonné  d'en- 
quête en  pareille  matière.  On  demande  une 
enquête,  sur  quoi?  Je  conviens  une  si  les  cer- 
tificats sont  faux,  et  d'un  tel  faux,  qu'ils 
puissent  rendre  responsables  devant  les  tribu- 
naux les  médecins  qti  les  ont  donnés,  il  peut 
y  avoir  poursuite.  La  question  ainsi  réduite 
devient  au  ressort  des  tribunaux  et  ne  mérite 
plus  une  enquête  parlementaire.  > 

Il  avait  parfaitement,  raison,  et  il  résumait 
brièvement  et  complètement  toutes  les  discus- 
sions d'alors.. 

Vous  vous  appuyez,  de  votre  côté,  sur  le  peu 
de  confiance  que  peuvent  nous  inspirer  les 
certificate  produits,  vous  prétendez  qu'ils  sont 
faux.  Adressez-vous  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
demandëz-lui  des  poursuites  !  Vous  n*avez  rien 
autre  chose  à  faire  en  présence  d'uùe  décision, 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Voilà,  messieurs,  purement  et  simplement 
ce  que  vous  avez  à  faire,  et  vous  ne  pouvez 
rien  faire  autre  chose,  parce  que,  je  le  répète 
encore  une  fois,  il  y  a  chose  jugée,  et  que 
vous  ne  pouvez  violer  le  principe  de  la  chose 
jugée.  (Réclamations  sur  divers  bancs  à  gau- 
che. —  Approbation  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

Mais  il  y  a  plus,  sachez-le  bien  :  si  vous  ré- 
visez les  décisions  du  ministre,  vous  revisez 
en  même  temps  les  décrets  du  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Vous  portes  atteinte  à  ses  prérogati- 
ves ;  vous  vous  arrogez,  comme  l'a  dit  M.  Ber- 
tauld,  en  les  reprenant,  non-seulement  pour 
l'avenir,  mais  pour  le  pasié,  le  pouvoir  exécu- 
tif, dont  vous  aviez  fait  la  délégation. 

Je  ne  crois  pas  qu'en  présence  des  réflexions 


par  rnonoraoïe  xkl,  isertauia,  ne  i  exceueni  rap 
port  qu'il  vous  a  fait,  vous  puissiez  hésiter  un 
seul  instant  à  voter  les  conclusions  de  la  com- 
mission. Aussi  je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
dangers  qu'il  y  aurait  à  violer  ces  principes 
titulaires  au  nom  desquels  on  a  soutenu  de- 
vant vous  la  validation,  des  pensions  accordées 
et  de  l'ouverture  du  crédit  auquel  elles  ont 
donné  lieu. 

Ces  principes,'  ils  vous  inspireront  dans  les 
votes  que  vous  allez  émettre.  Vous  resterez 
dans  vos  attributions,  vous  ne  vous  écarterez 
pas  de  votre  compétence,  et,  en  agissant  ainsi, 
vous  donnerez  un  grand  exemple.  Vous  sauve- 
garderez tout  à  la  fois  les  grands  intérêts  res- 
pectables qui  ont  donné  lieu  à  cette  discussion 
et  ceux  non  moins  respectables  engagés  daas 
cette  discussion*-  (  Très-bien  1  très-bien  \  à 
droite.) 

Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  I 

H.  le  çrôaidant.  La  clôture  étant  de- 
mandée, je  la  mets  aux  voix.  « 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce,  la  clô- 
ture.) 

H.  le  préaident.  L'amendement  qui  vient 
maintenant  en  discussion  e|^  celui  'de  M.  Ti- 
rard.v. 

Voix  diverses  Non  \  non  !  —  L'amende- 
ment de  M.  Guichard  I 

H.  le  préaident.  Le  règlement  et  l'usage  . 
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veulent  que  l'amendement  qui  s'écirte  le  plus 
An  projet  en  discussion  soit  mis  aux  voix  ie 
premier.  Or,  l'amendement  de  M.  Tirard  porte 
que  «  fl  sera  sursis  i  statuer  sirr  lo  crédit  de- 
mandé >..Par  conséquent,  fl  s'écarte  du  |)rojet 
plus  que  tous  les  autres.  C'est  donc  celui  que 
je  dois  mettre  aux  voix  d'al)ord. 

Viendrait  ensuite  Tamendement  de  M.  Le 
Royer,  qui  demande  c  qu'une  commission  soit 
norismée  pour  examiner  les  dossiers  des  an- 
ciens fonctionnàîres  pensionnés  ^. 

Enfin  l'amendement  de  M.  Wolowski,  qui 
invite  le  Gouveiii^ment  à  provoquer  une  6e- 
condô  décision  du  conseil  d'Etat. 

L^mendement  de  M.  Tirard  ^'écartant  le 
plus  du  projet  de  loi,  puisqu'il  conclut  à  un 
mmnÉ,  doit  être  ipis  le  premier  en  délibération. 

M.  Tirard.  Je  demande  à  présenter  une 
simple  observation  en  réponse  à  ce  que  vient 
de  aire  M.  le  président. 

Mon  amendement»  loin  de  s'écarter  le  plus 
du  ^vojet  de  loi,  est,  à  mon  sens,  celui  qui 
s'en  raporocfae  le  plus  ;  car  l'amendement  de 
M.  Gnicnard  ne  visef  pas  seulement  les  pen* 
sioas  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  il  vise  encore 
les,  pensions  concédées  depuis  l'année  1871. 

Un  membre  au  centré.  Pourquoi  pas  toutes 
les  pensions  depuis  vingt  ans  ! 

M.  Tirai*d.  7e  ne  propose  pas  de  roFuser 

Sûrement  et  simpleihent  le  crédit,  comme'  le 
emande  l'hdhorab^e  M.  Parent  ;  mon  amen- 
dement dit  simplement  ceci  : 

«  L'Assemblée,  convaincue  (][tte  les  formali- 
tés légales  en  matière  de  pensions  civiles  ac- 
cordées à  titre  exceptionnel  n'ont  été  que  très- 
imparfaitement  remplies,  surseoit  à  statuer 
sur  le  crédit  qui  lui  est  demandé  et  invite  le 
Gouvemen^ent  à  soumettre  à  un  nouvel  exar 
men  la  liquidation  des  pensions  dont  il  s'a- 
git. ■ 

Enfin,  mon  amendement  diffère  dé  celui  de 
M.  Le  Royer,  en  ce  qu'il  n'attribue  pas  à  l'As- 
semblée le  droit  de  révision  comme  le  de- 
mande M.  LeRoyèr.  Il  invite  seulement  le  Gou- 
vernement a  procéder  à  une  instruction*  nou- 
velle. Conséquemment,  et  sous  ce  rapport  en- 
core, mon  amendement  est  celui  qui  s'éloigne 
lé  moins  du  texte  de  la  commission. 

Par  ces  Biotifs,  je  demande  qu'on  statue  d'a- 
bord sur  les  autres  amendements. 

6i  l'Assemblée  décidait  le  contraire,  je  reti- 
rerais mon  amendement  ;  car  je  ne  l'ai  consi- 
déré que  comme  un  amendement  subsidiaire 
qui  ne  doit  venir  en  discussion  qu'autant  que 
ceux  de  mes  honorables  collègues  auraient  été 
rejetés. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  ne  statuer  sur  mon  amendement  qu'en 
dernier  lieu.  Je  le  répète,  si  l'Assemblée  déci- 
dait'le  contraire,  je  le  retirerais  et  je  me 
ralUeraii  à  l'amendement  de  l'honorable  M. 
Gnichard. 

M.  le  préaident.  La  déclaration  ûq  l'ho* 
norable  M.  Tirard  tranche  la  question.  Du 
moment  que  son  amendement  n'est  qu'acces- 
soire à  celui  de  M.  Gnichard,  il  est  bien  évi- 
dent que  c'est  celui  de  M.  Gnichard  qui  doit 
être  mis  aux  voix  d'abord. 

Pourtant  je  dois  fiii^  observer  à  l'Assemblée 
que  les  deux  amendements  de  MM.  Le  Royer 
et  Wolowski  s'éloignent,  ce  me  semble,  plus 
du  projet  que  celui  de  M.  Guichard.  Quant  à  1 

ANNALES.  —  T.  XXXVU. 


celui  de  M.  Parent,  il  est  tout  simplement  la 
négntion  du  projet.  Par  conséquent  je'ti 'aurai 

Î)as  à  le  mettre  aux  voix  :  ceux  qui  voudraient 
'adopter  n'aoront  qu'à  votor  contre  ^^^astlcle 
lui-même.  ' 

M.  Parant  (Savoie.)  Je  l'ai  retiré! 

M.  le  préaident.  Alor^,  il  n'en  peut  nlus 
être  question.  ^ 

Reste  donc  à  vid^r  la  question  de  priorité 
-entre  i*amendement  de  M.  Gnichard,  l'amen- 
dement de  M.  Le  Royer  et  l'amendement  de 
M.  Wolowski. 

L'Assemblée  va  en  entendre  la  lecture  et  elle 
décidera  auquel  elle  veut  donner  la  priorité. 

L'adiendement  de  M  Le  Royer  est  ainsi 
conçu  : 

c  Une  commission  de  quinze  membres,  nom- 
mée par  les  bureaux,  examinera  les  dossiers 
des  anciens  fonctionnaires  pour  lesquels  des 
pensions  ont  été  liquidées  et  dos  ctéciits  sup- 

flémentaires  accordés  on  récli^més  depuis  le 
septembre  1870.  •  <Exclama(ions  sur  divers 
bancs.) 

c  Un  rapport  sera  déposé,  tous  les  droits  de 
l'Etat  et  des  fonctionnaires  réservés  jusqu'a- 
près la  décision  de  l'Assemblée.  > 

Voici  Pamsndement  dé  Bf .  Wolowski  : 

c  L* Assemblée  invite  le  Gouvernement  à 
soumettre  à  un  nouvel  examen  du  conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  la  llquidatron 
des  pensions  accordées  à  titré  exceptionnel  et 
pour  lesquelles  de  nouveaux  crédits  se  trou- 
vent demandés. 

•  Le  conseil  d'Etat  pourra  ordonner  toute 
nouvelle  vérification  et  toute  mesure  d'instruc- 
tion qu'il  jugera  propre  à  l'éclairer.  • 

Il  me  semble  résulter  de  la  lecture  que  je 
viens  de  faire  et  de  la  comparaison  qui  en 
ressort,  que  l'amendement  qui  s'écarte  le  plus 
du  projet  est  celui  de  l'honorable  M.  Le  Royer. 

ifriô  voix.  Est-il  soumis  à  la  prise  en  considé- 
ration? 

M.  le  préaident.  Non!  l'Assemblée  a  pn 
remarquer  que  le  président  a  Idssé  s'engager 
une  sorte  de  discussion  générale  par  une  raison 
toute  simple  :  c'est  qu'à  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  premier  rapport  et  du  renvoi  de 
l'amendement  de  M.  Guichard,  la  commission 
a«nommér  un  nouveau  rapporteur,  qui  a  déposé 
un  second  rapport. 

Donc,  les  amendeinents  présentés  entre  les 
deux  rapports  ne  doivent  pas  être,  à  mon  sens, 
considérés  comme  présentés  au  cours  de  la 
délibération.  Ils  ne  Eont  donc  pas  soumis  à  la 

f)rise  en  considération,  et  l'Assemblée  est  appe- 
ée  à  se  prononcer  en  ce  moment  sur  le  fond 
même  des  amendements. 

L'amendement  qui  me  semble  devoir  être 
mis  en  délibération  le  premA^r  est  cehii  de 
M.  Le  Rover. 
M.  Le  noyer  a  la  parole. 
H.  Le  Royer.  Messieurs,  l'Assemblée  n'a 
pas  à  redouter  de  ma  part  de  longs  développe- 
ments. Seulement,  je  désirerais  apaiser  quel- 
ques scrupules  qui,  tout  à  l'heure,  se  sont 
manifestés  à  la  lecture  de  mon  amendement. 
(Parlez I  parlez!) 

*  Je  crois  qu'il  respecte  le  principe  défendu, 
avec  son  autorité  nabituelle,  par  l'honorable 
M.  Bertauld  :  celui  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Permettez- moi  de  l'indiquer  en  trèâ-peu 
de  mots... 

36 
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M.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole. 
(Exclamations.)  .    ,     .    .  „ 

Mt  liO  Royer.  Quel  est  le  rùle  de  TEtat? 
Le  rôle  de  l'Etat,  dans   la  liquidation   d'une 
pension,  e^t  d'examiner  si  celai,,  qui  la  ré- 
clame réunit  les  conditiona-exigée«  par  la  loi. 
Quel  est  le  rôle  du  conseil  d?Eta£î  S'il  y  a 
dilRpnlté,  s'M  y  a  litiçe,  né,  si  le  ministre  a  re- 
poussé la  demande,  le  conseil  d'Etat  es^  com- 
pétemment  saisi  du  pourvoi  formé  par  le  fonc- 
tionnaire évincé.  ; 

Quel  est  le  rôle  de  T Assemblée  ?  Le  rôle  de 
r Assemblée  est  de  voter  en  connaissance  do 
cause  ou  de  repousser  un  crédit  qui  lui  est 
demandé  par  le  Gouvernement.  ;,    . 

Eh  bien,  je.  dis  que  mon  amendemJBnjt,  — 
étantdonnêe,  bien  entendu,  la •  solution  con- 
traire anx  propositions  de  la  commission, 
ô'est-à'dire  la  possibilité  de  revenir  sur  là  dé- 
cision du  ministre,  —  je  dis  qjie  mon  amen- 
dement respecte  le  principe  aa  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Ene£fet,  pour, examiner  la  valeur  de  ta  li- 
quidation faite  par  M.  le  ministre  et  Je  bien 
fondé  de  la  demande  de  crédit  qu'il  nous 
soumet,  nous  avone  à  nous  demander,  e)i  défi- 
nitive, si  notre  .conscience  est  suffisamment 
éclairée  pour  statuer  sur  la  demande  qui  nous 
est  soumise.  C'est  i&  notre  rôle>  maisi^nous 
n'avons  pas  qualité  pour  réviser.  Q'est  lé  mi* 
nistre  qui  examinera  si,  mieux  informé,  il  a  la 
possibilité,  le  droit,  le  devoir  de  rjavenir  sur  la 
décision  première. 

Ainsi  r  Assemblée  reste  4ans  son  rôle  :  elle 
renvoie,  après  avoir  examiné  la  question,  elle 
renvoie,  dis-<je,  au  ministre,  qui  seul  peut  ren- 
dre la  décision  en  cette  matière.    ,  • 

Endn>  mon  amendement  sauvegarde  le  (droit 
du  fonctionnaire  qui  réclame,  et  qui  se  verrait 
repoussé  à  la  suite  du  renvoi  et  du  rapport 
d*une  commission  nommée  par  nous.  Le  lonc- 
tionnaire  évincé  par  la  décision  du  ministre 
rentre  daos  la  plénitude  de  son  droit  pour  sai- 
sir le  conseil  d'Etat  au  contentieux  aesa  ré- 
clamation qui  a  été  repoussée. 

Vous  voyez  donc  que,  étant  donné  la  solu- 
tion contraire  au  rapjport  de  la  commission, 
tous  les  droits  sont  roseryés,  et  la  séparatiqn 
des  pouvoirs,  qui  est  un  prineipe  devant  lequel 
nous  devons  tous  nous  incliner,  est  parfaite- 
ment respectée. 

Voilà  pourquoi  j'ai  proposé  mon  amendeT 
ment,  XI  ne  diffère  pas  beaucoup,  au  fond, 
décelais  qui.  a  été  déposé  par  M.  Gulcbard  ni 
de  celui  présenté  par  M.  Tirard  ;  mais,  en  dé- 
finitive, il  maintient  la  prérogative  de  l'As- 
semblée,  dont  il  renferme  l'exercice  dans  les 
véritables  limites  de  sa  cqjmpétiçnce.  (Très« 
bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Mathieu-Bodet  a  la 
parole. 

M.  Mathieu-Bodet.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
demandé  la  parole  pour  répondre  aux  obser- 
vations qui  viennent  d'ôtre  présentées  par 
rhonorable  M.  Le  Royer,  ni  au  discours  de 
l'honorable  M.  Goblet. 

Je  comprends  à  merveille  que  nous  sommes 
arrivés  &  un  moment  où  je  ne  puis  pas  rentrer 
dans  le  fond  du  débat.  Seulement,  il  faut  que 
les  questions  qui  sont  posées  à  rAssemblée 
soient  nettement  formulées*. 
U  y  a,  messieurs,  deux  choses  dans  ce  dé- 


bat qui  me  paraissent  avoir  été  jsouven^  coii- 
fondues. 

Il  y  a  une  première  question  :  c'est  oelTe  de 
savoir  si  on  peut  reviser  les  pensions  qui  ont 
été  iA^crites  au  Grand  -  Livre  ,  en  vertu... 
(Bruyantes  exclamatiops  à  gauche.) 

Quelques  wix  à  gauche.  A  la  question  1     ^ 

M.  le  président.  Je  pne  mes  hoporables 
collègues  de  vouloir  bien  faiire  silence  et  com- 
prendre que  c'est  au  président  à.  juger  si  l'ora- 
teur s'écarte  do  la  question.  Substituer  à  la 
contradiction;  froide  et  r^somokée,  des.interrup- 
tiens  et  des  murmures  confus^  c'est  .enlever  à 
l'orateur  l'exercice  .de  son  droit,  puisqne^Vest 
l'empêcher  de  développer  sa  pensée 

L'orateuir  qui  oàt  à  la  tribune  ^ait  qu'il  doit  sq, 
renfermer  dans  rexamen  de  F.an^ei^lepienli^^de 
M.  Le  Royer.  Le  président  jugera  s'ils'en  écarte, 
et,  dans  ce  cas,  il  lui  donnera  les  avertisse* 
ments  nécessaires,  .    «''.  * 

M.  Hathiea-Bodet.  J'espère  que  la  prési- 
dent n'am^a  pas  d'avertissement  à.  B)e  donner 
à  ce  sujets  et  je  çjûs  parfaitement  daii's  quelles 

«•  ••  •  J         •  ^I„»,^^»  «i^^Z  «<»     1.<xa      1-1  1.    Il     ri  ..       1.4*1.      ■     ■       ^  _ 


blement  déjà  terminé  si  on  ne  m'avait.^,  in- 
terrompu, —  ie  disais  qu'il  y  a  d^m  pojnte  de 
vuO;  qu'il  faut  Dien  préciser. 

l(  y  a,  d'un  côté,  les  décretll  d'insçripUçQ  sur 
lesquels  a  porté  exclusivement  le  débM  jus- 
qu'à présent,  les  décrets  qui  ont  ordonçié  l'ins- 
cription dea  pensions  sur  le  Grand-Livre;  il  ^  a 
en  outre  un  décret  qui  a  été  signé  parole  Prési- 
dent de  la  République  sur  ma  préâçntatioPi  et 
dont  je  viens  revendiquer  ici  la  responsabilité. 
(Très  bien  l  très-bien!  adroite.)  C'est  le  décret 
qui  a  pour  objet  l'ouverturç  du  crédit  supplé- 
mentaire. 

Eh  bien,  je  demande  à  rhonprable  M.  Lie 
Royer  s'il  conteste  l'allocation  du  crédit  sup» 
plémentaire  qui  fait  l'objet  du  projet  de  loi. 

A  droile,  Ts>ès-bien  !  Voilà  la  question  (. 

M.  1Sathiau*Bodet.  S'il  la  eonteste,  je  de«- 
mande  à  rAssen^i^lée  la  permission  de  m'ex- 
pliquer  sur  ce  point. 

L'Assemblée  atelle  uniquement  l'intention 
de  résoudre  la  question  de  savoir  si^Ue  doit  ou 
non  reviser  les  pensions?  Dans  ce  cas^  je  nâ 
voudrais  pas  rentrer  dans  le  débat  dont  la  dô- 
turd  vient  d'être  prononcée;  On  connaît  mon 
opinion  sur  la  demande  de  révision  :  je  mè 
suis  expliqué,  à  cet  égard,  il  y  a  quelques 
jours.  L'Assemblée  peut  Gfans  doute  faire  tout 
ce  qu'elle  voudra,  puisqu'elle  est  souveraâfie. 
Elle  peut  ordonner  une  nouvelle  liquidation 
des  pensions  dont  il  s'agit,  si  elle  le  veut  ;  je 
ne  m'explique  pas  sur  ce  point. 

Mais  il  y  a  une  autre  question  qui  est  indé- 
pendante de  oelle-ci.  Je  suppose  que  les  pen- 
sions doivent  être  revisées,  comme  on  le  sûih 
tient;  je  suppo&e  qu'U  résulte  du  nouvel  exa- 
men auquel  il  serait  procédé  la  preuve  que 
les  dossiers  sur  lesquels  on  a  statué  contieor» 
nent  des  pièces  fausses  :  je  soutiens  que  le 
crédit  qui  a  été  ouvert>  en  l'absence  de  l'As- 
semblée n'en  serait  pas  moins  un  crédit  par-* 
faitement  régulier,  etjpie  voils  ne  pourriez 
pas  refuser  de  le  ratifier.  (Exclamations  et 
réclamations  à  gauche.  •—  Assentiment  à 
droite.) 

Je  le  répète,  vous  pouvez  faire  tout  ce  que 
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vous  voudrez  ;  mais  ce  que  je  soutiens,  c*est 
que  TOUS  ne  pouvez  pis  refuser  de  sanctîoiir 
ner  le  crédit  qui  a  été  ré^ulièrtemef^t  ouvert 
sans  vîoler'toutes  les  règle?  de 'la  coftrntabiiité 
publique.  ^  t  •• 

J*ihvoquefâi  à  ce  sujet  l'opinion  de  mon 
honorable  successeur,  et  je  lui  déftianàerai, 
après  que  vous  m'aurez  entendu,  de  venir 
ajouler  11  taes  paroles  ràntorltô  de  «a  grande 
exjJériettce  eh  matière  de  comptabilité  publique 
et  de  sa  cortfpétence  dans  l'exercice  des  fonc- 
tioris  fltfnt  11  est  en  ce  mohient  investi. 

JeprlePhonorableM.LeRoyer  de  s'expliquer 
ca^goriffuenient  sur  l'objet  de  son  amende-- 
ment.  Sll  entend  discuter  les  crédits,  je  monte- 
rai de  nouveau  à  la  tribune  et  je  prierai  TAs- 
semblée  ife  vouloir  bien  me  perintejitre  (!é  dé- 
montrer que  le  crédit  supplémenWrfe*  â'tftté  -lé- 
galement, régulièrement  ouycrt,  ctquel'Assem- 
bléè  nb  pent  refus'er  de  rapjpronyer,  quelle  que 
soit  la  solution  qu'elle  adppie  sur  la  demande 
de  ré'visiofi  sur  laquelle  elle  a  à  statuer.  (Très- 
bien  I  à  droite  et  au  centre.  —  Aux  voix  I  aux 
volxl) 

M.  Léon  Say,  mînUttr  des  finan^-^es.  Mon 
honorable  prédécesseur  a  invoqué  mon  opi- 
nion'; je  n'hésite  pas  Un  instant  à  dire  que  je 
partage  absolument  celle  qu'il  vient  d'e'x- 
prrmer  à  cet t^  tribune.  (Très-bien!  très-bien  î 
a  droite^,  —  Rumeurs  à  gauche.) 

IVn  dft  qu'il  ne  s'a;?iésait  pas  en  ce  moment 
de  savoir  ïi  vous  i-eviserez  ou  si  vous  ne  revise- 
rez pas  h%  jjensîons  :  il  a  exprimé  son  opinion 
à  ce  sujet  ;  j'en  ai  exprimé  unn  autre.  Mais, 
quant  a  la  Question  desi  crédits,  je  le  répète,  je 
suis  coArplétement  de  son  avis,  L«f  crÂlit  est 
ouvert,  on  «  payé  sur  ce  crédit  ;  les  personnes 
(^uï  Ont  été  "payées  ont  été  bien  et  dûment 
payées^  et  le  payeur  «entrai  qui  a  fait  Iç^paye* 
ment  pi^oduîra  à  U  cour  des  comptes  des  piè- 
ces régulières.  Le  crédit  a  été  ouvett  par  dé*' 
cref  pendant  la  prerogation  dans  des  condi- 
tions préalablement  déterminées  par  la  loi  de 
18/1  ;  ce  qu'on  demande  aujourd'hui,  c'est  une 
ratifidation  et,  en  cis  de  ratification  de  cirédîts 
onVerts,  VAsseiùblée  n'a'qù'qn  droit  politique 
•  à  exercer. 

Quatfd  ces  cTêdltsné  satisfont  pas  une  As* 
semblée,  elle  peut  ne  pafe  accorder  le  Ml 
d'indemnité  qui  lui  est  demandé,  mais  elle  ne 
pexft  pas  refuser  le  vote  du  crédit.-  •' 

Voilà  mon  opinion. '(Très-bien!  sur  divetà 
barits  à  "droite  et  au  célnre.— Brait  à  gauche.) 

M.  Bevtaal'd.  Je  demande  la  parolo  sur 
l'amendement  de  M.  Le  Royer. 

ïf .  Le  Royer.  Je  retire  moii  amendement. 

•  M.  le  p;résidetit.  L'amendement  de  M.  Le 
Wiyer  étant  retiré,  il  ne  ^éste  plus  que  celui 
de^M.  Wofowskl.- 

Une  voi%  à  gauche.  Vardùn,  monsieur' le  pré- 
sldentl  il  y  a  celui  de  M.  Guichard. 

•  V.  la  ^président.  J'ai  eu  l'honneur  d'el^ 
làliquer'  à  .l'Assemblée  qne  l'amendement  de 
M.  Wulowski  s'écartant  davantage  du  projet 
de  loi,  —  601011!©  M.  Le  Royer  étant  retiré,  — 
t'était  à  Cet  amendement  que  lïcftis  devions 
donner  la  préférence.  Ceux  qui  voudront  le  re- 
potissér  voteront  conjre." 

M.  "Wôlowiaki.;ifesSiûurs,  je  n'ai  qn*un 
mot  à  dire  à  l'appui  de  l'amendement  que  j'ai 
eu  Phonheut  de  vous 'f  résfenlcrl' 
'  Je  li'ai  pas  regardé  coûime  un  jugerhent  la 


décision  de  M,  le  ministre.  Si  chaque  partie 
avait  le  droit  de  provoquer  le  jugement  au  con- 
tentieux du  conseil  d'Etat  pour  que  la  question 
fût  légalement  décidée,  il  serait  impôts ilile  Ue 
refuser  à  la  décision  de  rAssëmblée  nationale, 
qui  doit  contrôler  la  demande'de  crédit  portée 
devant  elle,  le  môme  droit... 

M.  de  Oavardie.  Vous  ne  contrôlez  pas, 
vous  empiétez  !  (Oh  I  oh  !) 

Je  demande  la  parole. 

M.  'Wolowski.  Je  vous  demande  pardon  I 
J'invoque  la  juridiction  régulière,  et,  par  com- 
séquent,  je  ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  la  di- 
vision des  pouvoirs,  ni  à  la  législation,  Mais  il 
fferait  singulier  qne  le  droit  qui  appartient  à 
chaque  partie  de  faire  réformer  la  décision  ren- 
due par  un  ministre,  fCit  dénié  ici,  alors  que 
tout  porte  à  croire  que  les  documents  sur  les- 
quels s'est  fbndée  cette  décision  ne  sont  pas 
suffisantes,  et  qu'un  suppléméntr  d'instruction 
pourrait  éire  prescrit  par  le  tribunal  compé» , 
tent.  11  n'y  a  pas  ou  de  jugement  jusqu'ici, 
c'est  un  jugement  que  j'entends  provoquer. 

Je  persiste  dans  mon  amendement.  (Aux 
voix  !  aux  voix  r) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  6a- 
vardie. 

M.  de  Gavardle.  Je  n'ai  qu'un  mot  bien 
simple  à  dire. 

Il  y  a  une  question  qui  n'a  pas  été  nette- 
ment posée  jusqu'à  présent.  Peut-être,  au  mi- 
lieu du  bruit,  n'ai-je  pas  entendu,  à  cet  é^ard, 
développer  la  peûMe  de  l'honorable  M.  Ber- 
tauld  et  des  autres  orateurs  qui  ont  parlé  dans 
le  même  sens;  mais,  à  mon  avis,  il  y  a  une  fin 
de  non-recevoir  insunaontable,  qu'on  pedt 
aussi  bien  opposer  dans  les  débats,  parlemen- 
taire» que  dans  lès  'débats  jndiciairos  :  c'est  la 
question  d'inconstitutionnalité  radicale. 

£t  en  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  o'e8t 
uh  jugement,  et  alors  les  arguments  de  M. 
Bertauld  sur  la  chose  jugée  gardent  toute  leur 
force;  ou  c*«st  un  acte  d'administration,  comme 
M.  Gobiet  s'est  elforcé  de  le  démontrer  avec 
un  véritable  .talent;  anauel' je  renris  hom- 
mage... (Ah  f  ah  !  à  gauche.)  Alors,  si  c'est  un 
acte  d'administration,  vous  ne  voyez  donCipas 
-T-  et  c'est  là  du  bon  sens  vulgaire,  — ^^^e 
vons  empiétez  sur  le  uomaine  du  pouvoir  exé- 
cutif I  (  Rires  ironiques  '  à  gauche.  )  Non 
seulement  vous  faites  intervenir  f  autorité  sou- 
veraine de  l'Assemblée  y  mais  vous  empiétez 
d'une  manière  encore  plus  gravo,  car  vous 
faites  intervenir  cette  souveraineté  dans  une 
question  oii  elle  est  complètement  étrangère. 
TSt,  en  effet,  je  reprends  mon  attgutnôhtàtion 
ÛQ  tout  à  l'freare.  'fei  c'est  un  jugement,  la 
souveraineté  de  l'Assemblée  s'arrête  devant  un 
jugement;  la  chose  jugée  est  supérieure*  à  celte 
souveraineté,  quelque  haute  qu'elle  «oit.  Si 
c'est  un  acte  d'administration,  il  est  évident 
que  la  souveraineté  parlementaire  elle-même 
floit   s'arrôter...    (Nouvelles    exclamatiOBs  à 

gauche.)  '  , 

La  conîtision  est: facile,  messieurs,  dans  une 

matière  aussi  délicate..*  (Bruit.) 
■Plénnettez,  messieurs,  je  mm  un  peu  fatl- 

gué... 
Vûix  à  gauohê^  Alors,  reposez-vous  t 
^M.  deGayardia.  On  ne  porte  pas*  une  Loq- 
gue  attention  à  des  débats  comme  ceiiz-là  sans 
être  un  peu  fatigué. 
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Je  répète  que,  dans  une  matière  auiei  déiL- 
cat(f,  la  confasion  est  très- facile. 

Voua  dites  que  le  pouvoir  parlementaire  ne 
doit  paa  s'arrôter  devant  le  contrôle  du  pouvoir 
exécutif.  C'est  vfai  ;  mais  c'est  pr^isément  ici 
que  se  trouve  la  confusion. 

Oui,  s'il  s'agit  d'un  véritable  contrôle,  vous 
avez  raison  ;   mais  la  (}uçstioa  est  de  savoir  si 
c'est  un  contrôle,  ou  si  ce  n'est  pas  un  empié- 
tement. 
.  Voilà  la  véritable  question. 

Ëh  bien,  je  dis  que  c'est  un  véritable  empié- 
tement, parce  que  votre  droit  de  contrôle  est 
complètement  sauvegardé.  Vous  avez  tous  les 
précédents. 

'Je  sais  bien  qu'on  a  invoqué  le  précédent 
de  1849. 

Oh  !  messieurs,  n'invoquons  pa^  les  précé* 
dents  où  les  passions  politiques  troublent  le 
^ sens  des  choses.  (Rires  à  gauche.)  Consultez 
'lés  véritables  précédents. 

Quant  à  votre  droit  de  contrôle,  il  existe,  et 
vous  avez  un  moyen  tout-puidsant  de  vous  op- 
Doser,  sa  s  violer  aucun  principe,  àTalloca- 
tion  de  ces  pensions  si  voua  croyez^  dans  vo- 
tre conscience  qu'elles  ne  sont  pas  méritées, 
c^est  de  refuser  pruremeot  et  simplement  les 
fomiii  demandés.  (Bruyantes  exclamations  à 
gauche.) 

M.  le  grénéral  GolUemaut.  C'est  ce  que 
nous  allons  faire,  vous  pouvez  y  compter! 

M.,  de  Gttvardie.  VoUi  votre  véritable 
droit,  celui  de  pur  contrôle.  Mais  voter  une 
révision  sous  une  forme  quelconque,  ce  n'jsst 
plua  contrôler,  c'est  empiéter. 

Maintenant,  messieurs»  vous  croyez  peut- 
étro  que  je  n'ai  paa  assez  d'estime  pour  vous... 
(Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

Vous  croyez  peut*  être  que  je  suppose  que 
vous  entrerez  dans  cette  voie  du  refus  absolu 
de  crédit  ~?  je  pourrais  l'appeler  insidieux,  — 
que  je  vous  montre?  (Rires  à  gauche. ).Non| 
messieurs,  noni  Malgré  les  divergencfsis. qui 
nous  séparent,  j'ai  encore  assez  de  respect 
pour  votre  conscience...  (Nouveaux  ri/es  à 
gauche.) 

Un  m^n^re  à  gauche.  <  Encore  i  est  joli.! . 

H.  de  Gavardle.  8i  vous  n'y  tenez  pas, 
Yons  êtes  libres!  (Bruit.)  ^ 

Je  vais  vous  dire  le  dernier  mot  de  cette  af- 
faire. (Ah  !  ah  !  —  Parlez  I  parlez  I) 

Vos  commissions  du  budget  se  sont  trou- 
vées bien  souvent  devant  la  même  difficulté... 
(Interruptions  à  gauche.) 

Mj  Tolain.  Donnez  vos  conseils  de  morale 
à  vos  amis  politiques  !  Ils  en  ont  plus  besoin 
que  nous. 

M.  de  Gavardle.  Monsieur  Tolaln>  occu- 
pez-vous desaffairea  de  l'Iatemationale  et  pas 
des  miennes!  (Brait  à  gauche.) 

Vos  commissions  du  budget  se  sont  trou- 
vées, disais-ie,  très -souvent  devant  la  môme 
difficulté.  En,  mon  Dieu  !  est-ce  que  nous  ne 
savons  pas  ce  qui  arrive  tous  les  jonjcs  ?  Et  c'est 

Srécisément  ce  qu'on  vous  signale  pour  justi- 
er  une  modification  à  la  loi  que  M.  le  minis- 
tre, avec  une  conscience  qui  l'honore,  a  appli- 
quée comme  il  devait  le  faire,  sans  se  préoccu- 
per des  auestions  politiques  qui  vous  préoccu- 
pent seules... 
A  gauche.  Allons  donc  !  aUonS'  donc  I 
If.  de  Gavardle. ...  Est-ce  quo   vous  ne 


I  saviez  pas  que  ces  abus  ont  toujours  existé  ?.. 
(Ah  !  an  I  à  gauche.) 

Eh,  messieurs  l  vous  le  savez  comme  nnoi. 
Et  pourquoi  vos  commissions  du  budget,  ppui; 
la  première  fois  depuis  trente  ans,  vionneqt-' 
ellea  soulever  cette  difficulté?  Âh  I  je  vais  vous 
le  dire. 

Vous  avez  pris  un  chemin  détourné  pour 
fâixe  la  guerre  à  une  opinion  qhe  je  n'ai  paa  à 
juger;  mais  puisque  j'en  trouve  l'occasion, 
comme  déjà  plusieurs  fois  dans  la  presse  et 
dans  vos  rangs,  et  tout  à  l'heure  même  par 
quelqu'un  qui  passait  devant  mon  banc,  u  a 
été  dit  :  Âh  1  votre  opinion  est  bien  counue  f ... 
(Interruptions.) 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  l'amendement,  oela  ! 

li.  de  Qi^vardie.  Je  vous  demande  pardon  f 
c'est  l'amendement. 

Eh  bien,  je  le  déclare,  je  n'ai  jamais  dé- 
siré le  retour  de  r Empire.  (Ah!  ah!)  Non. 
je  ne  Tai  jamiis  désiré  ;  mais  je  ne  le  laisserai 
pas  attaquer  quand  il  ne  doit  pas  l'ôtre.  (Nou- 
velles interruptions  à  gauche.) 

Il  y  avait  un  sentiment  de  générosité  qui  de- 
vait terminer  ce  débat.  Il  s'agissait  de  vaincus, 
et  Dieu  sait  et  l'histoire  jugera  les  moyens  crue 
vous  avez  employés  pour  arriver  à  cette  né- 
faite.  Vous  aurez  une  grave  rasponsabilitô 
dans  l'histoire...  (Rires  ironiques  a  sauche.) 

Oh  !  je  sais  bien  que  vous  portez  légèrement 
bien  d'autres  responsabilités;  mais  si  vous  avez 
des  consciences  qui  supporteat  si  Eaoilemen  t 
des  responsabilités  terribles...  (Humeurs  à 
gauche.) 

M.. le  président.  Monsieur  de  Gavardie. 
tenez -vôus-en  à  la  discussion  de  l'amendement. 
Vous  rentrez  dans  la  discussion  générale,  et  je 
ne  peuf  pas  le  tolérer. 

M.  d^  Gavardie,  Je  défère  immédialemeat 
ta  l'observation  de  M.  le  président.  Oui,  écar- 
tons la  question  poliiique  que  vous  avez  intj^o  - 
duite,  en  la  dissimulant  habilement,  dans  ce 
débat.  Il  ne  s'agit  que  d*une  question  de  droit, 
de  droit  constitutionnel,  de  la  séparation 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif. 
J'y  reviens,  et  je  vous ^ dis  :  Ne  commettez, 
p^as,  messieurs,  un  tel  empiétement.  (Approba- 
tion sur  divers  bancs  à  droite.  —  Aux  voix  I 
aux  voix!  —  La  clôture!) 

H.  Bertanld,  rapporteur.  Je  demande  à  sou- 
mettre à  l'Assemblée  une  humble,  une  très- 
humble  observation  iuridique  sûr  l'amende  « 
ment  qui  est  propose  par  mon  honorable  col- 
lègue M.  Wolowski.  I 

Cet  amendement,  comme  vous  le  remar- 
quez, messieurs,  n'a  pour  objet  que  les  pen- 
sions à  raison  desquelles  on  sollicite  une 
ouverture  de  crédit,  et  il  suppose  que  parce  que 
le  décision  ministérielle,  que  je  ne  qualifie  pas, 
était  susceptible  d'un  recours  de  la  part  du 
réclamant,  si  la  réclamation  avait  été  rejetée, 
elle  doit  être  également,  susceptible  d'un  re- 
cours de  la  part  de  l'Etat. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  une  erreur,  et  je  demande 
la  permission  de  vous,  la  signaler  en  très  peu 
de  mots. 

M.  Wolowski.  Sur  l'invitation  de  mes 
amis,  je  retire*^  mon  amendement.  (Rires  et 
bruit.) 

H.  le  rapporteur.  Alors,  je  n'ai  plus  rien  à 
dire  et  je  descends^  la  tribune.  (Nouveaux 
rires.) 
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M.  le  préaideat.  L'amendement  d&M.  Wo- 
iûwski  éunt  retiré,  je  donne  lecture  de  l'a- 
mendement de  M..  Gaicbard,  sur  lequel  TAs- 
semblée  va  avoir  à  voter  : 

c  Les  pensions  civiles  qui,  en  dehors  Aefi 
conditions  d'âge  et  de  durée  fixées  par  les  lois, 
jûut  été  liquidées  depuis  le  4  septembre  1 1870, 

Sar  application  de  la  loi  du  il  août  1790  et  di; 
écrci  du  13  septembre  1806,  seront  .revisées 
4lan8  les  formes  prescrites  par  les  articles .  th 
i  30  de  la  loi  du  19  mai  1849,  lors  dç  la  r^vi- 
sion  des  pensions  civiles  ordonnées  par  ladite 
loi. 

c  La  révision  aura  lieu  dans  le  délai  de  six 
mois.  Los  arrérages  toucbés  ne  seront  pas 
sujets  à  restitution.  Le  payement  des  autres 
arrérages  sera  suspendu  jusqu'au  jour  de  la 
révision.  « 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  première,  par  MM.  Le  Lasseux,  de  Fia- 
ghac,  le  comte  de  Bétbnne,  Bernard-Datreil, 
*A.  Taillefert,  Monnet,  vicomte  de  Saintenac, 
£.  Sens,  Charles  Martin,  comte  Ginoux  de 
Fermon,  H.  de  Gbampagny,  vicomte  de  Lorge- 
xil,  c^mte  de  Cintré,  de  Kéridec,  de  Puiber- 
neau,  Ganivet,  A.  de.Valon,  comte  Murât,  de 
Colombet,  Gabriel  de  Belcastel; 

Là  seconde,  par  MM.  Charles  Lepère,  Th. 
Mercier,  A.Çlrandpierre,  Ed.  Mi4aud,  Ancelon, 
LaÛize,  Billy,  Deschange,  H.  Moreau,  Taber- 
let,  P.  JoignçAux,  Lherminier,  Jacques»  Fer- 
mer. Castelnau,  Germain  Casse,  Chevaudier^ 
Maurice  Rouvier,  Lafon  de  Fongaufier,  Léon 
Rousfel,  L.  Greppo. 
'  Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  soni  re^ 
cueillis.] 

MM.  Ie3  secrétaires  procèdent  au  dépouille- 
ment des  votes  et  en  communiquent  les  pre- 
miers résultais  à  M»  le  président. 

M.  le  président,  MM.  les  secrétaires,  qui 
viennent  de  term  ncr  le  dépouillement  du  scru- 
tin, sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  pointer  lés 
bulletins  iç  vote.         *  •    i, 

Il  vj\  être  procédé  au  poirilage  et,,  pendant 
le  temps  nécessaire  à  ceUe  opération,  la  séance 
va  être  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures  cin- 
quante-cinq minutes,:  est  reprise  à  cinq  heu- 
res vingt  minutes.) 

•M.  le  président.  Voici,  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  public .: 

Nombre  des  votants 610 

Majorité  absolue 306 

'    Pour  Tadoption.* 304 

Contre 306 

L'Assemblée  nationale  ji'a  pas  adopté. 

M.  AdrleA  Bonnet.  J'ai  Thonneutr  de  iéi- 

Soser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée.,  au  jaoin 
0laB2*  commission  d'iotérét  local,  un. rap- 
port sur  un  projet  de  loi  tendant  à  àu^riser  le 
ilépartement  de  la  Gironde  à  réaliser  un  em- 
prunta 
•  M.  le  président.  Lo  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Iléon  Say.  ''ministre  4es  finances.  Au 
nom  de  mon  collègue  le  ministre  des  travaux 


publics,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  lo  bu* 
reau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  relatif  anx 
chemins  de  fer  À  trac|.Âoa  de  locomotives»  pou- 
vant être  établis  sur  les  routes. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  aux  nureanr. 

.  Nous  revenions  à  la  discussion  du  projet  de 
réffularisation  des  .crédits^ 

M.  Tirard  a  la  parole. 

M.  Tirard.  Mesàeurs,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  dire  tout  à  l'heure  à  l'Assem- 
blée, l'amendement  que  j'aviûs  déposé  était  un 
subsidiaire  à  celui  de  l'honorable  M^  Gui<- 
chard,  et  je  ne  l'avais  présenté  que  pour  le  cas 
où  celui  de  notre  honérable  collègue  serait  re- 
jeté. Il  vient  de  l'être  à  deux  voix  de  majorité. 
Je  den^ande  à  l'Assemblée  dé  vouloir  bien 
adopter  celui  que  j'ai  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre. 

Cet  amendement  diffère  de  celui  de  M.  Gui- 
chard  en  ce  qu'il  laisse  de  côté  les  pensions  qni 
ont  été  constituées  depuis  le  4  septembre  1870 
et  qu'il  ne  vise  que  les  pensions  comprises 
dans  le  crédit  qui  vous  est  actuellement  de- 
mandé. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

c  L'Assemblée,  convaincue  que  les  formali* 
tés  légales  en  matière  de  pensions  civUes  ac- 
çoMëes  &  titre  excepUoanel  n'ont  été  que  très- 
imparfaiteinentjremplies,  surseoit  à  statuer  sur 
le  crédit  qui  lui  est  aemandé  et  invite  le  Gou- 
vernement à  soumettre  4  un  nouvel  examen  là 
liquidation  des  pensions  dont  il  s*agit.  9 . 

Après  la  discussion  juridique  si  savante  que 
nous  avons  entendue  de  part  et  4'autre,  je  ne 
me  permettrais  pas  d'ajouter  un  seul  na.ot  ; 
mais  je  crois  pouvoir  dire  qu'ily  a  un  point  de 
droit  absoIun9Len,t  acquis,  à  savoir  :  que^  pour 
avoir  droit  à  là  pension  de  retraite,  le  fonc- 
tionnaire civil  doit  être  âgé  de  i?oi!!càhte  ans  et 
avoir  trente  années  de  services,  nubien  avpir, 
dans  rexèrcicé  de  ses  fonctions  ',  reçu  des 
blessures  ou  contracté  desinfirmités. 

A  côté  de  ce  point  de  droit,  il  y  a  un  point 
dé  ikit  qui  me  parait  également  abBolumént 
acquis,  à  savoir,  qu%n  certain  nombre  de  fono- 
tionnaires,  pour  la  liquidation  de  la  pension 
desquels  on  demande  un  supplément  de  crédit, 
Ae  i^emplissent  aucune  des  conditions  édictées 
par  la  loi,  o^st-à-dlfe  qu'ils  n'ont  pas 
soixante  ans  à'dge,  qu'ils  ne  comptent  pas 
trente  ans  de'services,  et  que  notoirement  ils 
ne  sont  atteints  d'aucune  espèce  d^'infirmité. 

Plusieurs  rwmbr»^  à  droi'.e.  C'est  là  la  ques- 
tion I  *• 

H.  Tirard.  On  me  dit  que  là  est  la  ques- 
tion. £h  irien,  messieurs,  un  £ait  m'a  frappé 
dès  la  première  fois  que  cette  question  est  ve^ 
nue  en  discussion,  c'est  que  personne  n'a  con- 
testé les  allégations  qui  ont  été  portées  à  là 
tribune.  • 

Je  me  rappelle  que  l'honorable  M.  Ba- 
ragnon,  qui  était  alors  sousnsecrétaire  d'Etat 
au  ;mmi8tèce.4e  la  justice,  n'a  pas  fait  autre 
chose,  lorsqu'il  est  monté, à  la  tribune  ppur 
défendre  le  proiet  du  Couveraient,  qne  de 
constater ,  que  les,  pensions  à  liquider,  pour 
lesquelles  on  demandait  une  oi^verturede  cré- 
:dit,  étaient  liquidées  absolmne^t  ço^nme  d*an* 
très,  l'avaient  &ié  antérieurement,  qu^.  peut- 
être  il  y  avait  là  un  abus,  mais  qu'en  définitive 
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on  ne  pouvait  guère  comprendre  que  ce  qui 
av&it  étô  fait' facilement  aulrefeis  fûl  pins  dtfn<- 
acite  AttjOtird*htil.  '  r 

^^'qH  même  là  ce  qtii  th'aVaii  aihenéi  rép<>n- 
dre  à  Thonorable  M'.  Baràgnrcfn  qtte  sMi  est 
vrai)  en  ettôt,  qne  les  min4^i«9  ^ë  succèdent 
et  chMgent  aveo  une  très-grande  rapidité,  U 
y  a,  à  côié  d'eux,  au-dessous  d'eux,  une  admi- 
nismtio&qui,  ello^^e  change  i^às,  et  qui  se 
garde  bien,  surtout,  de  chfang^r  les  abus  dent 
elle  profite.  •    • 

Je  disais^  en  outre,  qo*  nous  d^OM  profi- 
ter de  roceaaion  ^ui  nous  était  offerte  pour 
faire  cesser  ces  amis  qui  sont  véritablement 
scandaleux.  Lea  intéressés  eux-méBàee,  —  et 
^and  -je  dis  ios  intéressés,  }e  ne  parle  pas 
seulement  é^  fonct'ionnatres  pour  lesquois  on 
demande  des  penctronf:,'  mais  des  médecins  qui 
ont  si^é  les  eertifioat^.'^les  intéreseés  n'ont 
pas  protesté.  Depuis  que  k  discussion  est  ou- 
verte, depuis  que  les  journaux  s'en  sont  occu- 
pés, nous  n'avons  été  saisis  d'aufiune  espèce 
M  proioâtat^n.  Il  me  semble  que,  du  mo- 
'm^nt  que  lesTn6decins  qui  ont  <lonné  des  eer^ 
tifi^îajbs,  et  dont  l'honneur  se  trouve  ainsi  sin- 
gulièrement engagé  ne^  répondent  pae,  c'est 
qu'ils  n'ont  réellement  rien  à  dire.  ^ 

M.   le  rapporteur.  Ils  ne  sont  pas  en 

cou*»! 

•  M  Tirard.  L'bonorable  M.  Bottieau,  tout 
à  l'heure,  notrs  faisait  T^uméralion  de  cer- 
taines formalités  qui  doivent  être  reûi'plies 
tiour  arriver  à  la  liquidation  de  peusioîis  à 
litre  oxceptiotnei.  Parmi  ces  formalités,  \\ 
y  avait  celle  qui  est  relative  à  l'aUestatfbn  ^âsfs 
munlclpalilôs.  Eh  bien, 'Thonorabtc  M:  Bçr- 
tàuïd,  nier,  dans  fénumérâtion  des  formati'iés 
qtif  ont  éiÔ  remplies^  n*a  pasr  cbnsiaté  le 
moins  du  teéndè  que  celle-là  l'eût  été. 

H.  lè  rapporteur.  LaqUollef  '  \^. 

M.  Tirard.  Qelle  relative  à  rattdstatioh.des 
nmniciDalités. 

M.  Êottîèau  vous  a  démon,tré  aujourd'hui 
que  c'était  uae^  nécessité  absolue ,   et,  bier, 
aana  y4numcration  que  vous  avez  faite,  mon 
bo^ré  collègue,  vous  n'ayez  pas  constaté  que 
cette  ïorinalité  eCit  été  remplie. 
.    Il  y  a  4onc  là,  me^ieursj  des.  préspmp^ns 
-tf^s^graiye^.^pi  nous  font. supposer,  comm^Je 
le  .dis  dans  mon  am^ndeg^ent,  que  les  foiRma- 
Utés  n'omt  pas  été  complètement  remplies. 
.  .  Eh  bien,  il  voua  est  absolument  simpossible 
.de  !renip,  par  votre  vote,  consacre»  une  ouver- 
ture de  crédit  qui. a  ^ur  conaéqunnce  de  payer 
des  pendons  qui  ne  sont  pas  légitimement  ac- 
quises. (Très-bien  I  à  ^ucbe.) 

Yoili,  messieure,  les  simples  Dte«èrvalk)ns 
q;ua  favais  à'pr.êsenter  et  que  j'ai  fhoi^neurde 
racouKpander  à  l'Assemblée  enlaf  priant  de 
vouloir  binn^  voter  mon  amendement.  ^(Trèa- 
bien  i  trôs>^'ien  I  à  i^iauebo.,  '^  Aux-  voîk  i  aux 
voix!)  • 

M.  Bertauld,  rafi|por(«ur.  I/amendement 
4e  l'honorable  M.  Tirard  est  très-complexé,  et, 
cependant,  Jo  pûi^  dire  qu'il  ne  'èohclut  pas. 

En  effet,  il  renferme  trois  propositions. 
'  D'al^ord,  FaHhî^ndement  affirme  que  lés  for- 
malités et  les  conditions  auxuuellea  l'octroi  des 
pensions  estlilibordbnné  n'dut  èté^qu^mparfai- 
tement  rempiles;  La  questkiii  éét  dé  s&voir  îd 
Ht  Ml  "9  Sté  observée  ou  i^  elle  a  été  violée. 


L'honorable  M.  Tirard  affirme  que  la  loi  a  été 
violée'.  En  quoi  aurait  consisté  cette  Violation  ? 

Voilà  la  première  proposHion. 

Voibi  la  seconde:  l'honorable  M.  Tirard  yontt 
demande  de  surseoir  à  acftuer  ^r  f  ouverture 
du  crédit  qui  eBt  en  question.  Pourquoi  f  Dans 
quel  but  ?  Dans  quel  intérêt  f 

Après  le  sursis,  serons-nous  plus  éclairée 
qu'auparavant?  Noh,  à 'moins  que  la  trerisième 
•px'oposition  n'éclai'^cisse  les  deux  premières. 

Par  sa  troisième  proposition ,  'Vhonorable 
M,  Ttrard  invite  le  Gouvernement  à  soumettre 
k  un  nouvel'  examen  la  liquidation  des  pen* 
sions  pour  lesquelles  un  crédit  vous  est  de- 
mandé. 

Mais,  précisément,  la  quesiionf  est  de  3a\*oîr 
si  la  décision  •ministérielle,  quelle  r^ue  soit  la 
qualification  cra'on  Itii  donne,  est  siîsC€j)tible 
de  recours  de  la  part  de  l'Etat.  Or,  h.  question 
est  régie  par  la  loi  de  ll353,'ëous  l'empire  de 
laquelle  la  juridiction  administrative  était  une 
juridiction  retenue^  c'est-à-éire  que  l'Etat,  à 
raison  de  la  nature  de  certaines  questions^  ee^ 
réservait  tout  à  la  fols  le  cumul  oe  deux  qua-* 
lités,  de  la  qualité  de  juge  et  de  la  qualité  de 
partie.  (Rumfcurs  et  réclamation  s  à  gauche.) 

C'est  là,  messieurs,  ce  qui  est  l'essence  de 
la  justice  retenue,  c'est-à-dire  de  la  justice  tdr 
mmistrative.  Or,  comprend-on  que  l'Etat,  qm 
a  jugé  contre  lui,  puisqu'il  a  accepté  la  réclja- 
mation-,  ptrissë  «e  pourvoir  contre  -sa  propre 
décision?  • 

Unfmmhre  à  gauf.he.  Ek  nous,  nous  ne 
sommes  donc  rien  ? 

H.  le  irapportenr.  Prenez  gntfiè  I  on  ne 
vous  demande  pas  de  juger,  on-  âematide  à 
l'Etat  déjuger  à  nouveau,  c'est-à-dire  de  se  dé- 
juger. Eh  bien,  je  demande  à-  quel  titre  il 
pourrait  se  déjuger.  A  supposer  que  rËlat:ait 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  une  décision  qui 
estison  œuvre,  sayez-vous  comment  ce  recours 
aurait  dû  être  eïtercé?  U  aurait  dû  être  exercé 
dans  les  troi^  mois  par  le  miT\idtre  des  finances 
qui  aurait,  lui,  considéré  qu'il  ne  devait  pas 
contresigner  la  décision  de  son  collègue. 'Mais 
si  un  recours  était  possible  de  la  nart  de  TB- 
tat,  représenté  par  le  ministre  d«s  pnances,  ce 
reobnrs  devait  être  renfermé,  limité  stricte- 
ment dans  le  délai  de  trois  mois,  comme  pour 
la  partie  privée.  •' 

Enfin,  il  y  a  une  troisième  observation  qui 
est  tout  à  fait  décisive.  Le  décret  de  1806  dé 
termine  suivant  quel  mode  le  recours  au  con- 
seil d'Etat  doit  être  exercé.  Or,  comprendrait- 
on  que  ce  recours  pût  s'exercer  par  vôi^  d'au- 
torité, par  voie  d'ordre  donné  par  l'Assemblée 
au  pouvoir  exécutif?  Le^écret  de  1806  exclut 
ce  mode  de  recours. 

L'amendement  de  M.  Tirard  consistant  uni- 
quement à  vous  proposer,  messieurs,  d'inviter 
le  pouvoir  exécutif  a  se*  déjuger,  je  ne  trains 
pas  de  dire  qi^e  cet  amendement  est  absolu- 
ment inacoeptafele.  (Très- bien!  très-bien!  — 
Aux  voix  t  ànx  voix  !  ) 

M.  le  préaident.  Je  donne  dne  nouvelle 
lecture  do  l'amendement  :  - 

c  L'Assemblée,  eonvaineue  qiïe  leë'4brroa«- 
lités  légales  en  matière  de  pensions  civiles 
accordées  à  titre  exceptionnel,  fl'oift  été' que 
très-imparfaitement  remplies,  sursèôit  à  sta- 
tuer sur  le  crédit  qui  lui  est  demandé  et  invite 
le  Goùtetnement  à  soumettre  à'to  nouvel 
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examen  la  liquidation  <}ea  pensions  dont  il 
s'agit,  »  ,    .   '  .'     .^  r-  ' 

Qmlquâs  membres  à  âroiiô.  Ce. n'est  pas  là 
une  dUposition  législative! 

M.  le  préfildMat.  Je  vais  consul  ter  T  Assem- 
blée. 

M.  Mathlen-Bodet,  à  la  tribune.  Je  de- 
mande la  parole.  (Aux  voix!  aux  voix  !  — «• 
Parlez  f  ) 

M.  le  président.  J'invite  TAssemblée  à 
écouter  les  exçlicatiotis  que  M.  Mathieu  Bodet 
croit  nécessaire  de  donner. 

Sur  plusieurs  hqncs.  La  clOtureJ  —  La  clA- 
turo!         . 

M.  le  pré9ideat.  Si  l'on  insiste,  je  mettrai 
la  clOtwe  aux  voix.  (Non!  non!  —  Sîi)  " 

Mais  je  dois  faka  observer  .que  Tbonorable 
M.  M&tl^ieu-Bodet  croit  quQ  sa  responsabitît^ 
personnelle  est  engagée,  et4  qu'il  tient-  à  ôue 
entendu.  Je  ;cruis  qa'il  e^i  nécessaire  que 
rAssmbléè  l'écoute.  (Oui  !  oui  !  —  Parlez  [ 
parlexïj 

If.  Mat]4ev-Bo40t.  L'amendement .  de 
rkonojrable  M^  Tica^d  porte  sur  deux  points. 

Il  demande,  en  premier  lie^i  q^'il  soit  aur^ 
à  statuer  sur  le  crédit  qui  est  demandé  4  l'As- 
samblée. 

£n  second  lieu,  il  invite  le  Gouvernement  ^ 
soumettre  à  un  nouvel  ex^quopt  la  liquidation 
des  pensions  dont  il  a'agit» ..  • 

8i  rbonor^le  M.  Tira^pd  veut  limiter  son 
amendep^ent  à  ce  dernier  point*  je  n'ai  rien  à 
dire,  car  je  ne  désire  pas  rentrer  aanale  fond  du 
débat;,  mais  s'il,  entend  demander  qu'il  soit 
sursis  à  voter  sur  le  crédit  qui  fait  l'objet  du 
décret,  je  demande  à  m'expUquer  snrce  point 
et  à  justifier  ce  que  j'ai  fsjLt.  (Tràsobien  (  très- 
bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Iléon  Say,  minisire  des  finqneest  Vous 
aves  raison  1  • 

M.  Tirard.  Dans  ces  conditions,  je  con- 
sens à  modifier  mon  amendement. 

H.  Mathlea-Bodet.  Alors,  je  n'ai  plus  rien 
à  dire. 

SI,  Tirard  monte  au  bureau  et  communique 
.le  président  une  nouvelle  rédaction  de 
6on  amendement.) 

M.  le  président,  M.  Tirard  modifie  ainsi 
son  amendement  : 

•  L'Assemblée  nationale,  convaincue...  > 
(Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Un  membre,  pe  n'est  pas  U  un  amendement 
&  «ne  loi  !  C'est  une  sorte  d'ordre  du  jour  mo- 
tivél 

If.  le  préaident,  Laisaez-moi  continuer  là 
lecture. 

f  ...  <{ue  )g»  formalités  légales  en  matière 
dépensions  civiles,  accordées  à  titre  excep- 
tionnel, n'ont  été  que  très-imparfaitement  rem- 
plies.^. »  (Nouvelles  exdamatioDS.) 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  adopter  cette  nou- 
velle rédaction  voteront  contrp  ;  mais  le  prés!» 
dent  doit  en  donner  conuaissance  à  l'A2>8em- 
blée. 

H.  le  miniatre  dea  flnanoea.  Ce  sont  1& 
des  considérants.  On  ne  vote  pas  sur  des  con- 
sidérants, mais  sur  un  dispositif. 

H.  Tirard.  J'abandonne  ces  considérants. 

H.  le  pvéaident,  M.  Tirard  consent  à  re- 
tirer les  considérants.  U  ne  reste  donc  plus  de 


son  amendement  ^que  les  trois  lign^  que  îa 
vais^lire  ; 

f  L'Assemblée,  nationale  invite  le  Couver^ 
x^ement  h  soumettre  à  un  nouvel  examen  ^f^ 
liquidation,  des  pensions  dont  il  s'agit.  » . 

SjL  Tirard.  <  ..^des  pensiqns  pour.  ,1qs- 
quelle.s  un  crédit  a. été  demandé,  >         f^  , 

Plusiàtrs voiw.  C'est  celai  . 

M.  le-  président. C'est, sur  cet  aça^ndémeni 
ùnsi  formulé  t^^  l' AsseooJblée  va  proaoj^Qeri 

Deux  dçn^andes  de  scrutin  public  ont  ,et6 
dépbséea.  ^    .       ,         •» . 

Ces  demandes  so^t  sienëos  ;  .^    ' 

La  première,  par  MM.  Sens,  comte  Glnoux 
de  Fermon,  Bernard-L|utre^|  comt^da  Vaul- 
cbw,  vicomift  dp  Lorwil, .  de  Xolomb.et, 
H.  de  ChampagnVf  de  J^ndeic  comte  de  Oln^ 
tré,  Charles  Martm,  Gabriel  de  Bclcastel^  ba- 
xt»k  de  Flagbac,.  Le  Lasseux,  baron,  YMt- Vi- 
meux,  le  comte  deBétbune,  A.  de.jViilon, 
comte  4e  Kgrmen^uy,  oon^to  J^actûi^t^^^i 
GanivQty  t)illisse-Engran(L. 

La  seconde,  par  MM.  Henri  firisson,  Bou- 
cbet,  ^uWa.-  Cai^t,  Germain  .  Passe»,  Jules 
Barni,  Ch.  Lepère,  Gayot,'  Lafon  àe  FoDÎjgau- 
fier.  Çarion,.Godio,  Tiersot,  de  Maliy^,  Èsctr- 
guel,  L.  Greppo,  Cotte,  H.  Morvan,  LàgaL 
Ferrouil,ULt,  V.  Bchœlcber,E.  Miila^'l$.^- 
lay,  Alexis  Lambert. 

il  va  être  procédé  au  scrutin,  /    "' 

(Le  scrutii^  est  oi^vert  et  l/^  votes  son)»  re- 
cueillisO  -..••' 

MM.  les  secrétaires  procèdent  au  dépoiuIlQr 
ment.  ,  .         ^ 

M.  le  président,  MM,,  les  secrétairee  pen- 
sent qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  là  vériâcation 
du  scrutin  par  le  pomtAge.  .  / 

Il  va  y  ôtre^  procédé,  .  .  

Je  crois,  messieurs,  ^u^,  pendant'  rbpéraUon 
du  pointage,  il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient 
h  ce  que  l'Assemblée  continuât  ^9^  4éi^)éra- 
tion.  .  ' 

La  néuvella  rédStCtion  de  l'amendement,  de 
M.  Tirard  n'est  pas  du  ti>ut^.en  (^ntradicUon 
avec  le  texte  dû  chapitre,  ni  même  de  rarticla 
additionnel* 

H.  Léon  Say,  minisire  des  finances.  P.arfi^- 
tement  I 

H.  la  préaident.  Par  conséquent,  si  l'As- 
semblée le  jugeait  à  prppos,  il. n'y  jurait  pas 
d'inconvénient  i^  contmuer  la  discussion.  (Ûuil 
ouil  —  Très-bien  I) 

H.  BCagnln.  Mais  il  n'v  %  pas  de  secrétaires 
au  bureau  l  Qui^era  jugQ  des  épreuves  dans.  les 
votes  &  intervenir?  (Bruit.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  est- elle 
d'avis  do  continuer  la  délibération?  (Oui! 
ouil)  , 

La  parole  est  alors  à  M.  le  miniatre  des  fi- 
nances. 

H.  le  miniatre  dea  financea.  Puisque  la 
délibération  continue,  je  demapde'rai  à  pré- 
senter quelques  observations  pour  expliquer 
quelle  est  la  portée  du  vote  du  crédit. 

C'est  un  crédit  d'ensemble  qui  a  pour  objet 
le  payement  des  pensions  liquidées  par  app)i- 
cation  de  lalei  de  1790  et  du  décret  de  1806, 
mais  qui  ne  se  rapporte  pas  spécialement  a,uz 
pensions  dont  il  a  été  aujourd'hui  question. 

Les  arrérages  de  ces  pensions,  antérieurs 
et  écbus,  ont  été- payés  sur  les  fonds  généraux 
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que  le  miniatère  ^valt  à  sa  disposition  en 
verta  des  crédits  ouverts  au  budget.^  Si  on 
repoussait  ce  crédit  de  240.000  francs,  cela 
n^  toucberaît'  pas  le  bioins  du  inonde  les 
pensions  discutées  actuellement,  niais  celles 
qui  ne  se  sont  pas  encore  présentées,  comme 
les  Àx^tennes  pensions  civiles  sardes,  les  pen* 
sions  ues  anciens  postillons,  des  maîtres  de 
poste,  etc.,  toutes  |>ersonnes  d9nt  le  sort  h'a 
été  'mis  en  discussion  à  aucun  moment. 

n  en  résulte,  ce  me  semble,  q^e  vous  do'vez 
accorder  ce  crédit,  et  que  l'adoption  on  ht  non- 
adoption  de  l'amendement  de  M.  Trrard  n*a 
absolument  rien .  à  faire  avec  lé  volé  que  vous 
allez  émettre. 

'M.  lé  pr^Aident.  Il  est  bien  entendu  que 
je  consulte  PAsseiriblée  d*abord  sur  le  cna- 
pitre  20  qui,  ayant  ^të  contesté,  a  été  ré- 
servé. 

Plusieurs  membres.  Il  n'y  a  pas  de  secré- 
taires au  bureau! 

It.  le  préaident.  C'est  juste  !  Pn  va  faire 
prévjBnir  quelquesnnâ  de  MM.  les  secrétaires. 

En  attendant,  j'ai  plusieurs  commtmications 
&  iiaire  à  TAssemblée. 

'  Ia  ,34«  commission  des  congés  est  d'avis 
d*àcbdràer  : 

A'  M.  6anBas,  un  cbngé  de  quinze  jours,  pour 
raisons  de  santé  ; 

A  M.  Amédée  Lefèv/e-Pontalis,  un  congé 
d'une  semaine  pour  raisons  de  santé  ; 

A  M.  Marchand,  une  prolongation  de  congé 
de  Huit  jours  ; 

A  M.  Petau,  un  congé  de  huit  jours; 

A  M.  le  vicomte  dé  oaint-Pierre  (Calvados), 
au  congé  de  huit  jourè  ; 

A  M.  l'amiral  de  La  Roneiérè  Le  Notiry,  un 
congé  de  quinze  jours,  pour  raisons  de  santé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

I/Âssèmblée  veut-elle  régier  dès  à  présent 
son  ordre  du  jour  de  demain?  (Oui  I  ouil) 

La  parole  est  à  M.  le  général  Guillemailt. 

H.  le  général  Ottillemaut.  Messieurs,  Je 
viens,  au  nom  de  votre  commission  de  nroro- 

Sation»  vous  prier  de  placer,  en  tête  de  rordre 
u  jour  de  demain,  la  question  relative  aux 
élections  partielles. 

Il  est  mdispensable  que  M.  le  nikiilistre  de 
Piatérieur  sache,  sur  ce  point,  4  quoi  s'en  tenir 
avant  noire  départ;  car  une  élection  doit  avoir 
lieu  au  l**^  juin  prochain,  et  il  est  nécessaire 
'^e  les  électeurs  du  département  qui  aura  à 
laire  cette  élection  soient  prévenus  avant  le 
10  mai  pour  que  le  délai  obligatoire  de  vingt 
jours  soit  observé. 

Une  élection  doit  être  faite  atissi  à  la  Gua- 
deloupe, le  9  juin  procha'n,  et,  pour  qu'elle 
puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  les  électeurs  de 
ce  pays  en  soient  prévenus  à  temps.  Or,  pour 
cela,  il  faut  que,  dès  le .  !«'  mai  prochain,  au 
plus  tard,  le  décret  de  convocation  soit  trans- 
mis à  la  Guadeloupe. 

Il  est  donc  indispensable  que  la  question 
soit  résolue  le  i^lus  tôt  possible,  pour  que  le 
ministre  soit  fixé  sur  la  auestion  ies  élections 
partielles.  C'est  pourquoi  je  demande  la  mise 
en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  demain.de  la  pro- 
position de  M.  Gourcelle. 

Plusieurs  memln'es.  Demandez  Turgencel 


M.  le  président.  If  ne  .>'a~'U  que  d^une 
prise  en  considération. 

H.  Henri  Brisson.  Il  ne  me  semble  ptie 
crue  le  ministre  se  trouve  actuellement  dans 
1  embarras  que  vient  d'indiquer  M.  le  général 
Guillemaut,  au  nom  de  la  commÎBsioi}  dé  pro- 
rogation."" 

La  proposition  de  rhonorable  M*  Cour- 
oelle,  qui  paraissait  oubliée  jusqu'ici  par 
l'Assemblée,  et  dont  M.  Alfred  Giraud  a  l'aie 
le  rapport,  n'est  qu'une  proposition  en  ce  hio- 
menjb  soumise  à  l'étude  d'une  commission 
d'initiative.  Par  conséquenr  elle  a  à  subir  en- 
core la  filière  de  l'examen  des  bureaux  et  des 
deux  discussions  dans  cette  Assemblée. 

Je  ne  comprends  pas  ce  qui  peut  presser 
autant  la  commission  de  prorogation,  v^^e  si 
la-  suppression  des  élections  partielles  se  lie 
à  la' fixation  d'un  délai  très-prochain  pour  les 
élections  générales,  %lor8  je  comprends  la  hâte 
soit  de  la  commission  de  prorogation,  spit  de 
M.  le  xninistrQ.  de  l'intérieur.  Mais  libùs  ne 

Souvons  pas,  pendant  un  temps  qui  ér^it^ih- 
étermine,  concourir  à  priver  des  électeùfë  de 
Frtince  du  droit  d'indiquer  leur  opinion  sur  la 
marche  de  la  politique,  nous  ne  le  pouvons 
pasf,  sans  avoir  d'abord  cettefixation.Gela  n^êsc 
pas  possible. 

Plusieurs  inembres  à  gauche.  C'est  très- 
Juste! 

H.  le  président.  Il  ne  s'adt  que  de  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération.  Ce  n'est 
que  lorsque  l'Asseniblée  aura  pris  la  proposi- 
tion en  considération  que  cette  proposition 
sera  renvoyée  aux  bureaux  et  qu'une  commis- 
sion spéciale  pourra  être  nommée  et  faire  un 
tapport. 

Par  conséquent,  la  procédure  suivie  est 
régulière.  Le  ra[>port  de  la  commission  d'i* 
nitiative  conclut  à  la  prise  en  considération!. 
C'est  la  discussion  de  la  prise  en  considération 
qu'on  propose  de  mettre  en  tête  de  l'ordre* 
du  jour  de  demain. 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  entend  que  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  de  la  .proposition  de  M.  Gour- 
celle soit  placée  en  tète  de  l'ordre  du  jour. 
'  (L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
l'affirmative.) 

M.  le  président.  La  discussion  de  la  pro- 
position de  M.  Gourcelle  sera  placée  en  tôtc  do 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  'Wolowski.  Je  demanda  aussi  la  parole 
sur  l'ordre  du  jour. 

J'ai  eu  l'honneur  de  présenter,  avant- hier,  le 
rapport  de  la  commission  du  budget  sur  le 

S  rejet  relatif  au  remboursement  de  l'emprunt 
Lorgan.  L'urgence  a  été  déclarée  par  l'Assem- 
blée, et  je  la  prie  de  vouloir  bien  mettre  ce 
proîet  à  son  ordre  du  jour,  immédiatement 
après  celui  qui  vient  d'y  être  porté, 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

M.  le  général  Loysel.  Pardon,  monsieur 
le  président  1  jeslemande  la  parole. 

Messieurs,  vous  avez  bien  voulu  décider 
querdeux  projets  de  lois  militaires,  tous  deux 
très-simples,  très^courts,  seraient  mis  à  l'ordre 
du  jour  ;  mais  si  on  iatercale  ainsi  indéfini- 
ment d'autres  projets  dans  l'ordre  du  jour, 
vos  précédentes  fixations  seront  vaines. 

Vous  avez  déclaré  l'urgence  de  ces  deux 


BÉANCE  DU  47  MARS  1875 


289 


Îroiels  dont  vous  avez  reconna  rimportance. 
e  demande  que  Tordre  da  jour  précédemment 
fixé  ne  soit  pas  changé. 
M.  VTolowski.  J  insiste  pour  ma.proposi- 

tion. 

M.  le  général  Loysel.  Mais  il  y  a  une  dé- 
cision prise,  il  y  a  deux  jours  t  On^ne  peut  pas 
changer  ainsi  tous  Jes  iouxs  1 

M.  le  président.  UAssemblêe  est  toujours 
maîtresse  de  son  ordre  du  jour. 

M.  Panl  Bethmont.  Que  TAssemblée  me 
permette,  non  pas  au  nom  de  la  commission 
de  l'armée,  —  qui  i^e  m'en  a  pas  chargé,  — 
mais  dans  l'intérêt  môme  de  ses  tra^ux,  d'in- 
sister sur  la  proposition  de  Thonorable  général 
Loysel. 

Les  deux 'projets  qu'il  demande  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  n'entraineroht  pas  une  longue 
discussion  ;  il  faut  certainenmnt  qu'on  les  vote. 
Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  maintenir 
la  priorité  pour  ces  deux  projets. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  Voix  la  pro- 
position de  M.  Wolowski,  tendant  à  faire  met- 
tre à  Tordre  du  jour  de  demain  le  projet  de 
remboursement  de  Temprunt  Morgan,  immé- 
diatement après  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  M.  Gour- 
ceile,  relative  aux  élections  partielles. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la. fixation 
proposée  par  M.  Wolowski.) 

M.  le  président.  Voici  quel  serait  Tordre 
du  jour  de  demain  : 

Discussion  de  trois  projets  de  lois  d'intérêt  * 
local  concernant  les  villes  d'Armentières  et  de 
Valence,    et  le  département  de   la  Haute- 
Vienne,  puis  de  deux  projets  de  lois  d'échange. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Gourcelle  et  plusieur 
()e  ses  collègues,  relative  aux  élections  par- 
tielles a  TAssemblée  nationale. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  rem- 
boursement de  Temprunt  Morgan. 

Suite  de  Tordre  du  jour,  auquel  je  propose 
d'afouter  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  min^8tre  de  Tintérieur,  sur  Texercice  1875, 
un  crédit  supplementaire.de  10,800  fr.  appli- 
cable aux  dépenses  ordinaires  du  gouverne- 
ment géïkéral  de  TAlgêrle. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de 
liquidation,  un  crédit  de  25  millions  pour  les 
dépenses  de  Tannée  1875. 

i"  délibération  sur  le  projet  de .  loi  portant 
approbation  du  traité  d'extradition  conclu  le 
4o  août  1874  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique. 

\^  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  modifier,  pour  quelques  marchandises,  le 
tarif  d'entrée  et  de  sortie  applicable  en  France 
et  en  Algérie. 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Fournier,  Talion  et  Arthur  de  Ghabaud 
La  Tour,  reUtive  aux  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance.  (Exclamations  et  réclamations.) 

Un  membre.  L'Assemblée  ne  pourra  pas 
aborder  la  discussion  d'un  tel  projet  avant  ses 
vacances. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  le  porter  à  Tordre  au  jour.  L'Assem- 
blée Ty  trouvera  à  sa  rentrée. 
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Maintenant,  en  attendant  le    résultat  de 
la  vérification  du  scrutin  sur  l'amendement  de 
M.Tirard,  je  propose  à  TAssemblée  de  repren- 
dre la  discussion  interrompue.  (Oai  t  oui  !) 
,  Je  dois  d'abord  mettre^  aux  voix  le  chapi- 
tre 20:  «  Pensions  civiles,  240,000  francs.  » 
Il  a  été  déposé^deux  demandes  de  scrutin... 
Plusieurs  membres.  Elles  sont  ittirées  I 
M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
étant  retirée,  je  mets  aux  voix  le  chapitre  20. 
(Le  chapitre  20  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  président.  On  m'apporte  le  résultat 
du  scrutin  vérifié  sur  l'amendement  de  M.  Ti- 
rard.  Le  voici  : 

Nombre  des  votants. . .  .j 629 

Majorité  absolue .v. 315 

Pour  l'adoption 322 

Gontre 307 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  Je  donne  maintenant  lec« 
ture  de  Tarticle  2  du  projet, de  loi  :< 

t  TITRB  II 

c  Crédits  supplémentaires  sur  J^exerdee  1874. 

t  Art.  2.  —  Il  est  accordé,  sur  l'exercice 
1874,  au  delà  des  allocations  fixées  par  la  loi 
de  finances  du  29  décembre  1873  et  par  les 
lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires 
montant  à  la  somme  7.530,277  fr.  29. 

«  Ges  crédits  supplémentaires  demeurent 
répartis  par  ministère  et  par  chapitre,  confor- 
mément à  Tétat  A' annexe.  » 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  président.  La  disposition  proposée 
par  M.  Tirard,  et  qui  vient  d'être  adaptée  au 
"scrutin,  se  placera  dans  la  loi  après  cet  ar- 
ticle 2  et  deviendra  Tarticle  3  de  la  loi. 

Il  me  reste  à  soumettre  à  TAssemblée  Tar- 
ticle additionnel  proposé  par  la  commission. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  additionnel,  —  A  l'avenir  aucune 
pension  civile  ne  pourra  être  accordée  en^ vertu 
de  la  loi  du  22  août  1790.  du  décret  du  13  sep- 
tembre 1806  et  de  Tarticle  32  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  en  dehors  des  conditions  d'âge  et  de 
service,  qu'après  vérification,  par  trois  méde- 
cins nommés  par  le  ministre  compétent  et  as- 
sermentés, des  infirmités  sur  lesquelles  se  fon- 
deront les  réclamants  et  des  causes  qu'ifs  leur 
attribueront. 

«  Le  conseil  d'Etat,  avant  d'émettre  son  avis- 
ou,  s'il  est  saisi  d'un  recours,  avant  de  statuer 
au  contentieux,  pourra  ordonner  toute  nouveRe 
vérification  et  toute  mesure  d'instruction  qu'il 
jugera  propres  à  Téclairer.  b 

A  gauche.  Très-bien  1  très -bien! 

M.  le  président.  Je  consulte  TAssem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  Tarticle  ad- 
ditionnel de  la  commission.) 

M.  le  président.  L'article  prendra  le  n«  4 
dans  la  loi* 

M.   le  ministre   des   finances.  Je  de-« 
mande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 
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M.  le  mlniatre  des  finances.  Je  voulais 
sîmplemeat  faire  une  réserve.  La  voici. 

Je  me  propose  d'étudier  ultérieurement  si, 
dans  la  loi  ae  finances,  il  n'y  aurait  pas  d'au- 
tres précautions  à  prendre  et  d'autres  articles 
à  introduire.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  I«8  articles  suivants  de 
la  loi  ayant  été  votés,  il  n'y  aura  lieu  que  de 
chaiiger  leur  numérotation. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'ensem- 
ble dé  là  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  eiles  votes  sont  re- 
cueillis.) 

MM.  les  secrétaires  procèdent  au  dépouille- 
ment. \ 

M.  le  président.  Yoicb  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants : . .     395 

Majorité  absolue 198 

Pour  Tadoption S91 

Contre 4 

L*Âssemt)lée  nationale  a  adopté. 

(La  séance  est  lovée  à  six  heufâs  trente-cinq 
minutes). 

Le  directeur  du  service  siénographiquf 
dc^  VAuembUe  ruUionale, 

CÈLBsrm  Lagachb.   ' 


SCRUTIN 

Sur  Varrtendement  de  M,  Guichard  au  projet  de 
loi  portant  :  i*  régularisation  des  crédits  sup- 
plémentaires ouverts  par  des  décrets  pendant 
la  prorogation  de  V  Assemblée  nationale  ;  sr  ou- 
verture de  crédits  spéciaux  d^exerdees  clos  et 
périmés. 

Nombre  des  votants.. .  ..••••• 610 

Majorité  absolue..  •«• 306 

Pour  radoption 304 

Contre.. »•••. ^•.    3Ù6 

L'Aisemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOT&  POUR  : 

MM..  Aboville  (vicomie  d').  Adam  (Bdmend) 
(Seine).  Alexandre  (Charles).  Amat  AnceLon. 
André  (Beine).  Arago  (Emmanuel).  Arbel  Ar* 
naud  (de  l'Ariége).    Arrazat 

Bamberger.  Barascud.  Bar  doux.  Barni.  Ba- 
rodet.  Barthe  (Mareel).  Barthélémy  Saint-Hi- 
ïaire.  Bastid  (Raymond).  Baze.  Bôrenger.  Ber- 
let.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bert  Besnard.  BeChmoat  BiUot  (gé- 
nérai). Billy.  Blanc  (Louisjk  Bomiol  (Léon). 
Bottard.  Boucau  (Albert).  Bouchet  (Bouches» 
du-Rhône).  Boysset.  Bozérian.  Brelay.  Bre- 
ton (Paul).  Brice  (Illeet- Vilaine).  Brice (Meur- 
the-et-Moselle). Brillier.  Brisson  (He^ji)  $eine). 
Bnm  (Charles)  (Var).    Buée. 

Caduc  Calmon.  Garion.  Camot(père).  Camot 
^di).  Qarquet  Garré-Kérisenét  Casimir  Perier. 
Casse  (Germain).  Castebsau.  Cazot  (Jules) 
(Gard).  Gbadeis  (colonel  de).  Chailemel-I^icour. 
Chardon.  Chareton  (général).  Charton.  Cha- 
vassleu.  Ghevandier.  Chiris.  Ghoîseul  (Ho- 
race de).  Ghristophle  (Albert).  Claude  (Meurthe- 
et-Moselle).  Claude  (vosges).  Cochery.  Corn- 
barieu(dej.  Contant  Corit>on.  Cordier.  Corne. 
Cotte.    Crémie«x.   Grespin.    Cinit. 

DanellorBernardin.     Daron.    TH^iimif     Delà- 


cour.  Delacroix.  Delord.  Denfert  (colonel). 
Deregnaucourt.  Deschange.  Destremx.  DicCz- 
MoHuin.  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (gé- 
néral). Ducarro.  Duclerc.  Ducuing.  Du&y. 
Duparc.  Dupouy.  Duréault.  Ourîvt  de  Ci- 
vrac  (comte  de).  Durieu.  Duvergier  de  Hauranno. 

Bscarguel.    Ësquiros.    Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Feray.  Fornicr. 
Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Flotara.  Folliet. 
Foubert.   Fouquot.    Fourcand.    Fralssinct. 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Ganbetta. 
Ganault.     Gatien-Arnouit.      Gaudy.     Gaulthier 


Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy 
(Jules).  Grollier.  Guibal.  Guichard.  Guil- 
iemaut  (général).  Guinart.  Guinot.  Ouiter. 
Guyot. 

Hérisson.     Hévre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (ramiral), 
Joigneaux.   Jouin.    Joumault.    Jozon. 

Kellar.    Krantz. 

Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
LaQize.  Lafon  de  Fongaufier.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Lanel.  Lani^rey.  Langlois. 
La  Rochejaqueleln  (marquis  de).  La  Serve. 
Lastéyrie  (J.  de).  Latrade.  Laurent-Picfaat.  Lp- 
blond.  Lebreton.  Lecamus.  Lefèvre  (Henri). 
Lefranc  (Pierre).  Le  Gai  La  Salle.  Lenoél 
(Emile).  Lopère.  Lepetit.  Lépouzé.  Leroux 
(Aimé).  Le  Rover.  LesguiUon.  Levôque.  Lher- 
minler.  Littré.  Lockroy.  Loustalot.  Lu  ce  t. 
Luro. 

Madier  de  Montjau.  Maeniez.  Magnin. 
Mahy(del  Maillé.  Malens.  Maleville  (marquis 
de).  Maleville  (  Léon  de  ).  ^m\AmfM^  Marc- 
Dufraisse.  Marcère  (de).  Marck*  Marcou. 
«Margaine.  Martin  (Henri).  Mazeau.  Médecin. 
Méline.  Mercier.  Mestreau.  Michal-Ladichôre. 
Millaud.  Monnot-Arbilleur.  Morean  (Côte-d'Or). 
Morin.    Morvan. 

Naquet.       Nioche.    Noél-Parfait. 

Ordinaire  (ûls).    Osmoy  (d'). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent  Parsy.  Pascal 
Duprat  Pelidtan.  Peliissier  (général).  Périn. 
Pemolet.  Peulvé.  Peyrat  PhiUppoteaux.  Pi- 
card (SoumI;).  Bioart(AlBb0nse).  Pin.  Bom- 
péry   (ae).    Pressensé  (de). 

Quinet  (Edgar)- 

Rameau.  Rampon  (le comte).  Rampent.  Ra- 
thier.  Rémusat  (Charles  de).  Rémusat(Paul  de). 
Renaud  (Félix).  ^Renaud  (Michel)^  Re^rmond 
Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Loire).  Ricard. 
Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert  (Léon). 
Roger  -  Marvaise.  Rolland  (  C&arles  )  (Saône-et- 
liOire).  Roudier.  Rousseau.  Roussel  (Théo- 
philej.  Rouveure.  Rouvier.    Roux  (Honoré). 

Saisy  (Hervé  de).  Salvandy  (de).  Salvy.  San- 
sas.  '  Sanssier  (général).  Say  (Léon).  Bchérer. 
Scheurer-Kestner.  Scnœlcher.  Seignobos.  Sé- 
nard.  Silva  (Clément).  Simiot  Simon  (Julos). 
Soye.    Swiney. 

Taberiet  Tamisier.  Tardieu.  Tassiu.  Teis- 
serenc  de  Bort.  Testelin.  Thomas  (docteur)^ 
Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Toc- 
queviUe  (comte  de).  Tolain.  Tribert  Turigny. 
Turquet 

Vachercrt  •  Valazô  (général).  Valwiiin.  Vil- 
lain. 

Waddington.  Wamier  (Marne).  Wilson.  Wo- 
lowski. 

QZfT  VOtt  CONTRE  : 

MM.  Abbatucci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adnet  Aigle  (comte  de  T).  Allenou. 
Amy.  Ancel.  Andelarre  (marquis  d').  André 
(Charente.)  Anisson  -  Duperon.  Arfeuiilères. 
Aubry.  Audren  de  KerdreL  Anrelle  de  Pala- 
dînes  (ffénéral  d;).  Auxais  (d*)« .  Aym$  de  la 
Ghevrelière. 
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Octave  do).     Baïbie,     Baucarne-Leroux.    Beau 
Beauvillâ   (del.     Belcastel  (de).     Benoist  d'Azy 

gj  comte).     Benoist  du  Buia.     Benoit  fMeusej. 
eroard-Dutreil         Bertauld.       Besson  (Paul). 


Boffîoton.  Boisbolseel  [le  comio  de).  Boissa. 
Bomuard.  Boimet.  Bareau-Lajanadie.  Bottisau. 
Bouille  (comte  de).  BoullierdeBrauche.  Bour- 
Mol*.  Boyêr,  Bmbant  Brome(JuIeB).  Brettos- 
Tburla  (la  comte  de).  Broglie  (duc  de).  Bruo 
(Lucien)  (Ain).  Brunot.  Bryas  (ie  comte  de). 
Buffet.  Buiasoc  (Jules)  (Aude)  Buasou-Duvi- 
viere. 

Calemard  do  La  Fnyelte.  Cvayon  La  Tour 
(de)  Carbmnier  de  Marzac  (de).  Carron(Eraile) 
Gazeaux-  Cazenove  de  Pradine  (de),  (^nabaud 
Iji  Tour  CArthur  de).  Chabaud  La  Tour  (géné- 
ral baron  de).  Cliabrol  (de).  Cbabron  (g^âral 
de).  Chambrun  (le  comte  de).  Champajny  (Ti- 
comte  Henri  de).  Champvallier  (de).  Ghangur- 
nier  (le  général).  Chapor.  Charrôvron.  Cliale- 
lin.  Chaurond  (baron).  Cheanelong.  Cintré 
(io  DOmte  de).  Ciesey  (la  général  de).  Clément 
(Léon).  Clercq  (de).  Colorabet  (de).  Combier. 
Cot tin  (Paul).   Courcolle.  Cruesol  d'uzâslducde). 

Daguilhon- Lasssive.  Daru  (comle).  -Daussol. 
Decazoa  (le  baron).  Delille.  Del Îase-En grand. 
D  al  orme.  Delaol.  Depasge.  Depeyre.  Dosba»- 
sayns  de  Bichemont  (1^  comte).  Descat.  Dies- 
bach  (comte  de).  Dompierra  d'Horooy  (amiral 
du).  Doré-Uraslin.  Douay.  Douhet  (comte  do). 
Drouin.  Du  Bodan.  Duchâtel  (comte),  DoJïiur 
(Xavier)  Ourour.  Duroamel.  Dumon.  Dupin 
(Féliô.      Dupont  (Alf^d).    OusBau^soy. 

Eachasseriatix  (baron). 

Féliaoude  (de).  Plaghao  (baron  do).  Fleu- 
riot  (de).  Fontaine  (de).  Foraani  (vicomte  de). 
Pou  mie  r  (Henri).    Fouftou  (de).    Presueau. 

Ualloni  d'iHtria.  GaoSvet.  Oasaelin  de  Frea- 
nay.  Ganltliier  de  Vaucenay.  Gavardle  (de) 
Gavini.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Permon 
(eomle).  Giraud  (Alft-ed).  Glae.  Godet  de 
la  Rtboullerie,  Gouin.  Gouvcllo  (de).  Gourion 
&iint-Gyr  (marquis  de).  Grammont  (marquis 
<!:<).  Grange.  Grivarl.  ~  Gueidan,  Guiche 
(marquis  de  la) 

Uaentjans.  Hamille.  Horoourt  (I"  comle  d'I. 
Harcourt  (le  duo  d').  Haussonville  (vicomte  d'). 
Hespel  (comte  d').     Huon  de  PenaosUr. 

JalTré  (l'abbé).  Jocteur-Haurozlcr,  JohnstOD. 
Jordan.  Jonbert.  Jourdan,  Jouvenal  (te  ba'ros 
de).  Juigné  (comte  de).  Juigné  (marquis  de). 
Jullien. 

Kergark-  ...  .._  ...,.  .__. 
Kéridec  (de).  Kcrjégu  (amiral 
(vicomte  de). 

La  Basseti&ro  (de).  Lnbllle.  Ja  Borderie  (da) 
La  BoulUerie  (de).  Lac  ave-La  plagne.  Laeombe 
{de),~  Lagradge  (baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
bert do  ïaintc-Crûix.  Lamberleric  (de).  La 
Pervanchère  (de).  Largenlaye  (de).  La  Roche- 
Aymon  (le  marquis  de).  La  Roclioroucauld  (doc 
de  Bisaccia).  La  Rochette  (de).  La  Itoncièra 
Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Sicotière 
(da).  Leasus  (baron  do).  Laurier.  Lebourgeois. 
L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Lofôburn.  Lefévre-Pon- 
talis  (Bure-et-Loir).  Laravre-Poùtalis  (8eino-ot- 
OiSa).  Legge  (comte  do).  Legrand  [ArtSurj. 
Le  Lasseux.  Le  Provoat.de  Launay.-  Leatapis 
(de).  Le^tourgia.  Lourenl.  Levert.  Llmairac 
(de)  (Tam-el-Garonne).  Lorseril  (vicomte  de). 
Lortal.  Louvet.  Loyfol  (gfnml).  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Hagne.  Maillé  (comte  del.  Malortre.  Hal- 
levergne.  Martell  (Gharente).  Wartanot.  Mar- 
tin (Cliarlos).  Martin  (d'Auray).  Mathieu  Bodet 
(Cbarente).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Uau- 
ricu.  Maierat.  Moiure  (général).  Meaus  (vl- 
oonite  do).  Uelun  (comte  de)    Méplain.    Hérodo 


(de).   HenroUIetix  du  Viguaux.    Hetletal.   Hon- 

«ret  de  Kerjégu.  Uonnaraye  [confte  de  la). 
onnct.  HoDleil.'  Mantgolfler(de),  Monllaur 
Siarquis  do)  Moulrleux.  Hornay  (mar<[uiB  de). 
ortemart(duc  de).  Moucby  (dnc  de).  Mural 
(le  comte  Joachim). 

Nétion. 

Pagés-Ouport.  Paria.  Partzfie  marquis  de). 
Pol te reau- Villeneuve.  Perrior  j^ugÈne).  Pelau. 
Pioger(dB).  Piou.  Plichon.  .Piœuc(le  marquis 
de).  Pontoi-Pontcarré(le  marquis  de).  Peuyor- 
Quertior.  Pradié.  Prax-Paris.  Prétavoiae. 
Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (te  marquis  de)    . 

Rainneville  (do).  Bambures  (àeV  Raoul  Du- 
val.  Resséciiier  [le  comte  de]..  Itiaut  (Léon). 
Hicot.  Rivaille  (Arthur).  Robert  (le  général). 
Rodez-fiénavent  (le  vicomte  ae).  Retours  (des). 
Rouher.    Roy  da  Loulay. 

Sacase.    Baincthorent  (de).    Salntenac  (vicomte 

.,  ^.,_.  ^ ^- (dû).  Saint-Malo(de}.  Baint- 

Manchs).      Saint-Viclor  (de). 

J)     Sarrelte.      Bavary.    8a- 

voye.  Ségur  (comte  Louis  de).  Sens.  Serph 
(Gusman).  Bars  (marquis  de).  Soubeyran  (ba- 
ron   da).   Bouryl.aversne.    Blap lande  (de).    Su- 

Taillerert.  Talhour't  (marquis  de).  Talion. 
Tartaron  (de).  Tréveneuc  (comte  de).  TriviUe 
(comte  de). 

Valady  (de).  Vairons  (marquis  de)..  Valoik 
(de).  Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulcbier 
(comte  de).  Ventavon  (de).  Veale  VéUllarU 
viennat.  ViU'ou.  Vimal-Dessaignee.  Vioay 
(Henri.).  Vingtain  (Lion).  VlUlis.'  VogoA 
(marquis  de).    Voisin. 

Wartelle  de  Retz. 


m'ont  pas  pus  paxt  ad  TOTB  t 

MM.  Ahhadio  do  liarrau  Uo  comle  d').  Adrieu 
Léon,  Allemand.  Audillrel-I'asi[ui';r  (la  duu  d'). 
Iialsaa.    Ueauasire.    Bidard.     Bi^ot.     Blavoyer. 


iiuis  do).  Cézanne.  Chamaillord  (de)  Choj'uiiL 
Clapier.  Clore.  Cornulior-Lucîuiéru  (comla  ilo). 
Cour  lie  t-Poulard,  Cumont(vii:omli!  ilo).  Daguo- 
iiel.    Dampierr''  (marquis  dcV      Daii(diiiiût.    I)a- 


péni'TùlJ.  Gaslondy.  Ci'rmonierû  (do  la), 
(jrnssetfde).  HouBsard.  Hulin.  Jamme.  Join- 
vllle  (pnnoe  de),  Kolb-Bornard.  Laboulave. 
1.3  Caxe  (Louis)  Laroy  (baron  de).  Ia  Rocho- 
liiuion  (marquis  de),      LaCranc  (Victor).    Lospi- 


Limavrac  (f.éoiiold),  Limperaui.  Man- 
tfini.  Marlel  (Pas- du -Calai  s).  Martin  des  Pal- 
liÈras(géaéral).     Mmhieu{Saùne-6t-Loiriî).   Max- 


Ilictiai-3.  Mayaud,  Michel.  Monlaignttc(an.. 
rul  Je).  MorBau(l''erdioand).  Mu  rat-Sis  triè- 
res. Pajul.  l'erifiot.  Passy  (Louis).  Pâtissier 
(Sosthèuel.  Peyraraontfd.))  Polhuau  [omiral). 
f  rincetcau.    Haudoi.     Ravinel  (do).     Doburt  de 


(do).     1 

Massy,  Roger  du  Nord  (comto)  ftoya  (manmis 
dr'O,  S"b"rl-  Tniihand.  TargaL  Temple  (du). 
Tli'-iv.  ThierB,  Toupet  dea  Vtftnea.  Vnrroy. 
Vauirant.  Viaûls(baroa  de).  Wallon.  WiU 
(Cornélis  de). 

*  ABSENTS  PAR  cmat  r 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Ghauiy  (général). 
Chaudordy  (le  comle  de).  Cheguillùume.  CoP- 
celle  (de).  Costa  da  Beauregard  (marquis  de). 
Di?3eilligny.     Ernoul.     Gonlaut-Biron  (vicomte 
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de).  Lavergne  (Léonce  de).  Le  Flo  (général). 
Marchand:  Maure.  Nouaillan  /comte  de).  Per- 
ret Roquemaurel  de  Saint-Gernin  (colonel  de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Simon 
(Fidèle).    Vidal. 


SCRUTIN 

Sur  ramendeineni  dé  M.  Tirard  ayant  pour  objet 
d'inviter  le  Gouvernement  à  soumeltre  à  un 
nouvel  examen  la  liquidation  des  pensions  pour 
lesquelles  un  crédit  a  été  demande. 

Nombre  des  votants^  ...    629 
Majorité  absolue 315 

•Pour  l'adoption.  ...    322 
Contre 307 

L*  Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

*  MM.  Aboville  (vicomte  d*).  Adam  (Edmond) 
(Seine).  Adrien  Léon.  Alexandre  (Charles)  Al- 
lemand. Amat.  Ancelon.  André(Seine).  Arago 
(Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  TAriége).  Ar- 
razat. 

Bàlsan.  Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Baro- 
det.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Ba&tid  (Raymond).  Baze.  Beaussire.  Bérencer. 
Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Mar- 
tin) (Seine).  Bert.  Besnaru.  Bethmont  Billot 
SFénèral).  Billy.  Blanc  (Louis).  Bondy  (le  comte 
e).  Bonnel  (Léon).  Bottard.  Boucau  (Albert). 
Bouchot  (Bouches-duRhône).  Boysset.  Boze- 
rian.  Brelay.  Breton  /Paul).  Brice  (lUe-et-Vi- 
laine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier. 
Brisson  (Henri)  (Seine).  Brun  (Charle8X(Var). 
Buée.    Buisson  (Seine-Inférieure)^ 

Caduc.  Calmon.  Carion.  Camot(pére).  Gar- 
not  (Sadi).  Carquet.  Garré-Kérisouet  Casimir 
Perler.  Casse  (Germain).  Castelnau.  Gazot  (Ju- 
les) (Gard).  Chadois  (colonel  de).  Challemel-La- 
cour.  Chardon.  Chareton  (général).  Gharton. 
Cbavassieu.  Gherpin..  Gnevandier.  Ghiris. 
Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Albert). 
ClapLsr.  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude 
(Vosges).  Clerc.  Cochery.  Gombarieu  (de). 
Contant.  Gorbon.  Cordier.  Corne.  Cotte. 
Grémieux.    Grespin.     Cunit. 

Danelle-Bernardin.     Oaron.     Daumas.    Dau- 

Î)hinot.  Deiacour.  Delacroix.  Delord.  Oenfert 
colonel).  Denormandie.  Oeregnaucourt^  Des- 
)ons.  Deschange.  Destremx.  Dietz-Monnin. 
Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (général).  Du- 
ch&tel  (comte).  Duclerc.  Ducumg.  Dufay.  Du- 
foumel.  Duparc.  Dupouy.  Durfort  de  Givrac 
(comte  dé).    Durieu.    Duvergier  de  Hauranne. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard-Duvernay. 

Parcy.  Favre  yules).  Faye.  Feray.  Femier. 
FerrouillaL  Ferry  (Jules).  Flotard.  FoUiet. 
Foid>ert  Fouquet  Foiircand.  Fraissinet  Fré- 
bault  (général).         . 

Gagneur.  Gailly.  ^  Gallicher.  Gambette.  Ga- 
nault.  Gatien-Amoult*  Gaudy.  '  Gaulthier  .de 
Rumilly.  Gayot.  Gent  George  (Bmile).  Gé- 
rard. Germain.  Girerd  (Cyprien).  Girot-Pou- 
zol.  Goblet.  Godin.  Godissart.  Grandpierre. 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Grol- 
lier.  Gufbal.  Gaichard.  GuiUemaut  (général). 
Guinard.     Gutnot    Gui  ter.    Guyot. 

Hérisson .    Hévre.     Humbert. 

Jacqiies.  Janzé  (le  baron.de).  Jatirés  (l'ami- 
raî).   Joigneaux.  "Jouin.    Journault.    Jozon. 

Keller.    Krantz. 

La  Gaze.  Lacretelle  (Henri  de).  Laflize.  La- 
fon  de  Fongaufler.  Laget.  Lambert  (Alexis). 
Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langlois.  La  Serve. 
Lasteyrie  -(J.  de).     Latrade.     Laurent-Pichat. 


Leblond.  Lebreton.  Lecamus.  Lefévre  (Henri). 
Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.    Lenoël  (Emile).    Lepére.    Lepetit.      Lé- 

f)ouzé.     Leroux   (Aimé).     Le  Royer.     Lesgui* 
on.    Levéque.     Lherminier.    Littré.     Loekroy. 
Loustalot.   Lucet.    Luro. 

Madierde  Montjau.  Mariez.  Magnin.  Mahy 
(de).  Maillé.  Malens.  MaleviUe  (marquis  de). 
Maleville  (Léon  de).  Malézietix.  Marc-Du- 
fraisse.  Marcére(de).     Marck.     Maroou.     Mar- 

faine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martin  (Henri), 
fax- Richard.  Mazeau.  Médecin.  Mélme.  Mer- 
cier. Mestreau.  Michal-Ladichére.  Millaud. 
Monnot-Arbilleur.  Moreaa  (Côte-d'Or).  Morin. 
Morvan.    Murat-Sistriéres. 

Naquet.    Nétien.    Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils).    Osmoy  (comte  d*). 

Pâlotte  (Jacques).  Parent  Pirsy.  Pascal 
Duprat.  Pâtissier  (Sesthéne).  Pelletan.  Pel- 
lissier  (le  général).  Périn.  Pemolet.  Peulvé. 
Peyra^.  Philippoteaux.  Picard  (Ernest).  Pi- 
cart  (Alphonse).  Pin.  Pompery  (de).  Pothuau 
(l'ami rai).    Pressensé  (de).       i 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (comte).  Rampent.  Ra- 
thier.  Rémusat  (Charles  de).  Rémusat  (Paul 
de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  , 
Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Reymondf  (Loire). 
Ricard.  Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert 
(Léon).  Robert  d»  Massy.  Roger  du  Nord 
(comte).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles) 
(Saône-et-Loire).  Roudier.  Rousseau.  RousseL 
(Théophile).  Rouveure.  Houvier.  Roux 
(Honoré).    Roys  (marquis  des). 

Salneuve.  Salvandy  (de),  Salvy.  Sansas. 
Saussier  (général).  Scherer.  Scheurer-Kestner. 
Schœlcher.  Seignobos.  Sénard.  Silva  (Clé- 
ment).   Simiot.    Simon  (Jules).    Soye.    Swiney. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Tassin.  Teîs. 
serenc  de  Bort.  Testelin.  Thomas  (doclour) 
Thurel.  TiersoU  Tillancourt  (de).  Tirard. 
Tocqueville  (le  comte  de).  Tolain.  Tribert. 
Turigny.    Turquet. 

Vacherot    valentin.    Villain. 

Waddington.  Wamier  (Marne).  Wilson. 
Welowski. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet. 
Aigle  (comte  de  T).  Allenou.  Amy.  Ancel. 
Andelarre  (marquis  d').  André  (Çfiarente). 
Anisson-Duperon.  Arfeuillères.  Aubry.  Au- 
dren  de  Rerdrel.  Aurelle  tle  Paladines  (géné- 
ral d'). 

Babin-Chevaye.  Baragnon.  Barante  (le  baron 
de).  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Batbie. 
Baucarne-Leroux.  Beau.  Beauvillé  (de).  Bel- 
castel  (de).  Beneist  d'Azy  (le  comte).  Benoist 
du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bernard-Dutreil. 
Bertauld.  Besson  (Paul).  Béthune  (le  comte 
de).  Bourges  (le  comte  de).  Bienvenue.  Blin 
de  Bourdon  (le  vicomte).  Boduin.  Boffinton. 
Boisboissel  (le  comte  ^de).  Boisse.  Bompard. 
Bonald  (le  vicomte  de).  Bonnet.  Boreau-Laja- 
nadie.  Bottieau.  Bouille  (le  comte  de).  Bouls- 
son.  Boullier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer. 
Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurln  (le 
comte  de).  BroéL  Broglie  (le  àuc  de).  Brun 
^ucien)  rAin).  Brunet.  Bîryas  (le  comte  de). 
Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson-Du^" 
viviers/ 

Calemard  de  La  Fayette.  Garayon  La  Tour 
de).  Garbonnier  de  Marzac  (de).  Carron 
Emile).  Gazeaux.  Gazenove  dePradine(de).  Gha- 

aud  La  Tour  (Arthur  de).  Ghabaud  La  Tour 
(le  général  b^ron  de).  Chabrol  (de).  Chabron 
(général  de).  Chambnm  (le  comte  ae).  Cbam- 
pa^ny  (vicomte  Henri  de).  Champvalller  (de). 
Changarnier  (le  général).  Chaper.  Charreyron. 
Ghatelin.    Chaurand  (baron).    Chesnelong.    Gin- 
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tré  (comte  de).  Glémenl(Léon).  Glercq(de).  Go- 
lombet  (de).  Gombier.  Gourcelle.  Grussoi 
d'Uzôs  (duc  de). 

Daguilhon-Lasselve.  Daru  (comte).  Daussel. 
Decazes  (baron).  Oelille.  D^lisse-Engrand. 
Pelsol.  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns  de  Ri- 
chemont  (comte).  Descat.  DeseilUgny.  Desjar* 
dins.  Diesbach  (comte  del  Dompierrê  d'Horaoy 
(amiral  de).  Doré-Graslin.  Ooaay.  Douhet 
(comte  de).  DrouiD.  Du  Bodan.  DuAiur  (Xa* 
Vier).  Dufour.  Dumarnay.  Domon.  Dupant oup 
(Mgr).  Dupin  (Félix).  Dupont  (Ain-ed).  Dus- 
saussoy. 

Eschasseriaux  (barons 

Féligonde  (de).  Flagbac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Foumier  (Henri).    Fourtou  (de).    Fresneau. 

Gallon!  d'Istna.  Ganivet  Gaslonde.  Gasse- 
lin  de  Fresnay.  Gaullbier  de  Yaucenay.  Gavar- 
die  (de).  Gavini.  Gillon  (Pauline  (jinoux  de 
Fermon  (comte).  Giraud  (Alrred).  Glas. 
Godet  de  la  Riboullerie.  Gouvello  (de)  Gou- 
vion  Saint-Gyr  (marouis  de).  Grammont  (mar- 
quis de).  Grivart.  Gueidan.  Guiche  (marquis 
ae  la). 

Haen^ens.      Hamille.      Harcourt  (comte  d'). 
Harcourt  (duc  d').     Haussonville  (vicomte  d*)^ 
Hespel  (comte  d').    Huon  de  Penanster. 

JafTrô  (abbé).  Jocteur-Monroziec.  Johnston. 
Jordan.  JouberL  Juigné  (comte  de).  Juignô 
(marquis  de).    Jullien. 

Kergariou  (comte  de).  Kergorlay  fcomte  de). 
Kéridec (de).  Keriégu  (amiralde).  kermen^y 
(vicomte  de).    Kolo-Bemard. 

La Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La.BeuiUerie  (de).  Lacqmbe  (de).  Lagranj^ 
(baron  A.  de).  Lalliô.  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  Lamberterie  (do).  La  Pervanchèro  (de). 
Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche- 
Âymon  (marquis  -de),  la  Rochefoucauld  (duc  de 
Bisaccia).  La  Rochetle  (de).  La  Ronci^re  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Sicotiôre  (de). 
Lassus  (baron  de).  Laurier.  Lebour^eois. 
L'Ebralyi  Le  Châtelain.  Lefébure.  Leievre- 
Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefôvre-Pontalis  (Seine- 
ct-Olse).  Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur). 
Le  Lasseux.  Xe  Provost  de  Launay.  Lestourgie. 
Leurent.  Levert.  Limairac  (de)  (Tam-et-Ga- 
ronne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vi- 
comte de).  Lortal.  Louvet.  Loysel  (général). 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
vergne.  Martell  (Charente).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin  de^  Pal- 
llôres  (général).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Ma- 
thieu de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Mazerat. 
Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun 
(comte  de).  Méplain.  Mérode(de).  Merveilleux 
du  Vignaux.  Metketal.  Monjaret  do  Kerjégu. 
Monneraye  (comte  de  la);  Monnet  Monteii. 
Montgolfler  (de).  Montfaur  (marquis  de).  Mon- 
trieux.  Moreau  (Ferdinand).  Mornay  (marquis 
de).  Mortemart  (duc  de).  Mouchy  (duc  de). 
Murât  (comte  Joachim). 

Pagds-Daport.  Pajot  Paris.  Partz  (marquis 
de).  Peltereau- Villeneuve.  Perrier  (Eugène). 
Petau.  Pioger  (de).  Plou.  Plichon.  Plœuc 
(marquis  de).  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de). 
Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Paris.  Prêta- 
voine.   Puibemeau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Ralnneville  (de).  Rambures  (dej.  Raoul  Du- . 
val.  Ravinel  (de).  Rességuier  (le  comte  de). 
Riant  (Léon).  Rivaille  (Arthur).  Robert  (le  gé- 
néral). Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Roque- 
•maurel  de  Saint-Cemin  (le  colonel  de).  Retours 
(des).    Rouher.    Roy  de  Loulay. 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (le 
vicomte  de).  Saint •  (Germain  (de).  Saint- 
Malo  ide).  Saint-Pierre  (Louis  do)  (Manche). 
8aint-victor(de).  Saisset  (vice- amiral).  Sarrette. 
Savary.    Savoye.    Ségur  (comte  Louis  de).  Sens. 


Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  4e).  Soubeyran 
(baron  de).  Soury-Lavergne.  Staplande  (de). 
Sugny  (de), 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Tréveneuc  (comte  de). 
Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  Valon  (de).  Vandier.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vaulchier  (comte  de).  Venta- 
von  (de).  Vente:  VétillarL  Viennet.  Vilfeu. 
Vimal-Dessaîgnes.  Vinay  (Benri).  Vinols  (ba- 
ron de).    Vitalis.  Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Wartelle  de  Retz. 

1I*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  x 

MM.  AudiiTret-Pasquier  (duc  d').  Auxais  (d*)- 
Aymé  de  la  Cihevreliôre.  Bagneux  (le  comte  de). 
Barascud.  Bidard.  Bigot.  Blavoyer.  Bocher. 
Boullier  (Loire).  Bourgoing  (baron  de).  Gail- 
laux.  Callet.  Castellane  (marquis  de).  Cézanne. 
Ghamaillard  (de).  Cissey  (général  de).  Gomulier- 
Lucinidre  (comte  de).  Cottin  (Paul).  CU)urbet- 
Poulard.  Cumont  (vicomte  de).  Daguenet. 
Dampierre  (manmis  de).  Decazes  (duc).  Dela- 
vau.  Delorme.  Delpit.  Dezanneau.  Du  Breuil 
de  Saint-Germain.  Ducarre.  Du  Ghaffaut.  Du- 
faure  (Jules).  DuréauIL  Fourichon  (amiral). 
Francfieu  jfle  marquis  de).  Germonière  (de  la). 
Gévelot.  Gouin.  Grange.  Grasset  (de).  Hous- 
sard.  Hulin.  Jamme.  Joinville  (prince  de). 
Jourdan.  Jouvenel  (baron  de).  Laboulaye.  La- 
cave-LaplaRue.  Larayette  ((^scar  de).  La  Ro« 
chejaquelein  (marquis  de).  La  Rochethulon 
(marquis  de).    Lespinasse.    Lestapis  (de).    Lim- 

£eranl.  Man^ni.  Mathieu  (Saone- et -Loire), 
[a^aud.  Michel.  Montaignac  (amiral  de). 
Parigcft.  Passy  (Louis).  Peyramont  (de).  Prin- 
ceteau.  Raudot.  Ricot.  Saisy  (Hervé  de). 
Say  (Léon).  Sebert.  Target^  Temple  (du). 
Théry.  Thiers.  Toupet  des  Vignes.  Valazé 
(général).  Valfons  (marquis  d^.  JVarroy.  Vau- 
train.    Vingtain.    wallon.    Witt  (Cornélis  de). 

ABfBMTS  PAR  CONOÉ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d*).  Chanzy  (général). 
Chaudordy  (comte  de).  Cheffuillaume.  Corcelle 
(de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Er- 
nouL  *  Gontaut-Biron  (vicomte  de).     Lavergne 

Siéonce  de).     >  Le  Flo  (général).       Marchand, 
aure.     Nouailian  (comte  de).    Perret     Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).     Simon  (Fidèle).     Vidal. 


SCRUTIN 

Sur  VensembU  du  prqf'et  de  lai  portant  :  /*  régu^ 
larisation  de  crédits  suppiémentaires  ouverts 

Îtar  des  décrets  pendant  la  prorogation  de 
^Assemblée  nationale;  X*  ouverture  de  crédits 
spéciaux  d  exercices  clos  et  pérvnés. 

Nombre  des  votants 395 

Majorité  absolue 198 

Pour  Tadoption 391 

Contre 4 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTA  POUR  : 

MM.  Abbatucoi.  Aclocque.  Adnet.  Adrien 
Léon.  Aigle  (comte  de  i),  AUenou.  Amy. 
Ancel.  André  (Oiarente).  André  (Seine).  Anis- 
son-Duperon.  -  Arbel.  ArfeuîUères.  Arnaud 
(de  TAriége).  Au];>ry.  Audren  de  Kerdrel. 
Auxais  (d*).    Aymé  de  la  Chevreliôre. 

Babin-Cnevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
BaragHon.  Barante  (baron  de).  Barthe  (Mar- 
cel).    Bastard    (le  comte  Octave  de).    Bastid 
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(Raymond).  Batbie.  Baucarne-Lerouz.  Baze. 
Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Benoist  d*Azy 
(comte).  Benoist  du  Buis.  Bôrenger.  Bernard 
[Charles)  (Ain).  Bernard-Dutreil.  Bortauld. 
Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont.  Béthune 
(le  oomte  de).  Bourges  (comte  de).  Bienvenue. 
BiUy.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Boduin.  Beffinton.  Boisboissel  (le  comte  de). 
Bcanpard.  Bonald  (le  vicomte  de).  Bonnet. 
Boreau-Laianadie.  Boltard.  Bottieau.  Boucau 
(Albert).  Bouille  (comte  de).  Bouissoa.  Boullier 
de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Brahant. 
Brame  (Jules).  Brun  (Charles)  (Var).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Buée.  Boisson  (Jales)  (Aude). 
Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  LaFavette.  Galnïon. 
Garbonnier  de  Marzac  (de).  (j&rré-Kérisonët. 
CSazeaux.  Cazenove  dePradine(de).  Chabaud 
La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (géné- 
ral baron  de).  Chabrol  (de).  Gbabron  (le  géné- 
ral de).  Chadois  (colonel  de).  Chambnxn  (comte 
de).  Ghampagny  (vicomte  Henri  de).  Champ- 
vallier  (de).  Cnareton  (le  fénéral).  Gharreyron. 
Char  ton.  Chatelin.  Chaurand  (baron).  Ches- 
nelonjg.  Chiris.  Cissey  (général  de).  Clapier. 
Clauoe  (Vosges).  Clément  (Léon).  Clerc.  Glei*cq 
(do)-  Colombet  (de).  Combarieu  (de).  Combler. 
Corcelle  (de).  Cordier.  Corne.  Cotte.  Cottin 
(Paul).  Courbet'Poulard.  Crassol  d'Uzôs  (duc 
de).    Cunit 

Oaguenet  Daguithon-Lasselvo.  DaneHe-Bcr- 
nardin.     Oaru  (comte).      Dauphinot.     Oaussel. 

EocazeS  (baron).  Oecazes  (duc;.  Delacour.  De- 
croix.'  Delavau.  Delille.  Delisaa-Sngrand. 
Delorme.  Oelpit  DelsoL  Denfert  rcoTonol). 
Dépasse.    Depeyre.    Desbassarns  de  Richemont 

Î comte).  Oesbons.  Descat.  De^'ardins.  Dies- 
)ach  (comte  do).  Dietz-Monnin.  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Oouay. 
Douhet  (le  comte  de).  Drouin.  Ou  Bodan. 
Duboys-Presnay  (le  général).  Du  Chaffaut.  Du- 
chûlel  (comte).  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Ju- 
les. Dufour.  Dufournel  Dumon.  Dupln  (Fé- 
lix). Dupont  (Airred).  Dupovy.  Dussaussoy. 
Duvergier  de  Hauran^e. 

Eschasseriaux  (le  baron).  ' 

Féligonde  (de).  Ferry  (Jnles).  Flaghao  (le 
baron  de).  •  Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  For- 
sanz  (vicomte  de).  Fouquet  Fburidion  (amiral). 
Fournier  (Henri).  Fourtou  (de).  Franclieu  (mar- 
quis de).    Fresneau. 

Oailly.  Gallicher.  Ganivet.  Gadlonde.  Gas- 
solin  de  Fresnay.  Catien- Arnoult.  Gaulthier 
de  Rumilly.  Crauthier  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de).  Gavini.  ^  Gayot  George  (Emile).  Gé- 
rard. Germain.  Germoniôre  (de  la),  (xévelot. 
Gillon  (Paulin).  Ginoux  do  Fermon  (le  comte). 
Giraud  (Alfred).  Glas.  Godet  de  la  RibouUerie. 
Gouin.  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr 
(marquis  de).  Grivart.  Grollier.  Gueîdan.  ' 
Guiohe  (marquta  de  la).  Guillemaut  (général). 
Guinot. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (comte 
d*).  Harcourt  (duc  d').  HausSoBville  .(le  vi- 
comte d*).  Hespel  (comte  d').  Huon  de  Pe- 
nanster. 

JalTré  (l'abbé).  Janzé  (baron  del  Jocteur- 
Monrozier.  Johnston.  Jordan.  Jouoert.  Jour- 
dan.  Jouvenel  (baron  deX  Jozon.  Juigné  (eomte 
de).    Jui^é  rie  marquis  de). 

Kergariou  (le  comte  de).  ,Kergorlay(le  comte 
de).    Kéridec  (de).  ICeriégu  (amiral  de).  KranU. 

La.Bassetiôre  (de).  Laoitte.  La  Borderie  (dei. 
Xiacave-Laplagne.  La  Caze«  Lacombe  (de). 
Lallié.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie 
(de).  Larcy  (lo  baron  de).  La  Roche-Aymon  (le 
marquis  de).  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
La  Rochette  (de)i  La  Ronciére  Le  Noury  (ami- 
ral de).  La  Sicotière  (de).  Lassus  jle  baron  de). 
Latrade.  Laurier.  Lebonrfl[eois.  L'Ebraly.  Le- 
breton.  Le  Châtelain.  Leiebure.  Lefèvre-Pon- 
taiis  (Ëure-et-Loir).   Lefévre-f^ontalis  (Seine-et- 


Oise).  Le  Flo  (général).  Legge  (le  comte  de). 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lopetit.  Le 
Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Lespi- 
nasse.  Lestapis  (de).  Lestourgle.  Levert.  lA- 
mairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Limavrac  (Léo- 
uold)(Lot].  Littré.  Louvot.  Loyseï  (général). 
Luro. 

*  Magne.  Ma^ez.  Maillé  (comte  de).  Malar- 
tre.  Maleville  (marquis  do).  Mallevergne. 
Marc-Dufraisse.  Martel(Pas-de-Calais).  MartaLl 
(CUiarente).  Hartenot.  Martin  (Chartes).  Martin 
(d'Auray).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Mazerat.  Meaux  (vicomte  de).  Médecin. 
Melun  (lo  comte  de).  Meplain.  Merveilleux  du 
Vignaux.  Michal-Ladichére.  Monjaret  do  Ker- 
jégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet.  Mon- 
not-Arbilleur.  Montaignao  (amiral  de).  Mon- 
teil.  Mont^olfler  (de),  ^ontlaur  (lo  marquis 
de).  Montneux.  Morcau  (Ferdinand).  Mornay 
(le  marmiis  de).  Mortemart  (marquis  del  Mor* 
van.  Mouchy  (duc  de).  Murât  (le  comte 
Joachim.)    Murat-Sistriôres. 

Nétien.     Nioche.     Noel-Parfait. 

Pagôs-Duport.    Pajot.    Parigot.    Paris,     Pel- 


Plœuo  (marquis  de).  Pompery  (de).  -  Pothuau 
(amiral).    Pradié.    Prax-Paris.    Prétavoine. 

Quiasonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Raoul  Duval.  Raudot.  Ravinel  (de).  Rémusat 
(Paul  de).  Renaud  (Félix).  RességUier  (comte 
de).  Reymond  (Loire).  Riant  (Léon),  Ricard. 
Ricot.  Riondel.  Rîvaille  (Arthur).  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (général).  Robert  (Léon).  Ro- 
dez-Bénavent  (vicomte  de).  Roger  du  Nord  (le 
comte).  Roger-Marvaise.  Retours  (des).  .Rouher. 
Rouveure.  Roy  de  Loulay.  Roys  (marquis 
des). 

Saincthorent  (de).  Saintenac  (le  vicomte  de}. 
Saint-Germain  (de).  Saint -Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (Louis  de]  (Manche).  SainUvictor  (de). 
Saisset  (vice*  amiral).  Savary.  Savoye.  Say 
(Léon).  iSégur  (comte  Louis  de).  Sons.  Serpn 
(Gusman).  Soubeyran  (baron  do)i  Soye.  Su^ny 
(de). 

Tailhand.  TaillefeïL  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Teisserenc  de  Bort.  Til- 
lancourt  (de).    Tré ville  (comte  de).    Tribert 

Vaohoro.t  Valazé  (général),  ^alon  (de). 
VancQer.  'VaSt-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (le 
comte  de).  Ventavon  (de).  Vente.  Vétlllart. 
Vienne  t.  Vilfeu.  Vlmal  -  Dessaignes.  Vlnay 
(Henri).    VInols(barôn  do).    Vitalis.    Voisin. 

Wadding'ton.    Wallon.    Wartelle  de  Retz. 

ONT  TOTK  GONTRli  : 

MM.  Brettea-Thurin  (le  comte  de). 

Chaper. 

Joumault. 

Saisy  (Hervé  de). 

if  ÛWT  PAS  PRIS  PART  Atf  V0T8  :  ' 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Âbboville 
(le  vicomte  d').  Adam  (Pasde-(^lais).  Adam 
(Edmond).  Alexandre.  Allemand.  Amat.  An- 
c^lon.  Audelarre  (le  marquis  d').  Arago.  Ar- 
razat.  AudilTret-Pasquier  (le  duc  d').  Aurelle 
de  Paladinef»  (le  général  d').  Bamberger.  Ba- 
rascud.  Bardoux.  Barni.  Barodet.  Barthé- 
iait\^  Saint-Hilaire.  Belcastel  (de).  Benoit 
(Meuse).  Berlet  Bernard  (Martin;«  Bert.  Bi- 
dard.  Bigot  Billot  (le  général;.  Blanc  (Louis). 
Bocher.  Boisse.  Bondy  (le  comte  de).  Bonnel 
(Léon).  Bouchot.  Boullier  (Loire).  Bourgoing 
(le  baron  de).  Boysaet.  Bozérian.  Brelay. 
Breton.  Brice  (Hle-et- Vilaine).  Brice  (Meur- 
the-et-Moselle). Brillier.   Brisson (Henri)  (Seine). 
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Broêt.  Broglie  (duc  de).  Brunet  Bryas 
(  le  comte  de  ;.  Éuffet.  Èuisson  (  Seine-Iafé- 
rieure).  Caduc.  Gallet.  Garayon  La  Tour  (de). 
Carion.  Carnot  (père).  Garaot  (Sadi). 
Car(fuet.  Garron  (Emile).  Casimir  Perier. 
Casse  (Germain),  Gastellane  (marquis  de).  Cas- 
telnau.  Cazot  (Jules)  (Gard).  Cézanne.  Clialle- 
mel-Lacour.  Cnamaillard  (de).  Changarni6r.(le 
général).  Chardon.  Chavassieu.  Cherpin.  Ghe- 
vandier.  Gboiseul  (Horace  de).  Christophle  (ÂW 
bert).  Cintré  (comte  de).  Claude  (Mourtho-et- 
Moselle).  Gochery.  Contant.  Corbon.  Comu- 
lier-Luciniôre  (comte  de).  Courcelio.  Grémieux. 
Grespin.  Cumont  (vicomte  Arthur  de).  Dam- 
pierre  (marquis  de),  baron.  Daumas.  Delord.  Oe- 
normandie.  Deregnaucourt.  Deschange.  Des- 
tremx.  Dezanneau.  Dréo.  Dubois.  DuBreuilde 
Saint- Germain.  Ducarrc.  Duclerc.  Ducuing. 
Dufay.  Dumarnay.  Dupanioup  (Mgr).  Duparc. 
Durâtult.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu. 
Escarguel.  Esquiros.  Eymard-Duvemay.  Farcv. 
Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Femier.  Ferrouil- 
lat.  Flotard.  Folhet  Foubert.  Pourcand.  Frais- 
sinet.  FrébauU  (général).  Gagneur.  Galloni 
d'Istria.  Gambetta.  Ganault.  Gaudy.  Gent. 
Girerd  (Gyprien).  Girot-PouzoL  Goblet.  Godin. 
Godissart.  Grammont  (marquis  de).  Grand- 
pierre.  Grange.  Grasset  (de).  Greppo.  Grévy 
QUbert).  Grévy  (Jules).  Guibal.  Guichard. 
Guinard.  Guiter.  Guyot.  Hérisson.  Hèvre. 
Houssard.  Hulin.  Humbert.  Jacq[ues.  Jamme. 
Jaurès  (amiral).  Joigneaux.  Joinville  (prince 
de).  Jouin.  Jullien.  Keller.  Kermen^uy  (le 
vicomte  de).  Kolb-Bernard.  La  Bouillerie  (de). 
Laboulaye.  Lacretelle  (Henri  de).  Larayette 
(Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fonfifauûer.  La- 
get  Lagrange  (baron  A.  de).  Lamoert  (Alexis). 
Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langlois.  La  Per- 
vencnère  (de).  Largentaye  (de).  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochethulon  (le 
marquis  de).  La  Serve.  Lasteyrie  (J.  de). 
Laurent-Pichat.  Leblond.  Lecamus.  Lefèvre 
(Henri).  Lefhmc  (Pierre).  Lefranc  (Victor). 
Le  Gai  La  Salle.  Lenoël  (Emile).  Lepère.  Lé- 
pouzé.  Le  Royer.  Lesguillon.  Leurent.  Le- 
vêque.  Lherminier.  Limperani.  Lockroy. 
Lorgeril(vde).icomte     Lortal.   Loustalot.  Lucet 


Lur-Saluces  (marquis  de).  Madier  de  Montjau. 
Magnln.  Mahy  (de).  Maillé.  Malens.  Maie- 
ville  (Léon  de).  Malézieux.  Mangini.  Marcèro 
fde).  Marck.  Marcou.  Margaine.  Martin 
(Henri).  Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu 
fSaône-et-Loire).  Mathieu-Ôodet  (Charente). 
Max-Richard.     Mayaud.     Mazeau.'     Mazure(le 

générai).  Méline.  Mercier.  Mérodo  (de), 
[estreau.  Mettetal.  Michel.  Millaud.  Mo- 
reau  (Côte-d'Or).  Morin.  Naquet.  Ordi- 
naire (flis).  Osmoy  (d').  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rent. Parsy.  Partz  (le  marquis  de).  Pascal 
Dui>rat.  Passy  (Louis).  Pâtissier.  Pelletan. 
Périn.  Pernolet.  Peyrat.  Picard  (Ernest). 
Picart  (Alphonse).  Pin.  Pontoi-Pontcarré  (mar- 
quis de).  Pouyer-Quertier.  Pressensé  (de). 
Princeteau.  Puiberneau  (de).  Quinct  (Edgar). 
Rampon  (comte).  Rampent.  Rathier.  Rému- 
sat  (Ch.  de).  Renaud  (Michel).  Reymond  (Isère). 
Robert  deMassy.  Rolland  (uharles).  Roudier. 
Rousseau.  Roussel.  Rouvier.  Roux  (Honoré). 
Sacase.  Salvandy(de).  Salvy.  Sarrette.  Sans- 
sier  (général).  Schércr.  Scheurer-Kestner. 
Schœicher.  Sebert.  Seignobos.  Sénard.  Sers 
^marquis  de).  Silva  (Clément).  Simiot.  Simon 
(Jules).  Boury-Laverçne.  Staplande  (de). 
Swiney.  Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Targot 
Tassin.  Temple(du).  Testelin.  Théry.  Thiers. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tirard. 
Tocqueville  fcomte  de).  Tolain.  Toupet  des 
Vignes.  Tréveneutf  (coir.te  de).  Turigny.  Tur- 
quet.  Valady(de).s  valentin.  Valfons  fmarquis 
do).  .  Varroy.  vautrain.  Villain.  Vingtain 
(Léon).  Vogué  (marquis  de).  Warnier  (Marne). 
Wilson.     Witt  (Cornélis  de).    Wolôwski. 

A.BSBNTS  PAn   GONOé  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Chanzy.  Ghaudordv 
(comte  de).  Chepiillaume.  Costa  de  Beaurogara 
(marquis  de).  Deseilliffny.  Ernoul.  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  Lavergne  (L.  de).  Mar- 
chand. Maure.  Nouaillan  (comte  de).  Perret. 
Roquemaurel  de  Saint-Cernin  (colonel  de).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Saasas.  Si- 
mon (Fidèle).    Vidal. 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  le  baron  de  Ravinel,  d*Auxaîs.= Annonce  de  la  mort  de  M.  le  colonel 
deHoquemaurel  de  Saint-Gemin,  député  de  TAriége.  Tirage  au  sort  de  la  députa  lion  chargée  d'assister 
à  ses  obsèques.  =  Vote  :  i*  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Armentières  ^Nord)  :  pre- 
mîôrement,  à  emprunter  une  somme  de  230,000  fr.;  deuxièmement,  à  s'imposer  extraorlinairement  ; 
2*  du  projet  de  loi  tendant  k  autoriser  la  ville  de  Valence  (Drôme)  à  emprunter  une  somme  de 
450,000  fr.;  3*  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute- Vienne  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun; 
4*  du  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  M.  Bidault,  dans  le  département 
de  la  Nièvre;  5*  du  projet  de  loi  relatif  h  un  échange  de  terrains, 'dans  le  département  de  la 
Nièvre,  entre  TEtat  et  le  sieur  Bailly.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  de  Pressensé,  du  rapport  de  la^ 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Malartre,  relative  à  la  prorogation  de  l'As- 
semblée. =  Discussion  immédiate  de  la  proposition  :  M.  Alfred  Giraud.  =  Article  1".  —  Amende- 
ment de  M.  Malartre  :  M.  Malartre.  Adoption,  au  scrutin.  —  Sous -amendement  de  M.  Henri  Four- 
nier.  Rejet  =  Article  2.  =  Article  additionnel  présenté  par  M.  le  baron  de  Ravinel  :  MM.  le  baron 
de  Ravinel,  Henri  Brisson.  Adoption,  au  scrutin.'  —  Adoption  de  l'ensemble  de  la  proposition.  = 
Question  adressée  à  M.  le  ministre  des  finances  par  M.  Fouquet  :  M.  le  ministre  des  finances. 
£=s  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  rapporter  la  loi  du  ' 
5  janvier  1872,  relative  à  l'admission  &  la  pension  de  retraite,  à  titre  d'ancienneté,  des  officiers  et 
assimila  après  vingt-cinq  ans  de  service  effectif.  Déclaration  de  l'urgence.  =  Dépôt,  par  M.  Gar^ 
quet,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  signée  à  Rome,  le  10  décembre  1874,  entre  la  France  et  l'Italie,,  pour  la  délimitation 
de  la  frontière  des  deux  pays  à  l'inlérieur  du,  tunnel  des  Alpes.  =  Discussion  du  projet  de  loi 
concernant  le  remboursement  de  l'emprunt  Morgan,  s  Article  i*'.  =  Art.  2  :  MM.  le  baron  de 
Soubeyran,  le  ministro  des  finances.  —  Adoption  dîe  l'ensemble  ^u  projet.  =  Discussion  sur  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  MM.  Gourcelle  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux 
élections  partielles  à  l'Assemblée  nationale  :  MM.  Henri  Brisson^  Alfred  Giraud,  rapporteur,  Raoul 
ï)uval,  Vautrain,  Léon  Gambetta,  Madier  de  Montjau,  Langlois.  Adoption.  =r  Demande  de  M.  Alfred 
Giraud,  tendant  à  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  demain,  dans  les  bureaux,  de  la  proposition  de 
MM.  Gourcelle  et  autres.  =  Dépôt,  par  M.  le  général  Victor  Pellissier,  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  4oi  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  conditions  suivant 
lesquelles  les  Français  domiciliés  en  Algérie  seront  soumis  au  service  militaire.  =  Présentation, 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de.  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de  1,049,697  fr.  41 
pour  le  payement  de  créances  concernant  les  exercices  périmés  de  1864,  1866  et  1870. 


PHÉSIDBNCI  DE  M.  LEDUC  D'AUDIFFRET-PâSQUIEB 

L^  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  la  comte  de  Ségnr,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lectare  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  baron  de  Ravinai.  Le  Journal  offi^ 
ciel  de  ce  matin  indique  que  je* me  suis  abs- 
tenu dans  le  vote  sur  d'amendement  de 
M.  Guichard.  C'est  une  erreur.  J'ai  voté  con- 
tre cet  amendement. 

M.  d*Anzala.  J'étais'  absent,  hier,  au  mo- 
ment du  vote  sur  Tamendement  de  M.  Tirard. 
Si  j'avai9  été  présent  j'aurais  voté  contre  cet 
amendement. 

ANNALB8.  —  T.  XXZVII. 


M.  la  préaident.  11  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès- verbal?... 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

J'ai  le  regret  d'avoir  à  annoncer  à  l'Assem- 
blée la  mort  de  notre  collègne  M.  le  colonel 
de  Roquemaurel  de  Saint-Gemin.  (Mouve- 
ment.) 11  a  été,  vous  le  savez,  messieurs,  un 
bon  et  utile  serviteur  de  TËtat  conmie  mili- 
taire d'abord.  En  lui,  le  département  de  l'A- 
riége  perd  un  représentant  aimé.  Pour  nous, 
messieurs,  nous  perdons  un  collègue  dont 
nous  avons  toujours  apprécié  la  bienveil- 
lance^ avec  lequel  les  rapports  étaient  excel- 
lents, et  qui  laissera  dans  FÂssemblée,  comme 
dans  le  pays,  les  plus  sincères  regrets.  (Oui  I 
oni  !  C'est  vr«^i  !  Très- bien  !) 

Les  funérailles  de  M.  de  Roquemaurel  au- 
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ront  lieu  samedif  à  dix  heures,  à  l'église  No- 
tre-Dame de  Versailles.  On  se  réunira  rue 
Qolk^ri,  7. 

Nous  allons  procéder  au  tirage  de  la  dépn- 
tation  qui  devra  assister  aux  obsèques  de  M.  le 
colonel  de  Roquetnaurel. 

(Il  est  procédé  au  tirage.) 

Le  sort  désigne  les  membres  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.  le  comte  Desbaesayns  de  Richemont, 
Lépouzé,  Perret,  Bidatd,  Hérisson,  le  général 
Frebault,  Margaine,  Amsson-Doperon,  de 
Montgolûer,  baron  Ghaurand,  LesguUlon,  Os- 
car de  La  Fayette,  Tribert,  Mallevergne, baron 
de  Soubeyran,  Malartre,  Sebert,  %ette,  de  la 
Pervanchere,  Descbange,  André  (Gbarente), 
Huon  de  Penanster,  Morin,  Roy  de  Loulay, 
de  Valon. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  cinq  projets  de  lois  drintérét 
local. 

(L'Assemblée  adopta  successivement,  dans 
leurs  articles  et  dans  leur  ensemble,  les  cinq 
projets  de  lois  y) 

En  voici  le  texte  : 

l*'  PROJET 

(M.  des  Retours,  rapporteur.) 

ff  Art.  !«'.  —  La  ville  d'Armentières  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 

âui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  somme 
e  230,000  fr.,  remboursable  en  quatorze  an- 
^  nées,  à  partir  de  1881,  pour  le  payement  de 
dettes  et  Tezécation  de  travaux  énumérés 
dans  la  délibération  municipale  du  26  août 
1873. 

c  Cet  empnmt  sera  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibjes 
par  voie  d'endossement. 

<  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinter 
rieur. 

c  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorioéo  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  qua- 
torze ans  à  partir  de  1881,  20  centimes  addi- 
tionnels 'au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes,  devant  rapporter  une  somme 
totale  de  440,000  fr.  environ  pour  le  rembour- 
sement de  l'emprunt  en  principal  et  intérêts.  > 

2«  PROJBT 
(M.  Jocteur-Monrozier,  rapporteur.) 

c  Article  unique.  —  La  ville  de  Valence 
f  Drôme)  est  autorisée  à  emprunter  une  somme 
de  450,000  fr.,  remboursaole  sur  ses  revenus 
ordinaires  et  destinée,  avec  d'autres  ressour- 
ces : 

c  lo  A  solder  les  travaux  de  construction 
d'une  usine  à  gaz,  ainsi  que  la  dépense  d'achè- 
vement de  cette  usine  ; 

c  2®  A  payer  les  frais  d'acquisition  et  de 
conduite  de  nouvelles  sources  d^sau  ; 

c  3°  A  réparer  le  pavé  de  la  ville  ; 

c  4^  A  convertir  une  propriété  communale 
en  jardin  public. 

«  L'emprunt  sera  réalisé,  jusqu'à  concur- 


rence de  160,000  £r.,  remboursables  en  douze 
années,  auprès  4e  1a  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. 

«  Le  surplus,  soit  300,000  fr.,  remboursable 
en  trente  années,  pourra  être  réalisé  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  6  p.  100,  ^oit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 

Sar  voie  de  souscription,  avec  faculté  démettre 
ejiobligations  au  porteur,  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

c  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. • 

3«  PROJET 

(M.  Rameau,  rapporteur.) 

c  Art.  1«^.  —  Le  département  de  la  Hautes- 
Vienne  est  autorisé,  conform^nent  à  la  de- 
mande que. le  conseil  général  Bn  a  faite,  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  2,376,000  fr.  qui  sera  affectée  aux  travaux 
der  chemins  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun. 

c  La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
rintérieur. 

*  c  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  an  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt à  réaliser  en  exécution  de  l'article  !•'  se- 
ront imputés,  tant  sur  le  produit  des  centimes 
à  recouvrer,  en  vertu  de  la  loi.  annuelle  de 
finances,  que  sur  le  montant  de  l'imposition 
extraordinaire  créée  par  la  loi  du  19  mai 
1869.  » 

4«  PROJET    . 

(M.  Claude  (Meurthe-et-Moselle),  rapporteur.) 

«  Arlick  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  administratif 
passé,  le  3  avril  1874,  entre  le  préfet  de  «la 
Nièvre,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  M.  Bi- 
dault (EdmeBenjamin),  propriétaire  à  la  Ghari- 
té-sur-Loire,  le  contrat  (fécnange,  moyennant 
une  soulte  au  profit  de  l'Etat,  de  25  fr.  41,  de 
deux  terrains  appartenant  à  ce  particulier,  l'un 
en  nature  de  pre,  dit  le  pré  Bourreau,  l'autre 
en  nature  de  bois,  dit  le  bois  de  Bourdon , 
contenant,  le  premier  1  hectare  46  ares  29 
centiares  ;  le  second  1  hectare  66  ares  96  cen- 
tiares, et  formant  enclave  dans  la  forêt  doma- 
niale de  Bertranges,  contre  une  parcelle  boisée 
d'une  contenance  de  3  hectares  70  ares  98  cen. 
tiares,  à  détacher  de  ladite  forôt^  au  lieu  dit 
le  bois  d'Ouvrault.  s 

5«  PROJET 

(M.  Eugène  Perrier,  rapporteur.) 

c  AriieU  unique.  *-  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dtms  l'acte  administratif 

Sassé,  le  3  avril  1874,  entre  le  préfet  de  la 
fièvre,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  M.  Bailly 
(Pierre),  propriétaire  à  la  Gharité-sur-Loire,  le 
contrat  a'écnange,  moyennant  une  soulte  au 
profit  de  l'Etat  de  134  fr.  86,  d'un  pré  apparte- 
nant à  ce  particulier,  enclavé  dans  la  forêt  do- 
maniale des  Bertranges  et  contenant  1  hectare 
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17  ares  20  centUres,  contre  une  parcelle  boUée 
d'une  contenance  de  2  hectares  9  afes  51  cen- 
tiares, i.  détacher  de  ladite  forêt  au  canton  du 
bois  d'Ouvrault.  i 

]ff .  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  Près- 
sensé,  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  de  Preeseasé.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport 
de  la  commission  nommée  pour  examiner  la 
proposition  de  M.  Malartre,  relative  à  la  prcfiro- 
.  gation  de  l'Assemblée. 

Voix  nombreuses.  Lisez!  lisez I 

M,  de  Pressenaô,  rapporteur,  lisanU  Mes- 
sieurs, la  proposition  de  M.  Malartre  sur  là 
prorogation  prochaine  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  fait  l'objet  d'une  sérieuse  discussion 
dans  la  commission  que  vous  aviez  nommée 
pour  l'examiner.  Ce  n  est  paa  qu'il  y  ait  eu 
aucune  incertitude  sur  l'opportunité  de  sus- 
pendre nos  séances  pendant  quelques  semai- 
nes. Sans  parler  des  raisons  empruntées  à 
cette  date  de  l'année  qui  interrompt  partout 
en  Europe  les  travaux  législatifs,  la  session  de 
printemps  des  conseils  généraux  qui  va  s'ou- 
vrir dans  toute  la  France  crée  pour  la  proroga- 
tion une  sorte  de  nécessité  ^ui  ne  devrait  flé- 
chir que  devant  des  nécessités  supérieures  et 
d'une  sravité  exceptionnelle. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que  jamais 
repos  ne  fut  plus  mérité  que  celui  que  va 
prendre  l'Assemblée  nationale...  (Exclama- 
tions et  rires  à  droite),  après  cette  session,  la 
plus  importante  et  la  plus  féconde  en  résultats 
de  toutes  celles  qui  se  sont  succédé  d^Qs  sa 
longue  et  laborieuse  législature. 

Elle  a  répondu  victorieusement  à  ceux  qui 
l'accusaient  d'impuissance  par  ce  grand  acte  « 
de  patriotisme  et  de  sagesse  d'oii  est  sorti  le 
vote  des  lois  constitutionnelles.  (Très-bien  t  à 
gauche.  —  Nouveaux- rires  à  droite.) 

Ainsi  a  pris  fin,  pour  la  plus  grande  joie  des 
bons  citoyens  ce  provisoire,  énervant  qui  ôtait 
au  travail  national  la  sécurité  du  lendemain  et 
ne  pouvait  profiter  qu'aux  factieux. 

L'Assemblée  nationale,  en  fondant  le  Gou- 
vernement de  la  République,  en  lui  donnant 
.  toutes  les  garanties  d  ordre,  tous  les  tempéra- 
)nents  propres  à  ^assurer  l'esprit  conservateur 
le  plus  exigeant,  a  fait  vraiment  une  œuvre  de 
réparation,  et  elle  peut  entrer  en  vacances  la 
conscience  satisfiaite. 

M.  le  -vicomte  de  Lorgerll.  Mais  c'est  une 
homélie  ! 

M.  le  rapporteur.  Ces  considérations, 
messieurs,  ne  sont  point  étrangères  au  man- 
dat que  vous  nous  avez  donné.  La  question 
de  la  prorogation  se  liait  étroitement  à  celle 
de  la  tâche  déjà  accomplie  par  l'Assemblée 
nationale  et  des  conditions  nouvelles  oti  elle 
était  placée  par  le  vote  de  la  Constitution.  En 
effet,  une  Assemblée  constituante  a  rempli 
son  mandat  essentiel  quand  elle  a  constitué. 
(Exclamations  à  droite.  —  Applaudissements 
à  gauche.) 

En  votant  Torganisation  politique  du  pays, 
elle  a  décidé  par  là  même  que  cette  organisa- 
tion est  appropriée  à  ses  besoins  et  est  favo- 
rable à  tous  ses  intérêts. 

À  droite.  C'est  ce  que  nous  verrons  I 

M.  le  rapporteur.  Il  s'ensuit  qu'elle  a 
pour  devoir  de  la  mettre  à  exécution  le  plus 


tôt  possibleASinoaelle  n'aurait  fait  qu'un  mé- 
canisme iûgénîeux  tournant  dans  le  vide. 

M.  Gaslonde.  Il  ne  tournerait  nième  pas 
du  tout! 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  l'esprit  de 
parti,  la  passion  politique  qui  crée  cette  situa- 
tion, elle  élBt  dans  la  force  des  choses,  qui  a 
son  irrésistible  loçique.  (Très-bien!  très-bien! 
à  gauche.)  Une  fois  les  lois  constitutionnelles 
votée»,  l'Assemblée  nationale,  de  l'aveu  de  tous, 
doit  se  contenter  du  strict  nécessaire  en  fait  de 
travaux  législatifs. 

Or,  il  est  évident  que,  si  elle  coupait  sa  ses- 
sion par  un  intervalle  de  repos  trop  prolongé, 
elle  cnarger^t  son  ordre  du  jour  de  l'été  d'une 
manière  exagérée  et  se  mettrait  dans  la  né- 
cessité d'ajourner  à  des  dates  très-^loignées  sa 
séparation  définitive. 

La  délibération  de  presque  tous  vos  bureaux 
au  sujet  de  la  proposition  de  M.  Malartre  a 
porté  précisément  sur  ce  côté  si  grave  et  si 
important  de  la  question.  Votre  commission  a 
dû  s'en  préoccuper,  sans  dépasser  en  quoi  que 
ce  soit  son  mandat...  (Réclamations  à  droite), 
en  se  renfermant  strictement  dans  cette  étude 
de  ce  Qu'on  peut  appeler  l'ordre  du  jour  néces- 
saire de  rAssemblée  nationale  pour  la  der- 
nière partie  de  ses  travaux. 

Nous  n'avions  pas  à  traiter  de  sa  séparation 
définitive,  à  fixer  des  dates.  Nous,  eussions 
ainsi  assumé  une  tâche  qui  ne  nous  avait 
point  été  donnée  ;  tnais,  nous  inspirant  des  dé- 
libérations de  ceux  qui  nous  avaient  nommés, 
nous  devions  veiller  à  ce  que  la  décision  de 
l'Assemblée  souveraine  ne  lût  pas  liée  en  quel- 
que sorte  par  une  prorogation  exagérée  qui  la 
contraignit  à  prolonger  sa  législature  au  delà 
de  ce  qui  lui  paraîtrait  raisonnable. 

Sous  l'empire  de  ces  considérations,  la  com- 
mission a  décidé,  dès  sa  première  séance,  de 
demander  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  vice- 
président  du  conseil,  de  vouloir  bien  se  rendre 
au  milieu  d'elle  pour  la  renseigner  sur  les  lois 
que  l'Assemblée  doit  nécessairement  voter 
av|int  sa  séparation.  La  commission  n'avait 
point  à  demander  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  se  prononcer,  dès  maintenant,  sur  la 
date  de  cette  séparation,  car,  comme  il  Ta  dit 
lui-même,  une  telle  question  concerne  avant 
tout  l'Assemblée  nationale. 

Des  explications  de  M.  le  vice-président  du 
conseil  il  résulte  que  plusieurs  lois  importan- 
tes kli  paraisiBent  devoir  être  encore  votées, 
comme  lois  complémentaires  soit  de  la  Consti- 
tution, soit  de  notre  réorganisation  militaire 
et  financière,  sans  parler  de  ^quelques  autres 
projets,  en  petit  nombre,  déjà  en  cours  de  déli- 
bération. Interrogé  sur  la  question  de  savoir  si 
la  loi  de  la  presse  serait  prête  à  la  rentrée,  M. 
le  ministre  a  déclaré  que,  sans  pouvoir  fixer 
une  date  d'une  manière  absolue,  puisqu'il  ne 
parlait  ou'en  son  nom  personnel,  il  pouvait 

Ïonner  a  la  commission  l'assurance  que  la  loi 
e  la  presse  serait  préparée  sans  retard  et  pré- 
sentée dès  le  début  de  la  session  prochaine. . 

Nous  n'avions  pas  douté  un  seul  instant 
que  telle  fût  l'intention  du  ministère,  parce 
que  nous  sommes  convaincus  qu'il  veut  au 

S  lus  tôt  en  finir  avec  le  régime  exceptionnel 
e  l'état  de  siège.  (Vive  approbation  à  gauche). 
M.  le  vice-président  du  conseil  a  déclaré,  en  ce 
qui  concerne  la  date^de  la  prorogation,  que  le 
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Gouvernement  t'opposerait  à  toute  proposition 
qui  fixerait  la  reprise  des  travaux  de  l'Assem- 
blée au  delà  du  11  mai  prochain,  tout  en  ajou- 
tant qu'il  ne  voyait  aucun  inconvénient  a  ce 
que  la  date  du  retour  fût  fixée  au  lundi  3  mai, 
le  projet  de  budget  devant  être  prêt  pour  cette 
époque. 

S'appuyant  sur  ces  renseignements,  votre 
commission,  messieurs,  a  rejeté  à  runanimité 
la  proposition  primitive  de  M.  Malartre,  gui 
demandait  que  les  vacances  fussent  prolongées 
jusqu'au  20  mai  prochain. 

Quelques  membres  ont  exprimé  le  désir 
qu'on  s  en  tint  à  la  date  du  11  mai  pour  le  re- 
tour, en  se  fondant  d'abord  sur  c»que  les  con- 
seils municipaux  ouvrent  au  commencement 
du  mois  de  mai  leur  session  la  plus  impor- 
tante, et  ensuite  sur  le  fait  que  la  iôte  de  1  As- 
cension est  placée,  cette  année,  entre  le  3  et  le 
10  mai. 

Noua  devons  ajouter  que  la  minorité  de  la 
commission  a  exprimé  l'opinion  que  la  ques- 
tion de  dissolution  fût  laissée  en  dehors  de  la 
discussion  présente,  qu'elle  n'y  fût  pas  intro- 
duite incidembaent  et  que  le  rapport  n'établit 
aucun  préjugé  sur  ce  point  afin  de  laisser  à 
l'Assemblée  une  entière  liberté  à  cet  ^rd. 

Persuadés  qu'il  y  a  un  intérêt  majeur  à  se 
remettre  à  l'œuvre  le  plus  tôt  possible  pour  les 
raisons  déjà  indicniêes,  la  majorité  de  votre 
commission  a  décraé  de  s'en  tenir  à  la  date 
du  21  mars  pour  le  commencement  des  ya- 
cances  parlementaires,  et  pour  leur  terme,  au 
lundi  3  mai. 

Nous  sommes  persuadés  qu'ainsi  fixée ,  la 
prorogation  ne  sera  pas  un  obstacle  à  ce  que 
rAssemblée  prononce  -en  temps  utile  et  à 
l'heure  voulue  sa  séparation  aéfinitiVe,  pour 
permettre  à  la  Constitution  de  la  République 
de  fonctionner  régulièrement  avec  tous  ses 
orcrames.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

une  dernière  question  a  dû  nous  préoccu- 
per, elle  avait  été  d'ailleurs  recommandée  h 
notre  attention  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  vice-président  du  cpnseil:  c'est  celle  qui 
Sorte  sur  le£  élections  partielles.  La  première 
e  ces  élections,  si  l'on  s'en  tenait  à  la  légis- 
lation actuelle,  devrait  être  nxée  au  !•'  juin, 
et  comme  la  période  électorale  s'ouvre  vingt 
jours  auparavant,  la  convocation  devrait  dater 
du  commencement  du  mois  de  mai,  au  mo- 
ment nçième  de  notre  retour.  C'est  ce  qui  a' 
déterminé  la  majorité  de  votre  xommislion  à 
vous  demfluider  à  la  séance  d'hier,  par  l'organe 
de  son  honorable  président  M.  le  général 
Guillemaut,  que  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  concernant  les  élections  par- 
tielles, déjà  déposée  depuis  longtemps,  fût 
placée  en  tête  de  Tordre  du  jour. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  dans  quel 
sens  la  majorité  de  votre  commission  a  fait 
cette  demande. 

Un  membre  à  droite.  Puisque  c'est  une  ques- 
tion d  ordre  du  jour,  il  est  inutile  d'en  parler. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  été  chargé  par  la 
commission  de  dire  qu'on  avait  demande  hier 
cette  mise  à  Tordre  du  jour  :  je  remplis  mon 
mon  mandat. 

A  gauche.  Très-bien  !  —  Continuez  !  conti- 
nuez! 

M.  le  rapporteur.  La  suspension  des  élec- 
tions partielles  n'est  admissible  qu'avise   la 


certitude  des  élections  générales  dans  un  dé- 
lai déterminé,  sinon  elle  serait  la  plus  grave 
atteinte  à  la  souveraineté  nationale.  (Humeurs 
à  droite.)  Mais  comme  dans  les  circonstances 
actuelles  la  question  de  notre  séparation  défi- 
nitive est  posée  impérieusement,  il  est  conve- 
nable de  décider  s'il  y  a  opportunité  à  mettre 
en  mouvement  le  corps  électoral  à  la  veille  du 
jour  où  il  va  procéder  à  des  élections  généra- 
les, pourvu  que  ce  soit  bien  la  veille,  et  que 
des  assurances  positives  soient  données  à  cet 
égard. 

Nous  ne  demanderons  jamais  la  suspension 
des  élections  partielles  dans  un  esprit  de  dé- 
fiance envers  ce  noble  et  généreux  pays... 
(Exclamations  ironiques  et  interruptions  à 
oroite.  —  Très-bien i  très-bien!  àgauche), 
qui,  par  son  calme  admirable,  son  patient 
et  infatigable  labeur,  mérite  la  confiance  et  le 
respect,  car  il  a  appris  à  la  rade  école  du  mal- 
heur la  patience  et  la  modération.  Ce  n'est 
pas  à  l'heure  où,  dans  toutes  ses  classes,  il' 
éprouve  une  ioie  patriotique  à  voir  ses  institu- 
tions consolidées,  la  République  mise  sérieuse- 
ment à  l'abri  des  complots  qui  la  menaçaient... 
(Très-bien!  très  •bien!  à  gauche),  et  les  liber- 
tés publiques  si  noblement  invoquées j>ar  l'ho- 
norable président  de  TAssemblée  nationale^ 
consacrées  de  nouveau,  ce  n'est  pas  à  ce  mo- 
ment oue  nous  voudrions  lui  montrer  une 
ombre  de  défiance.  (Vives  marques  d'approba- 
tion et  applaudissements  à  gauche.) 

L'Assemblée  décidera  dans  sa  sagesse  si  elle 

S  eut  prendre  en  considération  la  proposition 
.  e  suspendre  pour  la  fin  de  sa  législature  les 
élections  partielles.  Il  nous  a  semblé  en  tout 
cas  que  nous  devions  vous  demander  Texa- 
men  sérieux  de  cette  question  avant  la  proro- 
gation. 

Enfin,  messieurs,  votre  commission  vous  de- 
mande de  nommer  dans  vos  bureaux,  comme 
vous  l'avez  déjà  fait,  la  commission  de  perma- 
nence, selon  le  mode  usité. 
'  En  consé§[uence,  nous  avons  Thonneur  de 
vous  proposer  la  résolution  suivante  : 

c  Art.  l*' .—  L'Assemblée  nationale  se  pro- 
roge du  21  mars  au  3  mai  1875. 
'  c  Art.  2.  —  Une.  commission  de  vingt-cinq 
membres  de  TAssemblée,  nommés  au  scrutin 
de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
remplira  avec  les  membres  du  bureau,  pen&nt 
la  durée  de  la  prorogation,  les  obligations  qui 
lui  sont  Référées  par  Tarticle  32  de  là  Gonsti- 
tutipn  de  1848  et  par  les  autres  lois  spéciales. 
Le  vote  aura  lieu  dans  les  bureaux,  confor- 
mément à  Tarticle  14  du  règlement,  b 

M.  le  président.  L'Assemblée  doit  fixer  le 
jour  de  la  discussion. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Tout  de  suite  ! 
tout  de  suite  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  que 
la  discussion  ait  lieu  immédiatement.  (Oui  I 
oui  I) 

M.  Alfred  Olrand.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Giraud  a  la  parole. 

M.  Alfred  Olrand.  Messieurs,  TAssemblée 
a  décidé,  dans  sa  séance  d'hier,  ou'elle  met- 
trait en  tête  de  son  ordre  du  jour  la  proposi- 
tion de  MM.  Ceurcelle  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  rektlve  aux  élections  nartielies. 
Evidemment ,  si  on  statuait  imméaiatement 
sur  la  question  de  prorogation,  le  vote  d*hier 
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serait  complètement  iautile.  C'est  à  l'Assem- 
blée î  voir  ce  qu'elle  a  à  faire. 

M.  le  président.  L'urgence  a  êtô  déclarée; 
rAssemblée  est  maîtresse  de  procéder  à  la  dis 
cussion  immédiate.  (Oui  !  ouîl  —  Très-bien!) 

Je  mets  aux  voix  la  discussion  immédiate. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  sera 
procédé  immédiatement  à  la  discussion.) 

M.  le  présidant.  M.  Malartre  et  M.  Teu-  . 
pet  des  Vignes  ont  déposé  un  amendement  à- 
la  proposition  de  la  commission.  Voici  le  texte 
de  cet  amendement  : 

c  L'Assemblée  nationale  se  proroge  du  dî- 
nuincbe  21  mars  au  mardi  11  mai  1875.  » 

M.  Malartre  a  la  parole. 

M.  Malartre.  Messieurs,  je  viens  répondre 
immédiatement  au  rapport  que  vous  venez 
d'entendre,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'accorder  un  instant  de  bienveillante  atten- 
tion. Je  vous  prie  également  d'excuser  les  dif- 
fioultês  que  j'éprouvemi  très-probablement 
dans  ma  tàcbe;  car  je  suis  sous  le  coup  de 
deux  émotions  gue  vous  comprendrez  facile- 
ment. La  premiô/e  de  ces  émotions,  c'est  la 
triste  nouvelle  que  j'apprends  à  Tinstant,  la 
mort  d'un  excellent  voisin  de  banc^  un  brave 
ami.  notre  bonorable  collègue  le  colonel  de 
Roqftemaurel  de  Saint-Gemin*  La  seconde 
émotion,  très-différente  de  la  première,  résulte 

Sour  moi  du  rapport  dont  vous  venez  d'enten- 
re  la  lecture. 

Bi  je  n'avais  pas  assisté  à  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  le  seki  de  la  commission  de 
prorogation,  j'aurais  été  vraiment  renversé  des 
termes  de  ce  rapport.  (Très-bien  l  à  droite.  — 
Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

Oui ,  messieurs,  j'aurais  été  renversé  des 
termes  de  ce  rapport;  car  il  dépasse  toute  es- 
pèce d'attente  de  la  part  de  l'auteur  de  la  pro- 
Sosition  de  prorogation  !^  Celui-ci,  au.  travers 
es  longs  développements  las  par  l'honorable 
M.,  de  Pressense,  trouve  ouoi  ?  Mais  l'opposé^ 
la  contradiction  flagrante  ae  l'intention  qui  l'a 
amené  à  cette  tribune,  le  jour  pii  il  a  proposé 
des  vacances  nécessaires  à  l'Assemblée  !  tJne 
chose  éclate  aux  yeux  de  tous,  c'est  que,  dans 
ce  travail,  Tincident  domine  le  fond,  et  je  crois 
devoir,  au  début  de  la  discussion,  au  nom  de 
la  minorité  de  la  commission  dont  je  fais  partie, 
déclarer  que  cette  minorité  n'a  entendu  à  aucun 
titre,  en' aucun  temps,  en  aucun  terme,  préju- 
ger, soifs  prétexte  de  prorogation,  la  question  de 
dissolution.  Non,  à  aucun  titre,  la  minorité 
n'a  entendu  s'associer  ni  aux  termes,  ni  à  la 
portée  du  rapport.  (Marques  d'assentiment  à 
droite.) 

Voix  à  gauche.  Le  rapport  l'a  dit  t 

M.  Malartre.  A  aucun  titre  non  plus,  l'en- 
semble des  bureaux,,  je  le  crois,  n'a  entendjti 
discuter  cette  question,  toujours  sous  prétexte 
de  prorogation... 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur! 

M.  Malartre.  ...et  j'espère  que  la  majorité 
de  l'Assemblée  va  donner  raison  i  mon  argu- 
mentation. 

Il  est  facile,  sous  prétexte  d'incident,  en 
effet,  d'introduire,  au  fond,  dans  les  questions 
même  les  plus  simples,  le  renversement  des 
dispositions  principale^  d'une  idée.  C'est  peut- 
être  conforme  à  notre  tempérament  français  ; 
mais,  alors,  je  ne  vois  vraiment  pas  pour  quel 
motif  le  rapport  n'aurait  pas  traité  la  question 


des  sucres,  ou  la  question  de  Tannée. . .  iHila- 
rite.) 

Voix  à  gauche.  La  question  dos  soies  I 

M.  Malartre.  Ou  la  question  des  soies,  si 
vous  le  voulez  t 

Lorsqu'on  se  met  à  donner  libre  carrière  à 
son  imagination,  il  n'y  a  pas  de  limites,  pas 
de  bornes  !  C'est  contre  cette  ipiagination, 
contre  l'intention  de  cette  imagination  qu'au 
nom  de  la  minorité  de  la  commission,  et,  je 
l'espère,  au  nom  de  la  majorité  de  cette  As- 
semblée, je  viens  protester  ici  de  toutes  mes 
forces.  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs 
bancs  à  droite  ) 

M.  Hi^enljans.  La  commission  a  donné 
plein  essor  à  son  imagination. 

M»  Malartre.  Ceci  dit,  f  aborde  le  fond  du 
débat. 

Pour  ^uels  motifs,  l'auteur  de  la  proposition 
a-t-il  été  choisir  une  date  qui  parait  peut- 
ôtre  excessive,  celle  du  20  mai  T 

Il  a  été  uniquement  préoccupé  de  deux  grands 
intérêts  publics,  mais  du  domaine  admi- 
nistratif :  nécessité  de  la  réunion  des  con- 
sails  généraux,  nécessité  comportant  la  liberté 
du  temps  voulu  pour  leur  délibération.  Ce 
temps  est  fixé  par  la  loi  à  quinze  jours. 

Un  membre  à  gauche.  Dix  jours  T 

M.  Malartre*  Quinze  jours  pour  la  ses- 
sion d'avril,  mon  cher  collègue  ;  nous  ne  de- 
vons pas  ignorer  cela,  nous  autres  décentrali- 
sateurs. (Très-bien!  et  rires  à  droite.) 

Certains  conseils  généraux  ne  se  réunissent 
que  le  20.  Evidemment  la  fin  de  leur  session 

S  eut  se  trouver  reportée  au  4  mal,  c'est-à- 
ire  un  jour  plus  tard  que  la  date  fixée  par  la 
commission  pour  la  rentrée  de  rAssemblée.    • 

A  côté  des  conseils  généraux  il  y  a  un  autre 
ordre  d'institutions  gui  nous  est  cher  et  qui 
aura  des  intérêts  sérieux  à  débattre  au  mois  de 
mai.  Ce  sont  les  conseils  municipaux,  et,  à  cet 
égard,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  est  de 
la  dignité  de  l'Assemblée  de  ne  pas  créer  l'o- 
bligation fâcheuse  pour  ses  membres  de  se  dés- 
intéresser de  ces  débats  si  intéressants,  si 
passionnants  pour  les  populations.  (Exclama- 
tions  ironiques  à*gauche.) 

M.  RlcM^d  prononce  quelques  mots*  qui  se 
perdent  au  milieu  du  bruit. 

M.  Malartre.  L'honorable  M.  Ricard  m'a- 
dresse, je  crois,  une  rectification  à  propos  de 
mon  adjectif  passionnants?.. .  Je  ne  sais  pas, 
il  est  vrai,  la  rhétorique,  l'art  de  bien  dire  ^ 
mais  que  mon  honorable  collègue  attende  un 
peu,  je  vais  justifier  mon  opinion  ! 

S'il  est  quelque  chose,  en  effet,  qui  impres- 
sionne, préoccupe,  passionne  nos  populations, 
dans  le  domaine  de  la  direction  communale  et 
de  la  gestion  de  leurs  affaires,  c'est  la  réunion 
qui  touche  de  plus  j^rès  à  leurs  intérêts  les  plus 
directs.  Cette  réunion  est  bien  celle  de  mai  ; 
car  c'est  l'époque  où  s'apurent  les  comptes 
des  maires.... 

M.  Onyot.  Les  comptes  des  maires  imposés 
surtout! 

M.  Malartre.  ...et  où  l'on  ixe  le  bud- 
get. C'est  l'époque  la  plus  importante  de 
la  réunion  des  fort  imposés,  et,  cette  an- 
née, les  conseils  municipaux  sont  appelés  & 
prendre  l'une  des  plus  graves  déterminations 
qu'ils  aient  eu  à  prendre  depuis  longtemps, 
c'est  d'assurer  les  centimes  spéciaux  pour  que 
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les  traYaux  du  réseau  Tîcinal  paissent  s'exécu- 
ter dans  le  délai  voulu  par  la  loi  de  1868.  Or; 
ce  délai  n'est  pas  très-étendu  actuellement,  et 
les  besoins  sont  pressants,  et  partout  ! 

Quel  est  donc  celui  d*entre  nous,  à  quelque 
degré  de  Tinstitution  municipale  qu'il  appar- 
tienne, soit  comme  maire,  soit  comme  conseil- 
ler municipal,  soit  comme  fort  imposé,  oui 
peut  se  désintéresser  de  la  direction  ou  de  ro- 
pinion  utile  qu'il  peut  émettre  au  sein  des 
conseils  municipaux,  alors  qu'ils  traiteront 
cette  immense  question  de  l'achôvement  du 
réseau  vicinal,  question  si  intéressante  à  la 
prospérité  du  pays? 

Oui,  après  la  réorganisation  de  l'armée,  après 
les  grandes  lois  de  nuances  et  concurremment 
avec  ces  grandes  lois,  qu'y  a-t-il  de  plus  utile 
pour  le  pays  que  d'assurer  la  facilité  des 
communications,  facilité  à  laquelle  il  peut 
devoir  son  essor  commercial  et  la  prospérité 
sérieuse  de  son  agriculture?  (Très-bien  1  très- 
bien  1  à  droite.) 

Messieurs,  les  conseils  municipaux,  sur  les- 
quels je  viens  de  m'étendre  un  peu,  se  réunis- 
sent du  5  au  10  mai.  £b  bien,  je  croyais  que 
§our  ceux  de  nos  collègues  placés  à  la  tête 
'administrations  municipales,  il  y  avait  inté- 
rêt, grand  intérêt  à  ce  que  la  prorogation  du- 
rât au  delà  du  10  mai. 

Messieurs ,  le  Gouvernement ,  représenté, 
hier,  dans  le  sein  de  la  commission  par  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur,  a  exprimé  la  pensée 
qu'à  son  sens  il  était  préférable  que  la  rentrée 
de  l'Assemblée  eût  lieu  le  10  mai,  ou  vers 
cette  date. 

Devant  cette  déclaration,  tout  amour-propre 
d'auteur  s'est  eâliicé  de  mon  esprit. 

Eh  bien,  je  viens  proposer  à  l'Assemblée 
une  transaiction  que  j'ai,  du  reste,  proposée 
hier,  sans  succès,  hélas  !  à  la  conmiission. 

J'avais  jproposé,  comme  ds^te  du  retour  de 
l'Assemblée,  le  20  mai  ;  je  l'avais  proposé,  je 
dois  le  dire,  par  erreur  de  calendrier  ;  je  croyais 
que  le  20  sa  rencontrait  un  lundi»  tandis  que 
le  lundi  est  le  1&,  jour  de  saint  Venance,  jour 
tout  à  fait  prédestiné  t  (Hilarité  générale.) 

Sans  attacher  plus  d'importance  qu'il  ne  faut 

à  ce  vocable  prédestiné,  dis-je,  pour  une  ren- 

•  trëe,  l'adoption  de  cette  date  me  paraissait  in- 

'  dispensable  au  point  de  vue  des  considérations 

susénoncées. 

Mais,  je  le  répète,  en  présence  de  la  'décla- 
ration faite  à  la  commission  par  M.  le  ministre 
de  rintérieur,  je  crois  devoir  donner  les  mains 
à  une  transaction;  je  consens  parfÎEÛtement  à 
réduire  de  neuf  jours  ma  proposition  primitive. 

Il  ipe  semble  que  la  commission  pourrait 
bien,  elle,  de  son  côté,  consentir  à  augmenter 
la  sienne  de  sept  jours.  Cette  concession,  de 
sa  part,  nous  permettrait  de  passer  dans  nos 
départeïnents  une  semaine  qui  ne  peut  pas 
être  bien  remplie  légisiatLvement. 

Remariez,  en  effet,  messieurs,  que  la  se- 
maine qui  suit  le  3  mal,  c'est-à-dire  la  date  . 
fixée  par  la  commission,  est  la  semaine  de 
l'Ascension.  Or,  nous  avons  des  habitudes 
catholiques,  grâce  à  Dieu,  dans  ce  pays-ci  et 
dans  cette  Assemblée,  et  jamais  nous  ne  sié- 
geons le  jour  de  l'Ascension.  Je  crois,  d'un 
autre  c6te,  qu'une  suspension  de  séances  qui 
86  produirait  au  milieu  même  de  la  première 
semaine  de  notre  rentrée  serait  une  disposition 


mal  réfléchie;  elle  serait  de  nature,  je  le 
crains,  à  encourager,  sinon  notre  inexacti- 
tude, au  moins  la  tiédeur  de  quelques-uns  de 
nous.  (Rires  approbatifs  sur  plusieurs  bancs.) 

Ainsi -donc,  messieurs,  à  tous  Içs  points  de 
vue,  sans  péril  aucun  pour  la  chose  publique, 
sans  péril  aucun  ni  pour  les  institutions,  ni 
pour  l'avenir  même,  discuté  incidemment  dans 
'  te  rapport,  j'estime  sincèrement  que  nous  pou- 
:  vons  nous  proroger  au  mardi  11  mai.  (Assen- 
timent sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  j'ai  fini.  Les  observations  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  ne 
m'ont  été  inspirées  par  aucune  passion,  par  au- 
cun désir  d'entraver  nos  travaux,  ni  par  au- 
cune politique  transcendante.. .(Sourires.);  çUes 
m'ont  été  dictées  par  la  nature  même  des  cho- 
ses ;  elles  me  semolent  conséquentes  avec  ce 
qui  s'est  fait  précédemment  :  elles  laissent 
toute  la  latitude  nécessaire  à  1  examen  des  in- 
térêts départementaux  et  communaux,  de  ces 
intérêts  auxquels  vous  ne  pouvez  rester  étran- 
gers, vous  qui  avez  mission  d'aider,  d'éclairer^ 
de  diriger  le  courant  de  l'opinion  publique. 

Qu'une  fois  au  moins  dans  notre  vie  parle- 
mentaire^nous  puissions  faire  un  accord  entre 
nous  au  moins  sur  ui^e  date  I  Puisque  nous  ne 
pouvons  arrêter  le  cours  du  soleil,  —  nous  ne 
sommes  pas  des  Josuë...  (On  rit.),  —  ren- 
dons-nous enfin  un  compte  exact  des  choses. 
Voyons  ce  qu'il  y  a  véritablement  dans  cette 
semaine  qui  s'écoulera  entre  le  3  et  le  11  mai. 
De  ces  sept  jours,  déduction  faite  de  l'Ascen- 
sion et  du  dimanche,  il  ne  reste  que  cinq 
jours,  lesquels  cinq  jours  comportent  environ 
quinze  heures  de  séances.  Eh  bien,  y  a-t-îl 
quelqu'un  ici  qui  osera  monter  à  cette  tribune 
après  moi  pour  y  soutenir  que  la  République 
sera  perdue  pour  quinze  heures  de  retard? 
(Hilarité  sur  plusieurs  bancs  à  droite.)  Oh  I 
alors,  je  -dirais  que  cette  opinion  serait  sin- 
gulièrement de  nature  à  consoler,  à  encourager 
ceux  qui  n'ont  pas  cru  devoir  la  voter  I  (Rires 
approbatifs  à  droite.) 

De  divers  côtés.  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  le  président.  Je  donne  une  seconde  fois 
lecture  de  l'amendement  proposé  par  MM.  Ma- 
lartre  et  Toupet  des  Vignes  : 

c  L'Assemblée  nationale  se  proroge  du  di- 
manche 21  mars  au  mardi  11  mai.  > 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  sur  cet 
amendement. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  première,  par  MM.  de  Tarteron,  BoulUer 
de  Branche,  Lespinasse,  vicomte  de  Rodez- 
Bénavent,  Gasselin,  Félix  Dupin,  Bemard-Du- 
treil,  Le  Châtelain,  de  Saint -Victor,  Méplain, 
Merveilleux  du  Vignaux,  Mérode,  marguis  de 
la  Roche-Aymon,  Monnet,  de  Kergariou,  de 
Eergorlay,  comte  Desbassayns  de  Richement, 
de  Sugiiy,  Labitte,  de  La  Bassetière  ;- 

La  seconde,  par  MM.  le  baron  de  Flaghac, 
Le  Lasseux,  Gaulthier  de  Vaucenay,  L.  de 
Lannày,  Sens,  marquis  de  Quinsonas,  de  Li^ 
mairac  (Tam-et-Garonne),  Charles  Martin,  A. 
de  Valon,  de  Bouille,  vicomte  de  Saintenac, 
H.  de  Ghampagny,  Lallié^  comte  de  Cintré,  vi- 
comte de  Lorgeril,  Ricot,  R.  de  la  Pervanchè- 
re,  de  Puiberneau,  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Bisaccia,  Monnet,  Gueidan, 

Iff.  Henri  Fonrnier  remet  un  papier  à 
M.  le  président. 


SÉANCE  DU 

M.  le  président.  M.  Henri  Foumier  me 
remet  à  l'instant  un  paragraphe  additionnel  à 
l'amendement  de  MM.  Malartre  et  Toupet  des 

Vignes. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

c  Néanmoins,  elle  ne  se  séparera  pas  avant 
d'avoir  statué  sur  la  proposition  de  loi  relative 
aux  élections  partielles.  » 

Vois  à  gauche.  Gela  n'a  pas  de  rapport  avec 
la  proposition  t 

Pliuieurs  membres,  Nons  demandons  la  divi- 
sion ! 

M.  le  présidant.  La  division  étant  deman- 
dée, elle  est  de  droit. 

L'Assemblée  va  donc  voter  d'abord  sur  l'a- 
mendement; je  mettrai  ensuite  aux  voix  le  pa- 
ragraphe additionnel. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  la  présidant.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 656 

Majorité  absolue. 329 

Pour  l'adoption .....    402 
Contre ].    254 

'L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Je  consulte  maintenant  l'Assemblée  sur  le 
paragraphe  additionnel  présenté  par  M.  Henri 
Fournler;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Néanmoins,  elle  ne  se  séparera  cas  avant 
d'avoir  statué  sur  la  proposition  de  loi  relative 
aux  élections  partielles.  > 

(Le  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix 
et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 2  de  la  proposition  de  la  commission, 
ainsi  conçu  : 

c  Une  commission  de  vingt- cinq  membres 
de  l'Assemblée,  nommés  au  scrutin  de  liste  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  remplira 
avec  les  membres  du  bureau,  pendant  la  pro- 
rogation, les  obligations  qui  lui  sont  déférées 
par  l'article  32  de  la  Constitution  de  i848  et 
par  les  autres  lois  spéciales.  Le  vote  aura  lieu 
dans  les  bureaux,  conformément  à  l'article  i4 
du  règlement.  • 

(L'articje  t  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  de  Ravine!  a  proposé 
une  disposition  additionnelle  dont  voici  les 
termes  : 

ff  Le  Bureau  de  l'Assemblée  nationale  sera 
chargé  d'étudier,  de  concert  avec  le  Gouverne- 
ment, les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
l'exécution  de  l'article  9  de  la  loi  portant  or- 
ganisation des  pouvoirs  publics,  i 

Plusieurs  membres*  Sur  quoi  porte  cet  ar- 
ticle 9  r 

M.  la  président.  Voici  le  texte  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  des  pouvoirs  publics,  visé  par 
la  proposition  de  M.  de  Havinel  : 

c  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux 
Chambres  est  à  Versailles.  » 

M.  de  Golombet.  Cette  disposition  est  une 
révision  partielle  de  la  Constitution!  (Rires^à 
droite.  —  Bruit  et  interruptions.) 

M,  le  président.  Je  ferai  remarquer  à 
l'Assemblée  ({uelle  perte  de  temps  résulte  de 
ces  interruptions  constantes...  (C'est  vrai!),  et 
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je  prie  mes  honorables  coVègues  de  vouloir 
Lien  faire  silence.  (Très-bien  I j 

M.  le  baron  de  Ravinai.  Messieurs,  l'ar- 
ticle additionnel  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pro- 
poser n'exige  pas,  j'imagine,  de  longs  dévelop- 
pements. 

M.  Alfred  Giraud.  Rellsez-le  1 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Lorsqu'à  la  fin 
de  1871  vous  avez  décidé  que  le  siège  du  Goti- 
vememenc  serait  à  Versailles,  vous  avez  confié 
à  une  commission  de  quinze  membres  la  mis- 
sion d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour  as- 
surer l'exécution  de  votre  résolution.  C'est  une 
chose  analogue  que  je  vous  demande  de  faire 
aujourd'hui,  car  la  situtation  est  la  même. 

L'article  1»  de  la  loi  dont  j'évoquais  tout  à 
l'heure  le  souvenir  fixait  à  Versailles  l'Assem- 
blée, les  ministres  et  des  délégations  des  mi- 
nistères. 

L'article  2  était  ainsi  conçu  : 

«  Une  commission  de  quinze  membres  nom- 
mée par  les  bureaux  proposera  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer,  avec  le  concours  du 
Gouvernement,  l'exécution  de  l'article  !•'.  s' 

Aujourd'hui,  comme  alors,  je  crois  qu'il  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  pourvoie  a  la  fu- 
ture installation  des  deux  Chambres ,  qu'elle  y 
pourvoie  d'accord  et  de  concert  avec  le  Gou- 
vernement, et  que  le  temps  qui  s'écoulera 
pendant  les  vacances  soit  mis  a  profit  pour 
eette  étude  l 

M.  Ernest  Picard.  Il  faut  s'y  livrer  avant, 
pendant  et  après. 

M^  le  baron  de  Ravinel.  Je  n'ai  pas  pris 
la  parole  sans  demander  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  s'il  donnait  son  adhésion  à 
l'article  additionnel  dont  la  nécessité  me  pa- 
raît manifeste. 

n  m'a  fait  l'honneur  de  me  répondre  affirma- 
tivement. 

Vous  avez,  le  25  février  dernier,  confirmé  en 
3«  lecture  la  décision  d'établir  à  Versailles  le 
séjour  des  deux  futures  Assemblées.  Cette  dé- 
cision entraine  l'étude  d'emplacements  et 
d'aménagements  divers.  U  y  aura  ^eut-ôtre 
lieu  d'étudier  la  question  d'un  chemin  de  fer 
qui  nous  reUe  facilement  à  Paris.  (Très-bien! 
très-bien  I  —  Rumeurs  diverses.)  Toutes  ces 
questions  se  présentent  avec  uii  caractère  évi- 
dent d'opportunité. 

M.  NoSl  Parfait.  Cela  ne  regarde  pas 
l'Assemblée.  ' 

M.  le  baron  de  Havinel.  Je  vous  demande 
pardon I  libre  à  vous.de  penser  le  contraire. 

Ma  disposition  additiennelle  ne  diffère  de 
l'article  2  de  la  loi  de  187i  qu'en  un  point. 

Elle  substitue  le  Bure&u  de  l'Assemblée  à 
une  commission^  de  quinze  membres  nommée 
dans  les  bureaux. 

U  m'a  semblé,  d'une  part,  utile  d'employer 
aux  études  le  temps  pendant  lequel  l'Assem- 
blée va  suspendre  ses  travaut,  et,  d'autre 
part,  inutile  de  forcer  quinze  de  nos  collègues 
a  rester  ici  peinant  les  vacances. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  du  Bureau  de  l'As-  . 
semblée,  qui  nous  représente  ici  avec  la  com- 
mission de  permanence. 

Il  est  investi  de  la  confiance  de  l'Assemblée  : 
à  ce  titre  il  m'a  paru  qu'il  était  tout  naturelle- 
ment désigné  pour  prêter  son  concours  au 
Gouvernement  dans  l'étude  des  mesures  i 
prendre.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 
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M.  Henri  BrUson.  Je  demande  la  parole, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  M.  de  Colombe t  Tayait 
demandée  le  prensier. 

M.  de  Golombet.  J'y  renonce,  monsieur  le 
président. 

M.  Henri  Briason.  Messieurs,  Phonorable 
M.  de  Ravinel  s'est  donné  dans  cette  Assem- 
blée la  spécialité  d'ennemi  de  Paris.  (Excla- 
mations à  droite.) 

M.  de  Beloaatel.  D'ami  de  la  France  ! 

Voix  à  droite.  De  véritable  ami  de  Paris  I 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Vous  ft'avez  pas 
ia  spécialité  dHnterpréter  la  pensée  de  vos  col- 
lègues, et,  en  tous  cas,  vous  interprétez  fort 
mal  la  mienne  I  (Bruit.) 

M.  Henri  Brisaon.  Il  était  bien  inutile,  en 
effet,  à  propos  de  vacances,  de  faire  une  nou- 
velle manifestation  contre  la  capitale.  (Nou- 
velles exclamations  à  droiteO  Nou»  votons 
contre  Tarticle  additionnel  de  M.  de  Ravinel, 
sachant  d'ailleurs  que  Paris  se  venge  lui- 
môme,  par  le  dédain,  de  pareilles  manifesta- 
tions. (*firè8-bien  I  sur  plusieurs  bancs  à  gau- 
che. —  Vives  réclamations  à  droite  et  cris  : 
A  Tordre I  à  Tordre!) 

M.  le  président.  Je  ne  tolérerai  pas  Tex- 


qnand  il  vient  témoigne] 
pareils  sentiments  vis-à-vis  de  TAssemblée 
nationale.  (Très-bien!  très  bien!) 

Je  met?  aux  voix  Tarticle  additionnel  de 
M.  de  Ravinel.  * 

(Le  vote  a  lieu  par  mains  levées.) 

M.  le  préaident,  après  avoir,  consulté  le 
bureau.  L'ét)reuve  paraissant  douteuse  au  bu- 
reau, il  va  être  procédé,  par  assis  tt  levé,  à  une 
nouvelle  épreuve. 

(Une  seconde  épreuve  a  lieu  par  assis  et 
levé.) 

•  M.  le  préaident ,  après  avoir  de  nouveau 
consulté  le  bureau.  L'épreuve  est  douteuse;  il 
va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  :  ' 

Nombre  des  votants 638 

Majorité  absolue 320 

Pour  Tadoption 347 

Contre 291 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ensemble  de  la  résolution  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  1#  président.  La  parole  est  à  M.  Fou- 
auet  pour  adresser  une  question  au  ministre 
aes  finances.  ^ 

M.  Fonqnet.  Je  demande  la  permission  de 
poser  une  qijestion  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, que  j'ai  eu  l'honneur  de  prévenir. 

Vous  avez  décidé,  il  v  a  un  an  —  la  loi  date 
du  21  mars  1874  —  que  rexercice  des  raffineries 
serait  établi  en  France  à  partir  du  1«'  juillet 
prochain. 

Je  viens  prier  M.  le  ministre  des  finances  de 
nous  apprendre  si  son  administration  se  pré-* 
pare  à  appliquer  la  loi  c[ue  vous  avez  volée. 

Voici  pourquoi  je  suis  amené  à  adresser  la 
question  que  jo  pose  à  M.  le  ministre. 


Vous  allez  vous  séparer.  Vous  ne  serez  de 
retour  à  Versailles  que  le  11  mai  prochain. 
Quelques  semaines  à  peine  nous  sépareront  de 
la  date  à  laquelle  doit  être  appliqué  Texercice. 
Cest  à  cette  époque  seulement  que  vous  serez 
saisis  du  projet  de  loi  destiné  à  mettre  la  tarifi- 
cation des  sucres  en  rapport  avec  le  nouveau 
mode  de  perception  de  rimpôt.  Or,  des  réso- 
lutions ont  été  prises,  des  vœux  formulés  der« 
nièrement  dans  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce, eha^'gié  de  préparer  le  nouveau  projet  de 
loi. 

Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  jeter  Tin- 
quiétude  dans  le  monde  sucrier.  (Exclamations 
et  rires.) 

Vous  le  savez,  messieurs,  de  trèff-gros  inté- 
rêts sont  en  jeu  dans  cette  question  des  sucres  ; 
elle  touche  fa  culture  qui  fournit  la  matière 
première;  la  fabrication,  le  commerce,  qui 
opère  souvent  à  de  longues  échéances;  elle 
touche  enfin  une  foule  d'industries  se  ratta- 
chant à  la  fabrication  des  sucres,  occupant  un 
nombreux  personnel  et  nécessitant  des  capi* 
taux  considérables. 

Pour  tous  ces  intérêts,  l'incertitude  a  les 
conséquences  les  plus  désastreuses.  Mais  je 
sais  combien  M.  le  ministre  des  finances  est 
soucieux  de  faire  usa^e  des  ressources  que 
vous  mettez  à  sa  disposition;  et  comme  l'im- 
pôt de  consommation  fera  rentrer  dans  les 
caisses  du  Trésor  un  «certain  nombre  de  mil- 
lions qui  lui  échappent  en  ce  moment  à  cause 
de  la  législation  actuelle,  et  qui  seront  les 
bienvenus,  je  l'espère,  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  fasse  tous  ses  efforts  pour  arriver  à  l'appli- 
cation de  la  loi  gue  vous  avez  votée,  dans  les 
délais  qui  sont  indiqués. 

J'exprimais  tout  à  l'Jieuré  la  crainte  que 
TAssemblée  ne  fût  appelée  tardivement  à  dis- 
cuter le  projet  de  tarification... 

Quelques  membres  à  droite.  Ce  n'est  pas  là 
une  question  1  «  Ce  n'est  pas  à  l'ordre  du 
jour  l 

M.  Fonquet.  ...  mais  je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  à  M.  le  ministre,  pour  le  cas  où  cette 
discussion  subirait  quelque  retard,,  que  la  loi 
actuelle  a  établi,  dans  l'échelle  des  droits,  des 
bases  qui  peuvent  parfaitement  s'appliquer  à 
l'impôt  de  la  consommation.  Je  serais  donc 
très^eureux  d'entendre  M.  le  ministre  nous 
dire  que  l'exercice  des  raffineries  aura  lieu, 
comme  vous  l'avez  voté,  le  1*' juillet  prochain. 
(Approbation  à  gauche.) 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  J'ai  ac- 
cepté en  effet,  comme  l'a  dit  notre  honorable 
collègue,  de  répondre  aujourd'hui  à  la  question  • 
qui  devait  m'etre  faite  ;  mais  je  ne  pense  pas 
qu'il  entre  dans  les  convenances  de  l'Assem- 
blée d'ouvrir,  à  propos  de  cette  question,  la. 
discussion  sur  la  loi  des  sucres.  J'ai  trouvé  au 
ministère  des  finances  un  règlement  préparé 
pour  l'établissement  de  l'exercice,  lequel  règle- 
ment est  soumis  au  conseil  d'Etat.  L'étude  va 
s'en  poursuivre,  et  hier  encore  j'ai  hâté  cette 
étude,  en  demandant  qu'on  mette  ce  projet  le 

S  lus  promptement  possible  à  l'ordre  du  jour, 
[aintenant  une  autre  mesure  doit  être  prise, 
et  je  vais'chercher  le  moyen  de-  satisfaire  à  la 
décision  de  l'Assemblée.  Je  dois,  en  effet, 
trouver  pour  l'exercice  1875  les  10  à  15  mil- 
lions qu  on  peut  appeler  l'entrée  en  jeu  de  ce 
que  l'exercice  doit  coûter  au  Trésor. 
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£q  dehors  de  ces  deux  mesures,  le  ministère 
des  finances  n'a  rien  autre  à  préparer  ;  c'est  le 
ministère  du  commerce  qui  aura  à  vous  sou- 
mettre en  temps  et  lieu  la  loi  relative  à  la  nou« 
velle  tarification  des  sucres,  ainsi, que  les  ob- 
servations qu'il  croira  devoir  vous  présenter 
à  ce  propos.  •  « 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  pour  le  dépôt  d'un  pro- 
jet de  loi. 

M*  le  général  de  Gissey,  minùtre  de  la 
guerre.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
un  projet  de  loi  autorisant  le  Gouvernement  à 
revenir  à  Tancien  système  qui  ne  donnait  les 
retraites  aux  militaires  de  Tarmée  de  terre 
qu'après  trente  ans  de  services  révolus.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

Je  demande  l'urgence  et  le  rentoi  â  la  com- 
mission de  Tarmée.  (Appuyé  l) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué.  ^ 

Je  consulte  TAssemblée  sur  la  question  d'ur- 
gence. 

(L'urgence  est  mise  aox  voix  et  prononcée.) 

M.  le  présidents  II  n'y  a  pas  ak>pposition 
au  renvoi  à  la  commission  de  rarmée?... 

Le  projet  de  loi  sera  renvoyé  à  la  commis- 
,  sion  de  1  armée. 

• 

M.  Garqnet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  approuver  la  convention  signée  à 
Home,  le  10  décembre  1874,  entre  la  France 
et  l'Italie,  pour  la  délimitation  des  frontières 
des  deux  pays  à  rintérieur  du  tuntiel  du  mont 
Genis. 

K.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  concernant  le  remboursement  de 
l'emprunt  Morgan. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

c  Art.  i*'.  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  prendre  les  mesures  nécessaires 

{)Our  pouvoir  user  de  la  faculté  de  rembourser 
'emprunt  de  250  millions,  dit  emprunt  Mor- 
gan, conformément  aux  stipulations  du  traité 
passé  entre  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale et  MM.  Morgan  et  G«.  > 
(L'article  i*^  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
€  Art.  2.  —  Les  voies  et  moyens  de  l'opé- 
ration seront  déterminés  par  une  loi  spé- 
ciale, p 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Soubeyran. 

M.  le  baron  de  âonbeyran.  Messieurs,- 
vous  venez,  en  adoptant  l'article  !•',  d'auto- 
riser le  Gouvernement  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  puisse  user  de  la  faculté 
de  rembourser  l'emprunt  de  250  millions,  dit 
emprunt  Morgan.  J'ai  voté  avec  d'autant  plus 
d'empressement  i:et  article,  que  conformément 
à  la  proposition  que  j'avais  déposée  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  dans  la  séance  du  1 1  mars, 
il  fixe  pour  1a  dénonciation  et  le  rembourse- 
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ment  de  l'emprunt  Morgan  les  jours  les  plu» 
prochains,  compatibles  avec  les  stipulations 
consenties  au  moment  de  la  signature  de  Tem- 
^  prunt. 

Il  ne  me  reste  donc  qu'une  question  à  adres- 
ser, au  Gouvernement  à  propos  de  l'article  2. 
Vous  avez,  en  effet,  eu  votant  tout  à  l'heure 
Tarticle  1«^  rendu  exieible,  à  la  date  du  l*'  oc- 
tobre, une  somme  de  250  millions  ;  c'est  pour 
ainsi  dire  une  série  de  bons  du  Trésor  à  six 
mois  d'échéance  qui  seront  tous  payables  à  la 
mèoàe  date^du  !•'  octobre.  Il  n'y  a  là  rien  d'in- 
quiétant, ni' rien  qui  dépasse  les  ressources  du 
l/résor.  Mais  il  n'échappera  pas  au  Gouverne- 
ment que,  dans  l'intérèt  du  crédit,  il  est  im  - 
portant  que  les  porteurs  de  cet  emprunt  «oient 
fixés  aussitôt  que  possible  sur  ses  résolutions 
annoncées  par  l'article  2. 

Sur  ce  point,  je  serai  aussi,  je  l'espère,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des  finances,  et  il 
voudra  bien,  avant  le  vote  de  l'article  2^  nous 
donner  l'assurance  qu'il  est. disposé  à  prendre 
l'engagement  de  présenter  le  proiet  d^  loi 
aussitôt  le  retour  de  l'Assemblée.  (Très-bien  l 
très  bien  !) 

M.  Wolows^,  rapporteur.  On  est  d'accord  î 

M.  le  ministre  des  finances.  Mon  inten- 
tion est  de  déposer,  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, le  projet  spécial  en  auestion  en  même 
temps  que  le  projet  de  buoget, .  c'est-à-dire 
aussitôt  après  la  rentrée  de  l'Assemblée.  (Très- 
bien  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  TAssemblée 
sur  l'article  2  du  projet  de  loi. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  eu  considération  de  la 
proposition  de  MM.  Gourcelle  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  aux  élections  partielles 
à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Girerd  a  la  parole. 

M.  Gyprlen  Girerd.  Je  cède  mon  tour  de 
parole  à  M.  Henri  Brisson. 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  la  proposi- 
tion de  l'honorable  M.  Gourcelle  arrive  en  dé- 
libération devant  l'Assemblée  nationale  long- 
temps après  le  jour  oii  elle  a  été  faite.  La  pre- 
mière idée  de  suppression  des  élections  ôar- 
tielles  appartient  à  M.  le  comte  de  Melun  ; 
elle  vous  avait  été  présentée  il  y  a  environ 
trois  années;  elle  fut  tenvoyée  devant  une 
commission  d'initiative  dont  j  avais  l'honneur 
de  faire  partie  et  dont  M.  le  comte  de  Melun 
était  le  président. 

M.  Alfred  Glraud,  rappoWet/r.  Elle  a  été 
retirée  ! 

M.  Henri  Brisson.  La  proposition  de  M., 
de  Melun  rencontra  dans  la  commission  d'ini- 
tiative une  vive  et  chaleureuse  approbation  ; 
c'était  l'approbation  de  M.  le  comte  de  Melun. 
Je  dois  ajouter  que  personne  autre,  dans  la 
conmiission,  ne  soutint  cette  proposition  et 
que,  découragés  par  cet  isolement,  l'honorable 
comte  de  Melun  et  ceux  de  nos  collègues  qui 
l'avaient  signée  avec  lui,  crurent  devoir  l'aban- 
do:;ner. 

L'idée  de  supprimer  les  élections  partielles 
dormit  encore  quelque  temps. 

Elle  fut  reprise  par  notre  honorable  collègue 
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M.  Gourcelle,  à  la  veille  de  Télectioii  qui  de- 
vait avoir  lieu  dans  le  département  de  la  Hante- 
Saône,  élection  qui  allait  nous  donner  pour 
collègue  mon  excellent  ami  M.  Hérisson.  (Son- 
rires  ironiques  &  droite.) 
A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 
M.  H«]irl  Bri«8oii.  C'est  assez  dire,  mes- 
sieurs, quel  était  le  caractère  de  cette  propo- 
sition :  elle'  avait  pour  origine  la  mauvaise 
humeur  excitée  cbex  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues, dans  une  certaine  fraction  de  cette 
Assemblée,  par  les  manifestations  républicai- 
nes successives  et  répétées  du  suffrage  univer- 
sel. (Très4)ien  I  à  gauche.) 

La  proposition  de  M.  Goureelle  fut  un 
peu  plus  heureuse  devant  la  eommission  d'ini- 
tiative que  la  proposition  de  M.  de  Melun.  Elle 
réunit  en  sa  faveur  une  majorité  de  12  voix 
contre  10  et  fut  rapportée  par  l'honorable  M. 
Giraud. 

Néanmoins,  messieurs,  et  bien  qae  le  rap- 
port date  du  mois  de  décembre  1873,  ni  les 
auteurs  de  la  propoerîtion,  ni  l'auteur  du  rapr 
port  ne  proposèrent  de  la  discuter  avant  le 
jour  où  nous  sommes. 

Il  semble  que  la  grande  majorité  de  cette 
Assemblée  et  les  auteurs  eux-mêmes  de  la 
proposition  aient  reculé  devant  le  spectacle 
d'une  Assemblée  française  fermant  la  bouche 
au  suffrage  universel,  qui  lui  avait  donné  à 
elle-même  la  parole,  s'isolant  du  pays,  se  ban- 
dant les  yeux  pour  ne  rien  voir,  se  bouchant 
les  oreilles  pour  ne  rien  entendre...  (Réclama- 
tions à  droite.  -^  Vive  approbation  à  gau- 
che.)>  ne  retenant  en  somme  de  son  mandat 
qu'une  sorte  de  souveraineté  stérile,  et  légifé- 
rant vis-à-vis  du  pays  qu'elle  ne  voulait  plus 
connaître  ni  écouter." 

Vous  avez  reculé,  MM.  les  auteurs  de  la 
proposition  eux-mêmes  paraissent  avoir  reculé, 
devant  un  pareil  spectacle,  et  il  faut  les  en 
remercier,  (xràee  à  l'abandon  de  leur  proposi- 
tion, le  suffrage  universel  a  parlé,  et  peu  a  peu 
son  opinion  s'est  imposée  à  1  Assemblée.  Grâce 
à  l'élément  «nouveau  que  le  suffrage  universel 
y  a  introduit,  la  voix  du  pays  a  été  écoa^tée  ; 
vojs  avez  donné  à  la  France  une  constitution 
et  un  gouvernement  ;  vous  avez  fondé  la  Ré- 
publique. (TVèe-bien  !  très-bien  I  à  gauche.) 

Vous  avez  ainsi  épuisé,  ouasi  épuisé  votre 
mandat^  tel  que  la  majorité  l'avait  défini. 

La  question  est  de  savoir  aujourd'hui  si  les 
auteurs  de  cette  proposition,  désastreuse  au 
moment  où  elle  se  présentait,  politiquement 
condamnable  dans  ses  intentions  primitives,  si 
les  auteurs  de  cette  proposition  ont  changé 
^d'intention  ;  si,  reconnaissant  que  le  pays  a, 
aujourd'hui,  un  gouvernement  et  une  consti- 
tution qu'il  a  hâte  de  voir  fonctionner,  ils  re- 
-  présentent  leur  proposition,  non  pas  dans  l'in- 
tention  de  fermer  la  bouche  au  suffrage  univer- 
sel, d'empêcher  d'exercer  leurs  droits  ceux  des 
électeurs  qui  y  sont  régulièrement  appelés  par 
la  loi  ;  ou  si,  au  contraire,  ils  se  proposent  de 
presser  le  jour  où  le  suffrage  universel  expri- 
mera sa  volonté  non  plus  dans  quelques  col- 
lèges, mais  dans  Pensemble  de  la  Fktmce  en- 
tière. (Marques  d'adhésion  à  gauche.) 

Suivant  la  réponse  qui  sera'  faite  à  cette 
question  par  les  auteurs  de  la  proposition, 
cette  proposition  pourra  être  examihée.  Si  les 
auteurs  ae  la  proposition  déclarent  qu'ils  sont 


d'accord  avec  nous  pour  consulter  très-pro- 
chainement, à  bref  délai,  à  une  date  fixe,  dé- 
limitée et  voisine,  le  suffrage  universel,  alors 
nous  pourrons  examiner  leur  proposition  ;  car 
il  s'agira  simplement  de  savoir  quel  est  le  dé- 
lai qu'ils  proposent  et  de  l'avancer  s'il  y  a  lieu. 
•  S^il  s'agit,  au  contraire,  de  prolonger  l'exis- 
tence de  l'Assemblée,  de  nous  rendre  ce  spec- 
tacle auquel  je  kisais  allusion  tout  à  rheare, 
d'une  Assemblée  coupant  toutes  les  voies  de 
communication  entre  elle  et  le  pays,  et  pro- 
longeant son  existenee  après  avoir  en  qaelqne 
sorte  tari  la  source  qui  l'alimente,  houb  re- 
pousserons même  la  prise  en  considération^ 
(Très-bien l  très-bien!  et  applaudissements 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Alfred  Olrand,  rapporUur.  Messieurs, 
notre  honorable  collègue  M.  Henri  Briason  a, 
sans  le  vouloir  asaurément,  dénaturé  le  sens  et 
la  portée  de  la  proposition  de  l'honorable  M. 
Goureelle.  Il  ne  s'est  jamais  agi,  dans  cette 
proposition,  de  la  suppression  des  élections 
partielles,  mais  tout  simplement  de  leur  régle- 
mentation. (Rires  ironiques  à  gauche.) 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'élection  uninominale, 
dans  un  département,  peut  se  concilier  d'une 
manière  lo^que  avec  le  principe  du  scrutin  de 
liste,  qui  nous  régit  actuellement.  Là  est  toute 
la  question,  et  c'est  la  seule  que  le  rapporteur 
de  la  commission  d'initiative  ait  dû  examiner. 
11  a  dû  examiner  la  question  de  savoir  s'il  n'y 
a  pas  une  contradiction  entre  le  principe  du 
scrutin  de  liste,  d'une  part,  et  l'élection  uni- 
nominale, de  l'autre,  et  s'il  n'y  avait  pas  quel- 
que chose  à  faire  par  l'Assemblée  nationale. 
Votre  commission  ra  pensé,  et  ce  sont  ses  con 
dusions,  messieurs,  que  je  viens  défendre  à 
cette  tribune.  (Très-bien  1  à  droite.) 

Je  dois  aussi  répondre  à  cette  allégation  de 
M.  Brisson,  qui  vous  a  dit  que  l'honorable 
M.  CSoufcelle  avait  songé  à  sa  proposition  à  la 
veille  d'une  élection  dans  le  aépartement  de 
la  Haute-Sa6ne,  parce  qu'il  craignait  de  voir 
sortir  de  l'urne  le  nom  d'un  député  ne  parta- 
geant pas  ses  opinions.  (Rires  à  gauche.) 
Voix  d  gauche^  Il  ne  s'était  pas  trompé  I 
M.  le  rapporteur.  Notre  honorable  collé- 
gae,  pas  plus  que  la  commission,  ne  s'est 
préoccupé  de  ce  petit  côté  de  la  question. 
[Nouveaux  rires  à  gauche.)  Elle  ne  s'en  est 
pas  préoccupée,  car  aujourd'hui  je  viens  soute- 
nir son  rapport  au  lendemain  de  l'élection  qui 
a  donné  gain  de  cause  à  une  opinion  qui  est 
la  mienne. 

En  effet,  je  me  présente  à  la  tribune  au  len- 
demain pour  ainsi  dire  de  l'élection  de  l'ho- 
norable M.  de  Kerjégu...  (Très-bien  I  à  droite), 
et  à  coup  sûr  ce  n  est  pas  la  crainte  de  voir 
triompher  des  candidats  d'une  autre  couleur 
qui  vient  me  Aire  défendre  mon  rapport  à 
cette  tribune.  C'est  parce  que  je  pense  qu*il 
est  juste,  qu'il  est  raisonnable  de  réglementer 
les  élections  partielles  ;  et,  si  vous  voulez  m'ac- 
corder  quelques  instant^  d'attention,  en  quel-  . 
ques  mots  ie  vous  dirai  quelles  sont  les  rai- 
sons générales  qui  nous  ont  déterminés  à  pren- 
dre en  considération  la  proposition  de  l'hono- 
rable M,  Goureelle. 

C'est  justement  le  respect  de  la  souveraineté 
nationale  et  du  suffrage  universel  qui  a  fait 
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que  nous  avons  pris  en  considération  cette 
proposition.  (Rires  à  gauche.) 

Yons  avez'  beau  rire,  je  vous  donnerai  les 
motifs  à  Tappoi  de  mon  opinion. 

En  effet»  la  majorité  de  votre  cammission  a 
cette  conviction  :  que,  les  électipas  partielles, 
avec  un  seul  candidat  pour  tout  un  départe- 
ment, n'ont  pas  au  même  degré  le  caractère 
d'univBrsaUte,  de  sincérité  et  de  liberté...  (Oh! 
oh  !  à  gauche),  qui  existe  dans  les  élections  gé- 
nérales. 

Je  voufr  donnerai  mes  preuves  tout  à  l'heure, 
si  vous  voulez  m'écoûter.  (Nouvelles  interrup- 
tions à  gauche.) 

A  droite.  Attendez  le  silence  I  ^ 

M.  l9  rapporteur.  Je  ^is 'qu'il  importe 
que,  quand  la  souveraineté  nsitUuiale  se  rnani* 
faste,  le  suffrage  soit  le  plus  universel  pos- 
sible. Eh  bien,  avec  le  système  d'élections 
partielles  non  réglementées,  je  soutiens  que  le 
nombre  des  électeurs  est  beaucoup  moins  con- 
sidérfû>le  et  qu'il  y  a  beaucoup  plus  d'absten- 
tions» 

Un  membre  à  gauche.  C'est  une  erreur! 

K.  le  rapporteur.  De  sorte  que  très-sou- 
v^t  on  arrive  à  ce  résultat,  qu'en  additionnant 
le  chiffre  des  voix  obtenues  par  le  candidat  qui 
est  resté  en  minorité  et  le  chiffre  des  absten- 
tions, on  arrive  &  un  nombre  de  voix  plus  con- 
sidérable que  celui  qui  a  été  obtenu  par  le 
candidat  qui  est  sorti  victorieux  de  la  lutte  élec- 
torale. (Nouvelles  interruptions  à  Rauche.) 

Je  vous  répondrai  par  des  doifires;  car, 
avant  de  rédig»  mon  rapport,  j'ai  voulu  me 
renseigner  sur  le  chiffre  des  votes  émis  dans 
les  élections  générales  et  dans  les  élections 
partielles.  .    < 

.  Un  membre  à  gauche.  Ils  sont  plus  nombreux 
dans  les  élections  partielles. 

M.  le  rapporteur.  Ils  sont  plus  nombreux 
dans  les  élections  partielles,  dites-vous?  je 
vais  vous  prouver  le  contraire. 

M.  Gamlietta.  Citez  les  chiffres  de  la  der- 
nière élection  de  Seine-et-Oise. 

M.  le  rapporteur.  Veuillez  me  laisser  con- 
tinuer. 

JC.  Vantrain.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence  afin 
que  l'orateur  puisse  développer  ses  arguments. 

M.  le  rapporteur.  Aux  élections  du  8  fé- 
vrier, qui  envoyèrent  ici  l'Assemblée  la  plus 
librement  élue  qui  fût  jamais,  selon  l'expres- 
sion de  M.  Thiers...  (Rumeurs à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Dans  un  jour  de  mal- 
heur t  (Laissez  parler  t .—  N'interrompez  pas  I) 

II.  le  rapporteur.  ...Dans  un  jour  où  le 
pays' fit  appel  aux  conservateurs,  pour  réparer 
les  désastres  causés  par  les  hommes  qui  s'é- 
taient emparés  du  pouvoir  au  4  septembre  I 
Ë Exclamations  à  gauche.  •—  Très-bien!  très- 
ien  I  à  droite.] 

Un  membre  a  gauche.  C'est  un  vieux  cliché  I 

K.  le  rapporteur.  Dans  ces  élections  du 
8  février  1871,  sur  quatre-vingt-neuf  dépar- 
tements, il  y  en  eut  quarante-six  oii  les  dépu- 
tés élus  réunirent  la  majorité  des  suffrages  des 
électeurs  inscrits,  et  depuis  le  mois  de  juillet 
1871  jusqu'au  mois  de  janvier  1874;  sur 
soixante-six  élections  partielles  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  France  continentale,  il  n'y  a  eu 
que  trois  départements  qui  ont  donné  la  ma- 
jorité des  voix  des  électeurs   inscrits  aux  can- 


didats qui  ont  été  nommés.  Ces  trois  candidats 
sont  :  M.  de  Rémusat,  élu  dans  la  Haute-Ga- 
ronne; M.  Gagneur,  dans  le  Jura,  et  M.  le 
général  Saussier,  dans  l'Aube. 

M.  Jules  Ferry.  Et  en  1874?  Vous  n*avez 
pas  fait  le  compte  pour  1874  ? 

M,  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  pu  le  faire» 
parce  que  mç>n  rapport  est  déposé  depuis  un 
an.  Voilà  donc  le  résultat  pour  soixante^six 
élections. 

Dans  les  électipus  partielles,  je  le  répète,  le 
suffrage  n'a  pas  le  môme  caractère  d'universa- 
lité, .  que  dans  les  élections  générales. 

M.  Bmeat  Picard.  Alors,  faisons  les  élec- 
tions générales  tout  de  suite  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  dis,  messieurs,  en 
second  lieu,  que,  dans  les  élections  partielles, 
le  suffrage  n'est  pas  aussi  éclflûi?é  une.  dans  les 
élections  générales.  (Nouvelles  exclamations  à 
gauche.) 

M.  le  prétisident.  Je  réclame  de  nouveau  le 
silence.  Ceux  qui  veulent  contredire  l'orateur 
pourront  demander  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  fais  ici 
aucune  personnalité,  croyei-le  bien,  je  me 
place  au  point  de  vue  des  idées  générales. 

Voici  ce  qui  arrive  dans  les  élections  partiel- 
les :  quand  un  seufcandidatse  présente  aux  suf- 
frages d'un  département  toi^t  entier,  à  moins 
d'avoir  une  notoriété  éclatante,  qui  n'appar- 
tient qu'à  un  petit  nombre,  il  est  certain  qu'il 
est  inconnu  d  une  grande  partie  des  électeurs, 
lesquels  s'abstiennent  ou  votent  sans  savoir  ce 
qu'ils  font. 

Au  contraire,  dans  les  élections  générales, 
les  divers  candidats  qui  figurent  sur  la  même 
liste  sont,  pour  ainsi  dire,  garants  lei^uns  des 
autres;  chacun  d'eus;  appartient  à  ctes  r^ons 
différentes  du  département.  Les  électeurs  sa- 
vent donc  parfaitement  à  quoi  s'en  tenif  sur  la 
couleur  de  la  liste  sur  laquelle  se  trouve  tel 
candidat  qu'ils  connaissent  et  qui  a  leurs  sym- 
pathies. ' 

Je  dis  enfin  que,  dans  les  élections  partiel- 
les, le  suffrage  n'a  pas  le  même  caractère  de 
liberté  et  de  spontanéité  que  dans  les  élections 
générales.  Et,  en  effet,  vous  conviendrez  que, 
quand  un  seul  candidat  se  présente  dans  tout 
un  département,  il  est  bien  difficile  que  les 
électeurs  aient  la  mémo  liberté  de  choix  et 
la  même  spontanéité  que-  dans  les  élections 
générales. 

Il  est  nécessaire  alors  que  des  comités  s'or** 
ganisent,  et  ces  comités  représentent  presque 
toujours  la  partie  laplusaraente  de  l'opinion 
publique,  de  sorte  que  les  citoyens  paisibles, 
qui  S'occupent  peu  de  politique  se  laissent  con- 
duire et  font  des  choix  bien  moms  spontanés. 

Enfin,  les  élections  partielles  pour  l'élection 
d'un  seul  député  sont  tout  à  fait  inconciliables 
avec  le  scrutin  de  liste.  En  effet,  comme  on 
Ta  dit,  c'est  le  scrutin  de  liste  sans  liste.      ^ 

Quels  sont  les  avantages  du  scrutin  de  liste? 
C'est  de  permettre  les  transactions  entre  les 
nuances  ne  la  même  opinion.  Quant  vous  n'a- 
vez qu'un  nom,  l'entente  est. impossible;  il  ar- 
rive alors  nécessairement,  en  général,  que  ce 
sont  les  opinions  les  plus  tranchées,  celles  qui 
sont  patronnées  par  les  comités  les  plus  ar- 
dents, qui  ont  gain  de  cause  et  qui  triomphent. 

Eh  bien,  cela  ne  peut  guère  se  ooncilier  avec 
le  système  électoral  du  scrutin  de  liste. 
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Vous  le  Toyez  donc,  messieurs,  lorsque  , 
Dous'  nous  sommes  décidés  à  prendre  en  con- 
sidération la  proposition  de  Thonorable  M. 
Gourcelle,  nous  ne  nous  sommes  pas  làiti'sé. 
guider  par  dès  considérations  étroites,  mes- 
quines, inspirées  par  telle  ou  telle  élection. 
Nous  n'avons  eu  en  vue  que  le  respect,  au  su- 

Ï)rème  degré;  de  la  souveraineté  nationale  et  de 
a  sincérité  du  suffrage  universel,  car,  il  faut 
bien  le  dire,  ce  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui 
invoquent  le  plus  bruyamment  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale  et  du  suffîrage  uni- 
versel qui  en  sont  les  partisans  les  plus  sin- 
cères. (Rumeurs  âgauche.  —  C'est  vrai  I  Très- 
bien  !  à  droite.) 

M.  Langlois.  Continuez  1  c'est  intéres- 
sant! 

M.  la  rapportenr.  Monsieur  Langlois,  je 
suis  très-heureux  de  votre  approbation,  et  je 
vous  en  remercie. 

.  M.  liangloia.  C'est  un  compliment  que  je 
vous  adressais. 

M.  le  rapporteur.  En  effet,  pour  que  la 
souveraineté  nationale  se  mamfeste  d'une 
manière  sincère,  il  faut  qu*elle  fonctionne  dans 
des  conditions  de  libercé  et  de  spontanéité 
sans  lesquellesicette  même  souverameté  n'est 
qu'un  simulacre  et  le  suffrage  universel  uo 
mensonge. 

Par  ces  motifs,  nous'\ous  demandons  de 

«rendre  en  considération  la  proposition  de 
[.  Courcelle.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  président.  M.  Goblet  a  la  parole. 

Plusieurs  membres.  Il  n'est  pas  présent  I 

M.  le  président.  Le  tour  d'inscription  ap- 
pelle M.  de  Marcère.  (Aux  voix!  aux  voix! 
—  La  clôture  !  la  clôture  !) 

Demande-t-on  la  clôture  de  la  discussion?... 
(Oui!  oui!) 

M.  RaoQl  Daval.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Pardon  1  je  dois  ap|>eler 
d'abord  tous  les  membres  qui  se  sont  fait  ins- 
crire pour  parler  :  M.  Marcel  Barthe,  M.  Du- 
vergier  de  muranne,  M.  Jozon. 

Quelques  membres.  Ce  sourdes  inscrijçtions 
qui  datent  de  doux  ans,  monsieurie  président. 

M.  le  président.  Aucun  des  orateurs  ins- 
crits ne  réclamant  la  parole,  je  la  donne  à  M. 
Duval. 

M.  Raonl  Duval.  Messieurs,  j'ai  l'bonneur 
Àe  représenter  un  département  auquel  la  légis- 
lation électorale  dé  1849,  actuellement  en  vi- 
gueur, attribue  seize  députés.  Si  la  proposition 
de  l'bonoxable  M.  Courcelle  et  de  plusieurs  de 
nos  collègue,  était  prise  en  considération,  et  plus 
tard  adoptée  par  .1  Assemblée,  il  faudrait  qu'au 
moins  cmq  n'entre  nous  cessassent  d'exister, 
par  décès  oupar  démission,  pour  qu'ilfût  procédé 
a  des  élections  complémentaires.  Cette  consé- 
quence suffit  à  expliquer  que,  mandataire  de 
mon  département,  je  considérerais  comme  un 
^ritable  abandon  de  son. droit  à  être  propor- 
tionnellement représenté  le  fait  délaisser  voter 
une  semblable  proposition  sans  là  combattre. 

Je  vous  demande  donc  la  permission  de 
motiver,  en  termef  qui  seront  brefs,  je  vous 
l'assure,  le  vote  qpe  je  vais  émettre,  ne  vou- 
lant pas  me  contenter  des  seules  explications 
données  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M. 
Brisson. 

D'abord  l'Assemblée  voudra  bien  considérer 
que  depuis  quatre  ans  elld   n'a  cessé  d'ap- 


pliquer la  loi  électorale  de  1849;  elle  jagera 

E eut-être  qu'il  est  un  peu  tard  pour  la  modi- 
er  aujourd'hui  et  cesser  d'appeler  les  élec- 
teurs a  compléter  la  représentation  normale 
des  départements  où  se  sont  produites  quel- 
ques vacances. 

J'ajouterai,  messieurs,  que  ce  n'est  pas  sans 
motifs  que  la  loi  de  i84v  avait  exigé  que  la 
représentation  départementale  fût  toujours  et 
incessamment  complétée.  Je  ne  veux  cas  re- 
placer sous  vos  yeux  toute  la  discussion  de 
1849;  mais  vous  me  permettrez  de  vous 
dire  qu'une  Assemblée  .  unique,  et  surtout 
souveraine,  comme  celle  devant  laquelle  j'ai 
rhonneur  de  parler,  a,  comme  tous  les 
pouvoirs  publics,  besoin  d'un  contre-poids. 
Vous  avez  vous-môiiies  proclamé  la  nécessité 
d'en  donner  un  au  corps  électif  issu  du  suffrage 
universel,  quand  vous  avez  voté  qu'il  y  aurait 
un  Sénat  dans  le  Gouvernement  de  la  Répu« 
blique. 

La  voix  du  corps  électoral  vient,  de  temps  à 
autre,  nous  rappeler  qu'au-dessus  de  la  sou- 
veraineté dont  nous  sommes  investis,  existe  la 
souveraineté  plus  durable  de  la  nation,  dont 
nos  actes  restent  en  fin  de  compte  les  justicia- 
bles. 

Il  me  paraîtrait  fâcheux  de  priver  l'Assem- 
blée aciuelle  de  ce  contre-poids  de  l'opinion ^ 
publique,  au  moment  de  compléter  la  Consti- 
tution par  des  lois  organiques ,  sans  lesquelles 
elle  serait  à  peu  près  inapplicable. 

Il  me  semble  qu'il  y  aurait  une  véritable 
inopportunité  à  modifie]^  la  législation  sous  la- 
quelle nous  avons  été  nommés  et  à  faire  faire 
encore  un  pas  de  retraite  au  dfoit  gue  la  loi  de 
1849  a  reconnu  à  la  nation  de  faire  entendre 
sa  voix. 

Rappelez-vouSj  messieurs,  que  la  loi  de  1849 
était  autrement  impérative  que  celle  que  le 
Gouvernement  a  mise  en  pratique  depuis  votre 
réunion.  Aux  termes  de  la  loi  de  1849,  chaque 
fois  qu'il  se  produit  une  vacance  dans  un  dé- 
partement, les  électeurs  doivent  être  presque 
immédiatement  convoqués  ;'  on  voulait  qu'il  y 
eût  le  moins  d'interruption  possible  dans 
l'exercice  plein  et  entier  de  la  souveraineté 
nationale.  Cette  loi  a  été  appliquée  jusqu'au  jour 
où,  par  voie  d'interprétation,  et'  pour  différer 
une  élection  en  Corse,  le  gouvernement  de  M. 
Thiers  a  remis  en  vi^emr,  de  sa  propre  auto- 
rité et  sans  protestations  de  notre  part,  le  dé- 
cret or^nique  de  1852  accordant  au  pouvoir 
exécutif  six  mois  pour  convoquer  les  électeurs. 

Nous  venons  de  voter  rapidement  une  Con~ 
stitntiion  ;  il  va  fiilloir  des  lois  organiques  des- 
tinées à  la  compléter.  Ne  craisnez-vous^pas 
que  si  nous  proscrivions  —  car  1  adoption  de  la 
proposition  équivaudrait  à  une  procnption  ab-. 
solue  ~-  toutes  les  élections  partielles,  on  ne 
fût  tenté  d'en  conclure  qu'à  vos  yeux  la  Con- 
stitution que  vous  avez  votée  h'est  pas  en  état 
d'affronter  le  jugement  du  suffrage  universel, 
et  que  vous  craignez  de  recevoir  non  pas  des 
injonctions,  mais  des  indications  qu'il  est  tou- 
jours Bon  d'entendre  sur  l'état  de  l'opinion, 
sur  la  manière  dont  la  Constitution  devra  être 
complétée,  et  peut-être  un  peu  améliorée  par 
les  lois  organiques  ? 

Il  est  une  antre  question  qui  me  seaible  do- 
miner tout  le  débat,  c'est  que  l'Assemblée  a 
manifesté  l'intention  d'examiner,  avant  de  se 
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séparer,  notre  iêgifilation  électorale,  de  la  re- 
toucher, de  la  refondre  au  besoin. 

Eh  bien,  à  moins  d*avoir  la  pensée,  pensée 
souverainement  imprudente,  à  mon  sens,  de 
vouloir  modifier  la  loi  électorale  Bans  se  sou- 
cier des  sentiments  et  des  aspirations  du 
pays,  vous  avez  ^rand  intérêt  à  ce  que  l'opi- 
nion publique  4)msse  légalement  se  manifester 
sur  ce  grave  sujet.  Vous  allez  avoir  à  examir 
ner  si  le  suffrage  universel  peut  être  modifié 
ou  même  transformé  pour  les  élections  légis- 
latives, comme  il  a  été  fait  pour  le  Sénat. 
Nous  avons  iatérôt  à  savoir  ce  qu'on  en  pense 
en  France.  Onze  départements  peuvent  nous 
le  dix;e,  aujourd'hui  que  vous  avez  voté  une 
Constitution.  Les  candidats,  au  lieu  de  se 
présenter  aux  électeurs  comme  lee  champions 
de  la  République  ou  des  monarchies,  vont  être 
forcés  de  se  prononcer  sur  les  questions  poli- 
tiques ou  d'ûTaires  à  résoudre.  Gellee  qui  se 
poseront  devant  le  sufiCrage  universel  seront 
-  celles  sur  lesquelles  nous  avons  le  plus  grand 
intérêt  à  connaître  la  volonté  de  la  France. 
Il-  faudra  se  présenter  comme  candidat  du 
suffrage  universel  ou  comme  candidat  du  suf- 
frage restreint  ou  modifié. 

Si  vous  cessiez  d'entendre  la  voix  du  pays, 
vous  vous  exposeriez  à  la  plus  grave  de  toutes 
les  déceptions,  celle  de  voir  l'opinion  publique 
ne  pas  ratifier  ce  que  vous  auriez  fait,  celle  de 
créer  l'antagonisme  et  la  lutte  entre  l'opinion 
publique  et  la  loi  votée  par  ses  réprésentants 
d'aujourd'hui. 

Dans  de  semblables  conditions,  il  ne  serait 
ni  utile  ni  prudent  de  prendre  en  considéra- 
tion la  proposition  qui  vous  est  soumise.  . 

L'honorable  M.  Brisson  disait  tout  à  l'heure  : 
Si  nos  collègues  proposaient  la  prise  en  consi- 
dération comme  une- sorte  d'avant-fiaire  droit  à 
la  dissolution,  nous  pournons  être  dispqsés  à 
la  voter. 

L'Assemblée  sait  quel  est  mon  sentiment  au 
point  de  vue  de  sa  dissolution.  J'estime  que 
plus  tôt  les  élections  générales  auront  lieu, 
meilleures  elles  seront  ;  nous  n'avons  rien 
à  gagner  à  attendre.  Chaque  fois  que  la  propo- 
sition a  été  faite,  quand  elle  n'a  pas  été  pré- 
sentée par  moi-même,  je  l'ai  votée;  je  voudrais 
pouvoir  la  voter  pour  le  commencement  de 
mai.MaÂs  je  ne  trouve  pas  du  tout  utile  de 
s'engager  aujourd'hui  sans  un  terme  fixe  et 
trèsrapproché  sur  la  question  des  élections 

Sartielles;  nous  ne  saurions  pas  du  tout  si  la 
issolution  aurait  même  lieu  à  l'époipie  qui 
serait  approximativement  indiquée. 

Un  membre  à  gauche.  Si  le  Gouvernement 
le  disait,  cependant  ? 

M.  Raoal  DaVal.  Mais  non,  car  vous  ne 
savez-  pas  quels  événements  peuvent  se  pro- 
duire. Il  pourrait  très-bien  se  faire  qu'on  vint 
nous  dire,  quand  vous  auriez  décide  qu'il  n'y 
aurait  plus  d'élections  partielles,  que  le  plus 
patriotique  de  nos  devoirs  nous  commande  de 
ne  pas  nous  séparer.  Dans  ces  conditions-là, 
il  n'y  a  pas  d'utilité,  pas  d'intérêt  à  nous  pri- 
ver des  manifestati<His  de  rôpinion.  Toujours 
elles  seront  particulièrement  utiles;  opportu- 
nes, à  la  veille  de  trancher  les  plus  graves 
questions  de  notre  droit  public,  de  régler  la 
législation  électorale,  de  laquelle  dépend  sur- 
tout l'avenir  de  la  France.  Vous  avez  donc 
intérêt  à  savoir  ce  qu'elle  pense. 


Quand  dix  ou  douze  départements  auront 
été  consultés,  sans  doute  la  France  tout  entière 
n'aura  pas  été  interrogée  ;  mais  nous  trouverons 
.  dans  les.  résultats  électoraux  de  précieuses 
indications  dont  nous  aurions  tort  de  nous 
priver  volontairement. 

Voilà  pour  quels  motifs  je  crois  devoir  vous 
engager  a  ne  pas  voter  la  prise  en  considéra- 
tion. (Très-bien  i  très-bien  I  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  nécessaire  de 
rappeler  à  r  Assemblée  qu'elle  a  à  statuer  sur 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Gourcelle  et  plusieurs  de  ses  collègues. 

Dans  mon  rapport,  j'ai  fait  quelques  réserves 
sur  ceiptains  points  de  cette  profjosition.  Il  est 
certain  gue  quand  une  préposition  a  été  prise 
en  considération  par  l'Assemblée,  la  commis- 
sion spéciale  qui  est  saisie  de  son  examen  a  le 
droit  ue  la  modifier.  . 

Il  est  bien  certain  également  que  la  proposi- 
tion de  M.  Gourcelle  ne  pourrait  pas  s'appli- 
quer d'une  manière  absolue  à  certains  grands 
départements,  notamment,  à  ceux  de  la  Seine 
et  du  Nord. 

On  membre  à  gauche.  Alors,  c'est  une  loi 
électorale  à  faire  I 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  s'aeit  ici,  je  le  ré- 
pète, que  d'une  prise  en  considération.  Le  rap- 
port qui  a  été  pr|^enté,  pas  plus  que  le  vote  de 
l'Assemblée,  ne  sauraient  impliquer  une  ap- 
probation absolue  de  la  proposition.  Si  cette  pro- 
position est  prise  en  considération,  le  vote  de 
l'Assemblée  signifiera  seulement  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Vautrain.  Messieurs,  l'honorable  M. 
Raoul  Duval  vous  disait  à  l'instant  que  votre 
pouvoir  avait  besoin  d'un  contre- poids  et  que 
vous  ne  le  trouverez  que  dans  les  élections 
successives  partielles  auxquelles  il  peut  y  avoir 
lieu  de  procéder. 

A  mon  sens,  le  contre-poids  a  été  bien 
mieux  étabU  quand  l'Assemblée  a  voté  les 
lois  constitutionnelles.  La  création  du  Sénat  a 
été  le  véritable  contrepoids  qu'il  convenait 
de  donner  à  l'Assemblée  législative.  Je  pense 
que  dans  la  situation  nouvelle  qui  nous  est 
faite,  là  proposition  actuellement  en  discus- 
sion a  un  autre  aspect.  Je  ne  l'adopterais  pas 
le  moins  du  monde  comme  l'a  présentée  tout 
à  l'heure  M.  le  rapporteur,  si  je  n'entrevoyais 
pas  l'appel  aux  électeurs  pour  une  époque 
tnture  que  je  n'ai  point  à  déterminer,  mais 
enfin  pour  une  époque  qui  parait  plus  ou 
moinâ  rapprochée.  (Murmures  à  droite.  — 
Très-bien  1  très- bien  I  à  gauche).  Si  je  n'en- 
trevoyais pas  cet  appel  prochain  qui  a  été 
indiqué  par  plusieurs  membres  du  Gouver- 
nement dans  la  commission  de  l'Assemblée,  je 
repousserais  la  prise  en  considération.  Au  con- 
traire, dans  la  situation  actuelle,  je  crois  qu'il 
y  a  intérêt,  même  pour  fixer  l'époque  pro- 
chaine d'une  dissolution  et  d'un  appel  général  ^ 
au  pays,  à  adopter  la  piroposition  qui  vous  est  ' 
soumise. 

L'honorable  M.  Raoul  Duval  disait  :  Mais,  si 
le  Gouvernement  ou  si  les  circonstances  plus 
impérieuses  que  la  volonté  de  tous,  obligeaient 
cette  Assemblée,  par  devoir  national,  à  prolon- 

§er  son  existence,  vous  priveriez  ainsi  le  pays 
e  faire  les  nominations  auxquelles  il  aurait 
droit. 
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Cette  considëration  ne  m'arrête  pas.  Si  ces 
circonstanoes  que  je  n'entrevois  pas^  qa*aacun 
de  vous,  je  crois,  ne  peut  prévoir,  se  réali- 
saient, nous  aurions  le  droit  de  demander  le 
rappel  de  la  loi  dont  il  est  actuellement  ques^ 
tion.  (Très- bien  I  très-bien  1  à  gauche.  —  Ru- 
meurs et  dénégations  à  droite.) 

Je  déclare  que  si  je  n'avais  pas  cette  pensée 
de  la  mise  prochaine  en  action  de  la  Constitu- 
tion qui  a  été  votée,  je  m'opposerais  à  la  prise 
en  considération. 

M.  Gtembeita.  Je  demandé  la  parole. 


suite  de  la  force  des  choses,  -—  c'est  paroe  que 
j'entrevois  dans  un  délai  normal  un  appel  au 

Says,  que  je  votend'h  prise  en  considération 
e  la  proposition  de  loi  qui  vous  est  soumise. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Qambetta.  Messieurs,  la  question  sou- 
levée par  la  proposition  de  loi  de  Tfaonorable 
M.  Courcelle  me  parait  nous  mettre  dans  une 
alternative  assez  délicate  pour  le  vote  ;  après 
avoir  écouté  les  divers  orateurs  qui  se  sont 
succédé  à  cette  tribune,  il  ne  m'a  pas  paru 
qu'on  eût  donné  une  raison  décisive,  ni  pour 
ni  contre  la  prise  en  con^dération  de  cette 
proposition,  et  je  crois  que  cela  provient  de  ce 
que  les  divers  Orateurs  que  «ous  avons  en- 
tendus ont  reculé  devant  la  précision  et  la 
franchise  nécessaires  dans  un  pareil  débat. 

Swr  plusieurs  bancs.  Qui  donc  a  manqué  de 
franchise  ? 

M.  Gambetta.  Ce  n'est  pas  d'une  franchise 
personnelle  qu'il  s'agit  ;  il  s'agit  d'une  fran- 
chise politique  qui  met  &  nu  les  espérances  ou 
les  inquiétudes  des  partis.  Eh  bien,  je  dis 
qu'on  n'a  pas  été  jusqu'au  bout  de  la  vérité,  ce 
qui  n'est  pas  une  manière  de  l'altérer,  mais 
vous  avouerez  bien  que  ce  n'est  pas  non  plus 
une  manière  de  la  manifester  plemement. 

La  mesure  à  prendre  touchant  la  suppression 
ou  la  suspension  de  l'action  de  la  loi  de  1849 
ne  pourrait  entrer  dans  la  compétence  de  l'As- 
semblée qui  est  issue  de  cette  loi  et  dont  celte 
loi  constitue  le  titre,  que  si,  à  l'appui  d'une 
pareille  mesure,  rAssèmblée  pouvait  donneir 
au  pays  une  raison  politique  claire,  évidente, 
sur  laquelle  la  bonne^foi  du  pays  ne  pût  pas  se 
tromper. 

Il  mut  donc,  messieurs,  pour  que  ^ous  puis- 
siez déclarer  avec  autorité  ,  avec  légitimité, 
qu'on  ne  fera  plus  d'élections  partielles,  qu'on 
ne  laissera  plus  ^pénétrer  ^ns  cette  Assem- 
blée les  élus  du  suffrage  universel,  il  ùiut  que 
vous  disiez  avant  tout  au  pays  pourquoi. 

Eh  bien,  donnes  au  pays  la  raison  qui  est  au 
fond  des  craintes  des  uns  et  des  espérances 
des  autres.  Dites-lui  que,  ayant  fait  une  Cons- 
titution, vous  entendez  l'appliquer;  que  la 
majorité  qui  s'est  trouvée  pour  la  faire,  se 
.trouvera  pour  la  mettre  en  œuvre,  non  pas 
hic  et  nuno,  avec  passion  ni  avec  précipita- 
tion, mais  dans  le  temps  moral,  et  aussi  dans 
le  temps  matériel  nécessaire  pour  que  cette 
institution  ait  été  expliquée,  connue,  et  soit, 
pour  sdnsi  dire,  entrée  dans  la  conscience  gé- 
nérale du  suffrage  universel. 

Aussi,  messieurs,  avant  de  procéder  à  la  so- 
lution de  la  question  qui  nous  est  posée  : 
—  convient-il  ou  ne  convient-il  pas  de  pren- 


dre en  considération  la  proposition  de  M.  Cour- 
celle? —  il  faut  qu'une  parole  autorisée  nous 
ait  dit,  à  cette  tribune,  dans  quel  délai  on 
entendrait  consulter  le  pays  d'une  manière 
générale.  (Mouvements  divers.) 

Quelques  memlfrêSy  à  gauche.  C'est  cela  1  — 
Voilà  la  question  t 

M.  Gambetta.  Il  est  bien  évident  que  la 
moment  de  consulter  le  pays  ne  peut  pas  être 
indéfiniment  retardé,  et  qu'on  n4{)aiil  pas  e'en^ 
gager  avec  des  .paroles  aussi  flottantes  et  aussi 
vagues  que  celles  qu'a  prononcées  toute  l'heure 
l'honorable  M.  Yautram. 

En  un  mot,  messieurs,  si  la  question  ne 
vous  paraît  pas  mûre,  si  vous  ne  pouvez,  ma* 
iorité  ou  Gouvernement,  preoidre  de  décision 
a  l'heure  actuelle,  votez  contre  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  de  M.  Courcelle,- 
et  vous  régleres  la  question  à  votre  rentrée; 
si,  au  contraire,  la  question  vous  parait  pré- 
senter, dès  aujourd'hui,  une  solution  possible, 
déclarer  avec  précision  que  vous  êtes  dans  la 
ferme  intention  de  décider  q#s  les  éleetôons 

générales  auront  lieu  dans  un  délai  qne  vous 
xerez  à  votre  retour,  mais  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  tel  mois  ;  alors,  si  ce  mois  est  suffi- 
samment rapproché,  vous  pourrez  dire  au 
{>ays  :  Nous  ne  faisons  pas  d'èlectîons  partiel 
es,  tout  simplement  pour  vous  lah»er  en  repos 
pendant  le  temps  néoeÉsaire,  mais  ne  devant 

Sas  s'étendre  au  delà  de  quelques  mois,  qui 
oit  s'écouler  avant  les  élections  générales. 

Pour  me  résumer,-  l'alternative  que  nous  po- 
sons à  notre  vote  est  très«nette  :  ou  bien  on 
indiquera  au  pays  une  échéance  pour  les  éleo- 
tions  générales,  et,  dans  ce  cas,  nous  consenti- 
rons à  suspendre,  pour  un  temps,  s'il  n'est  pas 
trop  long,  l'action  de  la  loi  de  i849... 

Iff?  l^'olowald.  L'Assemblée  est  seule 
maîtresse  de  déterminer  l'époque  de  sa  disso- 
lution. 

M.  Gambetta.  Je  croyais  que  les  Assem- 
blées, dans  les  régimes  parlementaires,  avaient 
des  représentants  au  pouvoir. 

Un  membre  au  centre  gauche.  Pas  pour  cela  ! 

K.  Gambetta.  C'est  votre  opinion,  ce  n'est 
pas  la  mienne.  Vous  me  contredirez,  si  vous 
le  jugez  &  propos,  quand  j'aurai  fini  d'exposer 
mon  opinion;  mais  faites-mo|  le  crédit  de 
quelques  minutes  d'attention  pour  que  je 
puisse  m'expliquer  complètement.  (Parlez! 
pariez!) 

Je  dis,  que  de  deux  choses  l'une  :  ou  on  in- 
diquera au  pays  une  échéance  suffisamment 
rapprochée  pour  les  élections  générales,  afin 
qu^il  puisse  s'expliquer  et  légitimement  ad- 
mettre 1^  suspension  de  la  loi  de  1849,  et,  dans 
ce  cas,  nous  pourrons  voter  ta  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  ;  ou  bien  on  veut 
ajourner  toute  déclaration  précise,  ou  parce 
qu'on  n'est  pas  prêt,  ou  parce  qu'on  aime  mieux 
n'aborder  la  question  qu'après  les  vacances,  et, 
dans  ce  cas,  pour  ne  rien  compromettre,  pour 
ne  rien  hasarder,  nous  voterons  purement  et 
simplement  contre  la  prise  en  considération. 
(Approbation  sur  divers  baifès  à  gauche.) 

M.  Hadier  de  Koirijan.  Messieurs,  j'ai  vu 
les  hommes  les  plus  éminents  de  l'Assemblée 
à  laquelle  j'avais  l'honneur  d'appartenllr,  il  7  a 
quelque  vmgt-cinq  ans,  trémofer  chaque  niis 
qu'ils  abordaient  cette  tribune;  vous  compren- 
drez donc  aisément  que  mon  émotion  soit 
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vive  en  y  reparaissaati  alor«  surtout  que,  au 
moment  oii  yy  prends  place  pour  la  première 
toîs^  je  sais  que  mon  opinion  n'est  pas  parta- 
gée par  un  grand  nombre  de  ceux  avec  les- 
quels c*est  mon  honneur  et  mon  bonheur  dô 
voter  d'ordinaire. 

Mais  ce  n'est  pas  une  raison  i)our  que  je  me 
taise,  c'est  une  raison  au  contraire  pour  que  je 
vienne  expliquer  mon  vote. 

Non,  à  4ucun  prix«  pour  aucune  cause,  à 
aucune  époque,  que  vous  fixiez  à  une  époque 

Srochaine  cette  dissolution  si  souvent  denmu'' 
6e  et  si  ardemment  désirée  par  le  pays... 
(Exclamations  à  droite)  ou  que  vous  recuiiea  la 
date.  Je  ne  renonceraipour  les  départements  qui 
ont  1^  nommer  en  ce  moment  aes  députée  au 
droit  de  faire  des  élections  partielles.  Et  pour- 
quoi? parce  que  ce  droit  n^est  jmis  ma  cnos^; 
parce  que  je  ne  peux  pas  transiger  sur  ce  qui 
ne  m'i^ppartient  pas  ;  parce  qu'il  ne  me  con- 
vient pas  de  sacrifier  ce  que  nul  ne  m'a  donné 
mandat  de  sacrifier,  ce  que  nul  ne  pouvait 
m'autoriser  à  sacrifier.  (T^ès-bienl  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

Le  suffrage  universel  est  le  fondement  de 
no^re  état  politique;  il  l'est  plus  que  jamais 
depuis  quelques  jours.  Je  me  demande,  dès 
lors,  quelle  est  la  cause  qui,  ppur  me  servir  de 
Toxpression  employée  par  l'orateur  éminent 
qui  m'a  devancé  à  cette  tribune,  légitimerait 
sa  suspension. 

De  pareilles  transactions,  il  n^'est  au  pou- 
voir de  personne  de  les  faire,  et  parce  qu'il 
n'est  venu  à  la  pensée  d'aucun  de  ceux  qui 
nous  envoyaient  ici  de  nous  donner  le  droit  de 
les  faire,  et  parce  ^e,  je  le  répète,  Tauraient- 
ils  voulu,  eux  aussi,  ils  ne  l'auraient  pas  pu. 

Gomment  1  c'est  au  moment  oii  l'on  vous 
annonce  qu'en  revenant  ici  vous  aurez  k  voter 
sur  la  loi  électorale,  c'est-à-dire  sur  cdle  qui 
réglementera  le  suiffrage  universeii  que  vous 
restreindriez,  de  par  tm  véritable  acte  de  bon 

Slaisir,  le  nombre  de  ceux  qui  déviaient  venir 
ébattre  avec  nous  le  mode  d'exercice  du 
droit  le  plu»  s%cré  du  peuple;  c'est  au  mo- 
ment où  vous  apprenez  que  vous  aurez  à 
compléter  les  lois  militaires,  l'organisation  de 
la  défense  du  i^ays  :  c'est  au  moment  où  le  mi- 
nistère vous  dit  qu'il  vous  soumettra  une  nou- 
velle loi  imr  la  presse,  cet  autre  droit  sacré,  si 
souvent,  si  cruellement  méconnu,  et  à  cette 
heure  eneore,  loi  dont  vous  ne  ponvee  pré- 
sumer encore  ni  l'esprit  ni  je  texte;  c'est! 
ce  moment  que  vous  fermeriez  la  bouche  à 
onze  ou  douze  départements,  ou'  si  vous  vou- 
lez, à  onze  ou  douze  députés  qui,  au  même 
titre  que  chacun  de  nous,  délégués  par  le  suf- 
frage universel,  auront  le  droit  de  ^nir  id 
s'asseoir  à  nos  côtés  t  (Nouvelle  approbation 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

El  mon  énumération  n'est  pas  complète;  et 
si,  à  dessein,  elle  laisse  de  côté  ouelques  lois 
de  moindre  importance  que  celles  dont  je 
viens  de  parler,  involontairement  peut-être 
elle  en  omet  d'autres  dont  l'acceptation  ou  le 
rejet  aura  sur  les  destinées  du  pays  une  hante 
influence. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  D'autres  propositions 
que  celles  laites  par  le  ministère,  dès  notre 
retour,  se  produiront,  je  l'espère.  S'il  en  était 
auvement,  je  tiendrait  à  honneur  d'en  prendre 
l'initiative. 


Il  se  trouvera  bien,  avant  peu,  quelqu'un 
pour  monter  à  cette  tribune  et  pour  demander, 
renouvelant  la  proposition  de  l'honorable  M. 
Lamy,  que  quarante-cinq  départements,  sou- 
mis à  rétat  de  siège...  (Exclamations  sur  di- 
vers bancs  à  droite)  aujourd'hui  encore,  à 
l'heure  où  nous  sommes,  —  de  par  quel  pou- 
voir, et  en  vertu  de  quelle  signature  ?...  voua 
le  savez  I  ~  soient  délivrés  de  ce  joug...  (Nou- 
velles exclamations  sur  les  mômes  bancs),  oui, 
de  ce  joug  pesant,  cruel,  contre  leauel  perpé- 
tuellement ils  protestent  et  contre  fequel  nous 
protesterions  ici  en  leur  nom,  chaque  jour, 
reproduisant  aujourd'hui  la  proposition  repous- 
sée hier,  et  demain  celle  contre  laqudle  vous 
auriez  voté  aujourd'hui,  si  votre  règlement 
ne  nous  interdisait  pas  absolument  cette  pro- 
testation perpétuelle,  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs  a  gauche.) 

Il  viendra  bien  un  jour  aussi  où,  après  quatre 
ans  de  sévères,  de  terribles  condamnations 
d'inexorables  rigueurs,  l'heure  viendra  de  par- 
ler sérieusement  de  grâce  et  de  faire  prononcer 
une  anmistie  plusieurs  fois  demandée  sans 
qu'on  l'ait  encore  obtenue...  (Exclamations 
et  rumeurs  sur  un  certain  nombre  de  bancs  à 
droite),  et  qu'il  faudra  bien  qu'on  obtienne  I 

Et  sur  tout  cela,  les  départements  qui  ont  à 
cette  heure  des  représentants  à  nommer  n'au- 
raient pas  la  parole,  pas  plus  que  ceux,  prenez 
garde  i  ceci^  qui J  avant  la  fin  de  votre  session, 
auront  peut-être,  de  par  vos  décisions  pro- 
chaines, à  combler  dans  leur  représentation 
certaines  lacunes. 

Et  pourquoi?  parce  que,  à  six  mois  de  notre 
réunion,  au  delà  du  terme,  de  la  période  durant 
laquelle  tant  de  votes  solennels  devront  être 
émis,  l'Assemblée  s^  dissoudra  peut-être  I 

Peut-être  I  c'est  l'honorable  M.  Yantmhiqui 
l'a  dit,  sans  ^s'inquiéter  autrement  de  ce  peut- 
être,  car  mcnns  exigeait  qu'une  partie  de  nos 
amis  qui  demandent,  au  moins,  que  la  dis- 
solution ait  heu  à  très-bref  délai,  il  patiente- 
rait au  besoin,  et  verrait  sans  un  Tifchagrin, 
sans  une  profonde  inquiétude,  je  ne  sais  exac- 
tement combien  de  départements  incomplète- 
ment représentés  pendant  un  délai  indéter- 
miné, qui  dépasserait  six  mois,  un  an  peut- 
être.  Que  sait-on?  L'Assemblée  a  bien  voulu 
durer' quatre  ans  déjà,  savons-nous  ce  qu'elle, 
voudra  encore  rester  de  temps  ici?  (Approba* 
Uon  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Pour  moi,  je  le  redis  bien  haut,  à  moins 
que  l'Assemblée  prononce'  la  dissolution  sur 
rheure,  qu'elle  déclare  qu'elle  ne  se  réunira 
plus,  dùt-elle  ne  réunir,  ne  se  réunir  encore 
que  pour  queloues  semaines,  pour  queli^ues 
jours,  je  demanue  le  plein  exercice  du  drwt,  je 
demande  le  respect  du  suffrage  universel.  (Ap« 
probation  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  ne  répondrai  pas  aux  objections  faites 
contre  les  élections  partielles  par  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission.  Je  crois  que 
l'Assemblée  les  a  jugées  déjà.  Je  n'en  dirai 
qu'un  mot.  Elles  forment  tout  une  série  de 
contradictions. 

Ainsi,  par  exemple,  on  parait  craindre  les 
abstentions;  on  en  est  affligé,  et  le  moyen 
le  meilleur  qu'on  treuve  de  remédier  à  l'indif- 
férence des  électeurs  qui,  dans  les  élections 
partielles,  n'usent  pas  de  leur  droit,  c'est  d'em- 
pêcher de  voter  ceux  qui  vondnuent  en  user  1 
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Mais,  ch.)se  pins  grave^  on  craint  Tagitatlon, 
Fagitation  permanente.  Grand  mot!  <3omme 
si,  dans  ce  pays,  depuis  plusieurs  années, 
Tagitation  était  si  redoutable,  comme  si  elle 
menaçait  tellement  et  ceux  qu'elle  épouvante, 
et  la  paix  publique  I  Messieurs,  rappelez -vous 
ce  que  disait  à  ce  propos  un  des  hommes  les 
plus  éminents  de  son  siècle,  dont  la  gloire  a 
survécu  au  temps  dans  lequel  il  vivait,  un  es- 
prit modéré  et  sage  s'il  en  fut  : 

L'agitation,  selon  Montesquieu,  est  presque 
identique  à  la  liberté  ;  elle  en  est  inséparable. 
Il  fallait^  selon  lui,  se  méfier  de  Tétat  moral 


(Rumeurs  en  sens  divers.) 

Un  argument  a  été  donné  à  Tappui  de  la 
prop({^sition.  On  a  dit  que,  d'après  la  loi,  les 
élections  pourront  être  ajournées  à  six  mois . . . 
(Interruptions  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m 'écou- 
ter quelques  instants  encore,  'car  sur  ce  sujet 
promptement  épuisé  et  déjà  jugé  j^ar  la  con- 
science jpublique,  il  est  évident  que  je  n'ai  pas 
l'intention  de  faire  un  long  discours.  (Parlez  !) 

Je  dis  donc  qu'un  plus  sérieux  argument 
est  celui-ci  : 

Le  ministère,  pouvant  itser  du  délai  de  six 
mois  que  lui.  accorde  pour  faire  les  élec- 
tions, une  loi  détestable  ^  la  loi  du  31  mai, 
qu'on  n'eût  certes  pas  dû  rappeler,  puisqu'elle 
a  plus  qu'aucune  autre  contribué  aux  maux 
de  nos  vingt  dernières  années,  ^—  le  ministère 
pouvant,  4is-je,  ne  faire  les  élections. partielles 
que  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  siège  d'un 
représentant  est  devenu  vacant,  il  y  aurait 
quelque  chose  de  bizarre  à  voir  certaines  élec- 
tions faites  la  veille,  peut-être  le  jour  de  la 
dissolution  de  l'Assemblée. 

Sans  dofate  l  mais  il  ne  tient  qu'au  ministère 
de  concilier  parfaitement  les  principes  et  la 
pratique,  le  plein  usage  du  droit  el  la  parfaite 
opportunité  de  son  exercice  :  il  n'a,  pour  cela, 
qu^à  convoquer  au  même  jour,  à  la  même 
heure,  tous  les  collèges  électoraux  qui  ont  en 
ce  moment,  ou  qui  pourraient  avoir  d'ici  à 
quelques  semaines,  des  élections  partielles  à 
faire.  Ainsi  il  évitera  les  élections  stériles  fai- 
tes trop  près  du  jour  où  nous  nous  séparerons, 
et,  du  même  coup,  il  épargnera  à  ceux  qu'elle 
effraye  cette  agitation  «  permanente,  »  objet 
de  tant  de  terreurs. 

Je  serais  désolé  de  voir  quelques-uns  de  m'es 
amis  ne  pas  se  ranger  à  cette  opinion,  non 
parce  qu'elle  est  la  mienne,  mais,  entre  autres 
raisons,  par  celle  que  voici  :  On  a  fait  circuler  le 
bruit,  et  on  ne  manqtiera  pas  de  l'accréditer 
plus  encore,  soyez-en'bien  certains,  que  si  nous 
étions  prêts,  contrairement  à  tous  nos  princi- 

Ses,  contrairement  à  tout  c§  qne  nous  avons 
it,  écrit  partout  jusqu'ici,  à  admettre  condi- 
tionnellement  la  suppression  des  élections 
partielles,  c'est  que  nous  avions  peur  des  élec- 
tions prochaines,  c'est  que  nous  n'étions  pas 
en  mesure  de  soutenir  la  lutte. 

C'est  une  calomnie  contre  notre  parti;  c'est 
une  calomnie,  plus  grande  et  plus  grave  encore, 
contre  la  France  I  Non,  du^our  où,  ce  qui  ne  peut 
manquer  d'arriver,  le  nouveau  mimstère  que 
nous  avons  devant  nous,  qui  n'est  pas  venu  là, 
je  pense,  pour  copier  tout  ce  qixoni  fait  ses 


prédécesseurs,  pour  respecter  cette  administra- 
tion... (Interruptions  et  rumeurs  à  droite)  que 
partout  ils  ont  implantée  pour  la  plus  grande 

§loire  et  pour  la  plus  grande  joie  a'une  partie 
e  cette  Assemblée,  le  jour  où  ce  ministère 
fera  non  pas  acte  de  rancune,  mais  de  justice,  en 
éloignant  tous  les  fonctionnaires  qui  ont  pesé 
sur  le  suffrage  universel,  qui  se  promettent 

§  eut-être  encore,  sous  la  République,  de  faire 
e  la  c  poigne,  t  qui  violent  la  liberté  des  ci- 
toyeiis  devant  l'urne  et  foulent  aux  pieds,  à 
la  *f(^,  sa  dignité  et  son  droit  ;  le  jour  où  ce 
ministère  aura  fait  cela  et  nous  aura  assuré 
aiàsi  la  seule  chose  '  que.  nous  lui  demandons 
pour  vaincre,  la  parfaite  impartialité  de  l'ad^- 
minislratioj,  ce  jour-là,  nous  ne  craindrons 
personne ,  y  compris  ceux  qui,  hier  en- 
core, essayaient  de  se  faire  croire  redou- 
tables, qui  ne  l'étaient  que  parce  que  l'on 
ne  savait  pas  au  juste  ce  qu'ils  faisaient  dans 
l'ombre  ;  qui  ne  le  sont .  plus  depuis  que  nous 
avons  entendu  et  que  le  pays  a  lu  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Baîvary  I  (très-bien  1  à  gauche- 
—  Exclamations  ironiques  sur  divers  bancs  & 
droite.) 

M.  Charles  Abbatacci.  Voilà  uù  bon  Cer- 
tificat pour  M.  Savary! 

M.  le  préBident.  La  parole  est  à  M.  Lan- 
glois. 

M.  Itanglois.  Messieurs,  s'il  s'agissait  de 
voter  sur  le  fond  de  la  proposition  de  M.  Gour- 
celle,  je  voterais  carrément  contre.  (On  rit.) 

Mais,  en  ce  moment,  il  ne  s'agit  que  d'une 
prise  en  considération  ;  il  ne  s'agit  pas  du  tout 
du  fond.  Moi,  je  suis  partisan  de  la  dissolu- 
tion, et  de  la  dissolution  dans  le  délai  le  plus 
bref  po8|ible  ;  je  suis  pafti^n  dé  l'exécution  de 
la  Constitution  .dans  le  plus  btef  délai  possible. 

Je  suis  de  l'avis  de  M.  Yautrain.  Je, crois 
quelle  vote  de  la  prise  en  considération  est  le 
moyen  d'arriver  a  faire  prononcer  l'Assemlblée 
sur  cette  question  de  la  dissolutioa  et  de  la  date 
de  sa  séparation. 

M.  Gambetta  disait  tout  à  l'heure  :  Il  faut 
qu'une  j)arole  autorisée  se  fasse  entendre  et 
précise  l'époque  de  la  dissolution. 

Eh  bien,  il  n'y  a  ici,  sur  cette  question, 
qu'une  parole  autorisée  :  c'est  celle  de  l'As- 
semblée tout  entière,  ce  n'est  pas  celle  du 
ministère!  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

On  membre,  rroposez  une  date  I 

M.  Langloitt.  Permettez,  messieurs  !  on  me 
dit  :  Proposez  la  daté  de  la  dissolution! 

Je  ne  aemaïkle  pas  mieux  ;  je  l'ai  déjà  deman- 
dée cinq  fois,*et  cinq  fois  vous  nous  avez  re- 
poussé. (Rires.)  Quant  à  moi,  je  suis  décidé  à 
poursuivre  la  dissolution  la  plus  prochaine  par 
tous  leÈ  moyens  compatiblea  avec  l'honneur. 
(Ah  !  ah  i  —Nouveaux  rires.)  Et  comme  je  trouve 
dans  la  prise  en  considération  de  la  proposition^ 
de  M.  Courcelle  un  moyen  de  réunir  l\ALSsemblée 
dans  les  bureaux,  et  de  faire  nommer  quinze 
commissaires  gui  auront  à  examiner,  en  même 
temps  que  le  tond  de  ia  proposition,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  faut,  oui  ou  non,  continuer  à 
avoir  dos- élections  partielles,  alors  la  ques- 
tion de  dissolution  se  posera  nécessairement 
devant  cette  commission* 

Croyez-vous  qu'on  s'occupera,  dans  les  bu« 
rei^ux  ou  dans  la  commission^,  de  la  proposi- 
tion de  M.  Gourcelle?  Mais  non.  On  reconnaî- 
tra qu'elle   ne  peut   supporter  une  minute 
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d^examen.  (Oq  rit.)  Mais  la  vraie  question  qui 
M  posera,  à  l'occasion  4o  cette  proposition, 
«era  la  question  de  savoir  si  Ton  doit  cesser  ou 
non  de  faire  des  élections  partielles  à  un  mo- 
znent  donné,  en  vue  de  la  dissolution. 

Il  est  bien  certain  qu'à  an  moment  donné 
on  devra  cesser  de  faire  des  élections  par- 
tielles, et  ce  moment  serait  Aenu  si,  par  exem- 
ple, l'Assemblée  avait  décidé  qu'elle  se  sé- 
parerait déûnivement  dans  un  mois.  En  ce 
cas,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  faire  des  élec- 
tions partielles  pour  l'Assemblée  actueUe. 
Donc,  k  question  de  savoir  si  l'on  doit  faire 
on  non  des  élections  partielles  est  intimement 
liée  à  celle  de  savoir  quand  pourra  avoir  lieu 
Ja  dissolution  de  rAssembiée. 

£h  bien^  si  vous  prenez  en  considération  la 

Sroposition  de  M.  Gourcelle,  ~  ce  qui  ne  vou- 
ra  pas  dire  que  vous  en  accepterez  le  fond,  — 
une  commission  sera  nommée  dans  \ês  bu* 
reaox;  elle  examinera,  elle  discutera  la  ques- 
tion et  elle  fera  nn  rapport.  Et  alors,  au  lieu 
d'avoir  une  proposition  de  dissolution  faite  par 
on  groa  pe  politique  ou  par  une  réunion  de 
groupes  politiques  de  l'Assemblée,  ce  sera 
rAssembiée  entière,  —  car  une  commission 
est  une  émanation  de  l'Assemblée,  —  qui  po- 
sera la  question  de  dissolution,  et  ce  sera  le 
véritable  dénoûment  à  donner  à  une  question 
dont  le  pays  attend  la  solution  avec  impa- 
tience. (Approbation  sur  divers  bancs.  —  Aux 
voixl  aux  voix  I) 

M.  le  préaident.  Messieurs,  votre  vingt- 
troisième  commission  d'initiative  a  conclu  à  la 
prise  en  considéxation  de  la  proposition  de 
M.  Gourcelle;  c'est  cette  prise  en  considération 
que  je  mets  aux  voix. 

(L  Assemblé^,  consultée,  prononce  la  prise 
en  considération.) 

M.  le  président.  M.  Giraud  a  la  parole. 

M.  Alfred  Giraad.  Je  demande  à  l'As- 
semblée do  vouloir  bien  mettre  la  proposition 
Aq  M«  Gourcelle  à  l'ordre  du  jour  de  demain 
4an8  les  bureaux...  (Mouvements  dfVers.)       • 

Plutiêurs  membres.  Oui  !  oui  !  appuyé  I 

D*auires  membres  à  droite.  Après  les  va- 
cances 1 

M.  Alfred  Girand.  Gette  mesure  me  parait 
être  la  conséquence  du  veto  qui  vient  d  avoir 
lieu. 

M.  le  président.  Conformément  à  vos 
usages  et  conformément  au  règlement,  je  ne 
mettrai  aux  vpix  la  demande  faite  par  M.  Gi- 
raud, et  qui  est  une  question  d'ordre  du  joiar, 
qu'à  la  fin  de  la  séance.     « 

Alors  seulement  je  consulterai  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  mettre  à  Tordre  du 
jour  de  ses  bureaux  pour  demain  la  nomina- 
tion de  la  commission  qui  sera  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  de  M^  Gourcelle,  en 
même  temps  que  la  nomination  de  la  com- 
mission de  permanence.  ' 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle... 

Sur  divers  bancs.  A  demain  1  a  demain  I 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
remise  à  demain...  (Oui  I  oui  !  —  Non  !) 

M.  le  général  Victor  Pellissier.  Je  de- 
mande la  parole  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

in.  le  général  Victor  Pellissier.  Mes- 
sieurs, au  nom  de  la  commission  de  l'armée,  j'ai 
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l'honneur  do  déposer  sur  le  bureau  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  déposé  par  MM.  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  et  dei^tiaé 
à  déterminer  les  conditions  suivant  lesquelles 
les  Français  domiciliés  en  Algérie  seront  sou- 
mis an  service  militaire. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  général  de  Gissey,  minuit  e  dô  la 
guerre.  Messieurs,  un  certain  nombre  de  nos 
collègues  des  départements- frontières  m'ont 
posé  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  on 
achèverait  le  règlement  des  créances  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  réquisitions.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des^ances,  un  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
guerre  d'un  crédit  de  1,049,697  fr.  41  pour  le 
payement  des  créances  concernant  les  exer- 
cices périmés  de  1864.  1866  et  1870. 

K.  le  président.  Le  pro)et  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  l'examen  de  la 
commission  du  budget. 

M.  le  général  Loysel.  Messieurs,  vous 
avez  inscrit  à  votre  ordre  du  jour  une  loi  rela- 
tive à  une  modification  tians  la  manière  de 
faire  la  mobilisation  en  cas  de  force  majeure. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  expo- 
ser en  deux  mots  les  motifs  de  la  disposition 
très-simple  qui  constitue  ce  projet  de  loi. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Non  !  non  I  A 
demain! 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  à  demain,  et  je  prie  mes  collègues 
de  vouloir  bien  garder  leurs  places  même  en 
cas  de  renvoi,  parce  qu'il  y  aura  encore  à  déci- 
der des  questions  d'ordre  au  jour. 

(I4' Assemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi 
à  demain.)  "* 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
avoir,  demain,  réunion  dans  les  bureaux  ?  (Oui  ! 
ouil  -^  Non!)  Il  y  aurait  deux  choses  à  mettre 
à  l'ordre  du  jour  des  bureaux  :  la  nomination 
d'une  commission  pour  l'examen  de  la  propo- 
sition de  M.  Gourcelle  et  la  nomination  de  la 
commission  de  permanence. 

A  droile.  La  division  t  la  division  ! 

M.  le  président.  La  division  est  de  droit. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  d'abord 
qu'elle  se  réunira  demain  dans  tes  bureaux  pour 
nommer  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  do  M.  Gourcelle.) 

M.  le  président.  Jiiaintenant,  je  consulte 
l'Assemblée  au  sujet  de  la  nomination  de  ia 
commission  de  permanence. 

Quelques  tx>tr,  à  droite.  A  samedi  ! 

M.  le  président.  Vous  voterez  contre  la 
fixation  à  demain  ! 

Un  membre  à  droite.  Samedi  est  le  terme  le 
plus  éloigné  I  (Bruit.)  ^ 

(Le.  vote  a  lieu.) 

M.  le  président.  La  mise  à  l'ordre  da  jour 
des  bureaux  de  la  nomination  de  la  commis- 
sion de  permanence  est  prononcé. 

M.  Depeyre.  On  avait  proposé  samedi,  qui 
était  le  terme  lo  plus  éloigné  ! 

Sur  plusieurs  bancs.  G'est  voté  l  c'est  voté! 

M.  le  président.  Il  ne  peut  jamais  y  avoir 
de  surprise,  et,  puisqu'il  y  a  réclamation,  je 
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mets  aux  voix  la  date  la  plus  éloignée,  c'est- 
à-dire  samedi. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  la 
ixation  à  samedi.) 

M.  la  président.  La  nomination  de  la 
commission  de  permanence  dans  les  bureaux 
reste  donc  fixée  à  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  de  la%^iFOiide  à  réaliser 
un  emprunt  ; 

'1^^  m  • 


au 

de  17,000  £r.  pour 

chimie  organique  à  la  faculté  des  sciences  de 

Paris; 

Discussion  di^rojet  de  loi  ayant  pour  omet 
d'ouvrir  au  mmistre  de  rintérieur,  pour  les 
dépenses  du  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  exercice  1875  (chapitre  21  nouveau, 
Garantie  d'intérêt  pour  les  chemine  de  fer  con- 
cédés à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  i  la 
Méditerranée),  un  crédit  supplémentaire  de 
7,300,000  fr.; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt 
minutes.) 

Le  directeur    u  sertfice  sténographique 
de  ^Assemblée  nationale, 

Gélbstin  Laoaghb. 


SCRUTIN 

Sur  lamendement  de  M,  Matartre^  relatif  à  la 
prorogation  de  VÀssemblée. 

Nombre  des  votants 656 

Majorité  absolue 3*^ 

Pour  Tadoption 402 

Contre 254 

LAssemblôe  nationale  a  adopté. 

OMT  VOTfe  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comfe  de).  Abba- 
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(Pas-de-Calais).  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle 
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relie  de  Paladines  (le  général  d*).  Auxais  (d'}. 
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Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (baron  de).  Barasoud. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond). 
Batbie.  Baucame-Leroux.  Baze.  âeauvillô 
(de>  Belcasteljde).  Benoist  d*Azy  (comte).  Be- 
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(Ain).  Bemard-Dutreil.  Besnard.  Besson 
(Paul).  Béthunô  (comte  de).  Bourges  (comte 
de).  Bidard.  Bienveniie.  Bigot.  Blavoyer. 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Boduin. 
Boffinton.    Boisboissel  (comte  de).  Boisse.    Bom- 

Êard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de), 
lonnet.  Boreau*Lajanadie.  Bottard.  Bottieau. 
BouUlô  (comte  de).  Bouisson.  Boulller  (Loire). 
Boullior  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (comte  de}. 
Broët.  Broglie  (duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Bruùet.  Bryas  (comte  dd>  Buée.  Buisson 
(Jules)  (Aude).    Busson-Duviviera. 


Calemard  de  La  Fayette.      Callet.     Gftrayon 
La  Tour  (de).    Carbonnier  de  Marzac  (de).    Gar- 

Suet.  Carron  (Emile).  Castellane  (marquis  de), 
azeaux.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cézanne. 
Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Ghabaud  âa  Tour 
(le  général  baron  de).  Chabrol  (de).  Ghabron 
(général  de).  Chamaillard  (de).  Chambrun  (le 
comte  de).  Champagny  (le  vicomte  Henri  de). 
Champvallier  (de).    Changarnier  (général).     Gha- 

ger.  Ghareton  (général).  Charreyron.  Chatelin. 
haurand  (baronjL  Cheguillaume.  Chesnelong. 
Clapier.  Clément  (Léon).  Clerc.  Clercq  (de). 
Colombet  (de).  Combarieu  (de).  Combien  Cor- 
di^.  Comulier-Luciniôre  (comte  de).  Costa  de 
Beauregard  (marquis  de).  Gottin  (Paul).  €k>ilr- 
bet-Poiuard.  CourceUe.  Crossol  d*IJzés  (duo  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  Je). 
•  Daguenet.  Daguilhon-Lasselve^  Dampierre(le 
marquis  de).  Dam  (comte).  Dauphinot.  Daus- 
sel.  Decazes  (baron).  Delavau.  Delille.  De- 
lisse- Engrand.  Delsol.  Denormandie.  Dépasse. 
Depeyro.  Desbassayns  de  Richement  (comte). 
Descal^  Dezanneau.  Dieébach  (le  comte  de). 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Gras** 
lin.  Douay.  Douhet  (comte  de>.  Drouin.  Du 
Bodan.  Duboys-Fresnay  (général).  Du  Ghaf- 
iÂl.  Dufaur  (Xavier).  Dufour.  Dufournel. 
Dumarnay.  Dumon.  Dupanloup  (évoque  d'Or- 
léans). Duparc.  Dupont  (Alfred).  Durfort  de 
Civrac  (comte  de).  Dussaussoy. 
Eschasseriaux  (baron).  Bymard-Duvernay. 
Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleurîot 
(de).  Fontaine  (de).  Porsanx  (le  vicomte  de). 
Fourichon  (amiral).  Foumier.(Henri).  Fourtou 
(de).  FrancUeu  (marguis  do).    Fresneau. 

Gallicher.  Galloni  d'Istna.  Ganivet.  Gas- 
londe.  Gasselin  de  Fresnay.  Çaulthier  de  Vau- 
cenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot.  Ger- 
main. Germoniére  (de  la).  Oévelot.  Gillon 
(Paulin).  '  Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud 
(Alfred).  Glas.  Godet  de  la  Rlboullerie.  Goa- 
tàut-Biron  (vicomte  de).  Gouvello  (de).  Gou« 
vion  Saint-Gyr  (marouis  de).  Grammont  (mar- 
quis de).  Grange.  Grasset  (de).  *Grivart  Grol- 
lier.  Gueidan.  Guiche  (le  marquis  de  la).  Gui- 
nard. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (comte 
d').  Harcourt  (duc  d*).  Haussonville  (vicomte  d'). 
Hespel  (comte  d*)i  Houssard^  Huon  de  Pe>- 
nanster.  • 

JalTré  (Fabbé).  Jamme.  Jocteur-Moafoxier. 
Johnston.  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Joardan. 
Jouvenel  (baron  de).  Juigné  (comte  de).  Juigné 
(marquis  ae).    Jullien. 

Kelrer.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjé^  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  de;.    Kolh-Bemard. 

La  Bassettere  (de).  Labitte  La  Borderie  (de). 
La'BouiUerie(de).  Lacave-Laplagae.  Laoomhe 
(de).  Lafayette  (Oscar  de).  Lagrange  (le  haron 
A.  de).  Lallié.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lam- 
berterie  (de).  Lanel.  La-  Pervanchôre  (de). 
Larcy  (looaronde).  Largentaye  (de).  LaRoche- 
Aymon  (le  marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Roche!)aqueleîn  (le  marquis 
de).  La  Rochethulon  (le  marquis  de).  La  Kù- 
chette  (de).  Lassus  (baron  de).  Laurier.  Le* 
bourgeois.  LEbraly.  Leoamus.  Le  Châtelain. 
Lefôbure.  Lefévre-PontaUs  (Eure-et-Loir).  L^ 
févre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Le  Flo  (généra)). 
Lcgge  (comte  ae).  Legrand  (Arthur).  Le  Las- 
seux.  Le  Provost  de  Launay.  Lespinasse.  Les- 
tourgie.  Leurent.  Levert!  Limairac(de)(Tam- 
et-Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorge- 
ril  (vicomte  de).  LortaL  Loavet.  Loysel  (gé- 
néral).   Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Maiartre.  Maie- 
ville  Marquis  de).  Malleverguo.  Mangini.  Mar« 
tel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Charente).  Martenot. 
Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin 
des'Paméres  (le  général).  Mâthiéu-Bodet  (Cha- 
rente).    Mathlen  de  la  Redorte  (comte).     Maa- 
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riu.  MosIUcbftrd.  Utytud.  Itazerat..  lit.' 
zuia  (le  géoiral).  Uelun  (comte  de).  MÉplùn. 
Mérode(de.  MerTeilîeui  du  Vignaux.  MeUe- 
Ul.  Uchel.  UoniareC  de  Kerj^u.  Hoaueraye 
(comlëlis  la).  Hoanet.  Uouleil.  UantgolBer 
(ae).  Hontlaur  (unarquis  da).  Moatriaux.  Mo- 
re&a  (Câta-d'Or).  Moraau  CFerdinand).  UoraRy 
(marquis  de).  Morteraart^duc  de).  Maucbv  fduo 
de),  llurat  {comte  Joaoliim.)    Murat- 

Nétian.  , 

Pagèi'Duport.  Pajot-  Parigot.  ParU  (le 
marauiB  de).  Paliasier  (Sosthine).  Pellissicr 
{général}.  Poltereau- Villeneuve.  Perrier  (Bn- 
^ne).  Petau.  Peulvâ.  Psyramont  (de).  Phi- 
uppoteanx.  Pioger(de).  Pîou.  Plichon,  Plœuc 
(le  marquis  de).  Pompery  (de).  PontolPonl' 
carré  (le  marquia  do).  Pouyer  -  yuerlier.  Pra- 
(lié.    Prax-Paris.    PrêULVoine.    Puibârneau(dQ). 

Quiasonas  (le  marcpiis  de). 

Rainoevilts  Jda).  BamLures  (de).  Raudot. 
Bavlnel  (de).  Benaud  (Fâlix).  Hessécuier  (comte 
d«).  Riant  (Léon).  Ricot.  Rivallle  (Arthur). 
Riva  (Francisque).  Robert  [le  gdnépel).  Ro- 
bert (Léon),  Rodei-Bénavent  (le  vicomte  diO. 
Roger  du  Nord  (le  comtp).  Rotours  (deal. 
Rouher.  Roy  de  Loulay.  Royi  (marquia  des), 
r  Socese.  Sainctborent  (de).  Sainlenac  [vicomte 
de).  Saint-Germain  fde).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Hanche).  Saint-Victor 
(de).  Boia&et  (vice-amirel).  Salvy.  Sarrette. 
Savary,  Savoya.  Ségur  (comte  Louis  de).  Sens. 
Serph  (Guaman).  Sera  (marquia  de).  Soubeyran 
(baron  de).  Soury-Lavergna.  SiapLande  (de). 
&«Qy  (de). 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  Talbouët 
(marquia  de).  Talion.  Tarteron(de).  Teieaeren'? 
de  Boit.  Temple  (du).  Thêry,  Toupet  des 
Vignaa.    Trévi lie  (comte  de).    Trlbert 

■Valady(de).  Valfons  (le  marq  '"  """ 
fda).  Vandier,  Vaat-Vimeui(ba 
(comte  de).  Ventavon  (de).  Vente.  Vélillart. 
Viennet.  Vilte».  Vimal-DeaaaiRnes.  Vinav 
(Henri).  Vinetaln  (Léon).  Vinols  (baron  de). 
Vilalis.    Vogue  (raftiquis  de) 

Wartelle  de  Rati.  WiU  (Gornilis  de).  Wo- 
towski, 

OHt  VOTi  GOKTKB  I 

Iflt.    Adam     (Edmond)   (Seine).      Allemand. 

Amùt,  Ancelon.  Araga  (Emmanuel).  Arbel. 
Aroaud  (Je  l'Arii^geV    Arra/aL 

Bamberger.  Bami.  Barodec.  Barthe  (Marcel). 
Barthélémy  Sainl-Hilaire.  Beau.  Beaassire, 
Bfiranner.  Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seine), 
Berl.  Bcrtauld.  Bethmont.  Billot  (le  général). 
Billy.  Blanc  (Louis).  Bonnel  (WonL  Boucau 
(Albert),  Boucbel  (B<>ucbe»-du-Rhâne).  Boyâset. 
Boïfrian.  Brelay.  Breton  (Paul).  Brice(ile- 
et-Vilaine).  Brice  (Meurthe-ot-McaellB).  Brillier. 
Bri33on  (Henri)  (Spine).       Brun  (Charles)  (Var). 

Cïaduc.  Calmon.  Carion;  Gamat(pàre).  Gar- 
not  (Sadi).  Carré -Kériaon et.  Casée  (Germain). 
Casteinau.  Cazot  (Jules)  (Gard).  Chadois  (colo- 
nel de).  Challemel-Lacour.  Gharton.  Chavas- 
^u.  Cberpin.  Gherudier  Cbiris.  Cboiaanl 
(Honce  de).  Ciauie  (M eurtfae-et-HoaaIle).  Claude 

i-, .     ,^„L —     contau-      "    "--      

Cunit. 

Danalle-Bemardin.  Daron.  Daumaa.  Dela- 
conr.*'  Delaoroix.  Delord.  Delorme.  Denlert 
fcotonel).  Deregnauconrt.  .  Deabong,  De»- 
change.  Deatremx,  Dlata^Hoanin.  Dréo.  Du- 
bois.  Dnchâtal  (comte).  Daclerc.  Ducning. 
Dufty.        Dupofiy. 

Hsqnirog. 

Fmov.  Fan»  (JnJea).  F»ye.  Feray.  Fer-f 
nier.    Farrouillat.    Ferry  (JuIm^    Fibtara.    Pou* 


lUMlt    Oaudr-  h.0«ultiii«  d«  RuniUy.   Qwt- 


Goblot.    Godin       

pierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Ju- 
les). Guibal.  Guichard.  G  uillemaut  (général), 
Gmnot.    Gaiter.    Guyot. 

Hérisson.    Hèvra.    Humbert. 

Jacques,  lamé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigneaux.    Journault.    Jokod. 

Labouiaye.  I^aCaze  (Louie).  Lacrete lie  (Henri 
de).  La&iie.  Laronde  FoagauBer,  LageL  Lam- 
berl  (Alexis).  Lamy.  Lanfrey .  Langlojs.  La 
Serve.  Latrade.  Laurent-Pi  chat.  Leblond.  Le- 
bretoD.  Lefôvre  [Henri).  Lerrano  (Pierre).  Le 
Gai  La  Salle.  Leno5l  (Emile).  Lepère.  Lepetit. 
Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  Lesguit- 
lon.  Levêque.  Lberminier.  Limperanî.  Lit- 
tré.    Lockroy.    Loustalot.    Lu; et. 

Hadior  de  Hontjau.  Magniez.  Magnln.  Uahy 
(de).  Mpillè.  Malens.  Maleville  (Léon  de). 
Hslézieux,  Marc-Ourraiase.  Marck,  Marcou. 
Margaine.  Martin  (Henri).  Mazeau.  "Héline. 
Mercier.  Hestreau.  Hicb  ai-Lad  Ichère.  Uil- 
laud.    Monnot-Ârbilleur.  Horio. 

Naquet.    Nioche.    Noël-Parrait. 

"  ^     ■      (fllsj. 
acquea 

_., _jllotan.    ._.. 

Picard  (Emost).  Picart  (Alphonse).  Pin.  Po- 
thuau  (amiral).    Pressense  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (comte).  Rampont.  Rathier, 
Rémusat  (Charles  de).  Rémusat  (Paul  de).  Re- 
naud (Uichel).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère). 
AeymondlI<oire].  Hicsrd.  Riondel.  Robert  de 
Massy.  Hoj;er  -  Marvalse.  Rolland  (Charles) 
^aftne-et-Loira).  Roudier.  Rousseau.  Roussel. 
Rouveure.    Rouvie^ 

Salvandy  (de).  Baussier  (général).  Scbérer. 
Scheurer-Kestner.  Schœloher,  Sebert  8ol- 
gnoboa.  Sénard.  Simiot.  Simon  (Jules).  Soyo. 
Swlney. 

Tamialer,  Tardleu.  Tassin-  Teste! in.  Tho- 
mas (docteur).  Tiersot  Tillancourt  (do).  Ti- 
rard.  TocquOTillo  (comte  de).  Tolain.  Tréve- 
neuc  (comte  de).    Turigny.    Turquat. 

VaotieroL  Valezé  (général).  Valentin.  Van- 
train.    Villaln.    Voisin. 

Waddington.    Wamier  (Marne).    Wilion. 


iTOHT  p. 


I  FRIS  PAKT  AD  Ton  : 


UM.  AudilTret-PasiTuler  (la  duc  d').  Bardoux. 
Boorgoing  (le  baron  de).  BuCTet.  Caillanx.  Ca- 
simir Perler.  Chardon.  Christophle  (Albert). 
Cintré  (le  comte  de)..  Cissey  (le  général  de). 
Corne.  Deeeiee  (le  duc).  Dolpit  ûesjardins. 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Chioarre,  Dufaure 
(Jules).  Dupio.  Duréault.  Du  rien.  Duvergier 
d^Hauraime.  Escargnel.  FolUet.  Fraisainet. 
Gailly.  Girot-Pouzol.  Holin.  Joinville(princedel. 
La  Sicotière.  LaMay  rie  (Jules  de).  Lestapis  (do). 
Marcère  (do).    Mathieu  (Saéne-et-Loire).    Meanx 

Cicomte  de).  Médecin.  Montaigoao  (amiril  do), 
orvan.  Osmoy  (d'J.  Parent,  Passy  (Louia). 
Prinoeteau.  Raoul  Duval.  Roux  (Honoré).  Sai- 
sy  (Hervé  de).  Say  (Léon).  Silva.  Target/ 
Thiars.    Thurel.    Varrpy.    Wallon. 


ABgBMTS  PAB  GONOÉ  : 

MU.  Anmtle  (le  duc  <n.       Gbanzy 


Clisudordy  (comie  de),    uircetle 


y  (comie 
ont.    La 


lanzy  (général), 
(do),  ^eseilli- 


Ronclére  La  Noary  (vtoe-aml- 


râf  baron  de).    L&vergna  (Léonce  de'l     Lefrano 
(Victor).   UBrcha,ad.   Maure.    MouaillaD  (comt* 


316 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SCRUTIN 

I 

Sur  r article  additionnel  de  M.'de  Ravinel, relatif 
à  la  prorogation  de  V Assemblée, 

Nombre  des  votants..... 638 

Majorité  absolue 320 

Pour  l'adoption 347 

Contre 294 

UÂsscniblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (le  comte  d').  Àcloc- 
que.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet.  Adrien 
l^on.  Aig.lo  (comte  de  l').  Allenou.  Amy. 
Ancel  Andelarre  (marquis  d').  André  (Cha- 
rente). Anisson-Duperon.  ArfeuiUôres.  Aubry. 
Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  dePaladines  (géné- 
ral d*).*  Auxais  (d').     Aymé  de  La  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneuz  (comte  de).  Balsan. 
Baragnon.  Barante  (baron  de).  Barascud.  Bar- 
doux.  Bastard  (comte  Octave  de).  Baucarne- 
Leroux.  Beauvillô  (de).  Belcastel  (do).  Benoist 
d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse). 
Bernard-Dutreil.  Besson  (Paul).  Béthune  (comte 
de).  Bourges  (comte  de).  Bidard.  Bienveniie. 
Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Boduin.  Boisboissel  (comte  de).  Boisse.  Bom- 
pard.  Bonald  (vicomte  de).  Bonnet.  Boreau- 
Lajanadie.  Bottieau.  Bouille  (comte  de).  Boul- 
lier  (Loire).  Boullier  de  Branche.  Bourgeois. 
Boyer.  Brame  (Juleç).  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Brice  (Ille-et-\ilaine).  Broët  Broglle  (duc 
de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  Hryas  (le 
comte  de).  BufTet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayou  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac  (de). 
Garron  Œmile).  Castellane  (marquis  de).  Caze- 
noyedePradine(de).  Cézanne.  Cnabaud  La  Tour 
(Arthur  de),  Chabaud  La  Tour  (général  baron 
de).  Chabrol  (de).  Chamaillard  (de).  Cham- 
brun  (comte  de}.  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
Champvallier  (de).  Changarnier  (général).  Cha- 
per.  Charreyron.  Chatelin.  '  Cheguillâume. 
Chesnelong.  Cintré  (comte  de).  Cissey  (général 
de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Clercq  (de). 
Colombet  (de).  Combler.  Cornulier-Luciniére 
(comte  del  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Courbet- Foulard.  Courcelle.  Crussol  d'Uzôs 
(duc  de).    Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Dam  (comte).  Daussel.  De- 
cazes  (baron).  Decazes  (duc).  Delavau.  Delille. 
Delisse-Engrand.  Delpit  Delsol.  Dépasse. 
Depeyre.  Desbassayns  de  Richement  (comt|). 
Descat.  Deseilligny.  Desjardins.  Dezanneau. 
Diesbach   (  comte  de  ).    .  Dompierre   d'Homoy 

gémirai  del  Doré-Graslin.  Douay.  Drouin. 
ucarre.  Du  Chaffaut.  Dufaur  (Xavier).  Du* 
faure  (Jules).  Dufour.  Dufournel.  Dumamay, 
Dumon.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Dur- 
fort  de  Civrac  (comte  de).    Dussaussoy. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot 
(de).  Fontaine  (de)  Forsanz  (vicomte  de), 
î'ourichon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou 
(de).  Fraissinet.  Franclieu  (marquis  de).  Fres- 
neau. 

Ganivet  Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay. 
Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Germo- 
niôre  (de  la).  GiUon  (Paulin).  Giraud  (Alfred). 
Glas.  Godet  de  La  Riboullerie.  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  Gouin.  Gouvion  Saint-Cyr 
(marquis  de).  Grammont  (marquis  de).  Grange. 
Grivart.  .Gueidan.    Guiche  (marquis  oie  la). 

Hamille.  Harcourt  (comte  d').  Harcourt  (duc 
d').    Haussonville  (vicomte  d^.    Hespel  (comte 


i 


i 


d').    Hous'sard.  Huon  de  Penanster. 


Jamme.  Jocteur-Monrozier.  Johndton.  Jordan. 
Joubert.  Jourdan.  Juigné  (comte  de).  Juigné 
(marquis  de).    Jullien. 

Relier.  Eergariou  (comte  de).  K6rgorla)i(comte 
de).  Kerjégu  (amiral  de).  Kermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.^  Lacombe 
(de).  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert 
de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  La  Pervan- 
chère  (de).  Larcy  (baron  de).  Largentaye  (de). 
La  Roche-Aymon  (marquis  de).  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (le 
marquis  de).  La  Rochethulon  (le  marquis  de). 
La  Rochette  (de).  Lassus  (baron  de).  Laurier. 
Lavergne  (Léonce  de).  Lebourgeois.  L'Bbraly. 
Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefèvre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (8eine-et-0ise).  Le 
Flo  (général).  Legge  (comte  de).  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Lasseux.  Le  Provost  de  Launay. 
Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestourgie.  Leu- 
rent.  Levert.  Limairac  (de)  (Tam-et-Garonne). 
Litaayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de). 
Lortal.  Louvet.  Loysel  (général).  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Magne.  Maillé  (le  comte  de).  Malartre.  Kal- 
levergne.  Mangini.  Martell  (Charité).  Mar- 
tenot  Martin  (Charles).  Martin  des  Pallieras 
le  général).  Mathieu-Bodet (Charente).  Ma- 
hieu  de  la  Redorte  (le  comte).  Mayaud.  Ma- 
zerat.  Mazure  (le  général).  .  Meaux  (le  vicomte 
de).  Melun  (le  comte  de).  Méplain.  Mèrqde  (de). 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal.  Michel. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (le  comte  de 
la).  Monnet.  Montaîgnac  O'&niiral  de).  Mon- 
teiL  Montgolfier  (de).  Montlaur  (le  marquis  de). 
Montrieux.  Moniay  (le  marquis  de).  Morte- 
mart  (le  duc  de).  Mouchy  (le  duc  dey  Murât 
(le  comte  Joachim). 

Pagôs-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris.  Partz 
(marquis  de).  Peltereau-Villeneuve.  Perrier. 
(Eugène).  Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de). 
Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  PJœuc  (marqui& 
de).  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de).  Pouyer- 
Quertier.  Pradié.  Prétavoine.  Puiberneau 
(de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de;.  Rambure^  (de).  Ravinel 
-(de).  Rességuier  (le  comte  de).  Riant  (Léon). 
Kicot.  Rivaille  (Arthur).  Robert  (le  général). 
Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Retours  (des). 
Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Baincthorent(de).  Saintenac(vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisset  (vice-ami- 
ral). Salsy  (Hervé  de).  Sarrette.  Savary. 
Say  (Léon).  Ségur  (comte  Louis  de).  Sens. 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Soubeyran 
(baron  de).  Soury-Lavergne.  Staplande  (de). 
Sugny  (de). 

Tailhand.  Taillefert  Talhouct  (marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tarteron  (de).  Teisserenc 
de  Bort.  Temple  (dti).  Théry.  Toupet  des 
Vignes.  Tréveneuc  (comte  de).  Tréville  (comte 
de).    Tribert. 

valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Vandier. 
Vaulphier  (comte  de).,  ventavon  (de).  Vente, 
Vôtillart.  Vidal  (Saturnin).  Viennet  Vilfeu. 
Vimal-Dessaignes.  Vlnay  (Henri).  Vingtalti 
(Léon).  Vinols  (baron  de).  Vitalis.  Vogué(mar- 
quis  03).    Voisin. 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.'  Witt  (Co«éUs 
de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond]  (Seine).  Alexandre 
(Charlei).  Allemand.  Amat.  Ancelon.  André 
(Seine).  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud 
(deTAriége).    Arrazat. 

Bamberger.  Bami.  Barodet.  Barthe  (Mar^ 
cel).  Barthélémy  Saint-Hilaire).  Bastid  (Ray- 
mond).   Baze.    Beaussire.    Bérenger.    Berlet. 
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Bernard  (Charles)  (Ain].  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bert.  Besnard.  Bethmont.  ^illot(ffé- 
néral).  Billy.  Blanc  (Louis;.  Bondy  (comte  de). 
Bonnal(Léon).  Bottard.  Boucan  (Albert).  Bou- 
chot (Bouches-du-Rhône).  Boysset.  Bozôrian. 
Breluy.  Breton  (Paul).  Brice  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Brun 
(Charles)  (Var).  Buée.  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure). 

Caduc.  Galmon-.  Carion.  Gamot  (pore).  Gar- 
not  (Sadi).  Garauet.  Garré-Kôrisouët.  Casimir 
Perler.  Casse  (Grermain).  Castelnau.  *  Gazot 
(Jules)  (Gard).  Ghadois  (colonel  de).  Challemel- 
Lacour.  Chardon.  Chareton  (général).  Charton. 
Chavassieu.  Cherpin.  Chevandier.  Chiris.  Choi- 
seul  (Horace  de).  Chrlstophle  (Albert).  Claude 
(Meurthe-et  Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Cochery.  Combarieu  (de).  Contant.  Corbon. 
Gordier.  Corne.  Cotte.  Crémieux.  Crespiu. 
Gunit. 

Danelle-Bernardin.  Daron.  Daumas.  Dela- 
croix. .Delord.  Denfert  (colonel).  Deregnaucourt. 
Desbons.  Deschange.  Destremx.  «  Dietz-Mon- 
nin.  Douhet  (comte  de).  Dréo.  Dubois.  Du- 
boys-Fresnay  (général).  Duchàtel  (comte).  Du- 
fay.  Duparc.  Dupouy.  Durieu.  Duvergîer  de 
Hauranne. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard-Duvernay. 

Farcy.  Faye.  Feray.  Fcmier.  Ferrouillat. 
Ferry  (Jules).  Folliet  Foubert.  Fouquet 
Fourcand.     Frébault  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Gambetta.  Ganault  Ga- 
tien-ÂrnouIt.  Gaudy.  Gayot.  Gent.  George 
(Emile).  Gérard.  Germain.  Gévelot.  Girerd 
(Gyprien).  Girot-Pouzol.  Goblet.  Godin.  Go- 
dissart  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Grévy  (Jules).  GroUier.  Guichard.  Guillemaut 
(général).    Guinard.    Guinot.    Guyot. 

Hérisson.    Hôvre.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joigneaux.    Jouin.    JournauU.    Jozon. 

Krantz. 

Laboulaye.  La  Gaze.  Laeretelie  (Henri  de). 
Lafayette  (Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fou- 
gaufier.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  La- 
nel.  Lanfrey.  Langlois.  La  Serve.  Latrade. 
Laurent-Pichat.  Lebiond.  Lebreton.  Lèfôvre 
(Henri).  Lefranc  (Piorre).  Le  Gai  La  Salle. 
Lenoël  (Emile).  Lepère.  Lépouzé.  Leroux 
(Aimé).  Le  Boyer.  LesguiUon.  Levéque. 
Lherminier.  Littré.  Lockroy.  Loustalot.  Lu- 
cet.    Luro. 

Madier  de  Montjau.  Marniez.  Magnin.  Mahy 
(de).  MaillA  Malens.  Maleville  (marquis  de). 
Maleville  (Léon  de).  Malézieux.  Marcere  (de). 
Marck.  Marcou.  Margaine.  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martin  (Henri).  Max-Hichard.  Ma- 
zeau.  Médecin.  Méline.  Mercier.  Mestreau. 
Michal-Ladichère.  Millaud.  Monnot-Arbilleur. 
Moreau  (Côte-d'Or).  Morin.  Morvan.  Murat« 
Sistrières. 

Naquet.    Nioche.    Noôl-Parfait. 

Ordinaire  (fils).    Osmby  (d'). 


Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Parsy.  Pascal  Du" 
prat.  Pâtissier  (Sosthène).  Pelietan.  Pellis- 
sier  (général).  Périn.  Pemolet.  Peyrat.  Pi- 
cart  (Alphonse).  Pin.  Pomper^'  (de).  Pothuau 
(ramiral).    Pressensé  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Hampon  (le  comte).  Rampent.  Rathier.  Ré- 
musat  (Charles  de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud 
(Félix).  Renaud  (Michel).  Reymond  (Ferdinand) 
(Isère).  Reymond  (Loire).  Riondel.  Rive  (Fran- 
cisque). Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Ro- 
ffer  du  Nord  (le  comte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Charles)  (Saéne-et-Loire).  Roudier.  Rous- 
seau. Roussel  (Théophile).  Rouvier.  Roux  (Ho- 
noré). 

Salneuve.  Salvy.  Sansas.  Saussier  (général). 
Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Se- 
bert.  Seignobos.  Sénard.  Si Iva  (Clément).  Si- 
miot.     Simon  (Jules).    Soye.    Swiney^ 

Taberlet.  Tardieu.  Tassin.  Testelin.  Tho- 
mas (docteur).  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Ti- 
rard.  Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Turigny. 
Turquet. 

Vacherot  Valazé  (général).  Valentin.  Var- 
roy.    Vautrain.    Villam. 

waddington.  Warnier  (Marne).  Wilson. 
Wolowski.  • 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK' 

MM.  Abbatucci.  Ai>oville  (le  vicomte  d*). 
Audiffret-Pasquier  (le  duo  d*).  Batbie.  Beau. 
Bertauld.    Bocher.    Boflinton.   Bouièson.  Bour- 

going  (le  baron  de).  Brabant.  Cazeau».  Gha- 
ron  (général  de).  Chaurand  (baron).  Gottin 
(Paul).  Dauphinot.  Delacour.  D'elorme.'  De- 
normandie.  Du  Bodan.  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain.  Duclerc.  Ducuing.  Dupanloup(Mgr). 
Dureault.  Eschasseri aux  (le  baron).  Favre  (Ju- 
les). Flotard.  Gallicher.  Galloni  d'Istria. 
Gaulthier  de  Rumilly.  Gavini.  Ginoux  de  Fer- 
mon  (comte).  Gouvello  (de).  Grasset  (de).  Gui- 
ter.  Haentjens.  Hulin.  Jaffré  (abbé).  Joiuville 
(prince  de).  Jouvenel  (baron  de).  Ëéridec  (de). 
Kolb-Bemard.  La  Sicotière  (de).  Lasteyrie  (Ju- 
les de).  Lefébure.  Lepetit.  Limperani.  Marc- 
Dufï*ai8se.  Martin  (d*Auray)ç  Mathieu  (Saône- 
et-Loire).  Maurice.  Moreau  (Ferdinand).  Nétien. 
Passy  (Louis).  Phiiippoteaux.  Picard  (Ernest). 
Prax-Paris.  Princeleau.  Rameau.  Raoul  Duval. 
Raudot  Ricard.  Rouher*.  Rouveure.  '  Roy  de 
Loulay.  Saint-Malo  (de).  Salvandy(de).  Savoye. 
Target.  Thiers.  Thurel.  Valon  (de).  Vast-Vi- 
meux  (baron  de). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d*).  Ghanzy  (le  général); 
Chaudordy  (le  comte  de).  Corcelle  (de).  ErnouL 
La  Ronciere  Le  Noury  (vice-amiral  oaron  de). 
LeA*anc(Victorl  Marchand.  Maure.  Nouaillaa 
(comte  de).  Perret.  Saint-Pierre  (de)  (Calva- 
dos).   Simon  (Fidèle). 
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SO^fMAIRl?.  Dépôt,  par  M.  Peltereaa-Vllleneive,  aif  nom  ds  Ia(  eommissloft  dn  budget,  d'an 
rajiDort  sur  le  projet  de  lo!  jrelatif  à  la  modification  des  droits  do  quai  en  Algé^e.  s=:  D^ôt,  par 
M.  de  La  Sicotiôre,  da  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  propositions  de  MM.  Per<* 
nolet,  de  Tiltancourt  et  Grange,  ayant  pour  objet  de  modifier  le  règlement  de  rAssomblée  natio- 
nale. —  Demande  de  l'urgence.  Vote  négatif  sur  l'urgence.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Dietz-Monnin, 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  &  proroger  la  loi  du 
16  septembre  1871  sur  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine.  —  Discussion  immédiate  et 
adoption  du  projet.  =  Question  adressée  par  M.  Flotard  à  M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  :  M.  le  vicomte  de  Meaux,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  s=s  Vote,  an  scrutin, 
du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  rînstruotion  publique,  des  cultes  et  dos  beaux-  . 
arts,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  dtf  17,000  fr.  pour  la  création  d'une  chaire  de  chimie  organique  i 
la  faculté  des  sciences  de  Paris,  s  Vole  dn4)rojet  de  foi  tendant  à  autoriser  le  dépatf^ment  do 
la  Gironde  à  réaliser  un  emprunt.  =  Adoption,  au  scmtin  :  !•  du  projet  de  M  tendatflf'à  ouvrir 
au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice  ISTZS,  un  crédit  supplémentaire  de  7,300,000  tt,  applicable 
aux  dépenses  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  chapitre  21  nouveau  (GaratMie  d'intérêt 
pour  les  chemins  de  fbr  concédés  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée};  2*  du  projet  de  loi 
portant  ouveOrture  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation,  d'un  crédit  de 
25  millions,  pour  les  dépenses  de  Tannée  1875.  —  Observation  de  M. 'Gnichard.  =:  2*  délibération 
sur  la  proposition  de  M.  Princeteau  et  plusieurs  de  ses  eollôgnes,  ayant  pour  objet  la  révision  du 
tarif  de  1807,  qui  régit  la  taxe  des  greffiers  de  justices  de  paix  :  M.  Bastld,  rapporteur.  —  Ajour- 
nement. =  Vote,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de  68,000  fr. 
applicable  au  chapitre  43  (Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants).  =:  Discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  mobilisation  "en  cas  de  force  majeure.  —  Amendement  de  M.  le  général  Robert  : 
M.  le  général  Robert  Retrait.  =  Adoption  du  projet.  =  3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  lo  code  de  justice  militaire.  —  Demande  d'i^'oumement  par  M.  le  général  Billot  :  MM.  le 
général  Robert,  rapporteur,  le  général  Billot,  le  ministre  de  la  gnerre.  Adoption  do  l'ajournement. 
=  Question  adressée  par  M.  Paul  Gottin  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  :  M.  Caillaux,  ministre 
des  travaux  publics,  et  M.  Cézanne.  =:  Présentation,  pi^  M.  le  vice-président  du  conseil  ministre 
de  r intérieur,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  des  Basses-Pyrénées 
à  contracter  un  emprunt  de  350,000  francs  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  =s 
Vote,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1*  de  reporter  à  l'exercice  1875  une  somme  de 
300,000  fr.  restant  disponible  sur  le  crédit  de  923,292  tr.  44,  ouvert  au  budget  de  l'exercice  1874, 
chapitre  34,  pour  la  reconstruction  des  ouvrages  d'art  dépendant  des  chemins  vicinaux  qut  ont  été 
détruits  pendant  la  guerre  ;  2*  d'autoriser  le  ministre  de  Tintérieur  à  prélever  une  somme  de 
344,387  Dr.  16  sur  les  subventions  accordées,  par  les  lois  des  If  juillet  1868  et  23  juillet  1873,  pour 
l'achôvement  des  chemins  vicinaux.  ==  Proclamation  de  la  liste  des  membres  de  la  commission  de 
permanence.  =  Dé(>ôt,  par  M.  Jtaudot,  d'une  proposition  sur  le  recrutement  et  les  (brces^  de  l'armée. 
:=:  Discussion  de(  la  proposition  de  M.  le  général  Ghareton  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à 
modifier  la  loidu  10  Juillet  1874,  relative* à  l'amélioration  de  la  situation  des  sous-officiers  de  l'armée 
de  terre  :  M.  le  général  Loysel,  rapporteur.  Adoption.  =  Vote,  au  serutin,  du  projet  de  lot  tendant 
à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  supplémentaire  de  10,800  tt. 
applicable  aux  dépenses  ordinaires  du  gouvernement  général  civil  de  TAlgérie.  =:  1'*  délibération 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier,  pour  quelques  marchandises,  le  tarif  d'entrée  et  de  sortie 
applicable  en  France  et  en  Algérie  :  M.  Peltereau- Villeneuve,  rapporteur.  —  Demande  et  adoption 
de  rurgence.  ~  Vote  de  l'ensemble  du  projet.  =:  Dépôt  et  lecture,  par  M.  le  comte  de  Bastard,  du 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
guerre  d'un  crédit  de  1,049,697  ff.  41,  pour  le  payement  de  créances  concernant  les  exercices  pé- 
rimés (1864,  1866,  i870]L  =  Ajournement  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  MM.  Henri 
Foumier  et  autres,  relative  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance*  =  Fixation  de  Tordre  du  Jour  : 
MM.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  comte  Benoist  d'Azy. 
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PEÉSIDBNCEDBM.  LE  DUGD*AUDIFFABT  PASQUI£R 


M.  de  la  Sicotiére.  J'avais  eu  rhonneur  de 
dire  à  l'Assemblée  que  des  sept  propositions 
^.qui  ont  été  renvoyées  à  Texamen   de  votre 
La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et^'commiasion,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  con- 
cernent le  fond  même  du  vote  et  d'autres  qui 


demie. 
M.  le  vicomte  Blin  de  Boardon,  Vun  des 

secrétaires,  donne  lecture  du  procès- verbal  de 
la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté, 

M.,  Peltereau-Villeneuve.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  rapport,  fût  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  sur  le  projet  de  loi  relatif  â  la  modifi- 
cation des  droits  ue  qvtai  sur  les  ports'  de  l'Al- 
gérie. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  de  la  Sicotiére.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  l)nreau  de  l'Assemblée  un  rap- 
Îort  sur  les  propositions  de  MM.  Pernolet,  de 
'illancourt  et  Grange,  ayant  pour  objet  de 
modifier  le .  règlement  de  l'Assemblée  natio- 
nale en  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomina- 
tion : 

{o  des  commissions  de  permanence; 

2o  des  commissions  extraordinaires  ; 

30  des  membres  du  bureau  de  l'Assemblée 
nationale. 

Je  demande  en  même  temps  l'urgence  sur 
l'ensemble  de  ces  propositions. 

Elles  jf)nt  au  nombre  de  sept.  Toutes 
concernent  les  nominations  que  nous  avons  à 
laire  en  assemblée  générale. 

De  ces  propositions,  les  unes  touchent  le 
fond  du  vote,  les  autres  ne  touchent  que  la 
forme,  plusieurs  le  fond  et  la  forme  à  la  fois  ; 
les  unes  ont  toour  objet  Tintroduction  dans  les 
scrutins  de  1  Assemblée  de  la  représentation 
des  minorités,  les  autres  ne  concernent  que  la 
substitution  au  TOte  à  la  tribune  du  vote  dans 
les  bureaux,  et  l'insertion  dans  des  enveloppes 
des  bulletins  de  vote. 

Nous  ne  demandons  pas  qu'on  discute  en  ce 
moment  aucune  de  ces  propositions.  Mais 
nous  devons  faire  remarquer  à  l'Assemblée 
que,  bien  que  toutes  aient  a  peu  près  le  même 
objet,  que  plusieurs  même  soient  conçues 
dans  des  termes  presque  identiques,  l'urgence 
n'a  cependant  été  déclarée  que  pour  quelques- 
unes  d'elles;  on  a  omis  de  la  réclamer  pour 
les  autres. 

Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  de 
décider  que  ces  propositions  seront  soumises  à 
là  même  procédure  parlementaire,  et  de  les 
comprendre  dans  une  même  déclaration  d'ur- 
gence. (Bruit  général  de  conversations.) 

M.  le  président.  La  commission  demande 
l'urgence,  en  faisant  observer  que  déjà  la 
déclaration  d'urgence  a  été  prononcée  pour 
plusieurs  propositions  ayant  pour  objet  la  mo-  • 
dification  du  règlement,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
de  réparer  une  lacune,  en  étendant  cette  dé- 
claration à  toutes  les  propositions,  aux  nou- 
velles comme  aux  anciennes. 

M.  le  marquis  de  Plœac.  Nous  ne  con- 
naissons pas  les  propositions  sur  lesquelles  on 
nous  demande  l'urgence. 
^  M.  le  président.  Je  prie  M.  le  rapporteur 
d*en  vouloir  bien  donner  une  nouvelle  explica- 
tion à  l'AssembléOi 


lie  concernent  que  la  forme  du  ;70te,  dans  les 
nominations  oue  FAssemblée  doit  faire  en 
assemblée  générale. 

J'avais  ajouté  que  quelques-unes  de  ces 
propositions,  celles  qui  touchent  au  fond, 
avaient  particulièrement  pour  objet  l'introduc- 
tion, dans  les  scrutais  de  l'Assemblée,  de  la 
représentation  des  minorités;  que  celles,  au 
contraire,  qui  touchaient  aux  formes  consis- 
taient à  substituer  le  vote  dans  les  bureaux, 
ainsi  qu'il  vient  d'avoir  lieu  tout  à  l'heure, 
au  vote  à  la  tribune,,  ou  bien  encore  l'inser- 
tion dans  des  enveloppes  des  bulletins  de  vote. 
Tels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels 
portent  les  sept  propositions  dont  j*ai  l'hon- 
neur de  faire  le  rapport. 

Enfin,  j'avais  dit  que  ces  propositions,  ayant 
le  même  but,  étani, — quelques-unes  du  moins, 
—  conçues  dans^les  mêmes  termes,  il  nous  pa- 
raissait convenable  de  les  grouper  dans  une 
même  catégorie  et  de  décider  qu  elles  seraient 
soumises  à  la  même  procédure  parlementaire. 
L'urgence  a  été  déclarée  pour  quelques-uns; 
elle  ne  l'a  pas  été  pour  les  autres.  Nous  vous 
demandons  de  les  réunir  dans  la  même  décla- 
ration d'urgence.  , 

M.  le  président.  Je  consulte  FAssemblée 
sur  l'urgence. 

Plusieurs  voix.  On  n'a.  pas  entendu  1  —  On 
ne  sait  pas  de  quoi  il  s'agit!  . 

M.  le  président.  II  s'agit  de  propositions 
ayant  pour  objet  difiérentes  modificati'ons  4 
apporter  au  règlement  sur  le  modo  devotation. 

Sur  plusieurs  de  ces  propositions  l'urgence  a 
déjà  été  déclarée.  On  vient  de  faire  un  rapport 
d'ensemble  qui  conclut  à  l'urgence  sur  toutes, 
et  on  vous  demande  de  voter  l'urgence  pour 
celles  de  ces  propositions  sur  lesquelles  ello 
n'a  pas  encore  été  déclarée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  point 
l'urgence.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dietz- 
Mpnnin  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

if.  Dietz-Monnin.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'exammer  le 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  la  loi  du  16 
septembre  1871  sur  le  conseil  général  de  la 
Seine. 

L'urgence  a  été  déclarée. 

M.  Langlois  et  plusieurj  autres  membres. 
Lisez  !  lisez  l 

Iff..  le  président.  La  lecture  étant  deman- 
dée, s'il  n'y  a  pas  d'opposition...  (Non  !  non  !), 
M.  Dietz-Monniu  va  donner  lecture  de  son 
rapport. 

M.  Dieta^-Monnin.  La  loi  du  10  août  1871 
sur  les  conseils  généraux,  reconnaissant  la 
nécessité  de  soumettre  le  département  de  la 
Seine  à  des  règles  exceptionnelles  en  dehors 
du  droit  commun  qui  régit  les  autres  dépar- 
tements, a  déclaré  expressément,  dans  son 
article  94,  qu'il  serait  statué  à  son  égard  par 
une  loi  spéciale. 

Efi  l'absence  de  cette  loi,  dont  la  présenta- 
tion a  été  sans  cesse  ajournée,  les  exigences 
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du  i^ervice  départemental  oi\t  provoqué  succcs- 
vivement  la  loi  temporaire  du  16  septembre 
lâ71  ëur  ia  composition  du  conseil  général  de 
la  Seine,  et  sa  prore^alion,  par  la  loi  du  21  mai 
1873  »  jusqu'à  Texpiration  des  pouvoirs  des 
membres  du  conseil  municipal  alors  en  fonc* 
tiens. 

^  Ces  pouvoirs  sont  expirés,  et  le  29  novem- 
bre dernier  le  conseil  municipal  a  été  renou* 
vêlé,  sans  qu'il  ait  été  pourvu,  par  des  disposi- 
tions nouvelles,  à  la  composition  et  aux  attri- 
butions du  conseil  général. 

Mais  les  deux  étapes  qn'a  déjà  fraiichies  la 
loi  du  16  septembre  1871  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  périodes  d'essai  qui  ont 
donné  aux  intérêts  départementaux  une  satis- 
laetion  aussi  complète  que  possible. 

G^est  dans  ces  conditions  que,  s'appuyant 
sur  Tautorité  des  faits,  le  Gouvernement  vous 
'  convie  i  sortir  du  provisoire  pour  rendre  défi- 
nitive une  organisation  conforme  aux  ensei- 
gnements de  Texpérience. 

Votre  commission  a  accueilli  avec  une  fa- 
veur marquée  le  {projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté  aujourd'hui,  en  exécution  des  engage- 
ments que  Thonorable  M.  de  CShabaud  La  Tour 
avait  prie  vis-à-vis  de  l'Assemblée  en  juillet  1874. 

Cette  loi  tend  à  consacrer  une  fois  de  plus  la 
Gonnexité  des  fonctions  de  conseiller  munici- 
pal et  de  conseiller  général  qui>  pour  Paris,  a 
survécu  à  tous  les  régimes,  soit  que  les  con- 
seils procédassent  de  la  nomination  directe 
par  le  pouvoir,  soit  qu'ils  procédassent  du  mode 
«électif.  Depuis  l'an  VIII,  en  effet,  aux  termes 
de  l'article  17  de  la  loi  du  28  pluviôse,  ce  sont 
les  mêmes  mandataires  qui  siègent  au  conseil 
municipal  de  Paris  et  au  conseil  général  du  dé- 
partement ;  la  loi  du  20  i^vril  1834  ne  fit  que 
compléter  ce  dernier  par  l'adjonction  de  huit 
menibres  représentant  les  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

Depuis  cette  époque,  toutes  les  modifications 
législatives  ont  respecté  la  jonction  de  ces  deux 
conseils,  séparés  partout  ailleurs,  et  que  rend 
indispensable  la  situation  spéciale  du  départe- 
ment de  la  Seine,  où  l'intérêt  départemental 
est  si  intimement  lié  à  l'intérêt  communal. 

Les  lois  du  8  septembre  1849,  du  7  juillet 
1852,  du  16  jum  1859  se  sont  bornées  à  tenir 
compte  du  développement  de  la  grande  cUé  et 
à  porter  successivement  le  nombre  des  con- 
seillers de  36  à  68,  conservant  presque  invaria- 
blementJes  huit  représentants  spéciaux  à  la 
banlieue. 

Si  la  loi  du  16  septembre  1871,  corollaire 
elle-même  de  la  loi  du  14  avril  1871  qui  attri- 
buait un  conseiller  municipal  à  chacun  des 
quatre-vingts  Quartiers  de  Paris,  a  fixé  à^ua- 
tre- vingt' huit  le  nombre  des  membres  devant 
siéger  à  l'assemblée  départementale,  c'est  qu'un 
fait  important  s'était  produit  en  1860  par  l'an- 
nexion de  toute  la  nanlieue  comprise  dans 
l'enceinte  fortifiée. 

Ainsi  que  le  rappelle  l'exposé  des  motifs  et 

Sue  l'ont  constaté  les  honorables  rapporteurs 
es  lois  de  1871  et  1873,  c'est  contre  la  &i- 
blesse  numérique  des  représentants  de  la  ban- 
lieue que  se  sont  manifestées  les  seules  objec- 
tions sérieuses. 

Noire  honorable  collègue  M.  Paul  Morin 
s'en  est  fait  de  nouveau  l'interprète  dans  le 
sein  de  notre  commission. 

ANNALES   —  T.  XXXVH. 


Tout  en  acceptant  la  loi  qui  nous  est  propo- 

Êcû  et  dont  l'imminence  des  vacances  parle- 
lentaires  ainsi  que  les  nécessités  des  prochains 
conseils*  de  révision  justifient  suffisamment  l'ur- 

Sence,  il  s'est  élevé  contre  ia  prédominance 
e  l'élément  parisien  dans  l'assemblée  dé- 
partementale. Il  a  présenté  les  intérêts  subur- 
bains comme  entièrement  sacrifiés  par  la  dis- 
proportion considérable  existant  entre  îes- 
deux  représentations,  et  proposé  soit  dédoubler 
le  nombre  des  conseillers  de  la  banlieue,  soit 
de  réduire  de  moitié  les  membres  du  conseil 
municipal  devant  siéger  comme  conseillers 
'générau}^ 

Pressée  par  le  temps  et  sans  prétendre  tran- 
cher des  questigns  délicates,  la  commission  les 
a  effieurées  dans  la  discussion  (Âii  s'est  enga- 
gée à  leur  propos.  Quelques  menioresont  pensé 
que  cette  disproportion  n'avait  rien  d*excessif  ; 
qu'au  contraire  les  quatre-vingts  quartiers  de 
Paris,  assimilés  à  des  cantons  qui,  par  la  den- 
sité de  leur  population,  représentent  et  au  delà 
Timportance  des  cantons  suburbains,  respec- 
taient les  dispositions  essentielles  de  la  loi  du 
10  août  1871,  tandis  qu'un  dédoublement  des 
représentants  suburbains  ou  une  réduction  de 
moitié  des  conseillers  municipaux  créeraient 
une  innovation  dangereuse. 

D'ailleurs,  les  intérêts  de  Paris  et  ceux  de 
la  banlieue  ont  paru  à  la  commission  avoir 
entre  eux  une  liaison  tellement  étroite,  qu'un 
antagonisme  réel  ne  se  conçoit  pas  aisément. 
£n  tout  cas  ces  objections,  que  le  Gouverne- 
ment lui-même  a  pris  à  tâche  de  réfuter  dans 
son  exposé  des  motifs,  nécessiteraient 'un 
examen  contradictoire  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  la  commission  ne  saurait 
entreprendre  utilement. 
.  Toutefois,  pour  donner  aux  communes  de 
la  banlieue  une  preuve  de  sa  sympatbie  à  l'oc- 
casion des  plaintes  qui  se  sont  manifestées 
itérativement  en  leur  nom,  la  commission  a 
cru  devoir  les  signaler  dans  son  rapport,  en 
invitant  le  Gouvernement  à  les  examiner  de 

f)lus  près,  si  elles  persistaient  à  se  produire  de 
a  part  des  cantons  suburbains,  et  à  proposer 
ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications 
qui  lui  paraîtraient  indiauées  par  une  étude 
plus  approfondie  de  leurs  besoins. 

Gela  dit,  la  commission  estime  avec  le  Gou- 
vernement que  le  meilleur  parti  à  prendre, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  est  de  confirmer 
le  système  en  vigueur  depuis  1871,  et  de  ren- 
dre définitives  les  dispositions  qui,  sanction- 
nées par  une  expérience  de  plus  de  trois  an- 
nées, régissent  la  composition  et  les  attribu- 
tions du  conseil  général  delà  Seine. 

Ges  dispositions,  qui  n'enlèvent  à  la  loi  du 
16  septembre  1871  que  leur  caractère  transi- 
toire, sont  les  suivantes  : 

t  Art.  1^.  —  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine  sera  composé  : 

c  Des  80  membres  du  conseil  municipal  de 
Paris,  plus  de  8  membres  élus  dans  les  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint- Denis,  à 
raison  d'un  membre  par  canton,  conformé- 
ment à  la  loi  du  20  avril  1834. 

f  Art.  2.  —  Les  lois  des  22  juin  1833,  10  mai 
1838  et  18  juin  1866  sont  applicables  au  dé- 
partement de  la  Seine  en  ce  qu'elles  n'ont  rien 
de  contraire  à  la  présente  loi.  La  loi  du  15  avril 
1871  et  le  titre  II  de  la  loi  du  10  août  1871 
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sont  applicables  au  conseil  sénéral  de  la  Beine, 
concemani;  les  conditions  de  l'électorat  et  de 
l'éligibilité.  Le  titre  II  dcw  la  loi  du  22  juin 
1833  est  applicableà  la  tenue  des  sessions  du 
conseil  général  de  la  Seine.  Sont  maintenues 
les  dispositions  des  lois  des  10  mai  1838  et 
18  juillet  1866,  en  ce  qui  regarde  les  attribu- 
tions du  conseil  Général  de  la^  Seine.  > 

Au  moment  de  déposer  son  rapport,  la 
commission  a  été  frappée  d'une  lacune  impor- 
tante dans  le  projet  ae  loi  et  sur  laquelle  le 
rapporteur,  qui  s'était  empressé  de  la  signaler 
à  son  attention,  a  été  chargé  de  s'entendre 
avec  le  Gouvernement. 

En  effet,  les  pouvoirs  des  huit  conseillers 
suburbains  étant  expirés  depuis  le  31  décembre 
1874,  il  importait,  pour  donner  son  effet  à  la 
présente  loi,  de  décider  qu'il  serait  procédé, 
par  les  huit  cantons  de  la  banlieue  parisienne, 
a  l'élection  de  leurs  conseillers  généraux,  et  en 
môme  temps  de  déterminer  la  durée  du  man- 
dat qui  serait  oonféré  aux  nouveaux  élus. 

Les  lois  transitoires  qui  jusqu'à  présent  ont 
régi  le  conseil  général  de  '  la  Seine  n6  pou- 
vaient que  subordonner  ces  pouvoirs  à  ceux 
du  conseil  m'unicipal  en  exercice,  sans  en  faire 
une  disposition  définitive* 

Les  88  conseillers,  fonctionnant  comme  con- 
seil général,  forment  un  corjps  indivisible;  il 
est  logique  dès  lorft  que  l'expiration  du  man- 
dat d  une  partie  des  membres  entraine  l'ex- 
tinction des  pouvoirs  de  tout  le  conseil. 

Or,  d'après  l'article  8  de  la  loi  du  15  avril 
18-71,  la  durée  des  fonctions  des  conseils  mu- 
nicipaux ne  pouvant,  en  aucun  cas,  excéder 
trois  années,  il  est  indispensable  que  la  loi  dé- 
finitive à  intervenir  limite,  pour  l'avenir,  à 
cette  période  de  trois  années  les  pouvoirs  des 
conseillers  généraux. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  ayant  été  re- 
nouvelé le  29  novembre  dernier,  c  est  donc  au 
30  novembre  1877  que  la  loi  fixerait  Pextinc- 
tion  des  pouvoirs  des  huit  conseillers  à  élire. 
C'est  à  titre  de  complément  indispensable  à  la 
loi  qui  vous  est  soumise  que,  d'accord  avec  M. 
le  ministre  de  l'intérieur,  la  commission  a  in- 
troduit l'article  2,  qui  n'existait^  pas  dans  le 
projet  primitif. 

En  conséquence,  votre  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  a  l'honneur  de  propo- 
ser à  votre  adoption  le  projet  de  loi  ci-après  : 

c  Art.  l*''.  —  L'organisation  et  les  attribu- 
tions du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine  continueront  à  être  régies  par  la  loi  du 
16  septembre  1871. 

«  Art.  2.  —  Les  représentants  au  conseil  gé- 
néral des  huit  cantons  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Sain^Denis  seront  nommés  pour 
une  période  de  trois  ans. 

<  Toutefois,  le  mandat  des  conseillers  géné- 
raux premiers  élus  en  venu  de  la  présente  loi 
expirera  le  30  novembre  1877.  >  (Aux  voix! 
aux  voix  I) 

M.  le  président.  L'Assemblée  entend  elle 
passer  immédiatement  à  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  le  rap- 
port? (Oui!  oui!) 

Quelqu'un  demài(de-t-il  la  parole  sur  la 
discussion  générale  ?. . . 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir 


si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles . 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.) 

c  Art.  l^'.  —  L'organisation  et  les  attribu- 
tions du  conseil  général  du  département  de 
la  Seine  continueront  à  être  régies  par  la  loi 
du  16  septembre  18ti.  » 

(L'article  l*'  £st  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.  -r-  Les  représentants  au  conseil 

général  des  huit  cantons  des  arrondissements 
e  Sceaux  et  de  Saint-Denis  seront  nommés 
pour  une  période  de  trois  ans. 

t  Toutefois,  le  mandat  des  conseillers  géné- 
raux pre\niers  élus  en  vertu  de  la  présente  loi, 
expirera  le  30  novembre  1877.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  préaide&t.  La  parole  est  à  M.  Flo- 
tard,   qui  Ta  demandée  pour  adresser  une 

âucstion  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
u  commerce. 

M.  Flotard.  Messieura,  je  désire  adresser  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 


définitif  imprime  un  îedoublemont  d'activité 
et  d'élan  à  toutes  les  transaotions  finan- 
cières. 

De  nos  jours,  avec  l'accroissement  pour 
ainsi  dire  indéfini  de  la  fortune  mobilière,  avec 
la  quantité  de  titres  nouveaux  qui  apparaissent 
chaque  jour  sur  le  marché,  il  survient  inces- 
samment des  faits  imprévus,  des  combinaisons 
inattendues  dont  la  nouveauté  étonne  et  quel- 
quefois effraye  les  esprits. 

On  se  rappelle,  en  même  temps,  que,  sur 
des  marchés  du  nouveau  et  de  l'ancien  monde, 
se  sont  produites  des  crises  financières  funes- 
tes par  leurs  conséquences  et  dont  les  tristes 
etfets  exercent  encore^  leur  contre-coup  sur  le 
crédit  public  et  sur  les  fortunes  privées  des 
pays  qui  les  ont  subies. 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  rien  de  pareil 
ne  semble,  pour  le  moment  du  moins,  à  re- 
douter dans  notre  pays.  La  sagesse  et  la  pru- 
dence dont  a  fait  preuve  le  marché  financier 
de  ia^  France  nous  sont  un  garant  pour  l'ave- 
nir, eti  en  présence  des  perspectives  brillantes 
qui  s'ouvrent  devant  lai...  [Oh!  ohl  à  droite), 
nous  ne  croyons  pais  qu'il  se  départisse  de 
ces  traditions  qui  ont  tant  contribué  à  lui  faire 
traverser  des  années  difficiles,  en  même  temps 
qu'à  lui  permettre  d'aider  à  réparer  nos  désas- 
tres et  à  panser  nos  plaies.  (Très -bien  I  à  gau- 
che.) 

Néanmoins,  comme  l'apparence  seule  d'un 
danger,  quelque  éloigné  et  quelque  incertain 
qu'il  puisse  paraître,  engage  nécessairement  à 
chercher  les  moyens  de  le  prévenir,  des  esprits 

Srudents  se  sont  demande  s'il  n'y  avait  rien 
faire  et  si  l'on  ne  devait  pas  aviser  aux 
moyens  d'éviter  chez  nous  le  renouvellement 
des  ^bus  qui  ee  sont  produits  sur  les  marchés 
auxquels  je  faisais  tout  à  l'heure  allusion. 

En  vue  de  parer  à  ces  dangers,  quelques  per- 
sonnes pensent  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu 
d'en  revenir  aux  garanties  contenues  dans  l'ar- 
ticle 37  du  onde  de  commerce  et  qui  ont  été 
id)rogées  par  la  loi  dq  1867.    , 
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Quehfiiês  personnes,  au  contraire,  estiment 
ne  ces  garanties  n'avaient  rien  de  bien  réel, 
e  bien  efficace,  qn'elles  n'ont  pas  empêché  de 
grands  abus  de  se  produire,  et  qu'au  contr^MTO 
elles  avaient  souvent  pour  résultat  d'inspirer 
une. fausse  sécurité  :  de  sorte  que  sou  ventres 
intéressés  ne  s'occupaient  pas  suffisamment  de 
leurs  propres  a£fairej$,  dani  la  pensée  que  le 
Gouvernement  était  chargé  d'exercer  sur  elles 
une  tutelle  qui,  vous  le  savez,  n'était  qu'illa- 
soire. 

Mais,  en  même  temps,  on  s'est  demandé  si 
la  loi  de  i^7  elle-même  ne  comportait  pas 
certaines  améliorations,  si  elle  ne  présentait  pas 
quelques  lacunes  à  combler,  auelques  desuie- 
raia  auxouels  il  y  aurak  lieu  de  donner  satis- 
faction. Parmi  ces  desiderata  je  citerai  les 
points  suivants... 

Pkisiâurs  membres,  Ge  n'est  pas  là  une  ques- 
tion! 

'  M.  le  comte  de  Donhat.  C'est  une  propo- 
sition de  loi  à  faire. 

M.  Flotard.  Veuillez  m'écouter  jusqu'au 
bout.'  Je  veux  seulement  indiquer  à  M.  le  mi- 
nistre quelques  points  sur  lesquels  je  désire 
appeler  son  attention. 

Ces  points  sont  les  suivants  : 

Constitution  du  capital  social  ; 

Versement  réel  en  toute  circoubtance  du 
capital -actions,  avant  l'émission  du  capital- 
obligations  ; 

Détermination  précise  du  gage  des  obliga- 
taires ; 

Garanties  i  imposer  aux  administrateurs  ; 

Enfin,  composition  des  assemblées  géné- 
rales. 

Tels  sont,  messieurs,  les  points  sur  les- 
quels je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  M, 
le  ministre,  et  je  lui  poserai  à  celte  occasion 
la  question  suivante  : 

M.  le  ministre  pensent- il  'que  la  loi  de  1867 
soit  de  tous  points  suffisante  et  que  la  liberté 
ait  la  merveilleuse  faculté  de  guérir  par  elle- 
même  en  cette  matière  les  plaies  qu'elle  peut 
faire?  (Exclamations  ironiques  à  droite.) 

M.  le  ministre  est-il  davîs,  au  contraire, 
qu'il  y  ait  à  apporter  à  la  loi  de  1867  certaines 
améliorations,  que  l'Assemblée  ne  lui  refusera 
certainement  pas  de  voter,  si  la  nécessité  lui 
en  est  clairement  démontrée?  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  le  vicomte  de  Meaux,  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce.  Messieurs,  je  ne 
suivrai  pas  Thonorable  M.  Flotard  dans  tous 
les  développements  qu'il  a  donnés  à  ^a  ques- 
tion. 11  a  mterrogé  le  Çrouvernement  sur  la  loi 
de  1867  relative  aux  sociétés  anonymes.  Cette 
loi,  succédant  à  la  loi  de  1863  sur  les  sociétés 
en  commandite,  a  prétendu  dégager  l'esprit 
d'entreprise  de  toute  entrave  en  même  temps 
que  l'administration  de  to,ute  responsabilité 
dans  la  formation  des  f ocictés  anonymes.' 

A- 1- elle  en  même  temps  suffisamment  sau- 
vegardé désintérêts  respectai)  les?  Les  garan- 
ties qu'elle  a  établies  ne  peuvent- elles  pas  être 
trop  facilement  et  trop  souvent  éludées  ?  (C'est 
cela!  —  Très«bient) 

Déjà  M.  le  ministre  des  travaux  [Publics  a 
f  îgnaié,  à  propos  des  chcHoniB»  de  fer  d'i^térât 


local,  les  périls  j;ue  cette  loi  pouvait  présenter 
pour  les  entreprises  de  cette  nature. 

C'est  un  gage  donné  à  l'honorable  M.  Flo- 
tard que  l^ttention  du  Gouvernement  est 
éveillée  sur  cette  question,  et,  d'accor.l  avec  mes 
collègues  de  la  justice,  des  travaux  publics  et 
des  iinances,  je  suis  tout  disposé  à  examiner 
de  quelles  modifications  la  loi  de  1867  pourrait 
être  susceptible.  (Très-bien  I  très-bien  1) 

M.  4e  président.  L*ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  Unstruclîon  publique,  des  cul- 
tes et  des  beaux-arts,  sur  Texercice  1875,  un 
crédit  de  17,000  fr.  pour  la  création  d'une 
chaire  do  chimie  organique  à  la*  faculté  des 
sciences  de  Paris. 

(L'Assemblée;  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

t  Art.  !•*.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux - 
arts,  sur  l'exercice  1875,  section  l'«,  cha- 
pitre VII,  un  crédit  supplémentaire  de  17,000 
francs,  applicable  aux  dfépenses  d'une  troisième 
chaire  de  chimie  à  la  faculté  des  sciences  de 
Paris  (chimie  organique). 

•  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exercice 
1875.  » 

Les  deux  articles  du  projet  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés,  et  i(  est  procédé 
sur  l'ensemble  i  un  scrutm  dont  le  dépouille- 
ment donne  pour  résultat  : 


Nombre  de  votants 

Majorité  absolue. 

Pour  l'adoption ... 

•Contre 


620 
311 


620 
0 


L'Assemblée    nationale    a    adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Gironde  à  contracter  un  emprunt. 

L'Assemblée,  après  avoir  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles,  adopte  dans 
'ses  articles  et  dans  son  ensemble  le  projet  de 
loi  suivant  i 

«  Art.  !«'.  —  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorisé,  sur  la  demande  jque  lo  conseil 
général  en  a  faite,  à  emprunter,  &  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  1/2  p.  100, 
une  somme  de  3,600,000  francs,  qui  sera  ap- 
pliquée aux  travaux  des  èhemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  et  au  payement  de  la  sub- 
vention promise,  le  20  novembre  1871,  pour 
l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Verdon. 

c  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  {acuité  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  a'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. ^ 

c  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbatioix  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

f  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'article  l*'.  au  moyen  d'un  prélë' 
Tement  si;^  le  produit  oes  c^atif^eB  extraordi- 
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naires,  dont  lô  maximum  est  fixé, "chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de 
la  loi  du  10  août  1871.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  rin- 
têrieur,  sur  Texercice  1875,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  7,300,000  francs  applicable  aux 
dépenses  du  gouTemement  général  civil  de 
l'Algérie,  chapitre  21  nouveau,  Garantie  d'in- 
térêt pour  les  chemins  de  fer  concédés  à  la 
compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
I  la  discussion  des  articles,  et  vote  ensuite 
sans  débats  les  deux  articles  ainsi  conçus  du 
projet  de  loi  :  > 

f  Art.  1«'.  —  11  est  alloué  au  ministre  '^e 
rintérîeur,  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  sur 
l'exercice  1875,  au  delà  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  finances  du  5  août  1874,  un  cré- 
dit de  7  millions  300,000  £r.  au  titre  d'un  cha- 
pitre nouveau  qui  portera  le  n»  21  (Garantie 
d'intérêt  pour  les  cnemins  de  fer  de  l'Algérie 
concédés  a  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée). 

fl  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  1875.  > 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  à  un  scrutin 
dont  le  aépouillement  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 507 

Majorité  absolue 254 

Pour  l'adoption...    503 

Contre 4 

• 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
guerre,  au  Utre  du  compte  de  liquidation,  d'un 
crédit  de  25  millions,  pour  les  dépenses  de 
Tannée  1875. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  slla  discus- 
sion des  articles. 

■  Art.  1«'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation, 
pour  les  dépenses  à  effectuer  en  1875,  un  sup- 
plément de  crédits  de  vingt-cinq  millions 
(25,000,000  fr.)  qui  est  et  demeure  reparti,  par 
chapitres,  conformément  à  Tétat  A  ci-an- 
nexé. 


Ghap. 


Btat  A. 

NATURE  DES    SERVICES 

i*'  Approvisionnement,  arme- 
ment, ete 

2  Génie , 

3  Subsistances  militaires . . . 
5  Homachement 

11  Dépôt  de  la  guerre 

12  Secours  aux  masses  géné- 

rales d'entretien 

13  Indemnité  pour  les  armes 

réintégrées  dans  les  ar- 
senaux  


Sommes 
alloDéet. 

14.500.000 

5.000.000 

2.000.000 

i. 500.000 

300.000 

1.500.000 


200.000 


Total 25.000.000 


(Sont  sueceseivement  mis  aux  voix  et  adop- 
tés les  chapitres  de  TéUt  A  et  l'article  l*'.) 
f  Art  2.  —  U  sera  poorvo  à  cette  dépense  au 


moyen  d'un  complément  de  25,161,051  francs, 
provenant  du  reliquat  disponible  sur  le  sup- 
plément de  l'emprunt  de  3  milliards,  s  — 
(Adopté.) 

Il  est  procédé  au  scrutin  public  sur  l'ensem- 
*ble^u  projet  de  loi. 

Pendant  l'opération  du  dépouillement  des 
votes,  Mv^Guichard  demande  et  obtient  la  pa* 
role. 

M.  Gaichard.  Je  viens  soumettre  à  TAs- 
semblée  et  à  MM.  les  ministres  une  observa- 
tion très-courte,  dont  ce  oui  se  passe  en  ce 
moment  fera  sentir  toute  ropportunité. 

11^  avait  une  loi  de  1851  qui  imposait  è 
MM.  les  ministres  l'obligation  de  réunir  en  un 
seul  projet  de  loi  les  demandes  de  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires.  Cette  loi  a  été 
abrogée,  j'en  conviens,  et  elle  n'est  plus  obli- 
gatoire; mais  ce  qu'elle  prescrivait  est  encore 
facultatif. 

Eh  bien,  si  MM.  les  ministres  voulaient 
bien  réunir,  dans  un  seul  projet  de  loi,  les 
sept  ou  huit  ouvertures  de  crédits  qui  sont  de- 
mandées, à  divers  titres,  en  une  même  séance,. 
l'Assemblée  ne  perdrait  pas  un  temps  précieux 
en  procédant  à  autant  de  scrutins  qu'il  y  a  dk 
projets  de  lois. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  procéder^ 
pour  les  crédits  aemandés  pendant  la  ses- 
sion de  l'Assemblée,  comme  on  procède  pour 
les  créditb  demandés  pendant  les  proroga- 
tions de  l'Assemblée.  Que  lait  on  pour  ces 
derniers  crédits  ?  On  réunit  dix  ou  douze  cré- 
dits en  un  seul  projet  de  loi,  qu'on  envoie  à  la 
commisaion  du  budget.  Celle-ci  nomme  un 
seul  rapporteur,  et  l'Assemblée,  sur  l'ensemble 
du  projet,  après  avoir  voté  ces  crédits  séparé- 
ment par  assis  et  levé,  ne  procède  qu'une  seule 
fois  au  scrutin. 

Je  viens  demander  que  MM.  les  ministres 
veuillent  bien  faire,  en  usant  de  la  faculté  qui 
leur  est  laissée,  ce  ou'ils  étaieiU  obligés  de 
faire  en  vertu  de  h  législation  de  1851.  De 
cette  manière,  le  temps  de  l'Assemblée  ne  se 
passera  pas  à  exécuter  une  gymnastique  répé- 
tée, on  ne  peut  plus  préjudiciable  à  nos  déli- 
bérations. 

£n  effet,  quand  vous  aurez  perdu  les  trois 
quarts  de  la  séance  à  des  scrutins  inutiles,  si 
run  de  vous  désire  faire  une  observation, 
môme  la  plus  importante,  on  n'aura  plus  le 
temps  de  l'écouter. 

Je  prie  donc  MM.  les  ministres  de  prendre 
en  considération  l'observation  que  je  soumets 
à  l'approhation  de  l'Assemblée.  (Adhésion 
sur  plusieurs  bmcs.)  * 

M.  Barthélémy  Saint-Hilalre.  C'est  sur- 
tout le  ministre  des  finances  qui  doit  centra- 
liser ces  crédits. 

M.  le  président;.  L'observation  a  été  en- 
tendue. 

Vdici  maintenant  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 566 

Majorité  absolue 284 

Pour ,,.    566 

Contre . .  • .  • 0 

L'Asflemblée  nationale  a  adopté. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  2« délibération  sur 

'    la  propositon  de  M.  Princeteau  et  plusieurs  de 

ses  collèfspies  ayant  pour  objet  la  révision  du 

tarif  de  1807,  qui  régit  la  taxe  des  greffiers  de 

justices  de  paix. 

M.  Raymond  Bastld,  rappojHeuf^  Mes- 
sieurs, ,1a  2«  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  Phonoràble  M.  Princeteau  ne  peut 
pas  venir  utilement  aujourd'hui.  M.  le  Rarde 
des  sceaux  a  annoncé  à  la  commission  d'im- 
portantes communicitîons.  La  commission 
s'empressera  de  les  examiner  lorsqu'elles  lui 
'  auront  été  faites.  « 

La  discussion,  d'ailleurs,  est  appelé»  à  pren- 
dre des  proportions  que  ne  comporterait  pas 
un  débat  au  dernier  jour  de  la  session.  Je  crois 
donc  répondre  au  sentiment  de  TAssemblée 
en  proposant,  d'accord  avec  M.  le  gaaie  des 
sceaux,  le  renvoi  de  la  discussion  après  les  va- 
cances, sans  que  pour  cela  la  discussion  de  la 
préposition  de  loi  cesse  d'être  à  votre  ordre  du 
jour.  (Oui  !  oui  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(Non  î  non  *) 

La  discussion  de  la  proposition  de  M.  Prin- 
ceteau est  renvoyée  après  les  vacances  de  l'As- 
semblée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tondant  à  ouvrir  au  ministre  de  Tins-, 
truction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 
tm  crédit  de  66,000  fr.  applicable  au  chapi- 
tre 42  (  Exposition    des  œuvres  de3  artistes 

vivants.)  ,,  .  * 

(L'Assemblée,  consultée,  décide^u^elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  !•'.  —  Il  est  ouvert  au  chapitre  42 
du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que^  des  cultes  et  des  beaux-arts,  pour  l'exer- 
cice 1875  (Exposition  des  œuvres  des  artistes 
vivants),  un  créditée  66',000  fr. 

•  Art.  2.  —  Il  est  ajouté,  au  chapitre  des 
produits  divers  du  budget  des  recettes  pour  la 
môme  année  (Produits  de  l'exposition  des  œu- 
vres des  artistes  vivants),  une  somméjde  67,000 

francs.  ■  ,        '      .    ,     , 

Les  deux  articles  sont  votés  par  mam  levée, 
et  il  est  procédé  sur  Tensemble  du  projet ^do 
loi  à  un  scrutin  qui  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants. 586 

Majorité  absolue 294 

Pour  l'adoption ....'...    586 
Contre...' — , 0 

L'Assemblée  nationale  «  adopté. 

li'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  mobilisation  do  l'armée 
en  cas  de  force  majeure. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  le  général  Loysel,  rapporteur,  monte 
à  la  tribune. 

De  divers  câUs.  Non  !  non  î  —  Aux  voix  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  entend-elle 
passera  la  discussion  des  articles?  (Oui!  ouil) 

Je  lis  alors  l'article  unique... 

M.  le  général  Robert.  Je  demande  la  pa- 
role! (Exclamations.) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M  le  général  Robert.  Messieurs,  Tamen- 
dément  que  j'avais  présenté  modifiait  seule- 


ment le  i"  paragraphe  du  projet  de  la  com- 
mission. 

Il  était  ainsi  conçu  : 

c  Eu  cas  de  mobilisation,  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent,  lo  ministre  de  la  guerre 
pourra,  soit  par  motif  d'urgence,  soit  dans  le 
but  d'exercer  une  ou  plusieurs  régions  aut 
opérations^  que  la  mobdisation  nécessite,  or- 
donner cette  opération  par  voie  d'afûcnes  et  de 
publications  sur  la  voie  publique.  » 

Mon  amendement  n'avait  qu'un  senl  but« 
c'était  d'indiquer  d'une  manière  explicite  que 
l'opération  de  la  mobilisation  par  voie  d'am- 
ches.  ne  serait  pas  seulement  réservée  pour  les 
lois  d'urgence,  mais  qu'elle  pourrait  avoir  lieu 
lors  même  qu'il  s'agirait  simplement  d'exerci- 
ces de  mobilisation.  Depuis  le  dépôt  de  cet 
amendement,  il  m'a  été  déclaré  que  la  com- 
mission et  le  minisire  de  la  guerre  sont  d'ac  • 
cord  pour  comprendre  la  chose  ainsi. 

En  conséquence,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  donne  lecture  à  l'Assemblée  de  l'article 
unique  du  projet  de  loi  : 

c  Arèiele  unique.  -»-  L'article  22  de  la  loi  du 
24  juillet  1873  sur  l'organisation  générale  de 
l'armée  est  complété  par  l'addîtion  du  para- 
graphe suivant  : 

c  La  mobilisation  peut  aussi  avoir  lieu  par 
voie  d'afûches  et  de  publications  sur  la  voie 
publique.  En  conséquence,  tout  homme  à  la 
disposition  de  l'autorité  militaire  pu  faisant 
partie  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de 
l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et  de  la 
réserve  de  cette  armée,  devra  se  mettre  en 
route  de  façon  à  arriver  à  son  corps  le  jour  fixé 
par  l'ordre  de  mobilisation  ou  par  le  certificat, 
dont  il  sera  porteur,  en  vertu  de  l'article  38  de 
la  loi  du  27  juillet  1872,  et  sans  attendre  la  no- 
tification individuelle  d'un  ordre  de  route  ou 
d'appel.  » 

(L  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3«  délibération  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  code  de 
justice  militaire. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Billot, 

M.  le  général  Billot.  Messieurs. j 'ail' hon- 
neur de  proposer  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  ajourner  jusqu'après  la  prorogation  la 
3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  le  code  de  justice  militaire.  (Très- 
bien  !  très  bien!  —  Non  l  non  I) 

La  1'*  délibération,  vous  vous  en  sou- 
venez, a  été  nulle,  puisqu'on  a  passé  à  la 
deuxième  lecture  sans  débat. 

La  2*  délibération  s'est  présentée  au  mo- 
ment de  la  discussion  des  lois  constitution- 
nelles, et  je  n'offenserai  pas  l'Assemblée  en 
lui  disant  que,  son  esprit  étant  tendu  vers  un 
autre  objet  plus  grave,  elle  n'a  pas  pu  donner 
à  cette  discussion  toute  l'attention  qu'elle  mé- 
ritait. 

Nous  arrivons  à  la  troisième  lecture  à  la 
veille  des  vacances,  à  ce  moment  où  les  préoccu- 
pations de  tous  sont  déjà  loin  de  cette  enceinte. 

Est  il  opportun  de  trancher  à  la  hâte  les 

f  raves  questions  soulevées  par  ce  projet  de  loi  ? 
e  ne  le  crois  pas,  messieurs.  Nos  Asseioblées 
délibérantes  ont  mis  bien  des  années  à  mettre 
dans  nos  lois  militaires  l'ordre  et  la  simplicité 
qui  les  doivent  distinguer.  Le  code  de  justice 
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militaire  souvent  entrepris  et  jamais  terminé 
n'a  été  formulé  dé&nitivement  en  loi  qu'en  1857. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  apporte 
des  modifications  profondes  dans  Torganisa- 
tiens  des  parquets  militaires,  dans  la  procès 
dure  dont  il  abrège  avec  raison  les  délais,  et 
dont  il  modifie  une  des  règles  principales,  en 
supprimant  dans  certains  cas,  en  campagne,  le 
droit  de  révision. 

Par  cette  suppression,  les  conseils  de  guerre 
aux  armées  seront  jusqu^à  un  certain  point- 
transformés  en  cours  martiales,  et  je  ne  ver- 
rai pour  ma  part  aucun  inconvénient  à  leur 
donner  ce  titre  comme  le  demande  ^honorable 
général  Loysel. 

Mais  il  me  semble  que  des  dispositions  aussi 
graves  ne  peuvent  être  légèrement  débattues 
et  votées. 

Pour  ces  motifs,  je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  ajourner  ia  3«  délibération  du  projet 
de  loi  jusqu'à  la  fin  de  laproroga'ion. 

M.  le  général  Robert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, j'ai  l'honneur  de  prier  l'Assemblée  de 
remarquer  que  la  proposition  de  l'honorable 
eénérai  Billot  qui  tend  à  faire  aiourner  la 
3«  délibération  du  projet  de  loi  sur  le  code  de 
justice  militaire,  arrive  aujourd'hui  d'une*  ma- 
nière bien  tardive,  et  voici  pourquoi. 

M.  le  général  Billot  fait  partie  de  notre  com- 
mission, il  a  participé  à  ses  travaux  autant 
âu'il  a  pu  le  faire;  il  a  combattu  dans  le  sein 
e  la  commission  les  dispositions  qui  ne  lui 
paraissaient  pas  acceptables;  et  'lorsque  nous 
sommes  arrivés  i  la  seconde  lecture,  il  a  eu 
soin  de  vous  dire  qu'il  se  réservait  de  présen- 
ter en  troisième  lecture  des  argunjents  contre 
notre  projet  et  de  soutenir  le  contre-projet 
qu'il  entendait  y  substituer. 

Or,  les  arguments  précis  contre  notre  pro- 
iet,  nous  les  attendona  encore,  mais  on  peut 
les  donner  de  suite. 

M.  le  général  Billot.  On  les  dosnera  plus 
tard!  .  • 

M.  le  rapporteur.  Quant  au  contre-projet 
iju'ii  s'agirait  du  substituer  au  nôtre,  i^  a  pris 
jour,  sous  la  forme  manuscrite,  dans  la  séance 
d'hier;  il  n'a  été  ni  imprimé  ni  distribué,  et^ 
pour  mon  compte,  je  déclare  que,  tout  en  me 
déclarant  prêt  à  le  discuter  aujoura'hui,  ot  de 
suite,  parce  que  je  sais  quelle  en  est  la  pensée 
générale,  j'aurai  besoin  d'en  relire  ou  d'en 
entendre  relire  le  texte.  L'Assemblée  l'enten- 
dfa  en  même  temps  et  pourra  délibérer. 

Mais  rien  n'empêchait  M.  le  général  Billot 
de  présenter  son  amendement  depuis  quinze 
jours  à  la  commission,  de  le  discuter  avec  elle 
et  devant  elle  et  d'obtenir  ainsi  une  décision 
qui  eût  évidemment  préjugé  dans  une  nt)table 
mesure  la  résplntion  de  l'Assemblée. 

J'imagine  qu'en  se  déterminant  à  mettre  au 
jour  aussi  tardivement  ce  contre- projet,  M.  le 
général  Billot  savait  très-bien  ce  qu'il  faisait  et 
ce  qu'il  voulait  faire,  c'est-à-dire  qu'il  voulait 
l'ajournement  de  la  discussion^ 

C'est  là  un  procédé  fort  habile  de  tactique 
parlementaire  que  l'Assemblée  peut  parfaite^ 
ment  admettre  si  son  attention  est  ailleurs, 
mais*  à  laquelle  la  commission  m'a  chargé  de 
faire  opposition,  pour  ce  qui  la  concerne,  de  la 
manière  ia  jilus  formelle. 

If  .  travail  que  nous  apportons  ici  est 
médité  depuis  longtemps. 


M.  le  général  Billot  vous  dit  avec  raison  que 
ce  travail  apporte  des  changements  importants 
dans  le  code  militaire. 

Qu'un  travail  destiné  à  réformer  un  code  y 
apporté  des  changements,  cela  n'étonnera  per- 
sonne,«ssurcinent.  Nous  no  sommes  pas  ve- 
nus ici  pour  reproduire  simplement,  avec 
quelques  légères  variantes,  l'ancien  texte  du 
code  militaire  ;  nous  sommes  venus  pour  vous 
proposer  des  changements  nécessités  par  un 
nouvel  état  de  choses,  réclamés,  en  partie,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  qui  répondent  à  ses 
intentions. 

Que  ces  modifications  aient  ia  gravité  excep- 
tionnlsUe  que  vient  de  leur  attribuer  M.  le  gé- 
néral Billot,  c'est  une  question  à  examiner; 
nous  verrons.  Nous  avons  eu  de  bonnes  raisons, 
nous  4es  expliquerons;  mais,  en  définitive, 
l'Assemblée  a  encore  devant  elle  la  fin  de  la 
séance  d'aujourd'hui  et  la  séance  gui  pourra 
avoir  lieu  demain.  Par  conséquent,  je  ne  vois 
pas  pourquoi,  reculant  incessamment  devant 
cette  question  spéciale  des  modifications  à  intro- 
duire dans  le  code  militaire»,  devant  un  travail 
qui  doit  unjour  ou  l'autre  s'imposer  à  ses  déci- 
sions, l'Assemblée  viendrait  prononcer  encore 
une  fois,  au  moment  oi!i  nous  arrivons  à  la 
"  troisième  lecture,  un  ajournement  qui  permet- 
trait encore  de  l'aire  redire  :  Rien  1  rien  1  rien  I 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  général  Billot.  MessieurJ,  je  ne  ré- 
pondrai pas  à  l'insinuation  de  l'honorable  gé- 
néral Robert,  en  ce  qui  concerne  les  procédés 
de  tactique  parlementaire  dont  il  vous  a  en- 
tretenus. 

Je  suis  profondément  convaincu  que  la  loi 
qui  vous  est  soumise  est  mauvaise... 

M.  le  rapporteur.  £h  bien,  dite^.en  quoi 
elle  est  mauvaise  I 

M.  le  général  Billot.  J 'ai  eu  Fhonn^r  de 
le  dire,  pendant  six  mois,  dans  le  sein  de  la 
commission,  et,  je  le  répète,  je  suis  profondé- 
ment convaincu  que  la  loi  proposée  par  M.  le 
général  Robert... 

M.  le  général  Robert.  Proposée  par  la 
commission. 

M.  le  général  Billot.  ...et  par  la  commis- 
sion, est  mauvaise  dans  deux  de  ses  dispositions 
principales  et  qu'elle  apportera  dans  la  justice 
militaire  une  perturbation  profonde.  C'est  pour 
cela  qu'à  la  2<'  délihération  j'ai  supplié  rAs- 
semblëe  de  réserver  son' jugement  jusqu'après 
le  vote  de  la  loi  des  cadres. 

Vous  n'avez  pas  oublié;  messieurs,  que  par  • 
la  loi  des  cadres  vous  â\ez  rendu  le  coiuman- 
dement  territorial  aux  généraux  de  division  et 
aux  généraux  de  brigade. 

Après  avoir  rendu  à  ces  officiers  généraux 
le  commandement  territorial  indispensable  au 
bon  service,  j'espère  que  rAssembtée  voudra 
aussi  leur  rendre  l'attribution  essentielle  de 
leur  grade,  le  pouvoir  judiciaire,  en  réservant 
seulement  aux  commandants  de  coirps  d'armée 
i'auiorilé  supérieure* 

C'est  précisément  parce  que  cette  loi  n'était 
pas  encore  votée  que,  sans  tactique  parlemen- 
taire, j'ai  pu  attendre  jusqu'à  ce  jour  pour  pré- 
senter les  amendements  que  nécessite/  à  mon 
avis,  le  projet  de  loi  qui  vient  aujourd'hui  en 
^^  délibération...  (Trèe-bien  l  trôa-iien  l  à  gau- . 
che),  et  c'est  par  ces. motifs  que  je  supplie 
l'Assemblée  encore  une  fois  de  ne  pas  voter 
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légèrement  ce  projet,  qui  modifie  complète- 
ment l'organisa  lion  de  la  justice  militaire. 

Je  reconnais  la  sagesse  d'an  certain  nombre 
de  ces  modifications,  je  leâ  approuve;  mais 
elles  ne  sont  pas  urgentes,  et  parmi  ces  mo- 
difications il  en  est  deux  qui  me  pffaissent 
devoir  occasionner  des  complications  mextri- 
cablesi  Je  citerai  notamment  les  parquets  divi- 
sionnaires créés  par  le  projet  de  loi  et  qui  sont 
de  nature  à  jeter  un  trouble  profond  dans  l'or- 
ganisation de  la  justice  Militaire. 

Je  demande  l'ajournement  de  la  discussion. 
(TrèS'bienl  très-bien!  —  Aux  voix!  aux  voix  t 
sur  plusieurs  bancs.)  « 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  répondre 
seulement  deux  mots  à  ce  que  vient  de  dire 
rhûUQrable  général  Billot. 

Au  fond,  la  dissidence  qui  existe  entre  sa 
pensée  et  celle  de  la  commission  roule  sur  un 
seul  point.  A  la  seconde  lecture,  notis  avons 
eu  à  combattre  feulement  deux  de  nos  col-- 
lègues,  M.  le  général  Billot  qui  s'est  réservé 

Eour  la  troisième  lecture,  et  M.  le  général 
lOysel  qui  avait,  lui,  proposé  et  discuté  un 
amendemet  imprimé  et  distribué. 

Aujourd'hui,  M.  le  général  Loysel  réduit  fou 
amendement  à  une  question  très-simple  qui 
peut  être  débattue  en  très-peu  de  mots. 

Quant  à  la  question  soulevée  par  l'honorable 
général  Billot,  au  fonâ  elle  S3  réduit  à  ceci  : 
y  aura-t-il  autant  de  conseils  de  guerre  qu'il  y 
aura  de  généraux  de  division  employés  dans 
les  corps  d'armée? 

M.  le  général  Billot.  C'est  le  foncT  de  l'af- 
faire que  vous  discutez-là  et  non  i'ajourne- 
ment  i 

M.  le  rapporteur.  Cette  question  peut  être 
débattue  très-promptemènt* 

A  cet  égard,  l{^  commission  sait,  et  depuis 
longtemps,  qu'il  y  a  dans  la  pensée  de  M.  le 
ministre  de*  la  guerre  une  résolution  bien  ar- 
rêtée :  il  ne  veut  pas,  il  ne  croit  pas  pouvoir 
créer  autant  de  conseils  de  guerre  qu'il  y  a  de 
divisions  actives  dans  les  corps  d'armée.  Il  est 
permis  d'en  conclure  que  nou6  n'aurons  pas 
Beaucoup  de  temps  à  voue  demander  pour 
arriver  a  la  solution  de  la  question,  et  c'est 
parce  que  cela  ne  demandera  pas  beaucoup  de 
temps  que  rajournement  nous  semble  absolu- 
ment inopportun.  (Aux  voix  I  aux  voix!) 

M.  le  général  QiUot.  Je  demande  à  insis- 
ter pour  l'ajournement. 

Je  diffère  d'opinion  avec  M.  le  général 
Robert... 

M.  le  ri^portear.  Et  avec  la  commission! 

M.  le  général  Billot.  ...  et  avec  la  commia- 
slon  sur  des  questions  plus  graves  que  celles 
qu'il  vient  de  vous  indiquer. 

Je  vous  ai  dit  unjnot  des  parquets  division- 
naires créés  par  le  projet  de  la  commission. 

La  création  de  ces  parquets  apportera  dans  la 
justice  militaire  une  perturbation  complète. 
Ils  seront  une  source  de  conflits  perjiétuels^  et 
c'est  pour  ces  motifs  que  je  supplie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  ajourner  le  vote  de  dis-^ 
positions  aussi  graves. 

En  même  lémps,  je  prierai  M.  le  ministre 
de  la  guerre  de  vouloir  bien,  pendant  la  pro- 
rogation de  l'Assemblée,  consulter  le  conseil 
d'Etat  sur  ces  délicates  questions.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 


M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 

la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  général  de  Gissey,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  si  vous  croyez  devoir  ajour- 
ner votre  décision,  je  vous  demanderai  de  vou- 
loif  bien  détacher  du  projet  de  loi  les  articles 
qui  sanctionnent  ce  que  vous  venez  de  voter  . 
sur  la  mobilisation  :  ce  sont  les  articles  156, 
230,  231  et  234,  nouvelle  rédaction  de  la  com- 
mission. 

Quant  au  point  qui  divise  M.  le  général 
Billot  et  la  commission ,  celui  de  la  créa- 
tion des  conseils  de  guerre  divisionnaires, 
.  je  déclare  que  lorsque  la  Question  viendra  en 
discussion,  Je  m'opposerai  a  cette  création,  et 
voici  pourquoi  :  il  laudrait  voter  7  millions  de 
dépenses  pour  l'installation  des  locaux.  (Excla- 
mations. —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  lé  président.  Je  ferai  obsecver  à  l'As- 
semblée qu'il  n'est  pas  possible  d'accéder  ail 
désir  exprfmé  par  M.  le  ministre  de  la  gueirre. 

Le  projet  de  loi  se  compose  d'un  article,  d'a- 
bord, qui  avait  été  présenté,  et  ensuite  de  deux 
articles  additionnels  de  la  commission.  Mais 
'  ces  articles  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  para- 
graphes séparés  visant  des  articles  correspon- 
dants du  code  militaire. 

La  proposition  consisterait  donc  &  détacher 
les  paragraphes  d'un  article.  Je  crois  que  le 
règlement  s'y  oppose  de  la  façon  la  t)lus  for- 
melle. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  Je  m'in- 
cline devant  le  règlement. 

M.  le  président.  La  question  soumise  en 
ce  moment  à  l'Assemblée  n'est  pas  une  ques- 
tion de  fond.  Il  s'agit  seulement  de  l'ajourne- 
ment jusqu'après  les  vacances,  de  la  d«  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  relatif  auX  modifi- 
cations proposées  au  code  de  justice  mili- 
taire. » 

C'est  donc  sur  rajournement-  que  je  con- 
sulte l'Assemblée. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  est  pronon- 
cée.) 

M.  Paul   Gottin.   Je.  demande  la  parole. 

Sour  adresser  une  question  à  M.  le  ministre 
es  travaux  publics. 

le  président.  M.  Gottin  a  la  parole. 
[.  Paul  Gottin.  Messieurs,  M.  le  président 
veut  bien  m'accorder  la  parole  pour  une  ques- 
tion à  adresser  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  que  j*ai  eu  Thonneur  de  prévenir. 

Dans  la  s^nco  du  5  août  1874>  le  Gouver- 
nement a  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  projet  do  loi  relatif  :  1^  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  d'un  certain  nombre  de  che- 
mins .de  fer,  —  chemins  de  fer  de  Virieu-le- 
Grand  à  8aint-André-le-Gaz,  de  Saint* Ahdré- 
leGaz  à  Ghambéry,  de  Sérôzin  à  Montruel,  . 
de  Lyon  à  Givors,  etc.  ;  —  2'>  à  la  concession  de 
ces  chemins  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.  ' 

Sept  mois  se  sont  écoulés  depuis  le  dépôt 
de  ce  projet  de  loi.  Les  populations  sont  na- 
turellement anxieuses. 

M.  Césanne.  Il  a  bien  fallu  prendre  le 
temps  d'étudier  le  projet  de  loi  I       • 

M.  Paol  Gottin.*  La  commission  a  fait  son 
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rapport.  II  a  été  déposé,  mais  il  a'of^t  pas  encore 
'  distribué. 

Fltuiêurs  membres.  Gela  ne  regarde  pas  le 
ministre  ! 

Il  est  évident  qu'après  la  décision  que 
l'Assemblée  vient  de  prendre  quant  à  sa  proro- 
gation, la  discussion  de  ce  rapport  ne  pourra 
venir  avant  cette  prorogation;  mais  ie  demande 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'il  ne 
jugerait  pas  convenable  de  presser  la  distribu- 
tion du  rapport  et  de  faire  en  sorte  que,  dès 
les  premiers  jours  qui  suivront  la  rentrée,  ce 
rapport  et  sa  discussion  soient  mis  à  Tordre  du 
jour  de  nos  délibérations. 

M.  GaiUaiix,  ministre  des  travaux  publics. 
Je  crois  qu'il  n'appartient  qu'à  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  de  répondre  à  cette 
question. 

M*  Cézanne  est  prêt,  je  crois,  à  donner  des 
explications. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cé- 
zanne. 

M.  Gésaniie.  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  m'invite  à  donner  i  l'Assenablée  le 
renseignement  de  fait  que  la  commission  peut 
seule  fournir. 

Le  rapport  de  votre  commission,  messieurs, 
sur  le  projet  de  loi  auquel  M.  Cottin  vient  de 
faire  allusion,  sera  très-probablement  compris 
dans  la  distribution  de  demain.  Par  consé- 
quent, chacun  de  vous  pourra  emporter,  en 
s  en  allant,  ce  volumineux  rapport  et  l'étudier 
pendant  les  vacances. 

Quant  à  la  question  de  l'ordro  du  jour,  il  est 
parfaitement  évident  que  le  moment  n'est  pas 
venu  de  la  traiter.  Cest  à  sa  rentrée  quQ  l'As- 
semblée pourra  se  prononcer  sur  la  convenance 
de  niettre  le  projet  de  loi  à  l'ordre  du  jour. 

K.  Paul  Cottin.  C'est  aussi  à  .ce  moment 
que  je  compte  le  demander. 

M.  le  président.  Dans  tous  les  cas,  le  Rè- 
glement exigeant  que  la  discussion  ne  vienne 
Sue  vingt-quatre  heures  après  la  distribution 
n  rapport,  il  est  impossible  que  cette  discus- 
sion soit  inscrite  maintenant  a  l'ordre  du  jour. 

M.  Panl  Cottin.  C'est  ainsi  que  je  l'entends. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  un  dépôt  de  projets 
de  lois. 

.M.  BuiTet,  vice^frésident  du  conseil,  ministre 
de  Vintérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Basses-Pyrénées  à  contracter  un  emprunt 
de  350,000  fr.  pour  travaux  à  exécuter  sur  ses 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  ren- 
voyé à  la  commission  des  intérêts  locaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 
fo  De  reporter  à  l'exercice  1875  une  somme 
•  de  300,000  fr.  restant  disponible  »\it  le  crédit 
.     de'923,î92  fr.  44,  ouvert  au  budget  de  l'exer- 
cice i874,  chapitre  34,  pour  la  reconstruction 
des  ouvrages  d'art  dépendant  des  chemins  vi- 
cinaux qui  ont  été  détruits  pendant  la  guerre  ; 
^0  D'autoriser  le  ministre  de  Tintérieur  à 
prélever  une  somme  de  344,387  fr.  16,  sur  les 
,    subventions  accordées,  par  les  luis  des  1 1  juil- 
let 1868  et  23  juillet  1873,  pour  rachèvement 
des  chemins  vicinaux. 


Quelqu'un  demande- t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet?... 

Je  donne  lecture  des  articles. 

«  Art.  !•'.  —  L-a  somme  de  300.000  fr.  res- 
tant disponible  sur  le  crédit  de  923,292  fr.  44 
ouvert  An  chapitre  34  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  exercice  1874,  par  arrêté  minis- 
tériel du  2  mars  1874,  rendu  en  exécution  de 
la  loi  du  23  juillet  1873,  est  reportée  à  Texer- 
cice  1875  pour  être  affectée  &  la  reconstruction 
des  divers  ponts,  situés  sur  les  chemins  vici- 
naux, qui  ont  été  détruits  pendant  la  guerre. 

c  La  portion  de  ce  crédit  qui  n*aara  pas  été 
employée  enM875  sera  reportée  aux  exercices 
suivants  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
autorisé  à  prélever,  pour  le  même  objet  sur  les 
subventions  annuellement  inscrites  au  budget 

Îour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux»  en 
875M15,000  fr.;   en  1876  :.  115,000  fr.;  en 
1877  :  114,387  fr.  16.  »  —(Adopté.) 

Le  scrutin  auquel  il  est  procéclé  sur  Tensem- 
l^e  du  projette  loi  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votante 568 

Majorité  absolue 285 

Pour  l'adoption 566 

Contre , 2  • 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  la  président.  J'ai  à  faire  connaître  à 
l'Assemblée  le  résultat  du  vote  qui  a  eu  lieu 
dans  les  bureaux  pour  la  nomination  de  la 
commission  de  vingt-cinq  membres  chargée 
de  remplir,  pendant  la  prorogation,  les  obliga- 
tions déterminées  par  rarticle  32  de  la  Gon6ti- 
tulion  de  1848  et  par  les  autres  lois  spéciales  : 


• . .  • . 


Nombre  de  votants. 
Majorité  absolue 

»MM.  Denormandle 

comte  Rampon 

Maurice 

Daguilhon-Lasselve 

de  Lamberterie 

de  Saint-Pierre  (Manche). . . 

Emile  Garron 

de  La  Rochefoucauld  duc  de 

Bisaccia 

Combler « 

Beanssire 

Humbert 

comte  de  Rességuier 

vicomte  d'Abovillc 

Ernest  Picard 

de  Rainn^ville 

Delsol 

Rameau 

Adnet 

Rampent  (Yonne) 

Schérer 

Noel-Parfait 

*    LuiSt 

Merveilleux  du  Vignaux. . . . 

Laurent- Pichat 

de  Mahy. 


490 
246 

472  voix. 

459  — 

452  — 

450  — 
450    — 

447  — 

443  - 

440  —  . 

438  — 

436  — 

436  — 

434  — 

432  — 

432  — 

432  — 

427  — 

415  — 

417  — 

414  — 

414  — 

411  — 

410  — 

391  - 

388  ~ 

338  - 


Les  vingt-'Cinq  membres  dont  je  viens  de 
lire  les  noms,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages»  sont  proclamés  membres  de  la 
commission  de  permanence. 
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J<^  donne  la  parole  à  M.  Raudot  pour  le 
dépôt  d'aiM^  propositîoTî. 

M.  Randot.  J'ai  Phonncur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  T Assemblée  une  proposition  de 
loi  sur  le  recrutement  et  les  forces  de  Tarmée. 

Je  demande  le  renvoi  de  celle  proposition  à 
la  commission  d*iniliatiYe.  ♦ 

M.  le  président.  La  proposition  de  loi  sera 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  u  la  commis- 
sion d'iniiiative. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  do  la 
proposition  de  M.  le  général  Chareton  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  h  modifier 
la  loi  du  10  juillet  1874,  relaiive  à  l'améliora- 
tion de  la  situation  des  sous-officiers  de  l'armée 
de  terre. 

M.  le  général  Loysel  a  la  parole. 

M.  le  général  Loysel,  rapporteur,* ^e  n'ai 
que  peu  de  mots  à  dire  pour  justifier  cette 
proposition  de  loi. 

Vous  avez  montré  dernièiement,  messieurs, 
à  propos  d'un  projet  de  loi  relatif  au  cumul  des 
pensions  de  retraite  des  officiera  avec  un  trai- 
tement civil,  'intérêt  que  vous  portez  à  tout 
ce  qui  touche  à  l'armée. 

C«»  que  nous  vous  demandons  .MUJourdMiui 
nVst  pas  seulement  tm  (émoii^'uaf^e  de  sollici- 
tude pour  nos  sous-oftlciers  ;  c'est  en  même 
temps  une  mesure  qui  intéresse  la  bonne  cons- 
titution dea  cadres  de  l^irmée. 

Vous  avez  pris  et  vous  êtes  encore  disposés 
à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurpr  le  recrutement  ^e  nos  cidres  et  y 
retenir  les  sous -officiers,  ces  utiles  auxiliaires. 
Vous  avez  déjà  manifesté  votre  bienveillance 
à  leur  égard  par  la  loi  du*iO  juillet  1874  ;"  mais 
il  y  a  dans  cette  loi  un  article  3  dont  la  res- 
triction ne  permet  pas  aux  sous-ofticiers  de 
réunir  à  leur  modesie  pension  de  retraite  ïe^ 
émolumen  s  d'un  emploi  civil,  lorsque  le  total 
atteint  ou  d^^passe  1,Î00  fr. 

Cette  restriction  éloigne  un  grand  nombre 
de  sous-officiers;  beaucoup  d'entre  eux  môme 
no  la  compretment  pas  bien  .  ils 's'imaginent 
que  cet  article  leur  interdit  tout  traitement  su- 
périeur à  l  .200  fr. 

Dans  tous  les  cas,  une  pannlle  retenue  n'est' 
pas  équitable  ;   elle  est  contraire  à  tout  senti- 
ment d'émulation.  Permettez  moi ,  messieurs, 
do  vous  en  donner  la  preuve   par  un  exemple. 

Je  suppose,  pour  bien  fixer  les  idées,  que  i|^ 
pension  de  retraite  d'un  -sous  officier  soit  de 
'  400  francs,  —  et  je  suis  dans  la  limite  probable 
puisque  la  moyenne  delà  retraite  proportion- 
nelle est  de  330  francs,  —  et  qu'il  ait  en  même 
temps  un  emploi  civil  avec  traitement  de 
.  800  francs  ;  cela  fait  un  total  de  1,200  francs. 
Il  n'est  pas  probable  que  les  changements  de 
classe  puissent  lui  donner  une  améiioratiim 
supérieure  à  100  Jrancs.  Eh  bien ,  il  faudrait 
qu'il  obtint  cinq  récompenses  successives  pour 
recueillir  le  fruit  de  ses  efforts,  c'est'à-dire 
pour  dépasser  ce  chiffre  do  1.200  francs  ins- 
crit dans  la  loi  et  voir  élever  son  traitement 
de  100  francs. 

Je  n'insisterai  pas  davantage.  Ce  seulexemple 
suifit  pour  vous  faire  comprendre  combien  la 
restriction  de  l'article  3  de  la  loi  du  10  juillet 
1S74  est  peu  équitable.  En  raison  de  l'inté- 
rêt que  méritent  nos  sous-officiers  et  des 
etTorts  qn*H  est  utile  de  faire  pour  les  conser- 


ver  sous  les  drapeaux,  je  vous  demande  de  la 
faire  disparaître.  C'est  l'objet  de  la  proposi- 
t  on  qui  vous  est  faite  et  qui  se  Jborne  à 
ces  quelques  lignes  : 

c  Les  mots  «  jusqu'à  concurrence  de '1,200 
francs  »  et  ceux  «  1  excédant  sera  reversé  au 
Trésor  »  sont  supprimés  dans  Tartitle  3  de 
la  loi  du  10  juillet  1874,  relative  à  l'amôîiora- 
tion  de  la  situation  des  sous  officiers  de  l'armée 
de  terre.  » 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  pai^ser  à  la  discussion 
de  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  a  la  dis- 
cussion de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle unique  : 

•  Article  unique.  —  Les  mots  •  jusqu'à  con- 
cilrrence  de  1,200  francs,  »  et  ceux  :  a  l'excé- 
dant sera  revert^é  au  Trésor  >  sont  supprimés 
dans  l'article  3  de  la  loi  du  10  juillet  1874,  re- 
lative à  l'améhoration  de  la  situation  des  sous- 
ofilciers  de  l'armée  de  terre.  > 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ouvrir  an  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1875,  un  crédit  ^pplé- 
meytaire  de  10,800  francs  applicable  aux  dé- 
penses ordinaires  du  gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

t  Art.  l*'.  —  Il  est  alloué  au  ministre  de 
riniériear,  pour  le»  dépenses  ordinaires  du 
gouvernement  général  eiyil  de  l'Algérie,  sur 
l'exercice  1875,  au  delà  de»  crédits  ouverts  par 
la  loi  do  finances  du  5  août  t874,  un  crédit  de 
10,*00  francs  applicable  au  chapitre  1"  (Ad- 
ministration centrale.  —  Personnel). 

«  Art  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  1875.  » 

Les  deux  articles  font  Successivement  votés 
par  mains  levées. 

Le  scrutin  au^tiei  il  est  procédé  sur  l'en- 
Si,'mble  du  projet  de  loi  donne  le  résultat  sui- 
vant ; 

Nombre  des  votants. ......     559 

Majorité  absolue ^  280 

Pour 5W 

Contre U 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  modifier,  pour  quel- 
ques marchandises,  le  tarif  d'entrée  et  de  sor- 
tie applicable  en  France  et  en  Algérie. 

M.  Pellereau-Vdleneuve  a  la  parole. 

M.  Peltereau-VlUenenTe.  Je  viens  prier 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  prononcer  l'urgence 
sur  ce  projet. 

U  s'agit  de  faire  entrer  en  franchise  de  tout 
droit  sur  le  continent  français  l'acide  gailique, 
qui  se  produit  en  Corse  en  grande  quantité  : 
ce  qui  est  d'un  grand  intérêt  pour  les  fabri- 
ques de  ce  département. 

La  seconde  partie  du  projet  de  loi  a  untr 
importance  plus  grande  encore  :  il  s'agit  do 
donner  la  consécration  légale  à  des  impôts  qui 
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sont  déjà  perçjis  en  Alg'ri&  i^^ur  los  sucres 
et  les  catés,  2"  sur  les  cacaos  ci  chocolat?. 

C'est  pour  ce  motif  surtout  que f  ai  l'honneur 
de  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
déclarer  rurgenco.  (Appuyé!  —  Aux  voix!  aux 
voix  1) 

M-  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'urgence. 

(La  déclaration  d'urgence  c.^t  m  lise  aux  voix 
et  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles : 

«  Art.  i«r.  —  L'acide  gallique  fabriqué  en 
Cori?e  est  ajouté  à  la  nomenclature  des  pro- 
duits de  cette  île  admissibles  en  franchise  sur 
le  continent  français,  sous  Taccomplissement 
des  formalités  prescrites  par  Pariicle  7  de  la 
loidu6mai  1841. 

«  L'acide  gallique  de  fabrication  étraugère, 
importé  en  Uorse,  y  sera  soumis  au  même  ré- 
gime que  sur  le  continent  français,  i 

(  L'article  l®'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Continueront  d'ôtre  en  vigueur 
les  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi. du  9  fé- 
vrier 1ÎI32,  relatives  à  la  présentation  aux  bu- 
rraux  de  deuxième  ligne  des  marchandises 
expédiées  en  transit,  et  au  visa  par  les  employés 
des  acquits-à- caution  délivrés  pour  ces  mar- 
chauJises*  * 

t  Le  visa  aux  bureaux  de  deuxièran  ligne 
sera  également  obligatoire  pour  les  passavants 
concernant  des  marchandises  provenant  d'ad- 
mission temporaire.  »  j—  (Adopté.) 

«  Algérie. 

«  Art.  3.  — '  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le 
décret  du  29  septembre  1873  aux  termes  du- 
quel, 

«  Les  droits  fixés  par  le  tableau  A,  annexé 
à  la  loi  du  47  juillet  1867,  pour  l'importation  en 
Algérie  des  sucres  et  des  cafés,  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sucres  bruts  de  toute  origine,  20  fr.  les 
100  kilogrammes; 

«  Sucres  raffinés  de  toute  origine,  30  fr.  les 
100  kilogrammes; 

t  Cafés,  30  fr.  les  100  kilogrammes.  »  ^- 
(Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le 
décret  du  31  juillet  1873  aux  termes  duquel, 

«  Les  chocolats  et  cacaos  broyés  de  prove- 
nance étrangère  importés  en  A Vôrie,  payeront 
les  droits  du  tarif  métropolitain  ; 

c  Lps  chocolat.<«  et  cacaos  broyés  importés 
d'Algérie  en  France,  seront  soumis  aux  droits 
d'importation  ci-après,  décirae.s  compris  : 

«  Chocolats,  89  fr.  25  les  100  kilogrammes; 

«  Cacaos  broyés,  116  fr.  66,  les  100  kilo- 
grammes. »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Bjistard  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'A.-sem- 
blée,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  le 
rapport  sur  le  projet  portant  ouverture  au  mt- 
nistre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  1,049,000  fr. 


pour  le  piyemont  de  créances  concenianL  le» 
exercices  périmés. 

Je  demande  à  l'Assemblée  Mo  vouloir  bien 
déclarer  ruri^e[ice  de  ce  projet  de  loi  et  le 
mettre  à  bon  ordre  du  jour  de  demain. 

Je^uis,  si  rÀssemblée  lo  désire,  donner 
lecture  du  rapport,  qui  est  trè.^^ sommaire.  De 
cette  façon,  il  sera  imprime»,  au  compte  rendu 
in  extenso,  dans  le  Journal  officiel  de  demain. 

M.  le  président.  Je  vais  d'abord  consulter 
l'Assemblée  sur  l'urgence.  . 

Un  membre.  C'est  inutile  !  L'urgence  est  de 
droit  pour  les  projeta  portant  ouverture  de 
crédits. 

M.  le  président.  C'est  une  erreur.  Les  lois 
de  en' dits  sont  dispensées  d  »  la  formalité  des 
trois  Ipcturrs  ;  mais  la  déclaration  d'urgence 
seule  dispopbe  de  la  formalité  de  l'impression 
et  de  la  djsiribution  des  rapports.  Par  conso- 
ciuent,  pour  (jue  le  projet  puisse  être  mis  à 
Tordre  du  jour  do  'lemain,  il  faut  que  l'urgenco 
soit  déclarée. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

L'As&emblée  décide  que  le  projet  sera  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  «îemain. 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  l'As- 
semblée que  son  ordre  du  jour  est  maintenant 
à  peu  près  éjjui.^ô.  Il  resterait  pour  la.^iéance 
de  domain  trois  projets  de  lois. 

Plusieurs  membres.  Finissons  aujourd'hui  t 
(Bruit.) 

M.  le  duc  D%cazes,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  viens  demander  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  mettre  à  son  ordre  du  jour  de 
demain  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  de  délimitation  des  fron- 
tières entre  la  France  et  l'Italie.  Je  demande 
l'urgence  pour  ce  projet. 

Le  rapport  a  été  déposé  aujourd'hui  sur  le 
bureau.  Il  pourrait  en  être  donnO  immédiate- 
ment lecture  à  l'Assemblée,  et  la  discussion, 
si  l'Assemblée  voulait  bien  en  prononcer 
l'urgence,  pourrait  avoir  lieu  demain. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  demande  d'urgence  formée  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères? 

L'urgence  est  déclarée. 

• 

Je  dois  maintenant  consulter  l'Assemblée 
sbr  la  question  de  8a\oir  si  elle  dôé^ire  enten- 
dre la  lecture  du  rapport  de  de  M.  de  Bastard 
sur  le  projet  de  loi  pour  lequel  il  demande 
également  l'urgence.  (Oui  !  oui  !— Non  I) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  ({ue  la  lec- 
ture aura  lieu  immédiatement.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Bastard  pour  ia  lecture  de  son  rapiport. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Mes- 
sieurs, un  certain  nombre  de  créances  prove- 
nant de  fournitures  et  de  travaux  exécutés 
pendant  la  ^nerre  de  1870  n'ont  pu  être  liqui- 
dées et  payées  avant  l'expiration  de  la  période 
qulnquenniilc  fixée,  par  la  loi. du  29  janvier 
1831,  pour  i'ontier  apurement  des  dépenses  à  la 
charge  du  Trésor  public. 

i.es  créjjnces  de  l'exercice  1870  qui  n'ont  pu 
être  acquiitt'es  avant  l'expiration  de  la  période 

?uinquennale  fixée  par  la  loi  du  29  janvier 
831  comprennent  : 
lo  Des  créances  pour  lesquelles  des  justifi- 
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cations  régulières  n'ont  pu  être  produites  en 
temps  utile  par  suite  des  circonstances  parti- 
culières au  milieu  deirquelles  se  sont  produits 
les  faits  de  dépenses  ; 

2©  Dl'S  créances  iiquidôes  et  ordonnancées 
pendant  le»  derniers  mois  de  1874,  n^s  qai 
n'ont  pas  été  payées  avant  le  31  décenvure  de 
la  même  année. 

Ces  créances,  aux  termes  des  articles  136  et 
137  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  compta- 
bitiié  publique,  ne  peuvent  étro  prescrites  at- 
tendu que  c'est  parie  fait  de  l'administralion 
ou  de  circonstances  de  force  majeure  qu'elles 
n'onc  pu  être  payées  dans  les  délais  détermi- 
nés par  la  loi  précitée. 

Les  portions  de  crédit  afférentes  aaxdites 
dépenses,  f  t  inscrites  au  litre  de  1870,  seraient 
annulées.  En  conséquence,  l'opération  propo- 
sée par  le  projet  de  loi  n'est  qu'une  sorte  de 
report  ou  do  virement  a'exercice,  ne  créant 
aucune  charge  nouvelle  ou  imprévue  pour  le 
Trésor. 

Cette  opération  ne  sera  pas  '  d'ailleurs  la 
seule  soumise  à  l'examen  de  l'Assemblée;  le 
projet  de  loi  ne  comprend  ({ue  les  créances  ac- 
tuellement liquidées,  et  il  en  reste  encore  à 
sou  lettre  aux  formalités  de  la  liriuidat;on  un 
certain  nombre  pour  lesquelles  des  réclama- 
tions sont  parvenues  tardivement,  ou  pour  les- 
quelles les  constatations  régulières  n  ont  pas 
L  ncore  é té  prod  ui tes. 

D'un  autre  côté,  certaines  créances  ordon- 
nancées avant  le  31  décembre  1874  n'ont  pas 
'•té  payées  à  cette  même  date,  et  les  avis  de 
non  payement  ne  sont  p,as  parvenus,  à  l'admi- 
iii.^tration  a^-srz'  à  temps  pour  qu  elles  puis- 
stîiU  être  comprises  dans  le  projet  de  loi. 

Sans  avoir  de  données  précises  sur  le  chiffre 

flu  crédit  qui  restera  encore  à  demander  pour 

.12  payement  des  dépenses  do  l'exercice  1870, 

jn  croit  cependant  pouvoir  affirmer  qu'il  ne 

(l.'past;era  pas  5  à  600,000  francs. 

Le  rembour.^ement  de  ces  créanceti,  qui  se 
rapportent  toutes  à  des  rérjui-ilions  opécéos 
pendant  la  guerre  et  au  compte  d'habitants 
dont  les  ressources  sont  souvent  fort  limitées, 
présente,  par  cette  raison  raêuie,  un  caractère 
d'urgence  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop  in- 
sister. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  deprier 
rAs&emblée  de  vouloir  bien  sanctionner  sans 
retard  le  projet  de  loi  ci -après  : 

«  Art.  !«'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  l'exercice  1875,  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  d'exercices  périmés,  un 
crédit  extraordinaire  de  1,049,697' fr.  41  c. 

«  Art.  2.—  L'ordonnancement  de  ces  créan- 
ces aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  : 
Dépenses  des  exercices  périmés,  prescrit  par 
Panicle  8  de  la  loi  du  10  mai  18;i8.  » 

Tel  est  le  projet  de  loi,  (^t  son  économie, 
ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  consiste  en  un 
simple  report  dont  l'autorisation  vous  est 
demandée,  parce  qn'à  la  date  du  l®""  janvier 
1875  ce  crédit  ne  pou  va  t  pas  ^tre  reporté 
d'office  par  le  Gouverrement.  (Très-bien  î 
très-bien  !) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sur  le- 
quel M.  de  Bas  tard  vient  de  présenier  un  rap- 
port a-t-il  été  distribué? 

M.  lo  comte  Octave  de  Bastard.  Ce  pro-  | 


iet  de  loi  a  é^  apporté  hier  à  l'Assemblée  par 
m   le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  un  signe 
contirmatif. 

M.  le  président.  Mais  il  n'est  encore  ni 
imprimé  ni  distribué? 

M.  Billy.  Monsieur  le  président,  les  som- 
mes dont  il  s'agit  sont  dups  depuis  cinq  ans. 
C'est  un  simple  virement  qui  est  demandé. 

M.XIlaude  (Meurthe-et-Moselle).  Ce  projet 
de  loi  présente  un  caractère  d'e^î^tréme  urgence, 
et  il  est  nécessaire  qu'il  i^oit  voté  avant  les 
>acan:es. 

M.  le  président.  Je  ferai  observer  à  mes 
honorables  coiy^gues  que  je  no  juge  pas  la 
question  au  fond.  Je  ne  dois  ici  que  faire 
appliquer  le  règlement,  et  c'est  pourquoi  je 
demande  si  le  projet  de  loi  a  été  distribué.  Le 
règlement  est  formel  à  cet  égard.  I^e  projet  de 
loi  a  été  déposé,  j'en  suis  persuadé,  puisque 
M.  le  ministre  de  la  guerre  TafOrme;  mais 
a-t-il  été  distribué?  non!  Ëh  bien,  le  règ^^- 
ment  s'oppose  à  ce  qu'un  projet  de  loi  dont  le 
texte  n'a  pus  été  distribué  soit  mis  en  délibé- 
ration. 

M.  Ganivet.  Quand  l'urgence  est  déclarée, 
le  règlement  le  permet. 

M.  le  président.  Je  vous  demande  pardon^ 
•  L'urgence  déclarée  ne  suffit  pas. 

L'urgence  supprime  les  tj'ois  délibérations 
ou  plutôt  réduit  les  trois  délibérations  à  une 
seule;  mais  elle  ne  dispense  pas  de  la  distri- 
bution des  projets  de  loi.  Il  n'est  pas  possible 
d'enfreindre  le  règlement. 

De  divei's  côtés,  A  demain  I  à  demain  ! 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Il  n'y 
a  aucune  espèce  d'inconvénient  à  ce  que  le 
vote  soit  remis  à' demain. 

M.  le  président.  Nous  ne  pouvons  aujour- 
d'hui que  donner  acte  du  dépôt;  et  (^e  la  lecture 
du  rapport.  Quant  au  vote,  il  sera  soumis  de- 
main à  TAss^blée.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2«  déUbération  sur 
la  proposition  de  MM.  Henri  Fournier,  Talion 
et  Arthur  de  €habaud  La  Tour,  relative  aux 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 

De  toutes  parts.  A  la  rentrée i  Après  la  ren- 
trée I 

M.  le  président.  L'Assemblée  est  mai- 
tresse  de  rayer  un  projet  de  l'ordre  du  jour; 
mais  le  président  n'est  pas  libre  de  le  suppri- 
mer. 

M.  Henri  Fournier.  A  la  rentrée,  mon- 
sieur le  président! 

M.  le  président.  L'un  des  auteurs  de  la 
proposition  demande  que  la  discussion  soit 
remise  à  la  rentrée. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  discus- 
sion après  la  prorogation.) 


[.  le  président.  Voici  l'ordre  du  joui*  de 
demain. 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
3«  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  d'extradition  conclu,  le 
15  août  1874,  entre  la  France  et  la  Belgique  ; 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de 
i,0'i9,G97  fr.  41,  pour  le  payement  de  créances 
concernant  les  exercices  périmés  ; 
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Discusïiion  du  projet  do  loi  portant  approba- , 
lion  de  la  convention  signée  à  Rome,  le  10 
dccembrfj  1874,  entre  la  France  et  l'Italie,  pour 
ia  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays  à 
Tinlérieur  du  tunnel  des  Alpes 

M.  Be&oist  d^Azy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Be- 
noist  d'Azy  sur  l'ordre  du  jour 

M.  le  comte  Benoist  d*Azy.  J-o  demande 
à  TAssemblée  de  vouloir  bien  mettre  à  la  suite 
de  ?on  ordre  du  jour  do  demain  un*  projet  qui 
semble  de  bien  peu  d'importance  et^ui,  cepen  - 
dant,  si  j'avais  le  temps  de'lui  donner  des  ex- 
plications/lui  paraîtrait/  je  n'en  douto  pas, 
mériter  un  très-f^rand  iniérôt. 

Il  s'agit  simplement  d'une  modification  du 
droit  de  quai  sur  les  navires  étrangers  dans 
les  ports  de  l'Algérie. 

Je  demande  que  ce  projet  soit  mis  n  l'ordre 
dt  jour  de  demain. 

J'expliquerai  alors  à  l'Assemblée  les  motifs 
de  ma  demande. 

Je-rèclame  l'urgence. 

Plusieurs  rïtembres.  Le  rapport  n'est  pas  fait! 

M.  le  comte  Benoist  d*Azy.  Pardon  1  IjO 
rapport  a  été  déposé  à  l'ouverture  de  la  séance 
par  M.  Peltereau- Villeneuve. 

M.  le  président.  Le  rapport  a  été  en  effet 
déposé,  et  il  sera  distribué  demain. 

M.  Benoist  d'Azy  demande  l'urgence. 

M.  liéopold  Faye.  Il  faut  d'aoord  savoir 
de  quoi  il  s'agit  ! 

M.  le  président.  Le  projet  sera  mis  à  la 
suite  de  l'ordre  du  jour,  et  demain,  Je  rapport 
étant  distribué,  l'urgence  pourra  être  proposée 
par  un  de  nos  collègues  et  prononcée  par  l'As* 
.^'emblée.  (Assentiment.) 

11  y  a  donc  lieu  d'ajouter  à  l'ordre  du  iour  : 

i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  modification  des  droits  de  quai  en  Algérie. 

Et  enfin  \^^  délibération,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
proposition  de  M.  Gourcellc  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  aux  élections  partielles  à 
l'Assemblée  nationale.  (Oui  I  oui  !  —  Très- 
bien!  très-bien!) 

li'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Le  directeur  du  semice  siénographique 
de  rAssembUe  nationale, 

GÉLBSTIN  LaGACHE. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  d^loi  tendant  à  ouvrir  au  minis- 
tre de  Vinstruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  fS75,  un  crédit  de 
47,000  fr.  pour  la  création  d'une  chaire  de 
cMmie  organique  à  la  faculté  des  sciences  de 
Paris. 


Nombre  des  votants. 
Majorité  absolue.  .  . 

Pour  l'udoption 
Contre 


620 
311 


620 
0 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  fiarrau  (comte  d).      Abba- 
tucci.    Aboville  (vicomte   d').    Adam   (Edmond) 


(Seine).  Aigle(le  comte  do  1').  Alexandre  (Char- 
les). Allomand.  Amat.  Amy.  Ancoi.  An- 
celon.  Andelarrc  (le  marquis  d).  André 
(Charente).  André  (Seine).  Anisson-Duperon. 
Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arleuillôres.  Ar- 
nauëKae  i'Ariège).  Arrazat.  Aubry.  Auxais 
(d').      Aymé  de  La  Chevreliôre. 

Babin-Che\^aye.  Bagneux  (comtef  de\  Bal- 
san.  Bamberffer.  Baragnon.  Baranle  (baron 
de).  Harascuu.  Bardoux.  Barni.  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  Barthéleoay  Saint  -  Hilaire. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Uaymond). 
Batbie.  Bazo.  Beau.  Beaussire.  Beauvillô 
{do).  Bolcastel  (de).  Benoist-d'Azy  (le  comte). 
Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenser. 
Berlet.  Bernard  (Charles) (Ain).  Bernard  (Mar- 
tin) (Seine).  Bernard- Outreil.  Bort.  Bertauld. 
Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont.  Béthune 
(comte  de).  Beurges  (le  comte  de).  Bidard . 
Bienveniiti.  Bieot.  Billy.  Blanc  (Louis). 
Blavoyer.  Bl in  ofe  Bourdon  (vicomte).  Bocher. 
Bodnin.  Bôflinton.  Boisboissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  do).  Bondy 
(comte  de).  Bonnel  (Léon).  Bonnet.  Boreau- 
Lajanadie.  Bottard.  Botiieau.  Boucau  (Albert). 
Bouchot  (Bouches-du-Rhone).  BoulUer  (Loire). 
Boullier  de  Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Boys- 
set.  Bozérian..  Brabant.  Brelay.  Breton  (Paul). 
Brice  (Ille-et-Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Broét. 
Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Brunet  Buée.  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson-Duviviers. 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Calmon.  CarayonLaTour  (de).  Carbon- 
nier  de  Marzac  (de).  Carion.  Garnot  (père). 
Carnet  (Sadi).  Garquet.  Carré-Kérisouët.  Car- 
ron  (Emile).  Casse  (Germain).  Castelnau.  Ca- 
zeaux.  Gazenove  de  Pcadine  (de).  '  Gazot  (Jules) 
(Gard).  Cézaune.  Ghabaud  La  Tour  (Arthur 
de).  Ghabaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Chadois  (colonel  de).  Challemel-Lacour.  Gha- 
maillard  (de).  Chambrun  (comte  de).  Cham- 
pagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de). 
Chardon.  Chareton  (le  général).  Gharreyron. 
Gharton.  Châtelain.  Chavassieu.  Cherpin. 
Ghesnelong.  Chevandier.  Ghiris.  Choiseul  (Ho- 
race de).  Ghristophle  f  Albert).  Cintré  (le  comte 
de).  Gissey  (le  général  de).  Clapier.  Claude 
(Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clément 
(Léon).  Clerc.  Glerco  (de).  Cocher  y.  Colom- 
net  (de).  Gombarieu  (de).  Combler.  Contant- 
Corbon.  Cordier.  Corne.  Costa  de  Beaurefi[ard 
(marquis  de).  Cotte.  Gottîn  (Paul).  Gounbet- 
Poulard.  Gourcelle.  Grémioux.  Grespin.  Crus- 
sol  d'Uzès  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur 
de).   Gunit. 

Dampierre  (le  marquis  de).  Oanelle-Bernar- 
din.    Daron.    Daru  (le  comte.)    Daumas.    Oau- 

Bhinot.  Daussel.  Decazes  (duc).  Dclacour. 
lelacroix.  Delavau.  Oelille.  Delisse-Engrand. 
Delord.  Delorme.  Delpit.  Delsol.  Denfert  (le 
colonel).  Oenormandie.  Dépasse.  Depeyre. 
Dercgnaucourt.  Desbons.  Descat.  Doschange. 
Desjardins.  Destremx.  Diesbach  Ccomte  île). 
Dletz-Monnin.  Dompjerro  d'Hornoy  (amiral  de). 
Doré-Graslin.  Douay.  Douhet  (le  comte  de). 
Dréo.  Drouîn.  Du  Bodan.  Dubois.  Dubo)'s- 
Fresnay  (général).  Ducarro.  Du  ChalTaut.  Du- 
châtel  (le  comte).     Dufaur  (Xavier).      Dufaurè 

gules).  Dufay.  Dufour.  Dulburnel.  Dumon. 
uparc.  Dupm  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du- 
pouy.  Duréault.  Durfort  de  Givrac  (comte  de). 
Durieu.  Dussaussoy.  Duvergier  de  Hau- 
ranne. 

Esoarguel.  Eschasseriaux  (baron).  Esquiros. 
BymardDuvernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Fer- 
nier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  'Flaghac  (le 
baron  de).  Fleuriot  (de).  Flotard.  Folliet. 
Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de).  Fouquet. 
Fourcand     Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
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Fourlou  fde).  Vraissinet.  Franclieu  (marquis 
de).     FréDdull  (cénérol).    Fresneau. 

GaguoiMT.  Gaiiiy.  GaUiclier.  Galloui  d'Istria. 
Gambetta.  Ganault.  Gauivet.  Gaslonde.  Gas- 
iselin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaul- 
thier  de  Rumillv.  GauUhier  de  Vaucsnay. 
Gavardie  (de).  Gayot.  Gonl.  George  (Emile). 
Gérard.  Germain.  Germonière  (de  la).  Gô- 
velot.  •  Gillon  (Paulin).  Ginoux  do  Fermon 
(le  comte).  Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien). 
Girot-PouzoL  Glas.  Goblot.  Godet  de  La  Ri- 
boullerie.  Godin.  Godissart.  Gontaiit-Biron 
(vicomte  de).  Gouin.  Gouvello  (marquis  de). 
Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Gram^mont 
(marquis  de).  Grandpierre.  Grasset  (de). 
Greppo.  Grévy  (  Jules  J.  Grivart,  Grollier. 
Gueiaan.  Guibal.  Guicnard.  Guiche  (marquis 
de  la).  Guillemaut  (général).  Guinot.  Guiter. 
Guyot. 

Haentjens.  HamilleT Victor).  Harcourt  (comte 
d').  Harcourt  (duc  d  ).  ilaussonville  (vicomte 
dj.  Hérisson.  Hespel  (comte  d').  Hèvre. 
Houssard.     Humbert. 

Jacques.  JalFré  (abbé).  Jamme.  Janzô  (le 
baron  de).  Jaurès  (amiral).  Joctour-Monrozier. 
Johnston.  Joignesux.  Joinville  Tprince  de). 
Joubert.  Jouroan.  Journault.  Jouvenel  (baron 
de).    Jozon.    Jùiçnè  (marquis  de). 

feeller.  Kergariou(lo  coratede).  Kéridec(de). 
Kerjéeu  (amiral  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
KolbËernard.    Krautz. 

La  Bassetière  (de) .  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Laboulaye.  Lacave-Laplagne. 
La  Gaze  (Louis).  Lacrotolle  (Henri  doJL  La- 
fayette  (Oscar  de).  Latlize.  Lafon  de  Fongau- 
fler.  Laget.  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  de  Sainke-Croix.  Lamberterie  (de). 
Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Langlois.  Larcy  (le 
baron  de).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de). 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Roube- 
thulon  (marquis  de).  La  Roche tte  (de).  La 
Serve.  La  Bicotiôre  (de).  JLi  issus  (baron 
de).  Lasteyrie  (Jules  de).  i#atrade.  Laurent- 
Pichat.  Laurier.  Lebourgeois.  L'Bbraly.  Lo- 
breton.  Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefèvre  (Henri).  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et- 
Loir).  Lefèvre-Pontûlis  (Seine-et-Oise).  Lofranc 
(Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle. 
Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Las- 
seux.    Lenoêl  (Emile).     Lepère.     Lopetit.     Lé- 

Esuzé.  Le  Provost  ao.Launay.  Leroux  (Aimé). 
e  Rover.  Lesguillon^  Lespinasse.  Lestapis 
(de).  Lestourgie.  Leurent.  Levert.  Lhermi- 
nier,  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (Lôopold)  (Lot).  Limperani.  Littré. 
Lockroy.  Lorgerîl  (vicomte  de).  LortaL  Lous- 
talot.  Louvet.  Loysel  (général).  Lucet.  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 

Madier^e  Montjau.  Magne.  Magniez.  Ma- 
cnin.  'Mahy(de).  Maillé  (comte  de).  Maillé. 
Malartre.  Malens.  Maleville(Léon  de).  Malô- 
zieux.  Mallevergne.  Mangini.  Marcère  (de). 
Marck.  Marcou.  Margaino.  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Martell  (Charente).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (Henri).  Martin  (d'Aurav). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  Boaet 
(Charente).  Maurice.  Max-Richard.  Mavaud. 
Mazeau.  Mazerat.  Mazure  (lo  général).  Meaux 
(vicomte  de).  Médecin.  Méline,  Melun  (comte 
de).  Méplain.  Mercier.  Môrode  (dej.  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Mestreau.  Mettetal. 
Mich'al-Ladichôre.  Millaud.  Monjaret  de  Ker- 
jégu.  Monnet.  Monnot-Arbilleur.  Montaignac 
(amiral  de).  Monteil.  Montgolder  (de).  Mont- 
laur  (marquis  de).  Moutrieux.  Moi  eau  (Côte- 
d*Or).  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Mortemart 
fduc  de).  Morvan.  Mouchy  (due  de).  Murât 
(comte  Joachim).     Murat-Sistrières. 

Naquet.  .  Nioche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  flls.     Osmoy  (comte  d'). 

Pages- Duport.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rent.    Parigot.     Pans.    Parsy.    Partz   (le  mar- 


quis de).  Pascal  Duprat.  Passy  (Louis).  Pâ- 
tissier (éosthène).  Pelletan.  Pellissier  (général), 
i'eltcreau- Villeneuve.  Pérjn.  Pernolet.  Pcrrier 
(Eugène).  Petau.  Peulvé.  Peyramont  (Je). 
Peyrat.  Philip{)oteaux.  Picart (Alphonse).  Pin.  " 
Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Piœuc  (le  mar- 
quis de),  Pompery  (de).  Pontoi-Pontcarré  (le 
marquis  de).  Polhuau  (Tamiral).  Pouyer-Quer- 
tier.  Pradi§.  Prax-Paris.  »Pressensé(de).  Pré- 
tavoine.    Puiberneau(de). 

Quinet  (Edgar).    Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rampent.  Raoul  Duval. 
Rathier.  Raudot.  Ravinel(de).  Rémusat  (Char- 
les de).  Rémusat  (Paul  de).  Henaud  (Félix). 
Renaud  (Michel).  Rességuier  (le  comte  de).  Rey- 
mond  (Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Loire"). 
Riant  (Léon).  Ricard.  Ricot.  Riondel.  Ri- 
vaillo  (Arthur).  Rive  (Francisque).  Robert 
(uéon).  Robert  de  Massy.  Rodez-Bénavent  (vi- 
comte de).  Roger  du  Nord  (comte).  Rolland 
(Charles)  (Saône-et-Loire},  Retours  (des).  Rou- 
dier.  Rousseau.  Roussel.  Rouveure.  Rouvier. 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des^. 

bacase.  Saincthorent  (de).  Samt  •  Germain 
(de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisset  (amiral). 
Salvandy  (de).  Salvy.  Saussier  (le  iénéral). 
Savary.  Savoye.  Say  (Léon).  Scheurer-Kestner. 
Schœlcher.  Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de). 
Seignobos.  Senard.  Sons.  Serph  (  Gusman  ]. 
Sers  (marquis  de).  Si  1  va  (Clément).  Simiot. 
Simon  (Jules).  Souboyran  (de).  Soye.  Staplandc 
(de).   Swiney. 

Taberlet  Taillefert.  Talhouét  (le  marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tarteron  (de). 
Tassin.  Teisserenc  de  Bort.  Temple  (du).  Tes- 
telin.  Théry.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot. 
Tillancourt(de).  Tirard.  *rocfmeville  (comte  de). 
Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (comte 
de).  Tréville  (le  comte  de).  Trilert.  Turigny. 
Turquet. 

Vacherot.'  Valady{de).  Valantin.  Valfons 
(marquis  de).  Vandier.  Vast-Vimeux  (baron). 
Vaulchier  (comte  de).  Vautrain.  Vente.  Vétil-  •  ' 
lart.  Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vinay  (Henri), 
Vingtaiîi  (Léon).  Vinols  (baron  de).  Vitalis. 
Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.  Wilson.  Witt  (Gomélis  de). 
Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  VQTE  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet. 
Adrien  Léon.  Allenou.  AudiCTret-Pasquier  (duc 
d').  Audren  de  Kerdrel  Aurelle  de  raladines 
(lo  général  d').      Baucarne-Leroux.     Billot   (le 

général).  Bouille  (le  comte  de).  Bouisson. 
Eour^omg  (le  baron  de).  Brame.  Brettes- 
Thiirin  (le  comte  de).  Broelie  (duc  de).  Bryas 
(comte  de).  Buiison  (Seine-Inférieure).  Casimir 
Perier.  Gastellane  (marquis  de).  Chabrol  (de). 
ChabroQ  (général  de).  Changarnler  (général). 
Chaper.  Chaurand  (baron).  Comulier-Luci- 
nière  (comte  de).  Daguenet.  Oaguiihon-Lasselve. 
Decazes  (baron).  Desbassayns  de  Richement  (lo 
comte).  Dczanneau.  Du  Breuil  de  Saint-Ger- 
main. Ouclerc.  Ducuing.  Dumarnay.  Dupan- 
ioup  (Mgr).  Péligonde.  Foubert.  Gavini.  Grange. 
Grévy  (Albert).  Guinard.  Hulin.  Huon  de 
Penanster.  Jordan.  Jouin.  Juigné  (comte  de). 
Jullien.  Kepgorlay  (comte  de).  Lacombe  (de). 
Lambert  (Alexis).  La  Pervanchère  (de).  Lar- 
ffontaye  (de).  Ia  Rochejaquelein  (marquis  dej. 
Leblond.  Levé(^ue.  Luro.  Maleville  (nKir(j[uis 
de).  Marc-Dufraisse.  Mathieu  (Saônc-et-Loire). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  M-ichel.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Mornay  (marquis  de). 
Né  tien.  Picard  (Ernest).  Prhiceteau.  Robert 
(général).  Roger-Marvaise.  Rouher.  Roux 
(Honoré).    Saintenac  (vicomte  Ue).    Saisy  (Hervé 
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de).  Barrette.  Schérer.  Sonrv-T^vorgno.  Su- 
nv  (de).  Tailhanrl.  Targot.  Thiers.  Valazô 
renéral).  Valon  (de).  Varroy.  Ventavon  (de). 
imal-Dessaignes.    Vogué  (marquis  de). 

ABSENTS  PA.R  CONGÉ  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Chanzy  (général). 
Ghaudordy  (comte  de).  Cheguillaume.  Gorcelfe 
(de).  Deseilli^ny.  Ernoul.  La^RoQciôre  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  do).  Lavergne  (Léonce 
de).  Le  Flo  (général).  Marchand.  Maure. 
Nouaillan  (comte  de).  Perret.  Saint-Pierre  (de) 
(Calvados).  Salneuve.  Sansas.  Simon  (Fidèle). 
Vidal. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  l  intérieur  y  sur  V  exercice  4S7S,  un  crédit 
supplémentaire  de  7^500,000  fr,^  applicable  aux 
dépenses  du  gouverne)7iejil  général  civil  de 
l'Algérie,cfiapitre  ^8/  nouveau  {Garanlie  iTinié- 
rêt  pour  les  chemins  de  fer  concédés  à  la  corn* 
pagnie  de  Paris- Lyon- MêUUerranée.) 

Nombre  des  votants 507 

Majorité  absolue 254 

Pour  l'adoption 503 

Contre. . 4 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  î 

MM.Abbadiede  Bairau  (comte  d').  Abbatucci. 
Adam  (Pas-de-Calail).  Adnet.  Aigle  Tcomte  de 
V).  Alexandrt  (Charles).  Allemand.  Amat. 
Amy.  .  Ancel.  Andelarre  (marquis  d').  André 
(Charente).  Anoiré  (Seine).  Arbel. .  Arfouilîôres. 
Arnaud  (de  TAriége).  Arrazat  Aubry.  Au- 
dren  de  Kerdrel.  Aurelle  do  Paladines  (général 
d').    Auxais  (d*).    Aymé  de  la  Ghovrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
san.  Bamberger.  Bart ho  (Marcel).  Barthélémy 
Saint-Hilaire.  Bastard  {comte  Octave  de).  Bas- 
tid  (Uaymond).  Balbie.  Beaussire.  Beauvillô 
(de).  Benoist  d'Azy  (comte).  Benoist  du  Buis. 
Benoit  (Meuse).  Béronger.  Bernard  (Charles) 
(Ain).  *  Bernard-Dutreil  Bertauld.  Besnard. 
Besson  (Paul).  Bethmont.  Béthune  (comte  de). 
.  Bourges  (comte  de).  Bidard.  Bienvenue.  Bi- 
got. Billot  (le  général).  Blavoyer.  Blin  de 
Bourdon  (le  vicomte).  Bocher.  Boduin.  Bof- 
flnton.  '  Boisboissel (comte  de).     Boisse.     Bbm- 

êard.  Bond  y  (comte  de).  Bonnel  (Léon), 
tonnet.  Boreau-Lajanadie.  «Bottard.  Bottieau. 
Boucau  (Albert).  Boullier  (Loire).  Boullier  de 
Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Boyer.  Bo- 
zôrian.  Brabant.  Brçton  (Paul).  Brillier. 
Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Buffet.  Buisson 
(Jules)  (Aude).    Busson-Duviviers. 

Caduc.  Caillaux.  Galle  t.  Calmou.  Ca  rayon 
La  Tour  (de).  Carbonniçr  de  Marzac  (ae). 
Carnot  (père).  Camot  (  Sadi  ).  Carquet.  Carré- 
Kérisouèt.  Carron  (Emile).  Castelnau.  Ca- 
zeaux.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Gazot  (Jules) 
(Gard).  Chabau^  La  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
oaud  La  Tour  (le  général  baron  de).  Chabran 
(le  général  de).  Chadois  (colonel  de).  Cham- 
brun  (le  comte  de).  Ghampagny  (le  vicomte 
Henri  de).  Ghampvallier  (de).  Ghangarnier 
(le  général).  Chardon.  Chareton  (le  général). 
Gharton.  Chatelin.  Chesnelong.  Chîris.  Choi- 
seul  (Horace  de).  Christophle  (Albert).  Cintré 
(comte  de).  Cisçey  (général  de}.  Clapier.  Clé- 
ment (Léon).  Clerc.  Clercq  (de).  Cochery. 
Combarieu  (de).     Combien     Contaut.     Gordier. 


I  Corne.    Cottin  (Paul).     Courbet-Poulard.    Cour- 
celle.     Crémieux.     Grespin.     GniAsol  d'Uzès  (le 
duc  de).    Cumont  (vicomte  Arthur  de).    Cunil. 
Daguenet.    Oanelle- Bernardin,    ûaron.    Daru 

ile  comte).  Dauphinot.  Daussel.  Decazes  (le 
>aron).  Decazes  (le  duc).  Delacour.  Dela- 
croix. Delavau.  Delille.  Delisae-Ëngrand. 
Delorme.  Delpit.  Delsol.  Denfert  (colonel). 
Denormandie.  Depeyro.  Deregnaucourt.  Des- 
cat.  Desjardins.  Destremx.  Diesbach  (comte 
de).  Dietz-Mônnin.  Dom pierre  d'Hornoy  (ami- 
ral de).  Doré'Graslin.  Douay.  Douhet  (comte 
de).  Drouin.  DuBodan.  Du boys-Fresnay  (gé- 
néral). Ducarre.  Du  Ghaffaut  (comte).  Du- 
ohàtel  (comte ).  Dufaur  (Xayier).  Dufaure 
(Jules).  Dufay.  Dufour.  Dufournel.  Dumon. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Duréault.  Dur- 
fort  de  Givrac  (comte  de).  DuEsaussoy.  Duver- 
gier  de  Hauraniie. 

Eschasseriaux  (baron).    Eymard-Duvemay. 

Paye.  Feray.  Fernîer.  Flaghac  (baron  de). 
Fleuriot(de).  lilotard.  Folliet.  Forsanz  (vicomte 
de).  Fouquet.  Fourcand.  Fourichon  (amiral). 
Fournier  (Henri).  Fourtou  (de).  Fraissinet. 
Franclieu  (marquis  de).  Prètault  (général). 
Fresneau. 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly,  Gallicher.  Ga- 
nivet.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien- 
Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de  Humilly.  Ga- 
vardie(de).  Gavini.  Gayot.  Germain.  Germo- 
nière(de  la).  Gôvelot.  Gillon  ^PaulinJ.  Ginoux 
de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (Alfred).  Girerd 
(Gyprien).  Girot-Pouzol.  Glas.  Godet  de  La 
Riboullerie.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Gouin. 
Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis 
de).  Grammont  (le  marquis  del  Grasset  (de). 
Grévy  (Jules).  Grivart.  Grollier.  Gueidan. 
Guibal.  Guichard.  Guiche  (le  marquis  do  la). 
Guillemaul  (le  général).  Guinard.  Guinot. 
Guiter.    Guyot. 

Haentjens.  Hamilie.  Harcourt  (le«jcomte  d'). 
Harcourt  (le  duc  d').  Haussonville  (le  vicomte 
d').    Hespel  (comte  d').    Hèvre.    Humbert. 

Jacques.  JafTré  (abbé).  Jammo.  Janzé  (ba- 
ron de).  Jaurès  (amiral).  Jocteuf-Monrozier. 
Johnston.  Joinvilie  (prinoo  de).  Jordan.  Jou- 
bert.  Jouin.  Jourdan.  Journault.  Juigné  (le 
comte  de).    Juigné  (le  marquis  do).    Jullien. 

Keller.  KerL^nriou  (comte  de).  Kéridec  (de). 
Kerjégu  (amiral  dja).    Kolb- Bernard.    Krantz. 

La  worderie  (doV  Lacave-Laplagne.  Lafayettê 
(Oscar  de)  Lagçt.  Lagrange  (le  baron  A.  de). 
LalUé.  Lambert  (Alexis,.  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  ^Lamberterie  (de).  Lamy.  Lanel.  Lan- 
frey.  Larcy  (le  baron  de).  La  Roche-Aymon 
(le  marquis  de).  Laurior.  Leblond.  LcLour- 
geois.  L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus.  Le 
Châtelain.  Lefébure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir!.  Lefèvre-Ponlali3  (Seme-et-Oise).  Le- 
franc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  ('comte 
dp).  Legrand  (Arthui:).  Le  Lasseux.  Lenoôl 
(Emile).  Lepetit.  Lo  Provost  de  Launay.  Le- 
roux (Aimé).  Le  Rover.  Lespinasse.  Lestapis 
(de).  Lestourgie.  Lévéquo.  Levert.  Lhermi- 
nier.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Littré. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Louslalot  Lou- 
vet.    Loysel  (général). 

Magné.  Ma<zniez.  Maillé  (le  comte  de).  Ma- 
lens.     Maleville    (le    marquis  de).      Maleville 

Siéon  de).  Malézieux.  Mallevergne.  Mangini. 
arc-Dufraisse.  Marcère  (de).  Marck.  Martel 
(Pas-de-Calais).  Martell  (Charente).  Martenot. 
Martin  (Charles).  Martin  (d'Auray).  Martin 
des  Palhères  (général).  •  Mathieu  -  Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Max-Richard.  Mayaud.  Mazeau.  Maze- 
rat.  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  . 
Médft-îin.  Méline.  Melun  (comte  de).  Méplain. 
Mérodo  (de).  *  Merveilleux  du  Vignaux.  Mette- 
tal  Michal-Ladichéro.  Monjaret  de  Kerjégu. 
Monnet.  Monnot-Arbilleur.  Monlaignac  (amiral 
de\  Monteil.     MontgolQer  (de).      Montlaur  (le 
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marquis  de).  Montrieux.  Moreau  (Côte-d'Or). 
Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Mornay  (marquis 
de).  Mortemart  (le  duc  de).  Morvan.  Mouchy 
(duc  de).    Murât  (le  comte  Joachim). 

Nioche.    Noël-Parfait.  • 

Osmoy  (comte  d'). 

Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Parent.  Parigot. 
Paris.  Parsy.  Partz  (le  raarmiis  de).  Pq,8sy 
(Louis).  Pâtissier  (Sosthène).  Pcllissier  (le  |jé- 
nôral).  Peltereau-Villeuvc.  Pernoiet.  Perrier 
(Eugène).  Petau..  Peulvé.  Peyranionl  (de). 
Philippoteaux.  Picard  (Ernest).  Picart  (Al- 
phonse). Pioger(de).  Piou.  Plichon.  Plœuc 
(marquis  de).  Pompery  (de).  Ponroi-Ponlcarrô 
(le  marquis  de).  Pothuau  (l'amiral).  Pouyer- 
Quertier.  Praqjé.  Prax-Paris.  pre^sensé  (de). 
Prétavoine.    Pmberneau  (de). 

Quinsonas  (le  marouîs  de). 
Rambures  (de).  Rameau.  Rampon  (comie). 
Rampont.  Raoul  Duval,  Raudot.  Ravine l  (de). 
RémusaL  (Charles  de).  Rémusat  (Paul  de).  Re- 
naud (Félix).  Rességuier  (comte  de).  Reymond 
(Loire).  Riant  (Léon).  Ricot.  Ri  vaille.  (Ar- 
thur.). Rive  (Francisque).  Robert  (Léon).  Ro- 
bert de  Massy.  Rodez- Bôna vent  (le  vicomte  de). 
Roger  du  Nord  (le  comte).  Rolland  (Charles) 
(Saone-et-Loire).  Retours  (des).  Roudier.  Rou- 
her.  Rousseau.  Roussel.  Rouveure.  Roy  de 
Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorant  (de).  Saint-Germain 
(d^.  Saintr-Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis 
do)  (Manche).  Saint-Victor  (do).  Saisset  (vice- 
amiral).  Salvy.  Barrette.  Saussier  (général). 
Savary.'  Savoye.  Say  (Léon).  Scheurer-Kes- 
tner.  Schœlcher.  St^bert.  Ségur  (comte  Louis 
de).  Seignobos.  Sénard.  Sens.  Serph  (Gus- 
roan).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément).  Si- 
miol.  Simon  (Jules).  Soubeyran  (baron  de^. 
Soury-Lavergne.  Soye.  Staplando  (de).  Swi- 
ney. 

Taberlet.  Tailhand.  Taillofcrt.  Talhouët 
(marquis  de).  Talion.  Tamisicr.  Tardieu.  Tar- 
teron  (de).  Tassin.  Teisserenc  de  Sort.  Tem- 
ple (du).  Théry.  Thomas  (docteur).  Tillanoourt 
(do).  Tecqueville  (comto/^de)!  Toupet  des  Vi- 
gnes. Trôveneue  (comte  de).  Tréville  (comte 
de).    Turigny.    Turquet. 

Vacherot.  Valady  (  de  ).  Valazé  (  général  ). 
Valentin.  Valfons  (marquis  de).  Vast-Vimeux 
He  baron).  Vaulchier  (comte  del  Vau train. 
Vente.  Vétillart.  Vionnet.  Vilfeu.  Vinay 
(Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de). 
Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marhe). 
Wartelle  de  Retz.     Wilson.    Witt  (CornélTs  de). 

ONT  VOTé  CONTRE': 

MM.  Boyssot.  ' 

Godin. 

Pascal  Duprat. 

Testelin. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Aboville  (vfcomte d).  Aclocaue,  Adam 
(Edmond)  (Seine;.  Adrien  Léon.  Allenou.  An- 
celon  Anisson-Ouperbn.  Arago  (Emmanuel). 
Audiffrel-Pasquier  (dûcd').  Baragnon.  Barante 
(de).  Barascud.  Bardoux.  Barni.  Barodet. 
Baucame -Leroux.  Baze.  Beau.  Belcastel  (de). 
Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert.  Billy. 
Blanc  (Louis).  Bonald  (vicomte  de).  Bouchot 
(Bouches-du-Rhône).  Bouille  (comte  de).  Bouis- 
son.  Bourgoing  (baron  de).  Brame  (Jules). 
Bcelay.  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice  (Ille- 
et-Viîaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brisson 
(Henri).  Broët.  Broglie  (duc  de).  Brunet; 
Buisson  (Seine-Inférieure).  Galemard  de  La 
Fayette.  Carion.  Casimir  Perier.  Casse  (Ger- 
main). Gastellane  (le  marquis  de).  Cézanne. 
Chabrol  (de).     Challemel-Lacour.     Ghamaillard 


• 

(de).  Chaper.  Gharreyron.  Chaurand  (le  ba- 
ron). Chavassieu.  Chorpin.  Chevandier. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges). 
Colombet  (de).  Corbon.  Cornulier-Luciniôre 
(le  comte  de).  Colle.  ^  Daguiihon- Lasse Ive. 
Dampierre  (le  marquis  ^e).  Daumas.  De- 
lord.  Dépasse.  Desbassayns  de  Richemout  (le 
comte).  Desbons.  Descnange.  Dezanneau. 
Dréo.  Dubois.  Du  BreuJl  de  Saint-Cermain  Du- 
clerc.  Ducuing.  Dumarnay.  Dupanloup'(Mgr). 
Duparc.  Dupouy.  Durieu.  EscargueL  Esqui- 
ros.  Farcy.  Favro  (Jules).  Féligonde  (de). 
Ferrouillat.  Ferry.  Fontaine  (de).  Foubert. 
Galloni  d'Istria.  Gambetla.  Ganault.  Gauthier 
de  Vaucenay.  Gent.  George.  Gérard.  Goblet. 
Godissart.  Grandpierrc.  .  Grange.  Greppo. 
Grévy  (Albert).  Hérisson.  Houssard.  Hulin. 
Huon  do  Penanster.  Joignoaux.  Jouvenol  (ba- 
ron de).  Jozon.  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
menguy  (vicoraie  de).  La  l^.issetière  (de).  La- 
bitte.  La  Bouilterie  (de).  Laboulàye.  La  Caze 
(Louis).  Lacombc  (de).  Lacre^elle  (Henri  de). 
Laflize.  Lafon  de  Kougaulier.  Langlois.  La 
Pervanchère  (de).  Larjentaye  (de).  La  Roche- 
foucauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein 
(marquis  de).  La  Rochethulon  (marquis  de).  La 
Rochettc  (de).  La  Serve.  La  Sicotière  (de> 
Lassus  (baron  de).  .  Lastcyrie  (Jules  de).  Lor 
trade.  Laurent-Pichat.  Lefôvre  (Henri).  Le- 
franc  (Pierre).  Lepère.  Lépouzé.  Lesguillon. 
Leurent.  Limayrac  (Léopola)  (Lot).  Limperani. 
Lockroy.  Lucet.  Luro.  Lur-Saluces  (marquis 
de).  Madier  de  Montjau.  Magnin.  Mahy  (de). 
Maillé.  Malartre.  Marcou.  Margaine.  Martin 
rUenri).  Mathieu  (Saônoot-Loire).  Mercier. 
Mestreau.  MicheL  Millaud.  Monneraye (comte de 
la).  Murat-Sistrières.  Naquet.  Nétien.  Ordinaire 
(fils).  Pagès-Duport.  Pelle  tan.  Périn.  Peyrat. 
Pin.^  Princeteau.  Quinet  (Edgar).  Rainneville 
(de).  Rathier.  Renaud  (Michel).  Reymond 
(Ferdinand).  Ricard.  RIondeL  Robert  (géné- 
ral). Roger-Marvaise.  Rouvier.  Roux  (Ho- 
noré). Saintenac  (vicomte  de).*  Saisy  (Hervé 
de).  Salvandy  (de),  gchérer.  Sugny  (de). 
Target.  Thicrs.  Thurel.  Tiersot.  Tirard.  To- 
lain.  Tribert.  Valon  (de).  Vandier.  Varroy. 
Venta  von  (de).  Vil  lain.  Vimal-Dessaignes. 
Wolowski. 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  : 

MMr  Aumale  (le  duc  d*).  Chauzy  (général  de) 
Chaudordy  rcomte  de).  Cheguillaume.  Corcelle. 
Costa  de  Bîauregard  (marquis  de).  DeseiUigny. 
Ernoul.  La  Ronciôre  Lo  Noury  (amiral  baron 
de).  Lavergne  (Léonce  de).  Le  Flo  (général). 
Marchand.  Maure.  Nouaillan  (comte  de).  Per- 
ret. Saint-Pierre  (do)  (Calvados).  .  Salneuve. 
Sansas.     Simon  (Fidèle).    Vidal. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  imverture  au  minis- 
tre de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquida- 
tion, d'un  crédit  de  23  millions  pour  les  dépen- 
ses de  l'année  4875. 

Nombre  des  votants 5G6 

M-ajorité  absolue 284 

Pour  l'adoption 566 

Contre 0 

L'Assembl&e  nationale  a  adopté 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abbatucci. 
Aboville  (vicomte  d').  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adam  (Edmond)  (Seine).    Adnet.    Aigle  (comt^ 
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de  1*).  Alexandre  (Charles).  Allemand.  Âlle- 
nou.  Amat.  Amy.  Ancelon.  André  (Charente). 
André  (Seine).  Ârago  (Emmanuel).  Arbel. 
Arfeuillères.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazat. 
Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Pala- 
dines  (le  général  d*).  ^uxais  {xi).  Aymé  de  la 
Chovrolière. 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Bamberger.  Barante  (baron  de).  Barascud. 
Bardoux.  Barodct.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Ray- 
mond). Batbie.  Baucarne-Leroux.  Baze.  Beaus- 
sire.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Bôrencer. 
Berlot.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Mar- 
tin) (Seine).  Bert.  Bertauld.  Besnard.  Besson 
(Paul).  Bethmont.  Béthune  (le  comte  de). 
Beurges  ^le  comte  de).  Bidara.  Bienvenue. 
Bigot.  Billyr.  Blanc  (Louis).  Blavoyor.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Boffinton.  Bois- 
boissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bo- 
nald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnel 
(Léon).  Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau. 
Boucau  (Albert).»  Bouchot  (Bouches-du-Rhône). 
BouIUer  (Loire).  Boullier  de  Branche.  Bour- 
geois. Boyer.  Bozérian*  Brabant.  Brame  (Ju- 
les). Brelay.  Breton  (Paul).  Brice  (Meurthe-et- 
Moselle).  Brillier.  Broët.  Brun  (Charles)  (Var). 
Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de). 
Buée.  Buiret.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson- 
Duviviers. 

Caduc.  Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Calmon.  Carayon  La  Tour  (do  ).  Carbon- 
nierdeMarzac  (de)  Carnot  f père).  Carnet (Sadi). 
Carré- Kérisouët.  Garron  (Emile).  Casse  (Ger- 
main). Castelnau.  Gazeauz.  Cazenove  de 
Pradine(de).  Cazot  (Jules)  (Gard).  Chabaud  La 
Tour  f  Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (le  géné- 
ral baron  de).  Ghabron  (général  de).  Chadois 
fcolonel  de).  Challemel-Xacour.  Ghambrun 
f  comte  de).  Champacny  (vicomte  Ilenri  de). 
Champvallier  (de).  Ghangacnier  (le  général). 
Charolon  (le  général).*  Charreyron.  Gharton. 
Ghatelin.  Ghavassieu.  Cherpin.  Ghevandier. 
Ghoiseul  (Horace  de).  Christophle  (Albert).  Cin- 
tré (le  comte  de).  Cissey  (général  de).  Claude 
(Meurthe-et-Moselle)  Claude  (Vosges).  Clé- 
ment (Léon).  Clerc.  Clorcq  (de).  Cochery. 
Golombet  (de).  Combarieu  (de).  Contant.  Cor- 
bon..  Cordier.  Corne.  Cotte.  Cottin  (Paul). 
Gourbet-Poulard.  Grémicux.  Grespin.  Crussol 
d*Uzôs  (duc  de).  Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 
Gunit. 

Daguenet.  Dampierre  (marquis  de).  Oanelle- 
Bernardin.  Daron.  Daru  (comte).  Daumas. 
Dauphinot.  Daussel.  Ûecazes  (baron).  Decazes 
(duc).'  Delacour.  Delacroix.  Delavau.  Delille. 
Djelisse -En  grand.  Oelord.  Oelorme.  Delpit. 
OolsoL  Denfort  (colonel).  Denormandie.  De- 
regnaucoarl.  Desbons.  Dcscat  Deschange. 
Desjardins.  Destremx.  Diesbach  (comte*  de). 
Dietz-Monoin.  Dompierre  dliornoy  (amiral  de). 
Doré-Graslin.  Douay.  Dréo.  Drouin.  Du  Bo-  • 
dan.  Dubois.  Duooys-Presnay  (général).  Du- 
carre.  Du  ChalTaut  (comte).  Duchfttel  (comte). 
Duclerc.  Dufaure  (Jules).  Dufay.  Dufour. 
Duiournel.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred). 
Dupouy.  Duréault.  Durfort  de  Givrac  (comte 
de),     uurieu.     Dussaussoy. 

Eschasseriaux    (baron>. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Fernier.  Ferry 
(Jules; .  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot  (de). 
Flotard.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Fouquet.  Fourcand.  Fourichon  (amiral).  Four- 
nier  (Henri).  Fourtou  (de).  Fraissinet.  Franc- 
licu  (marquis  de).  Frébault  (général).  Fres- 
neau. 

Gagneur.  GailJy.  Gallicher.  Gambetta.  Ga- 
nault.  GaniveL  Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay. 
Catien- Arnoult  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly. 
Gaullhiér  de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini. 
Gayot.  Gent.  George  (Emile).  Gérard.  Ger- 
main.     Gormonière  (ile  la).      Gévelot.     Gillon 


(Paulin).  Ginoux  de  Feruion  (le  comte).  Girerd 
(Cyprien).  Girot-Pouzoï.  Glas.  Goblet.  Godet 
de  la  RibouUerie.  Godissart.  Goniant  Biron 
(vicomte  de).  Gouin.  GouveiiO  (de).  Gouvion 
Saint  Cyr  (marquis  de).  Grandpierre.  Grasset 
{de),  Oreppo.  Grévy  (Jules).  Grivart.  GroUier. 
Gu3idan.  Guibai.  Guichard.  Guillemaut  (géné- 
ral).   Guyot. 

Haentjens.  Hamille.  Harcoui^t  (comto  d*). 
Harcourt  (duc  d*).  Haussonville  (vicomte  d). 
Hespol  (comte  d').     Uèvro.     Humbert. 

Jacques.  Jaffré  (abbé).  Jamme.  Janz»;  (le 
baron  de).  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monro- 
zier.  Joigneaux.  Join ville  (prince  de).  Jordan. 
Joubert.  Jourdan.  Journault.  Jouvenel  (ba- 
ron de).  Juigné  (comte  de).  Juigné  (marquis 
de).     JuUien.  •  » 

Keller  Kergariou  (comte  de).  Kéridoc  (de). 
Kerjégu  (amiral  de).    Kolb-Bernard.     Krantz. 

La  Bassetière  (de;.  La  Bordcrie  (de).  Labou- 
laye.  Lacave-Iiaplagne  La  Gaze  (Louis). 
Jjacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  -  de). 
Laflize.  Laget  Lagrange  (baron  A.  de).  Lal- 
lié.  Lambert  (Alexis\  Lambert  de  Sainte - 
Croix.  Lamberterie  (de).  Lamy.  Lane).  Lan- 
frey.  Langlois.  Larcy  (baron  do).  T^a  Roche- 
Aymon  (marquis  de).  La  Rochethulon  (mar- 
quis de).  La.Rochette  (de).  La  Sicotiôre  (de). 
Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Latrade. 
Laurier.  Leblond.  Leoourgeols.  L*£braly. 
Lebreton.  Lecaraus.  Lefèvre  (Henri).  Lefe- 
vre-Ponlalis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre-Pontalis 
(Seine- et  Oise).  Lelrauc  (Pierre).  Lefranc  (Vic- 
V)r).  Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte  de).  Le- 
grand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lepère.  ^epetit. 
Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Le 
Royar.  Lesguillon.  Lespinasse.  Lestapis  (de). 
LestouTgie.  Leurent.  Levert.  Lberminier. 
Limalrac  Çde)  (Tarn-el-Garonne).  Limavrac 
(Léopold)  (Lot).  Liltré.  Lorgeril  (vicomte' de). 
Lortal.  Loustalot.  Louvet.  Loysel  (général). 
Lucet.      Lur-SalucQS  (marquis  de)! 

Madier  de  Montjau.  Magno.  Marniez.  Ma- 
gnin.  Mahy  (do).  Maillé  (c6mte  oe).  Maillé. 
Malartre.  Malens.  Maie  ville  (marquis  de). 
Maleville  (Léon  de).  Malézieui.  Malievergne. 
Maugini.  Marc  Dufraisse.  Marcère(de).  Marcic. 
Marcou.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais). 
Martell  (Charente).  Martenot.  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Martin (d'Auray).  Martin  des 
Pallières  (le  général).  Mathieu-Bodet  (Charente). 
Mathieu  do  ui  Redorte  (comte).  Maurice.  Max- 
Richard.  Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Mazure 
(le. général).  Meaux  (le  vicomte  de).  Méline. 
Melu9  (comte  de).  Méplain.  Mercier.  Mérode 
(de*).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mettetal.  Mi- 
chal-Ladichère.  Millaud.  Monjaret  de  Kerjégu. 
Monncraye  (comte  de  la).  Monnet.  Monnot-Ar- 
billeur.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil.  Mont- 
golûer  (de).  Montlaur  (le  marquis  de).  Mont- 
rieux.  Moreau  (Ferdinand):  Morin.  Mornay 
(oKirquis  de).  Mortemart  (le  iluc  de).  Morvan. 
Moucliy  (duc  de).  Murât  (le  comte  Joachim). 
Murât  -Sistriôres. 

Nétien.    Noêl-Parfait. 

Ordinaire  (fils).    Osmoy  (d'). 

Pages- Ouport.  Pajot  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rigot.  Paris.  Parsy.  Partz (marquis de).  Pas^y 
(Louis).  Pâtissier  (Sosthène).  Pellissier  (géné- 
ral). Poltereau- Villeneuve.  Périn.  Pemolet. 
Perrier  (Eugène).  Potau.  Peulvô.  Peyramont 
(de).  Peyrat.  Philippoteaux.  Picard  (Ernest) 
Picart  (Alphonse).  Pin.  Pioger  (de).  Pion. 
Plœuc  (marquis  de).  Pompery  (de).  Pontoi- 
Pontcarré(lè  marquis  de).  Pothaau  (l'amiral). 
Pradié.  Prax-Paris.  Prétavoine.  Puiberneau 
(de). 

Ouinet  (Edgar).     Quinsonas  (marquis  de). 

RainYie ville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rampont.  Raoul  Duval. 
Rauuot.  '  Ravinel  (de).  Rémusat  (Charles.,  do). 
Rémusat  (Paul  de).     Renaud  (Félix).     Renaud 
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(Michel).  Rességuier  (le  comte  de).  Reyinond 
(Loire).  Riant  (Léon).  Ricard.  RicoL  Riondel. 
KivaiUe  (Arthur).  Rive  (Francisque).  Robert 
(Léon).  Robert  de  Massy.  Rodez-Bénavent  (le 
vicomte  de).  Roger  da  Nord  (le  comte).  Rolland 
(Charles)  (8aône-et-Loire).  Retours  (des).  Rou- 
dier.  Rouher.  Rousseau.  Roussel.  Rouveure. 
Rouvier.  Roy  de  Loulay.  Roys  (le  marquis 
des). 

Sacase.  Sainctho'rent  (de).  Saint-Germain 
(de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manthe).  Baissât  (vice-amiral).  Salvandy  (de). 
Salvy.  Sarrette.  .Saussier  (le  générai).  Savary. 
Savoye.  Say(Léon).  Scheurer-Kestner.  Schœl- 
cher.  Sebert.  Ségur  (comte  Louis  de).  Sei- 
gnobos.  Sénard.  Sens.  Serph  (Gusmaxi)*  Sers 
(marquis  de).  Simiot.  Simon  (Jules).-  Soubey- 
ran  (le  baron-  de).  Soye.  Staplande  (de). 
Swiney. 

Tailband.  Taillefert.  Talhouët  (le  marquis 
de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tarteron(âe}. 
Tassin.  Temple  (du).  Théry,  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Ti- 
rard.  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc 
(comto   de).     Tribert.     Turigny.    Turquet. 

Valady  (de).  Valazé  (général).  Valentin.  Val- 
fons  (marquis*.de).  Vandier.  vast-Vimeux  (ba- 
ron). Vamcbier  (comte  de).  Vautrain.  Vente. 
Vétillart  Viennet.  -Vilfeu.  Vinay  (Henri), 
Vinols  (baron  de).  Vital is.  Vogué  (marquis 
de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.  Wilson.  Witt  (Gomélis  de). 
Wolowski, 

1I*0NT  PAS    PRIS    PART    AU   VOTE  : 

îdM.  Aclocque.  Adrien  Léon.  Ancel.  Ande- 
larre  (marquis  d').  Anisson-Ouperon.  Audif- 
fret-Pasquier  (duc  d*).  Baragnon.  Baml.  Bar- 
the  (Marcel).  Beau.  Benoist  d'Azy  (comte).  Be« 
noist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bernard- Dutreil. 
Billol  (général).  Boduin.  Bonnet.  Bouille 
(comte  de).  Bouisson.  Bourgoing  (baron  de). 
Boy^set.  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice  (lUe- 
et-villaine).  Brisson  (Henri).  Broglie  (duc  de). 
Buisson  (Seine-Inférieure).  Clarion.  Garquet. 
Casimir Perier.  Castellane  (marquis  de).  Cézanne. 
Chabrol  (de).  Ghamaillard  (de).  Ghaper.  Chardon. 
Chaurand  (baron).  Cl^sneloDg.  Ghiris.  Clapier. 
Combier.  GomulierLuciniôre  (comte  de).  Gour- 
eelle.  Daguilhon-Lasselve.  Dépasse.  Depeyre. 
Desbassayns  de  Richemont  (comte).  Oezanneau. 
Douhet  (comte).  Du  Breuil  de  Saint-Germain. 
Ducuinff.  Dufaur  (Xavier).  Dumamay.  Du- 
mon.  Dupanloup  (Mffr).  Du^arc.  Duvergierde 
Hauranne.  Escarguel.  Esquiros.  Eymard-Du- 
vemay.  Féligonde  (de).  Feray.  Ferrouillat 
Folliet.  Foubert.  Gallon!  d'istria.  Giraud 
(Alfred).  Godin.  Grammont  (le  marquis  de). 
Grange.  Grévy  (Albert).  Guiche  (le  marquis 
de  la).'  Guinard.  Guinot  Guiter.  Hérisson. 
Houssard.  Hulin.  Huon  de  Penanster.  Johns- 
ton.  Jouin.  Jozon.  Kergorlay  (comte  de). 
Kermenguy  (vicomte  de).  Labitte.  La  Bouilte- 
rie  (de).  Lacombe  (de*).  Lafon  de  Fongaufler. 
La  Pervanchôre  (de).  Largentaye  (de).  La  Ro- 
chefoucauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rocheiaque' 
lein  (marquis  de).  La  Serve.  Lauren^Pichat. 
Le  Gnatelain.  Lefébure.  Lenoêl  (Emile).  Lé- 
pouzé.  Levôque.  Limperani.  Lockroy.  Lnro. 
Mathieu  rSaône-et-Lolre\  Médecin.  Mestreau. 
MicheL  Moreau  (C6te-d  Or).  Naquet.  Nipche. 
Parent.  Pascal  Duprat.  Pelle  tan.  Plichon. 
Pouyer-Quertier.  Pressensé  (de).  Priqceteau. 
Rathier.  Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Robert 
(général).  Roger-Marvaise.  Roux  (Honoré). 
'  Saintenac  (vicomte  de).  Saint-Victor  (de).  Saisy 
(Hervé  de).  Schérer.  Silva.  Sour y-Lave rgne. 
Sogny  (de).  Taberlet.  Target.  Teisserenc  de 
Bort.    Testelin.    Thiers.    Tocqueville  (comte  de). 

AinrALis.^  T.  zxxvii. 


Tréville  (comte  de).  Vacherot.  •  Valpn  (de). 
Varroy.  VenUvon  (de).  Villain.  Vimal-Oes- 
saignes.    Vingtaîn. 

ABSEirrS  PAR  GONQÊ  : 

MM.  Aumale  Çie  duc  d*).  Chanzy  (général). 
Chaudordy  (comte  de).  Cheguillaume.  Gorcelle 
(de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Oe- 
seilligny.  Ernoul.  I^  Ronciere  Le  Noury  (vice- 
amiral  oaron  de).  Lavergne  (L.de).  Le  Flo  (gé- 
néral). Marchand.  Maure.  Nouaillan  (comte 
de).  Perret.  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Sal- 
neuve.    Sansas.    Simon  (Fidèle).    Vidal. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  porlant  ouverture  au  ministre 
de  IHnstruction  publiquCy  des  cultes  et  des  beaua^ 
arts,  sur  Vexercice  4875^  d'un  crédit  supplé- 
mentaire  de  66,000  fr,  applicable  au  chapitre 
45  (Exposition  des  csuvres  des  artistes  vi- 
vants). 

Nombre  des  votants. 586 

Majorité  absolue 294 

Pour  l'adoption 586 

Contre 0 

é 

I/Xssemblée  nationale  a  adopté.   * 

ONT  VOTÉ  POUK  : 

MM.  Abbadie  de  Barran  (comte  d').  Abba> 
tucci.  Aboville  (vicomte  d).  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adnet. 
Adrien  Léon.  Aig.o  (comte  de  T).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Allenou.  Amy.  Ancel. 
Ancelon.  Andelarre  (marquis  d').  André  (Cha- 
rente). André  (Seine).  Anisson-Duperon. 
Ara^o  (Emmanuel).  Arfeuillères.  Arnaud  (do 
l'Ariéffe).  Arrazat  Aubry.  Audren  de  Kerdrel. 
Aurelle  de  Paladines  (général  d').  Auxaia  (d*). 
Aymé  de  la  Chevreliôre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Bamberger.  Barante  (le  baron  de).  Barascnd. 
Bardoux.  Bami.  Barodet.  Barthe  (Marcel): 
Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastard  (comte  Oc- 
tave de).  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Bnu- 
carne-Leroux.  Baze.  Bpaussire.  Beauvillé  (de). 
Belcastel  (de).  Benoist  d'Azy  (comte).  Benoit 
IMeuse).  Bérenger.  Berlet.  Bernard  (Charles) 
(Ain).  Bernard  (Martin) (Seine).  Bemard-Dutreil. 
Bert.  Bertauld.  Bésnard.  Besson  (PauÛ. 
Bethmont.  Béthyne(lo  comte  de).  Bourges  (le 
comte  de).     Bienvenue.    Bigot.     BiHy.      Blanc 

gjouis).  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte), 
ocher.  Boduin.  Boffinton.  Boisboissel  (le 
comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (le 
vicomte  de).  Bondy  (comte  ae).  Bonnel  (Léon). 
Boreau-Lalanadie.  Bottard.  Bottieau.  âoucau 
(Albert).  Bouchet  (Bouches-du-Rhône).  Bouille 
(le  comte  de).  Boullier  (Loire).  Boullier  de 
Branche.  Bourgeois.  Boyer.  Bozérian.  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).     Brelay.     Brettes-Thurin 

.  (comte  de).    Brice  (Meurthe-et-Moâelle).     Broôt. 

'Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
BrunQt.  Bryas  {le  comte  de).  Buée.  Buffet. 
Buisson  (Jules)  (Aude).    Busson-Duviviers. 

Gaillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Cal- 
mon.  Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de 
Marzac  (de).  Clarion.  Garnot  (père).  Camot 
(Sadi).  Carré-Kérisouêi  Carron  (Emile).  Casse 
(Germain).  Gastelnau.  Cazeaux.  Gazot  (Jules) 
(Gard).  Chabaud  LaTour  (Arthur  de).  Ghabaud 
La  Tour  (le  général  baron  de).  Ghabron  (gé- 
néral de).  Cnadois  (colonel  de).  ChaUemel-La- 
cour.  Chambrun  (le  comte  de).  CUiampagny  (1« 
vicomte  Henri  de).     Champvallier  (de).     Cnan- 
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garaier  (général).  Ghaper.  Ghareton  (général). 
iharton.  Ghatelin.  Ghavassieu.  Gherpin.  Gbes- 
nelong.  Chevandier.  Ghtris.  GfaoiserulJ  (Horace- 
de).  Christophle  (Albert).  Cintré  (le  comte  de). 
Gissey  (le  général  de).  Glapier.  Glaude  (Meur- 
the-et-Moselle). Glanda  (Vosgea).  Glément  (Léon\ 
Glerc.  Glercq  (de).  Gocherv.  Golombet  (de). 
Gombarieu<d6).  Gontaut.  Gorbon.  Gordier. 
Gome.  Cotte.  Gottin  (Paul).  Gourbet-Poulard. 
Gourcelle.  Grémieuz.  Grespia.  Gnissol  d'Uzéa 
(duc  de).  Gumont  (vicomte  Arthur  de).  Gunit, 
Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Damplerre 
(marquis  de).  Danelle-Bernardin.  Daron.  Dam 
(comte).  Daumas.  Oauphinot  Daussel.  De- 
cazes  (baron).  Deoazes  (auc).  Delacoar.  Delà- 
vau.  Delille.  Delisse-Ëngrand.  Delord.  De- 
lorme.  Delpit.  Delsol.  Denormandie.  Dépasse. 
Depeyre.  Dere^naucourt.  Desbons.  Descat. 
Deschange.  Desjardins.  Destremx.  Diesbach 
(le  comte  de).  Dietz-Monnin.  Dompierre  d*Hor- 
noy  (ramiral  de).  Doré-Graslin.  Douay.    Douhot 

ile  comte  '^e).  Dréo.  Drouin.  Du  Bodan.  Du- 
>ois.  Duboys-Preanny  (général).  Ducarre.  Du 
Ghaffaiit.  uuch&tel  (comte).  Duclerc.  Dufaure 
(Jules).  Dufay.  Dufour.  Dufoumel.  Dupin 
(Félix).  Dupont  (Alfred).  Dupouy.  Duréault 
Durfoct  de  Givrac  (le  comte  de).  Durieu.  Dus- 
saussoy.    Duvergicr  de  Ilauranne. 

Eschasseriaux  (baron).  Esqulros.  Eymard- 
Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Fernier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Flaghac 
•  (baron  de).  Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  ^For- 
sanz  (vicomte  de).  Fouquet.  Fourcand.  'Fou- 
richon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou 
(de).    Fraissinet.    Frébault  (général).    Fresneau. 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Gambetta.  Ga* 
niret.  Gaslonde.  Gaaaelin  de  Fresnay.  Gatien- 
Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de  Rumiliy.  GauN 
thier  de  Vaucanav.  Gavardte  (de).  Gavini. 
Gayot.  Gent.  Georffe  (Emile).  Germain. 
Germoniére  (de  la).  GéveloL  Gillon  (Paulin). 
Ginoux  de  Fermon  (comte).  Girerd  ((ïyprien). 
Girot-Pouzol.  Glas.  Goblet  Godet  de  la  Ri- 
boullerie.  Godissart.  Gouin.  Gouvello  (de) 
Gouvion   Saint-Cyr   (marquis  de).     Grammont 

gaarquis  de).  Grandpierre.  Grasset  (de).  Greppo. 
révy  (Jules).  Grollier.  Gueidan.  GuibaL  Gui- 
chard.  Guiche  (marquis  de  la).  GuiUomaut  (le 
général).    Guiter. 

*  HaentiBos.  HamiUe  (Victor).  Harcouxt  (le 
cemte  d*}.  Haroourt  (duc  d').  Hausaomville  (vi* 
comte dy  Eespel  (comte d).  Hévre.  Houssard. 
Hombert. 

Jacques.  Jaffré  (rabbè).  Jamme.  Janz.é 
(baron  dB).  Jaurès  (amiral).  Jocteui^Monrozier. 
Joigneaux.  JoinvilU  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bert.  Jooin.  Jourdan.  Jouniault.  Jouvenel 
(baron  de).  Juigné  (comte  de).  Juigné  (marquis 
de).    JuHien. 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  •  Eéridec  (de). 
Kerjégu  (amiral  de).    Kolb-Bernard.    Krantz. 

La  Bassetiôre  (de).  La  Borderie  (de).  Labon- 
)aye.  Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  La- 
cretelle -(Henri  de).  Laflize.  Laget.  Lagrange 
(baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  de  Sainte-Cvoix. 
Lambsrierie  (de).  Lanel.  Lanfrey.  Langlois. 
Larcy  (baron  de).  La  Hoohe>Aymon  (marquis 
de).  La  Roche thulon  (marquis  de).  La  Serve. 
La  Sicotiére.  Lassus  (baron  de).  Latrade. 
Laufent-Pichat.  Laurier.  Leblond.  Lebour- 
geois.  L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Châ- 
telain. Lefébnre.  Lefèvre  (Henri).  Lefèvre- 
PoDtali8'(Eure*6t-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (Seine- 
et-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor). 
Le  Gai  La  Salle.  Legge  (comte  de).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  .Lenoêl (Emile).  Lepère. 
Lepetit.  I^  Provost  de  Laonay.  Leroux  (Aimé). 
Le  Rover.  Lesguillon.  Lespinasse.  Lestapis 
(de).  Lestourgie.  Levéque.  Levert.  Lhermi- 
nler.  Lhnairac  (de)  (Tam-et^aronne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).    Lorgeril  (vicomte  de). 


LortaL    Louve  t.    Loysel  (général).    Lucet.    Luro. 
Lur-Salnces  (marqnis  de). 
Madier  de   Montjau.    Magne.    Magniez.    Ma- 

Siin.  Mahy  (  de  ).  Maillé  (comte  de).  MaiUé. 
alartre.  Malens.  Maleville  (Déon  do).  Malé- 
zienx.  Mallevergne.  Maogini.  Marc-Oufraisse. 
Marcère  (de).  Marck.  Marcou.  Margaiae.  Mar- 
tel (Pas-de-Calais).  Martell  (Ofaarent^.  Marte* 
not  Martin  (Charles).  Martin  (Henri).  Martin 
(dAuray).  Martin  des  Pallières  (général).  Ma- 
thieu-Bodet  (Charente).  Mathiaade  la  Redorte 
(comte).  Maurice.  Max-Richard.  Mayaad.  Ma- 
zeau.  Mazerat.  Mazure  (général).  Meaux  (vi- 
comte de).  Médecin.  Meline.  Melun  (comte 
de).  Méplain.  Mercier.  Mérode  (de).  MerveiN 
leuK  du  vignaux.  Mastrean.  Mettetal.  Michal- 
Ladichére.  Millatid.  Monjaret  de  Kerjéga. 
Monneraye  'comte  de  la).  Monnet.  Monnot- 
Arbilleur.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil. 
Montlaur  (marquis  de).  Montrieux.  Moreaa 
(Gôte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Mor- 
nay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le  duc  de). 
Morvan.  Mouchy  (duc  de).  Murât  (le  comte 
Joachlm).    Murat-Sistriéres. 

Naquet.    Noël-Parfliit. 

Ordinaire  ^ttls).    Osmoy  (comte  d'). 

Pagès>Duport.  Pajot.  Pâlotte  (Jules).  Pari- 
got.  Paris.  Parsy.  Partz  (marquis  de).  Passy 
(Louis).  Pâtissier  (Sosthône).  Pelletan.  Pellis- 
sier  (général).  Peltereau-VUlaneuve.  Périn. 
Pernolet  Perrier  (Eugène).  Peteau.  Peulvé. 
Peyramont  (de).  Peyrat.  Philippoteaux .  Pi- 
card (Ernest).  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pioger 
(de).  .Pion.  Plichon.  Plœuc  (marquis  de). 
Pompéry  (de).  Pontoi-Pontcarrô  (marquis  de). 
Pothuau (amiral).  PouyerQuertier.  Prax-Paris. 
Pressensé  (de).    Prétavoine.    Puibemeau  (de). 

Quinet  (Edgar).    Quinsonas  (marquis  de). 

Rainnevilie  (de}.  Rambnres  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rampant.  Raoul  Oaval. 
Rathier.  Ravinai  (do).  Rémuaat  (Charles  de). 
Rémusat(Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Basses-Pyrénées).  Rességuier  (comte  de).  Rey- 
mond  (Isère).  Reymond  (Loire).  Riant  (Léon). 
Ricard.  Ricot.  Hiondel.  Rivaiile  (Arthui*)* 
Rive  (Francisque).  Robert  (général).  Robert 
(Léon).  Rogert  de  Massy.  Rodez  •  Bônavent 
(vicomte  de}.  Roger  du  Nord  (le  comte).  Ro- 
ger-Marvaise.  Rolland  ((uharles)  (Saone-et* 
Loire).  Retours  (des).  Rouher.  Koasseau. 
Roussel  (Théophile).  Rouveure.  Rouvier.  Roy 
de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Baoaso.  Sainctoorent  (de).  Saint-Germain 
(de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saisset 
(le  vice-amiral).  Salvandy  (de).  Salvy.  Sar* 
rette.  Sauasier  (général).  Savary.  Savoye. 
Say  (Léon).  Scncurer-Kestner.  Schœlcher. 
Seoert.  Ségur  (comte  Louis  de).  Seignobos. 
Sènard.    Sens.      Serph  (Gusman).     Sers  (mar- 

âuis  de).    Simon  (Jules).    Soubeyran  (baron  de). 
oury-Lavergne.   Soye.   Staplande  (de).   Swiney. 

Taberlet.  l^ailhand.  Tailiefert  Talion.  Ta* 
misier.  Tardieu^  Tarteron  (de).  Tassin.  Tels- 
serenc  de  Bort  Théry.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Tiersot.  Tillanoourt  (de).  Tocqueville 
(comte  de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tréve- 
neuc  (comte  de).    Tribert.    Turigny.    Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valazé  (général). 
Valentin.  Valfons  (marquis  de).  Valon  (de). 
Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier 
(comte  (Je).  Vautrain.  Vente.  Vétillart  Vien- 
net.  Vilfeu.  Vimai-Dessaignes.  Vinay  (Henri). 
Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de).  Vitalis. 
Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

waddington.  Wallon.  Warnîor  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.  Wilson.  Witt  (Gornéiis  de). 
WcrfowskL 

n'ont  pas  pais  part  au  \otb  : 

MM.Aclocque.  Amat.  Arbel.  Audiffret-Pas" 
quier  (le  duc  d').     Baragnon.     Beau.    Benois 
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du  Buis.  Bidard.  Billot  (le  géxi^ral).  Bonnet. 
BouissoD.  Bourgoing  (le  baron  de).  Bo}fsset. 
Breton.  Brice(lile-e4- vilaine).  Brillier.  Brisson 
(Henri).  Broglie  (duc  de^.  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure). Caduc.  C^llel.  Garquet.  Casimir  Po- 
rter. Castellane  (marqmls  de).  Gazenove  de  Pra- 
dine  (de).  (Cézanne.  Chabrol  (de).  CJiamaillard 
(de).  Chardon.  (ïharreyron.  Ghaurand  (baron). 
Combier.  Gomulier-Luciniôre  (comte  de).  De- 
lacroix. Denfert  (le  colonel).  £>esba8sayns  de 
Hichemont  (le  comte) .  Dezanneau.  Du  Breuil 
do  Saint-Germain.  Ducuing.  Dufaur (Xavier). 
Dumarnay.  Dumon.  Ûupanloup  (Mgr).  Du- 
parc.  Escarguel-  Feray.  Flotard.  FoUiet. 
Foubept.  Franclieu  (marquis  de).  Galloni  d'Is- 
tria.  Ganault.  Gérard.  Giraud  (Alfred).  Gon- 
taut-Biron  (vicomte  de).  Godin.  Grange.  Grévy 
(Albert).  Grivart.  Guinard.  Guinot.  Guyot. 
Hérisson.  Hulin.  Hnon  de  Penanster.  Johns- 
ton.     Jozon.     Kergorlay  (comte  de).    Kermcn- 

Eay  (vicomte  de).  Labitte.  La  Bonillerie  (de), 
acombe  (de).  Lafayette  ^soar  de).  Lafon 
do  Fongaufler.  Lambert  (Alexis).  Lamy. 
La  Pervanchôre  (de).  Largentaye  (de).  La 
Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Hoche- 
jaquelein  (marquis  de).  La  Rochette  (de).  Las- 
teyrio  (J.  de).  Lépouzé.  Leurent.  Limperani. 
Littré.  LocKroy.  Loustalot.  Maleville  (marquis 
de).    Mathieu  (Saône-et-Loire).    Michel^    Mont- 

Êolfler(de).    Kétien.    Nioche.     Parent.     Pascal 
luprat.    Pradié.      Princeteau.     Raudot.    Rou- 
dier.    Roux  (Honoré).    Saintenac  (vicomte    de). 


Saint-Malo  (de).  Saint-Victor  (de).  Saisy 
(Hervé  de).  Hchôrer.  Silva.  Simiot.  Sugny(deï. 
Talhouët  (marquis  dej.     Target.     Temple  (du). 


Testelin.    Thier?.    Tirard.     Tréville  (comte  de). 
Varroy.    Ventavon  (de).    Villain.  . 

ABSENTS  PAR  C0NQ6  t 

MM.  Aumaie  (le  duo  d*).  Chanzy  (le  géné- 
ral). GhaudordY'*(le  comte  de).  Cheguillaume. 
CorceUe  (de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Deseilligny.  Ernoul.  La  Ronciére  Le  Noury 
(vice- amiral  baron  de).  Lavergne(L.  de).  Le 
Flo  (général).  Marchand.  Maure.  Nouaillan 
(comte de).  Perret.  Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 
Salneuve.    Sanaas.    Simon  (Fidèle).    Vidal. 


■■  **' 


SCRUTIN 

Sur  le  prmet  de  loi  ayant  pour  objet  :  f  •  de  re- 
porter à  Vexerciee  4  fis  une  somme  de  300,000  fr. 
restant  disponible  sur  le  crédit  de  9^^9Mfr.  44^ 
ouvert  au  budget  de  Vexerciee  W4,  chapitre  54, 
pot*r  la  reconstruction  des  ouvrages  d'art  dé- 
pendant des  chemins  vicinaux  qui  ont  été 
détruits  pendant  la  guerre;  T  ot autoriser  le 
ministre  de  ^intérieur  à  prélever  une  somme 
de  544,387  fr.  46^  sur  les  subventions  accordées^ 
par  les  lois  des  44  juillet  4868  et  ^  juillet  /975, 
pour  raehèvement  des  chernins  vicinaux. 

Nombre  des  votants 568 

Majorité  absolue 285 

Pour  radoption..    566 
Contre 2 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

ONT  VOTÉ  FOUR  3 

■ 

'S 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba* 
tucci.  Aboville  (vicomte  d  ).  Adam  (Pas-dç- 
Calais).  Adnet.  Aigle  (comte  de  r).  Alexan* 
dre  (dharles).  Allemand.  Amy.  Ancel.  An* 
calon.  André  (Charente).  André  (Seine). 
A  raffo  (Emmanuel)*  Arbel.  ArfçuiUéres.  Ar- 
naud (de  l'Ariége).    Arrtfzat.     Aubry.     Audren 


de  RerdreL     Aurelle  de  Paladines  (général  d*)» 
Auxais  (d*).    Aymé  de  la  Cbevrelière. 

Babin-Cnevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Bamberffer.  Barante  (baron  de).  Barascud.  Bar- 
doux.  BarnU  Barodet.  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire.  Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid  (Ray* 
mond).  Batbie.  Baucarne-Leroux.  Baze.  Beaus* 
sire.  Beauvillé  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte). 
Benoist  de  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger. 
Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Mar- 
tin) (Seine).  Bernard-DutreiL  BerL  Bertauld. 
Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont.  Béthu^e 
(comte  '  de).  Bciu*ges  (le  comte  de).  Bienvenue. 
Bigot.  Billy.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vi- 
comte). Bocher.  Boduin.  BofQnton.  Boisbois- 
sel  (comte  de}>  Baisse.  Bompard.  Bonald  (vi- 
comte de),  âondy  (comte  de).  Bonne!  (I^éon). 
Boreau-Lajanadie.    Bottard.    Botticau.    Boucau 

i Albert).  Bouchot  (Bouches-du-Rhône).  Bouille 
comte  de).  Bourgeois.  Boyer.  Bozérian.  Bra- 
)ant  Brelay.  Breton  (Paul).  Brice  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brillier.  Broôt.  Brun  (Charles) 
(Var).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bmijet  Bryas  (le 
comte  de).  Buée.  Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Busson-Duviviers. 

Caduc.  CaiUaux.  CJalemard  de  La  Fayette. 
Garayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac  (de). 
Carion.  (iamot  (père).  Garnot  (Sadi).  Carrô- 
Kérisouët.,  Carron  (£fmile).  Classe  (Germain). 
Castelnau.  Cazeaux.  Gazenove  de  Pradine  (de). 
.Gazot  (Jules)  (Gard).  Cézanne.  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chadois  (colonel  de).  . 
Chaliemcl-Lacour.  (Ihamaillard  (dej[.  Chambrun 
(le  comte  de).  Cïhampagny  (le  vicomte  Henri 
de).  Champvailier  (de).  Changamier  (général). 
Chaper.  Cnareton  (général).  Cnatelin.  Ghavas- 
sieu.  Cherpin.  Chesnelong.  Chevandier.  Ohi- 
ris.  Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Albert). 
Cintré  (comte  de).  Cissey  (général  de).  Clapier. 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges). 
Clément  (Léon).  Clerc.  Clercq  (de),  Coohery. 
Colombet  (de).  Combarieu(de).  Conlaut.  Cor- 
bon.  Cordier.  Cotte.  Cottin  (Paul).  Courbet- 
Poulard.  Courcelle.  Grémieux.  Crtspin.  Crus- 
sol  d'Uzés  (duc  de).  Cumont  (vieomfte  Arthur 
do). .  Cunit 

Daguenot.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierro 
(marquis  de).  Danelle-Bemardin.  Daron.  Dam 
(comte).  Daumas.  Dauphinot  DausseL  De- 
cazes  (baron).  Decazes  (duc).  Delacour.  Dela- 
croix. Delavau.  Delille.  Belisse-Ëngrand.  De* 
lord.  Delorme.  Delpit.  Delsol.  Denormandio. 
Dépasse.  Dcpeyro.  Deregnaucourt.  Desbons. 
Descat.  Deschange.  Desîardins.  Destremx. 
Diesbach  (comte  de^.  Dietz-Monnin.  DompierrQ 
d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graiilin.  Douay. 
Dréo.  Drouin.  Du  Bodan.  Dubois-Fresnay 
(général).  Ducarre.  Du  Chaffaut.  Duchàtel 
(comte).  Dufaur  (Xavier).  DuRiure* (Jules). 
Dufour.  Dufournel.  Dupont  (Alfred).  Dupouy, 
Duréault.  Durfort  de  Civrac  '{comte  de).  Durieu. 
Dussaussoy,    Duvergîer  de  Hauranne. 

E^chasseriaux  (baron).  Esquiros.  Bymard- 
Duveriay. 

Farcy,  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de\ 
Feray.  Fernier.  Ferroulllat  Ferry  (JulesX 
Flaghac  (baron  de).  Fleuriot  (de).  Flotard* 
Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de).  Fou- 
quet.  Fourcand.  Fourichon  (amiral).  Foumier 
(Henri).  Fourtou  (de).  Fraissinet,  Franclieu 
(marquis  de).    FrébauU  (général). 

Gagneur.  Gailly.  Oallicher.  Gambetta. 
Ganault.  Ganivet.  Gaelonde.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gaiien-Amoult  Gaudy.  Gaulthier 
de  iVaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot 
Gent  George  (fhnile).  Gérard.  Germain.  Gër- 
moniére  (de  la).  Gévelot  Gillon  (Paulin).  Gi- 
Boux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (Alfred). 
Gif erd  (Cyprien).  Girol'Pouzol.  Glas.  Goblet. 
Godet  de  la  Riboullerie.  Godissart,  Gouia. 
Gouvollo  (de).    Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
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Gramxnont  (marquis  de).  Grandpierre.  Grasset 
(de).  Greppo.  Oréyy  (Jules).  Grivart  Grol- 
lier.  Gueidan.  Guibal.  Guicbard.  Guiche 
(marquis  de  la).     Guinot  '  Guiter. 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d*]. 
Harcourt  (duc  d').  Haussonviile  (vicomte  d';. 
Hôvre^  Houssard.  Humbert.  Huon  de  Pe- 
nanster. 

Jacques.      Jaffrô  (  l'abbé  ).      Jamme.      Janzé 

Sharon  de).  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier. 
oigneaux.  JoinviUe  (prince  de).  Jordan.  Jou- 
bei^.  Jouin.  Jourdan.  Joumault  Jui^é  (le 
comte  de).    Juignô  (le  marquis  deV    Jullien. 

Keller.  Kôridec  (de).  Keriégu  (amiral 
de).  Kermenguy  (vicomte  de).  Kolb-Bemard. 
Erantz. 

La  Bassetière  (de).  La  Borderie  (de).  La- 
boulaye.  Lacave-Laplagne.  La*  Gaze  (Louis). 
Lacombe(de).  Lacretelle  (Heuri  de).  Lafayette 
(Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Pongaufier.  Laget. 
Lagrange  (baron  A.  de).  Lallié-  Lambert  de 
Sainte-Uroix.  Lamberterie  (de).  Lamy.  Lanel. 
Lanfrey.  Langlois.  La  Pervanchère  (de).  Larcy 
(baron  de).  Largentaye  (de).  La  Rochette  (de). 
jLa  Sicotiere  (de).  Lassus  (baron  de).  Latrade. 
Laurier.  Leblond.  Lebourgeois.  I/Ebraly. 
Lebreton:  Lecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefèvre  •  Pontalis  (  Seine  -  et  -  Oise).  Lefranc 
(Pierre).*  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle. 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lepôre.  Lepetit. 
Lépouzé.  Le  Provost  de  Launay.  Leroux 
(Aimé).  Le  Hojer.  Lestapis  (de).  Lestourgie. 
Leurentï*  Levèque.  Levert.  Lherminier.  Li- 
mairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Léo- 
pold)  (Lot).  Littré.  Lorgeril  (vicomte  de). 
Lortal.  Louvet  Loysel  (général).  Lucet  Lnro. 
Lur-Salucea  (marquis  de). 

Madier  de  Montjau.  Mane.  Magniez.  Mahy 
Maillé  (comte  de).  Maillé.  Malartre.  Ma 
lens.  Maieville  (marquis  de).  Maleville  (Léon 
de).  Malézieux.  Mallevergne.  Mangini.  Marc- 
Dufraisse.  Marcère  (de).  Marck,  Marcou. 
Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martel!  (Cha- 
rente). Martin  (Charles).  Martin  (Henri\  Mar- 
4  tin  (d'Àuray).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Mar 
thieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Max- 
Richard.    Mayaud.     Mazeau.    Mazerat    Mazure 


(de). 
Uns. 


Richa: 
(le  gR 


néral).  Meaux  (vicomte  de.)  Médecin.  Mo- 
Uni  Melun  (comte  de).  Mercier.  Mérode  (de). 
Mestreau.  Mettetal.  Michal-Ladichère.  Mil- 
laud.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte 
delà).     Monnet.     Monnot-Arbilleur.     Montai- 

Siac  (amiral  de).  Monteil-  Montgo1fiei;(de). 
ontrieux.  Moreau  (Côte-d'Or).  Moreau  (Ferdi- 
nand). Morin.  Mornay  (marquis  de).  Morte- 
mart  (duc  de).  Morvan.  Mouchy  (duc  de). 
Murât  (comte  Joachim).    Murat-Sistriôres. 

Nloche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (fils).    Osmoy  (d'). 

PaJot«  Pâlotte  (Jacques).  Parigot.  Paris. 
Parsy.  Partz  (le  marquis  do).  Passy  (Louis). 
Pâtissier  (Sosthène).  Pelletan.  Peltereau- 
Villeneuve.     Pôrin.      Pemolet.     Perrier    (Eu- 

Jfène).  Petau.  PeulvÔ.  Peyramont  (de).  Phi- 
ippoteaux.  Picart  *  (Alphonse).  Pin.  Pioçer 
(de).  Piou.  Plichon.  Plœuc  (le  marquis  de). 
Pompéry  (de).  Pontoi-Pontcarré  (le  marquis 
de).  Pothuau  (ramiral).  Pradié.  Prax-Paris. 
Pressensé  (de).  Prétavoine,  Puibemeau  (de). 
Quinet  (Edgar).  Qumsonas  (le  marquis  de). 
Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (  le  comte  ).  Rampont  Raoul  Duval. 
Raudot  Ravinel  (de).  Rémusat  (Charles  de). 
Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Michel).  Ressôguier  (le  comte  de).  Reymond 
(Ferdinand)  (Isôre).  Reymond  (Loire).  Ricot. 
RiondeL  Rivaille  (Arthur).  Rive  (Francisque). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Roger  du 
Nord  (comte).  Rolland  (Charles)  (Saône-et* 
Loire).  Rotours  (des).  Roudier.  Rouher. 
Ronsseau.  Rouveore.  Rouvier.  Roy  de  Loulay. 
Roys  (marquis  des). 


Sacase.  .Saint>Germain  (de).  Saint-Pierre 
(Louis  de)  (Manche).  Saisset  (vice-amiral).  Sal- 
vandy  (de).  Salvv.  Sarrette.  Saussier  (le  gé- 
néral). Sgvary.  Savoye.  Say  (Léon).  Scheu- 
rer-Kestner.  Schœlcher.  Sebert.  Ségur  (le 
comte  Louis  de).  Seignobos.  âenard.  Sens. 
Serph  (Gusman).  Sers  (le  marquis  de>.  Si- 
mi  ot.  Simon  (Jules).  Boubeyran  (le  baron  de). 
Soury-Lavergne.  Soye.  Staplande  (de).  Swi- 
ney. 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  Talhouêt  (le 
marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tas- 
sin.  Teisserenc  de  Bort.  Temple  (du).  Théry. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillan- 
court  (de).  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (lo 
comte  de).    Tribert.    Turigny.   Turquet 

Vacherot.  Valady  (de).  Valazé  (général). 
Valentin.  Valfons  (marquis  de).  Vaion  (de). 
Vandiér.  Vast-Vimeux  (le  baron).  Vaulchier 
(comte  de).  Vautrain.  vente.  Vétillart.  Vil- 
feu.  Villain.  Vimal-Dessaignesv  Vinay  (Henri). 
Vingtain  (Léon).  Vinols  (baron  de).  vitalis. 
Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wartelle  de  Retz.  Wilson.  Witt  (Gornôlis  de). 
Wolowski. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  La  Roohe-Aymon  (marquis  de). 
Saincthorent  (de). 

n'ont    pas   pris  part  au  vote    : 

» 

• 

MM.  Aclocque.  Adam  (Edmond).  Adrien 
Léon.  Allenou.  Amat.  Andelarre  (le  mar- 
quis d*).  Anisson-Duperon.  Audtffret-Pasquier 
(le  duc  d'].  Baragnon.  Barthe.  Beau.  Belcas- 
tel  (de).  Bidard.  Billot  (le  général).  Blanc 
(Louis).  Bonnet.  ^Bouisson.  Boullier  (Loire). 
Boullier  de  Branche.  Bourgoin^  (le  baron  de). 
Boysset  Brame.  Brettes-Thurm  (le  comte  de). 
Bnce    (Ille-et-Vilaine).    Brisson  (Henri).     Bro- 

glie  (duc  do).  Buisson  (Seine -Inférieure).  Gallet. 
almon.  Carquet.  Casimir  Perler.  Castellano 
(marquis  de).  Chabron  (général  de).  Chardon. 
Gharreyron.  Char  ton.  Cnaurand  (baron)'.  Com- 
bier.  Corne.  Comulier-Lucinière  (comte  de). 
Denfert  (le  colonel).    Oesbassayns  de  Richement 

ile  comte).    Dezanneau.    Douhet  (le  comte).    Du- 
)ois.  OuBreuil  de  Saint- Germain.  Ouclerc.  Ou- 
cuing.    Dufay.  Duraarnay.  Dumon<    Dupanloup 
(Mgr).  Duparc.    Dupin.    fafscarguel.  Folliet.    Fou- 
bert.    Fresneau.  Gallon!  d'istria.  Gaultier  de  Ru- 
milly.  Godin.Gonlaut-Biron  (vicomte  de).  Grange. 
Grévy  (Albert).    Guillemaut  (général).    Guinard. 
Guyot.     Hérisson.     Hespel  (comte  d').      Hulin. 
Johnston.    Jouvenel  (baron  de).    Jozon.    Kerga- 
riou  (comte  de).    Kergorlay  (comte  de).    Labitte. 
La  Bouillerie  (de).      Lambert  (Alexis),     l^a  Ro- 
chefoucauld (duc  de  Bisaccia).    La  Rochejaque- 
lein  (marquis  de).    La  Rochethulon  (marquis  de). 
La  Serve.     Lasteyrie  (  Jules  de).       Laurent-Pi- 
chat.    Lefèvre  (Henri). .  Lefèvre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir).      Legge  (comte  de).      Lenoël  (Emile). 
Lesguillon.    Lespinasse.     Limporani.     Lockroy.    ^ 
Loustalot.    Magnin.    Martenot.    Martin  des  Pal- 
liôres  (ffénéral).    Mathieu  (Saône-et-Loire).    Mô- 
plain.    Merveilleux  du  Vignaux.    Michel    Mont- 
laur  (marquis  de>     Naauet.      Nétien.  ^  Pagés- 
Duport.    Parent    Pascal  Duprat.    Pellissier  (gé- 
néral).   Peyrat.    Picard  (Ernest).    Pouyer-Quer- 
tier.    Princeteau.    Rathier.     Riant  (Léon).    Ri- 
card.   Robert  (le  général).    Rodez -Bénavent  (le 
vicomte  deK    Koger-Marvaise.     Roussel.    Roux 
(Honoié).     Saintenac  (vicomte  de).     Saint-Malo 
(de).       Saint-Victor   (de).       Saisy  (Hervé  de). 
Schérer.    Sllva.     Sugny  (de).     Target.     Tarte - 
ron.     Testelin.     Tiers.      Tirard.     Tocqueville 
(comte  de).    Tolain.     Tréville  (comte  de).    Varr 
roy.    Ventavon  (dé).    Viennet. 
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ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aumale  '(le  duc  d'\  Chanzy  (général). 
Ghaudordy  (comte  de).  Cbeguillaume.  Gorcelle 
(de).  Costa  de  Beaureffard  (marquis  dQ}.  De- 
seillTgny.  Ernoul.  La  Koncière  Le  Noury  (vice- 
amiral  Daron  de).  Lavergne  (L.  de).  Le  Flo 
(général).  Marchand.  Maure.  Nouaillan  (le 
comte  de).  Perret.  Saint-Pierre  (de)  (Calva- 
dos). Salneuve.  Sansas.  Simon  (Fidèle). 
Vidal. 


SCRUTIN 

Sur  U  projet  de  U>i  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  Vintérie'iiry  sur  r exercice  487s,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  40^00  francs  applicable  aux 
dépenses  ordinaires  du  gouvernement  général 
civil  de  VAlgérie, 

Nombre  des  votants 559 

Mflûorité  absolue '280 

Pour  l'adoption 559 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tucci.  Abovilie  (vicomte  d*).  *Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adam  (Bamond)(8eme).  Adnet.  Adrien 
(Léon).  Aigle  (comte  de  T).  Alexandre  (Char- 
les). Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon. 
Andelarre  (marquis  d').  André  (Charente).  An- 
dré (Seine).  Anisson-Ouperon.  Arago  (Emma- 
nuel). Arfei\iilères.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Ar- 
razat.  Aubry.  Audren  de»Kerdrel.  Âurelle  de 
Paladines  (général  d*).  Auxais  (d').  Aymé  de  la 
Chevreliôre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
san.  Bamberger.  Barante  (baron  de).  Baras- 
cud.  Barni.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy 
Saint-Hilaire.  Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid 
«(Raymond).  Batbie.  Baucame^Leroux.  Baze. 
Beaussire.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Be- 
noist  d*Azy  (comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit 
(Meuse).  Bérenger.  Berlet.  Bernard  (Charles) 
(Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine)/  Bernard-Du- 
treil.  Beri.  Bertauld.  Besnard.  Besson  (Paul). 
Bethmont.  Béthnne  (comte  de).  Bourges  (comte 
de).  Bienveniie.  Bigot.  Billot  (général).  Billy. 
Blm  de  Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Boduin. 
Boffinton.    Boisboissel  (comte  de).    Bolsse.   Bom- 

ëard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de). 
loi^u-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau.  Boucau 
(Albert).  Bouille  (comte  de).  Boullier  (Loire). 
BouUier  de  Branche.  Boyer.  Bozérian.  Bra- 
bant.     Brame  (Jules).     Breton  (Paul).      Brice 

glle-et-Yilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle), 
rillier.  Broêt.  Brun  (Charles)  (Var).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de). 
Buée.  Bu0'et.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Bus- 
son-Ouviviers. 

Caduc.  Caillaux.  Calemard  de  Lafayette. 
/Callet.  C^lmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Carbon- 
nier  de  Marzae  (de).  C^irnot  (pore).  Camot  (Sadi). 
C^arré-Kérisouëi.  Carron  Œmile).  (jastelnau. 
Cazeaux.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazot 
(Jules)  (Gard).  Cézanne.  Chabaud  La  Tour 
(Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron 
de).  Chabrol  (de). ,  Chabron  (général  de).  Cha- 
dois  (colonel  de),  (jhamaillard  (de).  Chambrun 
(comte  de).  Champagny  (le  vicomte  Henri  de). 
Champvallier  (de).  Changarnier  (général).  Çha- 
per.  Chareton  (général).  Charreyron.  Gharton. 
Ghatelin.  Chaurand  (le  baron).  Chavassieu. 
Cherpin.  Chesnélong.  Ghiris.  Ghristophle  (Al- 
l)ert).     Cintré  (comte  de).     Cissey  (général  de). 


Clapier.  Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude 
(Vosges).  Clément  (Léon).  Clerc.  Glercq  (de). 
Cochery.  Colombet  (de).  Combarieu(de).  CTom- 
bier.  Contant  Cordier.  Corne.  Cotte.  Cottin 
(Paul).  Courbet-Poulard.  Courcelle.  Crémieux. 
Grespin.  Crussol  d'Uzôs  (duc  de).  Cumont  (vi- 
comte Arthur  de). 
Daguenet.     Daguilhon-Lasselve.       Dampierre 

guaranis  de).  Danelle-Bernardin.  Daru  (comte), 
auphinot.  Oaussel.  Oecazes  (baron).  Decazes 
(duc).  Oelacour.  Delacroix.  Delavau.  Delille. 
Oelisse-Engrand.  Delorme.  Delsol.  Denorman- 
die.  Depeyre.  Deregnaucourt.  Oescat.  Des- 
change. Desiardms.  Destremx.  Diesbach 
(comte  de).  Dietz-Monnin.  Dompierre  d'Hor- 
noy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay.  Drouin. 
Du  Bodan.  Dubois.  Duboys-Fresnay  (général). 
Ducarre.  Du  Chaffaut.  Ducnàtel  (comte).  Du- 
clerc.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Du- 
four.    Dufbumel.    Dumon.    Dupin  (Félix).    Du* 

Êont.  (Ainred).  Dupouy.  Duréault.  Durfort  de 
ivrac  (comte  de).  Duriou.  Dussaussoy.  Du- 
vergier  de  Hauranne. 
Eschasseriaux  (baron).  Eymard-Duvernay. 
Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Feray.  Pemier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules). 
Flaghac  (baron  do).  Fleuriot  (de).  Flotard. 
Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de).  Fouquet. 
Fourichon  (amiral).    Fournier  (Henri).     Feurtou 

ide).    Fraissinet.     Franclieu  (marquis  de).    Fré- 
>ault  (général).    Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Ganault  Ganivet.  Gas- 
londe.  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult. 
Gaudy.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie(de).  Gavmi.  Gayot.  Cent. 
George  (Emile).  Gérard.  Germain.  Germoniére 
(de  la).  Géveiot.  Gillon  (Paulin).  Gin'oux  de 
Fermon  (comte).  Girerd  (Cyprien).  Girot- 
Pouzol.  Glas.  Goblet.  Godet  de  la  RibouUerie. 
Gouin.  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le 
marquis  de).  Grammoni  (marquis  de).  Grand- 
pierre.  Grasset  (de).  Grévy  (Jules).  Grivart. 
Grollier.  Gueidan.  Guiche  (le  marquis  delà). 
Guillemaut  (général).    Guinot.    Guiter. 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (le  comte  d'). 
Harcourt  (duc  d').  Haussonviile  (vicomte  d'}. 
Hérisson.    Hôvre.    Houssard.    Humbert. 

Jafirô  (abbé;.  Jamme.  Janzé  (baron  de).  Jau- 
rès (amiral).  Jocteur-Monrozier.  Joigneaux. 
Joinville  (prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jouin. 
Jourdan.  Joumault.  Jouvenel  (baron  de).  Jui« 
gué  (comte  de).    Juignô  (marquis  de). 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay 
(comte  de).  Kéridec  (deV  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  ae).    Kolb-Bernard. 

La  Bassetière  (de).  La  Borderie  (de).  Labou^ 
laye.  Lacave-Laplagne.  Lacombe  (de).  La- 
fayette (Oscar  oe).  Laflize.  Lafon  de  Pongau- 
fier.  Laget.  Lagrange  (baron  A.  de).  Lailié. 
Lambert  de  ^Sainte-Croix.  Lamy.  Lanel.  Lan 
frey.  Larcy  (baron  de).  La  Roche-Aymon 
(marquis  de).  La  Rochethulon  (marquis  de).  La 
Rochette  (de).  La  Serve.  La  Sicotière  (de). 
Lassus  (baron  de).  Lasteyrie  (Jules  de).  .  La- 
trade  Laurent-Pichat.  Laurier.  Leblond.  Le- 
bourgeois.  L'Ebraly.  Lebreton.  Le  Châtelain. 
Leféburo.  Lefèvre  (Henri).  Lefôvre-Pontalis 
(Seine-et-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Vic- 
tor). Le  Gai  La  Salle.  Legrand  (Arthur).  Le 
Lasseux.  Lenoël  (Emile).  Lepèro.  Lepetit.  Le 
Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Lespinasse. 
Lestapis  (de).  iJestourgle.  Levèque.  Levert. 
Lherminier,  Limalrac  (de)  (Tarnet-Garonne) . 
Liipayrac  (Léopold)  (Lot).  Limperani.  Littré. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Loustalol.  Lou- 
vet    Loysel  (général).    Lucet.    Luro. 

Madier  de  Montjau.  Magne.  Magniez.  Mahy 
(de).  Maillé  (comte  de).  Maillé.  Malartre.  Ma- 
lens;  Maleville  (marquis  de).  Maleville  (Léon 
de).  Malézieux.  Mallevergne.  Manfflni.  Marc- 
Dufraisse.  Marcère  (de).  Marck.  Martel  (Pas- 
Calais).    Martell  (Charente).    Martenot    Martin 
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^horles)^  fifartia  des  PaOtères  (gâûéral).  Ma- 
thieu-Bodet  (Ghareutô).'  Mathieu  de  la  Hedorte 
(comte),  tfaurice.  Max  Richard.  Mayaud. 
Mazeau.  Majorât.  Mazure  (général).  Meaux 
(Vicomte  de).  Médecin.  M^liin  (comte  de).  Mô- 
plain.  Mercier.  Mérode  (de).  Mestreau.  Met- 
tetal.  Michal-Ladichère.  Monjaret  de  Kerjégu. 
Monnerave  (comte  de  la])'.  Monnet.  Monnot-Àr- 
billenr.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil.  Mont- 

got&er  (de).  Montlaar  (marquis  de).  Montrieux. 
[oreau  (Gôte-d'Or).  Moreaa  (Ferdinand).  Mo- 
rin.  Morûay  (marquis  de).  Mortemart  (duc  de). 
Morvan.  Mouchy  (duc  de).  Murât  (comte  Joa- 
chim)L  Murat-Sistriôres.  Nétien.  Nicche.  Noiil- 
Parfait. 

Ûsmoy  (comte  d^) 

Pagès-Duj^ort.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques)*  Pa- 
Bigot.  Paris-  Parsy.  Partz  (le  marquis  de). 
Pâtissier  (Sosthdne).  Pelletan.  Pellissier  (gé- 
néral). Peltereaa-Villen^uve»  Périn.  Pomolet. 
Pcrrier  (fiugèBe).  Peulvé.  Peyramont  (de). 
Philippoteaux.  Picart  (Alphonse).  Pin.  Ploger 
(de).  Piou.  Plichon.  PIobuc  (le  marquis  de). 
Pompery  (dej,  Pontoi-Pontearre  (le  ttiarquis  de). 
Pothuau  (amiral).  Pouyer-Quertier.  Prax-Paris. 
Pressensô  (de).   Prétavoine.    Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainnevillè  (de).  Rambures  (del  Rameau. 
Rampon  (comte).  Rampont  Raoul  Ouval.  Ra- 
thier.  Raudot.  Ravinel(de)v  Rémusat  (Charles 
de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Re- 
naud (Michel).  Refiséguier  (comte  de).  Rey- 
mond  (Ferdinand)  (Isère).  Riant  (Léon).  Ricot 
Riondel.  RivaiUe.  Rive  (Francisque).  Robert 
(général).  Robert  de  Massy.  Roaez*Bénavent 
(vicomte  de).  Roger  du  Nord  (comte).  Roger- 
Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saône^t-Lolre) . 
Roudier.  Rouher.  Rousseau.  Rouveure.  Roy 
de  Loulay.     Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (dey  Saint-Malo  (de)» 
Saint -Pierre  (Louis  de;  (Manche).  8aisset 
(vice-amiral).  Salvandy  (de).  Salvy.  Sarrette. 
Saussier  (général).  Savary.  Saveye.  6cheu-> 
rer-Keatnar*  Bchcelcher.  Sebert^  8égur 
(comte  Louis  deX  Seigsognobos.  Sénard.  Sens. 
.Setph  (Ousman).  Sers  (marquis  de).  Simiot 
Simon  (Jules).  Soubeyran  (baron  de).  Soury- 
Lavergne.    Soye.    Staplande. 

Taberlat.  Tailhand.  Taillefert.  Talhou^ 
(marquis  de).  Talhm.  Tamisier.  Tardieu. 
Tassin.  Teissereno  de  Bort  Temple  (dn). 
Théry.  Thomas  (docteur).  ThureL  Tiarsot. 
TUlancouirt  (de>.  Tiacqueville  (comte  de).  Toupet 
des  Vignes.  Tréveneuc  (comte  de).  Tribert. 
Turigny.    Tttrqn«t. 

Vacherot.  Valady  (de)i^  Valazé  (l«  (rénéral). 
Valeiattln.  Yalfbtis  (le  marquis  de).  Valon  (de). 
Vattdier.  Vaerl-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (le 
comte  de).  Yatttrain.  vente.  Vétillart  Vien* 
net.  Tilfeu.  Yfllain.  Vimal-Oessaigaes.  Vi- 
nay  (Henri^.  Vingtain  (Léon>  Vinols  (le  baron 
de).    Vitalio.    Vogué  (marquis  de).    Voiain. 


Waddington.      W^on,      "Warnier  (  Marne). 
Wartelle  de  Retz.    Wîlson.    Witt  (Gornélis  de). 

N'ONT  PAS  PHIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Âckxnfoe:  AlUemand.  Arbel.  AudiiTret- 
Pasquier  (duc  d*).  Baragnon.  Bardoux.  Baro- 
det.  Beau.  Bidard.  Blanc  (LouisV  Blavoyer. 
Bonnel  (Léon).  Bonnet.  Bouche  t.  Bouisson. 
Bourgeois.  Bourgoin^  (baron  de).  Boysset. 
Brelay.  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brisson 
(Henri).  BrogUe  (duc  de).  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure). Garion.  Carquet.  Casimir  Perier. 
Casse  (Germain).  Castollane  (marquis  de).  Chal- 
lemel-Lacour.  Chardon.  Ghevandier.  Ghoi- 
seul  (Horace  de).  Gorbon.  Ckirnulier-Luci- 
niôre  (comte  de).  Cunit.  Oaron.  Daumas. 
Delord.  Delpit.  Denfert  (le  colonel).  Dépasse. 
Desbaesayns  de  Richemont  (comte).  Desbons. 
Dezanneau.  Douhet  (comte  de).  Dréo.  Du 
Breuil  .de  Saint-Germain.  Ducuing.  Dufky. 
Dumamay.  Dupanloup  (Mgr).  Dupara  Es- 
carguel.  Bsquiros.  Foliiet.  Poubert.  Four- 
cand.  Gagneur.  Gallon!  d'istria.  Gambetta. 
Giraud  (Alfred).  Godin.  Godissart.  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  Grange.  Grei^pa  Grévy 
(Albert).  Guibal.  Guichard.  Guinard.  Guyot. 
Hespel  (comte  d').  Hulin.  fiuon  de  Penanster. 
Jacques.  Johnston.  Jozon.  Julien.  Krantz. 
Labitte.  La  Bouillerie  (de).  La  Caze  (Louis).  La 
cretelle  (Henri  de).  Lambert  (Alexis).  Lamber- 
terie  (de).  Laiû^lois.  La  Perva&ehére  (de). 
Larg[eDtaye  (de):  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bi- 
saccia).  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Le- 
camus.  Legge  (comte  de).  Lépouzé.  Le  Royer. 
Lesguilbn.  Leurent.  Lockroy.  Lur-Saluees 
(marçiuis  de).  Ma^oin.  Maroou.  Margaine. 
Martin  (Henri).  Martin  (d'Auray).  Mathiev 
(Saône-et-Loire).  Méline.  Merveilleux  du 
vignaux.  Michel.  Millaud.  Kaquet.  Ordinaire 
(fils).  Parent.  Pascal  Duprat  Passy  (Louis). 
Peyrat,  Picard  (Ernest).  Pradié.  Pnnceteau. 
Qumet  (Edgar).  Reymond  (Loire^  Ricard. 
Robert  (Léon).  Retours  (des).  Rouasel.  Roo- 
vier.  Roux  (Honoré).  Saintenac  (vicomte  dm), 
Saint-Germain  (de).  Saint- Victor  (dal.  Satay 
(Hervé  de).  Say  (Léon).  Schérer.  Silva.  Su-. 
gny(de).  Swiney.  Target.  Tarleron  (de).  Tos- 
telm.  Thiers.  Tirard.  Tolain.  TrévilJe 
(comte  deX  Varroy.  Ventavon  <do)-  Wa- 
lowski. 

ABSENTS  PAR  COlïGfc  : 

MM.  Aumale  (le  duc  d*).  Ghanzy  (le  général)." 
Chauderdy  (comte  dey  Cîhegoillaume.  Qor celle 
(de).  Costa  de  Beauregaret  (marquis  de).  De- 
geilligny.  Ernoul.  La  Ronciere  Le  Nourv  (mce- 
amiral  baron  de).  Lavergne  (Léonce  de).  Le- 
fôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir^  Le  Flo  (général! 
Marchand.  Maure.  Nouaillan  (comte  de). 
Perret.  Petau.  Saint-Pierre  (de)  (Galvadoa). 
Salneuve.   Sansas.    Simon  (Fidôle).    vidaL 
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SOMMAIRE.  —  Demande  de  M.  le  comte  de  Douhet,  tendant  à  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  sa 
proposition  relative  à  la  création  d'un  nouveau  moyen  de  trésorerie  nationale  :  M.  Garquet.  = 
Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances  :  l*'  d*un  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits 
supplémentaires,  sur  l'exercice  1874,  au  ministre  des  finances  ;  2*  de  deut  projets  de  lois  relatifs 
à  des  échanges  de  terrains  situés  dans  le  département  du  Loiret,  entre  l'Ëtat  et  les  époux  Gha- 

.  renton-Henard  et  M.  Paget  ;  3'  de  quatre  projets  de  lois  ayant  pour  objet  rétablissement  de  sur- 
taxes à  Toctroi  des  communes  de  Trôglonou,  de  Hoscauvel  (Finistère),  de  Lamballe  (Gôtes-du-Nord) 
et  de  la  Gorgue  (Nord).  =;  S*  délibération  sur  le  projet'  de  loi  portant  approbation  du  traité  d'ex- 
tradition conclu  le  15  août  1874  entre  la  France  et  la  Belgique.  —  Adoption.  =:  Adoption,  au 
scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  1,049,697  fr.  41, 
pour  le  payement  de  créances  concernant  des  exercices  périmés.  =  Discussion  du  projet  de  loi 
portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Rome  le  10  décembre  1874,  entre  la  France  et 
l'Italie,  j)our  la  délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays,  à  l'intérieur  du  tunnel  des  Alpes  : 
M.  Car(|uet,  rapporteur.  —  Adoption.  =  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  modification 
des  droits  de  quai  en  Algérie.  —  Déclaration  de  l'urgence.  —  Adoption  du  projet  de  loi. 


FBÉSIDBNCE  DB  V.  LE  DUC  D'aUDIFFRET-PASQUIBR 

La  séance  est  ouverte  à  doux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  comte  Dachfttel,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès -verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Douhet. 

M.  le  comte  de  Bouliet.  Messieurs,  avant 
*  ue  s^ouvre  la  discussion  des  projets  de  lois 
portés  *  votre  ordre  du  jour,  je  viens  appeler 
votre  attention  sur  un  document  fort  impor- 
tant^our  nos  futures  discussions  financières. 
Je  veux  parler  d'une  proposition  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  présenter  le  16  juillet  dernier, 
mais  notre  long  congé  de  Tan  passé  et  d'autres 
menues  vacances  n'ont  pas  permis  à  la  com- 
mission d'initiative  d'en  faire  le  rapport  jus- 
qu'à ce  jour.  L'honorable  M.  Garquet  a  été 
néanmoins  nommé  rapporteur  par  la  30«  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  après  les 
explications  que  j'ai  eu  l'honneur  de  aonner  à 
cette  commission. 

La  mesure  dont  il  s'agit  peut  amener  de 
vastes  résultats.  Elle  repose  sur  un  nouveau 
système  de  diffusion  de  bons  du  Trésor  dans 
le  but  de  venir  en  aide  à  notre  trésorerie  et  de 
faire  que  le  placement  et#k  valeur  actuelle  des 
bons  qui  aujourd'hui,  grâce  à  de  trop  fortes 
coupures,  ne  satisfont  que  des  besoins  excep- 
tionnels et  en  petit  nombre,  soit  rendue  dilïhsfi 
au  moyen  de  coupurjBs  d'une  valeuY"  telle,  que 
le  public  se  les  dispute  et  en  quelque  sorte 
se  les  arrache. 


Je  crois  que  vous  avez  là  un  très-fécond  et 
puissaut  instrument  de  crédit  qui  'vous  per« 
mettra  d'équilibrer  vos  budgets,  de  résoudre 
par  conséquent  cet  important  problème  que 
nos  cinq  commissions  successives-  du  budget 
n'ont  pu  encorp  réaliser. 

Je  demande  donc  que  l'honorable  rapporteur 

.de  cette  proposition  veuille  bien  se  mettre  en 

mesure  de  présenter  son   rapport,  afin  qu'à 

notre  retour  nous  puissions  le  discuter  en 

séance  publique. 

M.  Garquet.  M.  le  comte  de  Douhet  aefifec- 
tivement  présenté  un  projet  de  loi  destiné  à 
donner  au  Trésor  un  puissant  moyen  pour 
subvenir  aux  charges  publiques.  La  trentième 
commission  d'initiative  s'en  est  occupé,  et 
après  avoir  entendu  M.  le  comte  de  Douhet 
dans  ses  intéressants  développements  ,  m'a 
chargé  l'o  faire  le  rapport.  Ge  rapport  a  été  ré- 
digé; seulement,  la  commission  ne  s'étant  pas 
réunie  depuis  tors,  il  n'u  pas  encore  été  déposé 
sur  le  bureau. 

Ge  retard  ne  peut  qu'être  favorable  à  l'exa- 
men sérieux  et  à  l'application  possible  des  me- 
sures financières  proposées  par  nôtre  honora- 
ble collègue. 

En  efœt,  il  aura  une  occasion  facile,  lors  de 
la  rentrée,  de  soumettre  sa  proposition  comme 
amendement  au  budget.  La  proposition  qui 
vient  d'être  faite  pour  le  remboursement  de 
l'emprunt  Morgan  lui  fournira  probable- 
ment un  argument  nouveau  à  l'appui  de  sa 

thèse. 

D'ailleurs,  il  est  certain  que  le  rapport  sera 
déposé  aux  premiers  jours  de  la  rentrée,  inv 
méidiatement  après  que  la  commission  d'ini^ 
tiative  aura  pu  se  réunir.  (Très-bien  î) 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances  poar  le  dépôt  de  divers 
projets  de  lois* 

M.  Léon  Say,  miniêlre  des  finance».  Mes- 
sieurs, j*ai  l'honneur  de  déposer  un  projet  de 
loi  portant  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires sur  l'exercice  1874  au  ministre  des  fi- 
nances. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  ia  commission  du  bud- 
get. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  égale- 
ment l'honneur  de  déposer  : 

lo  Deux  projets  de  lois  relatifs  à  des  êclian  - 
ces  de  terrains  situés  dans  le  département  du 
Loiret,  entre  TEtat  et  les  époux  Gharenton- 
Renard,  et  M.  Pagetr 

2<>  Quatre  projets  de  lois  ayant  pour  ob- 
jet rétablissement  de  surtaxes  à  Toctroi  des 
communes  de  Tréglonou,  de  Roscauvel  (Fi- 
nistère), de  Lamballe  (Gôtes-du-Nord)  et  de 
la  Gorgue  (Nord). 

M.  le  président.  Ges  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion d'intérêt  local. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  3«  délibération 
sur  le  proje.t  de  loi  portant  approbation  du 
traité  d^extradition  conclu  le  15  août  1874 
entre  la  France  et  la  Belgique. 

Je  donne  lecture  de  Tarticle  unique  : 

c  ÂrlieU  uniqtie.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
bliçiue  française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  faire  exécuter  Ja  convention  d'extra- 
dition conclue  le  15  août  1874  entre  la  France 
et  ia  Belgique,  et  dont  unç  copie  authentique 
demeure  annexée  à  la  présente  loi.  » 

Aucun  amendement  n'a  été  présenté  depuis 
la  2«  lecture.  • 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

L'article  unique  est  maintenu. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  pot  tant  ouverture  au  ministre  de 
la^uerre  d  un  crédit  de  1,049,697  fr.  41,  pour 
le  payement  de  créances  concernant  des  exer- 
cices périmés. 

Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  le  rapport  sur 
ce  projet  de  loi,  dont  l'urgence  avait  été  décla-. 
rée,  a  été  lu  hier  à  la  tribune  par  M.  le  comte 
de  Bastard,  nipporteur. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte TAssemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

t  Art.  1*'.  —  Il  est  accordé  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1875,  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  d'exercices  périment,  un  cré- 
dit extraprdinaire  de  1,049,697  fr.  41.  • 

(L'article  l"'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  L'ordonnancement  de  ces 
créances  aura  lieu  avec  imputation  au  cha- 
pitre :  Dépenses  des  exercices  périmés,  pres- 
crit par  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838.  ■ 
—  (Adopté.) 

U  est  procédé  au  scrutin  de  loi  sur  l'ensem- 
ble du  projet. 


Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants 605 

Majorité  absolue • 303 

Pour  l'adoption 605 

.Gontre * 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  signée  à  Rome,  le 
10  décembre  1874,  entre  la  France  et  PItalie, 
pour  la  délimitation  de  la  frontière  des  deux 
pays,  à  l'intérieur  du  tunnel  des  Alpes. 

Plusieurs  membres.  La  lecture  du  rapport! 
la  lecture  !  —  Le  rapport  vient  à  peine  d'être 
distribué  1 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role pour  donner  lecture  du  rapport. 

M.  Gârqaet,  rapporteur,  lisant.  Messieurs, 
après  l'annexion  .de  la  Savoie  à  la  France  en 
1860,  les  frontières  de  la  France  et  de  l'Italie 
furent  fixées,  en  suivant  la  ligne  de  faîte  des 
Alpes  et  celle  du  partage  des  eaux;  mais  la 
déhmitation  des  territoires  ne  put  s'effectuer 
dans  l'intérieur  du  tunnel  de  Fréjus,  alors  en 
construction,  et  qui  devait  ouvrir  par  voie  ferrée 
une  communication  rapide  entre  les  deuxpavs. 

La  convention  du  7  mal  1862,  signée  à  Pa- 
ris entre  les  représentants  du  Gouvernement 
français  et  ceux  du  gouvernement  italien,  éta- 
blit, article  3,  que  les  dépenses  de  la  partie  du 
tunnel  comprise  entre  le  milieu  de  ce  souter- 
rain et  la  tête  de  sortie  du  côté  de  Bardonè- 
che  seraient  entièrement  à  la  charge  de  l'Ita- 
lie, et  que  celles  de  la  partie  comprise  entre  la 
tête  d'entrée  du  côté  de  Modane  et  la  milieu 
du  souterrain  seraient  à  la  charge  de  la  France, 
toute  réserve  étant  d'ailleurs  faite  pour  ce  qui 
concerne  la  délimitation  de  la  frontière  au 
point  de  vue  politique.  < 

£n  1871,  lors  de  l'achèvement  des  travaux, 
une  commission  internationale  composée 
d'hommes  spéciaux,  après  les  avoir  examinés 
et  mesurés,  émit  l'avis  que  la  limite  entre  les 
deux  pays  devait  être  fixée,  dans  l'intérieure 
de  la  galerie,  au  point  de  séparation  des  deux 
pentes  opposées  se  dirigeant,  Tune  vers  Fltalie, 
l'autre  vers  la  France,  à  environ  150  m^es 
au  sud  de  la  verticale  passant  par  le  faite  de  la 
montagne. 

Une  convention  nouvelle  signée  à  Home,  le 
10  décembre  1874,  par  les  représentants  des 
deux  nations,  et  dont  le  projet  de  loi  demande 
l'approbation,  fixa  la  limite  des  territoires  con- 
formément à  cet  avis  de  la  commission  inter- 
nationale, et  arrêta  que  cette  limite  serait  in- 
diquée au  -  moyen  d'un  repère  établi  à  frais 
communs,  sur  les  parois  du  souterrain. 

La  question  qui  vous  est  soumise  est  donc 
tout  à  fait  étrangère  à  la  fixation  de  la  fron- 
tière superficielle  et  à  l'exercice  des  douanes; 
elle  concerne  seulement  la  fixation  de  la  fron- 
tière intérieure  ou  souterraine,  au  point  de  vue 
politique  et  de  la  juri^ction.  Quoique  la  limite 
indiquée  se  trouve  à  150  mètres  au  sud  de  lu. 
verticale  passant  par  le  faite  de  la  montagne» 
elle  est  la  plus  convenable,  et  le  choix  qui  en  a 
été  fait  parait  mériter  voire  approbation,  parce 
qu'il  est  conforme,  soit  au  principe  qui  a  servi 
a  la  délimitation  de  toute  fa  frontière  8Uper&- 
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cwite,  celai  du  partage  des  eaux,  soK  à  la  eoQ*- 
ventioQ  da  7  mai  i8o2,  qui  a  divisé  le  tunnel, 
pooT  les  dépenses  de  construction,  en  deux  par- 
ties égales  entre  la  France  et  Tltalie  ;  le  point 
culminant  des  deux  pentes  se  trouve  en  effet 
^u  milieu  du  souterrain,  &  6,116  m.  77  de 
rentrée  nord  vers  Modane  et  de  l'entrée  sud 
yers  Bardonèche. 

Votre  commission  vous  propose  donc  l'adop* 
tion  du  projet  de  ici,  qui  est  ainsi  conçn  : 

k  ArtieU  unique.  —  Le  Président  de  la  Ré- 
publique française  est  autoiisé  à  ratifier  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  conventiQn  si- 
gnée à  Rome»  le  10  décembre  1874,  entre  la 
France  et  Pltalie,  pour  la  délimitation  de  la 
frontière  des  deux  pays  à  J'intérieur  du  tunnel 
des  Alpes.  Une  copie  anthentimie  de  cette 
convention  sera  annexée  à  la  présente  loi.  t 
(Très-bien  !  r-  Aipc  voix  I) 

M.  le  président.  L'urgence  a  été  déclarée 
pour  ce  projet  de  loi. 

.  Je  consulte  TAssemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  de  rarticie  uni- 
que dont  il  se  compose. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  Tarticle.) 

M.  le  préeldent.  Je  donne  lecture  de  cet 
axticle  : 

•  Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Ré- 
publique française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il 
y  a  lien,  à  faire  exécuter  la  convention  signée 
a  Rome,  le  iO  décembre  1874,  entre  la  France 
'et  ritalie,  pour  la  délimitation  de  la  frontière 
des  deux  pays  à  l'intérieur  du  tunnel  des  Al- 
pes. Une  copie  authentique  de  cette  convention 
sera  annexée  à  la  présente  loi.  > 

(  L^article  unique  formant  le  projet  de  loi 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  dn  jour  appelle  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ta  modi- 


'urgence. 
'urgence  aux  voix. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) - 

M.  le  président.  Maintenant,  je  consulte 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend  passer  à 
la  discussion  des  articles. 

(L* Assemblée,  consultée;  décide  qu'elle  passe 
a  la  discussion  des  articles.) 

•  Art.  !•'.  —Le droit  de  quai  de 50  centimes 
ou  de  i  franc  par  tonneau  de  jauge,  établi  par 
la  lo^du  20  janvier  1872,  sera  perçu  dans  les 
pcyrts  de  PAlgérie  par  tonneau  d'affrètement 
svr  les  marchandises  débarquées.  ■ 

(L'article  l*'  est  vfxis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.  ^  Le  droit  de  qaal  sera  égale- 
ment perçu  proportioanellemeni  au  nombre 
de  passagers  débarqués,  et  fixé  comme  suit  : 

f  {•  Un  tonneau  par  chaque  passager  dé- 
barqué» chaque  enfant,  quel  que  soit  son  âge, 
étant  compté  pour  un  passager; 

c  î?  Deux  tonneaux  pour  un  cheval  ; 

t  d?  Trois  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues 
et  quatre  tonneaux  par  voiture  &  plus  de  deux 
roues.  e 

'  t  Les  bagages  des  passagers,  y  compris  les 
petites  provisions  de  voyage  qu'ils  ont  avec 
eux,  ne  seront  pae  comptés  dans  l'évaluation 
des  marchandises  débarquées.  »  —  (Adopté  ) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ùiis  aux 
voix  et  adopté.) 

ANNULES.  —  T  XXXVn. 


M»  le  président.  L'ordre  du  jour  est 
épuisé... 

Voi»  à  gauche.  Et  Ja  proposition  GourcelieT 
—  Et  les  élections  partielles  ? 

M.  le  président.  Je  ne  suis  saisi  d'aucuA 
rapport. 

L'ordre  du  jour  porte  :  1'*  délibération  sur 
la  proposition  de  M*  Courcelle  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  s'il  y  a  lien. 

Le  président  ne  peut  pas  dire  gu'il  y  a  lieu 
de  délibérer  lorsqu'il  ne  voit  ni  rapport,  ni 
rapporteur.  (C'est  vrai!  —  Très-bien!  très- 
bien  !)  . 

&n  membre  à  gaudie^  Alors  on  fera  les  élec- 
tions partielles  ? 

M.  le  président.  Conformément  à  la  déci- 
sion qu'elle  a  prise  le  18  mars,  l'Assemblée  na- 
tionale se  proroge  an  mardi  11  mai. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart.) 

le  directeur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

GÈLBStTN  LaOAGHB. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre  d'un  crédit  de  4,0A9,sei  fr,  44, 
pour  le  payement  des  créances  concernant  les 
exercices  périmés. 

Nomhre  des  votants 605 

Majorité  absolue 303 

Pour  l'adoption 605 

Contre. 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté.' 

ONT  VOTÉ  POtJR  : 
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Amy.  Anceloa.  André  (Charente).  André 
(Seine).  Anissoa-Duperon.  Arage  (JSmmaauel). 
Arbel.  Arfeuillèrss.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Ar-^ 
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Hilaire.  Bastard  (comte  Octave  de).  Baetid 
(Raymond).  Batbie.  Baucame-Leroux.  Baze. 
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got. Billy.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Blinde 
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Bottieau.  Bouchât  (Bouches-dn-RhÔDe).  Bouille 
(comte  de).  Bouisson.  Bouliier  (Loire).  Boullier 
de  Branche.  Bourgeois.  Bover.  Boysaet.  Bo- 
zérian.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brelay.  Bre- 
ton (Paul).  Brica  (Ille-at- vilaine).  Brica  (Meur- 
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Caduc.  CtillsBX.  OaUat.  OKlmw.  Cariyon 
La  Tour  (de).  Garbonnier  do  Munac  (d^. 
Garion.  Camot  (pîrâ).  Camot  (Sodi).  C^armiet. 
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(Heurtbe-et-Momlle).  Claude  (Vosses).  Clément 
(LéonJ.  Clerc.  Ciercn  (de),  Ci>«hery.'  Colotn- 
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nelle^emardin.  Daru  (la  comta).  Daumaa. 
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Ségur  (le  comte  Louis  de).  Setgnobos.  Sénard. 
Serph  (GuBman).  Bers  (le  marquis  de),  âilva 
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de).  Tolaia.  Toupet  des  Vignes.  Trôveneuo  (le 
comte  de).    Tribert.   Turigny. 

Valady  (de).  ValazÔ  (le  général).  Valen- 
tin.  Yalfons  (le  marquis  de).  Yandier.  Vast- 
Vimeux  (le  baron).  VauUnier  He  comte  de). 
Yautram.  Yente.  Yôtillart.  Vilfeu.  Yillain. 
Yimal-Dessaiffnes.  Yinay  (Henri).  Yingtain 
(Léon).   Yitalis.    Yocué  (le  marauis  de).  .  Yoisin. 

Waddington.  wallon.  wamier  (Marne). 
Warteile  de  Retz.    Wilson.    Witt  (Gomélis  de). 

N*01fT  PAS  PRIS  PA&T  AU  VOTB  : 

MM.  Adnet  Adrien  Léon.  Allenou.  Amat. 
Âncel.  Andelarre  (le  marquis  d*).  Âudiffret- 
Pasquier  (le  duc  d').      Aurelle  de  Paladines  (le 

f général  d>  Baraipon.  Bardour.  Barni.  Bil- 
ot  (le  général).  Ëoucau.  Bourgoing  (le  baron 
de).  Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Brisson 
Œlenrl).  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine- 
Inférièùre).  '  Galemard  de  La  Fayette.  Casimir 
Perier.  Ghabaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Ghabrol  (de).  Gbangarnier.  Ghaurand  (baron). 
Gbristopnle  (Albert).  Clapier.  Combler.  Cor- 
nulier-Lucinière  (comte  de).  Daguilhon-Las- 
selve.  Daron.  Denormandie.  Desbassayns  de 
Richement  (le  comte).  Desbons.  Dezanneau. 
Dubois.  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre. 
Duclerc.     Ducuing.     Dumamay.    Domon.    Du- 


>arc.  Dupin.  Faye.  Ferronillat.  Franclieu 
le  marquis  de).  Fresneau.  Gallon!  d'Istria. 
laudy.  Grange.  Grévy  (Albert).  Quinard. 
Houssard.  Enfin.  Eergorlay  (comte  de).  Lam- 
bert (Alexis).  La  Roehejaquelein  (marquis  de). 
La  Sicotière  (de).  Lebourgeois.  Legge  (comte 
de).  Lépouzé.  Lespinasse.  Lockroy.  Lortal. 
M^artre.  Mangini.  Marcou.  Mathieu  (Saône- 
et- Loire).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Mazur^  (général).  Michel.  Montgolûer  (de). 
Moreau  (Ferdinand).  Plichon.  Pouyer-Quer- 
tier.    Princeteau.    Rainneville   (de).     Reymond 

gsère).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Rousseau. 
ouxfHonorô).  Saint^Yictor  (de).  Saisy  (Hervé 
de).  Schérer.  Sens.  Tailhand.  Target.  Tem- 
ple (du).  Thiers.  Tréville  (comte  de).  Turquet. 
Vacherot  Yàlon(de).  Yarroy.  Yentavon  (de). 
Yiennet.    Yinols  (baron  de).    Wolowski 

ABSENTS  PAR  CONQi  ! 

MM.  Aumale  (le  duc  d').  Ghanzy  (général). 
Ghaudordy  (comte  de).  Gheguillaume.  Corcelle 
(de).  Costa  de  Beauregard.  Deseilligny.  EmouL 
Gontaut-Biron  -([vicomte  de).  La  Ronciére  Le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  Lavergne  (Léonce 
de).  Le  Flo  (le  général).  Marchand.  Maure. 
Nouaillan  (comte  de).  Perret.  Petau.  Saint-* 
Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Sansas.  Si- 
mon (Fidôle).    YidaL    * 


}       • 
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Annexe  n*  2911. 

PUOPOSITION  relative  à  \m  changement  de 
l'article  7  du  rôfflemeat  de  TAssemblèe  natio- 
nale (renvoyée  a  ia  commission  pour  la  propo* 
sition  n*  2237.  relative  au  rôfflement),  présentée 
par  M.  Pemq^Qt,  ^n^embre  de  TAssemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  l'emploi  du  scrutin  de  liste,  pour  la 
nomination  des  membres  du  bureau  de  l'Àjssem- 
blôe,  donne  habituellement  lieu  à  des  difficultés 
de  plus  d'un  genre,  q^ueiquefois  môme  à  des  abus 
graves;  que  le  scrutin  nominal  rendrait  impos- 
sibles. 

Pour  mettre  fin  À  ces  difficultés  et  ^prévenir 
ces  abus,  je  propose  de  substituer  à  l'article  7 
du  règlement  {axédaction  suivante  : 

tt  Art.  7  (nouveau).  —  Xi*électiona  lieu  au  scru- 
tin uninominal. 

u  Le  nombre  de  suffrages  nécessaire  pour  être 
nommé  au  premier  tour,  est  d*au  moins  : 

«  300  pour  lé  président. 

a  150  pour  les  vice-présidents. 

a  100  pour  le^  secrétaires. 

tt  200  pour  les  questeurs. 

«  Au  deuxiëiqe  tour,  la  majorité  relative  suffit. 

«  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  candidat  le 
plus  &gê  est  nommé.  i> 

Ces  dispositions  éminemment  pratiques,  au- 
raient plusieurs  avantages  sur  les  dispositions 
prescrite^  par  le  règlement  actuel.  Elles  ne  per- 
mettraient pas  ft  la  moitié  des  votabts  plus  un 
de  8*atkribuer  toutes  les  nominations  :  elles  as- 
sureraient iSt  tout  groupa  important  la  ificulié  de 
se  faire  représenter  au  bureau,  non-seulement 
par  un  nombre  de  membres  proportionné  àTim* 
porlance  numérique  du  grouj»e,  mais  en  outre 
par  de^  candidats  de  son  choix.  Enfin  elles  n'ex- 
poseraient Jamais  à.  des  pertes  de  tempe  compa* 
rabies  à  celles  dont  nous  avons  eu  plus  d  un 
exemple  sous  le  régime  du  règlement  en  vi- 
gueur. 


L'équité  certaine  serait  substituée  d*une  ma- 
nière très-simple  à  la  partialité  probable,  et  bien 
des  causes  d'irritatJQu  cesseraient  ainsi,  au  grand 
profit  du  calme  et  de  la  maturité  de  nos  délibé- 
rations. 

Bn  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  «ièmander 
le  renvoi  de  ia  présente  proposition  à  la  commis- 
sion présidée  par  notre  honorable  collègue  M. 
de  la  Bicokière,  qui  est  déjà  saisie  de  trois  pro- 
positions analogues  émanées  de^mon  initiative  et 
non  encore  rapportées. 


Annexe  n*  2912. 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  &  créer  une 
augmentation  de  reeette  au  profit  du  Trésor, 
sur  la  débite  du  timbre  (renvoyée  &  la  commis- 
sion du  budgetX  présentée  par  M.  Destremx, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  il  est  absolument  nécessaire,  pour 
obtenir  l'équilibre  du  budget,  de  faire  j  en(&e  & 
l'impôt  tout  ce  qu'il  peut  donner  sans  nuire  aux 
intérêts  majeurs.  Or,  d*après  l'article  39  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  les  feuilles  d'audience 
doivent  être  do  même  format  <  t  réunies  par  an- 
née, en  forme  de  registres  ;  dès  lors,  les  regis- 
tres des  actes  judiciarres  peuveùt  être  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  les  registres  des  no- 
tes notariés,  c'est-à-dire  que  ehaqite  feuille  ne 
devra  contenir  qu'un  seul  acte. 

D'après  le  décret  du  8  décembre  1862,  les  gref- 
fiers, recevant  t  franc  par  acte  comme  rembour- 
sement de  la  valeur  du  papier  timbré,  peuvent, 
sans  préjudice  pour  eux,  ne  transcrire  quMn 
seul  acte  sur  la  môme  feuille.  Il  y  a, môme  une 
question  de  moralité  à  résoudre,  puisque  chaque 
justiciable  rembourse  le  prix  de  la  fcdillo  entière 
alors  môme  qu'il  n'en- occupe  qu^une  petite  par- 
tie, et  la  môme^euille  se  trouve  ainsi  payée  ilU- 
citement  plusieurs  fois. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


D'apcôs  le  compte  rendu  de  la-  justice  civile 
en  France^  en  tô69,  les  tribunaux  ont  rendu  :  ~ 


La  cour  de  cassation  en  matière  ci- 
vile, arrêts 

Les  vtngt-huit  cours  d'appel  en  ma- 
tière civile,  arrêts 

Les  tribunaux  civils,  jugements — 

Les  tribunaux  de  commerce,  juge- 
ments  

Les  justices  de  paix,  jugements. . . 

Total  des  décisions  rendues. . . 


^0 

11.204 
161.574 

272.654 
572.167 


1.018.369 


La  mesure  proposée  produirait  à  la  débite  du 
timbre' avec  une  feuille  de  1  fr.  50. . .    1.525.553 

Les  transcriptions  actuelles  produi* 
sent 367.225 

Le  supplément  de  recette  perçue  sd- 
rait  donc  de 1 .  160^328 

Il  conviendrait  de  créer  des  feuilles  (fe  1  fr.  25 
pour  les  justices  de  paix; 

De  1  fr.  50  pour  les  affaires  civiles  ; 

De  2  fr.  pour  les  arrêts  de  coure  d'apoel. 

L'impét  proposé  s'élèverait  à  1,166,000  fr.,  ce 
qui  donnerait  une  moyenne  d*au  moins  1  mil- 


lien,  somme  qui  n*est  certainement  pas  à  dé- 
daigner dans  la  situation  financière  où  nous 
sommes,  et  cela  d'autant  mieux  que  Timpôt  en 
question  est  déjà  perçu,  mais  ne  profite  aucu- 
nement au  Trésor. 

En  conséquencee,  je  crois  devoir  j^roposer  à 
l'Assemblée  d*adopter  le  projet  de  loi  suivant, 
comme  article  additionnel  à  la  loi  sur  l'enregis- 
trement et  le  timbre. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l*^  —  Il  sera  créé,  pour  la  transcription 
des  jugements  et  des  arrêtkdes  feuilles,  spéciales 
de  papier  timbré  :  ces  feuilles  .coûteront  1  tr.  26 

{>our  les  justices  de  paix  ;  1  fr.  50  pour  les  af- 
aires  civiles  :  2  fr.  pour  les  arrêts  des  cours  de 
cassation  et  d  appel. 

Art  3.  ^  Les  prescriptions  contenues  dank  les 
articles  22  et  23  de  la  loi  du  13  brumaire  de 
Tan  Vît  sont  étendues  aux  greniors.  huissiers  et 
autres  officiers  et  fonctionnaires  publics  qui  au- 
raient des  obligations  analogues  ;  ils  recevront, 
comme  reniboursement,  la  valeur  du  papier 
timbré  qui  sera  spécialement  affecté  a  cet 
I  usage. 
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Annexe  n*  8913. 

ROPOSIJION  DE  LOI  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  des  membres  des  conseils  généraux 
(révision  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  10  août 
1871),  présentée  par  M.  Eugène  Talion,  membre 
de  V Assemblée  nationale. 

Messieurs,  trois  années  d'expérience  ont  ac- 
tuellement mts  en  oléine  lumière  les  mérites  et 
les  imperfections  de  la  loi  de  décentralisation 
votée,  le  10  août  1871,  par  TAssemblée  natio- 
nale. 

Il  n*est  point  aujourd'hui  téméraire  d*aflBrmer 
que  la  plupart  des  dispositions  de  cette  grande 
œuvre  législative  ont  été  sanctionnées  à  répreuve 
de  la  pratique. 

IL  serait  ii^uste  de  le  méconnaître,  les  intérêts 
départementaux  ont  trouvé  dans  Tapplication  de 
'  la  loi  du  10  août  1871  des  satisfactions  essentielles 
et  une  nouvelle  force  vitale. 

On  ne  pourrait  cependant  nier,  d'un  autre 
cêté,  les  déceptions  et  les  mécomptes  qui  ont 
succédé,  pour  les  auteurs  de  la  loi,  aux  illusions 
des  premiers  jours.  On  ne  saurait  dissimuler  da- 
vantage les  appréhensions  qu'ont  fait  naître, 
dans  les  plus  fermes  esprits  et  les  plus  libéraux, 
les  conséquences  imprévues  de  certaines  de  ses 
dispositions. 

Il  ji*entre  pas  dans  notre  pensée  de  tenter  au- 
jourd'hui une  révision  complète  de  la  loi  du 
10  août  1871  ;  nous  sommes  encore  trop  près  de 
l'objectif  pour  en  bien  apprécier  les  proportions  ; 
nous  sommes  encore  trop  agitésdes  passions  au 
milieu  desquelles  la  loi  a  vu  le  jour,  pour  opérer 
d'une  main  sûre,  des  réformes  oui  comportent 
beaucoup  de  temps  et  de  matiirité.  Nous  ne 
voudrions  point,  d'ailleurs,  amis  sincères  de  la  li- 
berté, ne  pas  laisser  à  la  liberté  elle-même  le 
soin  de  régler  les  écarts  de  ses  premiers  pas 
*  dans  une  carrière  nouvelle  et  de  guérir  des  blés* 


sures  faites  par  l'imprudence  de  mains  inexpé- 
rimentées. 

S'il  doit  toutefois  paraître  intempeatif.d'entrt3- 
prendro  une  révision  générale  de  la  loi  du 
10  août  1871,  il  est  une  doses  dispositions  sur  la- 
quelle l'opinion  est  unanimement  fixée  et  a  porté 
un  jugement  irrécusable  ;  là,  l'expérience  est  en- 
tière, je  veux  parler  de  la  disposition  de  Tar- 
ticlé  16  de  la  loi  conférant  aux  conseils  généraux 
le  droit  derprocéder,  sans  recours,  à  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  de  leurs  membres. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
.  «  Le  conseil  général  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres.  Il  n'y  a  pas  de  recours  contre  ses  dé- 
cisions. » 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'énumération 
des  incidents  qui,  dans  chaque  département,  ont 
marqné  les  vérifications  d'élections  :  ils  sont  pré- 
sents À  beaucoup  d'esprits.  Nous  n  apprécierons 
pas  davantage  la  justice  ou  l'injustice  de  certaines 
validations  ou  de  certaines  annulations  dont  l'o- 
pinion s'est  vivement  émue.  Ce  crue  nous  affir- 
merons seulement,  sans  crainte  d'être  démenti, 
c'est  que  la'politiqiie,  et  la  politique  seule  pré- 
side en  maître  aux  décisions  des  conseils  géné- 
raux en  matière  de  vérification  de  pouvoirs.  Or, 
la  politique  devait  être  bannie  des  délibérations 
des  assemblées  départementales. 

La  loi  du  10  août  1871  est  formelle  à  cet  égard. 

Cette  disposition  de  la  loi  reste,  il  est  vrai, 
lettre  morte.  La  politique  n'est,  en  efl'et,  nulle- 
ment étrangère  aux  élections  des  conseils  géné- 
raux; elle  siiit  donc  inévitablement  l'élu  au  sein 
de  l'assemblée  départemeatale;  elle  apparaît  sur^ 
tout  quand  il  s'agit  de  consacrer  le  droit  de 
l'électeur  dans  son  expression  même,  le 'choix  de 
son  mandatairei 

Cette  situation  a  reçu  des  dispositions  de  la  loi 
du  25  février  1875,  relative  aux  élections  sénato- 
riales, une  gravité  nouvelle. 

L'action  des  conseillers  généraux,  par  leurs 
rapports  avec  les  délégués  communaux,  sera  pré* 
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pondérante  danë  Téleciion  des  sénateurs.  Gom- 
ment dés  lors  ne  pas  vouloir  mettre  les  décisions 
de  l'assemblée  départementale  à  Tabri  des  écarts 
de  la  passion  ou  des  manœuvres  inévitables  aux-» 
quelles  y  dgnnera  Heu  la  vérification  des  pou- 
voirs en  vue  môme  de  ces  élections? 

Il  Hiut  donc  opter  entre  ces  deux  résolutions  : 
ou  rayer  de  la  loi  Tarticle  16  pour  revenir  aux 
lois  anciennes,  ou  modifier  cet  article. 

Ces  considérations  semblaient  avoir  échappé 
aux  rédacteurs  de  la  loi  du  10  août  1871.  Ils  ont 
été  déterminés  à  i*adoption  de  leur  système  par 
ce  motif  unique,  exprimé  dans  le  rapport  : 
a  qu'on  ne  pouvait  refuser  aux  conseils  géné- 
raux une  attribution  qui  est  en  quelque  sorte 
inhérente  à  toute  assemblée  élective  d'un  ordre 
supérieur,  malgré  les  difficultés  de  détail  qu'ils 
pourront  rencontrer  dans  la  pratique.  » 

L*expérience  n*était  pas  faite  alors,  et,  depuis, 
l'expérience  s'est. prononcée. 

Un  motif  dIus  grave  encore  nous  détermine- 
rait &  modifier  l'article  16  de  la  loi  du  10  août. 
G*est  le  droit  conféré  aux  conseils  généraux,  de 
se  prononcer,  sans  recours,  sur  la  vérification. 
Gette  attribution  est  contraire  k  tous  les  prin- 
Gipea  de  notre  droit  public,  et  par  son  caractère 
exceptionnel  ellô  renverserait  tout  Tédifice  de 
notre  législation. 

On  peut  admettre,  en  effet,  que  les  conseils 
généraux,  comme  un  jury,  statuent  sans  recours 
sur  les  questions  de  fait  relatives  aux  élections. 
Mais  quant  aux  questions.de  droit,  est -il  ad- 
missible qu'elles  puissent  être  définitivement 
jugées  au  gré  des  impressions,  pour  ne  pas  dire 
des  passions,  d'une  assemblée  élective  ? 

On  a  cependant  vu,  non-seulement  des  ques- 
tions de  droit  sur  le  fond,  mais  encore  des  excep- 
tions d'incompétence  ou  des  conflits  entre  le 
pouvoir  électif  et  l'autorité  administrative,  être 
arbitrairement  tranchées,  et  cela  sans  recours,  par 
les  conseils  généraux,  sans  que  le  conseil  d  Ëtat 
Ittî-méme,  le  juge  suprême  et  compétent  par 
excellence  en  ces  matières,  pût  être  saisi  et  oon- 
solté. 

Ainsi,' en  fait  comme  en  droit,  l'article  16  doit 
être  réformé.  Gette  résolution  prise,  à  quelle  au- 
torité (ftnfierat-on  la  vérification  des  pouvoirs? 

Sera-ce  à  la  magistrature?  à  un  jury  spécial? 
au  conseil  d'Etat  directement  saisi  ?  ou  enfin, 
comme  cela  existait  précédemment,  aux  conseils 
de  préfecture? 

Nous  n'hésitons  pas,  auant  à  nous,  à  dire  :  Ge 
sera  aux  conseils  de  préfecture. 

On  est  revenu,  en  effet,  à  rh>)ure  présente,  des 
préventions  exagérées,  injustes,  qui  s'étaient  éle- 
vées, depuis  quelques  années,  contre  ces  corps 
administratifs..  On  rend  mieux  justice  aujour- 
d'hui à  rhonorabilité  de  leurs  membres,  &  l'uti- 
lité de  leur  existence  et  de  leur  fonctionnement 
Les  projets  de  .suppression  de  ce  précieux  rouoRO 
administratif  ont  été  retirés  de  nos  ordres  du 
jour  devant  le  sentiment,  hautement  manifesté, 
de  r Assemblée  nationale. 

Que  l'on  ajoute  des  garanties  à  l'indépendance 
de  cette  magistrature,  par  la  constitution  défi- 
nitive  de  sa  présidence,  par  l'inamovibilité  de  ses 
membres,  rien  de  mieux  ;  mais  que  l'on  ne  ré- 
voque plus  en  doute,  8ui*tout  pour  de  simples  vé- 
rifications de  pouvoir,  ni  la  compétence  de  son 
exaihen,  ni  l'autorité  de  ses  décisions. 

Nous  entendons, 4'ailleurs,  faire  participer  dans 
une. juste' mesure  le  conseil  général  aux  opéra- 
tions de  la  vérification,  en  appelant  au  sem  du 
conseil  de  préfecture  deux  de  ses  membres  pour 
y  exercer  un  vigilant  contrôle. 

Nous  entendons  également  maintenir,  élargir 
même,  les  conditions  du  recours  au  conseil  d%- 
tat.  On  trouvera  toutes  les  garanties  désirables 
dans  la  haute  appréciation  de  ce  grand  corps 
qui  est  et  restera  toujours,  dans  un  Etat  bien 
réglé  et  sous  un  régime  d'ordre,  la  base  fonda- 
mentale de  la  justice  administrative. 


Déterminé  par  ces  considérations,  nous  sou- 
mattons  à  l'appréciation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, la  proposition  de  loi  suivante. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique,  —  L'article  16  de  la  loi  du  tO 
août  t871,  est  supprimé;  il  est  remplacé 4)ar  la 
disposition  nouvelle  ainsi  conçue  :        « 

tt  Art.  16.  —  Le  conseil  de  préfecture  vérifie 
les  pouvoirs  des  membres  du  conseil  général^ 

a  Le  conseil  de  préfecture  doit  s'adjoindi'e, 
pour  cette  vérification,  deux  membres  du  conseil 
général  pris  dans  l'ordre  d'ancienneté. 

a  Les  décisions  de  ce  conseil  sont  soumises  à 
un  recours  au  conseil  d'Etat  ;  ce  recours  peut 
être  exercé  par  chacun  des  membres  du  conseil 
général  et  par  le  préfet.- 

tt  Toutes  les  ouestions  de  droit  civil  ayant  un 
caractère  préjudiciel  serdnt  renvoyées  a  l'exa- 
men préalable  de  la  juridiction  compétente,  qui 
procédera  d'ungence,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril  1831.  m 


Annexa  n"  2914.  ^ 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  (*)  sur  l'amendement  relatif  aux  pen- 
sions civiles,  présenté  par  M.  Guichard,  au 
projet  de  loi  portant  régularisation  des  crédits 
supplémentaires  ouverts  par  des  décrets  pen- 
dant la  prorogation  de  l'Assemblée  nationale, 
par  M.  Bertauid,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  l'Assemblée  a  renvoyé  â  la  com- 
mission du  budget,  en  le  prenant  en  considéra- 
tion, un  article  additionnel  de  notre  honorable 
collègue  M.  Guichard,  qui  demande  la  révision 
dans  les  formes  suivies  en  vertu  de  la  loi  du  12 
septembre  1871,  des  pensions  liquidées  depuis 
le  3  septembre  1870,  par  application  de  la  loi  du 
2taoût  17V0  et  du  décret  du  13  septembre  1806, 
en  dehors  des  conditions  d'êge  et  de  durée  de 
service  déterminées  ps^  la  loi. 

L'Assemblée  peut-elle  créer  après  coup  des 
voies  de  recours  et  des  moyens  ae  réformatien 
contre  des  décisions  dont  la  législation,  encore 
aujourd'hui  en  vigueur,  garantit  rirrévocabilité 
si  elles  sont  rendues  régulièrement  etcompétem- 
ment,  et  tant  qu'elles  ne  tombent  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'article  27  de  la  loi  du  9  juin  1853? 

Le  peut-elle  sans  violer  le  principe  ae  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  sans  s  attaquer  à  la  pré- 
somption sociale  de  vérité  que  d'impérieuses 
nécessités  d'ordre  public  attachent  fl* autorité  de 
la  chose  jugée?  * 

Le  peut-elle,  surtout,  pour  les  pensions  qui 
ont  obtenu  la  consécration  de  nos  précédents 
budgets,  le  bénéfice  du  vote  des  lois  approba-* 
tives  des  comptes  des  exercices  successifs,  sans 
abroger  rétroactivement  nos  propres  lois,  au 
grand  préjudice  du  respect  que  nous  réclamons 
pour  elles? 

Dans  l'examen  de  cette  question,  votre  com- 
mission s'est  inspirée  de  l'esprit  qui  a  présidé 
constamment  &  la  discussion  aans  la  séance  du 
lô  février:  Tous  les  orateurs  qui  y  ont  pris  part 
ont  déclaré  que  la  question  n  avait  aucun  carac- 

{*)  Gette  Commission  esf  composée  de  MM.  Raudot, 
président;  le  comte  Dam,  viee^âident ;  Bardoux,  le 
vicomte  de  Ralnocville,  le  comte  Ocuve  do  fiasttrd,  le  baron 
de  HaTinai,  ieerétcUres;  Pliclion,  l'amiral  de  La  Ronclère 
Le  Noury,  le  général  Martin  des  l^llières,  te  dac  d*Aadiffret- 
Pasquier,  Léon  Say,  Villain,  Gouin,  Peltereao-VIlleaenTe, 
Duclerc,  Âncel,  Vidal,  Haenyens,  Ronher,  Benoit  (Mease), 
fiertauld,  Wolowski,  Pouyer-Qnertier,  le  comte  d'Osmoy, 
RottSMiu,  CordTer,  Daaphioot,  le  général  Ytlasé,  Roaveore^ 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  BT  RAPPORTS 


tère  politique,  que  1a  solution  était  abaolument 
indépendante  de  la  xlate  des  services  et  qu'elle 
devait  avoir  en  vue  non  les  personnes,  mais  les 
principes.  ^ 

.  Les  pensions  visées  par  l'article  additionnel  fpii 
vous  est  soumis  ne  sont  pas  toutes  de  même  con- 
dition; elles  se  divisent  en  deux  classes:  1*  les 
pensions,  et  ce  sont  les  plus  nombreuses,  qui  ont 
eu  la  sanction  des  allocations  de  nos  précédents 
budgets,  et  qui  ont  ainsi  pour  elles,  avec  l'auto- 
rité d'un  déoret  du  pouvoir  exécutif,  la  ratification 
législative;  2"  les  pensions  à  raison  desquelles 
4in  crédit  supplémentaire  nous  est  demandé  par 
une  loi  spéciale  et  qui  n'ont  en  leur  faveur, que 
le  décret  rendu  «en  vertu  de  l'article  24  de  la  loi 
du  9  juin  1858. 

Pour  i4s  pensions  de  la  première  classe,  celles 
qui  participent  à  l'autorité  et  à  l'inviolabilité  de 
nos  lois,  il  a  semblé  évident  à  la  majorité  de 
votre  commission  quB  si  nous  rendions  une  loi 
nouvelle  qui  permit  d'y  porter  atteinte  par  voie 
de  révision,  cette  loi  serait  entachée  d  une  ré- 
troactivité sans  précédent,  d'une  réaction  par  le 
législateur  contre  le  législateur  lui-même. 

.Sans  doute,  aujourd'hui,  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  n'est  plus  un  principe  cons- 
titutionnel placé  au-dessus  de  la  puissance  légis- 
lative et  abrité  contre  ses  volontés;  il  est  seule- 
ment présumé  éoiât  dans  les  lois  quand  elles  n'y 
dérogent  pas  expressément  ;  mais  si  on  comprend 
qu'une  loi,  sous  la  pression  d'un  grand  intérêt 
public,  :puisse  se  saisir  de  faits  consommés  avant 
sa  promulgation,  pourrait-on  comprendre  qu'elle 
poussât  la  rétroactivité  jusqu'à  briser  violem- 
ment des  droits  auxquels  le  législateur  aurait 
lui-même  donné  l'appui  der  son  approbation  ? 

Les  décrets  du  pouvoir  exécutif  que  nous  nous 
sommes  déjà  appropriés  ont,  en  dehors  de  leurs 
propres  forces,  une  force  qu'ils  tiennent  de  nous; 
et<}ettp  force,  qui  est  la  nôtre,  il  nous  importe  de 
ne  point  ranéantir,  de  ne  pas  môme  l'ébranler. 

Une  loi  du  29  janvier  1^1,  —  et  son  exécution 
quoique  restreinte  fut  promptement  suivie  de 
regrets,  —  .permit  la  révision  de  certaines  peur 
sions  accordées  sous  la  Restauration,  non  pas 
en  vertu  de  la  loi  du  22  août  1790  et  du  décret 
du  13  septembre  1806,  mais,  ce  qui  est  bien  dif^ 
feront,. en  vertu  de  'la  loi  du  11  septembre  1807, 
à  titre  purement  gracieux,  pour  d«8  serviœs 
extraorainaires,Gette  loi,  voisine  d'une  révolution, 
8*arréta  devant  les  pensions  concédées  antérieu- 
rement au  1*'  ianVier  182fi,  bien  quo  ces  pensions 
ne  fussent  pas. considérées  comme  rac<iuit  d'une 
dette;  elle  s'arrêta  devant  ces  pensions,  parce 
qu'elles  avaient  été  consacrées  par  les  budgets 
et  qu'elles  avaient  ainsi  droit  au  respect  dû  aux 
lois. 

La  loi  du  19  mai  1849,  dans  son  article  25,  a  suivi 
cet  exemple,  et  elle  n'a  pas  admis  de  révision 
pour  les  pansions  qui  avaient  la  consécration 
d'allocations  budgétaires. 

D'ailleurs,  la  loi  du  9  juin  1853  n'avait  pas  on- 
oore  écarté  Tintervention  législative. 

.Quant ta  la  loi  du  16  septembre  1871,  elle  ne 
s'appliquait,  oomme  la  loi  du  29  janvier  1831, 
qu^  des  pensions  concédées  en  vertu  de  la  loi 
au  17  Juillet  1856,  à  do  grands  lonctiounaires 
pour  des  services  émiaents,  pensions  qui  n'a- 
vaient pas  le  caractère  d'une  dette  et  dont  le 
refus  n  aurait  pu  ouvrir  tin  recours  devant  le 
conseil  d'Ëtat  ;  cette  loi  est  -ionc  dénuée  de  toute 
autorité  sur  les  pensions  auxquelles  notre  exa- 
men s'adresse,  qu'elles  soient  de  celles  qui  ont 
une  sanction  législative  ou  de  celles  qui  ne  sont 
sanctionnées  que.  par  un  décret 

Les  pensions  qui  font  aujourd'hui  l'objet  de  la 
demande  d'un  orédit  supplémentaire  n'eut,  elles, 
que  la  force  qui  s'attache  aux  décrets  du  pouvoir 
exécutif. 

Quelle  est  la  nature  de  cette  force? 

Ësl-elle  en  dehors  de  notre  sphère  d'action? 
^  aurait-il  uaorpation  6i  nous  entreprenions  de 


la  soumettre  à  la  prépondérance  de  iK>tre  souve- 
raineté? 

Un  premier  point  est  certain,  c'efiit  que,  si  le 
ministre  compétent  avait  refusé  des  peusions  et 
que  les  intéressés,  par  un  pourvoi  devant  le  con- 
seil d'Etat,  statuant  au  contentieux ,  eussent 
triomphé  de  ce  refus,  ils  auraient  pour  eux  l'au- 
torité d'une  décision  judiciaire  devant  laquelle, 
sous  peine  de  méconnaître  les.  limllea  essentielles 
de  ses  attributions,  le  pouvoir  législatif  devrait 
reconnaître  son  impuissance. 

Ces  pensions  auraient- elles  un  autre  caractère 
parce  que  le  ministre  compétent  les  a,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  d'Ëtat,  spontanément  al<- 
louées?  Non!  La  preuve  que  le  ministre  en  al- 
louant ces  pensions  conformément  à  l'article  24 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  n'était  pas  un  admilkis^ 
trateur,  mais  un  juge,  qu'il  était  un  pH*emier  de- 
gré de  juridiction,  c'est  que  sa  résolution  était 
susceptible  d'un  recours  et  d'un  recours  devant 
uue  juridiction  contentieiise. 

Donc  la  résolution  du  ministre  était  un  juge- 
ment, et  la  circonstance  gue  ce  jugement  n  a  pas 
été  soumis  au  juge  supérieur  parce  qu'il  a  donné 
satisfaction  aux  réclamants  ne  lui  «enlève  ni  sa 
nature,  ni  ses  conséquences.^'ll  reste  un  jugement 
bien  ou  mal  rendu,  un  jugement  inattaqué,  cnie  le 
cheÇ  du  pouvoir  exécutil,  dans  les  limites  denses 
pquvoirs,  a  rendu  exécutoire  et  irrévocable. 

Si  le  pouvoir  législatif  créait  rétrospectivement 
une  juridiction  quelconque,  si  liante  qu'elle  fût, 
pour  réformer  des  décrets  compétemment  rendus, 
il  s'arrogerait,  en  le  reprenant,  non-seulement 
pour  l'avenir,  mais  pouV  le  passé,  le  pouvoir  exé- 
cutif dont  il  a  fait  la  délégation. 

Le  pouvoir  législatif  rapportant  des  décrets 
constitutionnellement  rendus  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, ferait  l'acte  le  plus  révolutionnaire  qui  se 
puisse  concevoir. 

Les  pensions  accordées  en  vertu  de  la  loi  du 
22  août  1790  et  du  décret  du  13  septembre  1806, 
n'ont  aucune  parenté  avec  les  pensions  créénes  à 
titre  purement  gratuit,  dont  les  lois  des  29  jan* 
vier  1831  et  16  septembre  1871  ont  autorisé  la 
révision  ;  la  révocation  d'une  faveur  n'est  pas  un 
précédent  qui  légitime  ou  qui  excuse  la  révoca- 
tion, même  sous  prétexte  de  surprise,  d'ifb  juge- 
ment rendu  dans  la  forme  régulière  par  le  juge 
compétent,  sous  l'empire  de  lois  exclusives  d'us 
recours  assimilable  au  recours  de  la  requête 
civile. 

Sans  doute,  et  la  commission  le  déplore,  pai»mi 
les  bénéficiaires  des  pensions  qui  ont  ému  l'opi- 
nion,- tout  sembla  annoncer  qu'il  y  en  a  que  leurs 
eondikionsde  fortune  et  de  santé  eussent  dû  faire 
écarter,  si  une  instruction  sérieusement,  sévère- 
ment faite,  avait  éclairé  le  conseil  d'Etat  et  les 
ministres  compétents.  La  légalité  inattaquable 
de  leurs  titres  n'en  implique  pas  la  moralité. 

^ous  ne  faisons  aucune  allasion  à  qui  que  oe 
soit,  d'une  manière  pai*ticulière,  parce  que  ce 
serait  porter  atteinte  &  des  jugements  détermi- 
nés, c'est-à-dire  donner  des  démentis  à  l'autorité 
dont  nous  défendons,  dans  un  intérêt  soc'uil,  l'in- 
violabilité. Nous  devons  éviter  une  pareille  con- 
tradiction et  nous  borner  à  dire,  en  empruntant 
la  pensée  et  la  formule  à  un  orateur  éloquent, 
Hennequtn  :  La  société  ne  repose  pas  seulement 
sur  ce  qui  est  juste,  mais  sur  ce  qui  est  fini. 

Upe  des  gloires  de  notre  Assemblée,  un  do 
ses  titres  (Rêvant  l'histoire,  ce  sera  d'avoir,  dans 
des  occasions  qui  laissent  après  elles  des  souve- 
nirs,préféré  de  grands  principes  à  l'inspiration  ce- 
pendant pressante  des  besoins  financiers  du  pays. 

Elle  a  répudié  le  profit  d'une  mesure  qui  avait 
eu  le  tort  de  séparer  la  politique  de  la  justice  ; 
elle  a  réagi  avec  éclat  contre  une  violation  du 
principe  de  la  propriété. 

Nous  lui  demandons  d'être  fidèle  à  elle-même, 
en  répudiant  le  profit  pécuniaire  que  pourrait  lui 
apporter  l'amenaemenl  de  notre  honorable  col« 
lègue  M.  Guicbard. 


fljeANCE  DU  3  MARS  1875 


Haïs  si  nous  sommes  eDchalués  pour  le  passa, 
nous  avons  notre  liberlé  et  des  devoirs  vis-à-vis 
de  l'avenir. 

Il  est  de  Dotoriâlè  que  la  loi  dn  9  ya\n  1853 
B'oirra  &  l'ElBt  que  des  garaniiee  tout  à  Tait  la- 
soffisantes  ;  elle  n'a  pas  prtivenu  le  mal,  les  abns. 
J'écrirais  peul-fltre  nn  mol  plus  dur,  si  je  ne 
craignais  que  Iç  mot  rejaillit  sur  rnutoriié  qui, 
nous  nous  empressons  de  le  reconnaître,  n'a 
voulu  r&ire  que  des  actes  de  justice  ;  la  commis- 

'   Q  propose  it  l'Assemblée  pour  1'. '-  ' "- 

litioae  suivantes  que  les  précède 
Qtroduire  i  titre  d'article  addit 
projet  de  ioi  qui  nous  est  soumis. 


Àrlielt  addUionnel.  —  A  l'avonir  aneune  pen- 
sion civilene  pourra  âtre  accordée  en  vertn  de 
la  loi  du  1%  août  1T90,  du  décret  du  13  septem- 
bre 1SD6  et  de  la  loi  du  Ojuin  IS53  en  dehors  des 


compétent  et,  assermentés,  des  inUrmilés  sur 
lesquelles  se  Tooderont  les  réclamants  et  des' 
causes  qu'ils  leur  attribueront. 

Le  conseil  d'Etat,  avant  d'émettre  son  avis  ou, 
s'il  est  salai  d'un  recours,  avant  de  statuer  an 
conicntleui,  pourra  ordonner  toute  nouvelle'vi- 
riflcation  et  toute  mesure  d'insUuclion  qu'il  Ju-< 
géra  propres  à  l'éclairer. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  3  MARS  1875 


PROPOSITION  relative  anx  dépenses  occasion- 
nées par  rsdditlonde  photographies  politiques 
nu  rapport  sur  l'élection  du  département  de  la 
Nièvre,  présentée  par  M.  Hervé  de  Baisy,  mem- 
bre de  rAssemblée  nelionsle. 

La.dépense  résultant  de  l'insertion  non  autori- 
sée de  nombreuses  photograpbies  à  la  suite  du 
rapport  Sur  l'élection  de  ta  Nièvre,  ne  pourra  être 
mise  Â  la  charge  du  budget  do  l'Assemblée  na- 
tronale. 


Aniiexe  b*  8dt6. 

RAPPORT  SUPPLËHENTAIHE  T»lt  an  nom  de 
la  commission  d'enquMe  des  chemins  de  Ter  et 
autres  voles  (le(ranspori('}chargéed'etHminer 
le  projet  de  lai  ayant  pour  objet  la  oencession 
4  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  des 
chemins  de  far:  1*  de  Cambrai  à  Douai;  2' 
d'Aubigny- an-Bac  &  Bomnin  avec  embranche- 
ment Bur  Abscon:  >  de  Douai  h  Orchies,  par 
H.   Krantz,   membre  de   l'Assemblée  natio- 


La  commission  S'élant  assurée  que  la  oences- 
sion des  divers  réseaux  de  la  compagnie  du  Nord 
expire  le  31  décembre  I95D,  pense  uu'îl  est  con- 
venable d'assigner  le  même  terme  n  la  conces- 
sion proposée  des  dnux  lienes  de  Cambrai  à' 
Douai  et  d'AubIgny-au-Bac  a  Somatn  et  Abscon. 
Bile  proposa,  «n  conséquence,  de  modiBer,  amsi 
qu'il  suit,  l'art.  35  du  cahier  des  charges  : 

■  La  concession  des  lignes  mentionnées  k  l'ar- 
ticle t"  du  présent  cahier  des  charges  prendra 
fin  le  31  décembre  1950.  i> 


1»;  Ar*go,  JouIktI,  DlElt-iloniiin,  MtUilen-BoiIsi, 

Le  Doitr.  Hoiiisiril,  (jilllrh«r,  le  baron  da  JoveiHl, 
Lcerand,  Caittiux.  (juinot,  Bmuifi.  Knnti,  CUchon,  Uonaei, 
d<Moiii«olBer,  llartvnoi,  OHir  d«  U  F> teilr,  Uanivei,  Cour- 
k>t-Po«l»rd,  Ricol,  l'alolle,  Corditr,  Céuune.' 


Aa»«oi*  a*  9017.    - 

RAPPORT  eOPPLÈMENTAIRB  fait  an  nom  de 
In  commission  de  la  réorganisation  de  l'armée, 
sur  le  prruet  de  loi  relatiT  à  la.  constitution  des 
cadres  et  dbs  effectif  de  l'armée  active  et  dé 
l'armée  territoriale,  par  M.  le  général  CharelOn,  , 
membre  do  l'Assemblée  nationale. 

Objet  du  rapport  t%tppUnmtairt. 

Messieurs,  dans  volf  e  eéanoe  du  10  janvier  der- 
nier, vous  avex  adopté  en  seconde  lecture  le.proiat 
de  loi  relatif  &  la  censtitutton  des  cadres  et  des 
•ffectirg  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territo- 
riale, que  votre  commission  a  en  l'honnaar  de 
vous  présenter. 

Vous  avez  décidé,  dans  la  môme  séance,- qu'il 
serait  passé  &  une  Iroisiéme  leeture,  et  que  Is 
projet  serait  renvoyé,  conformément  aux  di^o* 
sitione  de  l'artiole  26  da  votre  régleàeat,  à  la 
commission  du  budget,  pour  être  examiné  an 
point  de  rue  budgétaire.  Notre  honorable  collé- 
gae  IL  le  wiee-amiral  de  La  BoDciére,  a  déposé 
sur  votre  bureau,  au  nom  de  celle  oommisaion, 
un  rapport  qui  vous  a  été  distribué. 

Pendant  ce  temps,  votre  commission  de  l'ar- 
mée, Justement  préoccupée,  elle  aussi,  de  ta  né- 
cessité de  réduire  ou  strict  nécessaire,  sans  nan 
BBoritler  cependant  de  la  force  constitutive  de 
l'armée,  des  cliarges  que  notre  nouvel  état  mili- 
taire doit  nécessairement  imposer  au  pays,  s  est 
occupé»  do  reviser  le  projet  de  loi  adopte  an  se- 
conde teciuro,  et  c'est  le  résultat  do  ces  études 
nouvelles  que  nous  avous  l'honneur  de  Vous  ex- 
poser dans  le  présent  rapport  supplémentaire. 

Les  moLliiicatlons  que  votre  Commission  vous 
propose  d'apporter  au  projet  que  vous  ayei 
adopté  en  seconde  déUbération  ne  sont  d'ailteurs 


■     ■  .iiii.ur,   larplairft!    le 

ii.!,>  d'AdoïlIle.  d»  CoŒ- 

i<  <  -  i,ij:i.i1  lie  Doniiierre  d'Horoor, 

.   i.i  1.l',.-.lI,  k  teaénl  Fclli«i«t,  ta 

iiiiiuiidi'  Votui,  raolnl  d*  Hmilil- 

ir.  le  iKc  de  tinmol,  li  MMnl  lUiH» 
I  d.>  Chidoi),  l'unllni  SilKU,  Fres- 
ir'iui>  d'AuJilirre,  Piur,  It  tuMi 
le  givénl  Chuur,  Satielle,  le  Iwran 

).  In  duc  d'UirMuri,  le  roaiia  Octavt 
d«  H«rDd«. 
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que  des  modifications  de  détails  qui  ne  sauraient 
altérer  en  rien  les  principes  fondamentaux  de  la 
loi,  c'est-à-dire  : 

1*  La  constitution  des  services  du  recrutement 
et  de  la  mobilisation  :        ,  .  . 

2*  L'organisation  du  bataillon  dlnfantene  a 
4  compagnies  actives  ; 

3"  La  fixation  d'un  effectif  moyen  dans  les 
oorps  de  troupe  et  la  prohibition  des  congés  de 
semestre  pourJes  militaires  autres  que  les  offi- 
ciers, souS'OfBciers  et  soldats  rengaîgés,  qui  en 
est  la  conséquence. 

Bureaux  de  recrutement,  de  la  ^nobilisation  et 
.des  réquisitions,  {Art.  48  du  projet  de  loù) 

Quant  à  Torganisation  des  bureaux  de  recrute- 
ment et  à  la  définition  de  leurs  attributions,  il 
nous  a  paru  qu'il  ne  serait  pas  sans  utilité  de 
rappeler  dans  l'article  18,  en  les  affirmant,  vu 
leur  importance,  les  dispositions  de  l'article  5  de 
la  loi  du  24  Juillet  1872  (1),  relative  au  recense- 
ment général  des  chevaux,  mulets  et  voitures 
susceptibles  d'être  achetés  pour  les  besoins  de 
l'armée,  et  à  leur  répartition  dans  chacun  des 
corps  d'armée. 

Nous  vous  proposons  donc  d'ajouter  les  mets  : 
ft  des  réquisitions  »  à  la  nomenclature  des  ser- 
vices divers  que  doivent  embrasser  les  bureaux 
de  recrutement  des  subdivisons  régionales  (ar- 
ticle 18}  et  d'attacher,  en  conséquence,  à  chacun 
de  ces  nureaux,  un  olficier  du  grade  de  capi- 
taine ou  lieutenant,  chargé  spécialement  de  ce 
service. 

Ce  capitaine  sera  détaché  de  l'un  des  corps 
de  troupe  &  cheval  de  la  région,  et  ne  cessera 
pas  de  compter  à  son  corps,  ce  qui  n'imposera 
aucune  charge  nouvelle  au  budget. 

Quant  à  la  mobilisation,  ff.  le  ministre  a  ex- 
posé que  les  expériences  qui  ont  été  faites  avaient 
donné  lieu  de  reconnaître  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible en  l'état  de  se  conformer  absolument  aux 
prescriptions  du  dernier  paragraphe  de  l'article 
22  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  parce  que  les  ré-^ 
servistes  libérés  du  service  de  l'armée  active 
avant  la  promulgation'de  ladite  loi  n'avaient  pu 
recevoir,  au  moment,  do  la  libération,  le  certificat 
presprit  par  l'art*  c^e  38  de  la  loi  de  recrutement, 
et  qiie  même  dans  les  conditions  normales,  si  le 
rappel  pal'  ordre  individuef  et  nominatif  prescrit 

1>ar  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  22  de  la 
oi  du  24  juillet  1873  (2)  sur  l'orjg^anisation  géné- 
rale de  l'armée  devait  être  considéré  comme  une 
obligation  absolue  pour  le  Gouvernement,  il  en 
résulterait  nécessairement  des  retards  extrême- 
ment préjudiciables  à  la  rapidité  de  la  mobilisa- 
tion que  la  loi*  a  eue  surtout  en  vue. 
.    M.  le  ministre  nous  a  donc  demandé  que  l'ap- 

Sel  collectif  par  voie  de  publication  ou  d'affiche 
it  obligatoire  peur  les  appel8.au  même  titre  que 
l'appel  par  bulletin  i^qiviauel,  prescrit  par 
rarticle  38  de   la  loi  de  recrutement. 


(1)  Cet  article  est  aiasi  eonça  : 
t  Dans  chaque  aahdiTisioD  de  région,  11  y  a  an  oa  plusieara 
boreaax  de  reernteolent ^ 

Par  ses  soins,  il  est  fait  abagae  année  un  recensement  gé^ 
néral  des  ehoYaux,  mnlets  et  voitares  susceptibles  d'être 
utilisés  pour  les  besoins  de  l'armée.  Ces  mulets,  chevaux  et 
voitures  sont  Répartis  d'avanse  dans  chaque  corps  d'armée 
et  inscrits  sur  un  registre  spécial.  « 

Ci)  L'article  22  est  ainsi  conçu  : 

•  Aussitet  Tordre  de  mobilisation  reçu,  le  général  (eom- 
mandant  le  oorps  d'armée)  prévient  chaque  ofucier  comman- 
dant le  bureau  de  recrutement  de  subdivision  de  faire  con- 
naître immédiatement  aux  militaires  de  la  disponibilité  et  de 
la  réserve  destinée  à  porter  au  -complet  de  guerre  les  com- 

Sagnies,  escadrons,  batteries  et  services  du  corps  d'armée 
e  la  région,  qu'ils  aient  à  se  rendre  à  leur  corps  dans  le 
délai  fixé  par  1  ordre  du  départ. 

«  Le  commandant  du 'bureau  de  recrutement  fait  remettre 
à  chaque  homme  rappelé  l'ordre  nominatif,  et  toiyonrs  pré- 
paré, qui  lui  prescrit  de  ridoindre.  « 


Tout  en  reconnaissant  le  bien  fondé  des  obser- 
vations présentées  par  M.  le  ministre  de  Ma 
guerre,  votre  commission  a  pensé  que  ces  dis- 
positions ne  pouvaient  trouver  place  dans  une  loi 
des  cadres  et  ^ue  le  mode  d'appel  des  hommes 
de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  était  plutôt  du 
ressort  de  la  loi  d'organisation  générale.  Il  ne  lui 
a  pas  paru  possible  de  toucher  à  cette  loi  par 
une  disDOsition  incidente  qui  devait  plutôt  faire 
l'objet  d'un  paragraphe  additionnel  à  l'article  22 
de  la  loi  du  24  jmllet  1873. 

Votre  commission  ne  ^pouvait  d'ailleurs  être 
régulièrement  saisie  do  la  proposition  ministé- 
rielle qu'autant  qu'elle  lui  aurait  été  repvoyée 
£ar  l'Asseml^ée;  elle  a  invité,  en  conséquence, 
[.  le  ministre  de  la  guerre  à  vous  la  préAnter  à 
bref  délai. 

Des  modifications  ont  été  égalemvsnt  deman- 
dées par  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  Tarticie  18 
de  la  môme  loi.  Elles  avaient  pour  objet  :  1*  ne 
transférer  aux  généraux  de  division  et«de  brigade 
Tautorité  sur  le  personnel  militaire  stationné  à 
un  titre  quelconque  dans  les  subdivisions  de 
région,  autorité  que  ledit  article  attribue  aux 
commandants  des  dépôts  de  recrutement. 

2*  Dinvestir  également  par  délégation  ces 
officiers  généraux  du  commandement  territorial 
dans  leurs  circonscriptions  respectives,  comman- 
dement eue  la  loi  du  24  ^vner  1873  n'attra)ue 
qu'au  seul  commandant  du  corps  d'armée. 

L'énoncé  seul  de  ces  dispositions  vous  en  fora 
ceptainement,  messieurs,  apprécier  toute  T  im- 
portance. ^^ 

Le  principe  de  la  faculté  donnée  au  général 
commandant  le  corps  d'armée  de  déléguer  une 
partie  de  ses  pouvoirs,  était^'ai Heurs  d^à  admis 
par  votre  commission  ;  et  pour  vous  en  convain- 
cre, vous  n'avez  qu'à  vous  reporter  au  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  d'organisation  géné- 
rale. 

Mais  il  demeure  bien  entendu  que  le  com- 
mandant du  corps  d'armée  ne  peut  .pas  déléguer 
d'autres  pouvoirs  fiue  ceux  qui  lui  sont  attribués 
et  qui  sont  définis  par  l'article  14  de  la  loi  du 
24  juillet  1873^  de  telle  sorte  que  les  dispositions' 
du  paragraphe  2  de  cet  article  restent  intactes 
et  que,  notamment  les  établissements  spéciaux 
destinés  à  assurer  la  défense  du  pays  et  les  ser- 
vices généraux,  de  l'armée  restent  sous  la  direc- 
tion immédiate  du  ministre  de  la  guerre  dans  les 
•  conditions  de  fonctionnement  qui  leur  sont  affé- 
rentes. 

Ces  réserves  élant  faites  dans  le  but  de  sauvo" 
garder  la  responsabilité  ministérielle,  il  a  paini 
possible  de  donner  satisfaction  au  désir  exprimé 

Far  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  insérant  dans 
article  18  un  paragraphe  dont  nous  vous  propo- 
sons l'adoption,  et  qui  est  «Insi  conçu  : 

a  Les  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment dirigent  ces  services,  sous  l'autorité  hiérar-  - 
chique  des  généraux  de  brigade  et  de  division  en 
fondions  dans  le  corps  d'armée  auxquels  le  com- 
mandement des  subdivisions  de  régions  corres^ 
pondantes  est  conféré,  en  vertu  de  décisions 
prises  par  le  ministre  de  la  guerre. 

ttCes  ofiiciers  généraux  sont,  par  la  présente 
loi  et  par  extension  des  dispositions  de  la  loi  du 
24  juillet  1873«  investis  dii  commandement  terri- 
torial desdites  subdivisions  de  région  sous  l'auto- 
rité supérieure  des  commandants  de  corps  d'ar- 
mée* » 

GHAPFTRE  II.  —  Troufes.  Constitution  der  corps 
^infanterie.  {Art.  d  du  projet  de  loi.  Bégimenls 
àmtMeur.)  ^ 

L'article  3  qui  constitue'  &  4  compagnies  acti- 
ves le  bataillon  d'infanterie,  doit  avoir  pour  con- 
séquence la  modification  de  la  tactique  de  cette 
arme^  et  à  ce  point  de  vue  il  édicté  une  des  dis- 
positions fondamentales  du  projet  de  loi. 


^^J 
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Compagnies  de  HépôL 

Le  balaillon  étant  ainsi  constitué,  il  n'y  avait 
plas  de  motiDs  pour  conserver  dans  charnue  régi- 
ment les  trois  compagnies  de  dépôt  qui  corres- 
pondaient plus  spécialement  à  Torganisation  du 
oataillon  à  6  compagnies. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  d'accord  en 
cala.avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de  réduire 
de  3  à  2  le  nombre  de  ces  compagnies  dans  nos 
144  régiments  d'infanterie  à  1  intérieur;  en  les 
dédoublant  au  moment,  de  la  mobilisation,  on 
obtiendra  un  bataillon  à  4  compagnies  qui 
pourra,  en  cas  de  besoin,  être  employé,  concur- 
remment aveo  les  troupes  de  l'armée  territo- 
riale, à  la  garde  des  lignes  d'étapes  ou  de  nos 
iortt  resses. 

Mais,  afin  de  ne  pas  aifaiblir  par  cette  sup- 
pression les  effectifs  en  hommes  de  troupe ,  les 
cfldres  seuls  de  ces  trpisiômes  compagnies  de 
dépôt  serolit  supprimés^  et  leur  effectif  en  sim- 
ples soldats  sera  réparti  dans  les  deux  autres 
compaffnies,  ce  qui  aura  pour  résultat  de  rendre 
l'effectif  de  ces  dernières  égal  à  celui  des  com- 
pagnies actives. 

Cette  suppression  permet  d'ailleurs  de  réaliser 
sur  notre  nudget  militaire  une  économie  de 
2,301,748  Arancs,  et  c'est  un  motif  de  pius  pour  la 
prononcer. 

Cette  économie  nous  permettra  de  renforcer  le 
cadre  constitutif  de  notre  compagnie  en  sous- 
officiers  et  caporaux. 

Presque  tous  les  chefs  de  corps,  dont  M.  le  mi- 
nistre ^est  fait  rinterprète  au  sein  de  la  com- 
mission, demandent  avec  les  plus  vives  instances 
que  le  noinbre  des  sous-officiers  des  compagnies 
soit  porté  à  6  et  le  nombre  des  caporaux  à  12. 

Cette  augmentation  est  motivée  par  les  exi- 
gences du  service  intérieur  des  corps  de  troupe 
et  par  le  détachement,  dans  les  écoles,  de  sous- 
officiers  pour  y  compléter  leur  instruction  des 
7  à  800  sous-officiers  proposés  pour  le  grade  de 
sous-lieutenants. 

Votre  commission  n'hésite  pas  à  vous  proposer 
de  renforcer  les  cadres  de  compagnies  comme  le 
demande  M.  le  ministre,  et  dô  les  constituer 
uniformément,  tant  dans  les  régiments  d'infante* 
rie  de  ligne  et  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied 
que  dans  les  troupes  de  FÂlfférie,  à  6  sergents 
et  12  caporaux.  Les  cadres  des  compagnies  de 
dépôt  subiraient  une  augmentation  correspon- 
dante et  comprendraient  3  sergents  et  6  capo- 
raux. Si  Ton  n^pportait  aucune  modification  à 
"effectif  en  simples  soldats,  on  aurait  ainsi  un 
accroissement  d  effectif  de  3,868  sergents  et  8,295 
«aporaux,  sott  12,163  hommes  donnant  lieu  à  une 
augmentation  de  dépenses  de  6,816^000  fr.;  mais 
il  wbl  pas  semblé  à  vptre  commission  que  c^tte 
charge  nouvelle  pût  être  imposée  au  Trésor,  et 
elle  vous  propose  de  compenser  cette  augmenta- 
tion d'effectif  et  de  dépenses  par  une  réduc- 
tion correspondante  sur  1  effectif  en  simples  sol- 
dats. 

En  réduisant  de  90  à  84  cet  effectif  pour  les 
compagnies  actives  et  de  dépôt  des  144  régi- 
ments d'infanterie  de  ligne,  on  obtiendra  ainsi 
une  réduction  de  12,096  hommes,  coûtant  5  mil- 
lions 18,000  fr.  L'augmentation  de  dépenses  n'est 
donc  pltts  que  de  T  million  798,000  fir.,  somme 
encore  inférieure  à  l'économie  obtenue  par  la 
suppression  de  144  cadres  de  compagnies  de  dé- 
pôt et  qui  sera  du  reste  compensée  par  la  sup- 
pression du  4*  régiment  de  tirailleurs  dant  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Troupes  spéciales  à  r Algérie,  —  Tirailleurs 
a^ériens.  (Art.  5  du  projet.) 

Les  tronpes  spéciales  à  l'Algérie  comprennent 
4  régiments  de  tirailleurs  algériens  dont  un  est  k 
créer. 

ANKEXBS.  —  T.  XXXVII. 


Votre  commission  s'est  demande  si  dons  l'état 
actuel  de  nos  finances,  en  présence  des  charges 
çiu'impose  au  pays  le  budget  de  la  guerre,  il  était 
indispensable  de  procéder  à  cette  création  qui 
occasionnera  une  dépense  de  1,820,000  fr. 

Sans  s'arrêter  ici  aux  considérations  politiques 
qui  ont  été  développées  devant  vous  pour  ou  con- 
tre, par  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  dans 
la  séance  du  18  janvier  dernier,  l'utilité  de  la 
création  de  ce  4*  régiment  ne  paraît  pas  &  votre 
commission  en  rapport  avec  la  dépense  qu'elle 
occasionnerait,  et  elle  estime  avec  M.  le  ministre 
de  la  guerre  qu'il  est  préférable  de  renforcer  les 
cadres  de  nos  compagnies  d'infanterie,  plutôt 
que  de  créer  un  régiment  nouveau,  puisque  les 
ressources  limitées  du  budget  nous  obligent  à 
restreindre  autant  que  possible  nos  dépenses  mi- 
litaires. 

Dans  la  pensée  de  votre  comniission,  lo  19" 
corps,  dont  l'infanterie  est  composée  conformé- 
ment à  l'article  3  du  projet,  n'est  pas  seulement 
destiné  &  la  garde  de  la  colonie  en  temps  de 
paix  ;  il  doit  encore,  dans  le  cas  d'une  guerre 
sur  le  continent,  concourir,  avec  les  troupes  de 
la  marine,  à  la  formation  d'un  corps  dWmée 
éventueL 

Le  contingent  du  19*  corps  serait,  dans  ce  cas, 
d'une  division  d'infanterie,  et  il  est  probable  que 
cette  diyision  serait  formée  non  pas  exclusive- 
ment de  4  régiments  de  zouaves  ou  de  4  ré- 
giments de  tirailleurs  algériens,  mais  de  2  bri- 
gades prises  dans  chacun  de  ces  2  corps. 

Il  n  y  a,  à  ce  point  de  vue.  aucun  motif  pour 
créer  un  4*  régiment  de  tirailleurs  dans  le  but 
d'en  former  une  division.  Si,  au  contraire, 
il  ne  s'agit  que  de  recevoir  et  encadrer  un  plus 
grand  nombre  d'engagés  indigènes,  rien  n'empê- 
che d'accroître  les  effectifs  des  3  régiments 
existants,  en  y  incorporant  un  plus  grand  nom- 
bre de  ces  volontaires,  ce  qui  est  facile,  sans 
créer  un  nouveau  cadre  réeimentaire. 

Il  faut  d'ailleurs  consiaérer,  comme  Ta  très- 
bien  fait  observer  M.  le  général  Guillemaut  dans 
la  séance  du  18  janvier,  que  le  recrutement  par 
engagement  volontaire  de  tirailleurs  indigènes 
ne  nous  donne  i>as  de  réserves  que  nous  puis- 
sions rappeler  en  cas  de  guerre,  et  qu'il  semble 
dès  lors  rationel  de  maintenir,  d'une  manière 
permanente,  à  un  effectif  plus  élevé  les  3  ré- 

fiments  de  tirailleurs  existant  aiiyourd'hui  en 
Jgérie. 

Votre  commission,  messieurs,  a  donc  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  reno&cer  à  la  création 
de  ce  4*  régiment  de  tirailleurs,  mais  de  décider 
que  l'effectif  minimum  en  simples  soldats  des 
compagnies  actives  des  3  régiments  existants 
sera  élevé  de  124  à  140. 

L'économie  ainsi  obtenue,  compensation  faite 
de  l'accroissement  d'effectif  des  &  régiments,  sera 
de  1,419,000  fr. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  fait  con<- 
naître  qu'il  comptait  employer  -  en  Algérie  un 
certain  nombre  de  ceux,  des  bataillons  de  chas- 
seurs à  pîèd  qui  ne  seraient  pas  attachés  aux 
corps  d'armée  ou  à  la  g9>rde  spéciale  de  nos  fron- 
tières; le  contingent  annuel  de  l'Algérie,  qu'on 
F  eut  évaluer  è  un  millier  d'honunes,  qui  recevra 
înstruetion  militaire  dans  ces*^ bataillons,  nous 
donnera,  d'ici  è  quelques  années,  un  supplément 
de  forces  qui  ne  sera  pas  sans  importance,  et 
dont  il  ftiut  tenir  compte  dans  l'évaluation  des 
moyens  de  défense  de  la  colonie. 

Vous  êtes  saisis,  messieurs,  d'un  projet  de  loi 
sur  le  recrutement  en  Algérie,  et  la  eommission 
de  l'armée  &  laquelle  vous  Tavez  renvoyé  vous  en 
présentera  prochainement  le  rapport  ;  elle  anra 
en  même  temps  l'honneur  de  vous  faire  des  pro- 
positions relativement  à  Torganisation  dos  con- 
tingents coloniaux  et  à  leur  mode  de  mobilisa- 
tion en  cas  de  guerre. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  les  troupes 
que  nous  serions  dans  le  cas  d'enlever  à  l'Algérie, 
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en  temps  de  guerre,  y  seraient  immêdiate- 
xneut  remplacées  par  des  corps  de  Tarmèe  terri- 
toriale. 

Capitaines  en  s*  des  compagnies. 

m 

Après  avoir  entendu  les  intéressants  développe- 
ments oue  notre  honorable  collègue  M.  Margame  a 
apportes  à  la  tribune  dans  la  séance  du  mardi  ii) 
janvier,  à  Tappui  de  son  amendement  relatif  &  la 
9uppression  des  capitaines  en  second  d^ns  les 
compagnies  des  troupes  à  pied  et  à  leur  i  em])lace- 
meut  par  des  lieutenants  en  premier,  vous  avez 
décidé  que  les  capitaines  en  second  'seraient 
maintenus  dans  ces  compagnies. 

L'honorable  M.  Margaine  reproJnit  cette  pro- 
position en  troisième  lecture,  et  votre  commission 
vous  demande,  messieurs,  de  vouloir  bien  encore 
récarter. 

Nous  n'ajouterons  que  peu  de  mots  aux  rai- 
sons qui  ont  été  développées  dans  la  discussion 
en  séance  publique.  Nous  avons  posé  en  prin- 
cipe que  nos  capitaines  en  second,  sont  au  point 
de  vue  de  l'autorité  les  subordonnés  des  capitai- 
nes commandants,  dont  ils  ne  sont  donc  en  réa- 
lité que  les  premiers  lieutenants,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  a  que  le  nom  de  changé  ;  mais  ce  chan- 
gement de  nom  n'est  pas  sansimportance  au  point 
de  vue  des  intéféls   de  ces  officiers  eux-mêmes. 

Nous  avons  lieu  d'espérer  que  la  loi  d'avance- 
ment à  intervenir  consacrera  d'une  manière 
très-explicite  ce  principe  de  subordination  et 
détermmera  nettement  les  situations  respectives 
en  faisant  un  véritable  grade  de  l'emploi  de  ca- 
pitaine commandant.  Si  nous  avons  conservé  la 
qualitication  de  capitaine  au  premier  lieutenant 
du  commandant  ne  la  compagnie,  c'est  qu'un 
certain  nombre  de  vieux  serviteurs  de  lËtat 
'  très-méritants,  arrivés  officiers  &  un  âge  avancé, 
n'ont  point  devant  eux  le  temps  qui  puisse  leur 
permettre  d'arriver  aux  grades  supérieurs,  et 
peut-^tre  aussi  les  qualités  nécessaires  pour 
être  investis  du  commandement  d'une  compa- 
gnie de  250  hommes. 

Rompus  à  tous  les  détails  du  métier,  en  pos- 
sédant toutes  les  tniditions,  ces  ofQciers  rendront 
tes  plus  utiles  services. 

Oomment  serait-il  possible  alors  de  limiter 
leur  modeste  carrière  à  deux  avancements  seu« 
lement,  ceux  de  sous -lieutenant  et  de  lieutenant, 
et  pourrait- on,  après  une  existence  entière  con- 
sacrée au  service  de  l'Etat,  les  renvoyer  dans 
leurs  foyers  avec  la  retraite  de  lieutenant,  c'est- 
à-dire  avec  .des  ressources  plus  que  modestes? 

Vous  ne  le  voudriez  certainement  pas,  mes- 
sieurs; et  n'est-il  pas  plus  simple  et  plus  ration- 
nel, puisque  les  titres  ont  chez  nous  tant  de 
valeur,  de  ieur  accorder  celui  ^e  capitaine,  qui 
doit  tout  À  la  fois  relever  leur  situation  aux 
yeux  lie  leurs  concitoyens,  et  leur  permettre 
d'obtenir  une  pension  qni  les  mette  à  l'abri  du 
besoin  ? 

'    Àdjfidanti-^uijQrs, 

La  création  d'un  emploi  ^e  capitaina  en  m- 
cond  dans  chacune  des  compagnies  d'infanterie 
rend  inutile  le  maintien  des  adjudanls-mf^jors 
dent  les  fonctions  peuveiit  être  remplies  par  l'ua 
de  ces  oi aciers. 

Votre  commission,  d'accord  aveo  M.  le  ministre 
delà  guerre,  vous  en  propose  la  suppression. 
Cette  mesure  permettrait  de  réaliser  une  écono- 
mie de  1,577,609  fr.,  les  chevaux  de  ces  oûEciera 
étant  d'ailleurs  conservés  et  attribués  aux  capi- 
taines en  second,  désignés  pour  remplir  ces  fonc- 
tions. 

Gamleri^  iÂH.  $  du^prciiet  dû  loi). 

Il  ne  vous  est  proposé  au  projet  en  3*  délibé- 
ration aucune  modiflcatioB  pour  ce  qui  concerne 
lacavaferia. 


Artillerie.  (Art:  5  du  prqjei  de  loi). 

La  commission  a  été  saisie  d'unô  proposition 
tendant  à  réduire  de  8  à  7  et  môme  à  6  le  nombre 
des  batteries  montées  du  1*  régiment  des  iiri^ades 
d'artillerie  des  corps  d'armée.  Cette  proposition 
n'était  que  la  reproduction  de  la  première  partie 
de  l'amendement  présenté  dans  la  discussion 
en  deuxième  lecture  par  l'honorable  général  Ma- 
zurç  et  que  vous  avez  repoussé.  f. 

'  Votre  commission  persiste,  messieurs,  à  vous 
proposer  de  maJntenir  eette  résolution.  Quelque 
désireuse  qu'elle  soit  d'alléger  les  charges  du 
budget,  elle  n'hésite  pas  cependant  à  repousser 
énergiquement  toute  réduction  dans  nos  forces 
en  artillerie. 

Elle  ne  peut,  en  effet,  mettre  en  oubli  que  dans 
la  guerre  actuelle,  avec  la  nature  de  notre  recru- 
tement et  la  réduction  de  sept  &  cinq  ans  da^la 
durée  du  service  dans  Tarniée  active,  une  artille- 
rie puissante  et  fortement  organisée  est  le  pre- 
mier élément  du  succès,  et  qu'elle  est  indispen- 
sable pour  soutenir  l'infanterie  et  préparer  son 
action  décisive. 

Dans  la  guerre  de  1870,  nous  avions,  messieurs, 
dans  chacun  de  nos  corps  d'armée,  96  bouches  à 
feu. 

Avec  la  réduction  de  2  batteries  qu'on  nous  a 
proposée  pour  le  2*  régiment  de  la  brigade,  il 
nous  resterait  8  batteries  montées  divisionnaires 
et  6  de  réserve,  soit  14  batteries  au  Heu  de  16. 
Nous  aurions  bien  en  outre,  il  est  vrai,  3  batte- 
ries à  cheval.  Mais  ces  3  batteries  sont  affectées 
au  service,  soit  de  la  brigade  de  cavalerie  du 
corps  d'armée,  soit  des  divisions  de  cavalerie    , 
indépendantes  des  corps  d'armée.  L'on  ne  doit 
pas  dès  lors  les  compter  comme  une  force  atta- 
chée spécialement  au  corps  d'armée.  Avec  8  bat- 
teries divisionnaires,  la  proportion  se  trouve  être 
de  1  batterie  par  régiments  de  3  bataillons,  c'est- 
à-dire  d'une  section  de  2  bouches  &  feu  par  ba*» 
taillon  de  1,000  hommes;  il  est  donc  nécessai.'^a 
si  nous  voulons  avoir  4  bouches  à  feu  par  1,000 
hommes,  que  le  nombre  des  batteries  montées 
de  l'artillerie^  de  corps  soit  également  de  8,  et 
par  conséquent  qu'il  ne  soit  apporté  aucune  ré- 
duction au  chiffre  que  vous  avez  déj&  approuvé 
et  qui  paraît  indispensable  (1). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  des 
batteries  mobiles  doivent  être  employées  à  la 
défense  de  nos  forteresses  en  assez  grand  noiQ- 


est  pas  de  même  pour  les  corps  auxiliaires  de 
cette  -arme. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  connaître  à 
votfb  'commission  que  tO  compagnies  d'ouvriers 
et  3  compagnies  darfcificiers^  pouvaient  sdfllre 
pour  le  présent  et  )30ur  l'avenir  à  tous  les  be- 
soins du  service^  et  il  pense  qu'on  peut  suppri- 
mer 4  compagnies  d'ouvriers  et  2  d'artificiers, 
c'est-à-^ire  conserver  le  nombre  actuel  des 
compagnies  d'ouvriers  et  supprimer  deux  des 
compagnies  d'artificiers- existantes. 

Votre  commission  vous  propose  d'opérer  ces 
réductions  qui  permettent  de  réaliser  une  éco- 
nomie de  576,000  fr.  Par  contre  notire  honorable 
collègue  M.  le  général  Mazure  nous  demaude 
de  porter  &  19  le  nombre  des  ofQciers  supérieurs 
du  train  d'artilleriQ  oue  le  tableau  n*>  5  de  la  se* 
riQ  C  fixe' seulement  a  12. 

Il  motive  cette  proposition  sur  l'accroissement 

(1)  Les  corps  prassiens  d«  1  à  10  et  les  2  corps  biTiioif 
ont  ae^/ra  d'une  batterie  leur  artillerie,  qui  cempt-tt  16  bat- 
teries, et  les  ont  portées  à  17.  {Âiowir  miUkrirey  numéro 
du  dimanche  26  février.) 

Les  dlTlsioDs  de  cavalerie  iadépeadutes  ne  raiiaBt  hs 

Sartie  dM  carps  d'armée,  on  veit  j|ue  ^ttt  l^ffisaUf  m  ims 
emandous,  savoir  :  8  batteries  divisionnaires,  8  à  la  réseiva 
et  1  à  cheval  à  la  brigade  de  uvalerie. 
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de  38  à  57  du  nombre  de  ces  compagnies,  qui  est 
là  conséçiuenoe  du  maintien  des  pontonniers  à 
rartiilerio.  Il  fait  observer,  pour  justifier  cet  ac- 
croissement, que  le  train  des  équipages  com- 
Sorte  pour  éO  compagnies  24  officiers  supérieurs, 
ont  1  peut  être  du  grade  de  colonel  et  3  du 
grade  de  lieutenant-colonel.  Votre  commission, 
après  en  avoir  délibérera  estimé  qu'il  était  équi- 
table de  donner  satisfaction  à  cette  demande  et 
elle  vous  propose  de  porter  à  19,  c'est-à-dire  à  l 
par  corps  d'armée,  le  nombre  des  ofllciers  supé- 
rieur^du  train  d'artillerie. 

Votre  commission  a  ensuite  porté  son  atten- 
tion sur  le  nombre  de?  chefs  d'escadrons  des 
régiment^,  et  elle  s'est  demandée  si,  au  moment 
même  où  Ton  manque  de  cadres  pour  compléter 
les  56  régiments  de  l'arme,  et  oii  le  budget  de  la 
guerre  est  sî  surchargé,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en 
réduire  le  nombre. 

Le  cadre  de  chaque  régiment  comporte  en 
efCit  5  chef^  d'escadron  pour  13  batteries,  dont 
2  de  dépôt  et  de  section  de  munition. 

Or,  à.  la  guerre, un  ckef  d'escadron  pour  4  bat- 
teries montées,  c'est-à-dire  pour  une  division,  a 
toujours  suffi  aux  nécessités  du  service;  c'est 
en  effet,  un  chef  d'escadron  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
a  commandé  l'artillerie  divisionnaire  cocaposée 
de  3  à  4  batteries,  et  c'est  d'autant  plus  sutIQ- 
sant  aujourd'hui  que  les  colonels  et  Tes  lieute- 
nants-colonels étant  emplo]^  au  commande- 
ment des  batteries  de  leur  régiment,  le  comman- 
dement sera  considérablement  fortifié. 

Nous  vous  proporons.  en  conséquenoe,  do  fixer 
le  nombre  des  chefs  d'escadrons  des  régiments 
montés  à  4,  dont  2tcommandant  chacun  4  batte- 
ries montées,  1  commandant  les  3  batteries  à 
pied  ou  à  cheval,  1  commandant  les  sections  de 
munitions  divisionnaires.  Le  major,  dans  tous 
les  cas,  commandera  le  dépôt. 

M.  le  minisire  de  la  guerre  n'a  pas  fait  d'ob- 
jection, au  sein  de  la  commission,  a  la  réduction 
que  naus  avons  l'hoaneur  de  vous  proposer. 

Les  adjudants-majors  ayant  été  supprimés 
dans  rinfantorie  et  la  cavalerie,  et  leurs  fono- 
tioas  devant  être  remplies  par  des  capitaines  en 
seoond,  votre  cantmissioB  vous  propose  d'éteadre 
la  même  mesure  à  l'artillerie,  éans  laquelle  Tac- 
OFoissement  du  nombre  des  batteries  permettra 
de  disposer  d'un  plus  grand  nombre  de  capi- 
taiaesen  seoond,  de  telle  sorte  qve,  même  en 
supposant  le  nombre  habituel  de  ces  offieiers 
détachés  en  temps  de  jNiix  dans  les  divers  éta- 
blissements de  lartillerie,  il  en  restera  un  nosibre 
plus  que  suffisant  pour  remplir  les  lonotions 
d'adjudant-major. 

La  suppression  des  9è  chef^  d'escadron  donne 
lieu  à  une  économie  de  281,770  fr.  ;  celles  des  80 
adjudants-majors  des  40  régiments  d'artillerie  et 
de  pontonniers  è.  une  économie  de  407,200  fr.  * 

Etat-major  particulier  de  t artillerie. 
{Art.  44  du  projet) 

Le  Gouvernement  nous  a  demandé  d'aecroître 
le  nombre  des  ofSciers  supérieurs  de  l'^t- 
nmjorde  rartiilerio,  mais  votre  commission,  con- 
sidérant que  les  effectifs  portés  au  tableau  n*  6 
de  la  série  G  ressortent  de  l'étude  détaillée  des 
besoins  di^  service  (1)  tant  sur  le  pied  de  poix 
que  sur  le  pied  de  guerre,  et  que  les  propositions 
d'augmentation  ne  paraissent  pas  suffisamment 
Justifiées,  vous  propose  de  maintenir  les  chiffres 
portés  su  projet  de  loi  que  vous  avez  approuvé 
en  deuxième  délibération. 

Elle  croit  devoir  toutefois  vous  proposer  à  l'ar- 
ticle U  une  addition  importante  qui  a  pour  ob- 
jet de  donner  fbrce  de  loi  aux  aispositions  du 
décret  du  13  novembre  1873  qui  attribue  à  un 

(1}  Voir,  dans  le  rapport  primitif,  le  tableaiï  de  l'effectif 
de  mit-UfiaJor  ptitlculier  de  l'artUlerie, 


corps  spécial  d'ingénieurs  la  direction  de  la  fa- 
brication des  poudres,  et  qui  parait  avoir  été 
complètement  mis  en  oubli,  ce  qui  a  bien  puin* 
fluer  sur  les  propositions  d'accroissement  du 
nombre  des  officiers  supérieurs  de  I  état-major 
particulier  de  l'artillerie. 

Bien  que  les  ingénieurs  des  poudres  et  salpê- 
tres soient  des  fonctionnaires  civils  et  que,  à  ce 
titre,  la  constitution  de  leurs  cadres  ne  puisse 
pas  prendre  place  dans  une  loi  purement  mili- 
taire, il  nous  a  semblé  que.  eu  égard  à  l'impor- 
tance, pour  les  intérêts  do  l'armée  et  de  la  ma- 
rine, du  service  dont  ils  sont  chargés  sous  les 
ordre'is  diropts  du  ministce  de  la  guerre,  il  con- 
venait de  consacrer  leur  existence  par  la  loi. 

Voici  l'historique  des  faits  qui  ont  conduit 
pVotre  commission  à  vous. prier  d'introduire  ce 
paragraphe  additionnel  à  l'article  11. 

Depuis  une  longue  période  d'années  et  Jus- 
qu'en 1865,  la  fabrication,  monopolisée  par  l'État, 
des  diverses  espèces  de  poudres  qui  se  consom» 
ment  en  France,  poudres  de  guerre,  de  mine  et 
de  chasse,  était  confiée  ti  un  corps  spécial,  les 
commissaires  des  poudres,  lequel  était  placé,  dans 
les  attributions  du  service  de  l'artillerie,  au  mi- 
nistère de  la  guerre  :  ce  corps  n'avait  pas  une 
autonomie  propre  ;  il  relevait  dans  l'exécution 
de  ses  travaux  d'un  directeur  pénéral  apparte- 
nant à  t'arme  de  l'artillerie,  tnais  ce  régime  ne 
parut  pas  donner  des  résultats  satisfaisanfà» 

Les  ministres  des  finances  et  des  travaux  pu- 
blics déclaraient  que  Tintervention  dominante 
d^  l'artillerie  faisait  négliger  les  poudres  du 
commerce;  que  ces  poudres  se  vendaient  mal; 
qu'ils  recevaient,  à  ce  sujet,  des  plaintes  nom- 
breuses, 'et  que  les  intérêts  du  Trésor  en  souf- 
fraient de  plus  eh  plus.  Les  ministres  de  la  ma- 
rine faisaient  entendre,  de  leur. côté,  des  obser- 
vations analogues,  parce  qu'on  ne  se  préoccupait 
pas  de  produire  des  poudres  appropriées  aux 
calibres  élevés  et  toujours  croissauts  des  bouches 
à  feu  de  la  marine.  Le  service  de  rartillerie  lui- 
même  semblait  disposé  À  se  désintéresser  de  ia 
fabrication  des  poudres  de  commerce,  laquelle, 
à  cette  époque  de  paix,  étaii  de  beaucoup  la 
plus  considérable. 

On  fut  ainsi  amené,  en  1865,  par  un  décret  eu 
date  du  17  juin,  à  séparer  les  deux  Xabrioations  ; 
sept  des  onze  poudreries  qui  existaient  alors 
furent  cédées  au  ministère  des  finances;  les 
commissaires  des  poudres  suivirent  ce  mouve- 
ment et  restèrent  attachés  à  ces  poudreries.  Le 
service  de  l'artillerie  fut  chargé  de  fabriquer,  au 
moyen  de  son  propre  personnel  et  dqpis  les  qua- 
tre poudreries  qu'il  conservait,  les  poudres  pour 
la  guerre  et  pour  la  marine. 

Ce  régime  nouveau  fonciionnait  et  le  Bûnistère 
des  finances  jMiraissait  en  être  satisfait,  grâoe 
aux  aniéliorations  que  les  ingénieurs,  devenus 
libres  dans  leurs  études,  avaient  déjà  pu  réali- 
ser,  quand  les  conséquences  de^  la  guerre  de 
1870  vinrent  troubler  cette  situation.  L'approvi- 
sionnement à  peu  près  eomplet  des  poudres  de 
guerre  était  à  reconstituer,  le-  total  dépassant 
20  millions;  les  poudreries  militaires,  réduites 
à  trois  par  la  perle  de  celle  de  Metz,  étaient 
tout  à  fait  insuf&santes  pour  une  production 
aussi  étendue  e(  qui  devait  se  faire  rapidement. 
Il  était  évident  qu'il  devenait  nécessaire  de  de- 
mander un  concours  puissant  aux  poudreries 
des  finances. 

En  outre,  il  no  s'agissait  pas  senlement  de 
quantités  ;  la  question  de  qualité,  tant  pour  les . 
produits  que  pour  les  outillages,  prenait  une 
grande  prépondérance;  on  avait. à  créei*  des  ty- 
pes spéciaux  aux  canons  de  campagne  et  de 
siège  se  chargeant  par  la  culasse,  et  aux  pièces 
de  la  marine  qni  les  réclamait  depuis  longtemps 
et  se  trouvait  ibrcée  d%  demander  ses  poudres  à 
la  Belgique. 

Enfin,  depuis  les  dernières  années  qui  avaient 
précédé  1870,  l'ittdnstrie  étrangère  avait  invontà 
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dea  substances  explosibles  très-énergiques,  en- 
tre autres  la  dynamite  qui,  repous&ée  par  la 
France  en  1868,  s'était  imposée  pendantla  guerre  ; 
à  cette  substance  s'ajoute  la  poudre-coton  que  la 
marine  anglaise  et,  après  elle,  la  marine  fran- 
çaise ont  appliquée  à  leurs  torpilles. 

Les  diflicultës  techniques  n'étaient  donc  pcs 
moindres  crue  celles  des  quantités  ;  on  comprit 
qu'il  ne  suffirait  pas  do  recourir  au  concours 
matériel  des  poudreries  des  finances,  mais  que 
cette  grande  œuvre  d*études  délicates  et  de  pro- 
duction abondante  devait  être  coordonnée  olans 
son  ensemble  et  dans  ses  détails  ;  qu'elle  devait 
être  soumise  à  une  direction  unique  ;  que  par 
conséquent,  il  était  sage  et  nécessaire  de  réunir 
en  un  seul  groupe  les  poudreries  ({ui  avaient 
été  séparées,  et  de  confier  la  direetion  et  Texé* 
cution  de  toutes  les  fabrications  qui  exigent  au- 
tant de  savoir  que  de  continuité  dans  Ib  travail 
à  un  corps  d'ingénieurs  qui  en  fissent  leur  fonc- 
tion propre  et  exclusive. 

Sous  1  empire  de  cette  situation,  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahou,  décidant  en  principe  la 
réunion  de  toutes  les  poudreries,  nomma .  une 
commission  qui  fut  chargée  de  préparer  la  réor- 
ganisation de  ce  service  d'une  importance  capi- 
tale. 

Cette  commission,  présidée  par  M.  le  comte 
Daru,  notre  collègue,  était  formée  par  les  repré- 
sentants de  tous  les  ministères  intéressés. 

Elle  soumit  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, avec  un  rapport  à  l'appui,  un  projet  de 
décret,  lequel  fut  approuvé  à  la  date  ciu  i3  no- 
vembre 1873. 

Ce  décret  ordonne  : 

Que  toutes  les  poudreries  et  raffineries  rentre- 
ront dans  les  attributions  du  ministère  de  la 
guerre,  ainsi  que  le  personnel  de  ces  établisse- 
ments, 

Et  que  la  direction  de  la  fabrication  des  pou- 
dres et  autres  matières  explosives  monopolisées 
sera  confiée  à  un  corps  spécial  d'ingénieurs  des 
poudres  et  salpêtres,  placés  àous  Fautorité  di- 
recte du  ministre . 

En  même  temps,  il  prescrit  :  qa'un  comité 
spécial  d'études  comprenant- un  membre  de  l'A- 
cadémie des  sciences  et  dea  représentants  de  tous 
les  services  intéressés,  sera  institué  pour  donner 
son  avis  sur  toutes  les  questions  administratives 
et  techniques. 

C'est,  nous  le  répétons,  les  dispositions  princl- 
nales  de  ce  décret  que  nous  vous  prions  de  con- 
firmer par  la  loi. 

On  comprend  facilement  '  qu'elles  satisfont  à 
toutes  les  exigences;  le  personnel  des  ingénieurs, 
recruté  à  l'école  polytechnique,  aura  toute  la  va- 
lear  scientifique  indispensable.  Il  restera  conti- 
nuellement attaché  à  ses  laboratoires  et  à  ses 
ateliers,  sans  courir  le  risque  d'en  être  trop  sou- 
vent distrait  ou  arraché  par  des  obligations  du 
service  de  guerre  ;  il  se  trouvera  dand  des  eon- 
ditions  inciependantes  et  désintéressées,  grâce 
auxquelles  la  fabrication  de  telle  eu  telle  espèce 
de  poudre  ne  s'imposera  pas  à  lui  comme  prédo- 
minante ;  il  chercnera  à  satisfaire  égalementTet 
jsuivant  la  seule  loi  des  circonstances,  aux  be- 
soins des  différents  services. 

En  même*  temps,  chacun  de  ces  services,  grâce 
au  comité  administratif  et  technique  où  il  a  ses 
représentants,  est  assuré  de  pouvoir,  à  toute 
occasion,  faire  valoir  et  soutenir  ses  intérêts  par- 
ticuliers; il  est  également  facile  d'admettre  qu'il 
pourra  prendre  part  aux  études  à  l'aidé  des  sub- 
divisions ou  commissions  qui  seront  naturelle- 
ment formées  dans  le  sein  du  comité. 

GénU.  (Art.  e  du  projet  de  loi,) 

Le  projet  de  loi  adopté  en  seconde  lecture 
attribue  a  chacun  des  4  régiments  du  génie 
3  compagnies  de  dépôt  ;  il  a  paru  à  votre  com- 
mission, d*accord  avec  M.  le  ministre  de   la 


guerre,  que  ce  nombre  pouvait  être  réduit  à  une 
seule  compagnie. 

On  avait  même  d'abord  pensé  qu'elles  pourraient 
être  '  entièrement  supprimées  et  aue  les  ba- 
taillons devant  opérer  isolément,  et  la  formation 
régimentaire  se  trouver  par  oonséqueot  dissoute 
au  moment  de  la  mobilisation,  il  était  possible  de 
faire  de  la  4*  compagnie  de  chaque  bataillon, 
une  compagnie  mixte  de  forteresse  et**  de  dé- 
pôt. * 

Votre  commission  a  estimé  qu'il    n'ôtai4   pa& 

{)ossible  de  donner  à  la  4"  compag^nie  du  batail- 
on  ce  double  caractère.  Gomme  compagnie  de 
forteresse,  dans  le  cas  d'une  guerre  défensive, 
cette  compagnie  pourrait  être  bloquée  dès  le 
commencement  des  hostilités,  et  cette  éventua* 
lité  rendait  impossible  son  fonctionnement  comme 
compagnie  de  dépôt. 

D'ailleurs,  en  groupant  les  bataillons  en  régi- 
ments comme  on  Ta  fait,  et  en  attribuant  le  pou- 
voir administratif  au  colonel,  on  a  déplacé  le 
centre  administratif,  et  l'on  a  été  dès  lors  con- 
duit à  réunir  au  régiment  les  magasins  d'habille- 
ment, d'équipement,  de  matériel  et  d'armement. 
Cette  disposition  oblige  les  réservistes  des  ba- 
taillons actifs  à  se  réunir  %u  moment  de  la  mobi- 
lisation en  dehors  de  la  circonscription  régio- 
nale du  corps  d'armée  auquel  ils  appartiennent» 
c'est-à-dire  au  centre  régimentaire;  d'où  la  né- 
cessité d'avoir  à  ce  centre  un  noyau,  c^est-à-dire 
une  compagnie  pour  recevoir  les  réservistes,  as- 
surer leur  existence,  les  habiller,  armer,  équi- 
per, pour  les  diriger  ensuite  sur  lcut*s  bataillons; 
il  est  donc  présumable  que  nous  resterons,  pour 
les  troupes  du  génie,  à  peu  de  chose  près  dans 
!es  errements' de  la  mobilisation  de  1870,  si  ce 
n'est  qu'au  lieu  de  recevoir  ses  contingents  com- 
plémentaires de  tous  les  départements  de  la 
'  France,  le  régiment  les  recevra  des  circonscrip- 
tions des  cinq  corps  d'armée  auxquels  appar- 
tiennent les  bataillons  qui  le  composent. 


tien.  Quoi  qu'il  eii  soit,  elle  nous  oblige  à  con- 
server pour  chacun  des  4  régiments  du  génie 
une  compagnie  de  dépôt. 

La  réduotion  des  cadres  de  8  compagnies  pro- 
curera une  économie  de  207,90 1  francs 

Quant  à  l'effectif  en  simples  soldats  des  compa- 
gnies supprimées,  il  sera  réparti  dans  les  autres- 
compagnies,  ce  qui  permettra  d'en  élever  l'effectif 
de  75  S  80. 

Ainsi  que  pour  les  autres  armes,  les  adjudants 
majors  ont  été  supprimés,  ce  qui  donnera  une 
nouvelle  économie  de  67,140  fr. 

Etat-major  du  génie.  (ArL  42  du  projet  de  loi.). 

Il  n'a  pas  été  apporté  de  changement  aux  ca< 
dres  do  l'etat-ma^jor  du  génie. 

Votre  commission  a  extfmîné  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue  M.  Marcel  Barthe, 
relatif  aux  changements  a  apporter  dans  la  si- 
tuation actuelle  des  gardes  dfu  génie. 

Il  ne  lui.  a  pas  paru  que  cet  amendement,  qui 
tendait  à  assimiler  ces  employés  militaires  aux. 
ofQciers  d'administration,  pût  être  acceptée 
dans  sa  teneur,  car  l'organisation  des  officîers< 
d'administration  ne  devant  être  réglée  que  par 
la  loi  à  intervenir  sur  l'administration,  on  ne 
saurait  préjuger  la  situation  qui  sera  faite  par 
ladite  loi  aux  officiers  d'administration  eux 
mômes. 

Yotre  commission,  après  en  avoir  délibéré,  a 
pensé  que,  quoique  la  situation  des  gardes  du 
génie  fut  imparfaitement  définie  par  leT diverses 
ordonnances,  décrets  et  décisions  ministérielles 
qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux,  il  y  avait  lieu  de 
maintenir  les  propositions  que  vous  avez  adop- 
tées en  deuxième  délibération,  et  qui  constltuen- 
déjà  une  amélioration  sérieuse  sur  l'état  de  cho- 
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ses  actuel  ;  elle  a,  au  reste,  été  unanime  à  exprit 
mer  le  vœu  que  cette  situation  fût  également 
relevée  au  point  de  vue  de  la  solde  et  des  pres- 
tations attribuées  à  ces  intéressants  employés; 
mais  un  règlement  de  tarif  de  solde  ne  lui  pa- 
raissant pas  être  du  ressort  d*une  loi  des  cadres, 
elle  n'a  pas  cru  devoir  s'en  préoccuper  dans  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  Bien  qu'elle  ^ 
ne  mt  régulièrement  saisie  d'aucune  proposition  * 
relative  aux  gardes  d'artillerie,  elle  a  pensé  que 
toutes  résolutions  concernant  les  gardes  du  gé- 
nie devaient  leur  être  également  applicables. 

La  minorité  de  la  commission,  et  avec  elle  son 
rapporteur,  n'ayant  pas  été  assez  heureuse  pour 
faire  exactement  apprécier  à  son  véritable  point 
de  vue  la  situation  des  gardes  du  génie  et  la  na- 
ture du  service  dont  ils  sont  chargés,  et  n'ayant 
pu,  en  conséquence,  faire  accepter  une  rédaction 
difrérente  de  celle  de  l'honoraole  M.  Marcel  Bar- 
Ihe,  qui  lui  paraissait  de  nature  à  écarter  les 
objections  qu  on  opposait  &  cette  dernière,  8*est 
expressément  réservé  le  droit  de  vous  saisir 
directement,  par  voio  d'amendement,  de  cette 
rédaction,  aQn  qu'il  soit  statué  par  vous,  mes- 
sieurs, à  la  troisième  délibération. 

Equipages  militaires,  {Art.  7  du  projet  de  loi.) 

Il  n'a  été  apporté  &  la  constitution  du  corps 
du  train  des  équipages  aucun  changement.  Les 
ordonnances  des  ofQoiers  sans  troupes  devant  à 
l'avenir  être  envoyés  dans  Téscadron  du  corps 
d'armée  auquel  ils  appartiennent,  et  le  nombre 
de  ces  ordonnances  pouvant  être  très-^ariable, 
il  a  semblé  utile  de  laisser  au  ministre  la  fa- 
culté d'accroître,  suivant  les  besoins  de  i  e  nou- 
veau service,  le  cadre  administratif  de  celle  des 
compagnies  dans  laquelle  ces  soldats-ordonnan- 
ces seront  versés. 

Ces  militaires,  dont  le  nombre  ne  saurait  être 
déterminé  &  l'avance,  ne  seroât  pas  comptés 
dans  Teffecttf  en  simples  soldats  de  1  escadron  (1). 
Les  dispositions  qui  ûrécèdent  sont  applicables 
aux  compagnies  mixtes  détai^ées  en  Algérie. 

GH/iPiTaB  m.  ^Etats-majors  et  services  généraux 
de  Varmée,  —  Cadres  des  officiers  généraux  et 
d'état'inajor.  (Art.  8  et  9  du  projet.)  . 

Les  tableaux  1  et  2  de  la  série  E  n'avaient  pas 
déterminé  le  nombre  de  chevaux  à  attribuer  sur 
le  pied  de  paix  aux  officiers  généraux  et  à  ceux 
du  service  d'état-major  ;  ces  omissions  ont  été 
réparées,  il  a  été  procédé  de  même  pour  les  of- 
ficiers des  états-majors  particuliers  de  l'artille- 
rie et  du  génie. 

Bn  ce  qui  concerne  les  officiers  de  ces  der- 
niers états-majors  du  grade  de  capitaine,  votre 
commission  a  pensé  que  le  nombre  des  chevaux 
à  leur  attribuer  sur  le  pied  de  paix  pouvait  être 
variable  selon  la  nature  du  service  plus  ou 
moins  sédentaire  dont  ils  sont  chargés,  et  elle 
laisse,  en  conséquence,  &  des  décisions  spéoiales 
du  ministre  le  soin  de  le  déterminer.  Les  offi- 
ciers supérieurs  seront  traités  sous  ce  rapport, 
en  temps  de  paix,  comme  les  officiers  des 
troupes  de  l'arme. 

Greffiers  des  conseils  de  guerre  et  de  révision. 

Notre  honorable  collègue  M.  Bérenger  a  pré- 
senté un  amendement  tendant  à  ét&blir  en  •  fa- 
veur des  greffiers  des  conseils  de  guerre  et  de 
révision,  le  grade  de  principal. 

M,  Bérenger  ne  nous  a  pias  paru  s'être  rendu 
un  compte  exact  de  la  position  des  greffiers.  Ces 
utiles  employés  forment,  en  effet,  une  section 
d'officiers  d'administration  auxquels  les  disposi- 
tions qui  régissent  les  corps  administratifs  sont 

(t)  Voir  ii  note  au  tableaa  1,  série  S. 


applicables.  Mais  créer  pour  eux  le  principalat 
serait  les  assimiler,  au  moins  pour  la  solde  et 
les  prestations,  aux  officiers  supérieurs  du  grade 
de  chef  de  bataillon  et  môme  de  lieutenant-co- 
lonel. La  situation  qui  leur  serait  ainsi  faite, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  honorables  ser- 
vices qu*ils  puissent  rendre,  nous  a  semblé  ex- 
cessive, attendu  que  les  rapporteurs  et  les  com- 
missaires du  Gouvernement  ne  sont,  le  plus  or* 
dinai rement,  que  de  simples  capitaines  auxquels 
serait  aiQsi  constitué  un  état  d'infériorité  rela- 
tive qui  ne  serait  certainement  pas  sans  incon- 
vénients pour  le  service  lui-même.  Votre  com- 
missiou  ne  vous  propose  donc  pas  de  donner 
suite  à  l'amendement  de  M.  Bérenger. 

Sans  vouloir  alarmer  en  rien  des  intérêts  res* 
pectables,  et  porter  atteinte  à  des  situstions 
acquises,  votre  commission  n'a  pu  s'empêcher 
^de  faire  observer  qu'en  fiiit  d'amélioration  dans 
la  situation  des  personnes,  s'il  convient  d'être 
juste  et  équitable,  il  ne  faut  cependant  rien  exa- 
gérer, car  les  exagérations  ont  souvent  pour  con- 
séquence d'exciter  outre  mesure  les  ambitions, 
et  en  outre  elles  se  traduisent  toujours  par  des 
accroissements  de  dépenses  au  budget. 

lia  loi  du  24  juillet  1873,  relative  aux  emplois 
réservés  aux  sous-ofliaiârs  comptant  douze  an- 
nées de  service^  avait  classé  parmi  ces  emplois 
ceux  de  commis-greffier  et  de  sous-oQ^ier  comp- 
table des  étiblissements  pénitentiaires  et  pri- 
sons militaires.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  ex- 
primé la  crainte  que  cette  disposition  ne  fût  de 
nature  à  nuire  au  bon  recrutement  des  em- 
plois de  la  justice  militaire,  dans  lesquels  il  lui 
semble  indispensable  que  Ton  puisse  débuter  à 
un  &ge  assez  jeune  pour  pouvoir  franchir  les  dif- 
férents degrés  de  la  hiérarchie. 

Votre  commission  a  donc  introduit  dans  l'arti- 
cle 29  (lu  projet  une  disposition  additionnelle  en 
vertu  de  laquelle  les  sous- officiers  ayant  au  moins 
trois  ans  de  grade  et  vingt-cinq  ans  d'&ge,  pour- 
ront être  nommés  aux  emplois  de  commis-gref- 
fiers et  de  sous-officiers  comptables,  à  la  condi- 
tion de  contracter  un  rengagement  de  cinq  ans 
avant  l'expiration  de  leur  service  dans  l'armée 
active. 

Il  n'a  rien  été  modifié  à  la  rédaction  des  arti- 
cles du  projet  de  loi  qui  concerne  les  services  de 
la  trésorerie  et  des  postes,  de  la  télégraphie  mili- 
taire, des  chemins  de  fer,  les  écoles  militaires, 
les  dépôts  de  remonte,  les  affaires  indigènes,  la 
gendarmerie  et  les  sapeursrpompiers  de  la  ville  de 
Paria,  qui  font  l'objet  des  articles  16  à  35  du 
projet  de  loi. 

Dispositions  particulières. 

L'article  35  des  dispositions  particulières  a  été 
modifié  dans  sa  rédaction,  de  manière  à  éviter 
la  longue  nomenclature  du  personnel  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  commissionner, 
et  à  la  remplacer  par  des  catégories  qui  per- 
mettent au  Gouvernement  de  se  mouvoir  dans 
des  limites  moins  resferrées,  tout  en  maintenant 
le  principe  posé  dans  l'article  51  de  la  loi  du  27 
juillet  1872  dans  sa  généralité. 

Nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  donner 
votre  approbation  à  cette  rédaction  nouvelle. 

TITRE  n 

CHAPITRE  vn.  —  Du  cadre  de  réserve  de  l'état- 
nuijor  général  et  des  officiers  dé  réserve. 

Aucune  modification  ne  vous  est  proposée  à  ce 
chapitre. 

Toutefois,  un  chang^ment  de  rédaction  a  été  ap- 
porté au  dernier  paragraphe  de  l'article  37. 

Ce  paragraphe,  en  eifet,  laissait  à  la  loi  à  inter- 
venir sur  Tadmlnistration  de  Farmée  le  soin  de 
conférer,  s'il  y  avait  lieu,  aux  officiers  du  corps 
de  santé  et  aux  fonctionnaires  de  rinspection  de 
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la  guerre  de  Tordre  le  plus  élevé,  le  privilège 
dont  les  officiers  généraux  et  les  iniendants  mi- 
litaires sont  en  possession,  d'être  classés  dans  la 
section  de  réserve  quand  ils  ont  dépassé  l'ftge 
fixé  par  la  Iqi.  Votre  cooimission  a  pensé  que  si 
cette  restriction  devait  être  maintenue  en  ce 
qut  concerne  les  inspecteurs  de  la  guerre  qui  ne 
sont  pas  encore  créés  et  dont  la  loi  à  intervenir 
pourra  seule  assurer  l'existence»  il  n'en  était  pas 
de  même  relativement  aux  médecins  inspecteurs 
du  service  de  santé  qui  existent  actuellement  et 
auxquels  il  semble  équitable  et  rationnel  d'as- 
surer dè^  aujourd'hui  le  privilôjfo  d'une  position 
dans  laquelle,  au  reste,  ils  seront  encore  a  même 
de  rendre  les  plus  précieux  services.  La  rédac- 
tion du  dernier  paragraphe  de  l'article  37  a  donc 
été  modifiée  en  conséquence,  et  nous  vous  de- 
mandons d'approuver  cette  modification. 

TITRE  m 

Db  Varmée  territoridU:. . 

Il  n'y  a  pas  d'autre  modification  proposée  aux 
dispositions  de  la  loi  qui  concerne  l'armée  terri* 
tonale  que  oelle  qui:  consiste  à  mentionner  à 
Tarticle  48  les  oompagnlea  du  train  d'artillerie 
qui  avaient  été  omises,  et  à  rendre  applicable, 
par  un  {)afagraphe  additionnel  à  rarlicle  57,  aux 
officiers  de  ladite  armée  les  dispositions  du 
2*  paragraphe  de  rarticle  43,  relatives  aux  com- 
mandements à  exercer  par  les  officiers  delarmée 
territoriale  qui  n'auront  pas  servi  dans  l'armée 
active. 

TITRE  IV 
Dispositions  transitoires. 

Hûfl^n,  nous  avons  Thonneur  do  vous  proposer, 
à  l'article  62,  un  changement  de  rédaction  néces- 
sité par  la  suppression  de  deux  compagnies  d'ar- 
tificiers actuellement  existantes,  changement  qui 
ne  modifie  rien  toutelbis  aux  dispositions  édic- 
tées par  fc  dernier  article. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Raudot  et  Bru- 
net  nous  ont  présenté  entre  la  2*  et  la  3*  lec- 
t^jire  une  série  d'amendements  dont  quelques- 
uns  ont  déjà  été  rejetés  par  vous  en  doux lô me 
délibération.  Votre  commission  par  les  nouvelles 
propositions  qu'elle  a  l'honneur  Je  vous  faire, 
donné  satisfaction  à  quelques-uns  do  ces  amen- 
dements: elle  vous  propose  de  repousser  les  au- 
tres et  elle  aura  l'honneur  de  développer  devant 
vous  les  motifs  de  ces  propositions  au  fur  et  à 
mesure  que  viendront  en  discussion  les  articles 
auxquels  ils  se  rapportent. 

L'honorable  colonel  Denfert-Rochereau  a  pré- 
senté également  un  amendement  ayant  pour  objet 
principal  de  donner  au  19'  corps  spécial  à  l'Algé- 
rie une  constitution  analogue  à  celle  des  oorps 
d'armée  de  l'iutérieur. 

Diins  la  pensée  de  l'auteur  de  l'amendement, 
le  19*  corps  serait  spécialement  et  uniquement 
consacré  en  tout  temps  à  la  garde  de  l'Algérie* 
les  3  régiments  de  tirailleurs  en  seraient 
seuls  détachés  en  cas  de  guerre,  pour  remplacer 
dans  un  certain  nombre  de  corps  d'armée  de 
l'intérieur  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
dont  le  colonel  Denfert  propose  la  suppression  ; 
•et  le  \9*  corps,  ce  prélèvement  opéré,  resterait 
constitué  à  2  divisions  de  4  régiments  cha- 
cune, auxquels  seraient  adjoints  8  régiments 
de  cavalerie,  2  régiments  d  artillerie  et  1  ba- 
^illon  du  génie. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  adopter 
cet  amendement,  qui  modilierait  profondément 
les  dispositions  atixquelles*vous  avez  donné  vo- 
tre approbation  en  deuxième  délibération. 

Les  troupes  du  19*  corps  d'armée  doivent, ainsi 

gu'il  a  déjà  été  dit,  remplir  ce  double  rôle  de  cons- 
itoer  en  tout  temps  fa  garde  de  l'Algérie  et  de 


fournir  en  outre,  en  cas  de  mobilisation^  un  cer- 
tain nombre  de  corps  de  troupe  qui  viendraient 
renforcer  les  armées  constituées  avec  les  corps 
d'armée  de  l'intérieur,  ces  troupes  devant  être 
remplacées  par  des  corps  do  l'armée  territoriale 
désignés  à  cot  effet,  et  laissant  en  outre  en  Algé- 
rie dos  gnatriéuLds  bataillons  qui  permettraient 
de  ne  laisser  dégarni  aucun  point  de  notre  tor- 
>  ritoire  algérien. 

Ajoutons  que  les  raisons  qui  rendent  néces- 
saire la  constitution  des  corps  d*armée  telle 
qu'elle  est  établie  par  le  projet  de  lof,  pour  une 
guerre  sur  le  continent,  n'existent  pas  en  Algérie 
où  les  conditions  ordinaires  de  la  guerre  sont 
entièrement  différentes,  et  que,  dès-  lors,  l'orga- 
nisation proposée  ne  paraît  pas  suffisamment 
motivée. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant,  messieurs, 
qu'à  vous  faire  connaître  les  résultats  du  projet 
Je  loi,  tant  au  point  de  vue  de  raccroissement 
des  effectifs  qu  à  celui  des  dépenses  qui  en  sont 
la  conséquence. 

Nous  devons  vous  faire  observer  tout  d'abord 

?rue  l'esprit  do  la  loi  n'est  pas  de  fixer  des  chif- 
res  irrévocables,  mais  seulement  des  limites 
moyennes  au-des<«ous  desquelles  il  nous  paraî- 
trait dangereux  de  descendre  et  qu'on  ub  saurait 
dépasser,  à  moins  de  grever  le  budget  de  char* 
ges  qui,  sans  être  inutiles,  seraient  cependant 
superllues,  par  la  raison  qu'elles  ne  seraient  pas 
indispensables.  La  moyenne  annuelle  des  efiec- 
tifâ  entretequs  doge  les  drapeaux  doit  donc  être 
considérée  comme  une  moyenne  au-dessous  de 
laquelle  on  ne  saurait  descendre  sans  compro- 
mettre la  force  constitutive  de  l'armée  et,  par 
conséquent,  la  sécurité  du  pays. 

Par  contre,  la  fixation  des  cadres  est  une  ii« 
mite  maxima  qu'on  peut  très-bien  ne  pas  attein- 
dre, mais  (fue  les  intérêts  budgétaires  ne  per- 
mettent pas  de  dépasser. 

La  loi  fixe  la  constitution  normale  de  YmrméQ 
et  ses  effeciil'a  moyens  sur  le  pied  de  paix  ;  mais, 
quelque  désireux  que  nous  soyons  tous  de  voir 
cette  constitution  normale  passer  des  disposi- 
tions législatives  #ms  l'ordre  des  faits,  nous  ne 
devons  pas  oublier  quo  l'on  no  saurait  improvi- 
ser les  cadres  qui  sont  l'œuvre  du  temps,  et  ce 
serait  une  grave  erreur  de  penser  quon  peut 
créer  de  toutes  pièces  des  compagnies,  esca- 
drons ou  batteries,  des  bataillons  et  des  régi- 
ments. 

Go  ne  sera  donc  quo  progressivomenl  et  au  fur 
et  à  mesure  des  ressources  du  recrutement  des 
cadres  qu'on  pourra  pourvoir  aux  emplois  portés 
aux  tableaux  annexés  a  la  loi. 

C'est  d'ailleurs  ce  que  la  loi  elle-même  j^révoit 
et  prescrit  à  Tarticle  63  des  dispositions  géné- 
rales. 

Les  dépenses  occasionnées  par  son  exécution 
complète  ne  se  produiront  donc  elles-mêmes  que 
successivement  à  votre  budget,  et'  nous  faisons 
des  vœux  pour  qu'elles  arrivent  le^lus  tôt  pos- 
sible à  leur  chiffre  normal.  Car  alors  lious  au- 
rons assuré  le  développement  complet  do  notre 
état  militaire. 

Le  rapport  qui  vous  a  été  présenté  par  l'honO' 
rable  amiral  de  La  Ronciôre  fixe  à  23,'^36,795  fr. 
l'excédant  de  dépenses  que  Texécution  complète 
de  la  loi,  si  vous  voulez  bien  la  voter  comme 
nous  l'espérons,  ajoutera  au  budget  de  la  gi^rre 
voté  pour  1875,  et  qui  s'élève  à  493,776,3i2l  te.  ; 
mais,  ainsi  que  nous  vous  l'avons  déjà  dit,  ce  ne 
sera  quo  dans  un  certain  nombre  d  années,  que 
nous  arriverons  à  notre  état  normal  militaire.  L** 
calcul  présenté  par  votre  commission  du  budget  a 
été  établi  en  sui,vant  l'ordre  des  divers  chapitres 
du  budget  et  en  calculant  l'augmentation  de 
crédits  dont  chacun  d'eux  devra  être  l'objet. 

Votre  commission  de  l'armée  a  précédé,  de 
son  côté,  aux  mômes  recherches,  mais  en  em- 
ployant un  procédé  différent  et  en  calciilant  los 
dépenses  individuelles  des  hommes  et  chevaux 
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qui  viennent  modifier  dans  chague  arme  ou  cha- 
que service  de  l'armée  les  efTectifs  portés  au  bud- 
eet  de  1875.  Après  vériQcation  contradictoire  aveo 
radministration  de  la  guerre/elle  est  arrivée  au 
môme  chiffre  que  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion du  budget,  et  cet  accord  est  une  présomp- 
tion d'exactitude.  Nous  vous  donnons,  messieurs, 
dans  l'annexe  n'  i  au  présent  rapport  supplé- 
mentaire le  tableau  comparatif  des  augmenta- 
tions et  des  diminutions  de  dépenses  qui  résul- 
tent du  projet  tel  que  vous  l'avez  voté  en 
deuxième  lecture,  atin  que  vous  puissiez  le  con- 
trôler au  besoin;  il  se  traduit  par  un  accroisse- 
ment de  dépenses  de  22,677,970  fr.  ;  c'est  à 
558,000  fr.  près  le  chilTre  de  votre  commission  du 
budget. 

Cet  écart  s'explique  ainsi  qu'il  suit  : 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  compren- 
dre, dans  les  dépenser  résultant  du  projet,  les 
800.000  francs  auxquels  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  du  budget  évalue  l'entretien 
de  l'école  supérieure  de  la  guerre  et  des  écoles 
d'enl'ants  de  troupe.  En  eirat,  l'école  actuelle 
d'état-major  que  le  projet  de  loi  ne  conserve  que 
provisoirement,  étant  destinée  à  disparaître,  on 
a  lieu  de  penser  que  cette  suppression  compen- 
sera comme  dépenses  la  création  do  l'école  su- 
Î^érieure  de  la  ffuerre.  Quant  ai^x  écoles  d'en- 
ànts  de  troupe,  la  réorganisation  de  l'école  de 
Saumur  a  donné  lieu  à  une  économie  importante 
aui  couvrira  probablement  les  dépenses  de  ces 
écoles  nouvelles.  D'un  autre  côté,  votre  commis- 
sion a  cru  devoir  prévoir  qu'en  sus  des  100  gé- 
néraux de  division  fixés  par  la  loi ,  un  certain 
nombre  de  généraux  non  pourvus  d'emplois, 
mais  maintenus  au  delà  de  la  limite  d'Age  dans 
la  Section  d'activité,  viendraient  s'ajouter  au 
cadre  normal  des  généraux  de  division,  et  elle 
a  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  ses  calculs, 
la  dépense  à  laquelle  ils  donneroat  lieu.  En  te- 
nant compte  de  ces  différences,  on  retrouve 
exactement  le  chiffre  qui  figure  au  rapport  de 
l'honorable  amiral  de  La  Roncière. 

Après  avoir  mis  sous  vos  ymx  le  tableau  des 
conséquences  budgétaires  ai;  projet  de  loi  tel 
au'il  a  été  voté  é^  deuxième  lecture,  il  importe 
de  vous  rendre  compte  des  modillcations  appor- 
tées à  ces  conséquences  par  les  propositions 
nouvelles  que  nous  avons  l'nonneur  de  vous  pré- 
senter actuellement. 

Ces  modifications  se  traduisent  par  une  dimi- 
nution de  dépenses  de  4,968,552  fr,ce  qui  réduit 
à  17,709,418  (r.  les  dépenses  résultant  de  l'organi- 
sation proposée. 

Le  détail  des  économies  ainsi  obtenues  vous 
est  donhé  par  le  tableau  annexe  n*  2. 

Le  tableau  annexe  n*  3  donne,  dans  l'hypo- 
thèse oCi  ces  propositions  seraient  admises  et 
mises  à  exécution,  la  nouvelle  répartition  des 
augmentation»  ou  aimmutions  de  oépenses  aux- 
quelles donneront  lieu  les  divers  services  de  l'ar- 
mée. Dans  ce  tableau,  comme  dans  le  tableau 
n*  t.  on  a  eu  soin  de  présenter  séparément  les 
résultats  afférents  aux  cadres  et  aux  effectifs  en 
simples  soldats,  afin  de  permettre  de  mieux  se 
pénétrer  de  l'esprit  général  du  projet,  qui  a  eu 
pour  but  d'élaguer  des  cadres  tout  ce  qu'il  n'a 
pas  paru  indispensable  de  conserver  et  de  don- 
ner un  plus  grand  développement  à  l'effectif  en 
simples  soldats  et  en  chevaux. 

Les  propositions  que  votre  commission  vous 
présente  en  troisième  lecture,  et  qui  se  tradui- 
sent, ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  par  une 
économie  de  5  millions  environ,  n'ont  pas  pour 
objet  d'ajourner  aucune  création  nouvelle,  ainsi 
que  les  dépenses  qui  en  seront  la  conséquence. 
Les  réductions  proposées  sont    des   réductions 


fermes  et  qui  concernent  l'avenir  non  moins  que 
le  présent. 

ile  projet  de  loi,  tel  que  nous  vous  demandons 
de  le  voter  définitivement,  donnera  donc  lieu  à 
une  augmentation  de  dépenses  de  17,709,000  te. 

Cette  augmentation  correspond  à  un  accroisse- 
ment général  d'effectif  de  2,881  hommes  et  21,326 
chevaux,  ainsi  qu'il  résulte  do  l'examen  du  ta- 
bleau 4.  annexé  au  présent  rapport. 

Il  nous  reste  enfin  à  vous  iaire  observer  que 
dans  les  excédants  de  d<^penses  ci- dessus,  ne 
sont  pas  comprises  les  dépenses  qui  résultent 
d'autres  lois  que  la  loi  des  cadres,  notamment 
celles  afférentes  à  l'exécution  des  lois  de's  27  juil- 
'  let  1872  sur  le  recrutement  et  du  24  juillet  1873 
sur  l'organisation  générale  de  l'armée. 

En  exécution  de  ces  lois,  les  militaires  de  la 
.  disponibilité  et  de  la  réserve,  et  ceux  de  l'armée 
territoriale,  sont  soumis  à  des  réunions  ou  ma- 
nflduvres  dont  le  maximum  seul  est  fixé  et  dont 
les  dépenses  ne  constituent  pas  une  dépense  nor- 
male, attendu  que  vous  pouvez,  chaque  année, 
affecter  à  ces  réunions  ou  manœuvres  telles  al« 
locations  qu'il  vous,  conviendra  d'inscriro  au 
budget  en  en  fixant  ainsi  la  durée. 

FiU  supposant  que  les  réunions  annuelles  du- 
rent vinfft  jours,  et  qu'on  exerce  chaque  année 
la  moitié  des  hommes  de  la  disponibilité,  dé  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale,  il  faudrait  de 
ce  chef  (jouter  aux  dépenses  du  département  de 
la  guerre  une  somme  de  18  à  20  mil  lions  (1). 

11  en  est  de  mène  des  autres  causes  de  dé- 
penses que  le  rapport  de  l'honorable  vice-amiral 
de  La  Roncière  nous  aononbe  devoir  motiver  in- 
cessamment de  la  part  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  de  nouvelles  demandes  de  crédit,  telles 
que  l'amélioration  que  l'on  se  propose  d'apporter 
au  régime  hygiénique  des  troupes  par  des  distri- 
butions de  sucre  et  de  café^  1  augmentation  du 
prix  des  cartouches,  l'élévation  de  la  prim^Jonr* 
naiière  d'entretien,  les  hautes  payes  données  à  la 
gendarmerie,  etc.,  etc.  Oe  ces  dépenses  nouv^llea^ 
les  unes,  telles  que  les  hautes  payes  de  la  gen- 
darmerie, sont  la  conséquence  de  lois  antérieu- 
rement votées;  les  autres  dont  l'Assemblée  aura 
&  apprécier  l'opportunité  lorsque  le  moment  sera 
venu,  sont  des  desiderata  exprimés  pa^^  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Mais  les  unes  et  les  autres 
sont  absolument  étrangères  à  la  loi  des  cadres; 
et  cette  loi  ne  serait  pas  votée,  que  les  proposi- 
tions que  M.  ^e  ministre  de  la  gnerre  çompitA 
vous  faire  à  ces  diVers  sujets  n*9n  subsisteraient 
pas  moins. 

Entin,  il  est  dans  les  dépenses  préMies  et  ins- 
crites au  budget,  des  dépenses  qui  ne  sont  à 
proprement 'parler  que  de^  avancés  à  d^autreS 
services  et  qui,  en  bonne  règle,  devraient  être 
remboursées  au  budget  {le  la  guerre  par  supplô» 
ments  de  crédits.  C'est  amsl  que  divers  services, 
du  département  de  la  guerre  procurent  au  Trè* 
sor  des  ressources  qui  sont  énumérées  a  la 
page  505  du  budget  de  J875,  et  qui  ne  s'élèvent 
pas  à  moins  de  ^,153,516  fr.,de  toile  sorte  qu'en 
résumé  les  lépenses  réelles  afférentes  au  dé- 
partement de  la  guerre  sont  diminuées  d'autant 

Nous  avons  l'espéranûe,  mfssieurs,  que  vous 
voudrez  bienMonner  à  ce  projet  de  loi  la  sanc- 
tion de  vos  votes. 

(I)  11  n'y  aura  pas  Uçh  désomait  d'inscrire  an  badcet  det 
fonds  nécessaires  a  l'entretien  de  la  2*  portion  du  contingent. 
L'effectif  en  simples  soldats  a  été  cai>  ulé  en  prévision  de 
l'incorporation  totale  du  contingent,  ordonnée  par  Tarticle  39 
de  la  loi  du  27  juillet  1872.  On  a  supposé  que  les  militaires 
de  cette  deuxième  portion  seraient  conservés  «n  moyenne 
8  mois  sous  les  drapeaux  dans  l'infanterie,  l'artillerie  et  le 

Séaie,  et  6  mois  senlerneBl  dans  le  mis  d'trlillerie  et  le  trtir 
es  équipages  militaires. 


16 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


TABLEAU    N^    1 


(annexe  au  rapport  supplémentaire) 


Consigitences  budgétaires  du  projet  de  loi  relatif  aux  cadres  et  aux  effectifs  de  Varmée^ 

voté  en  deuxième  délibération. 


CORPS    DE   TROUPES 


1*  cabres  (hommes  et  chevaux) 


Cadres  de  Tinfanterie ^ 

—  de  la  cavalerie 

—  de  Tartillerie 

—  du  génie • . 

--     du  train  des  équipages  militaires*. 


Totaux 

Reste  en  diminution  pour  les  cadres. 


augmenta- 
tion 

de  dépenses. 


diminu- 
tion 

de  dépenses. 


» 


3.078.601 

t. 710. 349 

388.747 


5  172.697 


» 


2*  effectifs  en  simples  soldats  et  en  chevaux  du  rang 

Infanterie 

Cavalerie. 

Artillerie  '^  Hommes. 

Génie 


3.908  692 


(  Hommes.  —  Augmentation 4.966.954)  «^  «Ati  a4 a 

•••   (  Chevaux.               -             10  178.460]*^-**^*'* 

(  Hommes. 
—   l  Chevaux. 

T^««««  j^-  A^,.i^^^m  «•«i:f«in*.     f  Hommes.  —  Diminution 432.306  i      qqq  -«^ 

Tram  des  équipages  mihUires.   j  chevaux.  -  Augmentation  . .  !.. 432  0861      ^^^'^^ 

Soit  en  augmentation,  pour  reffectif  en  simples  soldats 


3.'705.935)*^'^*^-^^^ 
227.560 


services  en  dehors  des  troupes 


Etat-major  général 

Service  d*état-major 

Etat-major.des  places. 

Etat-major  de  1  artillerie .* 

£ta^maJOr  du  génie ! 

Sections  de  secrétaires  d*état- major  et  du  recrutement. . . . 

Vétérinaires 

Personnel  du  recrutement  et  de  la  mobilisation  (officiers). 

AiTaires  indigènes 

Personnel  administratif  de  l'armée  territoriale.  .^ 


•Touux 

Reste  en  augmentation,  pour  les  services  en  dehors  des  troupes. . . . 

Résumé. 

Cadres  des  corps  de  troupes 

Effectif  en  simples  soldats ? 

Seinnces  en  dehors  des  troupes 


Totaux 

Reste  en  augmentation  définitive, 


30.897.683 


» 

73.330 

7.610 

1.009.426 

31.602 

424.900 

929.586 

2.476.454 


952.394 


» 


30.897.683 
952.394 


31.850.077 


22.677.970 


13.069.801 
1  275  003 
n 

» 

14.344  804 


9.172.107 


» 

» 

n 


468.000 
471.900 
518.500 
» 

» 

n 

65  660 

1.524.060 
» 


9  172.107 


1 


9.172.107 


i> 


SÉANCE   DX]    3    MARS    1675 


17 


TABLEAU    N^    2 


(ANNEXE  AU  RAPPORT  SUFPLÊUBNTAIRB) 


Conséquences  hlidgétaires  des  modifications  que  la  Commission  pro'pose  (Tapportei' 

au  projet  de  loi  voté  eti  dtUxième  délibération. 


CORPS   DE    TROUPES 


AUGMENTA- 
TION 

de  dépeases. 


INFANTERIE 

Suppression  de  144  cadres  do  compagnies  de  dépôt.! 

Suppression  de  501  capitaines  adjudants-majors  (les  chevaux  de  ces  o 'liciers 

ne  sont  pas  supprimés) 

Suppression  d'un  régiment  de  tirailleurs  algériens  (compensation  faite  do 

1  augmentation  d'elfectif  des  trois  autres  régimenls)  : 

Cadres,  diminution •. .    723.449  > 

Soldats,  diminution 695.63^)/ 

Augmentation  des  cadres  de  compagnies  en  sous-oiliciers  et  caporaux  (12,163 

hommes) .' - 

Diminution  correspondante  sur  reffectif  en  simples  boldats  (12,096  hommes) 

ARTILLERIE 

Suppression  de  38  chefs  d'esoadrons  d'artillerie ^ 

Suppression  de  80  capitaines  adjudants^majors 7 

Suppression  de  4  compagnies  d'ouvriers {  goiïats .'  .*  !  *  !  .* .' .'    306.276 1 

Suppression  de  2  compagnies  d'artificiers 

Augmentation  de  7  chefs  d'escadrons  du  train  d*artillerie 


GENIE 


» 


» 


6*815.997 


(  cadres 61.200  i 

>   soldats 73.000/ 


Suppression  de  8  oadres  do  compagnies  de  dépôt  de  génie. 
Suppression  de  20  capitaines  adjudants-majors 


Totaux. 


<> 


Reste  en  diminntion., 
Soit  en  chilTres  ronds. 


s 
» 

» 

51.905 
I 


DIMINU- 
TION 

de  dépenses. 


6.867.902 


2.301  748 
1.557.C09 

1.419.088 

'5.018  116 


28t  770 
407. 20U 

411.652 

141.200 
» 


207.901 
67.140 


11.830.451 


4.968.552 
5.000  000 


imm^m^^m 


ANNEXES.  —  T.  XXXVII. 
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TABLEAU    N»    3 


ANNEXE  AU  RAPPORT  SUPPLÉMEMTAIBE) 


Consiqi^ences  budgétaires  d{i  projet  de  loi  relatif  aux  cadres  et  avx  effectifs-  de  Varmée^ 
modifié  conformément  aux  propositions  présentées  par  la  Commission  en  troisième 
délibération. 


CORPS  .DE    TROUPE 

AUGMENTA- 
TION 

de  dépenses. 

DIMINU- 
TION 

de  dépenses. 

1*  CADRES  (hommes  ET  CHEVAUX) 

Cadres  de  rinfaaterie ^ 

« 
•-.--.- 

1 

2.239.960 

1.435  308 

388.747 

10.836.610 

—     de  la  cavalerie. > 

1.275.003 

—     de  rartillerio : 

« 

—     du  ffénie 

» 

—     du  Irain  des  équipages  milHairo? 

»■ 

Totaux 

4.064.015 

12. 111. GIS 

Reste  en  diminution  pour  les  cadres ,..*.. 

n 

8.047.598 

.                                                                    ■           . 

NO 

2*  EFFECTIFS  EN  SIMPLES  SOLDATS  ET  EN  CHEVAUX     DU  BA 

Infanterie : : 

t 
• 

9 

]   15.145.414 

]   10.236  961 

227.560 

}        999.780 

1.805.003 

Cavûlorie {  ^Xaux!  ~  A«g°>^»t«lion-  •  •  -  ;  •  •  •••••••• 

»  -sii^-i.»,              (  lloxnnies.              •— 

4  966.954 

10.178.400 

6,531.026 

3.705.935 

» 

Artillerie {  chevaux.              -          ::.. 

» 

Gônie 

» 

Train  dos  éqnii«geB  mlliUiros. . . .  (  ^Za^^  Z  f^^SSn.: 

432.306 

1.432.080 

• 

n 

Totaux ',. 

26  609.715 

1.805  093 

et  en  che- 

Reste  on  augmentation  pour  relTeciir  on  simples  soldats 
vaux  du  ranff 

24. 801.622 

» 

SERVICES    EN    DEHORS    DES    TROUPES 

Comme  au  tableau  n^  1.  —  En  ausmentation «-. . 

952.394 

» 

Résumé. 

Cadres  des  coros  de  trounes ' * 

24.804  622 
952.394 

8.047  598 

Elfoctifs  en  simnles  soldats. 

» 

Services  en  dehors  des  trounes 

» 

Totaux. 

25.757.016 

8.047.598 

Reste  on  augmentation  déflnitive 

17.709.418 

v 

SÉANCE    DU    3    MARS    1815 
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TABLEAU   N^  4 


(ANNEXE     .VU     RAPPOnT     S  UPPhlblEN  TAIAB) 


Effectifs  du  pied  de  paix  donnés  par  le  projet  cfc  loi  modifié  par  la  Cornfnission 

et  présenté  en  troisième  délibération. 


OlTIGIEnS 


CORPS   DE    TROUPES    * 


su- 
p^icurs. 


laranterie 

Cavalerie 

Artillerie 

Génie 

Train  des  équipages  militaires. 


1.103 

380 

337 

30 

2i 


Totaux  des  elTectifs  donnés  par  le  projet |    l  .888* 


IjOS  efTectifs  correspondants  portés  au  budget  de  W5 
sont  (non  compris  l'école  de  cavalerie  et  les  dépôts 
de  remonte  que  le  projet  ne  compta  pas  parmi  les 
corps  de  troupes) 

Plus  la  2*.  portion  au  contingent  qui  représente  l'entre- 
tien pendant  une  année  de. 

Ce  qui  donné  en  résumé  pour  le  budget  de  1875. . 


1.839 


1.839 


des  antres 
grades. 


10.5^8 

3  20i 

2  637 

39i 

388 

17.169 


s  >;  Cj  O 


62  517 

n.786 

f9  135 

2. 912 

2.788 

102.138 


18.586 


18.586 


118.403 


n 


118.402 


SOLD  TS    TOTAL 


202.83^!  277.004 
40.905     68.281 


42.087 
7.590 
6.192 


309  508 


65.096 

10.930 

9.392 


260.744 
30.000 


290.744 


430.703 


399.572 
n 


429.572 


Services  en  dehors  des  troupes. 

'Ces  services  donneront  lieu,  comparativement  au  budget^  de  1875,  à  une  augmentation  d'effectif  ' 
'd'environ  1,750  hommes  (officiers,  sous-of&ciers  et  soldats.) 

Chevaux. 

Le  projet  de  loi  donne  pour  les  corps  do  troupes  :.  ^    ^ 

Infanterie 2.361 

Cavalerie '. ^ 58.813 

Artillerie 32.254 

702 

r 7.672 


Génie 

Train  des  équipages  militaires. 


Total  pour  les  corps  de  troupes 101 .802 

Chiffre  correspondant  porté  au  budget  de  1875 80.076 

Reste  en  augmentation 21 .726 

Le  projet  donnera  pour  les  services  en  dehors  des  troupes  une  diminution  d'environ..'. ....  400 

Reste  en  augmentation  définitive 21 .  326. 
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TABLEAU    N^   4    (Suite). 


Résumé. 


DÉSIGNATION 


1*    HOMMES 

Cadres  des  corps  de  troupes.  ^ 

Oiliciers  supérieura. 

Officiers  des  autres  grades 

Sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  hommes  des  cadres.. . . 

Reste  en  diminMion  pour  les  cadres \. 

Effectif  en  simples  soldats. 
Pour  toutes  les  armes.. 

Services  en  dehors  des  troupes. 

Officiers,  sous^officiers  et  soldats 

Augmentation  définitive  d'effectif. 

2»    CHEVAUX  ^ 

Corps  de  troupes , 

Services  en  dehors  des  troupes.  .41 

,        Augmentation  définitive  d'effectif. 


AUaMENTA- 
TION 

d'effeetir. 


21.326 


DIMINU- 
TION 

d'effoctir. 


49 

• 

» 
1.417 
16.265 

49 

17.682 

17.633 

18.764 

9 

1.750 

, 

2.8gt 

1 

21.7?6 
1 

400 

L'augmentation  de  dépenses  de  J7,709,418  fr.  donnée  par  le  tableau  annexent  3  répond  donc  à  un 
aecroiBsemeat' général  d'effectif  de  2,881  homiiies  et  21,326  ebwiAX. 


PROJET  DE  LOI 


ilELATIF 


A  la  constitution  des  Cadres  et  des  Effectifs  de  l'Armée  active 

et  de  l'Armée  temtoriale 


RÉDACTION  PROPOSÉE  EN  TROISIÈME  DÉLIBÉRATION 


(Les  modiflcatioas  proposées  sont  imprimcei  en  italique) 
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K. 


PROJET  DE  LOI 


RELATIF 


A  LA  CONSTITUTION  DBS  CADRES  BT  DES  EFFECTIFS  DE  L'ARMÉE  ACTIVE 

ET  DE  L'ARMÉE  TERRITORIALE 


TITRE    PREMIER 
Da  rarmAe^active 


CHAPITRE   PREMIER.  —  composition  de 

L*AltMéE    ACTIVE 

Art.  1".  —  L*année  active  se  compose  : 

1*  Des  corps  de  troupes  de  toutes  armes»  sa- 
voir : 

L'infknterie, 

La  cavalerie, 

L*artitterie, 

Le  génie, 

Le  train  des  équ^#ig6S  militaires. 

2*  Du  personnel  de  T'état-major  général  et  des 
services  généraux  d9  l'armée,  savoir  : 

L'état-major  général  de  l'arméte, 

Le  service  d'état-major, 

Le  corps  de  Tinspectiou  de  l'administration  de 
la  guerre. 

.  3*  Du  personnel  des  états-majors  et  des  ser- 
vices particuliers,  savoir  : 

Los  état^majors  particuliers  de  Tartillerie  et 
du  génie, 

Le  corps  de  Tinti^ndance  militaire, 

Le  corps  dçs  officiers  de  santé  militaires, 

I^es  oftTciers  d'administration, 

Les  sections  de  secrétaires  d'étal-major  et  du 
recrutement, 

Les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires 
d'administration. 

Les  sections  d'infirmiers  militaires, 

Les  aumôniers  militaires, 

Les  vétérinaires  militaires,       ^ 

Les  interprètes  mi  litanies, 

Lo   servico  du  recrutement   et  de  la  mobilisa- 
tionj 
»    TjO  service  de  la  tr|Borerie  et  des  postes, 

Le  service  de  la  télégraphie. 

Le  service  des  cbemms  de  fer. 

Les  écoles  militaires, 

La  justice   militaire. 

Les  dépôts  de  remonte, 

Les  affaires  indigènes  en  Algérie. 

A*  De  la  gendarmerie  ; 

5"  Du  régiment  de  sapeurs^pompiérs  de  la 
ville  de  Pans. 

Art.  2.  —  Le  nombre  et  la  composition  des 
cadres  sur  le  pied  de  paix  et  le  piecf  de  guerre, 
ainsi  que  relfectlf  normal  en  simples  soldats  que 
ces  cadres  doivent  contenir  sur  le  pied  de  paix, 


sont  fixés  par  la  présente  loi  et  par  les  lois  spé- 
ciales prévues  aux  articles  9  et  10  ci-après. 

L'efTeciif  normal  du  pied  de  paix  représente  le 
chiffre  au-dessous  duquel  la  moyenne  annuelle 
de  l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux  ne  peut 
être  abaissée;  il  sert  de  base  aux  évaluations 
budgétaires  annuelles  et  ne  peut  être  modifié 

3ue  par  une  loi  spéciale  indépendante  des  lois 
e  finances. 

Jjes  hommes  qui,  aux  termes  des  articles  25, 
42  et  43  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  doivent  être 
rappelés  sous  les  drapeaux  pour  les  revues,  exer- 
cices et  manœuvres,  ne  sont  pas  compris  dans  le 
minimum  d'eO'ectif  ci-dessus  spécifié. 

Il  n'est  pas  accordé  de  congés  de  semestre 
aux  hommes  de  troupe.  Hors  le  cas  do  maladie 
ou  de  convalescence,  la  durée  des  permissions 
ou  congés  ne  peut  excéder  trente  Jours  ;  le  mi  - 
nistre  de  la  guerre  peut  seul  les  prolonser,  sur 
la  proposition  du  commandant  du  corps  d'armée. 
Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne 
sont  applicables  ni  aux  sous-officiers,  ni  aux 
rengagés. 

CHAPITRE  II.  —  TROUPES 

Art.  3.  —  Llnfanterie  comprend  :- 

144  régiments  d'infanterie  de  ligne  ft  3  batail- 
lons de  4  compagnies,  plus  2  compagnies  de 
dépôt. 

30  bataillons  de  chasseurs  à  pied  à  4  compa- 
gnies, plus  1  compagnie  de  dépôt  ; 

Elle  comprend  en  outre  les  troupes  suivantes, 
spéciales  au  19*  corps,  savoir  : 

4  régiments  de  zouaves  à  4  bataillons  de  4 
compagnies,  plus  l 'compagnie  de  dépôt  ; 

3  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  4  batail  - 
Ions  de  4  compagnies,  plus  1  compagnie  de  dépôt. 

1  légion  étrangère  a  4  bataillons  de  4  compa- 
gnies. Le  nombre  des  bataillons  et  des  compa- 
gnies de  la  légion  étrangère  pourra  être  modifié 
par  décret  du  Président  de  la  République  sui- 
vant les  ressources  du  recrutement. 

3  bataillons  d'inftinterie  légère  d'Afrique.  Le 
nombre  des  compagnies  de  ces  bataillons  est 
déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre,  suivant 
les  nécessités  du  servico. 

5  compa^ies  de  discipline  dont  1  de  pionniers 
et  4  de  lusiliers. 

A  l'exception  des  compagnies  de  discipline, 
chacune  aes  compagnies  des  corps  d'infanterie 
désignés  au  présent  article  comporte  un  caoi- 
taine  commandant  et  un  capitaine  on  second. 

La  cornoosition  des  cadres  de  ces  co?f»s  de 
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PROJET  DE  LOI 


RELATIF 


A  LÀ  CONSTITUTION  DES  CADRES  ^T  DES  EFFECTIFS  DE  L'ARMÉE  ACTIVE 

ET  DE  L'ARMÉE  TERRITORIALE 


TITRE    PREMIER 
Da  rarmée^active 


CHAPITRE   PREMIER.  —  composition  de 
l'aI^mêb  active 

Art.  l".  —  L*armôe  active  se  compose  : 

1"  Des  corps  de  troupes  de  toutes  armes»  sa- 
voir : 

L'infonterie, 

La  cavalerie, 

L*artitterie, 

Le  génie, 

Le  train  des  équ'#iges  militaires. 

1*  Du  personnel  de  l'état- major  général  et  des 
services  généraux  d9  l'armée,  savoir  : 

L'ôtat-major  général  de  l'armête, 

Le  service  d'état-major, 

Le  corps  de  l'inspection  de  Tadministration  de 
la  guerre. 

.  3*  Du  personnel  des  états- majors  et  des  ser- 
vices particuliers,  savoir  : 

Los  état^ majors  particuliers  de  l'artillerie  et 
du  génie, 

Le  corps  de  rinl^^ndanco  militaire, 

Le  corps  dos  officiers  de  santé  militaires, 

ÎjQS  ofUciers  d'administration, 

Les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du 
recrutement, 

Les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires 
d'administration. 

Les  sections  d'inQrmiers  militaires, 

Les  aumôniers  militaires. 

Les  vétérinaires  miiUaires,       ^ 

Les  interprètes  militarres, 

Le  service  du  recrutement   et  de  la  mobilisa- 
tlonj 
»   TjO  service  de  la  tr|sorerie  et  des  postes, 

Le  service  de  la  télégraphie. 

Le  service  des  chemins  de  fer, 

Les  écoles  militaires, 

La  justice  militaire. 

Les  dépôts  de  remonte, 

Les  affaires  indigènes  en  Algérie. 

4*  De  la  gendarmerie  ; 

5*  Du  régiment  do  sapeurs^pompièrs  de  la 
ville  de  Pans. 

Art.  2.  --  Le  nombre  et  la  composition  des 
cadres  sur  le  pied  de  paix  et  le  pieu  de  guerre, 
ainsi  que  l'effectif  normal  en  simples  soldats  que 
ces  cadres  doivent  contenir  sur  le  pied  de  paix, 


sont  fixés  par  la  présente  loi  et  par  les  lois  spé- 
ciales prévues  aux  articles  9  et  10  ci-après. 

L'effectif  normal  du  pied  de  paix  représente  le 
chiffre  au-dessous  duquel  la  moyenne  annuelle 
de  l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux  ne  peut 
être  abaissée;  il  sert  de  base  aux  évaluations 
budgétaires  annuelles  et  ne  peut  être  modifié 

3ue  par  une  loi  spéciale  indépendante  des  lois 
e  finances. 

Xios  hommes  qui,  aux  termes  des  articles  25, 
42  et  43  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  doivent  être 
rappelés  sous  les  drapeaux  pour  les  revues,  exer- 
cices et  manœuvres,  ne  sont  pas  compris  dans  le 
minimum  d'effectif  ci-dessus  spécifié. 

Il  n'est  pas  accordé  de  congés  de  semestre 
aux  hommes  de  troupe.  Hors  le  cas  de  maladie 
ou  de  convalescence,  la  durée  des  permissions 
ou  congés  ne  peut  excéder  trente  Jours  ;  le  mi  -  ' 
nistre  de  la  guerre  peut  seul  les  prolonger,  sur 
la  proposition  du  commandant  du  corps  d'armée. 
Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne 
sont  applicables  ni  aux  sous-ofûciers,  ni  aux 
rengagés. 

CHAPITRE  IL  —  TROUPES 

Art.  3.  —  LMnfanterie  comprend  :• 

144  régiments  d'infanterie  de  ligne  ft  3  batail- 
lons de  4  compagnies,  plus  2  compagnies  de 
dépôt. 

30  bataillons  de  chasseurs  à  pied  à  4  compa- 
gnies, plus  1  compagnie  de  dépôt  ; 

Elle  comprend  en  outre  les  troupes  suivantes, 
spéciales  au  19'  corps,  savoir  : 

4  fégiments  de  zouaves  à  4  bataillons  de  4 
compagnies,  plus  l 'compagnie  de  dépôt  ; 

3  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  4  batail- 
lons de  4  compagnies^  plus  t  compagnie  de  dépôt. 

1  légion  étrangère  a  4  bataillons  de  4  compa- 
gnies. Le  nombre  des  bataillons  et  des  compa- 
gnies de  la  légion  étrangère  pourra  être  modifié 
par  décret  du  Président  de  la  République  sui- 
vant les  ressources  du  recrutement. 

3  bataillons  d'infonterie  légère  d'Afrique.  Le 
nombre  des  compagnies  de  ces  bataillons  est 
déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre,  suivant 
les  nécessités  du  service. 

5  compa^ies  de  discipline  dont  1  de  pionniers 
et  4  de  lusiliers. 

A  l'exception  des  compagnies  de  discipline, 
chacune  aes  compagnies  des  corps  d'infanterie 
désignés  au  présent  article  comporte  un  c&oi- 
taine  commandant  et  un  capitaine  on  second, 

La  composition  des  cadres  de  ces  coif  »s  de 
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troupe  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied*  de 
guerre,  et  leurs  efTectifs  en  simples  soldats  pour 
le  pied  de  paix,  sont  détermines  par  la  série  A 
des  tableaux  annexés  à  la  présente  loi,  sous  la 
réserve  des  dispositions  qui  seront  contenues 
dans'Ia  loi  sur  l'administration  à  intervenir,  en 
ce  qui  concerne  les  comptables  des  corps  de 
troupe.  Cette  réserve  s'étend  aux  troupes  de 
toutes  armes. 

Art.  4^  —  La  cavalerie  comprend  : 

1*  77  régiments,  savoir  : 

12  ré^ments  de  cuirassiers, 

26  réeiments  de  dragons, 

$2  reginwQts  de  cavalerie  légère,  dont  120  de 
ehasseors  et  12  de  hnssards. 

4  régiments  de  chasseurs  dAfriquo. 

3  réfiiments  de  spahis. 

Les  70  régiments  de  l'intérieur  soQt  t  5  esca- 
drons; ils  constituent  18  brigades  de  deux  régi- 
ments, à  raison  de  1  brigade  par  corps  d'armée, 
et  un  certain  nombre  de  brigades  et  divisions 
de  cavalerie  indépendantes,  placées  en  dehors 
des  corps  d'armée. 

Les  régiments  de  chasseurs  d'Afrigue  et  de 
spahis  sont  è  6  escadrons  ;  ils  sont  spéGialement 
affectés  au  19*  corps  d'armée.  '*' 

2*  19  escadrons  d'éclaireurs  volontaires. 

Ces  escadroos,  constitués  en  tout  temps,  ne  sont 
appelés  &  l'actiyité  qu'au  moment  de  la  mobili- 
'm,u<m  et  des  manœuvres  ;  ils  sont  alors  ratta- 
chés peur  l'administration  à  l'on  des  régimeosts 
de  cavalerie  du  corps  d*arniée. 
.  3*  8  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  à  rai- 
son de  1  compagnie  par  chacune  des  4  cir- 
conscriptions de  remonte,  1  compagnie  aux  éco- 
les et  3  en  Algérie. 

La  composition  des  cadres  de  ces  divers  )Bo^ji 
de  troupes  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
ffuerre.  et  leurs  effectirs  en  simples  soldats  pour 
fe  piod  de  paix,  sont  détermines  par  la  sér^e  B 
dâs  tableaux  annexés  à.  la  présente  loi. 

Art,  5.  —  L'artillerie  comprend  : 

1*  38  régiments^  tons  stationnés  en  France  et 
constituant  19  bngades  à  2  régiments  à  rai- 
son de  1  brigade  par  corps  d'armée. 
'  Le  1*'  régiment  de  chaque  brigade  est  à  13  bat- 
teries, dont  3  à  pied,  8  montées,  2  montées  de 
dépôt  et  de  sections  de  munitions. 

Le  2*  régiment  est  à  13  batteries,  dont  8  mon- 
tées, 3  à  cheval,  2  montées  de  dépôt  et  de  sec- 
tions de  munitions. 

2"  2  régiments  d'artilleriB-poutonniors  à  14  com- 
paffoies  chacun. 

3*  10  compegniesd'QUvriers  d'artillerie  chargés 
de  la  construction  de  la  partie  du  matériel  d'ar- 
tillerie, du  génie  et  du  train  des  équipages  mili- 
taires, dont  la  confection  ne- serait  pas  confiée  à 
Kinduatrie  civile. 

4«  3  compagnies  d'artificiers. 

5*  57  oompagoies  du  train  d'artillene,  &  raison 
de  3  par  brigade  d'artiUerie.  Ces  3  compagnies 
sont  placées  pour  l'admiokt ration,  la  police  et  la 
discipline,  à  la  suite  des  régiments  de  la  brigade, 
eavmr  :  1  au  premier  régiment  et  2  au  second. 
-Le  service  permanent  de  l'artillerie  est  aasui'é 
en  Algérie  t 

1* 'Par  des  b&tteriea  à  pied  détachées  des  régi- 
ments de  l'intérieur  et  dont  ,un  certain  nombre 
sont  o?ganiséea  en  batteries  montées  et  en  bat- 
teVies  de  montagne; 

2*  Par  des  compagnies  de  pontonniers  et  du 
train  d'artillerie  fournies  égaleaient  par  les  corps 
de  l'intérieur. 

La  composition  des  cadres  de  ces  divers  élé- 
ments sur  le  pied  de  paix  et  sur  le, pied  de 
guerre,  et  leur  effectif  en  simples  soldats  pour  le 
pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la  série  G  des 
tablesox  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  -*-  Ices  troupes  du  génie  sa  composent 
de  : 

4  fégimeots  de  sapeurs  mineurs  attachés  aux 
4  oce^es  de  Terme. 


Chaque  régiment  comprend  5  bataillons  à  4 
compagnies  :  1  compagnie  de  dépôt,  1  compa- 

Snte  d  ouvriers  de  cnemins  de  fer,  1  compagnie 
e  sapeurs  conducteurs. 

k.  caacaiii  des  19  «orps  d'armée  correspond  1 
bûtaflion  de  sapeurs  mineurs  qui  en  porte  le  nu- 
méro et  qui  rejoint  ce  corps  en  cas  de  mobilisa- 
tion et  de  manœuvres,  ou  sur  un  ordre  du  minis- 
tre de  la  guerre.  Il  .ne  peut  être  apporté  de  mo- 
dification ou  de  changement  dans  le  personnel 
des  cadres  de  ces  bataillons,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'avancement  ou  par  un  ordre  du  ministre. 

Le  service  permanent  du  génie  est  assuré  en 
Algérie  par  un  certain  nonubre  de  compegnies 
détachées  des  régiments.  , 

Les  compagnies  de  sapeurs  mineurs  non  em- 
ployées aux  corps  d'armée  sont,  en  cas  de  mo- 
bilisation, attachées  soit  aux  grands  parcs  du 
génie  des  armées,  soit  à  l'intérieur  au  service  des 
forteresses. 

La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de 

troupe    sur  le  pied  de  paftL  et  sur  le  pied  de 

j^uerre  et  leurs  efiectifs  en  simples  soldats  pour 

le  pied  de  paix  sont  déterminés  par  la  série  O 

des  tableaux  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  train  des  équipages  militaires  com- 
prend 20  escadrons,  tous  stationnés  en  France. 

Chaque  escadron  est  &  3  compagnies. 

Le  service  de  TÂlgérie  est  assuré  par  un  cer- 
tain nombre  de  eocj^Mgnies  mixtes  rattachées, 
pour  l'administration,  aux  escadrons  de  l'intérieur. 

La'  composition  des  cadres  de,  ces  corps  de 
troupe,  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
cuerre,  et  leurs  effectif:)  en  simules  soldats  pour 
le  pied  de  paix  sont  détermines  par  la  série  È 
des  tableaux -annexés  à  la  présente  loi. 

CHAPITRE  IIL  —  PERSONNEL  DE  L'ÉTAT-MàJOR 
GÉNÉRAL  ET  DES  SERVICES  GÉNÉRAUX  DE  L*AR- 
HÉE 

/•  État'fnajor  générai  de  Varmée. 

Art.  8.  —  L*4tat-major  géiferal  de  l'armée  com- 
prend : 

Les  maréchaux  de  France, 

Les  généraux  de  division, 

Les  généraux  de  brigade. 

Le  nombre  des  maréchaux  de  France,  ainsi 
que  les  conditions  de  leur  nomination,  seront 
réglés  par  une  loi  spéciale. 

Le  cadre  des  ofUciers  généraux  sç  divise  en 
deux  sections  : 

La  première  section,  dont  Teffectif  est  déter- 
miné par  le  tableau  n«  1  de  la  série  F  annexé  à 
la  présente  loi,  comprend  les  officiers  généraux 
en  activité  et  en  disponibilité. 

La  seconde  section  comprend  les  généraux  de 
division  et  do  brigade  placés  dans  le  cadre  de 
réserve   spécifié  à  l'article  37  de  la  présente  loi. 

La  position  xle  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  du 
19  mai  48U^  n'est  pas  applicable  aux  officiers 
généraux,       • 

Peuvent  être  placés  par  anticipation  dans  la 
2'  section,  par  décret  du  Président  de  la  Képu- 
blique,  soit  d'ofQce,  aoit  sur  leur  demande,  le^ 
officiers  généraux  qui,  pour  cause  de  santé  dû- 
ment constatée,  ne  peuvent  élre  maintenus  dans 
le  service  actif.  Ces  ofQciers  généraux  peuvent 
être  rappelés  à  l'activité,  lorsqu'il  a  été  constaté 

3ue  les  raisons  qui  ont  motivé  leur  classement 
ans  la  2*  section  ont  cessé  d'exister.  Les  con- 
statations relatives  à  le\ir  admission  dons  la  sec- 
tion de  réserve,  ainsi  qu'à  leur  rentrée  dans  la 
section  d'activité,  seront  faites  dans  les  formes 
à  déterminer  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Le  temps  passé  par  eux  dans  le  cadre  de  ré- 
serve leur  est  compté  comme  service  effectif  poui 
la  réforme  et  pour  la  retraite  seulement,. 
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Les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  de 
rarticle  5  de  la  loi  du  4  août  1839  sont  abrogées 
et  remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

Pourront  être  maintenus  sans  limite  d*àgo, 
dans  la  première  section  du  cadre  de  Télat-ma- 
jor  général,  en  vertu  d'un  décret  du  Président 
de  la  République  délibéré  en  conseil  des  minis- 
tres et  inséré  tMËulletindes  lois,  et  pourvus  d'em- 
Slols  en  temps  de  paix  iusou^à  Tàge  de  soixante- 
ix  ans,  les  généraux  de  division  qui,  munis  de 
lettres  de  eommandement,  auront  rendu  des 
services  éminents  en  exerçant  avec  distinction 
devant  rennemi  Tune  des  lonctions  ci-après  dé- 
siffnèofi  * 

1*  Commandant  en  chef  d'une  armée  composée 
de  plusieurs  corps  d'armée  ; 

2*  Commandant  en  chef  d'un  corps  d'armée 
composé  de  plusieurs  divisions  de  différentes 
armes. 

3*  Major-général,  commandant  en  chef  de  Tar- 
tillerie  ou  ou  génie  dans  une  armée  composée  de 
plusieurs  corps  d'armée. 

Les  généraux  de  division  compris  dans  les  car 
tégories  ci-dessus  désignées  qui  seront  pourvus 
d'emplois  en  temps  de  paix,  seront  comptés  du- 
mériquement  dans  le  cadre  de  la  première  sec- 
tion ue  l'état-major  général  ;  ceux  non  pourvus 
d'emplois  seront  placés  hors  cadres. 

y  Service  d'étaUmajwr. 

Art,  9.  —  Le  service  d'état-major   comprend  : 

1*  Les  officiers  d'état-major,  dont  les  attribu- 
tions et  le  recrutement  seront  déterminés  par  une 
loi  spéciale. 

2*  Les  ofQciers  archivistes. 

I/effectif  des  officiers  du  service  d'état-major 
est  réglé  par  le  tableau  n"  2  de  la  série  F  an- 
nexée à  la  présente  loi. 

Le  cadre  assigné  aux  officiers  d'état-major 
n*est  porté  audit  tableau  qu'à  titre  provisoire  et 
sera  définitivement  arrêté  par  la  loi  spéciale 
mentionnée  ci- dessus. 

5*  Corps  de  rinspeelion  de  l administration  de  la 

guerre. 

Art.  10.  ^  Les  attributions,  le  recrutement  et 
le  cadre  des  inspecteurs  de  l'administration  de 
la  guerre  prévus  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  17  de  la  loi  du  24  juillet  1873  seront  dé- 
terminés par  la  loi  à  intervenir  sur  Tadministra- 
tion  de  l'année. 

CHAPITRE    IV.   —    ÉTATS -MAJORS    ET   SERVICES 

PARTICULIERS 

/*  Etat-major  particulier  de  rartillef;ie. 

Art.  11.  —  L'état-major  de  l'artillerie  a  pour 
mission  d'assurer  : 

Aux  armées. 

Le  service  des  états^majors  de  l'artillerie  des 
armées  et  des  corps  d'armée  et  la  direction  gé' 
nérale  des  divers  services  de  l'arme. 

A  l'intérieur, 

Le  fonctionnement  des  établissements  et  ser- 
vices de  l'arme. 

La  composition  de  l'état-major  particulier  de 
l'artillerie  est  réglée  par  le  tableau  n*  6  de  la 
série  C  annexé  à  la  présente  loi. 

La  direction  de  la  fabrication  des  poudres  et 
autres  substances  explosives  monopolisées,  est, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
45  novembre  4873,  confiée  à  un  corps  spécial  et 
autonome  d  ingénieurs  civils  placé  sous  f autorité 
directe  du  ministre  de  la  guerre  et  dont  lesmeiU' 
bres  prennent  le  nom  d  ingénieurs  des  poudres 
et  salpêtres. 

Le  mode  de  recrutement,  la  composition  et 
l'organisation  de  ce  corps  seront  déterminés  par 
un  règlement  d  administration  publique. 

ANNIXBS.  —   T.  ZXZVIT. 


y  Êtat-major  particulier  du  génie. 


Art.  12.  —  L'état-major  du  génie  a  pour  mis- 
sion d'assurer  : 

Aux  armées 

Le  service  des  états-majors  du  génie  des  ar- 
mées, corps  d'armée  et  divisions,  et  la  direction 
générale  des  divers  services  de  Varme. 

A  l'intérieur. 

Le  fonctionnement  des  établissements  et  ser- 
vices de  l'arme,  ainsi  que  dés  écoles  régimen- 
tairas. 

La  composition  de  l'état-major  particulier  du 
géoie  est  réglée  par  le  tableau  n*  2  de  la  série  D 
annexé  à  la  présente  loi. 

5*  Corps  de  Fintendance  militaire,  corps  des 
officiers  de  sanlé  militaires,  officiers  d  adminis- 
tration, sections  d^administralion. 

m 

Art.  13.  —  Les  cadres  du  corps  de  l'intendance 
militaire,  du  corps  des  officiers  de  santé  mili- 
taires, des  ofQciers  d'administration  des  bureaux 
de  l'inmdance,  des  hôpitaux,  des  subsistances, 
da  rbabillement  et  du  campement,  les  cadres  et 
les  effectifs  sur  le  pied  de  paix  des  sections  d'ad- 
ministration et  d  infirmiers  militaires  seront 
déterminés  par  la  loi  à  intervenir  sur  l'adminis- 
tration de  l'armée. 

4*  Sections  de  secrétaires  détat- major  et  du 

recrutement. 

Art.  14.  —  Il  est  créé  22  sections  de  secré- 
taires d^tat-major  et  de  recrutement  dont 
les  condlllons  de  services  seront  déterminées  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

5*  Aumânief;s  militaires. 

Art.  15.  —  L'effectif  et  le  service  des  aumi&- 
niers  militaires  demeurent  réglés  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1874. 

€•  Vétérinaires  militaires. 

Art.  16.  —  Le  nombre  des  vétérinaires  militai- 
res est  déterminé  par  le  tableau  G  annexé  à  la 
présente  loi. 

7*  Interprètes  militaires. 

Art.  17.  —  L'effeitW  des  interprètes  militaires 
est  déterminé  par  le  tableau  H  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

8*  Recrutement  et  mobilisation. 

Art.  18.  —  Les  bureaux  de  recrutement  éta- 
blis par  subdivision  de  région,  conformément 
aux  prescriptions  dc«  articles  5  et  18  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  embrassent  les  services  du  recru- 
tement, de  la  mobilisation  des  réquisitions  et  de 
l'armée  terntoriale. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement 
dirigent  ces  services  som  Vautorité  hiérarchique 
des  généraux  de  brigade  et  de  division  en  fonc- 
tions dans  le  corps  d'armée  auxquels  le  comman* 
dément  des  subdivisions  de  région  correspond 
dantes  est  conféré  en  vertu  de  décisions  prises 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Ces  officiers  généraux  sont  par  la  présente  loi 
et  par  extension  des  dispositions  de  la  loi  du 
24  juillet  4873f  investis  du  commandement  terri' 
torial  desdites  subdivisions  de  région  sous  Vau^ 
torité  supérieure  des  commanaants  de  corps 
darmée. 

Le  personnel  affecté  aux  bureaux  de  recrute- 
ment est  déterminé  par  le  tableau  I  annexé  è  la 
présente  loi. 

Les  officiers  de  tout  grade,  sous-officiers,  capo- 
raux et  brigadiers  désignés  pour  entrer  dans  ce 
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service  cessent  de  compter  aux  corps  de  troupe 
dont  ils  faisaient  partie  et  v  sont  remplacés.  Les 
sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  sont  ratta- 
chés aux  sections  de  secrétaires  d'état-major  et 
de  recrutement  spécifiées  en  l'article  14  de  la 
présente  loi^ 

Les  officiers  retraités  de  tout  grade  peuvent 
être  admis  dans  le  service  du  recrutement  et  y 
être  maintenus  Jusqu'à  Kàge  de  soixante-trois 
ans  ;  leur  pension  de  retraite  est  complétée,  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctionSi  &  la  solde  d'ac- 
tivité de  l'emploi  qu'ils  occupent. 

Ne  sont  admis  dans  le  service  du  recrutement 
que  les  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers 
ayant  au  moins  deux  années  de  services.  A  r&ge 
de  trente-cinq  nns,  les  sous-offlciers  peuvent,  aux 
termes  de  Tarticlo  35  de  la  présente  loi,  être 
maintemis  en  qualité  de  sous-officiefs  oomikiis- 
skmnés  dans  le  service  du  recrutement  et  acqué- 
rir des  droits  à  la  pension  complète  de  retraite. 

9*  Service  de  la  trésorerie  et  des  pastei. 

Art.  19.  —  Lé  service  de  la  trésorerie,  et  des 
postes  est  déterminé  par  un  règlement  a'admV- 
nistration  publique.  *  * 

/O*  Service  de  la  télégraphie  militaire. 

Art.  20.  —  Le  service  de  la  télégraphie  mili- 
taire comprend,  en  temps  de  guerre,  un  service 
de  marche  ou  de  première  Ifgne,  ttn  service  d'é- 
tapes ou  de  deuxième  ligne,  et  un  service  terri- 
torial ou  de  troisième  ligne. 

Le  personnel  des  services  de  première  et  de 
deuxième  ligne  se  recrute  parmi  les^nction« 
naires  et  employés  ou  agents  de  l'administration 
des  télégraphes  volontaires  ou  assujettis,  en  naison 
de  leur  âge,  aux  obligations  du  service  militaire. 

Tous  les  erapféyés  et  agents  à  rappeler,  en  cas 
de  mobilisation  générale,  pour  assurer  les  servi- 
ces de  première  et  de  deuxième  ligne  des  ar- 
mées, sont  désignés  d'avance  et  organisés  en 
tout  temps  en  sections  correspondant,  atitant  que 

Çossiblo,  aux  circonscriptions  des  corps  d'armée, 
butefois,  ces  sections  ne  sont  mobilisées  qu'en 
cas  de  guerre,  ou  par  >ordre  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  concourir  aux  grandes  manœvres 
de  corps  d'armée. 

Le  service  de  troisième  ligne  ou  de  Vintérieur, 
comprenant  celui  des  réseaux  des  forteresses  ou 
autres  établissements  militaires,  continue  à  être 
assuré  en  temps  de  guerre  par  les  ressources  et 
les  moyens  ordinaires  de  radministration  des 
télégraphes. 

Art.  21.  —  La  télégraphfe  militaire  est  placée 
aux  armées  sous  les  ordres  des  chefs  d*état-miy  or 
des  armées,  corps  d'armée  et  divisions. 

Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'intérieur  fixeront  la 
composition  des  directions  de  télégraphie  d'ar- 
mée, la  situation  du  service  télégraphique  vis-à- 
vis  de  l'autorité  militaire,  le  nombre  et  l'elTectir 
des  sections  de  première  et  de  deuxième  ligne; 
ils  détermineront  la  natuie  et  le  mode  d'entre- 
tien du  matériel  dont  ces  sections  doivent  être 
constamment  pourvues,  et  arrêteront  l'ensemble 
des  dispositions  nécessaires  pour  compléter  l'or- 
ganisation de  la  télégraphie  militaire. 

/y*  Service  militaire  des  chemins  de  fer. 

Art.  TL  —  Le  service  militaire  des  chemins  de 
fer  comprend  en  temps  de  guerre  *. 

1*  Le  service  en  deçà  de  la  base  d'opérations 
sur  laquelle  l'armée  se  réunit  ; 

2*  Le  service  au  delà  de  cette  base. 

Art  23.  —  Le  service  en  deçà  de  la  base  d'opé- 
rations est  assuré,  en  exécution  de  farticle  26  de 
la  loi  du  24  juillet  1873,  par  les  ressources  et  les 
moyens  ordinaires  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  requises  à  oot  effet 


Ce  service  est  préparé,  dirigé  et  sorreilié  par 
une  commission  militairesiiperi^isre  des  chemiBs 
de  fer,  instituée  d'une  manière  permaoenle  sons 
l'autorité  du  ministre  de  la  guerre  et  sous  les 
ordres  de  laauelle  fonctionnent  des  conimisaMiis 
de  lignes  et  des  commissions  d'éta|)es. 

L;i  commission  militaire  supérietire  des  che» 
mins  de  fer  est  composée  de  nembres  civils, 
dont  detrx  présentés  fkr  les  six  grandes  compa- 

fuies  de  chemins  de  fer,  et  démembres  militaires. 
Ile  est  présidée  par  un  général  de  division. 

Les  membres  civils  sont  nommés  par  le  mi« 
nistredes  travaux  onblios,  les  membres  militaires 
par  les  ministres  <le  la  guerre  et  de  la  marine. 

Art.  24.  —  Le  service  au  delà  de  ki  iwse  d'o- 
pérations est  dirigé  par  une  commlss»oa  placée  à 
rétat-majoi^ général  de  chaque  armée,  laquelle 
prend  le  nom  de  direoUta  militaire  des  chemins 
de  fer  de  campagne. 

L'exécution  du  service  est  confiée  è  des  corn* 
missions  militaires  de  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne, autant  que  possible  en  nombre  égal  à  ce- 
ini  des  voies  ferrées  principales  utilisées  par  les 
armées  ;  les  présidents  de  ces  commisslens  ont 
sons  leurs  ordres  : 

t*  Les  commandants  militaires  d'étapes  établis 
sur  les  voies  ferrées  conformément  &  rarticle  26 
de  la  loi  du  24  luillet  f873; 

2*  Un  personnel  d'exécution. 

Art  25.  —  Le  personnel  d'exécution  comprend  : 

I*  Les  compagnies  d'ouvriers  de  chemins  de 
fer  du  génie  mentionnées  en  l'articie  6  de  la  pré- 
senta loi;  les  cadres  et  les  effectifs  de  ces  corn- 
fiagnies  sont  complétés,  su  moment  de  la  mobi- 
isation,  avec  les  militaires  de  la  disponibilité  et 
de  la  réserve  employés  dans  les  compagnies  ou 
au  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer  ^ 
'  2*  Des  sections  d'ouvriers  de  chemins  de  fHr, 
organisées  en  tout  temps  et  d'nne  manière  dis- 
tincte par  les  sofns  et  avec  les  ressources  des 
diverses  compagnies  de  chemins  de  ter.  Le  per- 
sonnel de  Ces  sections  est  recruté  parmi  les  in- 
génieurs et  employés  attachés  au  senrico  des 
compagnfes,  soit  volontaires,  soit  assujettis  au 
service  militaire  en  exécution*  de  l'article  36  de 
la  loi  du  27  juillet  1872. 

Dans  le  but  d'assurer  le  recrutement,    en   cas   - 
de  mobilisation,  des  compagnies  d'ouvriers  de 
chemins  de  fer  du'  génie,  un  certain  nombre  do  , 
militaires  ayant  accompli,  dans  l'arme  du  génie, 
une  année  de  service  elfoctif  sous  les  drapeanx, 
sont  détachés  dans  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  pour  y  compléter  leur  instruction  pro- 
fessionnelle. Une  convention  entre  l'Etat  et  les- 
compagnies  déterminera  los  conditions  dans  les- 
quelles sera  donnée  cette  instruction. 

Art  26.  —  Les  nominations  relatives  aux  ca- 
dres des  sections  mentionnées  en  L'article  pré- 
cédent sont  faites  :  pour  les  ofBciers,  dan?  les 
formes  déterminées  pour  la  nomination  des  offi- 
ciers au  titre  auxiliaire;  pour  les  autres  ffrades, 
par  le  ministre  de  la  guerre;  les  uDe.")  et  Tes  au- 
tres, sur  les  propositions  des  compagnies  approu- 
vées par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  contrôle  de  ces  sections  est  constamment 
tenu  à  jour;  un  état  des  mutations  survenues  est 
adressé  tous  les  six  mois  au  ministre  de  la  guerre. 

Art  27.  —  Des  décrets  rendus  sur  la  proposi- 
tion des  minisires  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  travaux  publics  régleront  la  composition  et 
les  attributions  de  la  commission  militaire  supé- 
rieure des  chemins  de  fer,  des  commissions  de 
lignes  et  d'étapes,  ainsi  (pue  celles  des  directions 
militaires  des  chemins  de  fer  de  campagne,  des 
commissions  militaires  et  dos  commandements 
d'étapes.  Les  susdits  directions,  commissions  et 
commandements  comprendront  un  membre  ap- 
partenant au  service  des  chemins  de  fer.  Ces 
décrets  détermineront  également,  les  compa- 
gnies entendues,  la  composition  des  sections 
d'ouvriers  dss  chemins  de  fer,  le  nombre  de  ces 
sections  qui  doivent  être  organisées  à  l'avance 
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par  les  soins  et  avec  1<m  ressources  de  chaque 
compagnie,  et  arrôteront  Tenfiemble  des  disposi' 
lions  nécessaires  pour  compléter  l'organisatioii 
du  service  militaire  des  chemins  de  fer. 

12*  Écoles  militaires. 

Art  28.  ^  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
nombre,  la  nature  et  1  organisation  des  écoles 
militaires  de  l'armée,  ces  écoles  sont  : 

Le  prvtanée  militaire, 

L'école  polytechnique, 

■L*école  spéciale  militaire  de  Saint-Gyr, 

L*école  d  application  de  rartillerie  et  du  génie, 

L'école  d'application  d*ëtal-major, 

L'école  d'application  de  cavalerie, 

L'école  de  médecine  et  de  pharmaoie  militaire, 

L'école  d'administration  de  Vincennes, 

Les  gymnases  militâlitos  et  les  écoles  régie* 
nales  de  tir^ 

Les  écoles  régimentairea  des  diverses  armes  et 
les  écoles  d'artuteriey 

Les  écoles  de  «ous-oiBciers, 

Les  écoles  d'enlants  de  troupe. 

Il  sera  créé  une  école  militaire  supérieure. 

Les  ofliciors  supérieurs,  les  trésoriers  et  ofiQ« 
ciers  d'hahillement ,  les  capitaines  instructeurs 
et  écuyers  attachés  à  l'une  des  six  pr'émières 
écoles  ci-dessus  mentionnées,  et  appartenant  aux 
armes  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  sont 
comptés  en  dehors  des  cadres  des  coi*ps  de 
troupe  ;  les  autres  ôilieiers  de  ces  armes  conti- 
nuent à  compter  dans  leurs  corps. 

Le  personnel  de  ces  mômes  écoles  apparte- 
nant au  corps  d'état-major-^  à  rarjtillerie,  au  gé*- 
nie  et  au  corps  de  l'intendance  militaire,  est 
,  compté  Bumériqaement  dans  le  cadre  constitutif 
'  de  son  cor^  ou  de  son  arme.  Il  en  est  de  môçie 
des  médecins  et  pharmaciens  attachés  à  l'école 
de  médecine  et  de  pharmacie  mildairo. 

La  composition  du  personnel  militaire  attaché 
aux  écoles  est  détermmée  par  décret  du  Prési- 
dant d6  la  KépuhUqua. 

/8*  Justice  mvHiaire, 

Art.  29.  -~  Le  service  de  la  justice  militaire 
comprend  : 

)*  XiOs  parquets  et  les  grelTes  des  conseils  de 
guerre  at  des  conseils  de  révision;  • 

2"  Les  établissements  pénitentiaires  et  Jed  pri- 
sons militaires. 

Le  persoonol  attaché  d'une  manière  perma- 
nente aux  parquets  et  greffes  des  conseils  de 
guerre  est  déterminé  pour  chaque  conseil  par  la 
série  J  des  tableaux  annexés  t  la  présente  loi, 
qui  donne  également  la  composition  du  person-- 
nel  attaché  d'une  manière  permanente  à  chacun 
des  établissements  pénitentiaires. 

Par  dérogation  aux  dispositions  'spécifiées  en 
Tartiole  2  de  la  présente  loi,  les  cadres  du  ser- 
vice de  la  justice  milkaire  sont  déterminés  con- 
formtoeot  aux  besoins  du  service  et  dans  la 
limite  des  crédits  votés  : 

Sn  ce  aui  eoncerae  les  parquets  et  les  greCTesi, 
par  un  déore.t  du  Président  de  la  Bépubhque; 

£n  ce  qui  concerne  les  établissements  péniten- 
tiaires et  les  prisons,  par  une  décision  ministé- 
rielle. 

Les  ious'officiers  ayant  trois  ans  de  grade  de 
sous  officier,  qui  contractent  ou  ont  contracté 
avant  l'expiration  de  leur  service  dans  l'armée 
actuve  un  rengagement  de  cinq  ans,  pourront,  à 
Vége  de  mngt-cinq  ans  acoompUsy  être  nommés 
auaf  emplois  de  commis^greffUrs  .dans  tes  par* 
guets  militaires  et  de  sous-officiers  comptables 
dans  les  étabOssemesits  pénitentiaires  et  tes  pri^ 
sons  mititaires. 

lis  seront  ensuite  maintenus  comme  commis^ 
sionnés  dans  te  sonnée  de  la  jusHce  miUtatre  et 
jouiront  des  amntages  attadiés  à  leur  emploi 
spécial. 


4Jf  Dépôts  de  remonte. 


Art.  30.  —  Le  personnel  attaché  d'une  manière 
permanente  au  service  de  la  remonte  est  déter- 
miné par  le  tableau  n*  5  de  la  série  B  annexée  à 
la  présente  loi. 

Unr.erlain  nombre  d'officiers  de  cavalerie  «ont, 
en  outre,  détachés  de  leurs  corps  dans  les  dépôts 
de  remonte  en  qualité  d'oiBciers  acheteurs.  Ce 
nombre  varie  suivant  les  besoins  du  service. 

/5*  Affaires  indigènes. 

Art.  31.  —  Les  affaires  indigènes  comprennent 
les  bureaux  arabes  et  les  commandements  de 
cercles. 

Le  personnel  des  bureaux  arabes  se  compose 
d'officiers  détachés  dos  corps  de  troupe. 

Les  commandements  de  cercles  sont  exercés 
par  des  officiers  employés  en  Algérie  et  désignés 
à  cet  effet 

En  temps  de  guerre,  ou  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  du  service  l'exige,  le  ministre  de  la 
guerre  peut  mettre  hors  cadres  les  officiers 
employés  aux  bureaux  arabes  ou  pourvus  de 
commandements  de  cercles  et  les  remplacer  à 
leur  corps. 

CHAPITRE    V.    —    GENDABMERIE,    SAPEUAS- 
POMPIERB    DE    X.A    VILLE    UE    PABI6 

Art.  32.  —  La  gendarmerie  comprend  : 

La  ^endarnxene  départementale  de  Tintérieur, 
organisée  en  légions  et  compagnies, 

La  gendarmerie  d'Afrique, 

La  ge^'larmerieaiobLle, 

La  garde  républicaine  de  Paris, 

La  gendarmerie  coloniale, 

Les  corps  de  troupe  de  la  gendarmerie  sont 
constituée  conformément  aux  décrets  et  règle- 
ments actuellement  en  vigueur. 

Par  dérogation  oux  dispositions  spécifiées  en 
Tartiole  %  de  la  présente  lai,  les  cadres  de  la  gen- 
darmerie peuvent  être  modifiés  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Art.  33.  —  Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris  constituent  un  régiment  d'inlauterie 
dont  la  composition  est  réglée  par  le  tableau 
II"  9  de  la  série  A  annexée  à  la  présente  loi. 
Cette  composition  peut  être  modifiée,  de  concert 
avec  la  viUe  de  Paris  et  suivant  les  besoins 
du  service,  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

GHAPITRB  VL  ^  disposjltioks  pauticuliêbes 

Art.  34.  —  Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,,  déter- 
mine la  composition  détaillée  sur  le  pied  de 
guerre  de  tous  les  éléments  constitutifs  des  ar- 
mées (personnel,  matériel,  services  auxiliaires), 
et  fixe  les  règles  du  passage  du  pied  de  i^aix/pu 
pied  de  guerre. 

Art  35.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  aut^ 
risé  à  conserver  sous  les  drapeauaiy  en  qualité  de 
commissionnés,  au-delà  de  la  limite  adge  fixée 
par  l'art.  64  de  la  (oi  du  S17  juillet  iéS72  : 

/*  Dans  les  corps  de  troupes  spécifiées  du  n«  4 
de  Varticle  4  delà  présente  loi, 

Us  militaires  appartenant  aux  petits  états-ma^- 
jors.  sections,  compagnies  et  pelotqns  hors  r^ng 
desdilf  corps  de  troupes, 

Us  miUtaires  appartenant  auw  compagnies^ 
escadrons  et  batteries^  et  dont  l'énumération  suit  : 
SOUS' chefs  artificiers  de  batterie  dans  la  proposi- 
tion du  quart,  sous  officiers  des  compagnies  a'oU'^ 
vriers  d  artillerie  et  d'artificiers  ;  premiers  m^U- 
très  et  maîtres  maréciiaux  ferrants,  sous-officiers 
employés  gux  écoles  régisnentair^t  ouw^iers  40 
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toutes  armes,  tambours,  clairons  et  trompettes 
dans  la  proportion  de  la  moitié,  personnel  des 
compagnies  de  remonte  dans  la  proportion  du 
tiers. 

y  Dans  les  élats-mcàors  particuliers  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  et  les  services  particuliers  de 
l'armée  spécifiés  au  n*  5  de  l'article  4  et  organi- 
sés au  chapitre  IV  delà  présente  loi. 

Les  sousofficiers  et  assimilés,  ainsi  que  le  per- 
sonnel employé  dans  les  écoles  mitilaires. 

3»  Le  pepsonnel  de  la  gendarmerie,  les  mili- 
taires du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Pans 
et  les  sous-officiers  du  personnel  administratif 
de  l'an)iée  territoriale. 

En  cas  d'inconduite  de  la  part  du  oommis- 
sionné,  le  miaistre  peut<  8ur  1  avis  d'un  conseil 
de  discipline,  suspendre  les  effets  de  la  oqmmis- 
sion. 

Tout  militaire  commisstonnè  a  droit,  après 
quinze  années  de  service,  à  une  retraite  propor- 
tionnelle dont  le  taux  sera  décompté,  pour  cha- 
que année  de  service  et  pour  chaque  campagne, 
à  raison  de  1/25  du  minimun  de  la  pension  du 
grade  dont  il  sera  titulaire  depuis  deux  ans  au 
moins. 

A  partir  de  vingt- cinq  ans,  campagnes  com- 
prises, le  tarif  à  appliquer  sera  celui  dâ  la  loi 
du  26  avril  1855. 

Art.  36.  —  Sont  maintenus,  en  cas  d'appel,  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  les 
fonctionnaires,  les  agents  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  le  personnel  employé 
aux  travaux  dans  les  ports  militaires,  arsenaux 
et  établissements  de  la  marine  compris,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  27  juillet  1872,  dans  la  réserve 
de  l'armée  active,  dans  Tarmée  territoriale  et 
dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale. 


TITRE    II 

CHAPITRE  VII.    —    DU    CADRE    DE   RESERVE   DE 

l'État '«MAJOR  oânéral  et  des  officiers  de 

RéSBRYE 

Art.  37.  —  La  deuxième  section  du  cadre  de 
rétat-major  général  comprend  : 

i*  Les  généraux  de  division  qui  ont  atteint 
Vkfe  de  soixante-cinq  ans  et  les  généraux  de 
brigade  qui  out  accompli  soixante-deux  ans; 

2"  Les  officiers  généraux  qui,  n'ayant  pas  at- 
teint la  limite  indiquée  ci -dessus  ont  été  placés 
dans  cette  deuxième  section  par  anticipation, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de 
la  présente  loi. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  appli- 
cables :  1*  aux  membres  de  l'intendance  que  les 
lois  et  décrets  actuellement  en  vigueur  admet- 
tent au  cadre  de  réserve;  f  aux  médecins-ins- 
pecteurs du  service  de  santé;  5*  aux  fonction- 
naires du  contrôle  qui  pourront  être  investis  de 
ce  privilège  par  la  loi  à  intervenir  sur  l'admi- 
nistration de  l'armée. 

Art  38.—  Il  est  créé  un  cadre,  dit  d'officiers  de 
réserve,  servant  au  titre  auxiliaire,  destiné  à  four- 
nir à.  toutes  les  armes  et  à  tous  les  services,  dans 
chaque  -corps  d'armée,  le  personnel  de  complé- 
ment nécessaire  à  la  mooilisalion  de  l'armée 
active,  suivant  les  prescriptions  de  l'article  IJ 
de  la  loi  du  24  Juillet  1873.  Ces  officiers  ren- 
treront, autant  que  possible,  dans  les  corps  do 
troupe  ou  dans  les  services  auxquels  ils  appar- 
tenaient pendant  leur  activité. 

Art.  39.  —  Le  cadre  des  officiers  de  réserve 
est  constitué  au  moyen  de  nominations  faites 
parmi  : 

1"  Les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer  et 
fonctionnaires  assimilés  en  retraite  et  qui  en  fe- 
ront la  demande  ; 

2"  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de 
terre  et  de  mer  retraités  à  vingt^inq  ans  de 


service,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  trente 
antiées  de  service,  et  tes  officiers,  fonctionnaires 
ef  agents  retraités  à  trente  ans  de  service  qui  en 
feraient  la  demande  ; 

3*  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de 
l'armée  de  mer  retraités  qui  ne  seraient  po^ 
employés  dans  le  service  ae  la  marine  et  qui 
désireraient  être  compris  dans  le  corps  des  om« 
ciers  de  réserve  ae  l'armée  de  terre; 

4"  Les  officiers,  fonotionnaires  et  agents  dé- 
missionnaires des  armées  de  terre  et  de  mer 
qui,  on  raison  de  leur  âge,  sont  astreints  aux 
obligations  militaires,  soit  dans  l'armée  active, 
soit  dans  sa  réserve,  et  les  officiers,  fonction- 
naires et  agents  ayant  dépassé  cet  &ge  qui  de 
manderaient  à  être  officiers  de  réserve. 

Les  oltlciers  compris  dans  les  alinéas  ci-dessus 
devront  posséder  1  aptitude  physique  et  les  qua- 
lités morales  nécessaire^ 

5*  Les  ancieQS  élèves  des  écoles  polytechnique 
et  forestière,  dans  les  conditions  prévues  par  l  ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  24  Juillet  1873  : 

6*  Les  engagés  conditionnels  et  les  oftlciérs  de 
l'ex-garde  nationale  mobile  nommés  sous-lieu- 
tenants auxiliaires  conformément  aux  articles  38 
et  41  do  la  même  loi, 

Pour^nt,  on  outre,  être  nommés  officiers  de 
réserve  : 

7*  Les  jeunes  gens  appartenant  à  la  disponi- 
bilité ou  à  la*  réserve  de  l'armée  active  et  exer- 
çant des  professions  médicale,  pharmaceutique 
ou  vétérinaire,  à  la  condition  u'ôtre  pourvus  du 
titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien 
de  première  classe  ou  du  diplôme  de  vétérinaire  ; 
ils  recevront  des  commissions  qui  les  affecteront 
à  un  service  de  leur  spécialité. 

8"  Les  anciens  sous-ofQciers  libérés  du  service 
dans  l'armée  active,  mais  encore  astreints  au 
service  dans  sa  réserve,  qui  sertffent  signalés  par 
leurs  chefs  de  corps  comme  s'étant  montrés  sus- 
ceptibles d'arriver  au  grade  d'ofBcier,  s'ils  étaient 
restés  en  activité. 

Art.  40.  —  Les  officiers  de  réserve  nommés  en 
vertu  des  paragraphes  6,  7  et  8  de  rarticle  pré- 
cédent ne  pourront  obtenir  de  prime-abord  que 
le  ^rade  de  sous-lieutenant  ou  une  commission 
équivalente. 

A  l'exception  des  anciens  officiers,  fonctionnai- 
res et  agents  de  l'armée  active,  lesquels  pourront 
être  pourvus  du  grade  qu'ils  possédaient  avant 
leur  retraite  ou  leur  démission  et  obtenir  de  l'a- 
vancement, nul  ne  pourra,  en  temps  de  paix, 
parvenir  dans  la  réserve  à  un  grade  supérieur  à 
celui  de  capitaine,  au  grade  de  médecin-major 
de  seconde  classe  dans  le  corps  de  santé,  ou  au 
grade  d'ofQcier  comptable  dans  les  services  ad- 
ministratif^. 

Art.  41.  —Les  ofQciers  de  réserve  sont  nommés 
au  choix .  par  décret  du  Chef  de  TEtat,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui  les  ré- 
partit dans  les  différents  corps  ou  services  de 
chaque  région  suivant  les  besoins,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  13  de  la  loi  du 
24  juillet  1873. 

Lorsque  ces  officiers  sont  désignés  pour  être 
employés,  soit  dans  les  exercices  et  manœuvres 
prévus  par  les  articles  42  et  43  de  la  loi  du 
27  Juillet  1872,  soit  dans  tout  autre  service,  11^ 
auront  droit  aux  honneurs,  &  la  solde  et  aux 
prestations  en  usage  dans  l'armée  active,  confor- 
nlëment  à  l'article  40  de  la  loi  du  24  Juillet  1873 
sur  l'organisaUon  générale  de  l'armée. 

Art.  42.  —  Le  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera les.  rè'gles  de  discipline  auxquelles  seront 
soumis,  en  temps  de  paix,  les  officiers  de  réserve. 

Art.  43.  —  A  grade  égal,  les  officiers,  fonction- 
naires et  agents  de  l'armée  active  auront  le  com 
mandement  sur  les  officiers  de  réserve.  Ceux 
ayant  déjà  servi  dans  l'armée  active  conserve- 
ront les  droits  au  commandement  que  leur  con- 
férait leur  rang  d'ancienneté  au  moment  où  ils 
ont.  quitté  l'armée. 
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Les  officiers  de  réserve  n'ayant  pas  servi  dans 
l'armée  active  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
exercer  les  fonctions,  soit  de  chef  de  corps  ou 
de  service,  soit  de  commandant  de  dépôt. 

Art.  44.  —  A  l'expiration  de  leur  temps  de  ser- 
vice dans  Tarmée  active  et  sa  réserve,  les  offi- 
ciers de  réserve  passeront  dans  le  cadre  des  offl* 
ciers  de  l'armée  territoriale,  à  moins  qu'ils  ne 
demandent  &  être  maintenus  dans  le  cadre  dbs 
officiers  de  réserve.  Leur  demande  sera  soumise 
à  l'approbation  du  ministre,  qui  décidera  suivant 
les  besoins  respectifs  de  ces  deux  cadres  d'offi- 
ciers. 

Les  officiers  qui  auront  été  maintenus  dans  le 
cidre  des  officiers  de  réserve  pourront  encore,  à 
l'expiration  de  leurs  vingt  années  de  service  exi- 

Sées  par  la  loi,  être  conservés  sur  leur  demande 
ans  ce  cadre,  pourYU  qu'ils  continuent  &  rem« 
plir  les  conditions  wptltude  nécessaires. 

Art  45.  —  L'état  des  officiers  de  réserve,  le 
mode  et  les  conditions  de  leur  avancement  se- 
ront réglés  par  les  lois  spéciales  relatives  à  l'état 
des  officiers  et  &  l'avancement.  Il  y  sera  pourvu 
transitoirement  par  décrets  du  Président  de  la 
République. 

TITRE    III 
Do  Tarmée  territoriale 


GHàPlTBE  Vin.  —  COMPOSITXOM  db  l'armêb 

TERRITORIALE 

Art.  46.  —  L'armée  territoriale  comprend  des 
troupes  de  toutes  armes. 

Gonforméinent  à  l'article  32  de  la  loi  du  24 
Juillet  1S73,  ces  troupes  sont  organisées  par  sub- 
division de  région  pour  l'infanterie,  et  sur  l'en- 
semble de  la  région  pour  les  autres  armes. 

Art  47.  ^  Chaque  subdivision  de  région  four- 
nit un  régiment  d'infanterie  compose  de  3  ba- 
taillons &  4  compagnies,  et  de  1  cadre  de  compa- 
gnie de  dépôt. 

Il  est  créé  un  second  régiment,  également  à 
3  bataillons,  dans  la  subdivision  d'Aix,  en  raison 
de  son  étendue. 

Les  cadres  des  régiments,  bataillons  ^t  compa- 
gnies sont  les  mômes  que  ceux  des  unités  cor- 
respondantes de  l'armée  active ,  sous  cette  seule 
réserve  que  les  régiments  sont  commandés  par 
des  lieutenants- colonels. 

Le  cadre  des  compagnies  de- dépôt  sera  con- 
stitué de  inaniére  à  pouvoir  fournir  une  section 
de  dépôt  &  chacun  des  bataillons  des  régi* 
ments. 

Art.  48.  —  Chaque  région  fournit  : 

Un  régiment  (fartillerie,  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  compagnies  du  train  d'artilhrie, 

1  bataiUon  du  génie  ; 

1  escadron  du  train  des  équipages  mili- 
taires. 

Les  cadres  des  régiments  d'artillerie,  batail- 
lons du  génie  et  escadrons  du  train  des  équi- 
pages militaires,  ceux  des  batteries  et  compa 
gnies  dont  se  compose  chacun  de  ces  corps  de 
troupe  sont  les  mômes  que  ceux  des  unités 
correspondantes  de  l'armée  active,  sous  cette 
seule  réserve  que  les  régiments  d'artillerie  sont 
commandés  par  des  lieutenant^colonels. 

Le  nombre  des  batteries  et  compagoies  que 
comprend  chacun  dé  ces  corps  de  troupe  est 
déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Chaque  batterie  d'artillerie  ou  compagnie  du 

Sénie  sera  composée  pour  un  tiers  au  moins 
'anciens  soldats  ayant  appartenu  à  -l'arme,  et 
pour  les  deux  autres  tiers  d'auxiliaires  des  autres 
armes,  lesquels  y  seront  incorporés  à  l'avance  et 
en  porterqnt  l'uniforme  en  cas  de  rassemble- 
ment ou  de  mobilisation. 


Art.  49.  —  Il  sera  formé  dans  chaque  région 
un  nombre  d'escadrons  de  cavalerie  qui  dépen- 
dra des  ressources  en  chevaux  du  territoire. 

Les  anciens  soldats  de  la  cavalerie,  qui  n'au- 
ront pas  été  compris  dans  oes  formations  d*esoa- 
drons,  pourront  être  placés  dans  tel  autre  ser- 
vice qu  il  sera  jugé  nécessaire. 

Il  pourra  être  formé  des  escadrons  de  cava- 
liers volontaires  avec  les  militaires  de  l'armée 
territoriale,  qui  s'engageront  &  s'équiper  et  à  se 
monter  à  leurs  frais.  * 

Les  montures  des  cavaliers  volontaires  seront 
exemptées  de  la  réquisition  prévue  par  la  loi  du 
l«  août  1874. 

Art  50.  —  L'organisation  des  différents  servie 
ces  administratifs  de  l'année  territoriale  sera 
déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art  51.  —  En  dehors  des  cadres  appartenant 
aux  corps  de  troupes,  l'organisation  de  l'armée 
territoriale  >com  porte  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers de  différentes  armes,  lesquels  sont  adjoints, 
en  cas  de  mobilisation,  aux  commandements  des 
places,  aux  commandements  des  étapes,  aux 
états-majors  de  l'intérieur  et  à  ceux  des  corps 
d'armée,  divisions  et  brigades  constitués  avec  les 
troupes  de  ladite  armée. 

Le  nombre  et  la  nature  des  emplois  à  conférer 
à  ces  officiers  sont  déterminés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  conformément  aux  besoins  de  la  mo- 
bilisation et  de  la  défense  du  territoire. 

Art  52.  —  L'efléctif  administratif  permanent 
et  soldé  de  l'armée  territoriale,  prévu  par  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  29  de  la  loi  du 
24  Juillet  1873,  est  déterminé  par  le  tableau  I 
annexé  &  la  présente  loi. 

Le  personnel  administratif  affecté  par  ledit  ta- 
bleau aux  corps  de  troupes  d'infknterie  est  rat- 
taché aux  bureaux  de  recrutement  des  subdivi- 
sions régionales,  et  placé  sous  les  ordres  des 
commandants  de  ces  boréaux. 

Le  personnel  administratif  affecté  à  l'ensem- 
ble des  corps  de  troupes  autres  que  ceux  de 
l'infknterie  est  établi  au  chef-lieu  de  la  région 
et  relève  directement  de  Tofficier  supérieur  com- 
pris dans  la  section  territoriale  de  l'état-major 
fénéral  du  corps  d'armée  et  qui,  aux  termes  de 
article  16  de  la  loi  du  24  millet  1873,  centralise 
le  service  du  recrutement  de  la  région. 

Art.  53.  —  Le  personnel  administratif  de  l'ar' 
mée  territoriale  est  recruté  : 

Pour  les  officiers,  parmi  les  officiers  en  activité 
de  service  désignés  a  cet  effet  et  placés  en  mis- 
sion hors  cadre,  et  parmi  les  officiers  en  retraite 
ou  démissionnaires  ôgés  de  plus  de  29  ans,  rem- 
plissant les  conditions  qui  seront  déterminée 
par  un  règlement  du  ministre  de  la  guerre. 

Pour  les  sous-ofQciers,  parmi  les  sous-officiers 
de  l'armée  comptant  12  années  de  service,  dont 
4  au  moins  comme  sous-officier. 

La  solde  attribuée  aux  capitaines-majors,  aux 
officiers  a(iUoiQt3  et  aux  sous-officiers  est  celle 
que  les  règlements  allouent  aux  capitaines,  lieu- 
tenants ou  sous-lieutenants  M  sous-officiers  em- 
ployés dans  le  service  du  recrutement 

Le  traitement  des  officiers  en  retraite  est  com- 
plété à  la  même  solde. 

Art.  54.  —  Les  compagnies  de  sapeurs-pom- 
piers font  partie  du  génie  de  l'armée  territo- 
riale. 

Les  compagnies  de  canonniers  sédentaires  et 
de  canonniers  vétérans  du  département  du  Nord 
font  partie  de  L'artillerie  de  l'armée  territoriale  et 
sont  affectées  en  principe  aux  places  du  Nord. 

En  conséquence,  et  conformément  à  l'article  6 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  ces  compagnies  ne 
peuvent  se  réunir  en  armes  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  l'autorité  militaire. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  aux  hommes  de  ces  diverses  com- 
pagnie^ qui  doivent  encore  le  service  dans  l'ar- 
ma active  ou  dans  sa  réserve. 


so 


PROJETS  DE  LOIS,  PBOFOSITIONfi  ET  RAPPORTS 


GHÂtPITRIâ    IX.  *-   DES    OmCIEKS    de    L*A<BMéB 

TERUTORIALE 

Art  55.  «^  Le  rocruteinent  des  cadres  de  l'ar- 
mée terriloriale  est  déterminé  par  les  articles  SI, 
35,  38  et  41  de  la  loi  du  ti.jaillet  1873. 

Peuvent  encore,  et  par  application  du  deuxième 
paragraphe  dn  numéro  1  de  l'article  31  précité, 
ôtre  nommés  sous-Ueutenants  dans  l'armée  terri- 
toriale les  anciens  sous-ofliciers  de  Tarmée  active 
qnl  ont  terminé  leurs  neuf  années  de  service 
exigées  par  la  loi,  et  qui  satisreront  à  Texamen 
indiqué  par  ledit  paragraphe. 

Sont  en  outre  offiotprs  dans  Tarmée  territoriale 
touB  les  officiers  de  réserve  au  moment  où  ils 
passept  dans  l'année  territoriale,  dès  qu'ils  ont 
aooM&pli  dsns  l'armée  aottve  et  sa  réserve  le 
'  temps  de  service  «cigé  par  la  loi,  et  s'ils  ne  sont 
pas  maintenus'  d'ailleurs  dans  le  cadre  des  offi- 
ciers, de  réserve  oanformément  à  l'article  44  de 
la  préeente  loL 

Art.  S6.  —  A  l'expiration  de  leur  temps  de  ser* 
vice  dans  l'armée  territoriale,  tous  lesofficâers  de 
oette  armée  peuvent,  sur  leur  demande,  et  s'ils 
remplissent  encore  les  conditions  d'aptitude  né- 
cessaires, être  maintenus  dans  le  cadre  des  offi- 
ciers de  ladite  arméa<jusqu*A  l'&ge  de  65  ans  pour 
les  officiers  supérieurs^  et  de  -60  ans  pour  les 
autres. 

Art  ^7.  —  A  égalité  de  grade,  les  oflleiers  de 
l'armée  active  ont  toii^oars  le  commandement 
sur  les  ofUciers  de  l'armée  territoriale. 

Les  éùpositions  du  deusâème  paraarwhe  âe 
V article  43  de  la  présente  loi  sont  apphcalSîes  aux 
officiers  de  r^irmée  territoriale. 

Art.  58.  -^  Les  dispositions  de  l'article  45  de 
la  présente  loi  sont  applicables  aux  ofâciers  de 
l'armée  territoriale. 


TITRE   IV 

CnAPITRB  X.  ^-   DISPOSITIONS    TRAmiTOniŒe 

Art.  B9.  —  fusqu^à  œ  gif  il  «H  été  pourvu  à  la 
oemptète  exécution  de  fa  présente  loi,  les  oflU 
ciers  de  toutes  armes  tHmrront,  sur  leur  de- 
muide,  être  appelés  indistinctement  par  le  mi- 
nistre do  la  guerre:  suivant  les  besdtna  du  service 
et  leur  aptitude  dûmeal  constatée,  à  ooouper 


dans  les  divers  eorps  de  troupes,  et  eervioee  de 
l'armée  les  emplois  nouveaux  dont  le  créftiion 
est  motivée  ptir  la  présente  loi. 

Art.  60.  — Les  conditions  actuelles  de  IbDoUon- 
nement  et  d'avanoement  du  corps  d'état- major 
seront  maintenues  msqu'è.  la  promulgation  delà 
loi  spéciale  qni  réglara  le  service  général  d'étai- 
major.  Le  cadre  des  colonels,  lieutenants-col  onele 
et  chefs  d'escadrons  dndit  corps  pourra  être  com- 
plété'Oontormément  nu  tableau  i  de  la  eèrie  IP 
annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  61.  —  L'avancement  dans  le  train  d'artil- 
lerie est  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Trotupe,  —  L'avancement  roulera  eor  les  com- 

nnies  de  la  mémo  brigade  d'artilleme  ;  tontefois. 
éfaut  de  candidats  dans  les  compagnies*  il 
sera  pourvu  aux  emplois  vacants  par  (a  nomina- 
tion de  candidats  pris  snr  le  tabiean  d'a/vanœ- 
moQt  établi^  à  oèi  effet,  dans'lee  régiments  d'ar- 
tillerie.. 

Officiers.  — '  Les  sous-lieutenants  du  train  d'ar- 
tillerie sont  cd&oisis  parmi  les  sous-officiers  du 
corps  et  parmi  les  sous-officiers  d'artillerie  pla^ 
ces  sur  le  tableau  d'avancement  pour  ce  grade. 
Les  sous-officiers  du  train  d'artilllerie  pourront 
être  portés  sur  le  tableau  d'avancement  pour 
le  grade  de  sous-lieutenant  d'artillerie  et  être 
promus  à  ce  grade. 

Les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  seront 
pris  sur  tout  ie  «corps  du  train  d  artillerie,  con- 
formément aux  lois  qui  régissent  l'avancement 
du  corps  de  l'artillerie. 

Art.  62.  —  Les  compagnies  d^artifiders,.  l'état - 
major  du  pare  des  équipages  militaires  et  des 
compagnies  d'ouvriers  constructeurs  des  équi- 
pages mililaires  supprimés  par  la  préscfite  loi, 
cesseront  de  foncUowiet^  à  la  date  que  déter- 
minera le  mmistre  de  la  guerre.  Lepersontml  de 
ces  éléments  sera  versé  daiu  l'artillerie. 

• 

CHAPITRE   XI.  —  DISPOSITIONS  OÉNÉaAJUiS 

Art.  63.  —  Il  ne  sera  pourvu  aux  emplois  nou- 
veaux créés  par  la  présente  loi  qu'au  iïir  et  t 
mesure  des  ressources  du  recrutement  des  cadres. 

Art.  64.  —  Oes  règlements  ministériels  pour- 
voiront à  la  complète  exécution  des  dispositions 
contenues  dans  la  présente  loi. 

Art.  65.  —  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
antôrieurSi  contraires  à  la  présente-loi. 


SÉRIE    A 


Tableau  1.  —  Composition  d'un  régiment  d'infanterie  de  ligne  à  3  bataillons  de 

4  compagnies,  plus  2  compagnies  de  dépôt. 

Tableau  2.  —  Composition  d'un   bataillon   de  chasseurs  à  pied  à  4  compagnies 

plus  1  compagnie  de  dépôt. 

Tableau  3.  —  Composition  â'un  régiment  de  zouaves  à  4  bataillons  de  4  compa- 
gnies, plus  une  compagnie  de  dépôt. 

Tableau  4.  —  Composition  d*un  régiment  de  tirailleurs  algériens  à  4  bataillons  de 

4  compagnies,  plus  une  compagnie  de  dépôt. 

Tableau  5.  —  Composition  de  la  légion  étrangère  à  4  bataillons  de  4  compagnies. 

Tableau  6.  —  Composition  d'un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

Tableau  7.  —  Composition  d'une  compagnie  de  fusiliers  de  discipline. 

Tableau  8.  —  Composition  d'une  compagnie  de  pionniers  de  discipline. 

Tableau  9.  —  Composition  des  cadres  du  régiment  de  sapeurs -pompiers  de  Paris 

(2  bataillons  à  6  compagnies) . 


TABLEAU    l 


Composition  d'un  régiment  d'infanterie  de  ligne  à  3  bataillon^  de  4  compagnies, 

pins  2  compagnies  de  dépôt  (sur  le  pied  de  paix). 


ÉTAT-MAJOR    DU    REGIMENT* 


U  OFFiCIERS,  14  CHEVAUX  A  L^INTéRIElR  ET  20  CHEVAUX  EN  ALQ#iI£ 

État-major  : 

Colonel • 

Lieutenant- colonel 

Chefs  de  bataillon 

Major » ' 

Médecin-major  de  1"  classe  : , .   . . 

Capitaines  adjudants-majors 

Capitaine  trésorier 

Officier  d'habillement, ^ 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier 

Sous-lieutenant  porte-drapeau ♦ 

Médecin-major  ae  2*  classe 

Médecin  aide-major 

Chef  de  musique 
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90    HOMMES    UK    TROUPES    ET    1     ENFANT    DE   TROUPE 

Petit  état-major  : 

Adjudants  sous-olflciers 3     \ 

Tambour-major 1 

Caporaux  tambours  ou  clairons 3 

Caporal  sapeur '■ 1 

Sapeurs  ouvriers  d'art • 12 

Sous-chef  de  musique ' 1 

Musiciens —  38 

Section  hors  rang  : 

Adjudant  sous  officier  vaguemestre ' 

Chef  armurier 

Sergent  premier  secrétaire  du  trésorier 

—  premier  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier  (1) .' 

1-    ffarde-magasin  de  l'habillement 

—  mattre  d'escrime ."^ 

—  fourrier 

Caporal  deuxième  secrétaire  du  trésorier 

Caporaux  secrétaires  de  l'officier  d*habillement  et  de  l'officier  d*armemeift 

Caporal  moniteur  d'escrinne 

Caporal  chargé  des  détails  de  l'infirmerie 

—  conducteur  des  équipages 

—  premier  ouvrier  armurier 

—  premier  ouvrier  tailleur 

—  premier  ouvrier  cordonnier 

Soldat  secrétaire  du  colonel : * 

—  secrétaire  du  major 

—  troisième  secrétaire  du  trésorier 

,    —    deuxième  secrétaire  de  l'officier  d'habillement  (1) 

—  deuxième  secrétaire  de  radyoint  au  trésorier 

Soldats  ouvriers  armuriers. 3 

—  ouvriers  tailleurs 3 

—  ouvriers  cordonniers 3 

Un  soldat  conducteur  par  voiture  à  un  cheval  et  par  mulet  de  bat » 

Soldat  conducteur  de  chevaux  de  main 1 

Enfant  de  troupe .  .* 1 

C^)   Ces  emplois,  au  nrnnbre  de  troiSf  sont  remplis^  en  temps  de  paix,  par  des  capitaines  en  second  de  com- 
pagnie. 

'  (i)  II  n'e^t  pourvu  aux  emplois  de  secrétaires  de  ra4Joint  au  trésorier  que  d'après  ks  ordres  du  mmistre,  lors4|ue  tes 
bataillons  sont  éloignés  du  dépôt. 

ANNEXES.  —   T.   XXXTII.  Ô 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOBITIONS  ET  RAPPORTS 


COMPAGNIES 


'  UNE   GOMPAQNIE 

Capitaine  commandant 4 

Capitaine,  en  2* 1 

Lieutenant 1 

Sous-iieutekoantt ^ d 


Total  dea  oflloieiv. 


Sergent -major. 1 

Sergents tf 

Sergent -fourrier > 1 

Caporaux  (1) 4% 

Tambours  ou  clairons ^ 2 

Total  4aB  iiommea  des  cadres t% 

effectif  total  des  cadxe?  jd'one 


ipagme.     u 
Soldats,  dont  1/4  de  1'*  clas^ U 

Effectif  total  de  la  compagnie 110 

Bnflmt  de  troupe 1 

<  Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  \  1 
leuTt  P^us  2  Bapeiira  portaurs  d'outils.) 


DOUZE  GOMPAOMIES 


Capitaines  commandants 

Capitaines  en  2* 

Lieutenants 

Sous-lieutenants 


Total  das  ç^ciers 


Sergents -majors 

Sergents 

Sergents- fourriers. 

Caporaux. 

Tambours  ou  ctaircip^t 

Total  des  hommes  des  cadres. . . . 

Effectif  total  das  cadras  das  12  oomp.. . 
Soldats. 

Effectif  total  des  12  compagnies 

Enfants  de  troupe y ..^ v '/ ' •  ••  • 


12 
12 
12 
12 

48 

12 
7J8 
12 
4kk 
24 

tfiJk 


B4M 

4.008 

\.320 
""12 


soldat  ouvrier  cordonoiar  f  t  t  uààêX  9uyti^  mil- 


v 


DÉPÔT  -  %  COMPAGNIES 


UIIB   COMPAOlflE 


Capitaine  commandant 

Capitaine  en  2* 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 


1 

1 
1 
1. 


Total  des  officiers.  4 

Sergept-major •  1 

Sergent-fourrier * 1 

Sergents. . t .  5 

Caporaux 6 

Tambour  ou  clairon 1 

Total  des  hommes  des  cadres 4$ 


Effectif  total  des  cadres  d'une  compagnie     46 
Soldats 84 


Effectif  total  d'une  comp.  de  dépôt 400 

Enfant  de  troupe 1 


Deu»  couPAOïHBa 


Capitaines  commandants, 

Capitaines  en  2*. 

Lieutenants. 

Sous-lieutenants 


t 
2 


Total  des  ofQciers^ . . 


Sergents-majors ....... 

Sergents-fourriers . . . . 

Sergents 

Caporaux. 

Tambours  ou  clairons 


Tptal  des  hommes  des  cadres.. . . . . 

Effectif  total  des  cadres  des  S  compagnies. 
Soldate '. 

Effectif  total  des  t  compagnies  de  dépôt. 

Enfants  de  troupe 


8 

9 

S 

4% 


U 
468 


SOO 

5 


RÉSUMÉ 


Officiers  supérieurs 

Officiers  des  autres  grades. 

Sous-officiers,  caporaux  et  hommes  des  cadres. 


7 

J6i 

878 


Effectif  total  des  cadres  du  régiment 448 

Soldats 4.476 


Effectif  total  du  régiment é.6U 


Enfiints  de  troupe 

Chevaux  d'officiers  à  rintérieur. 
Chevaux  d'officiers  en  Afrique.. 


48 
14 

20 


Pied  de  guerre.  —  Le  cadre  de  chaque  compagnie  active  comporte  eh  sus,  sur  le  pied  de 
guerre  :  1  sous-lieutenant  au  titre  auxiliaire.  6  sergents,  1  caporal-fourrier,  /|  caporaux,  2  tambours 
ou  claâro]ïs. 


(1)  Dost  A  élAre  foorrier. 


TABLEAU    2 


Composition  d'v/n   bataillon  de   chasseurs  à  pied  à  4  compagnies, 
plus-  «m»  Cùmpa^ie  de  dépôt,  silt  le  pied  de  ptmf. 


ÉTAT- MAJOR   DU   BATAILLON' 


6  OFFICIERS,  4  CHEVAUX  A  L'INTÉRIEUR  ET  7  CHEVAUX  EN  ALGÉRIE 

État- major  : 

Chef  de  bataillon ,  commandant 

Capitaine-m^or ..% r.. 

Capitaine  admdant^major ...  .%•.• 

Lieutenant  chargé  des  Ibnctions  de  trésorier 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  chargé  des  fonctions  d*officier  d'habil- 
lement  

Médecin-major  de  2*  classe 

Médecin  aide-major .*. . . 


UOHIIM 

CHEVAUX 

Intérieur. 

1 

'     1' 

1      \ 

9 

» 

¥       ] 

1 

4 

1       / 

P 

,        4 

>•      5 

\ 

•      ^       l 

» 

rt 

1       1       • 

l 

f 

1       1 

1 

* 

r 

20   Hdtf«l^ttr  DE-  l^OtWfetf  Hï»  t«  tfN*ï«ÀWT'DE   TROUPE 

Petit  état-major  : 

Adjudant  sous-ofBcier 1     I 

Sergent-major  clairon  chef  de  fanfare 1     [.    3 

Caporal  clairon ^ 1     ; 

Chef  armurier ' * 1 


Section  hors  rang  : 


Sergent-major  vaguemestre — 

Sergent  1**  secrétaire  du  trésorier 

—  gardè-magasitf-  d*habillement 

—  mattri»  d'escrime \ *\  ..;....*.•...•.*. .». 

—  fourrier 

Caporal 2»*^8eicrétaire  du  trésorier .\\.,\ 

—  conducteur  des  équipages 

—  premier  ouvrier  tailleur 

»    premier  ouvrier  cordonnier 

—  armurier 

Soldat  secrétaire  du  chef  de  bataillon 

—  secrétaire  de'  Tofficier  d'habillement 

Soldats  ouvriers  artnuriers 

Soldat  ouvrier  tailleur ; ,. 

—  ouvrier  cordonnier \ ^  •  ..•  ^ 

Un  soldat,  oanducieur  pitf  voiture  à' 1  cheval  et  pàr-iâulôt  dé  bAl 


.'.; 


1 
1 
1 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 


1 
3 
1 


Enfant  de  troupe. 


oom 


,f. .  »-. 


C)  L'emploi  de  eapUaine  adjttdcvnt-major  du  bcUaUûm  est  rémpU,  en  temps  dé  paix ^  pd¥^iMK' capXtàxXe  en-sê' 
de  compagnie. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


COMPAGNIES 


UNE  COMPAGNIE 


Capitaine  commandant 1 

Capitaine  en  2* , 1 

Lieutenant 1 

Sous-lieutenant 1 

Total  des  officiers 4 

Sergent-major / 1 

Sergents ". . .  6 

Sergent-Jourrier 1 

Caopraux  (i).. .  / V« 

GldlN>n3 4 

Total  des  hommes  des  cadres. .:....  S4 

ËITectif  total  du  cadre  d'une  compagnie. .  28 

Soldats,  dont  1/4  de  1"  classe  (2) ?..  90 

Effectif  total  de  la  compagnie ^ H8 

Enfanï  le  troupe .  1 


QUATRE  COMPAGNIES 


Capitaines  commandants 

Capitaines  en  2« 

Lieutenants 

Sous-lieutenants 


4 
4 
4 
4 


Total  des  officiers 


Sergents-majors... 

Sergents 

Sergents-fourriers, . 

Ca(>oraux 

Clairons 


Total  des  hommes  des  cadres . . 
Effectif  total  des  cadres  des  4  comp. 


16 

4 
U 

4 
48 

16 


96 


t4i 


Soldats 360 


Effectif  total  des  4  compagnies 47:? 

— 3 

Enfants  de  troupe 4 


(Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  :  1  soldat  ouvrier  cordonnier,  1  «soldat  ouvrior    tail- 
leur, plus  2  sappurs*  porteurs  d'outils.) 


COMPAGNIE    DE    DÉPÔT 


Capitaine  tommandant. 

Capitaine  en  2* 

Lieutenant 

Sous-lieutenant  .• 


Total  des  officiers. 


Sergent-major. 
Sergents 


Sergent-fourrier. 

Caporaux 

Clairons 


1 
3 
1 

6 

2 


Soldats 


Total  des  hommes  des  cadres 45 

Effectif  total  des  cadres  de  la  compagnie 41 

70 


Effectif  total  de  la  compagnie 9^ 

Ealkntde  troupe .' 1 


RÉSUMÉ 


Mérieur.    Algérie, 


OfQoiera  supérieurs 1 

Officiers  des  autres  grades is 

Sous-officiers,  caporaux  et  hommes  des  cadres 4%9 

Effectif  total  des  cadres  du  bataillon 15^ 

Soldats 430 


Effectif  total  du  bataillon 58S 


Enfants  de  troupe 6 

Chevaux  d'officiers 4 


4 
1S^ 


155 
S40 

665 


G 

7 


il. 


Pied  de  gnerre.  —  Chaque  cadre  do  compagnie  active  comporte  en  sus  sur  le  ^ied  de  guerre  : 
1  sous-lieutenant  au  titre  auxiliaire,  6  sergents,  1  caporal-fourrier,  42  caporaux  et  2  flairons. 

(1)  Dont  l  élève  foarrl«r.  ,     ..^         .,  ^  ,         ^ 

(2)  L'effectif  en  simples  soldats  des  coopipies  actives  des  IwUiiloos  de  chasseurs  à  pied  detiehés  en  A.iférie  est  de 

110  bOflUBM. 


TABLEAU    3 


Composition  d'un  régiment  de  zouaves  à  4  bataillons  de   4  compagnies, 
plus  une  compagnie  de  dépôt,  sur  le  pied  de  paix. 


15    OFFICIERS    ET  23   CHEVAUX 

État-major  : 

(iolonel 

LidutenaDt-colonol 

Ghefls  de  bataillon 

Ifi^or 

Môdecin-major  de  l"  classe 

Capitaines  adjudants-majors 

Capitaine  trésorier 

Officier  d'habillement 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier 

Sous-lieutenant  porte-drapeau 

Médecin-major  de  2*  classe 

Médecin  aide-major 

Chef  de  musique 


99    HOMMES  DE  TROUPES  ET  1  ENFANT  DE  TROUPE 

Petit  état- major  : 

Adyudants  sous-officiers 4 

Caporaux  tambours  ou  clairons 4 

Caporal  sapeur 1 

Soldats  sapeurs 12 

Sous-chef  do  musique 1 

Soldats  musiciens 38 

Section  hors  rang  : 

Adjudant  sous-offlcier  vaguemestre  

Chef  armurier 

Sergent  i*'  secrétaire  du  trésorier 

—  !•'  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier * 

—  garde-magasin  d*habillement 

—  maître  d'escrime ^ 

—  fourrier 

Caporal  2*  secrétaire  du  trésorier 

—  secrétaire  de  l'officier  d'habillement 

—  secrétaire  de  l'officier  d'armement 

—  moniteur  d'escrime ' 

—  chargé  des  détails  de  l'infirmerie 

—  conducteur  des  é^ipages , 

■  —    !•'  ouvrier  armuner 

—  1«  ouvrier  tailleur 

—  l"  ouvrier  cordonnier 

Soldat  secrétaire  du  colonel 

—  3»  secrétaire  du  trésorier 

—  2*  secrétaire  de  Tofficier  d'habillement 

—  secrétaire  du  maJor. 

—  2*  secrétaire  de  Tadjoint  au  trésorier 

Soldats  ouvriers  armuriers 

—  ouvriers  tailleurs r .» • . 

—  ouvrieip  cordonniers 

Un  soldat  conducteur  par  voiture  à  un  cheval  et  par  mulet  de  bat 

Soldats  conducteurs  de  chevaux  de  main 


60 


1 

1 


5 
5 
5 
» 
3 


I 


9 


23 


Bnf  :  I  de  troupe. 


l 


(*)  Cei  tmplnit,  au  nombre  fU»  quutrc,  .tont  remplis,  en  te  ip$  de  paix,  par  de$  capitoiiwf  «n  9eeoind  de  eom- 
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PHOJETS  DR  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


GÔtfPA'GltrÉS 


UNS   COMPAGNIE 


Capitaine  commandant. 

Capitaine  en  2* 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 


1 
1 
1 
1 


Total  des  officiers'. 


Sergent-major l 

Sergentjrfourrier 1 

Sergents 6 

Caporaux  (1) 49 

Tambours  ou  clairons 3 


Total  des  hommes  du  cadre ^ 


Effectif  total  du  cadre  de  la  comp %7 

Soldats,  dont  1/4  de  1'*  classe. 125 

Eflbptif  total  de  la  compagiile 4S2 

Enfant  de  troupe '    1 


SEIZE   COMPAGNIES 


Capitaines  commandants. 

Capitaines  en  2« *. . 

Lieutenants 

Sous-lieutenants 


Total'  des  officiers. 


Sergents-majors 

Sergents  fourriers .... 

Sergents 

Caporaux 

Tambours  ou  clairons. 


Total  des  hommerdes  cadres. 


16 
16 
16 
16 


64 

16 
16 
96 

48 


ses 


Effectif  total  des  cadres  des  16  comp. . .        45t 
Soldats 2.000 


Effectif  total  des  16  compagnies 2. 489 

I    II  ■ «^ 

Enfants  de  troupe. . . ...... 16 


(Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  :  1  soldat  ouvrier  tailleur,  1.  soldat  ouvrier  corJodi 
nier,,plus  2  sapeurs- porteurs  ^d'outils.) 


COMPAGNIE    DE    DÉPÔT 


Capitaine  commandant 1 

Capitaine  en  2« 1 

Lieutenant '. 1 

Sous*  lieutenant .' ►.-. 


1 


Total  des  officiers. 


Sergent-major... 
Sergent-fourrier. 
Sergents 


Caporauk 

Tambour  ou  clairon 


1 
i 
8 

ê 

1 


Total  des  hommes  du  cadre. 


49 


Effectif  total  du  cadre  de  la  cojnpai^ie 4€ 

Soldats. 20 


Effectif  total  de  la  compagnie 56 


Enfont  de  troupe. 


1 


RÉSUMÉ 


Officiers  supérieurs 

OfBciers  des  autres  grades 

Sous-officiers,  caporaux  et  hommes  des  cadres. 


9 

if9 


Effectif  total  des  cadres  du  régiment  completl 


SoldaU. 


5W 
OtOt 


Effectif  total  du  régiment 


•L»i,  »  *•• 


9.MS^ 


Enfants  de  troupe. 
Chevaux  d*ofQciers. 


J9 
23 


Pied  de  guerre.  —  Le  cadre  des  compagnies  de  zouaves  présente,  sur  le  pied  de-  gueere,  la  mêide 
eomposition  que  celui  des  compagnies  des  régiments  d'inftinterie  de  ligne  de  Tint  ' 


'intérieur. 


(1)  Dont  on  élève  fourrier.- 


TABLEAU    4 


Composition  d'un  régiment  de  tirailleurs  algériens  à  4  bataillons  de  4  compagnies, 

plus  une  compagnie  de  dépôt,  sur  le  pied  de  paix. 


44    OFFIGIERB   BT   23    CHEVAUX 


État-major  : 

Colonel 

Lieutenant-colonel . 
Ghefe  4e  bataillon. 


Major 

Médecin-major  de  1"  classe.... 

.Capitaines  adjudants-majors . . . 

Capitaine  trésorier 

Officier  d'habillement 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier. 
Sous-lieutenant  porte-drapeau. . 
Médeein-4SM(H>r  ee  2*  classe. . . . 
Médecin  aide-major 


B01IHI8 


1 
1 
4 
1 

l 
n 

1 
l 
l 
l 
l 
l 


8 


fmtmm 


quiàui 


2 
2 
8 
1 
% 
4 

W 
l 

2 

l 


23 


S4    HOMMES    DE   TROUPES    ET    1  (ENFANT   DE   TROVFE 

Petit  état-major  :  ' 

Adjudants  sous-officiers 4 

Sergent-major  clairon  ou  chef  de  fonfare 1 

Caporaux  tambours  ou  clairons ; 4 

Caporal  sapeur 1 

Soldats  sapeurs , 12 

Clairons  musiciens , 20 

Section  hors  rang  :  '        . 

Adjudant  sous-oflicier  veguemestre .•^ ^ . 

Chef  armurier 

Sergent  1"  secrétaire  du  trésorier , 

—  1"  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier 

—  garde-magasin  d'habillement 

—  maître  d'escrime 

—  fouTrier 

Caporal  2*  secrétaire  du  trésorier 

—  secrétaire  de  l'of&oier  •d'habillement 

—  secrétaire  de  rofficier  d'armement ...-.•... 

—  Moniteur  d'escrime ^. • 

•»  chargé  des  détails  de  l'infirmerie" 

—  conducteur  des  éijuipages *. . 

—  i^  'ouvrier  arouuuar 

—  1"  ouvrier  tailleur 

—  !•'■  ouvrier  cordonnier 

Soldat  secrétaire  du  colonel 

—  3*  secrétaire  du  trésorier j .•. . 

—  2*  secrétaire  de  l'officier  d'habillement 

.  —    secrétaire  du  major ^ 

—  2*  secrétaire  de  i'adfoint  au  trésorier 

Soldats  ouvriers  armuriers 

—  ouvriers  tailleurs 

—  ouvriers  cordonniers '. 

Un  soldat  cosduct.  par  voiture  à  1  chev.  et  par  mulet  de  b&t 

Soldats  conducteurs  de  chevaux  de  main 


42 


•  • 


l 
l 


5  . 


9 


5 
5 
5 
» 
3 


23 


Enlant  de  iroupe 1 

i*)  Ces  emploie,  au  nomhre  de  quatre,  iont  .remplis,  en  temps  de  paix,  par  des  eapHainm  en  second  de  com- 
pagnie. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPI^ORTS 


COMPAGNIES 


UNE    COMPAGNIE 


Capitaine  commandant. 

Capitaine! 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 


Total  des  ofllciers 


Sergent-major 

Sergent-fourrier 

Sergents 

Caporaux 

Tambours  et  clairons.. 


Total  des  bom.  du  cadre. 
Soldats,  dont  1/4  de  !'•  cl. 

EfTectif  total  de  la  comp. 

Enfant  de  troupe 


• 
M 

« 

0} 

& 

•«> 

1 

S 

h 

G) 

HH 

1 

» 

1 

» 

» 

»        1 

1 

l 

c 

Cm 


» 

1 

» 


1 
2 
l 
4 


» 

4 
» 
8 
» 


» 
» 

» 
3 


«5 
4iO 


168 


SEIZE     COMPAUMIES 


Capitaiaes  commandants. 

Capitaines  en  2*. .  : 

Lieutenants 

Sous-lieutenants 


Total  des  -officiers 


Sergents-majors 

Sergents- fourriers. . . 

Sergents 

Caporaux 

Tambours  et  clairons. 


Total  des  hom.  des  cadres  . . 
Soldats 

Effectif  total  des  16  comp . . .' 

Enfanta  de  troupe 


â 

I 


16 

16 

» 

16 


S 


•a> 


«" 

!■&. 


ue 
4> 


19 

16 

» 


» 

» 
16 


80 

16             »  ;  » 

32  !      64  » 

16  ;  •      ».  » 

6Ji\    128  ^> 

»  ;       »  48 


5S8 
2.^40 


i .  688' 


16 


(  Gbaque  compagnie  compte  dans  le  rang  :  1  soldat  ouvrier  cordonnier,  t  soldat  otvrier  tailleur, 
plus  2  sapeuri)  porteurs  d'outils.) 


COMPAGNIE  DE   DÉPÔT 


Capitaine  commandant. 

Capitaine  en  2* 

Lieutenant....  « 

Sous-lieutenant 


Total  des  officiers. 


Sergent-major 

Sergent-fourrier 

Sergents 

Caporaux ., -. . . 

Tambour  ou  clairon .*. 


Soldats. 


Total  des  hommes  du  cadre 

Effectif  total  du  cadre  de  la  compagnie. 


Effectif  total  de  la  compagnie. 
Enûmt  de  troupe 


RÉSUMÉ 


Français. 

■ 

Indigènes. 

Français 

et 
indigènes. 

1 
1 

» 

1 
3 

u 

1 

.1 

1 

1 

5 

1 

» 

» 

1 

1 
2 

2 
4 

» 
» 

» 

» 

2 

3 

6 

2 

4S 

• 

48 
20 

S8 

1 

Officiers  supérieurs 

Officiers  des  autres  grades '. 

Sous-offlciers,  caporaux  et  hommes  des  cadres. 


8 

94 

*6% 


Effectif  total  des  cadres  du  régiment  complet 5S4 

SoldaU. t,tfiO 

Effectif  total  du  régiment %.8%4 


EnflEuits  de  troupe. 
Chevaux  d'officiers. 


18 
23 


Pied  de  gnerre.  —  Le  cadre  de  chaque  compagnie  comporte  en  sus,  sur  le  pied  de  guerre, 
2  sergents,  1  caporal  fourrier,  6  caporaux  et  1  tambour  Ou  clairon. 


TABLEAU  5 


Composition  de  la  légion  éfrctngère  à  4  hataiUons  de  4  compagnies. 


40    OFFICIKRS    KT    23.^HEVAUX 


État -major  : 
Colooel 


Lieutonant-coionei . 
Ghers  de  bataillon 
Major 


Médecin-inajor  de  l'*  classe 

Oapitalnes  adjudants-majors  . . . 

Capitaine  trésorier 

Ofiicier  'd*habillement 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier 
Sous-lieutenant  porta-drapeau . 

Médecin-major  de  2'  classe 

Médecin  aide-major 

Chef  de  musique 


1 

i 


94    HOMMES    DE    TROUPES    ET    1    ENFANT    DE    TROUPE 

Petit  état-major^: 

Adjudants  sous-of&ciers 4 

Tambour-major.'. 1 

Caporaux  tamlbours  ou  clairons 4 

Caporal  sapeur .* t 

'Sapeurs  ouvriers  d'art «» > vT 

Sous-chef  de  musique * 1 

Musiciens '. -. : 38 

Section  hofs  rang  : 

Adjudant  sous-officier  vaguemestre ....'. 

Chef  armurier '. 

Sergent  l*»  secrétaire  du  trésorier t 

—  !•'  secrétaire  de  l'adjoint  au  l^ésorier  (l) ,• 1     ( 

—  garde-magasin  de  rhabillement t     l 

—  maître  d'escrime < 1     ; 

Sergent-fourrier 

Caporal  2*  secrétaire  du  trésorier. . .- # 1     \ 

Caporaux  secrétaire  de  Tonicier  d'habillement  et  de  l'ofRcier  d'armement 2 

Moniteur  d'escrime » J 

Caporal  chargé  des  détails  de  l'infli^merie * 

—  conducteur  des  équipages * 

•  —    !•'  ouvrier  armurier t 

—  !•••  ouvrier  tailleur i  .  • * 

—  !•'  ouvrier  cordonnier ^ 

Soldat  secrétaire  du  colonel * * 

—  secrétaire  du  mc^or • ^ 

—  3'  secrétaire  du  trésorier  .*. * 

—  %•  secrétaire  de  l'officier  d'habillement * 

—  2»  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier  (1) J 

Soldats  ouvriers  armuriers » '•  •  •  3 

— _  ouvriers  tailleurs # 3 

—  ouvriers  cordonniers .^ 3 

Un  soldat  conducteur  par  voiture  à  t  cheval  et  par  mulet  de  bût * 

Soldats  conducteurs  des  chevaux  de  main ^ 

Enfant  de  troupe -. 


61 


l 

1 

4 
1 


\ 

I 


l 


(*)  Cet  emploit,  au  nombre  de  quatre,  tont  rempUi,  en  tempi  de  ptUx,  par  de$  capUain£s  en  second  de  com- 
pagnie, 

(1)  Il  n'est  pourva'auz  emplois  de  seeréUires  do  l'aïUointau  trésorier  que  d'après  les  ordres  Ja  miofstre,  lorsque  les 
bataillons  sont  éloif  ués  da  dépdt. 

A1CNBXE8.  —  T.    XXZVU.  ^ 
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PR0JKT8  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  KT  RAPPORTS 


COVPACtI^IBS 


UNE  COMPAQNIE 

Ca])itaiao  commandant 1 

Capitaine  en  2* l 

Lieutenant 1 

Sous-lieutenant 1 


Total  des  officiers. 


Sergent-major 1 

Sergent-feurrier » l 

Sergents 6 

Caporaux  (1) 12 

Tambours  ou  clairons 3 

Total  des  hommes  du  cadre. iS 

ElTeclif  total  da  cadre  d'une  comp t7 

Soldats,  dont  1/4  de  !'•  classe 125 

Eiïectif  tolal  do  la  compagnie /5J8 

Enfant  de  troupe. 1 


SEIZE     COMPAGNIES 


Capllaioes  commandants 

Capitaines  en  2* '. . . . 

liieutQçants, 

Sous4ieutenant9 


Total  des  ofQciers. 


Sergents-majors 

Sergents-rourriers. . . . 

Sergents 

Caporaux 

Tambours- ou  clairons. 


Total  des  hommes  des  cadres. 


16 
16 
16 
16 

64 

16 
16 
96 

48 


568 


Effectif  total  des  cadres  des  16  eomp.. 
Soldats 

Effectif  total  des  16  compagnies. 

Enfants  de  troupe 


4SH 

2.000 


16 


(Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  :  I  soldat  ouvrier*  cordonnier,  1  soldat  ouvrier  tail- 
leur, plus  2  sapeurs  porteurs  d'outils.) 


RÉSUMÉ 


Officiers  supérieurs. ^ 

Officiers  des  autres  grades 

Sous-ofiiciers,  caporaux  et  hommes  des  cadres. 


8 

71 
469 


Soldats. 


Total  des  cadres  de  la  légion , S4J 

' '..    f.OOO 


Effectif  total  de  la  légion !i,s44 


Enfants  de  troupe . 
Chevaux  d'officiers. 


17- 

23 


(1)  Oonil    élèye  fourrii^. 


TABLEAU  6 


Composition  d'un  bçLtaiUon  d'infanterie  légère  d* Afrique  (*). 


s   OFFICIERS    ET    6    CHEVAUX 

État-Major  : 

Chef  de  Mtaillon  commabdant .' 

Capitaine  adjudant-major  (1) ^ 

Capitaine-major • 

Lieutenant  faisant  fonction  de  trésorier ? 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  faisant  fonctions  d'officier  d'habiliement. . . 

Médecin  major  de  2*  classe 

Médecin  aide-major  de  1"  classe •. 


R0HIS8 

CHEVAUX 

1 

î    \ 

1       \ 

l      ] 

1      j 

n    / 

1      f 

»    }     6 

l      (        ^ 

n    i 

1      1 

2  \ 

l      / 

l    ,' 

•  •      —      /... 

Petit  ôtat-major  : 


18    HOMMBB    DE    TROUPES 


Adjudant  sous-officier ^. , 

Bergeot-major  chef  de  Aiiflver .  «  > .  v .  >  i ....;....&..-...»•.  ^ .  -. % •  ■ .  « 

Caporal  clairon .^ ; 

Section  hors  rang  :    • 

Chef  armurier ^ .' 

Bergent-major  vaguemestre ": .  ... 

Sergent  \*'  secrétaire  du  trôsorierr 

—  pirde-magasin  d'habillement • .» 

Sergent-fourrier 

Caporal  2"  secrétaire  du  trésorier . .  •. , ^ 

—  conducteur  des  équipages 

—  l*'  ouvrier  tailleur .• 

—  \**  ouvrier  cordonnier. 

Soldât  secrétaire  du  chef  de  batailloti ^  ; 

—  secrétaire  du  capitaine  major 

—  socrétaire  de  l-orflcier  d'habillement 

—  ouvrier  armurier : .  . . 

-^    ouvrier*taiIleur • • 

—  ouvrier  cordonnier. ; 

Un  soldat  conducteur  par  voiture  à  un  cheval  et  par  mulet  de  bAt * 


1 
1 
l 


\ 
1 
! 
1 
1 
t 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


15 


UNE    COMP^\GNIE 


Capitaine  commandant. 

Capitaine  en  2« 

Lieutenant 


Sous -Il  eu  tenant. 


Total  des  ofliciers 


Sergent- major..  . 
Sergent- fourrier. 
SergentSi 


l 
1 
l 


k 

l 

1 

6 

Caporaux : .- 12 

Clairons  —  .^ 3 


Total  des  hommes  du  cadre. 


23 


Effectif  total  du  cadre  de  la  compagnie 27 


Soldats,  dont  1/4  de  1'*  classe 


200 


Effectif  total  de  la  compagnie — • ' 227 


Enfant  de  troupe. 


1 


(*)  Le  nombre  des  compagnies  est  déterminé  par  le  ministre  de  la  gaerrr,  saivaut  les  nécessités  du  seiSrice. 

(1)  L'emploi  A' adjudant-major-  dû  bataillon  eti  rempli,  en  temps  de  paix,  par  un  capitaine  en  'seeond  de  com- 
pagnie. 


^ 


TABLEAU    7 


Composition  d'une  comj  agnie  de  fusiliers  de  discipline. 


4    OFFICIERS 

Capitaine .' r . .  : 1 

Lieutenants  (I) t    )     4 

8ous- lieutenant ". 1 

% 

46  HOMMES  DE  TROUPES,  2  ENFANTS   DE  TRpUPB  ET   1    CHEVAL  D*OFPIGIBR 

Chef  armurier l     \ 

Sergent-major l      i 

Sergent-fourrier t 

Sergents ^ 16 

Caporal  fourrier l 

Caporaux; :. .". 16    )  ,42 

Sergeni  garde-magasin  vaguemestre 1 

Caporal,  l*'  ouvrier  tailleur *     1 

Caporal,  1"  ouvrier  cordonnier.'. l 

Tambours  ou  clairons. 3 

Un  soldat  conducteur  par  voiture  à  1  cheval  ou  par  mulet  de  bât •. »     / 

Enftints  de  troupe *. .  .^ 2 

Cheval  d'offlcier, " i 

(Chaque  compagnie  de  fusiliers  de  discipline  compte  dans  le  rang:  1  soldat  ouvrier  tailleur  et 

1  soldat  ouvrier  cordonnier.)  ^ 

(t)  Dont  an  fkistnt  fonetions  de  trésorier. 


I 


TABLEAU    8 


Composition  d'une  compagnie  de  pionniers  de    discipline,  ' 

X 

m 

3    0F7IQIBR8 

Capitaine t     i 

Lieutenant 1     >     3 

Sous-lieutenant l     ) 

23  HOMMES  DB  TROUPES,  2. ENFANTS  DE  TROUPE  ET  1  CHEVAL  d'OFPIGIER 

Sergent-major * 1     \ 

Sergent-fourrier .^ ; l 

Sergents 8 

Caporaux • . .  8    , , 

Sergent  garde-magasin  vaguemestre 1     >  23 

Caporal,  !•'  ouvrier  tailleur l 

Caporal,  !•'  ouvrier  cordonnier 1 

Tambours  ou  clairons. 2 

Un  soldat  conducteur  par  voiture  à  1  cheval  et  par  mulet  de  bât '  » 

Enfants  de  troupe.. "2 

Cheval  d'offlcier I 

(  La  compagnie  compte  dans  le  rang  :  1  soldat  ouvrier  tailleur,  et  1  soldat  ouvrier  cordonnier.) 


TABLEAU    9 


Composition   des    cadres  dM   régiment  de   sapeurs  ^fyompiêrs   de    Paris 

» 

à  2  bataillons  de  6  compagnies. 


ÉTÂT-MÂJOR   DU    RÉGIMENT 


État-majôr 


Colonel 

Lieutenant-oolonel 
Ghe&  de  bataillon 


U   OFTICIBaS   B7    14   CHEVAUX 


Médecin-major  de  l'*  classe • 

Capitaine  ingénieur 

Capitaines  adjudants-majors 

Capitaine  in^^tructeur 

Capitaine  trésorier , 

Capitaine  d'hàbilleneut 

Médecins  aides-majors  de  {'•  classe ; 


■OfflU 


1 

1 

2 
l 
l 
1 
2 
l 
1 
1 
2 


6 


8 


CHITADX 


2 
2 

2 
I 
l 
1 
2 
1 
n 
» 
2 


14 


10    tfOlCltBS   DS   tftOUPBV 


Petit  état-major  : 


Adjudants  sons-ofBciers 

Chef  armurier - 

Sergent-major  çarde-magasin 

Sergent  secrétaire  du  coloneU l 

Sergent  chef  de  fanfare -. 1 

Sergent  premi'er  secrétaire  du  trésorier .< î 

Caporal  deuxième  secrétaire  du  trésorier ., l 

Caporal  clairon .* ».  » 1 


3 
1 
1 


} 


2 


Nota.  —  La  solde  et  l'entretien  de  oe  régiment  sont  entièrement  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris, 
mais  les  pfQciers,  sous-officiers  et  soldats  font  partie  intégrante  de  l'arme  d*inranlerie. 


COMPAGNIES 


UNE    GOMPAONIE 


Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant. 


l 
1 

1 


Total  des  officiers 3 


DOUZE   G0MPA0NIB8 


Capitaines  (1).... 
Lieutenants  (1)... 
Sous-lieutenants. 


12 
12 

12 


Total  des  officiers 


36 


;i}  Dont  6  de  i'«  classe  et  6  dt  2«  cUs$«>. 


SÉANCE  DU  3  MARS  1875 


47 


U5E  GOMPAamE  {suite). 

Sergent-major l 

Sergents 6' 

Sergent-fourrier. 1 

CaporHux  de  1'»  classe 12 

Ca|)oraux  de  2*  classe 20 

Clairons • 3 

Total  des  hommes  du  cadre 43 

Elfectif  total  du  cadre  de  la  compagnie.. .  46 


Enfants  de  troupe 2 


DOUZE  COMPAGNIES  {SUiU). 

I 

Sergents-majors ..'... 12 

Sergents 72 

Sergents- fourriers 12 

Caporaux  de  !'•  classe 144 

Caporaux  de  2"  classe 240 

Clairons 36 


Total  des  hommes  des  cadres 516 


.  Effectif  total  dés  cadres  des  12  comp 552 


Enfants  de  troupe 24 


RÉSUMÉ 


Ofliciers  supérieurs 6 

Offlciers  des  autres  grades^ '. . . .  •  44 

Sous-officiers,  caporaux  et  hommes  ded  cadres: 526 

Effectif  total  des  cadras  du  régiment 576 


Enfants  de  troupe 24 

Chevaux  d'officiers. 14 


SÉRIE    B 


Tableau  1.  —  Composition  d'un  régiment  de  cavalerie  à  5  escadrons.   (Cuiras- 
siers, dragons,  chasseurs  et  hussards.) 

Tableau  2.  —  Composition  d'un  régiment  de  chasseurs  d'Afrique  à  6  escadrons. 

Tableau  3.  —  Composition  d'un  régiment  de  spahis  à  6  escadrons. 

Tableau  4.  —  Composition  d'une  compagnie  de  cavaliers  de  repionte. 

Tableau  5.  —  Effectif  du  personnel  attaché  d'une  manière  permanente  au  service 

de  la  remonte. 


iMiraXBi.  —  T.  XXXTII» 


s 


TABLEAU    1 


Composition  d'un  régiment  de  cavalerie  à  5  escadrons  sur  le  pied  de  pair: 

( Guirarsif rs ,  dragon?,  chasseurs  et  hussards.) 


État-major  : 


15    OFFICIERS    ET   tS    CBfiVAUX 


•Colonel 

Lientenant^tolonel 
Hubers  d'escadroas. 


Major 

Capitaine  instructeur 

Capitaines  adjudants-maiorê  (1)  — •. 

Capitaine  trésorier —  

Officier  d'habillement 

Lieutenant  ou  sous-lieut.  adjoint  au  trésorier 
LiettteBafit.eu  sous-lieutenant  porte-étendard 

Médecin-major  de  V  classe 

Médecin  aide  major ^ 

Vétérinaire  en  premier 

Vétérinaire  en  second 

Alde-vélérinairo • 


35  HOMMES  DE  TROUPES,   1    ENFANT  DB  TftÔUIfé  ET   \1  CHEVAUX 


Petit  état-major  : 

ÂTljudants  sous-officiers.? 

A(!^udailt  sous-officier  vaguemestre . . 
Maréchal  des  logfs  (trompette- major) 
Brigadier  trompette , . 


Pelotoa  hors  niBg  : 

Chef  armurier .. ...  ; 

Maréchal  des  logis  premier  secrétaire,  du  trésorier 

—  garde-magisin  d'habillement 

—  chargé  de  l'infirmerie  des  chevaux  et  du  détail  des  écuries 

—  maître  d'escrime 

—  maître  sellier x 

Brigadier  fourrier «. 

Brigadier  deuxième  secrétaire  du  trésorier 

Brigadiers  prévôts  d'armes 

Brigadier  cnargé  de  l'infirmerie  des  hommes . .  T 

—  premier  ouvrier  armurier 

*    —    premier  ouvrier  sellier. 

—  premier  ouvrier  tailleur , 

—  premier  ouvrier  bottier - : 

Cavalier  secrétaire  du  colonel 

—  troisième  secrétaire  du  trésorier 

—  secrétaire  du  major 

~    sArétaire  de  rofucier  d'habillement .'. 

t^—    attaché  à  Tinfirmerie  des^chevaux 

Cavaliers  conduct.  des  équipages  régimentaires 

—  ouvriers  armuriers 

Cavalier  ouvrier  sellier 

—  ouvrier  tailleur 

—  ouvrier  bottier 

Enfant  de  troupe ' , 


Bovan 


10 


8 


15 


CHIV^&CX 


3 
4 

2 


12 


tl 


'7 


» 


(1)  Ces  emphUy  au  nombre  de  deur,  êont  remplis,  en  temps  de  paix,  par  des  capitaine*  en  second  d'escadron 
*  Mulets  00  chevaux  de  bft?. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PH0P0S1T10M>  tT  ilAPPORT^ 


Ë6CAORON8 


UN   ESCADROaN 

Capilaine  commandant 

Capitaine  en  2* 

Lieuten.  en  1*' 

Lieuten.  en  2* 

Sous-lieutenants , ... 

Total  des  officiers 

Maréchal  des  logis  chef 

Maréchaux  des  logis 

Maréchal  des  logis  fourrier — 

Brigadier  fourrier 

Brigadiers 

M*  maréchal  ferrant 

Aides  -mar.  ferrants 

Trompettes 

Total  des  hom  des  cadres... 

Cavaliers,  dont  32  de  P*  cl 

Effectif  total  de  Tescadron. . . 

Enfants  de  troupe 


B0BBI8 

CHIVAUX 

1 

•  i 

I 

2 

2 

2 

1 
l 

2 

8 

1 
6 
1 
•1 
12 
1 
2 
4 

% 

1 
6 
t 
t 

12 

1 

•  2 

4 

28 

28 

122 

105 

156 

141 

2 

n 

CINQ    ESCADRONS 

Capitaines  commandants 

Capitaines  en  2*. ,. 

Lieuten.  en  1" '. 

Lieuten.  en  2* 

Sous-lieutenants 

Total  des  officiers 

Maréchaux  des  logis  chefs 

Maréchaux  des  logis ^. . 

—    fourtriers 

Brigadiers  fourriers 

Brigadiers 

M**  maréchaux  ferrants  (1) 

Aides-maréchaux  ferrants ...... 

Trompettes 

Total  des  hom.  des  cadres. . . 
Cavaliers 

Effectif  total  des  5  escad 

'  Enfants  de  troupe 


X 

HOMMIS 

CB 

5 

10 

5 

10 

5 

5 

5 

5 

10 

• 

10 

30 

40 

5 

5 

30 

30 

5 

5 

5 

5 

60 

60 

d 

5 

10 

10 

20 

20 

140 

• 

140 

610 

525 

^ 

780 

705  ^ 

10 

» 

■• 

(Chaque  escadton  compte  dans  le  rang  1  ouvrier  sellier,  1  ouvrier  tailleur  et  1  ouvrier  bottier.) 


RÉSUMÉ 


Officiers  supérieurs 

Officiers  des  autres  grades 

Sous-officiers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres. 
Cavaliers  ^ 


Effectif  total  du  régiment, 
Enfants  de  Iroupe ■ 


Hommes. 

GbeTiui 

— 

«.• 

5 

12 

40 

51 

175 

152 

610 

525 

830 

740 

11 


Pied  de  gaek*re.  —  Le  cadre  de  chaque  escadron  comporte  en  sus,  sur  le  pied  de  guerre, 
I  sous-lieutenant  cia  titre  auxiliaire,  2  maréchaux  des  logis,  4  brigadiers. 


(1)  Dont  I  premier  maftre. 


TABLEAU    2 


Composition   d'un   régiment  de  chasseurs  d'Afrique. à  6  cscadrom 

sur  le  pied  de  paix.  *  » 


Ëiat- major  : 
Colonel 


ETAT-MAJOR.  DU    RÉGIMENT 


17    OFFICIERS    ET    26    Q^HEVAUX 


Lieutenant-colonel . 
Chefs  d'escadronç. . 
Major 


Capitaine  instructeur 

Capitaines  adjiidantS'majors  (1) T . . 

Capitaine  trésorier 

Omcier  d'habillement 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier 

Lieutenant  ou  sous- lieutenant  porte-étendard 

Médecin-maior  de  2*  classe 

Médecins  aides-majors : . .  *. 

Vétérinaire  en  premier 

Vétérinaire  en  second 

Aide-vétérinaire % 


42  HOMMES  DE  TROUPES,  1  ENFANT  DE  TROUPE  ET  16  CHEVAUX 


Petit  état-major  : 

Adjudants  sous-officiers  ^. . . 

Adjudant  sous^officier  vaguemestre . . 
Maréchal  des  logis  (trompette-major). 
Brigadier  trompette 


Peloton  hors  rang  : 

Chef  armurier « 

Maréchal  des  logis  l"  secrétaire  du  trésorier 

~    des  logis  garde- magasin  d*habillement 

—  chargé  de  T infirmerie  des  chevaux  et  des  détails  des  écuries. 

—  des  logis  maître  d'escrime 

—  des  logis  maître  cellier 

Brigadier-fourrier 

f  Brigadiers  secrétaires  du  trésorier . 

Brigadier  chargé  de  Tinurmerie  des  hommes 

Brigadiers  prévôts  d'armes 

Brigadier  !•'  ouvrier  armurier : 

—  i*'  ouvrier  sellier 

—  i"  ouvrier  tailleur , 

—  l"  ouvrier  bottier , 

Cavalier  secrétaire  ôx.  colonel 

—  seci%taire  du  m^or 

—  4*  secrétaire  du  trésorier •. 

—  secrétaire  de  l'officier  d'habillement 

— -    attaché  "à  Tinfirmerie  des  chevaux , 

Cavaliers  conduct.  des  équipages  r^gimentaires 

—  ouvriers  armuriers , 

Cavalier  ouvrier  sellier , 

—-    ouvrier  tailleur 

—  ouvrier  bottier 


Enfant  de  troupe 


U0MHB8 


3 

1 

1 
1 


1 

2 

l 
l 
1 
l 
1 
1 
1 
l 

1 

9 
3 
1 
1 
1 


I 


11 


20 


CHEVAUX 


3 
1 
1 
l 


Ai 


2    ] 

2 

» 


12 


» 

» 
» 
» 
If 
n 
n 
n 
» 

» 

1 
» 
n 
» 
n 
9* 


10 


(1)  Ces  emploie,  au  nombre  de  trois,  sont  remplit,  en  temps  de  paiXj  par  des  capitaines  en  S*  d'eseadron. 
*  Motets  00  eheTiax  de  Mt.         *      . 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ESCADRONS 


* 


UN    ESCADRON 

Ga^Htaine  commandant 

Capitaine  en  2* 

Lieutenant  en  1" 

—    en  2- 

Sous-Iieutenantp 

Total  des  olliciers 

Maréchal  des  logis  chef. 

Maréchaux  des  logis 

Maréchal  des  logis  fourrier 

Brigadier  fourrier 

Brigadiers *. 

M'  maréchal  ferrant 

Aides^marechaux  ferrants 

Trompette? 

Total  des  hom.  des  oadres. . . 

Cavaliers,  dont  32  de  1**  cl 

Effectif  total  de  l'escadron. . . 

Enfhnls  de  troupe 


B0MM18 

CHIVAUX 

l 
l 
1 
t 

3 

2 

2 
1 
1 
3 

7 

1 
8 
l 
1 

16    1 
1 
2 
4 

'      9 

l 

8 
1 
1 

16 

1 

2 

.      4 

34 

34 

122 

105 

163 

148 

2 

« 

SIX    ESCADRONS 

Capitaines  commandants 

Capitaines  en  2* 

Lieutenants  en  1*' 

Lieutenants  en  2* 

fious-lieuienants i . . 

Total  des  officiers  

Maréchaux  des  logis  chefs 

Maréchaux  des  logis 

—    fourriers • 

Brigadiers  fourriers 

Bri^diera. 

M"  maréchaux  ferrants  (l).  . . 
Aides-maréchaux  ferrants .... 
Trompettes 

Total  des  hom.  des  cadres . . 

Cavaliers 

Effectif  total  des  6  «scad.. . . 

« 

«Enfants  de  troupe 


• 

HOMVBS 

CHBTADX 

6 

12 

6 

12 

6 

6 

6 

6 

18 

18 

42 

54 

•      6 

6 

48 

48 

6 

6 

6 

6 

96 

% 

6 

6 

12 

12 

24 

24 

204 

201 

732 

630^ 

flT8 

888 

12 

«• 

• 

(Chaque  escadron  compte  dans  le  rang  1  ouvrier  sellier,  1  otivrier  tailleur  et  1  ouvrier  bt^tiier.) 


RÉSUMÉ 

Hommes.  'Oxvivix. 

(Ifflcierf  supérieurs 6  14 

Officiers  des  autres  grades : 53  è6 

Sous-officiers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres 246'  220 

Cavaliers ' -. 732  680 

Effectif  total  du  régiment .     1.037        t^30 

Enfants  de  tronpe *. 13  » 

Pied  de  gaerre  —  Chaqiie  cadre  d'escadron  comporte  en  sus,  sur  le  pied  de  guerre,  1  soii^^ 
lieutenant  au  titre  auxiliaire,  2  maréchaux  des  logis,  4  brigadiers. 

(1)  Dont  1  premier  maître. 


TABLEAU    3 


Composition  d'un  régiment  de  spahis  à  siiv  escadrons. 


ÉTAT-MAJOR    D'UN    RÉGIMENT 


13     OFFICIERS     ET     18     GHETAITX 
ËUlt-OMIjOr  : 

Colonel  on  lieutenant-colonel  commaBdant  le  régiment. . . 

Chefô  d'escadrons 

Major 


Capilainâs  adjudanU-mqjors  (f) 

Capitaine  trésorier 

Ofncier  d'habillement 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier. 

Médecin  major  de  2*  classe ^ 

Médecins  aides-majors 

Vétérinaire  en  premier '. 

—  en  second 

—  aida 


Enfant  de  troupe, 


36  HOMMES  DE  TROUPES,  1  ENFANT  DB  TROUPE  ET  19  CHEVAUX 

Petit  état-major  : 

Adjudant  sous-ofQcier  vaguemestre 

Brigadier  trompette 

Trompettes 

Maréchaux-ferrants 

Chef  armurier. . . .  • 

Maréchal  des  logis  1"  secrétaire  du  trésorier 

—  garde  magasin  d'habillement * 

Brigadier  fourrier ,.. 

—  deuxième  secrétaire  du  trésorier 

Cavalier  secrétaire  du  colonel , 

—  secrétaire  du  major 

—  secrétaire  du  trésorier 

~    secrétaire  de  Tofàcier  d'habillement 

—  attaché  à  l'infirmerie  des  chevaux 

Cavaliers  ouvriers  armuriers , . 

—  ordonnances  des  ofQciers  français  (2) 


BOMKIS 


1 
2 
1 

1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
t 


1 
1 
2 
3 
l 
1 
L 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
4 
15 


<■ 


36 


CHBVADX 


3 
4 
2 


1 


9 


1 
1 
2 

n 

» 

n 

» 

» 

15 


19 


ESCADRONS 


UN   ESCADRON 

Capitaine  commandant. 

—  en  2* 

Lieutenant  en  1*' 

—  en  2» 

Sous-lieutenants 


Total  des  officiers 


H0HMI8 

CBITAUX 

1 

2    , 

1 

2 

l 

l 

1 

1 

3 

3 

7 

9 

' 

SIX  ESCADRONS 

Capitaines  commandants 

—  en  2» '... 

Lieutenants  en  1*' 

—  en  2* 

Sous-lieutenants 


Total  des  officiers 


■OMHIi 

CHIVADX 

.  6 

12 

6 

12 

6 

6 

6 

6 

18 

18 

42 

54 

(1)  Cet  emploiM,  au  nombre  de  itviSf  lorU  remplis,  en  tempt  de  jMia?,  par  des  capitaines  en  secùnd.d^ escadron. 

(2)  Dont  3  cheraax  6o  mnlets  de  bflt. 
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ESCADRONS  iSuiuy 


UN   ESCADRON 

Maréchal  des  lo^is  chef 

Maréchaux  des  logis 

Maréchal  des  logis  fourrier . . .  # 

Brigadier  fourrier 

Brigadiers 

Cavaliers  élèves  brigadiers 

Cavaliers  ordonnances  des  offi- 
ciers français 

Trompettes 

M*  maréchal  ferrant 

Aides-maréchaux  Terrants 

Ouvriers  tailleurs 

—  bottiers 

—  selliers 

Total  des  hom.  du  cadre . . . 
Spahis,  dont  50  de  1"  cl 

EfTectif  total  de  l'escadron.. 
Enfants  de  troupe 


Hoami 

CBIVAUX 

1 
8 
1 
1 

16 
2 

5 
4 
1 
3 
2 
2 
.   2 

1 

8 
1 
1 
•  16 
2 

5 

4 

1 
3 

1 
1 

1 

•48 

45 

130 

130 

185 

184 

2 

» 

SrX    ESCADRONS 

Maréchaux  des  lo^is  chefs 

Maréchaux  des  logis. 

—  fourriers 

Brigadiers  fourriers 

Brigadiers. ^ . . . . 

Cavaliers  élèves  brigadiers 

Cavaliers  ordonnances  des  of- 
ficiers français 

Trompettes 

^**  maréchaux  ferrants  (6). 

Aides  maréchaux  ferrants 

Ouvriers  tailleurs 

—  bottiers 

—  selliers *•... 

Total  des  hom.  des  cadres.. 
Spahis 

Effectif  total  des  escadr. . . . 
Enfants  de  trouj)e 


HOMMBd 


G 

48 
G 
6 

96 

12 

30 

24 

6 

18. 
12 
12 
12 


288 


780 


1.110 


12 


CHBVADX 


6 

48 

6 

6 

96 

12 

(a)  30 
«4 
6 
18 
6 
6 
6 


270 


780 


1.14 


RÉSUMÉ 

Hommes.    Ghevtax. 

Officiers  supérieurs 4             9 

Officiers  des  autres  gra'des 51            63 

Sous-officiers,  brigaaiefs  et  hommes  des  cadres. .  : - 324  (c)  289 

Spahis 'PO          780         . 

effectif  total  du  régiment 1.159       1.141 

.,  ..  ,1  „ 

Enfants  de  troupe 13  » 

* 

(a)  Dont  6  cheyaax  ou  malets  de  bAt. 

(b)  Dont  on  premier  maître. 

(c)  Dont  9  chevaux  ou  mulets  de  bftt. . 

Nota.  —  A  l'exeeption  des  cavaliers  élèves  brj^diers  et  des  ordonnances  des  orflclers  fraoçais,  qui  sont  tous  Français, 
et  des  cavaliers  de  rang,  qui  sont  indigènes,  tons  les 'emplois  des  radres  (otnciers  et  troupe)  peuvent  être  indilTéremment 
remplis  par  des  Français  on  des  indigènes. 


TABLEAU    4 


Composition  des  cadres  d'une  compagnie  de  cavaliers  de  remonte 


4     OFFICIERS     ET     5     CHEVAUX 


Ëtat-major  : 


C^itaine. .'. 

liieutenant  en  t*' 

—  en  2*  ou  sous-lientenant 

—  ou  sous-lieutenant  comptable 


HOHHSS 

CBIV4UX 

*      ) 

(      1 

II- 

29    HOMMES    DE    TROUPES    ET     40    ENFANTS     DE    TROUPE 

Adjudant  sous-ofQcier T 1 

Maréchal  des  loffls  cUeC 1 

Maréchaux  des  logis 4 

Maréchaux  des  logis^urriers 2 

Brigadier  fourrier 1 

Brigadiers : 8    V  ng 

!•'  maître  maréchal  ferrant. , -    1 

Maréchaux  ferrants S 

Ouvrier  sellier 1 

Ouvriers  tailleurs 2 

—    bottiers ; 2    / 

Trompettes 3  / 

Enfants  de  troupe ' 40 

L'effectif  en  cavaliers,  dont  1/3  est  de  1'*  classe,  varie  suivant  les  circonscriptions  et  le  nombre  des 
détachements  à  fournir  dans  les  dépôts  de  remonte. 

Pour  chaque  détachement  de  25  hommes,  le  cadre  ci-dessus  comporte  en  sus  :  1  sous-lieute- 
nant, 2  maréchaux  des  logis,  t  brigadier  fourrier,  4  brigadiers,  1  maître  maréchal,  2  trompettes  et 
1  ouvrier  de  chaque  profession. 

La  5*  compagnie  affectée  au  sei^ice  des  écoles  militaires  n'a  ni  maître  maréchal  fermnt,  ni  maré- 
chaux-ferrantJB,  mais  elle  comprend  en  sus  un  atelier  d*arçonnerie  composé  ainsi  qu*il  suit  : 

3  maréchaux  des  logis  ;  ^ 

S  brigadiers  et  le  nombre  nécessaire  d'ouvriers  en  cuir,  en  fer  et  en  bois. 


ANNEXES    —  T.  ZZXVll 


TABLEAU    5 


Effectif  du   personnel    attaché,    d'une   manière  permanente^ 

au  sfffrvice  de  la  remonte. 


,                                                                                                                           Hommes.  Chevaux 

Colonels  ou  lieutenanta- colonels  commandant  les  circonscriptions  de    reBMMa....  4  .  '       8 

Colonel  ou  lieutenant-oolonel  directeur  des  établissements  hippiques  de  rAlgérie.  * .  1  2 

m 

POUR  CHAQUE  DÉPÔT  DE  ABUONTB  EN  FRANGE 

Chef  d'escadron  commandant  le  dépôt .' 1  2 

Vétérinaire  en  premier ; 1  1 

POUR  CHAQUE  DÉPÔT  DE  REMONTE  EN  ALOÉRIB    ^ 

Jiijef  (fescadron  commaBdant  le  dépôt .» 1  7 

Vétérinaire  en  premier I  1 

Vétérinaire  «n  second 1  i 


SÉRIE    C- 


(ARTILLERIE) 


Tableau  1.  —  Composition  d'un  régiment  d'artillerie. 
Tableau  2.  —  Composition  d'un  régiment  de  pontonniers. 
Tableau  3.  —  Cojpposition  d'une  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie. 
.    Tableau  4.  —  Composition  dune  compagnie  d'artificiers. 

Tableau  5.  —  Composition  d'une  compagnie  du  train  d'artillerie. 
Tableau  6.  —  Cadre  de  l'état-major  particulier  de  Tartillerie. 


TABLEAU   1 


Composition  d'un  régiment  d'a/rtillerie  sur  le  pied  de  paix. 


Le  i*'  régiment  de  la  brigade  comprend  :  3  batteries  à  pied,  8  batteries  montées,  2  batteries 
montées  de  dépôt  et  de  sections  de  munitions. 

Le  2*  régiment  tle  la.  brigade  comprend  :  8  batteries  montées,  3  batteries  à  cheval,  2  batteries 
montées  de  dépôt  et  de  sections  de  munitions. 


'  « 


46    OFFICIERS    BT     $6    CHEVAUX 

État-major  : 

Colonel 

Lieutenant-colonel / l 

Chefs  d'escadrons 

Major. ^ 

Médecin-major  de  1"  classe 

Capitaine  de  1**  ou  de  2'  classe  instructeur  d'équitàtion 

—  de  f*  ou  de  2*  classe  adjudants-majors 

—  de  l"  ou  de  V  classe  trésorier 

Officier  d'habillement.. ^ 

Lieutenant  ou  sous- lieutenant  adjoint  au  trésorier 

Médecin  aide-major 

Vétérinaire  ei)  premier , 

—  en  secoua 

—  aide * 

■ 

37  HOMMES  DE  TROUPES,  1  ENFANT  DB  TROUPE  BT  7  CHEVAUX 

Petit  état-major  : 

Adjudants  sous-ofliciere,  dont  1  chargé  du  casernement 

Chef  artificier .' 

Maréchal  des  logis,  chef  n:^éoanicien  et  garde  du  parc 

Maréchal  des  logis  trompette 

Brigadier  trompette 

Peloton  hors  rang  : 

Adjudant  sous-officier  chargé  de  Tarmement  et  du  harnachement 

Chef  armurier. 

Maréchal  des  logis  chef. 

—  vaguemestre '. .^ 

—  chargé  de  la  bibliothèque,  du  matériel  des  écoles 

—  chargé  de  l'infirmerie  aes  hommes ^ 

—  —  des  chevaux 

—  chargé  de  la  remonte. 

—  1"  secrétaire  du  trésorier 

— >  secrétaire  chargé  du  mag.  d'habillement 

—  mattre  d'escrime 

—  —      sellier — ^ * 

Fourrier •. 


B0MHI8 


1 
I 
i 
1 
! 
1 
i 
1 
1 
i 
1 
1 


8 


8 


9 


CHIVAOX 


3 
2 
8 
2 
2 
2 


3 
1 

\  » 

l 

i     i 


» 

1 

» 
» 

V 
» 

» 
» 


*  Ce*  emploie f  au  nombre  de  deux,  iont  rempliSf  en  temptdepaix,  par  de»  capiUmee  en  ucond  de  bcAterie. 
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Brigadier  secrétaire  chargé  du  magasin  de  Tarmeinent 

—  1"  ouvrier  armurier 

—  !•'  ouvrier  tailleur 

—  !•'  ouvrier  cordonnier 

—  l"  ouvrier  sellier ; 

Canonnier  2*  secrétaire  du  trésorier 

—  pour  l'infirmerie  des  chevaux 

Ganonniers  ouvriers  armuriers 

—  ouvriers  tailleurs '. . 

•^    ouvriers  cordonniers 

Canonnier  secrétaire  du  colonel 

—  secrétaire  du  major 

—  expéditionnaire  du  magasin  d'habillement 

-^    expéditionnaire  du  trésorier 

Enfjint  de  troupe 


BATTERIES 


Capitaine  de  1''  classe 

—  de  %*  classe 

Lieutenant  de  l'*  classe 

—  de  2*  classe  ou  sous-lieutenant. 


Total  des  officiers.. 


Adjudant  sôus-oCficier 

Maréchal  des  logis  chef 

Maréchaux  des  logis  (dont  un  sous-chef  artificier). 
Fourrier. 


Brigadiers.. ^ 

Artiliciers 

Ouvriers  en  fer  et  .  n  I)  :ft  , 
ICaitre  maréchal  ferrant  (1). 

Érae  maréchal  ferrant 
ourreliers 

Trompettes* 


Total  des  hommes  des  cadres 

Effectif  total  des  cadres  de  la  batterie. 
GanonnierS}  dont  4/5  de  v*  classe 

Effectif  total  de  la  batterie  (2) 

Enflant  de  troupe 


Chevaux  d'officiers. 

—  de  selle 

—  de  trait 


Total  des  chevaux. 


2  o 


1 
» 
1 


n 
1 

6 
1 
6 
5 
4 
» 

» 
2 


i5 


28 


72 


100 


4 
» 


il 

m 


1 
l 
t 
î 


1 
1 
6 
l 
7 
5 
4 
1 
1 
2 
2 


31 


35 


70 


105 


t 

0 
20 
82 


58 


H     M 

t:  s 


1 

1 
1 
1 


1 
1 

6 
l 
7 
5 
4 
1 
1 
2 
2 


31 


3& 


72 


107 


1 


6 

50 
28 


84 


1^  o 


i 

1 
1 
1 


1 
1 
6 
1 
7 
5 
4 
! 
1 
2 
2 


■^>^tj  «Il 


St 


«•••««^kM 


35 


70 


105 


1 


6 
20 
32 


58 


RÉSUMÉ 
1*'    lt*6IllBIfT    se    I^    ftAI^ASB 


Hommes. 


Officiers  supérieurs ? •. 8    \ 

—    des  autres  grades. : .  .^ 57    ) 

Sous-oficiers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres 422 

Oanenniers 916 


Total 
Enftints  de  troupe.. . . 


1.401 


14 


Cboffttix 

selle.  207 
trâil.  32a 


» 


(1)  DiDS  ehaqae  rc^iment,  l'an  des  maîtres  maréfhaax  de  batterie  est  premier  mattre. 

(2)  Gh^qae  batterie  compte  dans  le  rang  un  canonnier  ouvrier  uillear  et  an  can^nler  ouvrier  bottiei. 
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RâSOMÉ    f Suite) 


2*     RÉGIMENT     OB     LA     BRIGADE 


Hommes. 


8 
440 


1 


Officiers  supérieurs -. 

—    des  autres  grades 

Sous-officiers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres 

Ganonniers •916    ] 

Total 4.  AU 

- 

Enfants  de  troupe 14 


Ctae?aax. 
4ùé 

selle.  267 
de  selle.  90 
de  Jrait.  404 

^6 


Les  effectif  des  batteries  détachées  en  Algérie  sont  les  suivants 


Batterie  à  pied..,.. 

— -    montée 

—    de  montagne. 


SûUS- 

oryiciifts 

.      CHEVAUX 

OF- 
FlcmiS 

bri- 
gadiers 
et  hommes 

. . 

SOLDATS 

TOTAL 

»'0F- 

« 
des 

M  TIAIT 

des 
cadres. 

• 

VIGIItS 

CADmiS 

OU 

mulets. 

4 

31 

120 

155 

6 

f 

» 

4 

37 

B5 

166 

6 

25 

70 

4 

37 

188 

229 

8 

18 

128 

Pied  de  gnerre.  »  Le  cadre  de  chaque  batterie  comporte  en  sus,  sur  lè  pied  de  guerre  : 

.  Batterie  à  pied  :  1  sous-lieutenant  au  titre  auxiliaire,  1  maréchal  des  logis,  1  artificier  (cadre  mi- 
nimum qui  pourra  être  augmenté  suivant  le  service  demandé  à  la  batterie). 

I 

Batterie  monté»  :  1  sous-lieutenant  au  titre  auxiliaire,  3  maréchaux  des  logis,  1  fotfrrier,  3  briga- 
diers, 1  artificier,  1  trompette. 

Batterie  à  cheval  :  môme  cadre  que  la  batterie  montée. 


)      » 


V) 


•    >    -  '     .ft 


• 


TABLEAU    2 


Composition  d'tm  régiment  d'artillerie  pontonniers  à  14  compagnies 

sur  le  pied  de  paix. 


12     OFFICIEBS     ET     20     CHEVAUX 


État-major 


Colonel 

LieutenftDt-colonel. 
Ghafii  d'escadrons.. 
Major. 


Médecin  major  de  1"^'  classe 

Capitaines  adjudants-majors 

Capitaine  trésorier 

Officier  d'habillement 

Médecm  aide-major 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier 
Vétérinaire i 


B0I1HI8 

CHBYAUX 

j 

3 

1      1 

2 

3    >     7 

6 

t    I 

2 

1    ] 

2 

»*  \ 

M 

1    J 

î    [     ^ 

•                                               M 

1    1 

'  ' 

$8    HOMMES    DE    TROUPES 


Petit  état-major  : 


Adjudants  sous-officiers 

Maréchal  des  logis  chef  maître  charpentier. 
*-    forgeron 

—  cordier 

—  trompette 

Brigadier  trompette 


8 


Compagnie  hors-rang  : 

Adjudant  sous-ofQcier  chargé  de.  l'armement. 

Chef  armurier 

Maréchal  des  logis  chef 

—  vaguemestre 

Maréchaux  des  logis  gardes  du  matériel 

Maréchal  des  logis  1"'  secrétaire  du  trésorier. 

^    secrétaire  de  l'habillement 

—  chargé  de  Tinûrmerie  des  hommes 

—  chargé  de  l'infirmerie  des  chevaux 

—  maître  d'escrime 

Fourrier 


Brigadier  secrétaire  de  l'armement 

Brigadier  armurier 

Brigadier  l"  ouvrier  tailleur 

—  t*'  ouvrier  cordonnier 

—  2*  secrétaire  du  trésorier 

—  maître  maréchal  ferrant 

Pontonniers  ouvriers  armuriers 

—  ouvriers  tailleurs 

—  ouvriers  cordonniers 

Pontonnier  secrétaire  du  colonel 

—  secrétaire  du  major 

—  expéditionnaire  de  Tafficier  d'habillement. 

—  expéditionnaire  du  trésorier. 

Pontonniers  aides  maréchaux  ferrants ./, 


2 
2 
2 
1 
l 
l 
l 
2 


8 


â 

1 


12 


Ces  emplois  f  au  nombre  de  deux  y  sont  rempUs,  en  temps  de  paix,  par  des  capitaines  en  second. 
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GOMPAGN^IES 


UNE  COMPAGNIE 

Capitaine  de  1"  classe 

—  de  2*  classe 

Lieutenant  de  l'*  cl 

—  de  2"  cl 

Total  des  officiers 

Adjudant  sous-officier 

Maréchal  des  logis  chef. 

Maréchaux  .des  logis  bateliers.. 
Maréchal  des  logis  ouvr.  en  fer. 
Maréchaux  des  lo^.  ouv.  en  bois. 
Maréchal  des  logis  s.-ch.cons'*. . 

Fourrier 

Brigadiers  bateliers 

Brigadier  ouvrier  en  fer 

Brigadiers  ouvriers  en  bois — 
Maîtres  bateliers 

—  ouvriers  en  fer 

—  ouvriers  en  bois 

Ouvriers  tailleur  et  cordonnier. 
Trompettes i 

Total  des  hom.  des  cadres . 

Effectif  total  des  cadres.... 
Pontonniers,  dont  //5  de  l^^cl. . 

Effectif  total..- 

Enfant  de  troupe 


HOMina 

CHEVAUX 

1 
1 
1 
l 

2 

2 

1 
l 

4 

1 
1 
3 

*'     7 
2       ^ 

\ù 

2  l'iO 
2 

6 
» 

» 

)) 

»  . 
» 

n 
n 
» 
n 
w 
9 
» 
» 

30 

» 

34 
70 

6 

104 

6 

l 

i> 

14  COUPAGNIES 

Capitaines  de  1"  classe 

—  de  2*  classe 

Lieutenants  de  1"  cl 

— .  de  2*  cl.'; ' 

Total  des  officiers 

Adjudants  sous-officiers 

Maréchaux  des  logis  chefs 

—  bateliers 

'    —    ouvriers  en  fer.  é 

—  ouvriers  en  bois 

—  sous-chefs  constructeurs. 

Fourriers 

Brigadiers  bateliers. 

—  ouvriers  en  fer 

-   —    ouvriers  çn  bois 

Maîtres  bateliers. 

—  ouvriers  en  fer. . , . . . . 

—  ouvriers  en  bois ,■ 

Ouvr.  tailleurs  et  cordonniers . . 
Trompettes 

Total  des  hom.  des  cadres. 

Effectif  total  des  cadres 

Pontonniers,  dont  //3  de  U*  cl. 

Effectif  total 

Enfants  de  troupe 


HOHHIS 

CHEVAUX 

14 

14 
14 
14 

28 
28 
14 
14 

56 

14 
14 
42: 

^1     98 

14) 

14 
42) 
14  >  84 
28 1 
56) 
28  fl40 

28 
28 

84 

» 

» 
» 

n 
» 
» 

n  < 

» 

» 

» 

420 

>> 

476 
980 

84 
» 

84~ 

1.456 

14 

» . 

RÉSUMÉ 


Officiers  supérieurs 

Officiers  des  autres  grades , 

SouEkofficiers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres. 
Pontonniers. 


Effectif  total  du  régiment. 
Enfants  de  troupe 


*• 


Hommes. 

Chevaux. 

7 

15 

61 

89 

Â58 

)i 

980 

» 

/  506 

40i 

14 


Pied  de  gaerre.  —  Le  cadre  de  la  compagnie  de  pontonniers  comporte  en  sus.  sur  le  pied  de 
guerre  :  1  soas-lieutenant  au  titre  auxiliaire;  1  maréchal  des  logis;  1  bri^dier;  2  maUres-ouvrievs. 


ÀlfNBXBS.   —  T.  XXXVII. 


TABLEAU  3 


Composition  d*îm9  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie. 


tmih*i*iiii<i 


4    OytlOXERl 


Gtpitaloe  de  l'«  blasse ■. ..«.< i ;.. .  I 

Capitaine  de  2*  datse » * »..../<....*;,..;  f 

Lleutenaiit  de  1**  classe i a i .  i . , i ...-  ^  1 

LieuteDant  de  2*  classe  ...«....<» < u 1 


TROUPJIS 

Maréchal  des  logis  chef 1 

Maréchaux  des  logis < 8 

8 
2 
2 


Fourrier 

Brigadiers  ^ * i .  » .  * 8  [ 

: r .^ 12  I 


Maîtres. 
Trompettee  (i)..t 


Total  des  hommes  des  cadres 32 


Effectif  total  des  cadres  de  la  compagnie 36 

Soldats  (dont  i//(^  de  i**  classe,  4/5*  de  2%  le  reste  de  3*) 150 

Effectif  total  de  la  compagnie 186 

Enflwt  de  troupe *... ....t^.. w....iw>i 1 

(Les  ofBciers  de  la  compagnie  détachée  en  Algérie  sont  seuls  montés.) 

L*effectif,  en  siipples  soldats,  peut  être  élevé  de  150  à  300  hommes.  Dans  ce  cas,  pour  chaque 
augmentation  de  20  nommes,  il  peut  éire  nommé  un  maréchal  des  logis,  un  brigadier  et  deux  maîtres 
ouvriers.  Il  peut  en  outre  être  nommé  dans  chaque  compagnie  un  deuxième  sous-Ueutenant 

(f)  Let  trompettes  sont,  eil  màtfte  tempf,  fiin  oaTrier  taillear  et  Ttntre  oayrier  cordonpler. 


TABLEAU  4 


Composition  d'une  compagnie  d'artificiers  sur  le  pied  de  paix. 


4    OFFIGIBRS 


Capitaine  de  1**  olasse 

Capitaine  de  2*  clisse 

Lieutenant  de  1'*  classe 

Lieutenant  de  2*  classe  ou  sous -lieutenant. 


%  •••  *  ^•^♦i^»  •  «"^ii 


•  »»4»«^*«»»»    •••••••  • 


t 
1 


TROUPES 


IfaréchiU  des  loffis  chef t 

Maréchaux  des  logis 6 


ourner 


rigadiers. 
Maîtres .  . . 


Trompettes  (1) 


:::;:::;;::■;:!:■,   i 


Total  des  hommes  des  cadres 28 


Effectif  total  des  cadres  de  la  compagnie 32 

Soldats  (dont  un  l  /3  de  t-^  clà«s#) 73 


Effectif  total  de  la  compagnie 105 


Enflant  de  troupe. 


Pied  de  guerre»  —  La  composition  du  cadre  est  la  môme  que  sur  le  pied  de  paii*. 


(1)  Lm  trompettes  sont  en  même  temps,  l'an  oonier  tailiear  et  l'antre  onvrier  cordonnier. 


TABLEAU    5 


Composition  d'une  compagnie  du  train  d'artillerie  sur  le  pied  de  paiœ. 


4   OFFICIER? 


Capitaine  de  1"  classe 

Capitaine  de  2*  classe 

Lieutenant  de  V*  classe 

Lieutenant  de  2*  classe  ou  soas-lieutenant. 


l 
l 
1 

l 


*  23  HOMMES  DE  TROUPES,  1  ENFANT  DE  TROUPE  ET  44  CHEVAUX 

Adjudant  sous-officier '. .  l 

Maréchal  des  logis  chef ^ 1 

Maréchaux  des  logis C  * 

Fourrier , '. . .  t 

Brigadiers 8 


Maître 

Aide  maréchal  ferrant 

Bourreliers 

Trompettes 


Total  des  hommes  des  cadres 


Effettif  total  des  cadres  de  la  compagnie 


Seldats,  dont  415*  de  v*  classe 


Effectif  total  de  la  compagnie 


Enfant  de  troupe 


1 

1 
2 
2 

23 

27 
63 


90 
l 


Chevaux  d'officîôrs ; ' /. i.'; .'••.:  .vî  .  :'.'. . .  .•;  i     6 

Chevaux  de  selle ..."....." 18 

Chevaux  de  trait ' 20 


1» ,    I 


Total  des  chevaux 44 

(Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  on  soldat  ouvrier  tailleur  Qt  un  soldat  ouvrier  bottier.) 

•  •    • 

Nota.  —  Le  train  d'artillerie  compren4  49  officiers  supérieurs.  Un  de  ces  officiers  peut  être  du 
grade  de  colonel,  un  autre  du  grade  de  lieutenant- colonel. 


Pied  de  guerre.  --  Après,  dédoublement,  la  compagnie  principale  et  la  compagnie  bis  présen- 
tent le  même  cadre  en  hommes  de  troupe  que  la  coinnagnie  du  pied  de  paix  avec  un  fourrier  en  sus. 
La  batterie  bis  n'a  pas  d'adjudant.  Le  cadre  en  officiers  est  accru  (Tun  sous-lieutenant  au  titre 
auxiliaire. 


TABLEAU    6 


Cadre   de    l'état -major  particulier   de    l'artillerie. 


!•  Colonels 37 

Lieutenants-colonels 37 

Chefs  d'escadrons ; 98 

Capitaines % 112 


284 


2*  Gardes  priucipaux  de  !'•  classe 16 

—  principaux  de  2*  classe , 90 

—  de  !'•  classe 90  \  514 

—  de  2*  classe 138 

—  de  3«  classe  . .'. 180 

•                        > 
3*  Contrôleurs  d*armes  j^rincipaux  de  l**  classe 4 

—  d'armes  principaux  de  2'  classe • 16 

—  d'armes  de  !'•  classe 20  \  160 

—  d'armes  de  2*  classe 40 

—  d'armes  de  3*  classe .  '. 80 

4»  Ouvriers  d'état  de  Isolasse 88  )   ,7,* 

—  d'état  de  2»  classe 89  )   *" 

5*  Gardiens  de  batteries  de  1"  classe 130  \  ««^ 

—  de  batteries.de  2*  classe 130  i  ^^ 

Sont  également  classés  dans  l'état-major  particulier  de  Tartillerie,  les  sous-lieutenants  élèves  à 
l'école  d'application,  dont  le  nombre  varie  suivant  les  besoins  du  recrutement  de  Tarme.    * 

Le  nombre  des  chemux  à  attribuer  en. temps  de  paix  aux  officiers  supérieurs  de  Vétat-nuiijor  par- 
ticulier de  Vartillerie  est  le  même  que  celui  attribué  par  le  tableau  n'  4  de  la  présente  série  aux  offt" 
eiers  supérieurs,  du  même  grade  dans  les  troupes  de  larme. 

Un  rèqlement  du  ministre  de  la  guerre  déterminera,  en  raison  du  service  dont  ils  sont  chargés,  le 
nombre  des  chevaux  à  attribuer  aux  capitaines. 


• 


SÉRIE    D 


Tableau  1.  —  Composition  d'un  régiment  du  génie  à  5  bataillons  de  4  compa- 
gnies, plus  /  compagnie  de  dépôt,  1  compagnie  d'ouvriers  mili- 
taires de  chemins  de  fer  et  1  compagnie  de  sapeurs  conducteurs. 

Tableau  2^  —  Cadre  de  Tôtat-major  particulier  du  génie. 


« 


I 

f 

f 


TABLEAU    1 


Composition  d/tm  régiment  du  génie  à  5  bataillons  de  4  compagnies,  plus  un 
de  dépôt,  une  compagnie  d'ouvriers  militaires  de  chemins  de  fer  et  une 
compagnie  de  sapeurs  conducteurs. 


ÉTAT- MAJOR     D'U^N     REGIMENT 


4H    OFFICIERS     ET     fS     CHEVAUX 


État-major  : 


Colonel 

Lieutenant-coloacl. 
Chefs' de  l)ataillon. 


Major 

Môdecia-major  de  1**  ciasAo 

Capitaine  trésorier -. . . . 

Capitaines  adjudants-majors 

Officier  dliabiUement 

Lieutenant  ou  sous-liéut.  adjoint  au  trésorier 

—    ou  sous-lieutenant  porte-drapeau 

Médecin  aide-major  de  1'*  classe 

Vétérinaire 

Chef  de  musique 


HOMIIIS 


CIIIVAUX 


2 

9 

5 

1 
l 

» 

» 

W 


t1 


/ 


^  w 


»  76  HOMMES  DE  TROUPES  ET  i  ENFANT  DE  TROUPE 

Petit  état-major  :  ; 

Adjudants  sous-bfflciers.^ v 

Tambour-major 

Caporaux  tambours  ou  clairons 

Sous-chef  do  musique * • ^ 

Musiciens 


3 

1 
5 

l 
38 


Compagnie  hi^rs  rang 
Chef  armurier 


Sergent-major  moniteur  général • 

—  vaguemestre 

Sergent  premier  secrétaire  du  trésorier 

—  garde  magasin  de  Thabilloment ; 

—  maître  d'escrime •. 

Sergent-fourrier 

Caporal  deuxième  secrétaire  du  trésorier , 

—  garde-magasin  de  l'armement -. 

—  employé  a  TinOrmerie .• . . . 

—  moniteur  d'escrime • : 

—  premier  ouvrier  armurier , • . . 

—  premier  ouvrier  tailleur 

—  premier  ouvrier  cordonnier. .  

Soldat  secrétaire  du  colonel , ^ *. 

—  secrétaire  du  major. ^ 

—  secrétaire  de  l'offlcier  d'habillement  ....,* . 

—  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier 

Soldats  ouvriers  armuriers 

—  ouvriers  tailleurs 

—  ouvriers-  cordonniers 


1 

1 
1 
1 
1 


l 

1 

l 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

l 

l  • 

2 

3 

3 


Enfant  de  troupe. 


50 


1  -^ 


Ces  emploiSy  au  nombre  de  6^  sont  remplis,  en  temps  de  paix,  par  des<apitain€s  en  second  de  compagnie. 

ANNEXES.  —  T.  XXXYII.  10 


3 

l 


12 


74 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITION»  ET  RAPPORTS 


COMPAGNIES   DE   SAl'EURS. MINEURS 


UNE  COMPAQ  NIB 


Capitaine  en  premier ) 

—  en  second  (1) 

Lieutenant  en  premier 

—  en  2*  ou  sous-lieutenant  (2) 


Total  des  officiers. 


Sergent-major 

Sergent- fourrier 

Sergents 

Caporaux .* — 

Maîtres  ouvriers 

Tambours  ou  clairons. 


Total  des  hom.  des  cadres 

Effectif  total  des  cadres  de  la  comp-. 

Sapeurs-mineurs  (dont  moitié  de  1'*  cl.}.  •• 

Effectif  total  de  la  compagnie 

Bnlant  de  troupe...  * 


1 
1 
1 
l 


1 
1 

8«^ 
12 
4 
2 

"2i 

I2 
80 


2/    COMPAOIflBS 


Capitaines  en  premier 

—  en  second 

Lieutenants  en  premier 

—  en  second  on  sous-lieut. 

Total  dè^  ôfQoibrs...  . 


%4 

%4 
$4 


Sergents-majors 

Sergents- fourrier  s.. . .. 

Sergents 

Caporaux 

Maîtres  ouvriers 

Tambours  ou  clairons 


85 
%4 

4$8 

84 


Total  des  hom.  des  cadres. 


588 


Effectif  total  des  cadres  des  tt  comp. . .  €^l 

Sapeurs-mineurs 4,680 

Effectif  total  des  compagnies il. 35/ 

Enfants  .de  troupe v 


(Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  1  soldat  ouvrier  tailleur  et  1  «oldat  ouvrier  cerdonnier.) 

COMPAGNIE  O  OUVRIERS  MILITAIRES  DE  CHEMINS  Bfi  PER 

Le  cadre  présente  la  môme  composition  que  la,  compagnie  de  sapeurs-mineura,  oe  qui  denoe  pour 
la  compagnie  :  * 

OfÛciers I 

Hommes  des  cadres , 26 

Soldats 100 

Effectif  total  de  la  compagnie 132 

Enfant  de  troupe l 


COMPAGNIE  DE  SAPEURS -CONDUCTEURS^ 


Capitaine  en  premier 

—    en  second 

Lieutenant  on  premier.. . 
•  —    ou  sous-heutenant. 


Total  des  officiers . . 


Maréchal  des  logis  chef 

—    fourrier ' , 

Maréchaux  des  logis 

Brigadiers 

Maréchaux  ferrants  {dont  4  maUre). 

Bourreliers 

Trompettes 

total  des  hommes  des  cadres. . 


Effectif  total  des  cadres  de  la  compagnie 
Sapeurs-conducteurs 


Effectif  total  de  la  compagnie. 
^  Enfant  de  troupe 


HOHHIt 

CHITAUI 

• 

T 

2 

2 

1 

l 

•  4 

10 

18 

2 

•   1    ' 

6 

1 
1 

10 

18 

2 

2 

36   i 

34 

40 
80 

40 
80. 

120 
1 

120 

(Chaque  compagnie  compte  dans  le  raog  l  soldat  ouvrier  tailleur  et  1  soldat  ouvrier  cordonnier.) 

Lb  compagnie  âejapeurs-^omjtucleurs,  qui  fournit  un  détachement  au  49'  corps  d'armée,  reçoit 
te  nombre  complémentaire  d'hommes  et  de  chevaux  nécessaire, 

(1)  La  compagnie  de  dépôt  n'a  pas  de  eipiulne  en  second. 
- -^  i^^l^^dh^Ë^^  ^JMfet  ***  ^^^^^^^^  ^  second,  variable  suivant  let  beioins  du  mvice,  peut  être 
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RÉSUMÉ 

Hommet.  Chevaux. 

Officiers  supérieurs 9  '  Il 

Officiers  des  autres  «rades 98  4$ 

Sous-officiers,  brigadiers  et  liomxnes  des  cadres. 7j^  34 

Soldats 4  860  80 

Effectif  total  du  régiment 2.69S        4S8 

■ 

Enflints  de  troupe 24 

Pied  de  guerre.  —  Le  cadre  de  la  compagnie  de  sapeurs-mineurs  comporte  en  sus,  sur  le  pied 
de  guerre  :  1  sous-lieutenant  au  titre  auxiliaire,  2  sergents,  4  caporaux  et  2  maîtres  ouvrier». 


TABLEAU    2 


Cadre   de   l'état -major  particulier  du   génie. 


• 


!•  Colonels 33  • 

Lieutenants-colonels : 33  (    *«.. 

Chefs  de  bataillon \ 124  ;    ^^^' 

Capitaines,  dont  moitié  de  #'•  ctasse .2%  ! 

2»  Gardes  principaux  de  l'hélasse 20  \ 

—  principaux  de  2*  classe 100  1 

—  de  Isolasse e 100  >  57u 

—  de  2«  classe 150  \ 

—  de  3«  classe. ..  : : .' 200  / 

3*  Ouvriers  d'états '. . . , 6 

4*^  Portiers-consignes  de  1"^  classe > 130  ) 

—  de  2»  classe 90  >  t9i 

—  de  3*  classe ., 72  ) 

Sont  é^^alement  classés  dans  Tétat-major  particulier  du  génie  les  sous-lieutenants  élèves  à  l'école' 
d'application,  dont  le  nombre  varie  suivant  les  besoins  du  recrutement  de  l'arme. 

Le  nombre  des  chemux  à  attribuer^  en  temps  de  paix^  aux  officiers  supérieurs  de  Vétai-major  par- 
ticulier du  génie,  est  le  même  que  celui  attriaué  par  le  tableau  n*  4  de  la  présente  série  aux  officiers 
supérieurs  du  même  grade  dans  Us  troupes  de  Varme, 

Un  règlement  du  ministre  de  la  guerre  déterminera,  en  raison  du  serv\pe  dont  ils  sont  cfiargés,  le 
nombre  des  chevaux  à  attribuer  aux  capitaines. 


9 


SÉRIE    E 


(ÉQUIPAGES     MILITAIRES) 


Tableau  1.  —  Composition  d'un  escadron  du  train   des  équipages  militaires  à 

3  compagnies. 

TABLÎEàu  2.  — -  Composition  d'une  compagnie  mixte  du  train  des  équipages  mili- 
taires, détachée  dans  le  19'  corps  (Algérie}. 


TABLEAU   1 


Composition  d'un  escadron  dtè  train  des  équipages  milUaires  à  5  compagnies 

swr  té  fîed  de  paix. 

(Le  cadre  de  l'escadron  en  sous-officiers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres  se  recrute,  à  défaut 
de  ressources  sufflMiiites  fournies  par  le  corps,  dans  l'arme  de  la  ctvalerfo.) 


ÉTÂT-MAJOR    D£    L'ESCADRON 


6    OFFIGIBRB   BT   7    GBEVAUX 


État-major  : 


Oftlcier  supérieur  commandant 

Capitaine-major 

Lieutenaôt  ou  sou^Iieuienant  faisant  fonctions  de  trésorier 

Lieutenant  ou  sous- lieutenant  faisant  fonctions  d'officier  d'hablUement. 

Médecin  aide-major — 

Vétérinaire  en  second 


■OHIIf 

CHITADK 

l 

1 

1     \ 

1  i 

1    }     5 

1    \ 

1    / 

1         1 

11  "HOMMBS  DE  TROUPES  ET  8  GHEVAUZ 


Petit  état-major  : 


Brigadier  trompette 

Maréchal  des' logis,  garde-magasin... 

—  jpremier  secrétaire  du  trésorier 

Fourrier 


Brigadier  deuxième  secrétaire  du  trésorier. 

—  premier  ouvrier  bottier..» 

—  premier  ouvrier  4alUeur . .  .v 

—  premier  ouvrier  sellier 

—  armurier •. 

Soldat  secrétaire  du  commandant  ; 

—  ouvrier  armurier. • 


Cfaievaux  d'olBoiere. 
Cheval  4e  selle.... 


7 
1 


COMPAGNIES 


LNB    COMPAGNIE 

Capitaine  de  1"  classe , 

—    de  2«  classe 

Lieutenant  de  1'*  classe 

— >    de  2*  cl.  ou  souS'lieuten. 

Total  des  ofRciers 


H0HHI8 

CBITAVX 

l 
1 
1 

1 

4 

2 

2 

1 

l 

4 

6 

TROIS  COMPAGNIES 

Capitaines  de  1'*  classe 

—  de  2*  classe 

Lieutenants  de  1**  cl 

—  de  2*  cl.  ou  sous-lieuten. . 

Total  des  officiers 


B0HII8 

CHEVAUX 

3 

3 
3 
3 

6 

6 
3 
3 

12 

18 

80 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


COMPAGNIES    (Suite). 


UNE  COMPAGNIE 


Adjudant  sous-officier 

Maréchal  des  logis  chef. . 

Maréchaux  des  logis 

Fourrier 

Brigédiers , 

Oih^riers  en  fer  et  Qp  bois.. 
Maître  maréchal  ferrant. . , 
Aides  maréchaux  ferrants. 

Bourreliers 

Trompettes 


Total  des  hom.  du  cadre . . . 

EfT.  total  des  cadr.  de  la  comp. 
Soldats,  dont  l/5«  de  !'•  cl 

Effectif  total  de  la  compagnie.. 
Enfont  de  troupe 


B0HHI8 

i 

GHEVADX 

i     i 
i 

6 

î 

2 
3 

3 

1 
1 

6 

1  : 

7 
» 

1 

A 

3 

34 

20 

.  38 
52 

26  1 
40  { 

90 
! 

66 

n 

TROIS   GOMPAGNIBS 

Adjudants  sous-ofQciers 

Maréchaux  des  logis  chefs 

Maréchaux  des  logis 

Fourriers 

Brigadiers '. .  : 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois 

Maîtres  maréchaux  ferrants — 
Aides- maréchaux  ferrants  — 

Bourreliers.". 

Trompettes 

Total  des  hom.  du  cadre. . . . 

Etf.  total  (les  .cadres  des  3  comp. 
Soldats.. 

Effectif  total  des  3  comp  . . . 
Enfants  de  troupe 


BOMMU 

CHEVAUX 

1   3 

3 

3 

3 

18 

18 

5 

5 

36 

21 

12 

» 

;   3 

3 

6 

» 

9 

» 

9 

9 

,  402 

60  . 

4U 

78 

156 

120 

f^O 

198 

3 

rt 

(Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  1  soldat  ouvrier  tailleur  et  1  soldat  ouvrier  bottier). 


RÉSUMÉ 

Hommes.  Chevaui. 

«  —  — . 

Oflicier  supérieur r 1  2 

Officiers  des  autres  grades. .' r 17  23 

Sous-ofQciers,  caporaux  et  hommes  des  cadres. 443  64 

Soldats 156  120 

BiTectif  total 987       306 

Enfants  de  troupe 3         » 

Nota.  —  L'effectif  des  officiers  supérieurs  du  train  des  équipages  militaires  nécessaire  au  com- 
mandement des  20  escadrons  et  des  compagnies  stationnées  à  Paris  et  en  Algérie,  est  de  24:  il  peut 
comprendre  l  colonel  et  3  lieutenants-colonels, 

Le9  soldats-ordonnances  des  officiers  sans  troupe  sont  rattachés  à  l'escadron  du  train  des  équi- 
pages militaires  du  corps  alarmée.  Le  cadre  administratif  de  la  compagnie  à  laquelle  ils  appartiennent 
peut  être  augmenté  suivant  les  besoins  du  service.  Ces  militaires  ne  comptent  pas  dans  Veffectif  en 
simples  soldats  mentionné  au  présent  tableau. 


Pied  de  guerre.  —  Après  dédoublement,  le  cadre  ,de  chaque  compagnie,  sur  le  pied  de  guerre, 
se  compose  de  :  l  capitaine^  2  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  dont  un  au  titre  auxiliaire,  un  vété- 
rinaire (aide  ou  au  titre  auxiliaire),  un  adjudant,  l  maréchal  des  logis  chef,  8  maréchaux  des  logis, 
2  fourriers,  16  brigadiers,  6  ouvriers,  l  maître  maréchal,  2  aides-maréohaux,  4  bourreliers  et  3  trom- 
pettes. ^1 


TABLEAU    2 


Composition  d'une  compagnie  mixte  du  train  des  équipages  militaires 

affectée  au  49*  corps  (Algérie)^ 


4    OFFICIERS    et' 6    CHEVAUX 

Capitaine  de  {'•  classe 

—  de  2*  classe '. 

LieutenaDt  de  !••  classe 

—  de  2*  classe  ou  sous-lieutenant 

44    HOMMES    DE    TROUPES    ET    3i    CHEVAUX 

Adjudant  sous-officier 

Maréchal  des  loffis  chef 

Maréchaux  des  logis 

Fourriers 

Brigadiers ' 

Maître  maréchal  ferrant 

Aides  maréchaux  ferrants 

Bourreliers,  selliers,  etc ^ 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois 

Trompettes. 

Total  des  hommes  du  cadre 

EiTectif  total  du  cadre 

Soldats,  dont  4/s^  dev  classe :.... 

Effectif  total  de  la  compagnie. . . . 


HOHIIS 

CBIVAUZ 

1 

2 

1 

2 

t 

'2 

1 

'     1 

l 

î 

i 

l 

8 

8 

2 

2 

16 

16 

l 

1 

2 

2 

4 

» 

6 

» 

3 

3 

'    44 

34 

48     ~ 

40 

56  chev. 

de 

trait. 

25$ 

200  mul. 

de 

bât. 

SOI 

296 

(Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  1  soldat  ouvrier  tailleur  et  1  soldat  ouvrier  bottier.) 


Les  soldats  ordonnances  des  officiers  sans  troupes  sont  rattachés  dans  chaque  province  à  une  des 
cùmpagnies  mixtes  du  train  des  équipages  militaires  affectées  à  cette  province.  Le  cadre  administratif 
de  cette  compagnie  peut  être  augmenté  suivant  les  besoins  du  service.  Ces  militaires  ne  comptent  pas 
dans  l'effectif  en  simples  soldats  fnentiçnné  au  présent  tableau. 
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SÉRIE    F 


Tableau  1.  —  Cadre  des  officiers  généraux  appartenant  à  la  !'•  section. 
Tableau  2.  —  Cadre  des  officiers  d'état-major.    . 


TABLEAU    1 


Cadre  des  officiers  généraux  appartenant  à  la  4^*  section. 

Généraux  de  division .\ '. •. |00  \ 

Généraux  de  brigade . .  /•. 200  ]  ^ 

Nombre  de  chevaux  alloués  aux  officiers  généraux  sur  le  pied  de  paùs  : 

^  Généraux  de  division ^ 6 

Généraux  de  brigade 4 


TABLEAU    2 


Cadre  des  officiers  d'état  "major, 

!•  Colonels 40 

Lieutenants- colonels ". 40  i    t^n 

Chefs  d'escadron 120  ^  *^ 

Capitaines ' 200 

2»  Capitaines  archivistes.  t ...      24 

Le  nombre  de  chevaux  alloués  aux  officiers  Sélal-major  sur  le  pied  de  paix,  est  le  même  que  celui 
alloué  aux  officiers  de  cavalerie  du  même  grade. 


TABLEAU  G 


Cadre    des   vétérinaires. 


Vétérinaires  principaux  de  1"  classe \ 5 

—  principaux  de  2*  classe 5 

—  en  premier 143  )  419* 

—  en  second 151 

Aides-vétérinaires 115 

•  Ce  cadre  comprend  en  outre  des  aides-vétérinaires  stagiaires  en  nombre  proportionné  aux  be- 
soins du  recrutement  du  service. 

*  Oai»  ce  chiffre  sont  compris  les  vétérinaires  de  différents  gradfs  qui  figurent  dans  les  tableaux  des  divers  corps  da 
troupes  et  établissements  annexés  k  la  présente  loi. 


TABLEAU  H 


Cadre    des    interprètes    militaires. 


Interprètes  principaux 5  ] 

—  de  1'*  classe ^  (   a 

—  de  2»  classe ^ ; ;  12  '   ^ 

—  dû  3*  classe 15 

Interprètes  auxiliaires  atrectés  au  service  de  l'Algérie 2 


ANNBZE8.  —   T.  ZXXVII. 
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TABLEAU    I 


Personnel  des  bureaux  de  recrutement  de  subdivision  régionale. 


Gomposition  d^oxi   bureau  : 

* 
!•  Officier  supérieur,  commandant  du  bureau * l 

1*  Personnel  spécial  au  recrutement,  à  la  mobilisation  et  aux  réquisitions  : 

Capitaine 1 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant - 1 

Sous-officiers 3 

Caporal  ou  brigadier ' 1 

3*  Personnel  administratif  spécisl  à  Tarmée  territoriale  : 

Capitaine-major  du  régiment  d'infanterie  de  l'armée  territoriale,  fourni  par  la  subdivision 
régionale • 1 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant-adjoiut  marchant  avec  les  bataillons  actifs  en  cas  de  mobilisa- 
tion et  y  remplissant  l'emploi  d'officier  trésorier 1 

Sous-oCTicier t 

Un  officier  du  grade  de  capikiine  ou  lieutenant  peut  être  détacfié  dun  des  coiys  de  troupes  à  che- 
val de  la  région  dans  chaque  bureau  de  recrutement  de  subdivision.  Cet  officier  ne  cesse  pas  de  comp- 
ter à  son  corps  de  troupes. 

Le  personnol  administratif  spécial  à  l'ensemble  des  troupes  de  l'armée  territoriale  de  chaque 
région  autres  que  celles  de  Tintanterie  comprend  par  région  :  1  capitaine-major;  1  lieutenant  ou 
sous-Ueutenant-ad. joint  ;  2  sous-officiers. 


/    I 


SÉRIE   J 


Tableau  1.  —  Personnel  attaché,  d'une  manière  permanente,  au  parquet  et  au 

grefle  de  chaque  conseil  de  guerre. 

Tableau  2.  —  Effectif  du  personnel  attaché,  d'une  manière  permanente,  au  parquet 

et  au  greffe  de  chaque  conseil  de  révision. 

Tableau  3.  — .  Effectif  du  personnel  attaché,  d'une  manière  permanente,  à  chacun 

des  établissements  pénitentiaires. 

•  > 

Tableau  4.  —  Effectif  du  personnel  attaché,  d'une  manière  permanente,  à  chaque 

prison  militaire. 


TABLEAU   1 


Personnel  aUaché,  d'une  ma/nière  permanente,  au  parquet  et  au  greffe 

de  chaque  conseil  de  guerre. 


Commissaire  du- Gouvernement .  . .  / 

Ropçortenr 

Officier  d'administration,  greffier. . 

Adjudant  sous-officier,  commis  greffier. 
Sergent,  huissier  appariteur 


TABLEAU    2 


Effectif  du  personnel  attaché^   d'v/ne  manière  permanente,  au  parquet 

et  au  greffe  de  chaque  conseil  de  révision. 

Commissaire  du  Gouvernement ••. .\ 1     \ 

Officier  d'administration,  greffier. 1     \     3 

Âf^udant  8ous«ofQcier,  greffier t     ) 


TABLEAU   3 


Effectif  du  personnel  attaché,  d'une  manière  permanente,  à  chacun 

des  établissements  pénitentiaires. 

Chel  de  balailion  ou  capitaine  commandant 

Capitaine,  lieutenant  ou  sous«ueutenant,  adjoint 

Otiicier  d  administration,  comptable 

Officier  d*administrution,  aide-comptable ^ 

Adjudant  soas-officier,  greffier : 

Sous-officiers  comptables Nomb.  Indéterm.. 


TABLEAU   4 


Effectif  du  personnel   attaché,    d*ime   manière  permanente, 

à  chaque  prison  militaire. 

Adjudant  sous-officier,  agent  principal,  chef  de  service 1     )     o 

Adjudant  sous-officier,  greffier t     i 

tious-officiers  comptables lïomb.  indéterm. 

Sous-officiers  de  surveillance , itkm. 

Nota.  —  Exceptionnellement,  les  prisons  peuvent  être  ^commandées  par  un  chef  de  bataillon 

ou  un  capitaine. 
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PROJETS    DE    LOIS,    PROPOSITIONS    ET    RAPPORTS 


SEANCE  DU  JEUDI  4  MARS  1875 


Annexe  n*  2918. 

PROJET  DE  LOI  relatif  i  un  échange  de  ter- 
rains, dans  le  département  de  la  Nièvre,  en- 
tre l'Etat  et  M.  fiailly,  présenté  par  M.  le 
maréchal  de  Mac  Manon,  duc  4e  Magenta, 
président  de  la  République  française,  et  par 
M.  Matbicu-Bodet,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ^  . 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
a  pour  objet  Vapprobation  d'un  contrat  d'échange 
d'immeubles,  fait  entre  l'Etat  et  M.  Baili^ 
(Pierre),  propriétaire  à  la  Gharité-sur-Loire,  aux 
termes  d'un  acte  administratif  du  3  avril  1874; 

Voici  dans  quelles  circonstances  cet  échange 
est  intervenu  : 

Par  une  pétition  du  21  avril  1868,  le  sieur 
Bailly  a  offert  d'échanger  un  pré  lui  appartenant, 
enclavé  dans  la  forôt  domaniale  des  BertrangcA 
contre  une  parcelle  de  terrain  bôi-sé  de  même 
valeur  à  détacher  do  ladite  forêt  au  canton  du 
bois  d'OuvrauU. 

Il  a  été  procédé  à  Tinstruction  de  Taffaire 
dans  les  formes  voulues  pac.  l'ordonnance  du  t2 
décembre  1827.  Le  directeur  général  des  forêts 
et  le  directeur  général  des  domaines,  d'après  l'avis 
fïivorable  de  leur  conseil  d'administration, 
n'ayant  élevé  aucun  doute  sur  les  avantages  que 
l'échange  procurerait  à  l'Etat,  en  faisant  dispa- 
raître les  inconvénients  de  l'enclave,  une  déci- 
sion ministérielle  du  27  juillet  1870  en  a  reconnu 
la  convenance  et  l'utilité,  et  a  autorisé  le  préi'et 
de  la  Nièvre  à  faire  procéder  à  l'expertise  con- 
tradictoire des  immeubles  à  échanger. 

11  résulte  du  rapport  des  experts,  clos  le  20  mai 

t873,-que  le  pré  offert  par  le  sieur  Bailly,  d'une 

'  contenance  de  1  hectare  17  aras  20  centiares,  est 

d'une  valeur  de 2.80i    » 

et  que  la  parcelle  domaniale  à  détacher 
de  la  forêt  et  à  lui  abandonner  eât 
d'une  contenance  de  2  hectares  9  ares 
51  centiares  et  d'une  valeur  de 2.936  86 

d'oii  ressort  une  soulte   au    profit  de 

l'Etat,  de * 134  86 

Le' travail  des  experts  n'ayant  soulevé  aucune 
objection,  un  décret  du  16  décembre  1873  a  au- 
torisé le  préfet  de  la  Nièvre  à  passer,  au  nom  de 
l'Etat,  avec  le  sieur  Bailly  le  contrat  d'échange 
arrêté  avec  ce  particulier,  sous  la  réserve  expresse 
que  Ce  contrat  ne  deviendrait  définitif  qu  apràs 
Avoir  été  sanctionné  par.,  une  loi;  et  c'est  aans 
ces  termes  et  conditions  que  l'échange  a  été  réa- 
lisé par  le  contrat  précité  du  3  avril  1874. 

Les  autorités  qui  ont  été  appelées  &  donner 
leur  avis  sur  cette  affaire  se  sont  accordées  à  re- 
connaître pour  TEtat  les  avantages  de  cet 
échange  qui,  en  supprimant  l'enclave,  reconsti- 
tue sur  ce  point  l'intégrité  du  massif  ae  la  forêt. 

Toutes  les  formalités  concernant  la  transcrip- 
tion et  la  purge  des  hVpothèques  ont  été  accom- 
plies; le  pré  cédé  à  l'Etat  est  libre  de^toute 
inscription  hypothécaire  ;  et  rien  ne  parait,  dès 
lors,  s  opposer  à  ce  que  l'échange  soit  revêtu  de 
la  sanction  législative. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de -loi  ci-après. 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  Us  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  administratif  passé, 
le  3  avril  1874,  entre  le  préfet  de  Nièvre,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  et  M.  Bailly  (Pierre),  propriétaire 
à  la  Charilc-sur-Loire,  le  contrat  d'échange, 
moyennant  une  souUh  au  prolil  de,  l'Etal  de 
134  fr.  80  0.,  d'un  pré  appartenant  à  ce  particulier 
enclavé  dans  la  foi^t  uomaniale  des  Uertranges 
et  contenant  1  hectare  17  ares  28* centiare?^  contre 
une  parcelle  boisée,  d'ane  contenanoo  de  2  hec- 
tares 9  ares  51  centiareres  à  détacher  de  ladite 
forêt  au  canton  du  bois  d'OuvrauU. 


Annexe  .n*  2919. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rains, dans  le  département  de  la  Nièvre,  entre 
l'Etat  et  M.  Bidault,  présenté  par  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  P*  ésident 
de  la  République  française,  et  par  M.  Mathieu- 
Boiiet,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
••  • 

Messieurs,  le,  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
a  pour  objet  l'approbation  d'un  contrat  d'é- 
change de  terrains  fait  entre  l'État  et  le  sieur 
Bidault  (Edme-Benjamin),  propriétaire  à  la  Gha- 
rité-sur-Loire  ,  suivant  acte  administratif  du 
3  avril  1874.  Cet  échange  est  intervenu  dans  les 
circonstances  su ivante^î  : 

Par  une  pétition  du  5  avril  1868,  le^sieur  Bi*- 
dault,  propriétaire  à  la  Charité-sur- L^ire,  a  offert 
d'échanger  deux  terrains  à  lui  appartenant,  l'un  en 
nature  de  pré,  dit  le  pré  Bourreau,  l'autre  en 
nature  de  bois,  dit  le  bois  Dourdon,  formant  en- 
clave dans  la  forêt  domaniale  des  Bertranges, 
contre  une  parcelle  boisée  d'égale  valeur  k  dé* 
tacher  de  ladite  forêt  au  lieu  dit  Te  bois  d'Ouvranlt. 

Il  a  été  procédé  à  rinslruction  de  l'affaito 
dans  les  formes  voulues  par  l'ordonnance  du  12 
décembre  1827.  Le  directeur  général  des  forêts 
et  le  (Jlirecteur  général  des  domaines,  d'après  l'a- 
vis favorable  de  leur  conseil  d'administration, 
n'ayant  élevé  aucun  doute  sur  les  avantages  que 
réchange  procurerait  à  l'Etat  en  faisant  dispa- 
raître les  inconvénients  des  enclaves,  une  déci- 
sion ministérielle  du  27  juillet  1870  en  a  reconnu 
la  convenance  et  l'utilité,  et  a  autorisé  le  préfet 
de  la  Nièvre  à  faire  procéder  à  l'expertise  con- 
tradictoire des  immeubles  à  échanger. 

Il  résulte  du  rapport  des  experts,  clos  le  20  mai 
1873: 

« 

Que  le  pré  Bourreau  est  d'une  contenance  de 
1  hectare  46  ares  29  centiares  et  d'une  valeur 
de .•..;......  3.133  80\ 

Le  bois   Dourdon ,  d'une  I 

contenance  de  1  hectare  66  >  5.377  13 

ares  96  cenlfàres,  est  d'une  \ 

valeur  de... ^ 2  243  33/ 

Et  que  la  parcelle  à  détacher  de  la 
forêt  domaniale  est  d'une  contenance 
de  3  hectares  70  ares  98  centiares  et 
d'une  valeur  de... 5,393  53 

D'oii'il  ressort  une  soulte  au  profil . 
de  l'Etat,  de 16  40 
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Le  travail  des  experts  n'ayant  soalevé  aucune 
critique  autre  que  celle  ayant  pour  obiet  une 
erreur  matérielle  de  calcul  dont  la  rectification 
a  pour  eflTet  d'élever  la  souUe  au  profit  do 
rKtat  do  16  fr.  40  &  25  fr.  41,  un  décret  du 
4  décembre  1873  a  autorisé  le  préfet  de  la  Nièvre 
h  passer  au  nom  de  l'Etat,  avec  M.  Bidault,  le 
contrat  d'échange  arrêté  avec  ce  particulier,  sous 
la  réserve  expresse  que  ce  contrat  ne  deviendrait 
définitif  qu'après  avoir  été  sanctionné  par  une 
loi  ;  et  c  est  dans  ces  termes  et  conditions  que 
réchange  a  été  réalisé  par  l'acte  administratif 
déjà  cité  du  3  avril  1874. 

Les  autorités  qui  ont  été  appelées  à  donner  leur 
avis  sur  cette  affaire  se  sont  accordées  à  recon- 
naître pour  l'Etat  les  avantages  de  cet  échange 
qui,  en  supprimant  les  enclaves  et  les  servitudes 
qui  en  découlent,  reconstitue  sur  ce  point  l'inté- 
grité du  massif  de  la  forêt. 

Toutes  les  formalités  concernant  la  transcrip- 
tion  et  la  purge  des  hypothèques  ont  été  accom- 
plies :  les  immeubles  cédés  à  l'Etat  sont  libres 
de  toute  inscription  hypothécaire,  et  rien  ne 
parait  s'opposer  a  ce  que  l'échange  soit  revêtu 
de  la  sanction  législative. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibératio|^3  le  projet 
de  loi  ci-après* 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  condi- 
tions stipulées  dans  l'acte  administratif  passé,  le 
3  avril  1874,  entre  le  préfet  de  la  NièvrOfa^issant 
au  nom  de  l'Etat, et  M.Bidault  (Edme- Benjamin), 
propriétaire  à  la  Ghari té-sur- Loire,  le  contrat 
d'échange,  moyennant  une  soulte  au  profit  de 
l'Etat  de  25  fr.  41  ;  de  deux  terrains  appartenant 
à  ce  particulier  :  l'un  en  nature  de  pré,  dit  le 

Ere  Bourreau,  l'autre  en  nature  de  bois,  dit  le 
ois  de  Bourdon,  contenant,  le  premier,  1  hec- 
tare 46  ares  29  centiares  ;  le'  second,  1  hectare 
66  ares  96  centiares,  et  formant  enclave  dans  la 
forêt  domaniale  de  Bertranges,  contre  une  par- 
celle boisée  d'une  contenance  de  3  hectares  70  ares 
96  centiares  à  détacher  de  ladite  forêt,  au  lieu 
dit  le  bois  d'Ouvrault. 


Annexe  n*  2920. 

• 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  do  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministro  de  Tin- 
terieur.  pour  les  dépenses  du  gouvernement 
général  civil  de  l'Algérie,  exercice  1875  (cha- 
pitre 2t  nouveau,  Garantie  d'intérêt  pour  les 
chemins  de  fer  concédés  à  la  compagnie  do 
Paria  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée),  un  crédit 
supplémentaire  do  7,300,000  francs,  par  M.  Pel- 
terean-Villeneuve,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  d'après  la  convention  intervenue,  le 
1 1  juin  1863,  entre  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  la  compagnie  des  chemins  de  1er  de  Paris  k 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  l'Etat  a  consenti  à 
concourir  aux  dépenses  de  la  construction  des 
chemins  do  fer  algériens  pour  une  somme  de 
80  millions,  savoir  s  16,500,000  fr.  applicables  au 
chemin  de  fer  de  la. mer  à  Gonstantine  pour 

(*)  Cette  commission   est  composée  d»  MM.  Raudot, 

S  résident  ;  le  comte  Daru ,  vice-^éêident  ;  Bardoux  ; 
e  Rainneville,  le  comte  Octave  de  Baslard,  le  baroo  de 
Ravinel,  tecrétairei;  Pliehon,  l'amiral  de  la  Roncière  le 
NoufT.  le  (encrai  Martin  des  PalUères ,  le  dnc  d'Audi ITret- 
PasqôiiBr,  Léon  -Say,  Villain,  Gonin,  Peltereao^VilleDeave, 
Dncierc.  Ancel,  Vidai,  Haeoyens,  Roober,  Benoit  (Meuse), 
Bertaold,  Wolowski,  Pouyer-Qaertier.  le  comte  d'Osmoy, 
Roosseao,  CordJer,  DaaphiDOt,  le  général  Valazé,  Bciveore. 
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une  longueur  de 86  k.  143  m.  7i  c. 

et  63,500,000  Tr.  applicables 
au  chemîn  de  fer  d'Âlcer  à 
Oran,  d'une  longueur  de. . .    4îo       706        74    ^ 

Ensemble 51 1  k.  850  m .  48  c. 

La  somme  de  80  millions  devait  être  payée  en 
20  annuités  commençant  le  1*'  mai  1865.  chaque 
année  la  somme  affectée  à  l'acquittement  de 
cette  obligation  figure  au  budget  des  dépenses 
du  gouvernement  général  de  l^lgérie  et  a'étève 
à  3,661,100  fr.,  avec  la  mention  gue  c'est  en  con- 
formité de  laxonvention  du  1*'  mai  1863,  approu- 
vée par  la  loi  du  11  juin,' même  année. 

L'article  4  de  ladite  convention  porte  «  que  le 
gouvernement  s'engage,  en  outre,  au  nom  de 
rhtat,  à  garantir,  pendant  75  ans  à  partir  du 
1*' janvier  de  l'année  qui  suivra  la  mise  on  ex- 
ploitation de  l'ensemble  des  lignes  énoncées  en 
l'article  2  ci-dessus,  un  intérêt  de  5  p.  100  amor- 
tissement compris  du  capital  affecté  au  rachat 
et  à  la  construction  desdites  lignes. 

a  Le  capital  garanti  ne  pourra  en  aucun  cas 
excéder  pour  l'ensemble  de  ces  lignes  la  somme 
totale  de  80  millions.  » 

La  mise  en  exploitation  des  lignes  de  chemins 
de  fer  algériens  a  été  complétée  par  l'ouverture 
au  1**^  mai  1871  de  la  section  de  Boumedfa  à 
Milianab,  et  d'après  les  avis  de  MM.  les  ministres 
des  travaux  publics,  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur, en  date  des  1*'  juillet.  6  et  12  septembre 
1871,  la  garantie  d'intérêt  devait  commencer  au 
l"  janvier  1872. 

Dès  le  8  septembre  1871,  la  compagnie  avait 
bien  cherché  &  obtenir  de  MM.  les  ministres  des 
travaux  publics  et  de  l'intérieur  l'ouverture,  à  la 
date  du  1"  janvier  précédent,  de  la  garantie  d'in- 
térêt; mais  la  demande  n'avait  pa9«eté  accueillie, 
et,  on  effet,  elle-  était  prématurée,  puisque  la  ga- 
rantie d'intérêt  ne  devait  commencer  à  courir 
que  du  1*'  janvier  de  l'année  qui  suivrait  la 
mise  en  exploitation  de  rcnsembte  des  chemins 
de  fer  algériens,  ainsi  qu*!l  avait  été  stipulé  dans 
*la  convention  de  1863. 

La  mise  en  exploitation  ayant  eu  lieu  dès  le 
mois  de  mai  1871  et  les  lignes  des  chemins  de  fer 
algériens  étant  complétées  depuis  cette  époque, 
il  ne  restait  plus  aux  ministres  de  l'intérieur, 
•des  travaux  publics  et  (Iq%  finances  qu'à  remplir 
les  formalités  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  11  juin  1863,  en  observant  les 
prescriptions  commandées  pour  sauvegarder  les 
intérêts  du  Trésor. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  étant  substitué  au 
ministra  de  la  guerre  par  arrêté  présidentiel  du 
6  mai  1871  pour  la  présentation  du  budget  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  il  lui  appar* 
tenait  de  prendre  les  mesures  prescrites  par  la 
loi.  Il  est  dit  à  l'article  18  du  décret  du  20  sep- 
tembre 1863  : 

«  A  dater  de  l'année  qui  suivra  la  misb  en 
exploitation  des  lignes  concédées,  s'il  parait  ré- 
sulter des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
d'un  exercice  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  la  ga- 
rantie de  l'intérêt  et  de  l'amortissement,  notre 
ministre  de  la  guerre  soumet  lesdits  comptes  à 
l'examen  de  la  commission  mentionnée  à  l'arti- 
cle 0  du  décret. 

a  Cette  commission,  qui  est  aussi  chargée  d'exa- 
miner les  comptes  de  premier  établissement,  doit 
être  composée  d'un  conseiller  d*Etat  président  et 
six  memores  dont  trois  au  choix  du  ministre  des 
finances.  La  compagnie  est  tenue  de  représenter 
les  registres,  pièces  comptables,,correspondances 
et  tous  autres  documents  que  la  commtssion 
Juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

Ce  décret  du  20  septembre  1863  détermine,  en 
ce  qui  concerne  la  garantie  d'intérêt,  les  formes 
suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  >io 
faire  les  justifications  nécessaires,  et  l'article  22 
dispose:  «  qu*un  inspecteur  général  des  chemins 
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de  fer  désigné  chaque  année  par  le  ministre  est 
chargé,  sous  son  autorité,  de  surveiller  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion 
financière  de  la  compagnie. 

Nous  avons  dû  mettre  sous  les  yeux  de  TÂs- 
semblée  ces  diverses  dispositions  des  décrets  et 
de  la  loi  pour  que  chacun  comprit  que  les  pré- 
cautions tes  plus  minutieuses  avaient  été  prises 
dans  Tintérôt  des  deniers  de  TEtat. 

En.  conséquence  des  dispositions  du  décret  du 
20  septembre  1863,  M.  le  ministre  de  rintérieur 
prit  un  arrêté  à  la  date  du^Sl  octobre  1874  par 
lequel  il  nomme  membres  de  la  commission  exi- 
gée par  son  article  9  : 

MM.  ^ucoc,  président  de  section  au  conseil  d'Etat, 
président. 

Jégou  d'Herbelino,  membre  du  conseil  gé« 
néral  des  pot.ts  et  chaussées  : 

Lefébure  de  Fourcy,  membre  du  conseil  gé- 
néral des  mines  ; 

Kleitz.  membre  du  conseil  général  des  ponts 
et  cnaussées  ;  i 

Dutilleul,  directeur  du  mouvement  général 
des  fonds; 

AiHaud,  Tsonseiller  maître  &  la  cour  des 
comptes  ; 

De  Mam tenant,  inspecteur  général  des  fi- 
ns nces. 

A  la  date  du  11  décembre  1874,  la  commission; 
après  avoir  rappelé  les  dispositions  de  Tarticle  4 
de  la  convention  du  1*'  mai  18C3,  avoir  constaté 

Sue  la  mise  en  exploitation  de  la  section  de 
oumedfa  à  Milianah  avaot  le  1*'  mai  1871  avait 
complété  la  mise  en  exploitation  des  lignes  con- 
cédées, a  examiné  la  demande  de  la  compagnie 
tendant  &  obtenir  que  le  montant  de  la  garantie 
d'intérêt  à  la  chai*ge  de  TEtat  soit  fixée  : 

Pour  l'exercice  1872,  à 4.000.000    i> 

Et  pour  l'exercice  1873,  à 3.449.915  73 

La  commission  a  reconnu  que  les  comptes  sou- 
mis à  son  examen  avaient  été  dressés  dans  la 
forme  prescrite,  qu'ils  concordaient  avec  les 
écritures  et  présentaient  les  résultats  suivants  : 

iSzerotoe  1872 

Compte  de  premier  établissement. 

Total  des  dépenses  au  31  dé-  « 

cembre  1872 169.448.087  74 

Subvention  à  déduire 81 .  500 .000    n 

■^^ — ■ — *— — - 

Capital  efTectivement  dépensé 
par  la  compagnie  au  31  décem* 
bre  1872 87.948.087  74 


Compte  ^exploitation. 

Recettes 5.416.181  33 

Dépenses 5.847.943  51 


Excédant  des  dépenses  sur  les 
recettes 

Bxeroloe  1878 


431.762  18 


Dépenses  de  premier  établissemeat  au  31  dé- 
cembre 1873  170.633.572  27 

Subventions  à  déduire 81 .  500 .  000    » 

Capital  eiïectivement  dépensé 
par  la  commission  au  31  dé- 
cembre 1873 89. 133.572  27 


Produits  nets  de  l'exploitation.  550. 0S4  27 

Le  total  des  dépenses  effectivement  payées 
par  la  compagnie  dépasse  le  maximum  du  ca- 
pital, garanti  t  la  fin  de  TexerciSe  de  1872, 
de  7,448,084  fr.  74.  ' 

A  la  fin  de  l'exercice  1873,  de  9,133,572  fr.  27. 


E(  ces  excédants  resteront  vraisemblablement 
supérieurs  aux  chiffres  des  rectifications  qui 
pourront  être  effectuées  au  compte  de  premier 
établissement. 

Bien  que  la  somme  de  4  millions  réclamée  à 
titre  de  provision  pour  Texercice  1872  atteigne  la 
limite  extrême  de  la  garantie  qui  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'à  un  chiffre  maximum  de  80,000,000, 
la  commission  a  pensé  que  la  différence  des  dé- 
penses avec  les  produits  nets  s'élevant  à  431,762  fr. 
i8,  la  demande  de  la  compagnie  pouvait  être 
favorablement  accueillie. 

Pour  l'exercice  1873,  les  produits  nets  de  Vex- 
ploitation  s'étant  élevés  &  550,084  fr.  27,  l'avance 
a  la  charge  de  l'Etat  ne  devait  plus  être  que  de 
3,449,915  fr.  73. 

La  compagnie  demandait  bien,  t  titre  de  pro- 
vision pour  cet  exercice,  3,400,000  fV.  ;  mais  la 
commission  a  pensé  qu'il  ne  resterait  pour  recti- 
fix^ation  d'erreurs  ou  rectification  d'écriture  qu'une 
marge  de  49,915  fr.  73  qui  pourrait  être  insuffi- 
sante, et  elle  a  estimé  qûUl  ne  devrait  être  alloué 
à  la  compagnie  &  titre  de  provision  pour  l'exer- 
cice 1873  que  3,300,000  fr. 

En  résumé,  la  commission  a  été  d'avis  qu*it  TtA 
alloué  à  la  compagnie  des  provi- 
sions de 4.000.000  fr. 

sur  la  garantie  de  Texercice  1872, 

et  de 3.300.000 

sur  la  garantie  de  l'exercice  1873. 

Ensemble 7. 300.000  fr. 

M.  le  ministre  de  l'intéridur  communiqua,  dès 
le  16  décembre  dernier,  à  son  collègue  des  finan- 
ces, le  rapport  de  la  commission  de  vérification 
des  comptes,  concluant  à  l'allocation  d'une  somme 
de  7,300,000  fV.,  à  titre  d'&-compte  à  la  compa- 
gnie sur  les  garanties  d'intérêt,  comm"^  il  est  dit 
ci  dessus,  en  lui  demandant  son  avis  sur  les  con- 
clusions du  rapport.  M.  le  ministra  des  finances 
lui  répondit, le  11  janvier  1875,  qu'il  donnait  son 
approbation  aux  conclusions  de  la  commission  et 
qu  il  partageait  Topinion  de  M.  le  ministre  de 
1  intérieur  pour  le  payement  en  annuités  de  la 
somme  de  4  millions  de  rexercic0l872,  sans  l'ad- 
mettre pour  les  3,300,000  fr.  applicables  à  l'exer- 
cice 1873. 

Mais  la  compagnie,  qui,  aux  termes  do  la  con- 
vention de  1863,  était  en  droit  d'exiger  le  paye- 
ment des  garanties  en  capital,  a  soumis  ses  ob- 
servations aux  ministres  de  lintérieur  et  des 
finances  qui,  tout  en  regrettant  que  le  payement 
des  4  millions  de  1872  ne  pût  avoir  lieu  par  an- 
nuités, reconnurent  fondées  les  prétentions  de  la 
compapiie. 

Plusieurs  fois  la  compagnie  a  adressé  ses  ré- 
clamations &  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
obtenir  le  règlement  partiel  ou  total  du  compte 
de  garanties  d'intérêt,  et, dans  sa  lettre  du  il  no- 
vembre 1874,  elle  se  plaint  d'avoir  perdu  des  in- 
térêts qui,  d'après  elle,  s'élèveraient  à  des  som- 
mes Gonsidôrables. 

Elle  les  calcule  au  taux  des  obligations  qu'elle 
a  dû  émettre  en  remplacement  ae  sa  créance 
impayée,  et  elle  évalue  sa  perte  pour  onze  mois 
en  raison  d'un  capital  de  4  millions,  à  229-.  533  33 
et  pour  sa  seconde  créance^ à 17.997  06 

Ensemble 247.530  39 

Arrivée  h  l'état  d'instruction  complète,  l'af- 
faire devait  nécessairement  avoir  une  solution, 
et  c'est  dans  cette  circonstance  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  déposé  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  lô  projet  de  loi  que  nous  examir 
nonSj  tendant  à  ouvrir  h  son  uépartement  un 
crédit  supplémentaire  de  7,300,000  fr.,-  ce  crédit 
serait  appiichble  aux  dépenses  du  gouvernement 
général  cle  l'Algérie,  exercice  1875,  et  formerait 
un  chapitre  ayant  pour  titre  :  Garantie  d'intérêt 
pour  les  chemins  de  fer  algériens  concédés  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
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La  commission  du  budget  a  examiné  les  lois, 
décrets  et  arrêtés  concernant  û  concession  des 
chemins  de  fer  algériens;  elle  a  reconnu  que 
toutes  les  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  du 
Trésor  a^valent  été  accomplies,  et  c^lle  est  d'avis 
qu'il  y  a  Lieu  d'arrêter,  a  titre  d*avauce,  à  la 
somme  de  7,300,000  fr.  le  montant  de  la  garantie 
d'intérêt  pour  les  exercices  1872. et  1873,  et,  en 
conséquence'  des  dispositions  du  décret  du 
20  septembre  18163,  d'ouvrir  le  crédit  supplémen- 
taire demandé,  parce  qu'il  y  a  dette  de  rËtat  et 
qu*il  convient  de  l'acquitter. 

Sans  doute  cette  nouvelle  charge  est  trôs-oné- 
reuse,  elle -ajoute  une  lourde  dépense  au  budget 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie  ;  mais 
notre  grande  ccdonie  en  profitera  et  rendra  bien- 
tôt à  là  môre  patrie  une.  partie  des  sacrifices 
qu'elle  à  su  s'imposer  pour  soa  développement 
et  sa  prospérité. 

Nous  no  sommes  qu'au  début  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  algériens.  Si  la  première  an« 
née,  en  1872,  la  compagnie  à  été  constituée   en 

Ï»erte  de  431,762  fr.,  en  1873,  le  produit  net  de 
'exploitation  s'est  élevé  à  550,081  fr;  c'est  une 
dilTerence  de  prés  de  1  million.  La  garantie  d'in- 
térêt, qui  s'élôve  au  maximum  de  4,000,000  de 
francs  pour  1872^  descend  &  3,300,000  pour  1873. 
On  ne  prévoit  peur  1874  qu'une  garantie  d'inté- 
rêt de  2,500,000  fr.  Si  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  algériens  continue  a  progresser,  il  faut  es- 
pérer que  d'ici  peu  de  temps  la  garantie  se  ré- 
duira &  des  sommes  peu  importantes  et  peut- 


être  .fîuira  par  disparaître  du  budget  des  dé- 
penses. 

De  son  côté,  la  surveillance  sévère  de  l'Etat  sur 
la  gestion  de  la  compagnie,  sa  vigilance  pour 
s'opposer  à  toutes  dépenses  qui  i^e  seraient  p^s 
sti^iotement  nécessaires  pour  l'ei^ploitation  des 
cheoiins  de  fer  algériens,  devront  concourir  i 
*  abaisser  chaque  année  le  chllfre  de  la  garantie. 
L'iotérêt  du  Trésor  lui  commande  de  ne  rien  né- 

fliger  pour  obtenir  de  la  compagnie  toutes  les 
conomies  possible^dans  l'exploitation  de  ces 
chemins  de  fer,  et  la  commiesion  du  budget  ap- 
pelle à  ce  si^et  tout  3  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment. 

Par  ces  motifs,  la  commission  du  budget  a 
l'honneur  de  iirbposer  à  l'Assemblée  nationale 
l'adoption  du  projet  de  loi  suivant- 

PROJET  DE  LOI 

Artl*'.  — -41  est  alloué  au  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  les  dépenses  ordinaires  du  gouver* 
nement  général  civil  de  l'Algérie,  &ur  îexérclce 
1875,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  5  août  1874,  un  crédit  do  7  millions 
300,004}  francs  au  titre  d'un  chapitre  nouveau, 
n*  21  (garantie  d'intérêt  pour  les  chemins  de  fer 
de  L'Algérie  concédés  à  la  compagnie  de  Paris  & 
Lyon  et  ù  la  Méditerranée). 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  &  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  1875. 
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Nombre  de  trains  de  voyageurs  et  de  trains  de  marchandises^  par  jour^   à  l'aller 

et  au  retour. 


Trains  de  voyageurs  : 


Ulg^e  d^Algev  &   Oran. 


1  train  d'Alger  à  Oran 

1    ..         —     à  Mlliana  et  AffreviUe 

1    —  —     i  BUdah 

1    -.     ^     _     à  El  Affroun 


dans  chaque  sens. 


Trains  de  marchandises  :  un  nombre  très-variable,  suivant  les  besoins  du  trafic,  et  ayant  donné 
un  parcours  total  de  : 

En  1872 729.368  kilomètres. 

En  1873 717.495        - 


ligne  de  Philippeville  à  Gonsiantine. 

Tra'ins  de  voyageurs  :  2  dans  chaque  sens. 

Trains  de  marchandises  :  un  nombre  variable,  suivant  les  besoins  du  trafic,  et  ayant  donné 
un  parcours  total  de  :  ■  -  ^ 

En  1872 252.949  kilomètres. 

En  1873. 254.712        - 
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^Annexe  a*  2921. 

i 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  aux  foncliooa 
de  président  et  de  membre  des  conseils  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  français  (ur- 
Sence  déclarée),  présentée  par  M.  le  marquis 
e  Plœuo,  membre,  de  TAssemblée  nationale. 

Messieurs,  en  temps  de  guerre,  les  chemins  de 
fer  sont,  vous  le  savez,  une  arme  redoutable. 

Vous  Tavez  si  bien  compris  gue,  d'accord  avec 
l^  Gouvernement  et  la  commission  de  l'armée, 
vous  avez,  dans  la  séance  du  5  janvier  dernier, 
renvoyé  a  Texamen  de  cette  commission  un 
amendement  de  IHionorable  M.  Varroy,  stipu- 
lant que,  dans  ito  rayon  de  400  iLîlomètres  à 
partir  de  la  frontière,  les  agents  de  Texpioitation 
des  chemins  de  fer  français  devront  être  agréés 
par  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  la 
guerre. 

Mais  encore  faut-il  prévoir  le  cas  où  la  direc- 
tion de  l'exploitation  d'un  ou  de  plusieurs  de, 
nos  chemins  de  fer  français  arriverait  aux  mains* 
d'un  étranger. 

Que  servirait,  comme  le  demande  Thonorable 
M.  Varroy,  que  les  simples  soldats  de  l'exploita- 
tion fussent  agréés  par  les  ministres  compétents, 
si  celui  qui  les  commande  en  chef,  celui  auquel 
le  Gouvernement  est  obligé  de  faire  ses  confl* 
dences  relativement  aux  dispositions  à  prendre 
pour  le  transport  des  troupes,  des  vivres,  des 
munitions,  n'a  aucun  lien  qui  le  rattache  &  notre 
patrie, s'il  n'est  pas  Français? 

Sans  entrer  dans  plus  de  développements  sur 
une  proposition  dont  l'urgence  n'échappera  & 
personne,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  la 
proposition  suivajite. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  *  A  l'avenir,  nul  ne, pourra 
remplir  les  fonctions  de  président,  ni  de  membre 
d'un  conseil  d'administration  d'un  chemin  de  fer 
français,  s'il  n'est  Français,  à  moins  de  l'agré- 
ment des  ministres  des  travaux  publics  et  de  la 
guerre. 


Annexe  n*  2922. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  sur  le  projet  de  loi  de  douanes  ten- 
dant à  modifier,  pour  quelques  marchandises, 
le  tarif  d'entrée  et  de  sortie  applicable  en 
France  et  en  Âlfférie,  par  M.  Peltereaii-Ville- 
neuve,  membre  ae  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationalo  a  renvoyé 
devant  la  commission  du  budget  le  projet  de  loi 
présenté  par  M.  le  ministre  du  commerce,  avant 
pour  objet  de  modifier  pour  quelques  roarcnan- 
disos  le  tarif  d'entrée  et  de  sortie  applicable  en 

(*)  Cette  Commission  est  composée  MM.  Raadot,  prési- 
dent;  le  comte  Daru,  vice-prèiiàent  ;  Bardoux,  le  vicomte 
de  Rainnevillo,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de 
Ravinel.  tecrélaires]  Plichoo,  l'amiral  de  La  Rooclère  le 
Noaiy.  le  ffénéril  Martin  dos  Palllères,  le  duc  d'Audiffret- 


France,  en  Corse  et  en  Algérie.  Nous  rappelons 
les  motifs  de  ce  projet  de  Toi. 

Le  Gouvememeni  a  modifié,  pour  quelques 
marchandises,  le  tarif  d'entrée  et  de  sortie  ap- 
plicable en  France,  en  Corse  et  en  Algérie.  Ces 
modifications,  décrétées  en  vertu  des  pouvoirs 
conférés  par  l'article  34  de  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814.  rarticle  2  de  la  loi  du  26  juin  1835  et 
rarticte  8  de  la  loi  du  17  juillet  1867,  doivent  être 
soumises  à  la  ratification  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  motifs  de  ces  changements  sont  rappe- 
lés ci-après  : 

4»  France.  —  Tarif  d'entrée, 

La  loi  du  21  avril  1818  r  soumis  l'Ile  de  Corse 
à  un  régime  spécial  d'après  lequel  toutes  les 
marchandises  et  denrées  envoyées  de  l'Ile  sur  le 
continent  français  ,  doivent  être  assujetties  & 
leur  entrée  aux  droits  du  tarif  généi«l  comme  si 
elles  étaient  importées  de  l'étranger  ;  mais  ces 
dispositions  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  26 
juin  1835.  dont  l'article  2  autorise  le  Gouverne- 
ment à  déterminer  provisoirement  les  produits 
du  sol  et  des  fabriques  de  la  Corse  qui  peuvent 
être  admis  sur  le  continent  en  exemption  de 
droit.  L'acide  gallique,  dont  la  f&brication  dans 
l'île  s'est  développée  depuis  quelque  temps,  n'a- 
vait pas  encore  pris  place  dans  la  nomenclature 
des  objets  auxquels  l'exemption  de  droits,  à  leur 
entrée  en  France,  a  été  successivement  accordée. 
Un  décret  du  8  novembre  1873  lui  a  concédé  ce 
traitement;  mais  comme  corollaire  de  cette  me- 
sure, l'acide  gallique  de  ftibrication  étrangère, 
importé  en  Corse,  a  été  soumis  aux  droits  du  ta- 
rif métropolitain. 

«•  AlgérU.  —  Tarif  d'entrée. 

Gomme  conséquence  des  surélévations  des' 
droits  acquittés  en  France  sur  les  sucres  et  les 
cafés,  .comme  aussi  pour  augmenter  les  ressour- 
ces du  budget  des  recettes  de  TAlgérie,  un  dé- 
cret du  29  septembre  1873  a  porté  les  taxes  per- 
çues en  Algérie,  sur  les  mômes  produits,  à  20  fr. 
les  tOO  kiiogr.  pour  les  sucres  bruts,  à  30  lï*. 
pour  les  sucres  raffinés,  et  &  30  fr.  pour  les  cafés. 

Un  décret  du  31  juillet  précédent  avait  sou- 
mis aux  droits  du  tarif  métropolitain  les  choco- 
lats et  cacaos  broyés,  de  provenance  étrangère, 
importés  en  Algérie,  et  fixé  ainsi  qu'il  suit  les 
taxes  applicables  en  France  aux  mêmes  produits 
de  fabrication  algérienne  : 

Chocolats.  89  fr.  25;  cacaos  broyés,  116  f^.  66, 
les  100  kil.  (décimes  compris). 

L'article  2  du  môme  décret  contient  des  dis- 
positions relatives  à  l'obligation  de  présenter 
aux  bureaux  de  deuxième  ligne  de  .  douanes  les 
marchandises  expédiées  en  transit  et  au  visa  par 
les  employés  des  acquits-è-caution  délivrés  pour 
ces  marchandises  conformément  aux  dispositions 
do  l'article  12  de  la  loi  du  9  février  1832.  Ce  dé- 
cret prescrit  également  le  visa  obligatoire  pour 
les  passavants  concernant  les  marchandises  pro^ 
venant  d'admission  temporaire. 

La  commission  ne  fait  aucune  objection  &  la 
demande  de  sanction  législative  pour  des  mesures 
qui  sauvegardent  les  intérêts  du  Trésor. 

Quelques  membres  avaient  pensé  que  la  suré- 
lévation des  tarifs  applicables  aux  ancres  et  aux 
cafés  à  leur' entrée  en  Algérie  en  vertu  du  décret 


lot 
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du  29  septembre  1873,  avait  été  régularisée  par  la 
loi  de  ûnaoces  du  5  août  1874  qui  a  évalué  par 
suite  de  cette  surélévation  les  recettes  de  doua- 
nes pour  l'exercice  1875  à  4,500,000  fr.  au  lieu  de 
260(),000  fr.  prévus  pour  TezerciCB  1874;  mais  il 
a  paru  plus  régulier  à  la  commission  de  ratifier 

far  une  loi  spéciale  le  décret  du  20  septembre 
873  relatif,  aux  sucres  et  aux  cafés,  aussi  bien 
que  le  décret  du  31  juillet  précédent,  confôrmé- 
ment  &  la  loi  du  17  Juillet  1867  et  ainsi  que  le 
propose  H.  le  ministre  du  commerce. 
En  conséquence,  la  commission  du  budget  a 
'  rhonneur  de  proposer  à  l'adoption  de  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  Ùaclde  gallique  fabriqué  en  Cora« 
est  ajouté  à  la  nomenclatare  des  produits  de 
cette  île  inadmissibles  en  franchise  sur  le  conti- 
nent français,  sous  l'accomplissement  des  for- 
.  malités  prescrites  par  rarticle  7  de  la  loi  du 
6  mai  1841. 

L'acide  eallique  de  fabrication  étrangère,  im- 
porté en  Corse,  y  sera  soumis  au  mémo  régime 
que  sur  le  continent  français. 

Art.  2.  —  Continueront  d'être  en  vigueur  les 
dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du  9  février 
1832,  relatives  à  la  présentation  aux  bureaux  de 
deuxième  ligne  des  marchand  ides  expédiées  en 


transit  et  au  visa  par  les  employés  des  àcquils-à 
caution  délivrés  pour  ces  marchandises. 

Le  visa  aux  bureaux  de  deuxième  ligne  sera 
également  obligatoire  pour  les  passavants  con- 
cernant des  mji.rchaudisea  provenant  d'admission 
temporaire.  (Décret  du  31  juillet  1873.) 

Algérie* 

Art.  3.  —  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret 
du  29  septembre  1873,  aux  termes  duquel  les 
droits  fixés  par  le  tableau  Â  annexé  à  la  loi  du 
17  juillet  1867,  pour  riroportation  en  Algérie  des 
sucres  et  des  cafés,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Sucres  bruts  de  toute  origine,  20  fr.  les  100 
kilogrammes. 

Sucres  raffinés  de  toute  origine,  30  fr.  les  100 
kilogrammes: 

Cafés,  30  fr.  les  100  kilogrammes. 

Art.  4.— Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret 
du*  31  juillet  1873  aux  termes  duquel  : 

Los  chocolats  et  cacaos  broyés  de  provenance 
étrangère  importés  en  Algérie,  payeront  les 
droits  du  tarif  métropolitain. 

Les  chocolats  et  cacaos  broyés  importés  d'Al- 
gérie en  France,  seront  soumis  aux  droits  d'im- 
portation ci-aprôs,  décimes  compris  : 

Chocolats,  89  fr.  25  les  100  kilogrammes. 
.    Cacaos  broyés,  116  Ar.  66  les  100  kilogrammes. 
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Annexe  n"  2923. 

ALLOCUTION  DE  M.  BUFFET,  président  de 
l'Assemblée  nationale,  en  prenant  place  au 
fauteuil. 

Messieurs,  le  nauveau  témoignage  de  haute 
confiance  dont  l'Assemblée  m*a  honoré  il  y  a 
quelques  joui's  a  été  accompagné,  dans  les  cir- 
constances ou  je  Tai  reçu,  circonstances  les  plus 
douloureuses  de  ma  vie,  de  marques  de  sympa- 
thie de  mes  collôgues  qui  me  le  rendent  bien 
précieux. 

Je  ne  puis  exprimer  combien  j'ai  été  touché 
de  toutes  ees  sympathies.  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  vous  on  remercier  du  fond  du  cœur. 


Annexe  n*  2924. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  aionter  un  paragra- 
phe additionnel  à  l'article  22  de  la  loi  du  24 
Juillet  1873  sur  l'organisation  générale  de  l'ar- 
mée (urgence  déclarée),  (renvoyé  à  la  commis- 
sion de  rarmée),  présenté  par  tf.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  et  par  M.  le  général 
de  Cissey,  vice-président  du  conseil,  pinistre 
de  la  guerre. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  24  Ju  llet  1873,  relative  à 
Torganisation  de  ^a^mée  r.ispose  (art.  22,  {  2} 


que.  lors  d'une  mobilisation,  chaque  homme  rap** 
pelé  devra  rejoindre  aussitôt  qu*il  aura  reçu 
Tordre  individfuel  qui  le  concerne. 

Cette  disposition  serait  de  nature  à  créer,  à  un 
moment  donné,  des  embarras  sérieux  par  les  re- 
tards ^u*elle  occasionnerait  dans  la  mise  en 
route  aes  réservistes,  et  il  serait  à  craindre 
qu'une  des  opérations  les  plus  importâmes  au 
point  de  vue  de  la  force  de  l'armée  fût  smon  en- 
travée, du  moins  considérablement  retardée. 

Il  a  donc  paru  nécessaire  de  rechercher  un 
moyen  plus  prompt  de  mobiliser  l'armée  ;  dans 
cet  ordre  d'idées,  le  Gouvernement  a  pensé  que 
la  mise  en  route  des  hommes  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire  pourrait  s'effectuer  en  vertu 
de  publications  sur  la  voie  publique  et  d'affiches 
apposées  dans  les  communes. 

Il  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  demander  à 
TAssemblée  nationale  l'adoption  du  paragraphe 
suivant  qui  deviendrait  le  troisième  de  l'arti- 
cle U  de  la  loi  précitée  du  24  juillet  1873. 

PROJETT  DE  LOI 

Paragraphe  additionnel  à  l'article  22  de  la  loi 
du  24  juillet  1873  : 

tt  En  cas  de  force  majeure,  la  mobilisation 
pourra,  par  dérogation  aux  dispositions  du  para* 

fraphe  précédent  (§  2  de  l'article  22  de  la  loi  du 
4  juillet  1873)  avelr  lieu  par  voie  d'afiliches  et 
de  publications  sur  la  voie  publique. 

«  Tout  homme  à  la  disposition  de  l'autorité 
militaire  ou  faisant  partie  de  la  disponibilité  et 
de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée  terri* 
toriale  et  de  la  réserve  de  cette  armée,  devra  sa 
mettre  en  route  de  façon  à  arriver  à  sou  corps  le 
Jour  fixé  par  l'ordre  de  mobilisation  ou  par  lô 
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cerliflcat  dont  il  seta  porteur  en  vertu  de  Tar- 
ticle  38  de  la  loi  du  27'  juillet  1872  et  sans  at- 
tendre la  notification  individuelle  d'un  ordre  de 
route  ou  d*a{)pel.  » 


Annexe  n*  2925. 

PROJET  DE  LOI  trtidant  h  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux de  graide  communication  et  d'intérêt 
commun,  présenté  i5ar  M.  le  maréchal  de  Mae 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  et  par  M.  le  général  baron  de 
Chabaud  La  Tour,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ   DES  MOTIFS 


jeté  sans  que 

promis.  Lorsque  Temprunt  total  aura  été  réalisé, 
l'annuité  à  servir  à  la  caisse  sera  de  95,040  fr. 
Cette  somme  sera  imputée  sur  le  montant  des  t2 
centimes  extraordinaires  à  recouvrer  chaque  an- 
née en  vertu  de  la  loi  de  finances.  Or,  les  res- 
sources de  cette  nature  s'élèvent  ù.'225,t)00  te. 
Enfin,  il  est  dès  aujourd'hui  certain  qile  l'impo- 
sition de  5  centimes  08  créée  par  la  loi  du  19 
mai  1869  laissera,  pour  chaque  exercice,  un  excé- 
dant d'environ  9,000  fr,  La  réunion  de  ces  res- 
sources diverses  présente  donc  pour  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  de  2,376,000  fr.  un  gage  plus 
que  suffisant. 

Dans  ces  conditions,  le  vote  du  conseil  général 
de  la  Haute-Vienne  paraît  devoir  être  sanctionné, 
et  le  Gouvernement  a  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  suivant. 


Messieurs,  une  loi  du  19  mai  1869  a  autorisé  le 
département  de  la  Haute-Vienne  à  emprunter  & 
la  caisse  des  chemins  vicinaux  une  somme  de 
1,121,350  fr.  pour  les  travaux  des  liçnes  do  com- 
munication et  d'intérêt  commun.  Cette  loi  a  en 
môme  temps  créé  une  imposition  extraordinaire 
qui,  perçue  pendant  trente  ans,  i  partir  de  1870, 
sert  de  gage  à  l'opération. 

A  la  fin  de  lannée  courante,  1  emprunt  de 
î  121,350  fr.  aura'été  réalisé  jusqu'à  concurrence 
de  630,500  fr.  Un  crédit  de  490,850  fr.  demeurera 
encore  disponible.  ,      .»       ,  .,    . 

Mais,  dans  sa  session  dernière,  le  conseil  gé- 
néral de  la  Haute- Vienne  a  reconnu  nue  ces 
ressources  seraient  loin  de  suffire  pour  l'exécU- 
tion  des  travaux  qui  restent  à  achever. 

En  ce  qui  concerne  le  réseau  des  chemins  de 
crande  communication,  dont  la  longueur  totale 
était  de  1,600  kilomètres  au  i"  janvier  1875,  la 
construction  des  lacunes,  les  rectifications  et  les 
amélioraiiona  diverses,  ainsi  que  l'entretien  jus- 
qu'en 1883,  ne  sont  pas  évalués  à  moins  de 
6  806  000  Ir.  Les  ressources  prévues  étant  de 
4'255'000  fr.,  le  déficit  parait  devoir  s'élever  à 
2,551,000  fr. 

D'un  autre  côté,  les  chemins  d'intérêt  commun 
présentent  un  développement  total  de  484  kilo- 
mètres sur  lesquels  â53  sont  parvenus  à  l'état 
d'entretien.  L'achèvement  de  cette  partie  .du  ré- 
seau occasionnerait  une  dépende  ne  700,000  te. 

environ.  ,    , 

Toutefois,  le  conseil  général  a  pense  que  cer- 
taines économies  pourraient  être  opérées  lors  de 
Texécotion  des  travaux,  et  il  s'est  borné  «à  de- 
mander que  le  département  fût  autorisé  à  em- 
prunter :  ,        ,       .      j 

Pour  le  serv'îce  des  chemine  de  grande  com- 
munication, 1,909,200  francs: 

Pour  celui  des  lignes  d^intérèt  commun,  407.300 

francs.  ,     .  ,      .    . 

Ces  deux  emprunts  réunis  représenlent,  en  : 
chiifre  rond,  une  somme  de  2,376,000  fr. 

Le  produit  du  centime  additionnel  au  prînci-  ' 
pal  des  quatre  contributions  directes  étant  infé-  • 
rieur  à  20,000  fr.  dans  la  Haute-Vienne,  les  pro- 
positions du  consetl  général  sont  conformes  &  , 
farticle  7  de  la  loi  du  11  Juillet  1868  :  les  dépar- 
tements dans  lesquels  le  montant  du  centime 
n'atteint  pas  le  chiffre  qui  vient  d*ôtre  indiqué 
peuvent  en  effet  être  autorisés  à  emprunter   à 
la  caisse  des  chemins  vicinaux  pour  les  travaux 
des  lignes  de.  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

L'emprunt  de  2,376,000  flr.  serait  réalisé  par 
à-compte  successifs,  et  le  département  rem- 
bourserait chacune  de  ces  annuités  en  trente 
ans,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  11 
juillet  1868. 

Pendant  les  premières  années,  un  prélèvement 
opéré  sur  le  produit  des  7  centimes  spéciaux  as- 
surerait le  service  de  l'emprunt.  Ces  centimes. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  de  la  Haute-Vienne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  2,376,000  fr.  qui  sera 
alfectée  aux  travaux  des  chemins  de  grande  corn- 
mupioation  et  d'intérêt  commun. 

'La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  suocessives,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  & 
réaliser  en  exécution  de  l'article  1*',  seront  im- 
putés, tant  sur  le  produit  des  centimes  à  recou- 
vrer, en  vertu  de  la  loi  annuelle  de  finances,  que 
sur  le  montant  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  19  mai  1869. 


▲imeze  n*  MS6. 

PROJBT  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1875,  un 
crédit  supplémentaire  de  10,800  fr.  applicable 
aux  dépenses  ordinaires  du  gouvernement  gé- 
néral civil  de  l'Algérie  (renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget),  présenté  par  M.  Je  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  le  général  ba- 
ron de  Chobaud  La  Tour,  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  par  M.  Mathieu  Bodôt,  ministre  des 

finances. 

« 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  • 

-  Messieurs,  chaque  année  les  conseils  généraux 
de  rAlcério  élisent,  dans  la  session  pendant 
'laawlle''il8  sont  appelés  à  voter  le  budget  dépar- 
temental, six  délégués  par  départemeat  qui, 
réunis  au  conseil  de  gouvernement  a  Alger»  y 
forment  un  conseil  supérieur  chargé  de  déli- 
bérer sur  le  projet  de  budget  du  gouveri^eqient 
général  civil  de  r Algérie. 

fin  vue  d'indemniser  ces  délégués  de  leurs 
frais  de  déplacement,  un  crédit  est  inscrit 
au  chapitre  l"  du.  budget  de  l'Algérie.  En 
1874,  par  suite  du  renouvellement  partiel  des 
membres  des  conseils  généraux,  fait  en  novem- 
bre, la  session  ordinaire  de  ces  assemblées,  qui 
devait  s'ouvrir  en  octobre,  a  été  ajournée  au 
7  décembre  d^  la  môme  antée. 

Comme  conséquence  de  cet  ajournement,  le 
conseil  supérieur  de  gouvernement,  qui  doit  se 
réunir  un  mois  après  la  session  départementale, 
n^  été  convoqué  que  pour  le  12  janvier  1875.  Il 
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résulte  de  cette  situation  que  le  crédit  de  9,000 
francs,  prévu  pour  1874,  restera  sans  emploi,  à 
part  une  somme  de  2,160  fr.,  payée  aux  délégués 
des  conseils  généraux  pour  six  jours  de  la  ses- 
sion de  1873,  qui  a  été  clase  seulement  le  6  jan- 
vier 1«74. 

^  Les  règles  de  la  comptabilité  publique  ne  per- 
mettent pas,  en  effet,  d'appliquer  les  crédits  d'un 
exercice  au  payement  de  dépenses  afférentes  à 
un  autre  exercice.  Mais  comme  la  nécessité 
s'impose  d'assurer  le  payement  des  indemnités 
afférentes  à  la  session  de  janvier,  il  convient 
d'ouvrir  un  crédit  supplémentaire  de  10,800  A*. 
au  chapitre  i"  du  budget  de  l'exercice  1875. 
L'augmentation  de  1,800  IV.  sur  le  crédit  de 
9,000  A*.,  alloué  au  titre  de  1874,  provient  de  ce 
que  le  nombre  des  membres  électifs  du  conseil 
supérieur  a  été  porté  de  15  à  18  par  un  décret 
du  8  octobre  1873. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  le  crédit  de  pareille 
somme,  inscrit  au  titre  de  cet  exercice,  est  des- 


tiné à  la  session  ordinaire  du  conseil  supérieur 
qui  s'ouvrira,  comme  par  le  j»nssé,  au  mois  de 
novembre  1875,  pour  la  discussion  du  projet  de 
budget  de  1877. 

Telles  sont  les  considérations  qui  déterminent 
le  Gouvememenl  à  soumettre  &  rAssemblée  na- 
tionale le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art  V*  —  li  6St  alloué  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  gouvernement 

Sénéral  civil  de  l'Algérie,  sur  l'exercice  1875,  au 
elà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
5  août  1874,  un  crédit  de  10,800  fr.,  applicable  au 
chapitre  1*'  (Administration  centrale.  —  Per- 
sonnel.) 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moYon  des  ressources  générales  du  budget  de 

io75i 
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Annexe  n*  292.7. 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  -  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  :  1*  de  reporter  à  l'exercice 
1875  une  somme  de  300,000  fr.  restant  disponi- 
ble sur  le  crédit  de  923,292  fr.  44,  ouvert  au 
budget  de  Texercice  1874,  chapitre  34.  pour  la 
reconstruction  des  ouvrages  d'art  dépendant 
des  chemins  vicinaux  qui  ont  été  détruits  pen- 
dant la  guerre  ;  2*  ^d'autoriser  le  ministre  de 
l'intérieur  à  prélever  une  somme  de'344.387  fr. 
16,  sur  les  subventions  accordées,  par  les  lois 
des  11  juillet  1868  et  23  Juillet  1873,  pour  l'a- 
chèvement des  chemins  vicinaux,  par  M.  Wo- 
lowski,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  par  ce  projet  déposé  dans  la 
séance  du  l"  février  dernier,  le  Gouverne- 
ment soumet  à  votre  approbation  diverses 
mesures  d'ordre  et  de  comptabilité  qui  ont  pour 
buU  sans  ajouter  aucune  nouvelle  charge  au 
budget,  d*assurer  le  complet  payement  des 
sommes  dépensées  pour  la  reconstruction  des 
ponts  détruits  pendant  la  guerre.  Vous  n'avez 
pas  oubli^  messieurs,  que  parmi  les  nombreuses 
mesures  que  vous  avez  prises  pour  réparer  les 
désastres  de  tous  genres  que  la  guerre  a  causés 
au  pays,  vous  avez  nlacé  au  premier  rang  la  re- 
construction, aux  irais  de  rEtat,  des  ponts  dé- 
truits pendant  la  guerre  sur  les  chemins  vicinaux. 

L'entreprise  était  véritablement  digne  de  votre 
sympathie;  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
reconstruire  222  ouvrages  d'art  répartis  dans 
30  de  nos  départements  envahis. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  dans  ses  attri- 
butions le  service  vicinal,  vous  l'avez  chargé 
d'examiner  les  projets  de  reconstruction,  de  im- 
partir les  subventions  que  vous  avez  allouées  et 
de  surveiller  les  travaux. 

(*)  Cette  Gominlssion  est  comiMsée  de  MM.  RaDdot,  pré- 
iiderUi  l®  conte  Oira,  vêdt^préndent  ;  Bardoux,  le  vicomte 
de  Rainneville,  le  comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ha- 
vinei,  ieerétairet\  Pliclioo,  l'amiral  ùé  La   Hondère  Le 


,  Woiowski,  FoayerODertior,  le  comte  d'Osmoy, 
Ronssean,  Cordier,  Daophinot,  le  fénéral  Valait,  Bonveare. 


L'administration  s'est  mise  immédiatement  à 
l'œuvre,  et,  grâce  au  concours  que  lui  on|  donne 
tous  les  agents  sous  ses  ordres,  elle  a  pu  termi- 
ner, de  1871  jusqu'à  (îe  jour,  214  ouvrages.  Huit 
seulement  ne  sont  pas  achevés,  ils  sont  commen- 
cés ou  vont  l'être  prochainement  et,  d'après  les 
renseignements  qui  nous  ont  été  communiqués, 
nous  avons  lieu  d'espérer  qu'ils  seront  terminés 
cette  année,  au  plus  tard  dans  le  cours  de  Tan- 
née prochaine. 

La  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  cette  entre- 
prise n'a  pu  être  exactement  fixée  dés  l'origine  ; 
en  1871,  au  vu  des  avant-projets,  elle  a  été  éva- 
luée provisoirement  à  5,062,331  fr.  93. 

Mais,  depuis  cette  époque,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  se  rendre  un  compte  plus  exact 
des  choses,  a  fait  dresser  un  relevé  des  dépenses 
faites  et  des  engagements  pris  par  son  adminis- 
tration; il  résulte  de  ce  travail,  qui  nous  a 
été  soumis  avec  Texposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi,  que  la  dépense  totale  n*excédera 
pas 5.413.620  61 

Elle  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

214  ponts  complètement  terminés  * 

ont  coûté 5.183.220  61 

8  ouvrages  en  cours  d'.exécution 
ou  dont  la  construction  va  être 
commencée  mettront  à  la  charge 
de  l'Etat,  lorsqu'ils  seront  achev&i, 
une  somme  i rrôvocablement  fixée  à  1 90 .  400  » 
.  Enfin  les  dépenses  diverses  com- 
prenant les  indemnités,  les  ff ratifi- 
cations qu'if  a  paru  juste  d^ccor- 
der  aux  agents  de  tous  grades  pour 
ce  travail  extraordinaire  et  qui  ont 
atteint  pour  les  quatre  derniers 
exercices,  26,612  fr.  01,  ne  dépas- 
seront pas  en  totalité 40.000    » 

Total  général  de  la  dépense 5 . 4 13 .  620  6 1 

Le  Gouvernement,  justement  préoccupé  des  in 
téréts  du  Trésor,  a  tenu  à  accomplir  la  tâche  con- 
fiée à  ses  soins  sans  solliciter  de  vous  aucun  cré- 
dit spécial;  il  s'est  borné  à  vous  demander,  à  di- 
verses reprises,  l'autorisation  de  prélover  les 
sommes  nécessaires  sur  des  crédits  inscrits  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 
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Ces  prélèvements  otit  porté  : 

t*  En  1871,  sur  le  chapitre  10  du  budget  ex- 
traordinaire         107.979    » 

2*  En  1872,  sur  le  chapitre  23 
(Subventions  pour  travaux  d'uti- 
lité communalej 1.999.999  40 

Et  sur  le  chapitre  26  (  Sub* 
ventions  pour  rachôvement  des 
chemins  vicinaux) 1 .491 .750    » 

Cette  somme  n'ayant  pu  être  em- 

lovée  en  temps  utile,  le  26  juillet 
873,  vous  en  avez  autorisé  le  re- 
port à  l'exercice  1873. 

3*  En  1873,  sur  le  chapitre  29 
(Subventions  pour  l'achèvement 
aes  chemins  vicinaux) 1 . 466.505  05 

Sur  lesquels  il  n'a  été  employé 
en  1873  que  643,212  fr.  61  ;  le  reli- 
quat, soit  923,292  fr.  44,  a  été  re- 
porté ù  l'exercice  1874  par  un  ar- 
rêté ministériel  du  2  mars  1874, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  précitée. 

-  Total  des  prélèvements  autori- 
sés par  l'Assemblée  nationale.    5.069.233  45 

lî  a  été  payé,  jusqu'au  1*'  février  dernier, 
4,737,047  fr.  75.  Il  sera  payé  encore,  jusqu'à  la 
clôture  de  l'exercice  1874,  32,185  fr.  69. 

Il  restera  donc  disponible,  à  la  clôture  de 
l'exercice  1874,  une  somme  de  300.000  tr. 

Le  Gouvernement  vous  demande  d'autoriser 
le  report  à  l'exercice  courant,  de  cette  somme; 
c'est  la  première  mesure  qu'il  soumet  à  votre  ap- 
probation, et  votre  commission  vous  propos 9  de 
l'accueillir  favorablement. 

Mais,  messieurs,  l'ensemble  des  ressources  mi* 
ses  à  la  disposition  du  ministère  de  l'intérieur 
jusqu'à  ce  Jour,  n'étant  que  de. . . .  5 .  069 .  233  45 
et  la  dépense  s  élevant  à 5.413.620  61 


il  existe  une  différence  de 344 .  387  16 

que  vous  avez  pris  l'engagement  de  couvrir  en 
autorisant,  le  19  mafs  1872,  la  reconstruction,  aux 
frais  de  1  Etat,  des  ponts  détruits  pendant  la 
guerre. 

Le  Gouvernement,  comme  en  1872  et  1873,  ne 
vous  demande  aucun  crédit  nouveau,  mats  sim- , 
plement  Tautorisation  de  prélever  cette  somme  ' 
sur  la  subvention  de  5,750,000  fr.  annuellement 
inscrite  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
en  vertu  des  lois  des  11  Juillet  1868  et  23  juillet 
1873  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins  vi« 
cinaux. 

Pour  rendre  ce  prélèvement  moins  sensible,  on 
propose  de  le  faire  porter  sur  trois  exercices  : 

En  1875 115.000      » 

En  1876 115.000      • 

En  1877 114.387    16 

344.387    16 

Réduit  à  ces  proportions,  le  prélèvement  n'af- 
fectera pas  d'une  manière  sensible  la  part  qui 
revient  a  chaque  département  dans  la  subvention 
de  l'Etat,  et  if  nous  jparait  devoir  être  autorisé. 

D'un  autre  côté,  M.  le  ministre  nous  assure  que 
les  300,000  fr.  dont  il  demande  le  report  de  l^xer- 
cice  1874  à  1875,  sufQront  pour  faire  face  aux  de- 


le  payement  définitif  du  surplus  des  dépenses. 

En  effet,  d'une  part,  l'administration  ne  s'est 
engagée  à  payer  aux  départements  intéressés  les 
subventions  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'ouverture 
des  crédits  el,  d'autre  part,  conformément  aux 
règles  de  la  comptabilité  en  matière  de  travaux 

Ï)uolic8,  les  entreprises  ne  sont  définitivement 
iauidées  que  un  an  après  leur  achèvement,  de 
telle  sorte  qu'en  supposant  que  les  huit  ouvrages 
en  cours  d'exécution  soient  terminés  au  31  dé- 
cembre 1875,  la  liquidation  ne  pourrait  être  faite 

ANNEXES,  —  T.  XXXVII. 


qu'au  31  décembre  1876,  soit  dans  le  cours  de 
1  exercice  1877. 

Dans'rexposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qu'il 
nous  a  soumis,  M.  le  ministre  fait  remarquer  que 
les  mesures  qu'il  vous  propose  d'adopter  ont  pour 
but  d'assurer  définitivement  le  rétablissement 
dans  leur  état  primitif  des  ouvrages  détruits 
pendant  la  guerre,  et  que  de  ce  chef  il  ne  nous 
demandera  plus  ni  crédit  nouveau  ni  prélève- 
ment sur  un  crédit  existant  ;  mais  il  ajoute  qu'il 
ne  s'est  pas  occupé  dos  droits  que  peuvent  avoir 
à  une  indemnité  les  concessionnaires  de  ponts  à 
péage  pour  privation  de  jouissance  pehdant  le 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  moment  où  l'ou- 
vrage a  été  détruit  et  celui  où  il  a  été  rendu  à 
la  circulation. 

Cette  question  est  encore  pendante,  et  les  tri- 
bunaux devant  lesquels  les  ii^téressés  ont  porté 
leurs  réclamations  n'ont  pas  encore  statué.  M.  le 
ministre  n'a  donc  pu  que  faire  des  réserves  pour 
l'avenir  et  nous  fiire  pressentir  une  demande 
spéciale  de  crédit  au  cas  où  des  condamnations 
seraient  prononcées  contre  l'Etat. 

PROJET  DE  LOI  ' 

Art.  l*^  —  La  somme  de  300.000  fr.  restant  dis- 
ponible sur  le  crédit  de  923,292  fr.  44  ouvert  au 
chapitre  34  du  ministère  de  l'intérieur,  exer- 
cice 1874,  par  arrêté  ministériel  du  2  mars  1874, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  23  juillet  1873, 
est  reportée  à  l'exercice  1875  pour  être  affectée 
à  la  reconstruction  des  divers  ponts,  situés  sur 
les  chemins  vicinaux,  qui  ont  été  détruits  pen- 
dant la  guerre. 

La  portion  do  ce  crédit  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée en  1875  sera  reportée  aux  exercices  sui« 
vants  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé 
à  prélever,  pour  le  même  objet,  sur  les  subven- 
tions annuellement  inscrites  au  budget  pour  l'a- 
chèvement des  chemins  vicinaux,  en  1875, 
115,000  fr.;  en  1876,  115,000  fr.;  en  1877,  114,387 
francs  16. 


Annexe  n"-  2B2B. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  fixer  les  nouvAles 
limites  des  communes  de  Mentrou|;e,  Gh&tillon, 
Bagneux,  Arcueil  et  Gentilly  (Seine),  présenté 

Sar  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
[agenta,  Président  de  la  République  française, 
et  par  M.  le  général  baron  de  Gbaband  La 
Tour,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  avant  l'extension  des  lifiiles  de  la 
ville  de  Paris,  Montrouge  était  une  des  commu- 
nes les  plus  importantes  de  la  banlieue.  Son 
territoire,  qui  s'étendait. au  nord  jusqu'au  bou- 
levartl  d'Enfer,  avait  une  superficie  de  350  hec- 
tares ;  sa.population  s'élevait  à  20,000  habitants  et 
ses  revenus  à  200,000  fir.  environ. 

La  loi  du  f6  juin  1859,  qui  a  rejeté  au  delà  des 
fortifications  les  limites  des  communes  subur- 
baines, a  réduit  le  territoire  de  Montrouge  à  105 
heetares,  sa  population  à  4,377  habitants  et  ses 
revenus  à  50,000  fr.  environ.  Plusieurs  de  ses 
édifices  qui  se  trouvaient  dans  l'enceinte  forti- 
fiée lui  Airent  également  enlevés.  C'est  ainsi, 
3 n'entre  autres,  sa  mairie  est  devenue  la  mairie 
u  14*  arrondissement. 

Encore  doit-on  Diire  remarquer  que  sur  les  105 
hectares  auxquels  a  été  rèduil  son  territoire,  25 
sont  nrappèe  de.  servitudes  militaires,  ce  qui  ré- 
duit à  80  nectares  l'étendue  des  terrains  prières 
aux  constructions  et  susceptibles  de  revenus. 

Cette  situation  tout  anormale  ne  devait  être 
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que  provjjsoire,  car,  dôs  1865,  il  avait  été  entendu 
que  des  compensations  territoriales  seraient  ac- 
cordées &  la  commune  en  vue  sartout  d'augmen- 
ter ses  ressources  et  de  lui  procurer  les  moyens 
de  reconstruire  ses  établissements  publics. 

IL  ne  faut  pas  oublier,  pu  elTet,  que  toute  com- 
mune dont  le  'territoire  est  continu  à  celui  de 
Paris  doit  lUiro  face  à  des  obligations  beaucoup 
plus  nombrc^uses  qu'une  commune  de  môme  im- 
portance, moins  voisine  d*un  grand  centre  de 
population. Les  habitants  dos  agglomérations  sub- 
uroaines  sont  rendus  plus  e}^igeant8  par  leurs 
rapports  journaliers  avec  Paris  et  par  la  compa- 
raison incessante  qui  en  résulte  ;  la  population 
est,  d'ailleurs,  plus  dense  et  plus  mobile  que  dans 
les  communes  rurales  ;  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  est  plus  active  ;  l'intervention  de  la 
police  municipale  est  plus  fréquente  ;  l'éclairage 
doit  être  moins  parcimonieusement  diatribué.  En 
un  mot,  tous  les  services  publics  doivent  être 
beaucoup  plus  largement  dotés,  et,pour  subvenir 
à  ces  exigences  multiples,  il  faut  que  les  muni- 
cipalilés  soient  fortement  constituées.  Si  leur  ter- 
ritoire ou  leur  population  sont  trop  faibles,  elles 
se  trouveront  placées  dlins  l'alternative,  ou  de  ne 
pouvoir  satisfaire  à  leurs  obligations,  ou  de  sur- 
charger outre  mesure  leurs  contribuables. 

Les  premières  études  du  projet  que  le  Gouver- 
nement a  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée 
nationale  remontent  à  186t.  Alors,  comme  au- 
jourd'hui, il  consistait  à  agrandir  le  territoire  de 
Montrouge  au  moyen  d'emprises  sur  les  terri- 
toires de  GhâtUlon,  de  Bagneax,  d'Arcueii  et  de 


Gentilly.  Accuilli  en  princk)e  par  les  conseils 
électifs,  il  fut,  après  une  longue  instruction,  sou- 
mis, en  1867,  au  Corps  législatif.  Mais  la  commis- 
sion parlementaire  chargée  de  l'examen  des  pro- 
positions du  Gouvernement  crut  devoir,  à  cause 
de  la  date  déjà  ancienut»  de  certaines  pièces  du 
dossier,  réclaqier  un  complément  d'information. 

Conformément  à  ce  vœu,  de  nouvelles  enquê- 
tes furent  ordonnées  et  la  question  était  sur  le 
point  de  recevoir  une  solution  définitive  lorsque 
survinrent  les  événements  de  1870-1871. 

Une  troisième  instruction  a  dû  être  recQm- 
mencée  à  la  suite  de  l'incendie  de  l'Hôtel  de 
Ville,  qui  a  détruit  le  dossier. 

Le  projet  se  présente  aujourd'hui  dans  des 
conditioné  presque  identiques  à  celles  oii  il  se 
trouvait  on  1867.  Il  tend  à  détacher  des  commu- 
nes de  Ghâtillon  et  de  Baraoux  (canton  de 
-  Sceaux),  et  des  communes  d*Arcueil  et  de  Geii- 
tilly  (canton  de  Villejuit)  des  portions  de  terri- 
toire d'uùe  contenance  totale  de  119  hectares  95 
ares  68  centiares. 

Le  tableau  ci-après  &it  connaître  la  situation 
actuelle  de  chacune  des  communes  intéressées, 
au  triple  point  de  vue  de  la  snperûcief  de  la  po- 
pulation et  des  revenus  municipaux.  La  seconde 
partie  du  cadre  indique  les  sacriflces  demandés 
aux  communes  d'Arcueii,  Bagneux,  GhAtillon  et 
Geiitilly.  La  troisième  partie  donne  la  constitu- 
tion des  cinq  municipalités,  telle,  qu'elle  résul- 
terait des  modifications  proposées. 

On  peut  ainsi  embpasser  d'un  seul  coup  d'œil 
la  portée  et  les  conséquencea  du  projet. 
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COMMUNES 


Montrouge  (1). 
Arcueil  (2).... 
Bagneux  (3)... 
Gentilly  (4).... 
GbAtUlon  (5)... 


Arcueil . . 
Bagneux. 
Gentilly. . 
Ghâtillon. 


Totaux. 


Montrouge 
Arcueil . . , 
Bagneux.. 
Gentilly... 
GhAtlllon.. 


m 

iz: 

p 

9 

a 

H 

b 

Sd 

^ 

O4 

On 

co 

2 

h.    s.   c. 

bab. 

REVENUS  ORDINAIRES 


Centimes  . 
tdditioDoels 
ordinaires. 


fr. 


c. 


Geotines 

poar 
insniQstnce 
do  revenus. 

fr.     e. 


Produits 
divers. 


105  29  03 
509  52  95 
466  17  38 
319  »  » 
292  49  04 


Bitttatlon  aetaelle. 

4.377  2.103  71  11.52167 

8.258  4.816  71  4.490    » 

1.459  2:057  96  11.433  81 

8J96  5.098  41  13.436  11 

1.807  2.040  261  11.754  15 


fr.  e. 


25.713  24 
37.070  24 

6.985  35 
48.094  32 

5.865  75 


ÉTaluatlon  des  emprises. 


45  34  93 
53  6»  14 
12  32  38 
8  59  2Âi 


689 

102 

» 

54 

768  75 
54  45 
13  75 
22  25 

443  10 

276  70 

30  25 

12?  10 

4.489  80 
237  80 

161  20 

815 

859  20 

'  873  15 

4.888  80 

119  95  68 


Situation  après  la  modilloatioa  projetée. 


225  21  71 
464  18  02 
414  48  24 
306  67  62 
283  89  84 


5.222 
8.156 
1.459 
8.796 
1.753 


2.962  91 
4.047  96 
2.003  51 
5.034  66 
2.(M8  01 


12.394  82 
4.046  90 
11.157  11 
13.405  86 
11.631  05 


30  602  04 
32  580  44 

6.747  55 
48.094  32 

5.704  55 


CENTIMB8 

pour 

dépenses 

extnb- 

ordinaires. 


fr.   "e. 


7.789  15 
.  8.980    » 

lO.uÔ  16 
3.804  89 


TOTAL 

général  des 
rQYen&s. 


1.265  90 

»    » 

21  15 

38  90 

1.325  95 

9.115  10 
7.714  10 

1 1 .089  01 
3.765  99 


fr. 


47.127 -77 
55.356  95 
20.477  12 
76.688  90 
23.465  05 


6.967  55 

568  95 

65  15 

345  45 

7.947  1 


55.074  87 
48.389  40 
19.908  17 
76.623  85 
23.119  60 


(1)  La  commune  supporte  actuellement  5  centimes  ordinaires,  3  centimes  pour  l'Instruction  primaire,  4  centimes  pour  la 

5raiuit«î,  3  renumes  pour  frais  de  perception*  2  centimes  pour  le  salaire  du  garde  ciiompôtre,  *^6  centimes  pour  insuffisance 
e  revenus.  Total  :  43  centimes. 

(2)  La  commune  supporte  aetneHement  5  centimes  additionnels  ordinaires,  8  centimes  pour  les  cbemias  Tfciaatix.  7  cen- 
times pour  lMnstru(*Uou>pnmarre  et  14  centimes  poar  dépenses  extraordinaires.  ToUl  :  34  centimes 

J^i  iSiïîT"?®-!'?^**"®  MtielleuieBt  5  ceahmes  ordinaires,  4  cent.  6  pour  le  garde  champêtre,  5  centimes  pour  les  che- 
içns  vicinaux,  3  centimes  pour  l'instrucUon  primaire,  'i8  cent,  7  pour  dépenses  fïculUtives,  17  cent.  8.  pour  les  dépenses 
oUiMtoires,  3  centimes  pour  frais  de  perception.  Total  :  C7  cent.  L  , 

SiV  ti  ^^^^^^  .^e  uentilly  supporte  aciuenement  5  centimes  ordinaires,  1  cent.  8  pour  le  garde  diatapôtre.  8  centimes 
ïlnlîî  chmins  vicmauiL  7  centimes  poUr  Ilnstructlon  primaire,  21  centimes  pour  dépenser  fîcaltatives,  20  c€nllmes  pour 
penses  extraordinaires.  Total  :  62  cent.  8.  - 

*riSii"  «*®JJ!lîil!!LÏP^'/®  y'"*'!? "*^»«  5  centimes  ordinaires,  3  eentlmes  pour  l'instrucUon  priiiiire,  4  c^nUmes  pour  It 
5?«lnf/m.î^ÏÏÏÎ^A?î!!  ^^*  î?'*.*'?  P*'«ÎII''^»\.^  centime»  pour  Je  garde  ciitmpétre,  5  centimes  pour  les  cliemiss  Ytcinaux, 
Toiaf  •  ™wnïïies  obligatoires,  37  centimes  pour  dépensai  facultatives,  20  ceotimeft  pojir  dépenses  extraordioairei. 
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Montrouge  verrait  donc  son  territoire  porté  de 
105  à  225  hectares,  sa  population  de  4,377  à 
5,222  habitants,  et  ses  revenus  de  47,000  à  55,000  fr. 
Elle  serait  limitée  au  nord  par  les  fortifications, 
à.  l'ouest  par  la  route  départementale  n*  54,  an 
sud  par  la  route  stratégique  des  forts,  et  à.  l'est 
par  raqueduc  de  dérivation  de  la  Vanne. 

Tout  en  reconnaissant  que  ce  tracé  est  très- 
favorable  au  développement  de  Montrouge,   et 

S  résente,  au  point  de  vue  de  la  configuration, 
'incontestables  avantages,  on  avait  proposé,  en 
1867,  dans  l'iniérôt  de  la  commune  d'Arcueil,  una 
modification  gui,  substituant  du  côté  Est  &  l'a- 
queduc une  ligne  brisée  suivant  la  route  de  Ba- 
gueux  &  partir  du  chemin  stratégique  et  la  rue 
Uupuy,  laissait  en  dehors  de  Montrouge  un  po- 
lygone formé  de  terrains  nus  d'une  assez  grande 
étSndue,  mais  cette  délimitation  a  été  définiti- 
vement rejetée.  Outre  qu'elle  était  fort  irrégu- 
liôre,  elle  aurait  exposé  l'administration  à  de 
nouvelleë  demandes  de  remaniement  à,  l'époque 
où  les  terrains  actuellement  inoccupés  rece- 
vraient des  constructions. 

En  prenant,  au  contraire,  pour  démarcation 
l'aqueduc  de  la  Vanne,  qui  repose  sur  un  rem- 
blai élevé  de  trois  mètres,  on  donne  à  Mont- 
rouge une  limite  fixe  et  invariable,  et  la  configu- 
ration de  la  commune  se  trouve  nettement  des- 
sinée sous  la  forme  d'un  quadrilatère  à  côtés 
presque  égaux. 

11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  plans  pour  se 
convaincre  que  tous  les  territoires  et  tous  les 
groupes  de  population  rattachés  à  Montrouge 
appartiennent  naturellement  à  cette  commuue;  ses 
maisons  sont  contiguës  à  celles  de  Montrouge, 
taudis  qu'elles  sont  trôs-éloignées  de  leurs  chets- 
lieux  respectifs. 

Soumis  à  l'instruction  prescrite  par  la  loi  du 
18  juillet  1837,  le  projet  a  été  favorablement  ac- 
cueilli par  le  conseil  général,  le  conseil  d'arron- 
dissement, le  conseil  municipal  de  Montrouge  et 
par  les  chefs  de  service. 

n  a  été,  au  cootraire,  repoussé  par  les  conseils 
municipaux  de  Bagnenx,  d'Areueil,  de  Gb&tiUon 
et  de  Grentilly. 

L'enquête  a  donné  des  résultats  très-divers  : 

A  Bagneux,  sur  187  déclarations,  64  sont  favo- 
rables au  projet,  123  opposées  à  sa  réalisation.  A. 
Gentilly,  qui  ne  doit  perdre  qu'une  très-faible 
partie  de  terrain  non  bâti,  il  li'y  a  pas  eu  do  dé- 
posants. 

A  Châtillon,  sur  250  déclarations,  il  n'y  a  que 
11  adhésions. 

A  ArcueU»  on  a  compté  120  appositions  sur 
187  déclarations. 

A  Montrouge,  enfin,  le  procès- verbal  a  consigné 
963  adhésions  dont  790  émanant  des  habitants  de 
cette  localité,  129  des  habitants  d'Arcueil,  26  de 
ceux  de  Bagneux,  11  de  ceux  de  Châtillon  et 
7  de  ceux  de  Gentilly. 

Quant  aux  commissions  syndicales,  trois  ont 
Tivement  soutenu  le  projet  ;  seule  celle  de  Ba- 
gneux a  été  contraire.  Mais,  ainsi  que  Ta  fait  re- 
marquer M.  le  préfet  de  la  Seine,  son  avis  perd 
une  grande  partie  de  sa  valeur  si  on  le  rappro- 
che de  la  pétition  d'un  certain  d'habitants  inté- 
ressés, qui  sollicitent  au  contraire  leur  réunion  & 
Montrouge. 

On  ne  sauraif  assurément  méconnaître  que  les 
communes  opposantes  éprouveront  un  certain 
préjudice  :  c  est,  en  effet,  la  consé(juenco  inévi- 
table de  toute  modification  territoriale.  Le  point 
important  à  rechercher  est  de  savoir  si  le  ])rojet 
donne  satisfaction  à  l'intérêt  général  pt  aux  inté' 
rôts  des  groupes  de  populations  qu'il  s'agit  de 
rattacher  à  MontrouRe  ;  or,  à  ce  double  point  de 
vue,  l'enquête  ne  laisse  place  à  aucun  doute. 

Les  entreprises  faites  sur  les  communes  limi- 
trophes ne  sont  pas,  d'ailleurs,  de  nature  &  t;om- 
promettre  leur  situation. 

Arcueil  sera  la  plus  atteinte  puisqu'elle  perdra 
689  habitants  et  1,200  fr.  environ  de  revenus  ; 


mais  le  quartier  qui  Ini  est  enlevé  (le  parc  de 
Montrouge)  fait  pour  ainsi  dire  partie  intégrante 
de  cette  dernière  commune,  et  l'annexion  déflni* 
tive  est  réclamée  avec  une  insistance  énergique 
par  les  habitants  de  ce  territoire;  ce  scmt  eux 
qui,  dans  l'enquôte,  ont  fait  entendre  les  plus 
vives  réclamations  contre  l'état  de  choses  actuel, 
et  leurs  protestations. s'expliquent  aisément. 

Eloignés  de  plus  de  1,500  mètres  du  village 
d'Arcueil,  et  très-rapprochés,  au  contraire,  de 
Montrouge,  c'est  avec  cette  dernière  localité  qu'ils 
ont  leurs  relations,  leurs  intérêts.  Ils  ne  s'adres- 
sent à  Arcueil  ni  pour  l'église,  ni  pour  l'écolo,  ni 
pour  le  service  des  postes  et  du  télégraphe.  Le 
payement  des  impôts  les  rattache  seul  à  leur 
chef-liou.  Celui-ci  perdra  d'autant  plus  à  la  sépa- 
ration que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  per- 
çoit les  revenus  assis  sur  le  quartier  du  parc  de 
Montrouge  saps,  pouvoir,  à  cause  de  l'éloigné- 
mentj  le  faire  profiter  des  avantages  auxquels  il 
aurait  droit. 

Les  mômes  -conaidésatioas  s'appliquent  aux 
quartiers  détachés  de  Bagneux  et  qui  ne  sont  ' 
séparés  de  l'ag^lomératidh  de  Montrouge  que 
par  la  route  d'Orléans.  Les  habitants  de  Châtil- 
lon qui  seraient  compris  dans  le  nouveau  péri- 
mètre, sont  également  plus  rapprochés  de  leur 
nouveau  que  de  leur  ancien  chef-lieu.  Il  ne  sem- 
ble donc  pas  qu'il  y  *it  lieu  de  s'arrôter  aux 
protestations  des  municipalités. 

En  résumé,  deux  considérations  principales  se 
dégagent  de  l'étuda  de  la  question  :  d'une*  part, 
nécessité  absolue  d'assurer  &  la  commune  de 
Montrouge  les  moyens  de  développement  qui  lui 
manquent  complètement  aujourd'hui;  d'autre 
part,  opportunité  de.  rattacher  à  cette  commune 
les  groupes  d'habitation  situés  sur  los  confins  de 
son  territoire,  et  qui  sont  trop  éloignés  de  leurs 
centres  administratifs. 

Le  projet  de  loi  satisfait  à  ces  deux  conditions 
sans  imposer  aux  communes  atteintes  des  sacri- 
fices excessifs. 

Une  dernière  question  restait  à  régler. 

Les  emprises  faites  sur  Arcueil  et  Gentilly,  et 

2ui  font  passer  une  partie  du  canton  de  Viïlejuif 
ans  celui  de  Sceaux,  peuvent-elles  être  réalisées 
sans  inconvénients? 

D'après  les  appréciations  de  M.  le  garde  des 
sceaux*  le  préjudice  qu'éprouverait  le  greffe  d|) 
la  justice  de  paix  de  viïlejuif,  auquel  la  distrac- 
tion enlèverait  7  à  800  iusticiables  sur  une  popu- 
lation totale  de  11,729  habitants,  serait  insigni- 
fiant. 

Le  projet  intéresse  également  le  Aotaire  d'Ar- 
cueil, dont  l'étude,  actuellement  dépendante  du 
canton  de  Viïlejuif,  se  trouve  dans  la  partie  de 
territoire  qu'il  s'agit  de  réunir  à  Montrouge  et, 

Sar  conséquent,  d'annexer  au  canton  de  Sceaux. 
)n  s'est  demandé  si  cette  étude,  en  se  déplaçant, 
continuerait  À  appartenir  au  canton  de  viïlejuif 
ou  si,  au  eentraire,  elle  devrait  être  maintenue 
dans  le  même  lieu  Bt  faire,  en  conséquence,  par- 
tie du  canton  de  Sceaux. 

M.  le  ministre  de  la  justice  estime  que  le  trans- 
fèrement  de  l'étude  à  Arcueil  serait  pour  le  ti- 
tulaire la  cause  d'une  dépréciation  ruineuse,  et 
que  l'intérêt  même  des  justiciables  rend  néces- 
saire son  maintien  tù  elle  est  établie,  sauf  ft 
prendre  les  mesures  administratives  que  cette 
résolution  rendrait  nécessaire. 

Aucune  difficulté  n'étant  à  craindre  de  ce  côté, 
nous  avons  l'honneur  da  soumettre  à  vos  délibé- 
rations le  projet  de  loi  suivant,  qui  a  d'ailleurs 
reçu  l'apprcmation  du  conseil  d'Etat. 

PROJET  DE   LOI 

Art.  i".  —  IjOS  territoires  circonscrits  an  plan 
annexé  à  la  présente  loi  par  un  liseré  carmin 
sont  distraits  des  communes  de  Chfttillon,  Ba- 
gneux, Arcueil  et  Gentilly  (cantons  de  Sceaux  et 
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de  Villejuif,  arrondissement  de  Sceaux,  déparle- 
ment de  la  Seine)  et  réunis  à  la  commune  de 
Monlrouge  (canton  de  Sceaux). 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de 
Montrouge  et  les  commune»  environnantes  est 
fixée  de  la  manière  suivante  -.  au  nord,  les  forti- 
fications de  Paris;  à  Touest,  la  route  départe- 
mentale n*  54;  au  sud,  la  route  stratégique  du 


fort  do  Vanves  au  fort  de  Montrouge  ;  à  Test  t 
Taqueduc  de  dérivation  de  la  Vanne. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  seront, 
s*il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret.     • 
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Annexe  n*  8929. 

PROPOSITION  DE  LOT  relative  au  rembourse- 
ment de  Temprunt  Morgan  (renvoyée  à  la  com- 
mission du  budget),  présentée  par  M.  le  baron 
de  Soubeyran,  menibre  de  l  Assemblée  na- 
tionale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'emprunt  de  230  millions  ^mis  à 
Londres  en  octobre  1870,  a  été  contracté  dans 
des  conditions  que  les  circonstances  rendaient 
particulièrement  onéreuses.  Il  est  représenté  par 
des  titres  dont  Tintérôt  élevé  contraste  avec  celui 
des  autres  fonds  de  TEtat.  Cet  intérêt,  qui  est 


de  6  p.  100,  ne  peut  être  ramené  à  une  propor- 
tion convenable  par  l'élévation  du  capital  des 
obligations,  car  le  Gouvernement  s'est  réservé  le 
droit  de  rembourser  k  toute  époque  les  obliga- 
tions au  pair. 

Grâce  &  l'élévation  actuelle  des  cours  des  ren- 
tes, le  remboursement  au  pair  des  obligations 
de  l'emprunt  Morgan  peut  se  fHire  avec  Ta  plus 
grande  facilité,  et  nous  avons  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée'  une  mesure  qui  procurera 
au  Trésor  une  diminution  de  dépenses  qu'on 
peut  évaluer  à  5,641,645  fr.  par  an. 

Le  service  des  obligations  a  été  inscril,jDOur 
la  première  fois,  au  budget  général  en  1872;  lo 
tableau  suivant  montre  la  dépense  annuelle  oc- 
casionnée par  cet  emprunt  : 


• 

ANNÉFiS 

INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT 

1 

Frais  divers,  commission 
de  1  p.  100   sor   les 
payements  des  coapoos 
et  les  remboanements 
d'obligations,  perte  de 
change  de  0  fr.  50  par 
liîre  sterling. 

TOTAL 

1879 

15.000.000 
15.000.000 
14.856.000 
n. 704. 170 

2.400  000 
2  530.500 
2.706  500 

354.000 
367.500 
349.125 

15  000.000 

1873 

17.754.000 

1874 

17.754  000 

1875 

17.759  795 

\ 

7.637.000     ' 

• 

L'amortissement  effectué  sera  de  7,637,000  fr.; 
il  ne  restera  donc  à  rembourser  que  242,363,000  fr. 

Poui*  se^  procurer  ce  capital,  il  suffit  de  12  mil- 
lions 118,150  fr.  de  rentes  5  p.  100  émises  à  100  Dr. 

La  dépense  pour  le  service  de  l'emprunt  est 
actuellement  de 17.759.795 

Les  rentes  5  p.  100  à  émettre  n'é-     ' 
tant  que  de 12. 118. 150 

Il  y  aura' en  moins  une  différence 
annuelle  de 5.641 .645 

On  ferait  disparaître  ainsi  un  amortissement 
spécial  d'un  des  emprunts  do  l'Etat,  car  les 
nouvelles  rentes  créées  feraient  partie  de  la 
dette  générale  consolidée. 

Les  porteurs  actuels  des  titres  de  l'emprunt 
Morgan  pourraient  être  favorisés  ;  on  leur  don- 
nerait par  préférence  le  droit  de  souscrire  aux 
rentes  à  créer  à  raison  do  25  francs  de  rente 
5-p.  100  par  obligation  de  500  ft'ancs  ;  il  faudra 
seulement  leur  demander  de  finire  leur  déclara- 
tion dans  le  plus  bref  délai. 


Persuadés  que  cette  transformation  aura  l'a- 
vantage que  nous  avons  indiqué,  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  aux  délibérations  de 
l'Assemblée  la  proposition  de  loi  suivante. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art  1".  —  L'emprunt  de  250  millions  émis  à 
Londres,  le  25  octobre  1870,  en  obligations  de 
500  francs  6  p.  100,  appelé  emprunt  Morgan,  sera 
remboursé  au  pair  aux  porteurs  des  titres, 
six  mois  après  la  promuigaiion  de  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  Pour  effectuer  ce  remboursement,  le 
ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer  12  mil- 
lions 118,150  francs  de  rente  5  p.  100  qui,  émises 
au  cours  de  100  francs,  représenteront  le  capital 
restant  dû  sur  l'emprunt  Morgan  et  qui  s'élève  & 
242,363,000  fr. 

Art.  3.  —  Les  porteurs  de  l'emprunt  Morgan- 
pourront  obtenir  par  préférence  ces  rentes  à  rai- 
son de  25  fr.  de  rente  par  obligation  de  500  fr.. 
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mais  à  la  condition  de 'faire  leur  déclaration 
d'option  et  de  dépôt  de  leurs  titres  avant  le 
1"  mai  1875. 

Art.  4.  —  Au  budget  des  dépenses  du  minls- 
tèi'e  des  finances,  la  somme  de  17,759,705  ft-.por- 


tée  au  chapitre  8  (Service  des  obligations  de 
l'emprunt  de  250  millions)  sera  remplacé  par  la 
somme  de  12.118,150  francs  qui  sera  inscrite  au 
chapitre  1"  (Senrice  de  la  dette  consolidée,  — 
reates  5  p.  100). 


SEANCE  DU  VENDREDI  12  MARS  1875 


Annexe  n*  2930. 

DÉCLARATION  (l)  faite  par  M.  Buifet,  vice- 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
au  nom  des  ministres,  dans  la  séance  du  12 
mars  1875. 

Messieurs,  le  nouveau  ministère,  investi  de  la 
confiance  de  M.  le  maréchal  Président  de  la  Ré- 
publique, ne  serait  pas  capable  de  remplir  la 
tâche  qu'il  a  acceptée  s'il  ne  trouvait  dans  TAs- 
semblée  nationale  Tappui  d'une  majorité  approu- 
vant sa  politique  et  résolue  à  s*y  associer. 

Son  premier  devoir  est  donc  de  vous  faire 
connaître  cette  politique.  Très-nettement  conser- 
vatrice, elle  sera  dénuée  de  tout  caractère  de 
provocation  comme  de  Aiiblesse.  Cette  déclara* 
lion,  qui  ne  sera  démentie  par  aucun  acte  du  mi- 
nistère, pourrait  paraître  superflue  si  les  interpré- 
tations auxquelles  a  donné  lieu  le  vote  des  lois 
constitutionnelles  et  les  conséquences  cpie  l'on  a 
tirées  de  ce  vote  n'avaient  jeté  quelque  indécision 
dans  Topinion  publique  et,  nous  devons  l'avouer, 
certaines  inquiétudes  dans  des  esprits  qu'il  im- 
porte de  rassurer. 

Il  faut,  avant  tout,  détruire  réquivooue  et 
faire  pénétrer  dans  chaque  commune  de  rrance 
cette  conviction,  que  la  population  honnête,  paisi- 
ble, laborieuse,  attachée  a  l'ordre  par  ses  senti- 
ments et  par  ses  intérêts,  a  le  Gouvernement  de 
son  côté  et  qu'elle  peut  compter  sur  nous  pour 
la  protéger  contre  les  attaques  des  passions  sub- 
versives. 

Nous  serons  d'ailleurs  secondés  dans  cette 
tÂche,  nous  n*en  doutons  pas,  par  une  adminis- 
tration intelligente  et  dévouée  qui  a  su  mainte- 
nir l'ordre  dans  les  circonstances  difficiles  que 
nous  avons  traversées  et  qui  peut  compter  sur 
notre  constant  appui. 

Tant  que  la  question  de  l'organisation  des 
pouvoirs  publics  est  restée  une  question  ou- 
verte, elle  a  divisé  des  hommes  parfaitement 
d'accord  sur  la  direction  à  donner  au  Gouveme- 
nrent  Cette  question  résolue,  la  division  qu'elle 
avait  créée  doit  disparaître. 

Ceux  qui  ont  trouvé  dans  cette  organisation 
des  pouvoirs  publics  une  satisfaction  plus  ou 
moins  complète  de  leurs  vues  voudront  prouver, 
par  leur  aohésion  à  la  seule  politique  capable 

(1)  Cette  déelantlon  a  été  précédée  des  paroles  suivantes  : 

Messieurs,  je  n'aTais  jamais  admis  que  celui  de  vos  collè- 
rues  ï  qui  tous  faites  Tinsigne  honneur  de  le  charser  de  la 
direction  de  vos  débats  pût  abandonner  cette  mission  pour 
aocune  autre  :  mais  je  me  suis  trouvé  en  face  de  clrcon- 
stanees  qui  ont  paru,  à  ua  grand  nombre  d'entre  vous,  oem- 
mander  impérieusement  la  ré$olntlon  que  j'ai  prise. 

Permettez-moi,  messieurs,  en  quittant  le  poste  élevé  où  vos 
suffrages  m'ont  maintenu  psntlant  deux  ans,  de  vous  remer- 
eler  encore  du  concours  si  bienveillant,  si  sympathique,  que 
vous  m'avez  constamment  prêté  et  qui  a  beaucoup  contribué 
i  diminuer  les  difficultés  de  ma  tâche.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

je  me  su' s  chargé,  messieurs,  de  vous  lire,  au  nom  du 
nouveau  cabinet,  une  déclaration  qu'il  a  approuvée.  (Redou- 
blement d'attention  et  profond  silence.) 


de  rassurer  le  pays,  que  Tordre  de  choses  actuel 
n'est  point  incompatible  avec  la  sécurité  pu- 
blique. 

Quant  à  ceux  qui  eussent  voulu  résoudre  dif- 
féremment la  question   constitutionnelle,  le  pa-  ' 
triotisme  ne  leur  conseillera-tpil  pas  d'unir  leurs 
efforts  aux  nôtres  pour  défendre  les  principes 
d*ordre  et  de  conservation  sociale  ? 

C'est  donc  avec  confiance  que  nous  renouve- 
lons l'appel  patriotique  adressé  par  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  aux  hommes  modérés  de 
tous  les.  partis,  et  c'est  avec  instance  que  nous 
réclamons  leur  concours. 

Nous  avons  le  devoir  d'assurer  aux  lois 
constitutionnelles  que  l'Assemblée  nationale  a 
adoptées  l'obéissance  et  le  respect  de  tous  ;  nous 
avons  la  ferme  volonté  de  les  défendre  contre 
toute  menée  factieuse,  mais,  serviteurs  de  ia  loi, 
nous  ne  serons  jamais  les  instruments  d'aucune 
rancune. 

En  France,  où  les  changements  dans  les  in- 
stitutions et  dans  les  dynasties  ont  été  si  fré- 
Suents,  et  oîi  chacune  de  ces  destructions  a  laissé 
ans  le  cœur  d'un  grand  nombre  de  bons  ci- 
toyens des  regrets  et  des  convictions  dignes  de 
respect  lorsqu  ils  ne  se  manifestent  par  aucun 
acte  répréhensible.  toute  autre  conduite  ne  se- 
rait conforme  ni  à  la  justice,  ni  à  la  bonne  poli- 
tique. 

Bien  loin  d^ffermlr  le  Gouvernement  actuel, 
l'esprit  de  suspicion  le  {priverait  d'un  ooncours 
nécessaire  et  perpétuerait,  en  les. envenimant, 
des  divisions  que  les  efforts  de  toute  administra- 
Qon  doivent  tendre  à  effacer.  Cette  conduite  ferme 
et  conciliante,  nous  Teussions  trouvée  bonne  dans 
tous  les  temps;  aujourd'hui,  c'est  la  seule  qui 
convienne  à  la  situation  née  de  nos  malheurs. 

Qui  pourrait  penser  que  ce  soit  le  moment  de 
nous  déchirer  entre  nous  et  de  donner  au  monde 
le  spectacle  de  nos  dissensions  intérieures?  Ne 
serait-ce  pas  porter  de  nos  propres  mains  le  der- 
nier  coup  à  la  puissance  de  la  France?  Devant 
cette  considération  suprême,  toute  hésitation,  il 
nous  le  semble  du  moins,  doit  cesser* 

Le  Gouvernement  a  l'intention  de  vous  sou- 
mettre des  modifications  aux  lois  qui  régissent 
actuellement  la  presse.  Il  importe,  en  effet,  d'as- 
surer d'une  manière  normale  la  répression 
efficace  d'excès  qui  finiraient  par  discréditer 
dans  l'esprit  des  hommes  les  plus  modérés 
l'usage  légitime  de  la  libre  discussion. 

Tant  que  cette  loi  n'aura  pas  été  votée,  le 
Gouvernement  ne  saurait  renoncer  aux  pouvoirs 
exceptionnels  que  lui  confère  l'état  de  siège  dans 
un  certain  nombre  de  départements.  Nous  de- 
mandons aussi  le  maintien,  pour  une  période 
déterminée,  de  la  législation  actuelle  en  ce  qui 
concerne  la  nomination  des  maires,  qui  serort 
pris  d'ailleurs,  autant  que  possible,  dans  le  soi  a 
des  conseils  municipaux. 

gi  l'Assemblée  nationale  ne  partageait  pss 
les  vues  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  lui  ex- 
poser sur  la  direction  que  nous  nous  proposons 
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de  donner  à  la  politique  du  Gouvernement,  nous 
lui  demanderions  de  le  témoigner  immédiate- 
ment et  nous  ne  méconnaîtrions  pas  Tobligation 
que  ce  refus  de  concours  nous  imposerait. 


Annexe  n*  8931. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  &  réaliser  un  emprunt, 
présenté  par  M.  le  maréchal  de  Mae  Mahon, 
duc  de  Magenta,  Président  de  la  République 
française,  et  par  M.  Buflét,  yioe-président  du 
conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  par  une  délibératipn  du  13  novem- 
bre 1874,  le  conseil  général  de  la  Gironde  a  de- 
mandé que  le  département  (ùt  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de  4  millions' de  francs  qui 
serait  aflectèe  :  1,600,000  fr.  au  payement  de  la 
subvention  jpromise  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  au  Yerdoii;  2  millions  de 
francs  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  d'inté- 
rêt commun. 

Lie  surplus  de  Temprunt  (400,000  H*.)  serait  ap- 
pliqué, avec  un  prélèvement  sur  les  ressources 
normales  disponibles,  au  Solde  d'une  subvention 
dont  le  chiffre  a  été  fixé  à  1,000,000  fr.  et  qui 
aurait  pour  but  de  favoriser  Texécution  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  dans  les  landes  de 
Gascogne. 

Les  deux  premières  propof-itions  de  rassem- 
blée départementale  répondent  à  des  besoins  in- 
contestables et  immédiats  ;  il  paraît  y  avoir  lieu 
de  les  sanctionner. 

Dans  sa  session  de  t871,  le  conseil  général  de 
la  Gironde,  stipulant  au  nom  du  département,  a 
promis  une  Subvention  de  1,600.000  rr.  &  la  com- 
pagnie du  chemin  de  Bordeaux  au  Verdon. 

L'Assemblée  nationale  a  tenu  compte  de  ces 
ressources  lorsqu'elle  a  voté  la  loi  du  22  février 
1873.  L'article  2  de  celte  loi  est  ainm  conçu  t 

«  Il  est  pris  acte  du  vote  par  lequel  le  conseil 
général  de  la  Gi^'onde  s'est  engagé,  dans  ea 
séance  du  20  novembre  1S7^  à  alTover  pour  Ta- 
ohèvement  du  ehemln  de  fer  une  «ubvenlion  de 
1,600,000  (r.  i> 

Le  département  doit  donc'  être  mis  en  mesure. 
4e  tenir  l'engagement  qu^l  a  ré^l^rement  oon-* 
traeté.  Ce  premier  vote  peut  être  accueilli. 

Il  en  est  de  môme  de  la  résolution  par  laquelle 
rassemblée  départementale  a  alTecté, sur  les  Tonds 
du  iKMiTel  etopront  une  somme  de  2,000,000  fr. 
aux  travaux  des  chemins  viciiianx  d'intérêt  com- 
mun. D'après  la  etatietique  la  plus  récente,  ces 
lignes  ont  une  longueur  totale  de  2,023  kilomètres 
sur  lesquele  1,576  seulement  étaient  parvenus  à 
l'état  d'entretien  au  1*'  janvier  1874  ;  447  kilomè- 
tres restaieni  alors  à  terminer  ou  à  construire. 
Pour  achever  ce  réseau  et  pour  l'entretenir  pen- 
dant quinze  ans,  les  agents  du  service  ont  prévu 
une  dépense  totale  de  13,  372,000  fr.  Les  ressour- 
ces pendant  la  même  période  sont  évaluées  à 
6,896,000  rr.\  le  déûcit  est  donc  de  6,474,000  fr. 
environ  ;  mais  il  est  reconnu^  d'une  part,  que  tous 
les  travaux  ne  sont  pas  également  urgents,  et, 
d'autre  part,  que  les  sacrilices  des  communes 
s'accrpflront  en  raison  même  de  l'importance  du 
concours  qui  leur  sera  offert  par  le  département. 
La  somme  de  2,000,000  fr.  que  le  conseil  général 
a  votée  ne  peut  manquer  ae  contribuer  dans  la 
mesure  la  plus  heureuse  &  rachèvement  du  ré- 
seau vicinaL 

Quant  à  la  subvention  promise  pour  la  cons- 


truction du  chemin  de  fer  des  landes,  le  tableau 
de  l'emprunt  approuvé  par  le  conseil  général 
démontre  que  le  premier  payement  n'aurait  lien 
qu'en  1880.  A  ce  point  de  vue,  la  création  de 
ressources  extraordinaires  semble  prématurée. 
Ce  chemin,  destiné  à  mettre  en  valeur  des  ter- 
rains où  les  voies  *  de  communication  font  dé- 
faut, présenterait,  pour  les  populations  agricoles 
du  département,  un  intérêt  de  premier  ordre; 
mais  le  projet  n'a  donné  lieu  qu'à  des  études  in- 
complètes, aucune  compagnie  n'a  encore  été  dé- 
clarée concessionnaire  du  chemin  et  Ton  ignore 
dans  quelles  conditions  la  voie  sera  construite. 
La  réalisation  des  ressources  que  le  conseil  gé- 
néral se  propose  d'appliquer  a  cette  entreprise 
sera  autorisée  en  temps  utile,  lorsque  l'instruc- 
tion de  l'affaire  aura  été  complôtéo. 

Quant  à  présent,  il  suffirait  pour  satisfaire  aux 
nécessités  actuelles,  ée  sanciioflner  les  deux 
premières  proposition?  du  conseil  général;  l'em- 
prunt,  appui  cu>le  tant  au  payement  de  la  sub- 
venticm  promise  à  la  companie  du  Médoe  qu'à 
l'achèvement  des  chemina  d  intérêt  commun,  se- 
rait donc  flxé  à  3,600,000  fr.  Le  remboursement 
de  ce  capital,  de  1875  À  1893,  n'imposerait  aux 
contribuables  «sicune  charge  iiouveUe« 

En  effet,  le  produit  des  42  centimes  extraordi- 
naires que  la  loi  de  finances  met  à  la  disposition 
du  co^iseil  général  s'élève  chaque  année  à  999 
mille  francs.  Le  service  de  la  dette  n'absorbe 
que  480,000  fr.  en  1875;  et  les  fosds  disponibles 
sont  destinés  à  s'accroître  dans  un  avenir  pro- 
chain, d'abord  parce  que  le  produit  du  ceotinie 
augmente  constamment  dans  la  Gironde  et  en- 
suite parce  <iue  le  département  va  achever  le 
remboursement  do  l'emprunt  qu'il  a  contracté 
en -exécution  d'une  délibération  du  7  septembre 
1867  pour  les  travaux*  des  routes  départementa- 
les. Les  ressources  normales  du  budget  présen- 
tent donc,  poiir  l'amortissement  de  l'emprunt 
nouveau,  un  gage  plus  que  sùflisant^  ^ 

D'après  la  combmaiaon  approuvée  par  le  con- 
seil général,  l'emprunt  serait  réalisé  au  taux  de 
5  p.  100,  non  compris  les  frais  de  négociation. 
Pour  éviter  tout  mécompte,  il  oonvieoS«  comme 
on  l'a  déjà  fait  dans  plusieurs  lois  antérieures,  de 
calenler  les  intérêts  a  5  1/2  p.  100',  «vec  les  frais 
accessoires.  C'est  là  un  maximum  q*i  ne  sera 
vraisenblement  pas  atteint. 

Sous  les  réserves  qui  viennent  d'être-  indiquées, 
le  vote  du  conseil  général  de  la  Gironle  parait 
devoir  ^re  sanctionné,  et  le  Gouvernement  a 
l'honneur  de  soiimettre  à  TAissemblée  nationale 
le  proj^  de  loi  suivant^. 

PROJET  DE  LOT 
* 

Art.  l**"  *-  Le  département  de  la  Gironde  est 
autorisé,  sur  la  demfande  que  le  conseil  général 
en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux  dintérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  5  1/2  p.  tOO,  une  somme  de 
3,600,000  fr.,  qui  sera  anpliquée  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  eommniL  et  au  paye- 
ment de  la  subvention  promise,  le  20  novembre 
1871.  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  au  Verdoh. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et /concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soU.  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émetlro 
des  obligations  eu  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

Art.»  2.  —  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'article  (*%  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  ie 
produit  des  centimes  extraordinaires,  dont  ie 
maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


SEANCE  DU  13  MARS  187S 


SEANCE  DU  SAMEDI  13  MARS  1875 


Aniwxa  H*  S832. 


RAPPORT  fait  su  nom  de  la  commisaioa  de  U 
réorganisa  lion  de  rarmée  (*}  chargea  d'eiamî- 
ner  le  projet  de  loi  teDdaot  à  ajouter  un  para- 

frapha  additloDoelà  l'article  Î!  de  la  loi  du 
4  juillet  1873,  sur  l'organisation  générale  de 
l'arnée  (urgence  déclarie),  par  U  le  général 
Loyael,  membre  de  l'Asseinblée  Batiouale. 

Ifeaaieun ,  la  Gouvernement  vous  dumande 
d'ajouter  uu  )>aragraplia  additioânel  à  l'article  32 
de  la  loi  du  21  juillet  1873,  afio^  de  pouvoir  don- 
ner l'ordre  de  mobiUaation  par  voie  d'aŒcbes 
ou  de  pubUcalituis  sur  la  voie  publique. 

II  K'est  pas  nécessaire  d'iulster  sur  l'impoi^ 
lance  capitale  <iu'>l  p^.u^  y  avoir  à  activer  lea 
opérations  de  la  mobilisation  et  à  évUer,  es  caa 
durgeuce,  les  ien Leurs  auxquelles  expose  la  dis- 
tribution de  l'ordre  iadividuel  i.  chaque  ^- 
pelé. 

D'ailleurs^  sous  la  preasion  des  circonstances 
et  au  dernier  moment,  on  peut  être  forcé  ds 
prendre  celte  détermination,  at  l'étude  des  der- 
nières guerres  vous  prouve  que,  cbei  des  natioas 
voisines,  l'aiûorité  militaire  n'a  pu  manqué  d'y 
avoir  recours. 

11  est  dose  sage  de  prévoir  des  dlspoaitiosa 

3ui  peuvent  devenir  indiapeoaablea  et  da  donner 
leur  application  la  sanction  do  la  loi. 
'  En  ciHiséquaaca,  votre  commission  d'organisa- 
tion de  l'armé»  vous  propose  d'adopter  le  préfet 
de  loi  dont  la  teneur  suit, 

PROJET  DE  LOI 


du  24  juillet  1873  -. 

a  Eu  CBS  de  force  majeure,  la  mobilisation 
pourra,  par  dérogation  aux  dispositions  du  para- 
graphe précédent  [J  ï  -de  l'art  %  do  ta  loi  du 
24  juillet  1873],  avoir  lieu 'par  voie  d'affiches  et 
de  publications  sur  la  voie  publique. 

B  Tout  homme  à  la  disposition  de  l'autorité 
militaire  ou  faisant  partie  de  la  disponibilité  et 
de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée  terri- 
loriala  et  de  la  réserve  de  cette  armée,  devra  se 
mettre  en  route  de  fa;oB  a  arriver- à  son  oorps 
le  jour  fixé  par  l'ordre  de  mobilisation  ou  par  le 
certificat  dont  il  sera  porteur  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  27  mille*  1872  et  sans  atten- 
dre la  notiflcatlon  hidividuelle  d'un  ordre  de 
route  ou  d'appel.  ■ 


RonclèK'Xe  Nonrr,  viee^M'Md^nti ,-  BcibraoDl,  Clit|Kr, 
EinllF  Orrofl,  te  marquis  d<  Unnitr,  leeritoir»»:  1* 
■urqafs  de  la  nckOetHloa,  le  liCMMc  d'Atmille,  ds  Cou- 
knûu,  la  gtaÉral  HUot,  le  i^M-niinl  de  DDinplem  d'HotMi, 
Coniills  de  Win,  le  géntnl  Lajscl.  Te  i^tral  Pelliitrler,  It 
général  Chareloii.  le  mariiiiis  dé  Voïsé.  raBiiral  de  Hosiai- 

Sgu,  de  Cirajon-Liiaur.  la  tac  de  Graïsot,  te  géntni  Manîa 
c»  Palllflrei,  t«  roTenel  de  Chadqis,  l'aolral  Missel,  ¥res- 
neiD,  AelHque,  le  miriinls  d'Autlelirre,  Paisf,  le  tan» 
Vait-Vinieai,  VimiT,  te  itattsl  Ctitarf,  Sircetu,  le  haiôa 
da  Kuaiu,  Brus  (Var)  la  duc  d'Uiravut,  t*  conte  OcMvt 
de  Bastard,  BosiMod,  ils  Mtrode. 


Annexa  a*  S933.    - 

RAPPORT  tkil  au  nom  do  la  commission  de 
Inorganisation  da  l'armée  (')  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  de  loi  tendant  à  modiSer 
la  loi  du  lOjnillet  1874,  relative  &  l'amélioration 
de  ta  situation  des  sous -□  m  ci  ers  de  l'armée  de 
terre,  par  H.  le  général  Loj'bbI,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  votre  sollicitude  pour  les  sous-ofB- 
ciers  n'a  pas  besoin  d'Ëire  alUrmèe.  Voua  voua 
rendez  porlïitement  comnte  des  services  que 
"nd  à   rarméo   ce  cadre   indispensable,  f'  


.  aux  sous-ofCciers,  %a  votant  les  lois   du 

2i  juillet  1873  et  du  10  juillet  1874,  qui  leur  ao-. 
cordent,  après  douze  ou  quînie  aos  de  services, 
des  emplois  civils  et  des  retraites  proportion- 

Vous  aval,  il  y  a  quelqoee  jours,  accueilli 
avec  une  faveur  marquée  le  retrait  d  un  projet 
de  loi  oencecsaoi  le  oumul  des  pensions  militai- 
res et  des  traitements  civils  d'activité-  C'est  uue 
mesure  de-mSme  ordre  qui  vous  est  denuuidée 
uijOBTd'bui. 

Le<  restrlctlonsapportéespar  l'article  âdelalet 
dB  10  juillet  1874  t  ta  faculté  de  cwsmlsr  avec 
ona  pension  de  retraite  trés-modtqne  les  émolu- 
ments d'un  emploi  civil  ont  amMché  les  sou»- 
ofUciers  d'apprécier  1»  bénéfice  des  dispositions 
si  bienveillantes  que  vous  avei  édictées,  et,  dans 
ces  conditions,  l'espérance  que  nous  avions  con- 
çue de  retenir  sous  les  drapeaux  ces  utiles  auxi- 
mires  ne  se  réalise  pas  dans  ta  mesure  que  nous 
aurions  désirée. 

D'ailleurs,  l'économie  i  réaliser  est  insigni.- 
liante. 

Ea  coBséqu«ice,  messieurs,  votre  commis- 
'sionvous  demande  dont,  à  l'unanimité,  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  suivant. 


BROJEI  DE  LUI 


Les  mots  :  «  jusqu'à  ,.uiiuu.i™«  ™  .,™< ...,. 
et  eeuz  :  n  l'encédant  sera  reversé  au  'Trésor,  d 
soat  supprimés  dans  l'article  3  de  la  loi  du 
tO  juillet  1874 ,  relative  K  l'amélieratioa  de 
la  situatioD  dés  sous-oCaciers  de  l'armée  de 
tevftt. 


j-énml  <;iufe[ûB,  le  Durauii  de  Vogue,  i  aimrji  de  .UouEii- 

5BK,  ûa  LUraïou'Latuiir,  le  duc  de  LrusstiLle  |i^i<i;i3l  Mjrim 
i^s  Klllérét,  lé  colDDél  dé  Cbadois,  l'ami nlSKlaséi,  Prcs- 
ncm.  ArlLifiiue,  le  marquis  d'Andelirre,  t'ass)'.  Ie  birun 
Vast-V^infiii,  Varrat,  la  ttaftii  V.tiuaj,  SarMlle,  le  baron 
<ip  DuiDle,  ElniD  (Vu),  le  duc  i'HaiMwrl,  la  Mat*  OclWf 
da  DHum,  BuiHaa,  da  Héieds. 


llî 


PROJETS  DE  LOI&,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Annexe  n*  3934. 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  sur  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, au  budget  de  l'instruction  publique,  d*un 
crédit  de  17,000  fr.  pour  la  création  d'une  chaire 
de  chimie  organique  à  la  faculté  des  ôciences 
do  Paris,  par  M.  Bardoux,  membre  de  TAssem- 
blée  nationale. 

Messieurs,  le  développement  qu*aprls  la  science 
de  la  chimie,  depuis  vingt  ans,  est  un  fait  trop 
évident  pour  avoir  besoin  d*étre  constaté,  et  ce- 
pendant Torganisation  de  l'enseignement  de  la 
chimie  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris  n'a  pas 
été  modifiée  depuis   un   demi-siéclc.   Le    pro- 

framme  lui-môme  date  de  1852.  Il  n'a  pas  suivi 
ans  sa  marche  le  progrès  scientifique. 

Les  élèves  de  l'école  normale  supérieure  sont 
obligés  de  voir  en  un  an  toutes  les  matières  ind- 
ofiies  au  programme  de  la  licence  ;  et,  comme 
l'a  dit  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  les 
professeurs  éminents  qui  occupent  les  deux 
chaires  de  chimie  à  la  raculté  de  Paris,  consa- 
crent leur  année,  seulement  à  l'exposition  des 
prolégomènes  de  la  science  ;  ils  sont  réduits  & 
n'expliquer  que  les  connaissances  constituant  lo 
fondement  même  de  la  chimie. 

Tous  les  hommes  compétents  affirment  qu'il 
est  urgent  d'instituer  un  enseignement  opii  ini- 
tierait la  jeunesse  studieuse  aux  applications 
scientiflcnies,  mettrait  eh  lumière  l'origine  et  les 
causes  de  découvertes,  et  montrerait  par  quelle 
voie  les  hautes  portées  de  la  science  peuvent 
étendre  nos  richesses  nationales. 

La  tentative  d'un  cours  spécial  de  chimie  orga- 
nique, Tan  dernier,  a  été  pleinement  couronnée 
de  Buocès.  Le  programme  de  ce  cours  consistait 
dans  rexposition  des  théories  de  la  chimie  orga- 
nique, dans  l'étude  des  combinaisons  aromati- 
ques avec  l'indication  des  applications  dont  elles 


sont  devenues  l'objet,  enfin  dans  Texamen  des 
alcools  et  des  composés  s'y  rattachant  ou  en  dé- 
rivant. Les  espérances  que  ce  cours  avait  (fou- 
nées  ont  été  réalisées. 


science 

au-dessous  des  progrès  réalisés. 

Si  encore  sur  ce  point  nous  comparions  cer- 
taines universités  étrangères  avec  la  faculté  des 
sciences  de  Paris,  nous  n'hésiterions  plus,  n 
nous  suffira  d*une  somme  de  17,000  fr.  pour  la 
créalion  de  cette  chaire  importante. 

Ce  crédit  de  17,000  fr.  qui  vous  est  demandé  se 
décompose  ainsi  : 

Traitement  du  professeur 12.000 

Frais  du  cours 3.000 

Garçon  de  salle 1 .500 

Votre  commission  du  budget,  malgré  l'exigutté 
de  nos  ressources,  a  toiiyonrs  prouvé  qu'elle  ne 
reculait  pas  devant  les  sacrifices  quand  il  s'agis- 
sait de  compléter  notre  enseignement  supérieur. 
L'Assemblée  nationale  n*a  jamais  hésité  a  suivre 
la  commission  du  budget,  quand  ses  propositions 
ont  eu  pour  but  d'ouvrir  un  horizon  nouveau  h 
la  science  et  à  Tesprit  humain. 

Nous  avons  donc  Thonneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  loi  suivant . 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  des  cultes  et  des  beaux«arts, 
sur  l'exercice  1875,  section  l»*,  chapitre  7,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  17,000  fr.,  applicable  aux 
dépenses  d'une  troisième  chaire  de  chimie  à  la 
faculté  des  sciences  de  Paris  (chimie  organi- 
que). 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  &  la  dépensa  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exercice 
1875. 


SÉANCE  DU  LUNDI  15  MARS  1875 


•     Annexe  n*  8935. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation, 
d'un  crédit  de  25  millions  pour  les  dépenses 
de  l'année  1875  (renvoyé  à  la  commission  du 
budget)  présente  par  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magmita,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  le  général  de  Gissey, 
ministre  de  la  gueiTe,  et  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances. 

EXPOSÉ  0E3  MOTIFS 

Messieurs,  au  nombre  des  ressources  dont  la 
loi  du  23  mars  1874  a  doté  le  compte  de  liquida- 
tion des  dépenses  de  guerre  figure  une  somme 

(*1  Cette  Gomimssion  est  eomposée  de  MM.  Raadot 
préndent;  le  comte  Djru,  viee^éticLent  ;  Bardoat,  le 
Ticomte  de  Rainncrille,  le  comte  Octate  de  Bistard,  le  baron 
de  RaTinel,  $ecrétaire9;  Plichon,  l'amiral  de  La  Roncière 
Le  Noury,  le  général  Martin  des  i^llières,  le  doc  d'Âudiffret- 
Pasoaier,  Léon  Say,  VitkiD,  Qonin,  Pelterean-VUleneoTe, 
Daderc.  Ancel,  Vidal,  Haengens,  Ronher,  Benoit  (Meose), 
Bertaold,  Wolowski,  Ponyer-Qaertier,  le  (omte  d'Osmoy, 
Roasseau,  Gordier,  Dauphlnot,  le  général  Valazé,  Roaveare. 


de  100  millions  sous  le  titre  de  :  Reliquat  du 
supplément  de  Temprunt  de  3  milliards. 

Cette  '  somme  était  un  minimum,  et  le  compte 
des  fbais  de  l'emprunt,  aujourd'hui  arrêté  ne  va» 
rietur,  fait  ressortir  un  disponible  définitif  de 
125,161,051  fï*.  au  lieu  de  100  millions. 

D'autre  part,  diverses  lois  de  finances,  dont  la 
demiôre  porte  la  date  du  4  août  187 i,  ont  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  des  cré- 
dits applicables  à  la  reconstitution  de  notre  état 
militair& 

Ces  crédits  ont  été. employés  aux  opérations  les 

ÏAns  urgentes  :  notamment  à  rinstallation  d'ate- 
iers  destinés  à  remplacer  ceux  que  nous  avons 
perdus,  et  à  Tacquisition  des  terrains  affectés 
aux  fortifications  qui  doivent  couvrir  notre  nou- 
velle frontière. 

Sans  peine  de  perdre  le  fVuit  des  dépenses  que 
nous  avons  laites,  il  importe  de  no  pas  inter^ 
rompre' nos  opérations  et  de  continuer  à  impri- 
mer à  nos  travaux  Tactivité  que  nous  leur  avons 
donnée. 

Les  crédits  qui  ont  été  alloués  au  ministre  de 
la  ^nerre  sont  en  grande  partie  épuisés,  et  nous 
regardons  comme  indispensable  aue  vous  vouliez 
bien  lui  accorder,  pour  1  a;inée  187a,  un  supplément 
de  25miUians,qui  sera  consacré,  conformément 
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à  l'état  A  ci-annexiS  aux  besoins   les  plus  ur- 
l^nts. 

Il  serait  pourvu  à  ce  supplément  de  crédit  au 
moyen  du  nouveau  disponible  ci-dessus  de 
25,161,051  fr.  Il  est  bien  entendu  que  cette  res- 
source est  indépendante  du  solde  disponible  de 
23,525,273  fr.  qui  ressort  au  compte  de  liguida-^ 
tion  de  4875  et  oui  demeure  réservé  en  1876  au 
payement  de  la  dernière  annuité  du  rembourse- 
ment de  l'impôt  dos  mobilisés. 

Gomme  il  est  important  de  ne  pas  arrêter  le 
fonctionnement  de  nos  ateliers  et  de  ne  pas  lais- 
ser san»  travail  le  personnel  spécial  qu'ils  em- 
ploient, nous  vous  prions  de  vouloir  bien  exami- 
ner, tl'urgence,  le  nrojet  mie  nous  avons  Thon- 
nenr  de  soumettre  a  vos  délibérations. 


^ 


PROJET  DB  LOI 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  do  la 
erre,  au  titre  du  compte  de  liquidation,  pour 
es  dépenses  à  efTectuer  en  1875,  un  supplément 
de  crédit  de  25,000,000  fr.  qui  est  et  demeure  ré- 
parti par  chapitres,  conformément  à  l'Etat  A  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  Il  aéra  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  d'un  complément  de  25,161.051  rr.  prove- 
nant du  reliquat  disponible  sur  le  supplément 
de  )*emprunt  de  3  milliards. 


Etat  A 


ETA  T  de  fipariition,  parfihapitres,  du  crédit  de 
^  vingt-cinq  millions  ouvert  pour  les  dépenses  de 
l'année  /»75.  . 


NATUHE  DES  SRRVICES 

SOMMES 
alloaées. 

Chap.  1.  Approvisionnement,  ar- 
mement, etc 

Chap.  2.  Génie 

Chap.  3.  Subsistances  militaires. 
Chao.  5.  Harnachement 

14.500  000 
5.000.000 
2.000  000 
1.50J  000 

Chap.  11.  Dépôt  de  la  guerre 

Chap.  12.  Secours  aux  roasrses  gé- 
nérales d'entretien 

300.000 
1  500  000 

Chap.  (3.  Indemnité  p'  les  armes 
réintégrées  dans  les  arsenaux 

200.000 

Total 

25.000.000 
■  -■  iif  . 

Annexe  n*  8986. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  proroger  la  loi  du 
16  septembre  1871,  sur  le  conseil  général  du 
département  de  la  Seine  (urgence  déclarée), 
présenté  par  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon, 
duc  de  Magenta,  Président  de  k  République 
française,  et  par  M.  Buffet,  vice-président  du 
conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  au  moment  de  la  préparation  de  la 
loi  organique  du  10  août  t871,  l'Assemblée  natio- 
nale, d'accord  avec  le  Gouvernement,  reconnut 
que  cette  loi  ne  pouvait  être  appliquée  au  dépar- 
tement de  la  Semé. 

^/O  16  septembre  suivant,  une  loi  spéciale  in- 
tervint qui  régla  provisoirement  la  composition 
et  les  attributions  du  conseil  général  de  ce  dé- 
partement. Gette  Assemblée  devait  comprendre 
les  80  membres  du  conseil  municipal  do  Paris 
auxquels  étaient  adjoints  8  autres  conseillers  re- 
présentant les  8  cantons  qui  forment  les  arron- 
dissements de  Saint-Denis  et  de  Sceaux. 

ANNEXES.  —  I.  XXXVII. 


Les  conditions  de  l'éiectorât  et  de  l'éligibilité 
devaient  être  régies  par  la  loi  du  14  avril  1871  et 
le  titre  III  de  la  loi  du  10  août  1871.  Le  titre  II 
de  la  loi  du  22  juin  1833  était  maintenu  en 
vigueur  pour  la  tenue  des  sessions.  Quant  aux 
attributions  du  conseil  général  de  la  Beine,  elles 
restaient  .déterminées  par  les  lois  du  10  mai 
1838  et  du  18  )uiilet  1866. 

L'application  de  ces  dispositions,  dont  l'effet 
avait  été  primitivement  limité  au  31  décembre 
1872,  fut  prorogé,  sur  la  proposition  du  Gouver- 
nement, par  la  loi  du  21  mai  1873,  jusqu'au  mo- 
ment où  une  loi  déflnitive  aurait  été  votée  par 
l'Assemblée  ou,  au  plus  tard,  jusqu'à  l'expiration 
des  pouvoirs  des  membres  du  conseil  municipal 
de  Paris  alors  en  exercice. 

Le  29  novembre  dernier,  des  élections  sont  ve- 
nues renouveler  le  conseil  municipal,  et  par  voie 
de  conséouence,  ont  mis  lin  aux  pouvoirs  du 
conseil  général  de  la  Seine. 

Une  nouvelle  loi  est  donc  nécessaire  et,  con- 
formément à  l'engagement  pris  devant  vous  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  séance  du  30 
juillet  1874,  le  Gouvernement  .a  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  résultat  de  ses  études. 

Un  examen  approfondi  de  la  question  l'a  con- 
duit &  penser  que  le  meilleur  parti  à  prendre, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  était  de  confirmer 
le  système  inauguré  en  1871  et  que  l'expérience 
a  sanctionné. 

Aucune  des  innovations  qui  ont  été  proposées 
ne  présenterait,  à  notre  avis,  des  avantages  suf- 
fisants pour  contre-balancer  les  inconvénients  qui 
pourraient  en  résulter,  et  nous  croyons  ferme- 
ment qu'il  convient  de  s'en  tenir  aux  disposi- 
tions qui,  depuis  plus  de  trois  ans,  régissent  la 
composition  et  les  attributions  du  conseil  géné- 
ral ae  la  Seine.  Elles  donnent  aux  intérêts  dé« 
partementaux  une  satisraction  aussi  complète 
que  le  permet  l'organisation  spéciale  de  ce  dé- 
partement. 

I 

Composition  du  conseil  général. 

Le  département  de  la  Seine,  sous  le  rafkport  de 
sa  constitution,  se  distingue  profondément  des 
autres  départements,  et  cette  situation  particlî- 
lière  doit  nécessairement  réagir  sur  la  composi- 
tion de  l'assemblée  départementale. 

Sous  les  divers  régimes  qui  se  sont  succédé,  la 
législation  a  tenu  compte  de  ces  différences. 

uest  ainsi  que  la  .loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
instituait  à  Paris  une  assemblée  de  24  membres 
chargés  &  la  fois  des  fonctions  de  conseil  général 

{)our  le  département'  et  de  conseil  municipal  pour 
a  ville  elle-même.  Ces  membres  étalent  nommés 
par  le  pouvoir  exécutif. 

L'organisation  créée  par  ia  loi  de  pluviôse  se 
maintint  sous  la  Restauration  et  pendant  la  pre- 
mière partie  du  gouvernement  de  Juillet. 

Le  20  avril  1831,  une  loi  établit  le  mode  électif 
avec  des  conditions  spéciales,  mais  en  conser- 
vant la  connexllé  des  fonctions  municipales  et 
départementales.  En  vertu  de  celte  loi,  de  1834 
à  1848,  le  conseil  général  du  département  de  la* 
Seine  se  composa  de  36  membres  élus  par  les  12 
arrondissements  de  Paris  et  de  8  membres  repré- 
sentant les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux. 

'  Le  8  septembre  1849,  une  commission  munici- 
pale et  départementale,  comprenant  également 
44  membres,  répartis  dans  la  même  proportion 
entre  les  arrondissements  urbains  et  les  arron- 
dissements ruraux,  mais  nommés,  comme  sous 
la  loi  de  pluviôse,  par  le  pouvoir  exécutif,  était 
instituée   à  titre  provisoire.   (Loi   du  3  juillet 

1848.) 

Le  principe  de  nomination  directe  est  main- 
tenu par  la  loi  du  7  juillet  1852  et  celle  du  16 
juin  1859,  laquelle  a  porté  à  68,  60  pour  Paris  et 
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8  pour  lôs  arrondissements  suburbains,  le  nom* 
bre  des  membres  du  conseil  général  du  dépar* 
tement  de  la  Seine. 

Ainsi,  depuis  le  commencement  du  siècle,  ce 
sont  les  mômes  mandataires  qui  siègent  au  con- 
seil municipal  de  Paris  et  au  conseil  général  du  (  i 
département,  sauf  Tadjonction  de  8  membres 
complémentaires  attribués  aux  arrondissements 
de  Baint-Denis  et  de  Sceaux,  adjonction  qui 
date  elle-même  de  l'anuée  1834. 

La  loi  du  16  septembre  1871  dont  nous  vous 
proposons  de  maintenir  les  dispositions,  a  consa* 
cré  ce  système;  mais,  comme  la  loi  du  14  avril 
,  précédent  avait  assigné  un  conseiller  municipal 
a  chacun  des  quatre -vingts  quartiers  de  Paris,  le 
nombre  total  des  conseillers  généraux  s*ost 
trouvé  fixé  au  chiiTre  de  88. 

Cette  organisation  est  conforme  à  la  nature 
môme  des  choses.  La  ville  de  Paris  absorbe,  en 
effet,  la  presque  totalité  du  département,  et  si  les 
services  départementaux  y  sont  distincts  des 
services  municipaux ,  il  faut  reconnaître  que, 
pour  la  population  de  Paris,  Tintérôt  départe* 
mental  se  confond  presque  toiyours  avec  rinté- 
rèt  communal;  qu'il  occupe  en  tous  cas  le 
deuxième  rang  et  qu'il  n'y  aurait,  par  consé- 
quent, aucun  avant^ige  réel  à  en  conllor  la  dis- 
cussion et  la  défense  à  deux  assemblées  dia^ 
tinctes. 

Le  seul  reproche  qui  ait  été  fait  &  ce  mode  de 
constitution,  c'est  de  ne  donner  aux  populations 
suburbaines  qu'une  représentation  très-faible 
(8  conseillers}  en  regard  des  80  conseillers  appar- 
tenant à  Pans.  Cette  disproportion  n'a  rien  qui 
doive  surprendre,  si  l'on  considère  aue  la  ville 
de  Paris  fournit  plus  de  92  p.  100  ues  recettes 
inscrites  au  budget  départemental.  D'ailleurs,  on 
ne  pourrait  diminuer  le  nombre  des  représen- 
tants de  Paris  sanà  obliger  à  de  nouvelles  élec- 
tions et  sans  rompre  avec  les  traditions.  O'un 
autre  côté,  augmenter  le  chiffre  des  conseillers 

généraux  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et 
e  Sceaux,  présenterait  le  double  inconvénient 
d'accroître  l'effectif  d'ime  assemblée  déjà  bien 
nombceuse,  et  de  s'écarter  plus  encore  du  droit 
commua,  en  apportant  une  exception  au  prin- 
cipe d'uprôs  lequel  chaque  canton  ne  peut  nom* 
mer  qu'un  conseiller  général. 

Par  ces  dilTérents  motifs,  le  Gouvernement  es* 
time  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  modifier  la  compo- 
sition de  l'assemblée  départementale  de  la  Seine 
et,  comme  on  ne  saurait  admettre  que  le  conseil 
municipal  de  Paris,  qui  entre  tout  entier  dans 
la  composition  du  conseil  générai  de  la  Seine, 
fût  soumis  à  des  règles  différentes  selon  qu'il 
fonctionnerait  comme  représentant  des  intérêts 
municipaux,  ou  comme  représentant  des  intérêts 
départementaux,  les  conditions  d'éligibilité,  le 
mode  de  vénflcatioîi  des  pouvoirs  et  de  publi- 
cité des  délibérations,  la  tenue  des  séances,  etc., 
devront  continuer  à  être  régis  par  les  disposi- 
tions des  lois  des  14  avril  1871  et  22  juin  1833. 

II 
AUribulions  du  conseil  général. 

L'inlluence  qu'exerce  la  composition  du  conseil 
général  de  la  Seine  sur  tout  ce  qui  touche  son  mode 
de  fonctionnement  n'est  pas  moindre  lorsqu'il 
s'agit  des  attributions  qui  doivent  être  dévolues 
à  cette  assemblée.  Le  Gouvernement  n'hésité  pas 
à  penser  qu'en  laissant,  à  ce  point  de  vue,  le  con- 
seil général  de  la  Seine  sous  l'empire  des  lois  du 
10  mai  1838  et  du  18  juillet  1866,  on  lui  concède, 
dans  la  gestion  des  affaires  départementales,  un 
rôle  parfaitement  en  rapport  avec  les  conditions 
particulières  de  son  organisation,  rôle  considé- 
rable, d'ailleurs,  et  auquel  l'application  de  la  loi 
du  10  août  n'ajouterait  que  peu  de  chose. 

Ces  considérations  ont  été  développées  déjà 


dans  le  rapport  présenté,  par  l'honorable  M.  Henri 
Martin,  au  nom  de.  la  commission  chargée  de 
préparer  la  loi  du  16  seotembre  1871  ;  les  raisons 
invoquées  alors  à  l'appui  d'un  projet  de  loi  pro- 
visoire avaient  un  caractère  général,  et  elks  au- 
raient pu  s'appliquer  avec  autant  de  force  à  un 
projet  définitif.  Aussi,  dès  cette  époque,  avail-on 
proposé  que  cette  loi  fût  acceptée,  non  pas  à  titre 
temporaire,  mais  comme  loi  d'organisation  per- 
manente, attendu  qu'elle  était  la  meilleure  pos- 
sible et  la  plus  conforme  aux  enseignements  de 
l'expérience.  L'Assemblée  crut  prudent  de  faire 
précéder  ses  résolutions  définitives  d'une  période 
d'essai.  L'épreuve  est  complète  aujourdliui,  et 
c'est  en.  s'appuyant  sur  l'autorité  des  faits,  que 
le  Gouvernement  vous  propose  de  vous  arrêter 
à  un  régime  connu,  préférable,  selon  lui,  à  l'ex» 
périmentation  de  systèmes  dont  les  conséquences 
ne  sauraient  être  prévues. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur,  mes- 
sieurs, do  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après. 

PnOJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'orcanisation  et  les  attribu- 
tions du  consjBil  général  du  département  de  la 
Seine  continueront  h  être  régies  par  la  loi  du 
16  septembre   1871. 


Annexe  n*  2987. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  à  contracter  un  em» 
prunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  présenté  par  MT' le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  do  Magenta,  Président  de  la 
Répubhque  française,  et  par  M.  Buffet,  vice- 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  lignes  vicinales  Qrdinaires  qui 
constituent  le  réseau  subventionné  des  Deux- 
Sèvres  ne  comprennent  pas  moins  de  1,650  kilo- 
mètres. Ces  voies  de  communication  ne  sont 
parvenues.  &  l'état  d'entretien  que  sur  un  par- 
cours de  770  kilomètres,  le  surplus  (880  kilo- 
mètres) est  en  voie  de  construction  ou  en  la- 
cune. 

La  dépense  jugée  nécessaire,  soit  pour  achever 
ce  réieau  dans  ia  période  prévue  par  les  lois  du 
Il  juillet  1868  et  du  25  juillet  1873,  soit  pour  en- 
tretenir les  parties  livrées  ou  à  livrer  à  la  circu- 
lation, s'élèverait  en  chiifre  rond  à  9,206,500  fr. 
Or,  les  ressources  qui  peuvent  être  consacrées  & 
cette  entreprise  ne  dépassent  paS|  en  y  compre- 
nant les  contingents  communaux,  6,907,600  fr.  Le 
déficit  est  de  3,298,900  fr. 

En  présence  de  cette  situation,  le  conseil  gé- 
néral des  Deux-Sèvres  a  adopté  une  combinai- 
son qui  cotisisterait  à  substituer  le  département 
aux  communes,  aussi  bien  pour  la  réalisation 
d'un  emprunt  que  pour  l'exécuition  des  travaux, 
et,  dans  sa  session  d'octobre  dernier,  il  a  de- 
mandé que  le  département  fût  autorisé  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  une 
somme  de  900,000  ft.  destinée  à  l'achèvement  des 
lignes  ordinaires. 

Cet  emprunt  ne  peniiettrait  pas  de  combler  le 
déficit;  toutefois,  il  rendrait  possible  l'exécution 
des  améliorations  les  plus  urgentes.  Il  serait 
réalisé  par  fractions  successives,  à  partir  de 
1875,  et  le  remboursement  de  chacun  do  ces 
emprunts  partiels  s'effectuerait  au  moyen  de 
trente  annuités  dont  le  maximum  ne  dépasserait 
pas  36,000  fr. 

La  dépense  d'amortissement  serait  Imputée  sur 
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le  produit  des  12  centimes  extraordinaires  que  la 
loi  de  finances  met  chaque  année  à  la  disposition 
du^onseil  générai.  Ces  ressources  représentent, 
pour  chaque  exercice,  plus  de  273,000  ïr.  Elles 
ne  sont  absorbées  par  fa  dette  départementale, 
que  jusqu'à  concurrence  de  1 10,100  fr.  ;  le  gage 
de  Topération  est  donc  assuré. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  d'exécution  des 
travaux,  on  peut  se  demander  comment  le  dé- 
partemant  qiîi,  en  principe,  ne  fournit  que  des 
subventions,  pourrait  se  cnarger  de  faire  achever 
Iui*mâme,  an  profit  des  communes,  lea  chemins 
vicinaux  ordinaires.  La  substitution  du  départe* 
ment  aux  associations  municipales  n'a  été  pré- 
vue, ni  par  la  lei  du  21  mai  1836,  ni  par  celle  du 
11  juillet  1868;  mais  elle  n'est  pas  contraire  à 
Tesprlt  de  ces  deux  lois  et  on  doit  ajouter  qu'elle 
est  conforme  an  vœu  du  législateur,  qui  a  eu 
pour  but  le  prompt  acbàvemsnt  du  réfiisau  vici* 
nal.  Aussi  rautorisation  jqpie  demande  aujonra 
d'hui  le  conseil  général  des  Deux-Sèvres  a-t  elle 
été  déjà  accordée  à  trois  antres  départements. 

Les  lois  du  5  mai  1869,  du  25  février  1874  et 
du  28  iuillet  do  la  même  année,  ont  en  effet  au- 
torisé les  départements  de  TOme,  des  Côtes- du- 
Nord  et  du  Finistère  à  exécuter,  au  profit  des 
communes  gui  en  feraient  la  demande,  les  che- 
mins ordinaires  compris  dans  le  réseau  subven- 
tionné. Une  seule  condition  a  été  exigée,  à  sa- 
voir que  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux contiendraient  un  consentement  exprès  à 
ce  que  les  ressources  communales  applicables 
aux  lignes  ordinaires,  fussent  employés  et  les 
travaux  exécutés  d'aj^drès  le  mode  adopté  pour 
Tachèvement  dos  cbemins  d'intérêt  commun. 

Le  droit  des  communes  est  ainsi  réservé.  Une 
disposition  analogue  a  été  insérée  dans  le  projet 
de  loi  tendant  à  sanctionner  les  résolutions  du 
sonseil  général  des  Deux- Sèvres.  Les  proposin 
tiens  de  cette  assemblée  ne  sont  pas  moins  con^ 
formes  à  riotérôt  du  service  vicinal  que  celles 
qui  avaient  servi  de  base  aux  votes  des  conseils 
généraux  de  Tûrno,  des  Gôtes-du-Nord  et  du 
Finistère  et  elles  ne  paraissent  pas  devoir  être 
moins  laverablement  accueillies. 

En  conséquence,  le  Go«ivernement  a  l'honneur 
de  proposer  à  TAssembiée  nationale  le  projet  de 
loi  suivant 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  —  Le  département  des  Deux-Sèvres 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général,  le  27  octobre  1874,  à 
exécuter  au  profit  des  communes  dont  les  con- 
seils municipaux  en  auront  fait  la  demande,  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  compris  dans  le  ré- 
seau subventionné. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  de- 
vront contenir  un  consentement  exprès  à  ce  que 
les  ressources  communales  destinées  aux  lignes 
ordinaires  soient  employées  et  les  travaux  exé- 
cutés d'après  le  mode  adopté  pour  loA  chemins 
d'intérêt  commun. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Deux-'Sèvres  est 
autorisé  à  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vi- 
cinaux, aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  900,000  fr.  qui  sera  affectée  à  l'achève- 
ment des  chemins  ordinaires  dont  les  communes 
lui  auront  confié  l'exécution.  ' 

La  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions  suc- 
cessives ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre^e  l'intérieur. 

Art.  S.  —  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et 
au  servioe  des  iotérôts  de  l'emprunt,  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  elia- 
que  année  par  la  loi  -de  finances,  en  vertu  de  la 
loi  dn  iO  août  1871. 
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PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  à  contracter  un  em- 
pnmt  pour  les  travaux  des  cbemins  vicinaux 
ordinaires,  présenté  par  le  M.  le  marèciial  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
Républimie  fmn^se,  et  par  M.  Buffet,  vice-» 
président  dti  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Haute- 
Saône  a  constaté,  dans  sa  session  du  mois  d'oc- 
tobre dernier,  que  le  réseau  subventionné  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  n'était  pas  encore 
achevé. 

D'après  le  tableau  statistiaue  qui  a  été  mis 
sous  les  yeux  de  cette  Asaemolée,  ce  réseau  pré- 
sentait, au  31  décembre  1873,  une  étendue  de 
2,568  kilomètres,  sur  lesquels  158  kilomètres  res- 
taient en  lacune. 

D'autre  part,  la  dépense  à  faire  pour  assurer 
l'achèvement  de  ces  lignes,  ainsi  que  l'entretien 
pendant  quinze  ans  des  chemias  construits  ou  à 
construire,  a'  été  évaluée  à  5,169,700  fr.  ;  or.  les 
ressources  des  communes  et  des  particuliers, 
jointes  aux  subventions  de  l'Btat  et  à  celles  du 
département  pendant  la  même  période,  ne  de- 
vant pas  dépasser  4,628,015  fr.,  il  y  avait  lieu  de 
faire  face  à  un  déficit  de  540,685  fr. 

Dans  ces  conditions,  le  conseil  général  a  de- 
mandé, le  25  octobre  dernier,  que  le  départe- 
ment f&t  autorisé,  conformément  à  l'article  7  de 
la  loi  du  11  juillet  1868,  à  contracter  avec  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  lieu  et  place 
des  communes,  un  emprunt  de  500,000  fr.  destiné 
aux  travaux  des  lignes  ordinaires. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à 
cette  proposition. 

La  somme  de  500,000  fr.  serait  réalisée  par 
à-compte  successil^  à  partir  do  1875,  et  le  rem- 
boursement de  ces  emprunts  partiels  s'elTectue- 
rail  au  moyen  de  trente  annuités  qui  s'élèveraient 
au  maximum  à  20,000  fr.,  chiffre  inférieur  au  pro- 
duit de  centime  additionnel  aux  quatre  contri- 
butions directes  dans  la  Haute-Saône  {28,100  fr.). 

D'après-  la  combinaison  adoptée  par  l'assem- 
blée départementale,  les  charges  extraordinaires 
des  contribuables  ne  seraient  f>as  augmentées. 

L'annuité  nécessaire  pour  le  remboursement 
de  l'emprunt  pourrait  aisément  être  imputée  sur 
le  produit  des  9  centimes  50  votés  annuellement 
eh  vertu  de  la  loi  de  finances.  Ces  ressources, 
qui  s'élèvent  en  totalité  à  119.500  fr.,  ne  sont, 
affectées  au  service  d'aucune  dette  antérieure. 

Il  sera  également  pourvu  sans  difficulté  sur  les 
ressources  normales  du  budget  au  payement 
des  40,000  fr.  qui,  avec  la  somme  de  50,000  fr. 
que  le  conseil  général  demande  à  emprunter, 
sont  nécessaires  pour  l'achèvement  du  réseau 
des  lignes  ordinaires. 

Le  vote  de  l'assemblée  départementale  paraît 
donc  devoir  être  sanctionné,  et  le  Gouvernement 
a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
le  projet  de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

• 

Art.  1".  —  Le  département  de  la  Haute-Saône 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  ({ue  le 
conseil  général  en  a  faite^  à  emprunter  sjux  lieu 
et  place  des  communes,  a  la  caisse  des  chemins 
vicmaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  500,000  ft*.  qui  sera  affectée  aux 
travaux  des  chemins  ordinaire^. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par^fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 
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Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  produc- 
tion d'un  état  faisant  connaître  : 

t*  Le  nom  des  commune^  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer  ; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  aans  le  montant  de  l'emprunt  ; 

3"  La  situation  financière  des  communes. 

Art.  2.  Les  fbnds  nécessaires  à  l'amortissement 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  t"  ci-djdssus 
seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  maximum  sera  fixé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  août  1871. 


Annexe  n*  2939. 

PROJET  DE  LOI  tendant  &  autoriser  la  ville 
d'Armentières  (Nord)  :  !•  à  emprunter  une 
somme  de  230,000  fr.  ;  2»  à  sMmposer  exlraor- 
dinairement,  présenté  par  M.  le  maréchal  de 
Blahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  et  par  M.  Buffet,  vice-pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ    DBS  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  d'Armentiôres  (Nord)  solli- 
cite l'autorisation  : 

i"  De  contracter  un  emprunt  de  230,000  fr., 
remboursable  en  14  ans  à  partir  de  1881  pour  le 
payement  de  dettes  et  l'exécution  de  travaux 
enumérés  dans  la  délibération  municipale  du  26 
août  1873  ; 

2*  De  s'imposer  20  centimes  extraordinaires  de 
1881  &  1894  inclusivement,  pour  le  rembourse* 
ment  de  l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

Les  dettes  que  la  ville  se  propose  d'acquitter 
sur  les  fonds  de  l'emprunt  comprennent  : 

!•  Le  déficit  constaté  dans  la  caisse  du  rece- 
veur municipal,  qui  s'élève,  déduction  faite  du 
cautionnement,  à 33.840  80 

2*  La  part  contributive  de  la  com- 
mune dans  la  dépense  provenant  de 
divers  travaux  de'  voirie  exécutés  par 
les  riverains  moyennant  rembourse- 
ment partiel.  Cfes  dettes  résultent 
d'engagements  réguliers;  elles  attei- 
gnent le  chiffre  de , 57.338  72 

Montant  des  dettes ...    9 1 . 1 79  52 

Les  travaux  à  effectu«r  sont  de  deux  sortes. 
Les  uns  ont  pour  but  la  construction  de  nou- 
veaux groupes  scolaires  en  remplacement  de 
ceux  qui  existent  à  l'hospice.  11  y  a  là  tout  à  la 
fois  pour  les  enfants  une  question  d'hygiène  et 
de  morale.  Il  importe  également  d'agraodir  les 
locaux  existante.  La  dépense  de  ces  deux  chefs 
représente  une  somme  de 92.000 

La  seconde  catégorie  de  travaux'  con- 
cerne le  pavasse  de  certaines  rues  fré- 
quentées qui,  aans  l'état  actuel,  se  trou- 
vent dans  un  état  de  viabilité  déplora- 
ble, n  en  résultera  une  dépense  de 64 .  000 

Au  total 156  000 

• 

91,179  fr.  52  de  dettes,  d'une  part,  156,000  fr* 
de  travaux,  d'autre  part,  représentent  un  ensem- 
ble de  247,179  fr.  52,  gui  sera  même  sensible- 
ment dé|>assé  en  ce  qui  concerne  les  écoles.  Les 
plans  et  devis  du  projet  soumis  au  conseil  géné- 
rât des  bâtiments  civils  ont  été,  après  un  exa- 
men approfondi,  jugés  admissibles  sous  la  réserve 
d'observations  et  de  rectifications  gui  se  tradui- 
sent par  un  supplément  de  dépense  ae  14,060  fr.26. 
En  tenant,  compte,  comme  il  convient,  de  cette 
augmentation,  on  voit  que  la  ville  aura  à  pour- 


voir à  une  dépense  t'otale  de 261 .259  78 

à  couvrir  jusqu'à  concurrence  de ... .    230 .000    » 

sur  les  fonds  de  l'emprunt,  le  surplus     31 .259  78 

étant  imputé  pour  6,000  fr.  sur  une  subvention 
attribuée  aux  écoles  par  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  et,  pour  le  surplus,  soit 
'i5,259  tr.  78  sur  les  revenus  communaux,  y  com- 
pris l'établissement  de  surtaxes  d'octroi  en  ce 
moment  à  l'étude. 

Quant   à  l'emprunt  lui-même,  les  intérêts  au. 
taux   de  5   p.    100  représentent  annuellement 
11,500  fr.,  soit,  de  1875  à  1880  inclu- 
sivement,    c'est-à-dire  pendant  six 
ans 69.000   m 

L'amortissement  commencera  à 
partir  de  1881  et  sera  vraisembabie- 
ment  terminé  à*  la  fin  de  1893, 
moyennant  une  dépense,  totale  de . . .    40! .  944    » 

Le  remboursement  en  principal  et 
intérêts,  exigera  donc,  au  total,  une 
somme  de 470.944    » 

L'imposition   rapportant   par  an, . 
31,424  le.  60,  soit  en  14  ans  à  comp- 
ter de  1881 439.938  80 

laisse  donc  subsister  un  découvert  de .      31 .  005  20 

qui,  de  même  que  l'excédant  de  dépense  précité 
de  25,259  fr.  78  (ensemble  56,264  fr.  98),  sera  pré- 
levé sur  les  revenus  communaux. 

Mais  cette  charge  sera  facilement  supportée. 
En  effet,  U  relevé  des  comptes  administratifs 
établit  que  l'excédant  moyen  de  recettes  ordi- 
naires de  la  ville  d'Armentiêres,  sur  les  dépen- 
ses corrélatives,  est  de  36,896  fr.  21 .  Il  est  vrai 
Sue  la  caisse  municipale  est  grevée  d'un  passif 
e  1  million  149,726  fr.  62  provenant,  jusqu'à 
concurrence  de  984,347  fr.,  du  capital  restant  à 
rembourser  sur  cinq  emprunts  autorisés  de  186t 
à  1870  et,  pour  le  surplus^  de  dettes  et  engage- 
ments divers.  Mais  11  convient  de  remarquer  que 
le  chiffre  de  ces  derniers  va  se  trouver  réduit 
.  d'une  somme  de  91,179  fr.  52  comprise  dans  le 
nouvel  emprunt  dont  l'amortissement  ne  com- 
mencera d'ailleurs  qu'en  1881 ,  c'est-à-dire  au 
moment  où,  par  suite  de  l'extinction  d'une  forte 
partie  du  passif  actuel,  la  ville  rentrera  en  pos- 
session  de  i^es  revenus  engagés. 

D'un  autre  cêté,  l'affectation  des  surtaxes  d'oc- 
troi projetées  au  service  de  la  dette  permettra  à 
l'administration  municipale  de  disposer  libre- 
ment d'un  excédant  nécessaire  en  présence  des 
développements  d'une  cite  dont  la  population,  de 
1856  à  1872,  s'est  élevée  de  10,000  à  20.000  âmes. 
Les  contribuables  ont  à  supporter  22  centimes 
e.\traordinaires  Jusqu'au  31  décembre  1880.  Leurs 
charges,  par  le  fait  au  nouvel  emprunt,  ne  seront 
donc  que  de  20  centimes  pendant  quatorze  ans, 
à  partir  de  1881. 

Dans  ces  circonstances,  le  Président  de  la  Ré- 
publique a  l'honneur  de  prier  l'Assemblée  natio- 
nale de  vouloir  bien  adopter  le  projet  de  loi  ci- 
ioint  qui  lui  sera  présenté  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion.        t 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  La  ville  d'Armentiêres  (Nord)  est 
autorisée  à  empninter,  à  im  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  5  p.  TOO,  une  somme  de 
230,000  fr.,  remboursable  en  quatorze  années,  à 
partir  de  1881,  pour  le  payement  de  dettes  et 
l'exécution  de  travaux  enumérés  dans  la  délibé- 
ration municipale  du  26  août  1873. 

Cet  emprunt  sera  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  de  grè  à  gré,  soit  par  voie 
dé  souscriptions,  avec  faculté  démettre  des  obli- 

gâtions  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
'endossement. 
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Les  cooditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  r 
des  traités  à  paiser  seront  préslablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

▲rt  2.—  La  môme  ville  est  autorisée  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  quatorze  ans,  à 
partir  de  1881,  20  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  de- 
vant rapporter  une  somme  totale  de  440,00()  tr.- 
environ  pour  le  remboursement  de  l'emprunt  en 
principal  et  Intérêts. 


Annexe  n*  8940. 

PROJET  DE  LOI  relatif  au  remboursement  de 
l'emprunt  Morgan  (urgenae  déclarée),  renvoyé 
à  la  commission  du  budget,  présenté  par  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  . 
Président  de  la  République  française,  et  par 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  traité  passé  entre  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  et  MM.  Morgan 
et  C*  pour  régler  les  conditions  de  l'emprunt  de 
250  millions  effectué  en  octobre  1875,  contient 
la  disposition  suivante  (Art.  13.)  : 

«  Le  Gouvernement  français  aura  en  tout 
temps  le  droit  de  rembourser  au  pair  les  obliga- 
tions créées  en  vertu  du  présent  contrat,  après 
avis  préalable  inséré  six  mois  à  l'avance  au  Jour- 
nal officiel  en  Franco,  et  dans  le  Times  à  Lon- 
dres. Le  remboursement  ainsi  prévu  ne  pourra 
être  indiqué  que  pour  une  époque  concordante 
avec  un  payement  de  coupon.  «  . 

Nous  pensons  que  le  momont  est  venu  pour  le 
Gouvernement  français  d*user  de  la  faculté  de 
remboursement  stipulée  par  la  clause  ci- des- 
sus. 

En  effet,  Temprunt  Morgan,  contracté  dans  les 
circonstances  fes  plus  critiques,  est  représenté 
par  des  titres  dont  l'inté-^êt  élevé  n'est  plus  en 
rapport  avec  le  taux  auquel  une  amélioration 
graduelle  et  soutenue  des  cours  fait  aujourd'hui 
ressortir  les  autres  fonds  d'Etat  ;  et  il  n'est  pas 
douteux  que  le  remboursement  de  Temprunt 
Morgan  puisse  maintenant  s'effectuer  sans  ap- 

Eorter  de  trouble  sur  le  marché  des  fonds  pu- 
lics  et  dans  des  conditions  avantageuses  pour  le 
Trésor.  Il  suffit,  pour'  s*en  rendre  compté^  d'ex- 
poser que  le  service  de  l'emprunt  Morgan  impose 
au  Trésor  une  charge  annuelle  de  17,400,000  fr., 
en  somme  ronde,  alors  que,  par  exemple,  la  somme 
de  renies  5  p.  100  à  inscrire  pour  réaliser  le  ca- 
pital nécessaire  au  remboursement  serait,  au 
cours  de  100  fr.  seulement  et  en  évaluant  au  plus 
haut  les  frais  de  l'opération,  de  1^,400,000  fr.  au 
maximum. 

Mais,  comme  vous  avez  pu  le  voir  par  les  ter^ 
mes  de  Tarticle  13  du  traité,  le  remboursement 
doit  être  précédé  d'un  préavis  de  six  mois,  et  en 
môme  temps  il  ne  'peut  être  indiqué  que  pour 
une  époque  concordante  avec'  un  payement  de 
coupon,  c'est-à-diré  pour  le  !•'  avril  ou  lé  !•'  oc- 
tobre de  chaque  année,  d'où  il  résulte  que,  pour 
effectuer  le  remboursement  au  mois  d'octobre 
lô^Sile  Pr||eg-j^^^ôjre  donné  avant  le  1"  avril 
PfenSKS,  les  glycérolés,  lê^^^  serait  forcément 

teux,  les  élixirs,  essence  et  exfrKi*»  «.  . 

reille,  etc.,  etc.  (Voir  le  projet  de  loi.)         ^'''''• 
3*  série  (produits  sur  lesquels  le  bénéfice  varie 

entre  6  pour  7  et  9  pour  10).— Imposer  à  20  p.  100 

du  prix  de  vente  : 

,  Les  spécialités  étrangères;    les   imitations  de 
'spécialités  et  les  spécialités   hygiéniques  et  de 

toilette,  les  antigoutteux,  baumes,  bols,  bon- 
bons, etc.  (Voir  le  projet  de  loi.) 


PROJET  DE  LOI 


Art.  1*'.  —  Le  ministf0  des  finances  est  auto* 
risé  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pou- 
voir user  de  la  faculté  de  rembourser  lemprunt 
de  250  millions,  dit  emprunt  Morgan,  conformé- 
ment aux  stipulations  du  traité  passé  entre  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  et  MM«* 
Morgan  et  G*. 

Art.  2.  —  Lm  voies  et  moyens  deTopération  se- 
ront déterminés  par  une  loi  spéciale. 


Annexe  n"  2941. 

• 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  frapper  d'an 
impôt  les  remèdes  spéciaux  et  nouveaux  con- 
nus sous  le  nom  de  spécialités  pharmaceuti- 
ques, les  spécialités  hygiéniques  ou  de  toilette, 
les  eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles 
(renvoyée  à  la  commission  du  budget),  présen- 
tée par  M.  le  vicomte  de  Lorgeril,  memore  de 
l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Pendant  la  dernière  session,  frappé  des  res- 
sources que  l'Etat  pouvait  retirer  d'un  impôt 
atteignant  cette  importante  branche  de  com- 
merce que  l'on  appelle  les  spécialités  pharma- 
ceutiques, j'avais  déposé  une  proposition  sur  ce 
suie  t.  Le  temps  m'avait  manqué  pour  la  rendre 
telle  que  je  la  désirais,  car  rien  n^était  plus 
difficile  que  d'obtenir  des  intéressés  les  rensei- 
gnements indispensables.  Ma  proposition  de- 
mandait donc  de  sérieuses  études,  d  abord  de  la 
part  de  la  commission  du  budget  à  '  laquelle  elle 
avait  été  envoyée  par  l'AssemElée  nationale,  en- 
suite de  la  part  du  ministère  des  finances  au- 
quel cette  commission  l'avait  particulièrement 
recommandée. 

Aujourd'hui,  j'ai  pu  me  procurer  dés  rensel-  * 
goements  certams,  non-seulement  sur  le  com- 
merce intérieur  des  spécialités  pharmaceutiques, 
mais  encore  sur  l'exportation  qui  «st  fort  impor- 
tante. On  comprend  combien  il  a  été  difQcile  de 
dissiper  les  ténèbres  dont  on  entoure,  pour  bien 
des  raisons,  cette  industrie  peu  autorisée  par  les 
lois. 

C'est  seulement  depuis  cinquante  ans  qu'elle 
a  pris  une  immense  extension  en  France,  en  Eu- 
rope, dans  le  monde  entier,  car  nos  produits  pé-  • 
nètrent  partout.  L'homme  auquel  je  dois  la  plus 
ffrande  partie  des  renseignements  que  le  me 
lais  un  devoir  de  communiquer  à  mes  colfegues, 
a  été  chargé  de  répandre  bon  nombre  de  ces 
remèdes  spéciaux  de  l'extrémité  de  l'Amérique 
jusqu'aux  extrémités  de  l'Asie;  de  Buenos -Ayres 
a  Yokohama.  • 

C'est  au  moyen  de  la  presse  que  ce  commerce 
est  parvenu  à  un  tel  développement.  G*est  en 
vantant  dans  les  journaux  dont  il  disposait  les 
propriétés  curatives  de  la  pâte  du  pharmacien 
Regnaud,  que  le  docteur  Véron  donna  l'exem- 
ple, excita  l'émulation  et  marqua  le  début  de  la 
phase  commerciale  des  spécialités  pharmaceuti- 
ques. 

Les  succès  d'argent  obtenus'éveillèrent  &  juste 
titre  la  susceptibilité  des  médecins.  Ils  se  plai- 
gnirent de  l'empiétement  des  preneurs   sur  je 
^^maine  de  la  science  médicale ,-  ils  firent  ressor- 
donf  dangers  qui  résultaient  pour  le  public  de 
de  siphonsn^i^â  de  remèdes  et  de  dosages,  quels 
annuel  pour  rim^a'^**ament,  la  constitution,  la 

nialade,  et  firent  res- 

L'impôi  sur  l'ens^nble  ae»de  la  cupidité  était 

donc  à  35,000,000  fr.  '  <»anté   publique, 
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Si  le  conflit  fut  long  et  vif,  il  s'apaisa  cepen- 
dant. Nous  ne  chercherons  pas  pour  quels  mo- 
tifs beaucoup  de  médecins  se  fatiguèrent  de  lut- 
ter ot  entrèrent  dans  la  voie  qu'ils  reprochaient 
do  suivre  à  leurs  adversâfres.  Les  uns  trouvèrent 
avantageux  de  ne  traiter  qu*un  genre  do  mala- 
die, les  autres  composèrent  des  remèdes  spé- 
ciaux, on  se  bornèrent  à  ordonner  des  spécialités 
à  leurs  malades  ;  ceux-ci  furent  loin  de  s'en  trou- 
ver mieux  et  leurs  bourses  s'en  trouvèrent  plus 
mal. 

Dès  lors,  l'étude  de  îa  matière  médicale, 
source  do  tant  d'importantes  découvertes,  fut 
considérée  comrfie  superllue  et  à  peu  près  aban- 
donnée. Dès  lors  aussi  des  associations  de  faié- 
dccins  et  de  pharmaciens,  quoique  rigoureuse- 
ment défendues  par  la  loi,  se  rormèrent  pour 
l'exploitation  dei  remèdes  secrets  en  dépit  du 
code  et  du  Codex,  bravés  audacieusement  tous 
les  deux. 

Que  de  tels  abus  aient  été  d'abord  tolérés,  il 
y  a  de  quoi  étonner  ceux  qui  croient  que  l'admi- 
ministration  n'a  de  raison  d'être  que  parce  qu'elle 
a  des  devoirs  à  remplir.  Mais  que  la  teléranao 
étant  devenue  par  l'habitude  et  la  prescription 
une  sorte  de  nécessité  qu'on  ne  peut  plxis  extir- 
per, on  ue  profite  pas,  à  l'avantage  du  Trésor, 
de  celte  énorme  branche  d'industrie,  lorsqu'il 
est  facile  de  le  faire,  sans  garantie  aucune  de  la 
marchandise  de  la  part  du  Gouvernement,  voilà 
ce  qui  serait  difficile  à  comprendre  et  ce  que  la 
représentation  nationale  ne  voudra  pas  sonfl'rir 
plus  longtemps. 

8i  elle  fVappe  le  commerce  dont  je  parle, 
qu'elle  ne  craigne  pas  d'atteindre  et  d  entraver 
la  science  *.  les  spécialistes,  en  lançant  la  phar- 
macie dans  un  mercantilisme  interlope,  lui  ont 
fkit  perdre  une  partie  de  sa  haute  mission  scien- 
tiflque  et  sa  décadence  est  si  imminontej  si  bien 
prévue,  que  l'école  spéciale  de  pharmacie,  deve- 
nue presque  inutile,  est  menacée  d'être  annexée 
à  celle  de  médecine.  Tels  sont  du  reste  les  énor- 
mes bénéfices  retirés  par  les  spécialistes  de  leur 
ôtranfge  négoce,  que  l'État,  en  y  cherchant  de  sé- 
rieuses ressources,  no  prélèvera  qu'une  part  pres- 
que imperjceptible  des  fortunes  rapidement  et 
singulièrement  accumulées. 

En  général,  à  part  quelques  préparations  oii 
l'alcool,  le  sucre  où  le  vin  entrent  en  notables 
quantités,  le  prix  de  revient  du  médicament  est 
i  peu  près  du  dixième  de  celui  de  la  vente  au 
public. 
.   Je  citerai  quelques  exemples  : 

Remèdes  officinausf. 

Une  potion  calmante  cotée  l  fr.  20  sur  le  tarif 
des  pharmaciens  se  compose  de  : 

Sirop  diacode,  30  grammes 0  08  cent. 

Eau  de  fleurs  d'oranger,  4  gr 0  01    — 

Eau  distillée,  120  gr. 0  01    — 

Total 0  10  cent. 

Une  bouteille  d'eau  de  Sedlitz,  coté  1  fr.  20 
sur  le  tarif  Sm  pharmaciens,  se  compose  de  : 

Sulfate  de  magnésie,  50  gr 0. 04  cent. 

Acide  tartrique,  4  gr 0.02    — 

Bicarbonate  de  soude,  5  gr 0 .01    — 

Eau  simple,  500  gr 0.01    — 

Total 0.08  cent. 

Un  looch  blanc  du  Codex,  coté  1  fr.  20  sur  Ic- 

tarif  des  pharmaciens,  se  compose  de  :        ^  exa- 

A        j      Al  -»ia  réserve 

Amandes  24 ^»  qui  se  tradui- 

Gomme  adraganthe,  Kîtt  dépense  de  14,080  fr  26 

Eau  de  fleurs  d'oraomme  il  convient,  de  cette 

/oit  que  la  ville  aura  à  pour- 


Hemèdes  spéciaux. 

Un  rouleau  de  papier  chimi^^ue,  vendu  2fr.,  se 
compose  de  : 

Papier  blanc,  une  feuille 0.02  cent. 

Matière  emplastiquo 0.05    — 

Total 0.07  cent. 

Une  boîte  de  50  pilules  purgatives,  formule 
D...,  vendue  5  fr.,  se  compose  de  : 

Aloes,  5  grammes 0.02  cent. 

Scammonée,  4  grammes 0.25    — 

Résine  de  Jalap,  l  gramme 0.10    — 

Total 0.37  cent. 

Une  injection  formule  B...,  vendue  4ff.,  se  com- 
pose de  : 

Sulfate  do  zinc,  2  gr O.Ol  cent. 

Tannin,  4  gr. * 0. 10    — 

Laudanum  de  Svd.., 0.08    — 

Eau  ordinaire,  2()0  gr 0.01    — 

Total 0.20  cent. 

Les  pnx  ci-dessus  ne  comportent  pas  le  fla- 
con, le  bouchou,  le  propectus  ot  l'étiquette,  d'un 
prix  à  peu  près  égal. 

Ces  exemples,  que  l'on  peut  varier  &  Tin- 
fini,  donnent  une  idée  du  bénéfice  des  ven- 
deurs. 

Cherchons  maintenant  sur  quelle  base  nous 
devons  appuyer  la  loi  afin  de  lui  donner  la  somme 
de  justice  et  de  raison  décessaire  pour  imposer 
silence  aux  réclamations  intéressées. 

Le  nombre  de  pharmaciens  de  première  et  de 
seconde  classe  ou  de  personnes  exerçant  laphar* 
macie,  s'élève,  en  France,  à  25,000.  Ce  chiflTre  qub 
nous  indiquons  ne  concorde  peut-être  pas  avec 
celui  que  donnent  les  annuaires  nominatifs  qui 
sont  incomplets,  car  un  grand  nombre  de  phar- 
macies gérées  par  d'anciens  pharmaciens,  des 
médecins,  des  droguistes,  des  herboristes,  an- 
ciens élèves  en  pliarmacies,  n'existent  pas  a  l'ë- 
tat  légal,  il  est  vrai,  mais  ne  constituent  pas 
moins  dos  ressources  importantes  dont  nous  de- 
vons tenir  compte  dans  nos  évaluations. 

Prenons  pour  ces  25,000  pharmacies  une  re- 
cette moyenne  de  10,000  francs.  250,000,000  francs 
établiront  la  vente  annuelle  de  cette  profession 
en  France. 

Dans  la  vente  de^  oflicines,  il  est  généralement 
admis  que  la  vente  sur  ordonnance  hissant  900 
p.  100  de  bénéfices,  compose  un  pou  pfus  de  la 
moitié  de  la  recette;  la  vente  des  spécialités  cfai 
ne  procure  qu'une  remise  de  25  à  50  p*.  100  pro- 
duit un  peu  jplus  du  tiers  de  cette  mérme  recette. 
En  nons  fondant  sur  cette  donnée,  et  en  ae  pre- 
nant que  le  tiers,  nous  trouvons  en  France  un 
écoulement  certain  de  83,333,333  fr.  de  produits 
pharmaceutiques  cpécialisés. 

Mais,  comme  chaque  phahffacien  vend  sa  spé- 
cialité au  détail  et  la  compte  cemme  pharmacie 
d'ordonnance,,  on  peut,  sans  exagération,  porter 
à  la  moitié  de  la  consommation  le  chilTre  réel  de 
vente  des  spécialités,  soit  à  125,000,000  û*. 

Ajoutez  à  cela  5  millions  ^h»  f£Q\  d'^'^vlron  de 
spécialités  vendues  .'*  ô  p.  TOO,  une  s6ml&é*'te 
cms  des  p.i'x'««iboursable  en  quatorze  années,  à 
^au.i    de    1881^  pour  le  payement  de  dettes  et 
1  exécution  de  travaux  énuinérés  dans  la  délibé- 
ration municipale  du  26  août  1873.  »*«"»©• 

Cet  emprunt  sera  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie 
de  souscriptions,  avec  faculté  cfémettre  âes  obU- 
feSemeS?''"^''  '^  transmissibles  par  roie 
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pandre  les  spécialités  phaimacôutiqaes  françai- 
ses, évalue  ainsi  le  montant  de  l'exportation  : 

Amérioae  du  Sud 

Etats-Unis  et  Amérique  du  Nord. . 

Espagne  et  colonies 

Turquie  et  Eifypte ^ 

Belgique  et  Hollande 

Russie 

Suisse  et  Alsace-Lorraine 

Italie 

Autriche- Hongrie 

Portugal 

Angleterre  et  autres 


4.000.000 
2.500.000 
2.500.000 
2.000.000 

i.sro.ooe 

1.500  000 
t  500.000 
1.000.000 
500.000 
500.000 
2.500.000 


Total 20.000.000 

La  contrefaçon  des  produits  firançais  par  l'é- 
tranger dès  qu'ils  ont  acquis  une  certaine  repu* 
tation,  a  fait  subir  à  i'eir)ortation  un  temps 
d'arrêt  qui  cesserait  si  la  loi  était  votée  (car  le 
timbre  de  l'Etat  garantirait  ia  provenance  offî- 
cielie  ;  ffinoiqn'il  écartât  Tappréciation  de  qualité, 
tout  porte  à  croire  que  l'exportation  augmente- 
rait considérablement. 

Il  résulte  de  l'examen  du  catalogue  publié  en 
1860  par  M.  Mjpn'er,  chef  de  la  plus  importante 
maison  de  droffuerie  de  Paris,  que  2,000  spécia- 
lités figurent  dans  la  liste  des  produits  exploités 
par  lui  ;  suc  ce  nombre  299  ont  pu  être  évalnées 
par  des  personnes  parfaitement  compétentes  à 
un  rendement  de  11,657,000  ft. 

Depuis  quinze  ans,  il  est  notoire  que  la  produc- 
tion a  quadruplé. 

Plus  de  20  millions  de  francs  se  dépensent  an- 
nuellement, &  Paris,  pour  des  spécialités  phar- 
maceutiques et  autres  en  frais  do  publicité, 
Ï prospectus,  brochures,  imprimés  dans  toutes  les 
angues  vivantes,  et  en  annonces  dans  les  jour- 
naux du  monde  entier.  Pour  les  remèdes  autori- 
sés ou  &  peu  près,  on  se  sert  en  France  de  la 
presse,  qui  pénètre  partout^  met  devant  toua  les 
yeux  clés  détails  quelquefois  révoltants,  et,  sous 
prétexte  de  guérir  les  malades,  propage  au  moyen 
du  charlatanisme  Timmoralité  dans  les  familles. 
Pour  les  remèdes  secrets,  la  crainte  de  la  loi 
interdisant  Tannonco,  des  brochures  habilement 
rédigées  sont  répandues  dans  toutes  les  maisons, 
donnent  des  conseils  et  sont  consultées  comme 
des  oracles  dès  qu'une  maladie  se  présente. 

Partout  dans  les  villes' et  surtout  dans  les  cam- 
pagnes cette  publicité  trouve  des  coopérateurs 
non  moins  zélés  qu'inconscients. 

L'Etat  a  dans  ces  produits  une  riche  source  de 
revenus,  à  laquelle}^  est  bien  juste  qu'iV' puise. 

L'impôt  devra-t-il  être  uniforme?  Non,  car  un 
certain  nombre  de  ces  produits,  par  leur  utilité 
réelle,  que  constate  l'approbation  de  l'académie 
de  médecine,  par  la  réserve  relative  de  leurs 
prix,  mérite  une  considération  particulière. 

Voici  les  trois  séries  que  je  propose  : 

1'*  série  (sur  les  produits  de  cette  série,  le 
bénéfice  est  de'2  sur  3.}— -Imposer  a  10  pour  100 
du  prix  de  vente  : 

Tous  les  médicaments  approuvés  car  l'acadé- 
mie d&  médecine  ;  les  sels  pour  bains  médici- 
naux; leschocolat&médicamenteux  (sauf  le  cho- 
colat purgatif),  les  reoule8,etc.,  etc.  (Voir  le  pro- 
jet de  loi). 

2*  série  (produits  sur  lesquels  le  bénéfice  varie 
entre  4  pour  5  et  5  pour  6).  —  Imposer  à  15  pour 
100  du  prix  de  vente: 

Les  acides  phéniques  et  phénols,  la  créosote,  la 
benzine,  les  glycérolés,  les  biscuits  médicamen- 
teux, les  élixirs^essence  et  extraits  de  salsepa- 
reille, etc.,  etc.  (Voir  le  projet  de  loi.) 

3*  série  (produits  sur  lesquels  le  bénéfice  varie 
entre  6  pour  7  et  9  pour  10).— Imposer  à  20  p.  100 
du  prix  de  vente  : 

«  Les  spécialités  étrangères;    les   imitations  de 
'spécialités  et   les  spéctalités   hygiéniques  et  de 
toilette,  les   antigoutteux,  baumes,   bols,  bon- 
bons, etc.  (Voir  le  projet  de  loi.) 


La  pharmacie  ayant  pour  habitude  de  tat ifer 
les  médicaments  selon  la  fortune  des  gens  qui 
lea  emploient,  cette  classification  rentre  entière- 
ment dans  les  usages  reçus. 

D'après  des  calculs  consciencieux,  voici  quel 
serait  à  peu  près  le  résultat  de  ce  classement  : 


!'•  catégorie,  40,000,000  à  10  p.  100.. . 
2*  catégorie,  40,000,000  A  15  p.  100. . . 
3-  catégorie,  70,000,000  à  20  p.  100. . . 


4,000,000 

6,000,000 

14,000,000 


Total 24,000,000 

Cet  impôt,  pour  être  perçu  exactement,  deman- 
dera une  survaillanca  très-active,  car  les  spécia- 
listes, par  la  nature  de.  leur  profession,  sont  ha- 
bitués à  éluder  la  loi  et  la  douane.  Mais  il  a  une 
assez  grande  importance  pour  que  d'habilea 
agents  spient  employés  et  montrent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  tout  le  soin  et  toute  la 
perspicaciXé  nécessaires. 

L'Etat,  du  resté,  ne  devra  pas  s'inquiéter  qui, 
du  spécialiste  ou  de  l'acheteur,  payera  l'impôt 
fixé  d'après  le  prix  de  vente  réel,  mais  la  loi  de- 
vra être  formelle  à  cet  égard  et  exiger  qu'aucun 
autre  prix  que  celui  de  vente,  marqué^  sur  la 
spécialité,  ne  pourra  être  exigé  du  public,  sous 
peine  de  contravention. 

Spécialités  hygiéniques  et  de  toilette. 

Les  spécialités  hygiéniques  et  de  toilette  ne 
s'adressent  qu'aux  classes  les  plus  aiséea  qui  su- 
bissent la  loi  de  leur  vanité  et  de  leur  ridicule. 
Le  prix  de  revient  est  généralement  peu  élevé, 
le  prix  de  vente  exorbitant."  Ces  produits  ne  sont 
assujettis  à  aucun  contrôle  quoiqu'ils  se  corapo- 
sent  souvent -des  plus  violents  poisons. 

Ainsi  le  deuto^chlorure  de  mercure  (sublimé 
corrosif)  forme  la  base  des  laits  virginaux  et  an- 
téphéliques  que  l'on  emploie  pour  la  beauté  du 
teint  et  l'enlèvement  des  taches  de  rousseur. 

Le  nitrate  d'argent  (pierre  infernale)  et  les  sels 
do  plomb  sont  les  produits  employés  pour  les  di- 
verses colorations  des  cheveux. 

L'arsenic  est  la  base  des  pâtes  et  poudres  épi- 
latoires. 

Tout  cela  est  préparé  par  des  ]g:ens  étrangers 
à  la  science  et  n  offrant  la  garantie  d'aucun  exa- 
men et  d'aucun  diplôme. 

Rien  de  plus  juste  qu'un  impôt  sur  ces  pro* 
duits,  dont  la  veute  no  s'élève  pas  à.  moins  de 
30  millions.  O'après  le  projet  de  loi,  l'impôt  four- 
nirait, dans  ce  cas,  6  millions. 

Eawf  minérales  natureUei  et  artifidelles. 

L'emploi  des  eaux  minérales  naturelles  et  arti- 
ficielles, soit  médicamenteuses,  soit  de  table, 
augmente  chaque  jour.  D'un  prix  de  revient  mi- 
nime, elles  se  vendent  à  des  prix  relativement 
élevés.  Plus  justement  peut-être  gue  les  boissons 
soumises  jusqu'à  ce  Jour  à  Timpot,  elles  doiveni 
concourir  aux  charges  de  l'Etat,  car  elks  ne 
sont  consommées  que  par  les  personnes  ai- 
sées  ^^te 

Un  impôt  de  b  centimes  par  flCteille  d*eau 
minérale  naturelle  produirait  un  revenu  annuel 
de  1  million  de  francs  environ. 

Les  boissons  gazeuses,  telles  que  l'eau  de  Seltz, 
presque  toujours  artificielles,  étant  par-deseue 
tout  des  objets  de  luxe,  peuvent  être  imposées 
à  5  centimes  lo  siphon  ou  demi-siphdb,  sans 
qu*on  ait  à  craindre  de  priver  o^ux  qui  ont  l'ha- 
bitude d'en  faire  usage,  d'une  boisson  agréalile 
dont  la  ftkbrication  atteint  plus  de  100  millions 
de  siphons  par  année,  soit  5  milliona  de  produit 
annuel  pour  TimpôL 

L'impôt  sur  renaemble  des  produits  s'élèverait 
donc  à  35,000,000  fr. 
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PROJET  DE  LOI  SUR  LES  SPÉCIALITÉS 

.  Art  1".  —  Tout  produit  pharmaceutique,  by- 

fiénique,  alimentaire  ou  de  toilette,  muni  d  une 
tiquette  portant  la  signature  de  son  auJteur,  ou 
son  cachet,  d'un  prospectus  ou  d'un,  écrit  quel- 
conque! indiquant  son  usage,  ses  propriétés  ou 
son  mode  d'emploi,  ou  pour  lequel  une  publicité 
quelconque  est  faite,  est  réputé  spécialité. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  spécialités, 
les  préparations  ofUcinales  formulées  par  les 
médecins  sur  ordonnances  régulièrement  ins- 
crites et  détaillées,  au  numéro  d'ordre,  sur  le 
registre  affecté  à  cet  usage  dans  chaque  offî- 
oine. 

Art.  2.  ~  Les  spécialités  sont  divisées  en  trois 
catégories  : 

La  première  comporte  tous  les  médicaments 
approuvés  par  Tacadémié  de  médecine  ;  les  sels 
pour  bains  médicinaux  ;  les  chocolats  médica- 
menteux (sauf  le  chocolat  purgatif),  les  fécules, 
les  huiles  médicamenteuses  (sauf  l'huile  de  mar- 
rons d7nde),  les  papiers  à  compresses,  à  cau- 
tères, à  vésicatoireSj  à  sinapismes.  à  cataplasme 
(sauf  le  papier  chimique  et  Wlinsi)  les  pâtes 
pectorales  et  phosphorées,  les  produits  végétaux 
simples,  les  savons  médicinaux,  les  sirops  médi- 
camenteux pectoraux,  les  sparadraps  et  taffetas 
médicinaux. 

La  seconde  comporte  les  acides  phéniques  et 
phénols,  la  créosote,  la  benzine,  les  glycérolés, 
les  biscuits  médicamenteux,  loa  élixirs,  essence 
et  extraits  de  salsepareille  (Imposés  indirecte- 
ment par  Talcool  qu  ils  contiennent,  sauf  les  an- 
tigouttenz  d'un  prix  très-élevé)  :  la  magnésie  en 
flacons,  les  pommades  et  onguents  d'un  prix  ne 
dépassant  pas  2  francs  le  pot,  les  sirops  di- 
vers, les  vins  médicinaux. 

La  troisième  comporte  les  spécialités  étrangè- 
res, les  imitations  ae  spécialités  et  les  spéciali- 
tés hygiéniques  et  de  toilette,  les  anligoutteax, 
baumes,  bols,  bonbons,  capsules,  cigarettes,  dra- 


Î;uents,  opiats,  papiers  chimiques,  pastilles,  pèr- 
es, pilules,  pommades,  potions,  poudres  compo- 
sées, solutions,  tablettes,  teintures  antigoutteu- 
ses,  tisanes,  topiques,  trésors  médicamenteux. 

Sont  classés  de  droit  dans  la  première  caté- 
gorie : 

Lee  remèdes  spéciaux  approuvés  par  l'acadé- 
mie de  médecine.  Les  spécialités  hygiéniques, 
alimentaires  et  de  toilette  ne  coûtant  pas  plus 
de  2  francs. 

Sont  classés  de  droit  dans  la  troisième  caté- 
gorie : 

Les  spécialités  étrangères  «  sauf  celles  d'an- 
ciens Français  do  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ; 

Les  spécialités  hygiéniques  et  de  toilette  d'un 
prix  supérieur  à  2  irancs  ; 

Les  imitations  nominatives  de  spécialités  phar- 
maceutiques ou  autres  tarifées  au  prix  du  pro- 
duit qu'elles  prétendent  imiter. 

Art.  3.  —  Les  droits  à  percevoir  sur  ces  caté- 
gories sont  iflis  à  : 
Pour  la  prMnère,à  10  p.  100  du  prix  de  vente: 
Pour  la  seconde,  à  15  p.  100  du  prix  de  vente- 
Pour  la  troisième,  à  20  p.  100  du  prix  de  vente  ! 
<  Aucun  autre  prix,  que  celui  imprimé  comme 
prix  de  venie  sur  la  spécialité,  ne  pourra  être 
réclamé  du  public. 

Art.  1!  —  Un  timbre,  portant  en  toutes  lettres 
ces  mots  :  sans  garantie  de  l'Etat  et,  en  chiffres 
la  valeur  de  l'impôt,  sera  adapté  à  l'endroit  le 
plus  apparent  de  la  spécialité,  et  posé  de  façon 
a  être  détérioré  par  l'ouverture  de  l'enveloppe 
de  la  boîte,  du  flscon  ou  tout  autro  mode  cle 
contenant. 

Ce  timbre,  muni  d'un  numéro  d'ordre  servant 


à  contrôler  les  quantités  de  spécialités  écoulées, 
sera  régulièrement  inscrit  sur  un  registre  oui 
restera  entre  les  mains  de  l'administration. 

En  livrant  le  produit  au  consommateur,  ce 
timbre  devra  être  annulé  comme  celui  des  fac- 
tures. 

Art.  5.  —  Dès  oue  la  ("abrication  d'un  produit 
sera  terminée,  il  devra  être  muni  de  son  timbre 
d  impôt  et  placé  en  fabrique  ou  dans  les  maisons 
de  détail  d  une  façon  apparente. 

Art.  6.  —  Dans  les  huit  jouM  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  pour  le  département  de  la 
Seine,  et  dans  le  délai  d'uû  mois  pour  les  autres 
départements,  chaque  fabricant  devra  déposer 
dans  les  bureaux  de  l'administration,  un  spéci- 
men de  ses  produits  imposables  et  indiquer  l'a- 
dresse- du  local  ou  des  locaux  où  ils  se  fabriquent 
de  façon  à  ce  que  Tadministration  soit  exacte- 
ment renseignée. 

Art,  7.  ~  une  commission,  composée  de  deux 
docteurs  en  médecine,  de  deux  pharmaciens  de 
première  classe,  membres  de  l'académie  de  mô- 
decine.  et  d'un  membre  administratif,  président, 
nommée  par  l'administration,  sera  chargée  de 
classer  chaque  spécialité  dans  la  catégorie  à  la- 
quelle elle  appartiendra. 

La  demande  directe  de  classement  dans  la 
troisième  catégorie,  évite  à  la  spécialité  l'examen 
de  la  commission. 

Art  8.  — Toute  infraction  à  la  présente  loi  sera 
punie  : 

Pour  le  fabricant,  d'un  emprisonnement  de 
cina  jours  à  deux  mois,  d'une  amende  de  1,000 
fr.  a  10,000  fr.;  de  la  saisie  des  produits  et  du 
matériel  de  fabrication,  nans  préjudice  d'une  ac- 
tion reconventionnelle  s'il  y  a  lieu  ; 

Pour  l'entrepositaire  ou  le  détaillant,  d'une 
amende  de  1,000  fr.  à  10.000  fr.,  et  en  cas  de  ré- 
cidive, de  la  fermeture  de  son  officine  ou  mai- 
son' d'entrepôt. 

PROJET  DE  LOI 

SUR  LES  BAUX  MINÉRALES   ET  LES  BOISSONS 

OAZEUSES 

• 

Art.  {•',  —  Il  est  établi,  par  la  présente   loi 
sur  toutes  les  eaux  minérales,  naturelles  et  fac- 
tices, eaux  gazeuses,  limonades,  etc.,  un  impôt 
uniforme  de  5  centimes  par  bouteille  ou  siphon 
ayant  au  maximum  une  contenance  de  1  litre. 

Les  appareils  à  eaux  de  Seltz  pour  ménages 
seront  frappés  d'un  impôt  de  5  francs,  uneTbis 
payé. 

Art.  2.  -^  Un  timbre  de  5  centimes,  revêtu 
d'un  numéro  d'ordre,  sera  placé  sur  les  bouteilles 
d'eaux  minérales,  à  la  base  de  la  capsule  et  du 
sommet  du  verre,  et,  à  défaut  de  capsule,  de 
façon  à  boucher  l'ouverture  de  la  bouteille,  et 
pour  les  siphons,  au  goulot,  de  façon  à  boucher 
son  ouverture. 

Ces  t'mbres  devront  toujours  être  présentés 
intacts  aux  consommateurs. 

Les  registres  sur  lesquels  seront  inscrits  les 
numéros  d'ordre,  resteront  toujours  entre  les 
mains  de  l'administration. 

Art  3.  —  Les  propriétaires  de  seurces  d'eaux 
nainérales,  les  fabricants  d'eaux  minérales  fac- 
tices, d'eaux  de  Seltz,  limonades  gazeuses,  etc., 
appareils  à  eau  de  Seltz,  seront  tenus,  dans  les 
huit  jours  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  de  faire  connaître  à  Padministration  l'en* 
droit  où  leurs  sources  sont  situées,  les  noms 
sous  lesquels  elles  sont  désignées  et  le  domi- 
cile où  leurs  produits  et  appareils  se  fabri- 
quent 

Art.  4.  —  Toute  infraction  à  la  présente  loi 
sera  punie  d'une  amende  de  1,000  fr.  à  10,000  tr. 


•• 


SÉANCE  DU  15  MARS  1875 


121 


Annexe  n*  8942. 


PROPOSITION  relative  à  la  prorogation  de 
FAssemblée  nationale  (urgence  déclarée),  pré- 
sentée par  M.  Malartre,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION 

Article  unique.  —  L'Assemblée  nationale  se 
proroge  du  20  mars  au  20  mai  1875. 


Annexe  n*  2943. 

PROPOSITION  DE  1^01  ayant  pour  objet  de 
charger  le  Gouvernement  de  présenter  au 
cours  d'une  des  sessions  législatives  de  1876 
un  projet  de  loi  réunissant  en  une  seule  loi 
organique  toutes  les  lois  relatives  à  l'enregis- 
trement et  au  timbre,  présentée  par  M.  Parent 
(Savoie),  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Une  publication,  qui  sera  trôs-appréciée,  vient 
de  paraître  sous  le  titre  de  Code  des  lois,  décrets 
et  ordonnances  sur  les  contributions  indirectes^ 
les  tabacs  et  les  octrois,  de  4790^  4674';  faite,  avec 
Vassentiment  de  Tadministration  (1),  par  la  ré- 
daction des  Annales  des  contributions  indirectes, 
dont  on  connaît  la  parfaite  compétence  en  cette 
matière,  elle  met  désormais  à  la  disposition  du 


législation 
ccmipl^ÀÎIon  ne  renferme  pas  moins  de  387  docu- 
ments !  on  s'est  attaché  cependant  à  n'y  com- 
prendre que  les  «  dispositions-en  vigueur  et  pré- 
sentant un  véritable  caractère  d'actualité.  » 

Hoc  eralin  votis  :  c'est  l'amélioration  que  neus 
sollicitions ^e  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
séance  du  21,  juin  1873,  par  d'amendement  &  la 
loi  de  finances  et  qui  avait  été  rejetée. 

11  n'était  pas  possible  de  faire  mieux  :  ces  ma- 
tières des  contributions  indirectes,  dans  l'état  de 
notre  législation,  ne  comportaient  pas  autre 
pbose  quAine  compilation  faite  avec  soin.  Mais 
pour  l'enregistrement  et  pour  le  timbre,  qui  ré- 
clament plus  Impérieusement  encore  une  réfor- 
me, au  lieu  de  s'en  tenir  à  une  réédition  des 
textes  en  vigueur,  comme  on  l'a  fait  pour  les  con- 
tributions indirectes,  une  codification  est  possï-v 
ble,  et  dès  lors  imposée;  il  faut  refondre  en  une 
seule  lot  organique  les  dispositions  si  nom- 
breuses qui  s  accumulent  dans  nos  recueils  de- 
puis 17901  Plus  l'impôt  est  lourd  'et  la  pénalité 
sévère,  plus  la  législation  qui  les  régit  doit  être 
claire,  précise,  simple,  abordable  pour  tous  et 
AÎcile  &  consulter. 

Pour  mieux  faire  comprendre  combien  une 
réforme,  la  réforme  que  nous  proposons,  est 
urgente  et  indispensable  (2),  nous  donnons  un 
relevé,  <|ue  nous  croyons  complet,  des  disposi- 
tions aont  l'application  est  confiée  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  : 

Décret  5-19  décembre  1790. 
Décret  28  juillet  1791. 
'  Loi  du  16  floréal  an  IV. 

(1)  Lettre-circulaire,  du  5  janvier  1874,  de  M.  le  conseil- 
ler d'Eut,  directeur  général. 

(2)  Dans  un  rapport  à  la  Chambre  des  Lords  (séance  da 
15  Juin  1874)  le  chancelier  d'Angleterre  exposait  qn'nne 
commission  f  vait  été  nommée  en  1867  pour  préparer  une  édi- 
tion revisée  (rc vised)  des  statrites^  que  cinq  Tolames  avalent 
déjk  été  publiés,  que  dans  la  composition  de  ces  volumes  on 
ne  faisait  entrer  que  les  alatutes  encore  en  vigueur.  (Only 
tkote  ttatutei  wich  were  now  in  force.)  Nos  voisins  ne 
s'arrêteront  pas  en  si  èon  chemin  ! 

ANNEXES.  —  T.  XXXVIl. 


Loi  du  9  vendémiaire  an  VI. 

Loi  du  13  brumaire  an  VII. 

Loi  du  22  frimaire  an  VIL 

Loi  du  22  pluviése  an  VII. 

Loi  du  21  ventôse  an  V7I. 

Arrêté  du  directoire  exécutif  du  22  ventôse 
anVII. 

Loi  du  6  prairial  an  VII. 

Loi  du  22  prairial  an  VIL 

Loi  du  18  thermidor  an  VIL 

Loi  du  26  frimaire  an  VIII.  ^  ^^^^^ 

Arrêté  des  consuls,  du  16  thermidor  an  VIII. 

Arrêté  dps  consuls,  du  13  frimaire  an  IX. 

Loi  rtu  27  ventôse  an  IX. 

Arrêté  des  consuls  du  29  germinal  an  IX. 

Loi  du  15  floréal  an  X. 

lioi  du  25  ventôse  an  XL 

Loi  du  25  germinal  an  XL 
•  Décret  du  3  messidor  an  XII. 

Loi  du  28  nivôse  an  XUL      ,    ^    ,  ,       ^„, 

Avis  du  conseil  d*Etat,  du  3-12  floréal  an  XIIL 

Règlement  du  8  thermido^  an  XIII . 

Décret  dû  4  messidor  an  XIIL 

Avis  du  conseil   d'Etat,  du  6  vendémiaire-10 
brumaire  an  XIV. 

Décret  du  10  brumaire  an  XIV. 

Décret  du  21  août  1806. 

Décret  du  18  septembre  1806. 

Avis  du  conseil  d'Etat,  du  15  novembre-12  dé- 
cembre 1806. 

Décret  du  31  mai  1807. 

Avis  du  conseil  d'Etat,  du  12  mai-l"juin  J807. 

Décret  du  20  juillet  1807. 

Décret  du  12  août  1807. 

Loi  du  16  septembre  1807. 

Avis  du  conseil  d'Etat,  du  20  mars-l"  avril 
1808. 

Décret  du  26  avril  1808. 

Décret  du  12  juillet  1808.   • 

Avis  du  conseil   d'Etat,  du  2-10    septembre 

1808 
Avis  du  conseil  d'Etat,  du  18-22  octobre  1808. 

Loi  du  15  novembre  1808. 

Décret  du  21  décembre  1808. 

Décret  du  3  Janvier  1809. 

Avis  du  xonseil  "d'Etat,   du  8  juillet,  5  août 

1809. 
Avis  du  conseil  d'Etat,  du  7-21  octobre  1809. 
Avis   du   conseil  d'Etat,   du    19-22  décembre 

1809. 
Décret  du  30  décembre  1809. 
Avis  du  conseil  d'Etat,  du  3-9  février  1810. 
Avis  du  conseil  d'Etat,  du  16-20  juin  1810. 
Avis  du  conseil  d'Etat,  du  5-6  juillet  1810. 
Avis  du  conseil  d'Etat,  du  18-20  août  1810. 
Avis  du  conseil  d'Etat,  du  4-21  décembre  1810. 
Décret  du 9  décembre  1810.  .      .„.. 

Avis  du  conseil  d'Etat,  du  12-27  février  1811. 
Décret  du  15  luin  1812. 
Décret  du  22  décembre  1812. 
Décret  du  14  juin^l813. 
Décret  du  29  août  1813. 
Ordonnance  du  29  juillet  1814. 
Ordonnance  du  7  octobre  1814. 
Ordonnance  du  9  décembre  1814. 
Loi  du  28  avril  1816.    . 
Ordonnance  du  1"  mai  1816. 
Ordonnance  du  22  mai  1816. 
Ordonnance  du  26  juin  1816. 
Ordonnance  du  3  millet  1816. 
Loi  du  25  mars  i817. 
Loi  du  15  mai  1816. 
Loi  du  23  juillet  1820. 
Loi  du  1"  mai  1821. 
Iioi  du  16  juin  1824. 
Ordonnance  du  12  décembre  1827. 
Loi  du  15  avril  1829. 
Loi  du  8  septembre  1830. 
Loi  du  18  avril  1831. 
Loi  du  21  avril  1832. 
Loi  du  24  mai  1834. 
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Ordonnance  du  10  octobre  1834. 

Loi  du  5  juin  1835. 

Loi  du  21  mai  1836. 

Loi  du  5  juillet  1837. 

liOl  du  20  juillet  1837. 

Loi  du  30  juin  1838. 

Ordonnance  du  17  avril  1839. 

Loi  du  10  iuillet  1840. 

Loi  du  22  mars  1841. 

Loi  du  3  mai  1841. 

Loi  du  25  juin  1841. 

Loi  du  11  juin  1842. 

Ordonnance  du  4  janvier  1843. 

Loi  du  21  juin  1843. 

Loi  du  15  juillet  1845. 

Loi  du  19  juillet  1845. 

Loi  du  23  juin  1846. 

Loi  du  3  juillet  1846.  » 

Décret  du  4  mars  1848. 

Décret  du  23  mars  1W8. 

Décret  du  24  mars  1848. 

Décret  du  28  mars  1848, 

Loi  du  15  novembre  1848. 

Loi  du  7  mai  1849. 

Loi  du  15  mars  1850.  • 

liOi  du  18  mai  1850. 

Loi  du  5  juin  1850. 

Loi  du  18  juin  1850. 

Loi  du  10  juillet  1850. 

Loi  du  16  juillet  1850. 

Décret  du  27  juillet  1850. 

Loi  du  7  août  1850. 

Loi  du  10  décembre  1850. 

Décret  du  20  décembre  4850. 

Loi  du  22  janvier  1851. 

Loi  du  22  février  1851. 

Loi  du  30  mai  1851. 

Loi  du  24  juin  1851. 

Loi  du  4  août  1851. 

Décret  du  27  décembre  1851. 

Décret  du  9  janvier  1852. 

Décret  organique  du  2  février  1852. 

Décret  organique  du  17  février  1852. 

Décret  du  24  mars  1852. 

Décret  du  26  mars  1852. 

Décret  du  28  mars  1352. 

Décret  du  23  avril  1852. 

Loi  dii  2  juillet  1852. 
.  Décret  du  25  août  1852. 

Décret  du  15  janvier  1853. 

Décret  du  10  juin  1853. 

Décret  du  10  août  1853. 

Décret  du  16  aoûl  1853. 

Décret  du  1"  mars  1854. 

Décret  du  24  mai  1851. 

Loi  du  23  mars  1855. 

Loi  du  5  mai  1855. 

Arrêté  des  ministres  des  finances  et  de  la  jus- 
tice du  6  novembre  1854  —23  juin  1855. 

Loi  du  14  Juillet  1855 

Loi  du  17  juijlet,  1856. 

i^oi  du  21  juillet  1856. 

Loi  du  17  octobre  1856. 

Loi    u  6  juin  1857. 

Loi  du  23  juin  1857. 

Décret  du  17  juillet  1857. 

Loi  du  28  mai  1858.    • 

Loi  dli  4  Juin  1858. 

Décret  du  12  mars  1859. 

Loi  du  11  Juin  1359. 

Loi  du  14  juin  1859.  • 

Décret  du  18  janvier  1860. 

Lot  du  9  mai  1860. 

Loi  du  2  mai  1861. 

Loi  du  28  juin  1861. 

Décret  du  27  juillet  1861. 

Décret  du  1!  janvier  1862. 

Décret  du  6  février  1862. 

Loi  du  2  juillet  1862. 

Décret  du  3  juillet  1862. 

Décret  du  30  juillet  1862. 

Décret  du  29  octobre  1862. 


Décret  du  8  décembre  1862. 
Loi  du  13  mai  1863. 
LDi  du  23  mai  1863. 
Décret  du  30  mai  1863. 
Décret  du  6  juin  1863. 
Décret  du  2  janvier  1864. 
Décret  du  23  janvier  1864. 
Deux  lois  du  8  juin  1864. 
Décret  du  11  décembre  1864. 
Loi  du  14  juin  1865. 
Loi  du  8  juillet  1865. 

Décret  du  21  juillet  1865.  , 

Loidu  18  juillet  1866. 
Décret  du  5  décembre  1866. 
Loi  du  31  juillet  1867. 
Décret  du  28  mars  1868. 
Loidu  limai  1868. 
Loi  du  27  juillet  1870w 
Décret  du  5  septembre  1870.  . 
Loi  du  23  août  1871. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  25  août 
1871. 
Loi  du  16  septembre  187L 
Décret  du  25  novembre  1871. 
Décret  du  26  novembre  1871. 
Décret  diL27  novembre  1871. 
Loi  du2rdécembre  «71. 
Loi  du  28  février  1872. 
Loi  du  30  mars  1872. 
Décret  du  30  avril  1872. 
Décret  du  24  mai  1872. 
Loi  du  25  mai  1872. 
Décret  du  25  Juin  1872. 
Loi  du  29  juin  1872. 
Décret  du  24  juillet  1872. 
Décret  du  8  novembre  1872. 
Loi  du  26  novembre  1872. 
Décret  du  6  décembre  1872. 
Loi  du  20  décembre  1872. 
Décret  du  21  décembre  1872. 
Loi  du  21  décembre  1872. 
Loi  du  4  avril  1873. 

Au  total,  210  lois,  décrets,  etc.,  noi^compris  les 
lois  ((uo  nous  avons  votées  depuis  1874  ! 

Il  faut  ajouter  environ  2,500  instructions  ad- 
ministratives, qui  forment  un  volume  par  un 
depuis  Tan  X  jusqu'à  aujourd'hui. 

C'est  déjà  une  tâche  bien  difficile  que  d'arri- 
ver ù  posséder  une  législation  composée  d'au-- 
tant  d'éléments  ;  et  cependant,  ce  n'est  là  qu'une 
partie  du  travail  et  des  connaissances  qu'on 
exige  du  receveur  de  l'enregistrement  ;  il  doit 
aussi  posséder  nos  codes,  oar  c'est  au  cœur  de 
nos  codes,  on  Ta  dit  fort  justement,  que  se 
meuvent  les  droits  d'enregiçtrement.  Puis  vieiit 
l'application  :  des  milliers  d'actes  à  môditef 
pour  rechercher  les  intentions  qui  se  cachent 
souvent  sou9  les  artifices  de  la  rédaction,  des 
droits,  parfois  multiples  pour  chaque  acte,  a  dé- 
terminer, à  liquider,  à  justifier,  et  enfin  le  tra- 
vail  matériel,  travail  écrasant,  car  la  bureaucra- 
tie ne  perd  jamais  ses  droits! 

Dans  cette  condition,  il  n'est  pas  possible  à 
l'agent,  même  le  plus  soigneux,  le  plus  attentif, 
de  pouvoir  exercer  toujours  une  vigilance  com- 
plète sur  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées; 
ot  un  homme  qui  rait  autorité  non-seulement  en 
France,  mais  en  Europe,  dans  ces  matières, 
M.  D.  Garnier,  dont  le  concours  sera  trop  pré- 
cieux pour  n'être  pas  utilisé  dans  la  rédaction 
du  projet,  évalue  à  non  moins  de  30  millions  la 
perle  qui  résulte  pour  le  Trésor  de  cet  état  de 
choses. 

Suivant  cetéminent  spécialiste, «l'amilioration 
des  recettes  d'un  bureau  d'enregistrement  est, 
pour  une  partie  notable,  en  raison  directe  du 
travail  intellectuel  de  l'employé  gui  le  ^èrov  » 

«  Un  fait  général,  de  notoriété  pubhque,  sui- 
vant M.  Garnier,  consacre  cette  proposition 
d'une  manière  irrécusable^  Toutes  les  fois  que 
l'administration  supérieure   divise  un   bureau 
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d*enregîstr^ont,  les  recettes  de  ce  bureau  ne 
sont  que  légèrement  affectées,  à  rorigine,  par  la 
perte  d'une  partie  de  sa  circonscription.  Dans 
tous  les  cas,  l'équilibre  se  trouve  complètement 
rétabli  au  bout  do  peu-d'années,  et  alors  le  Trésor 
bénéficie  de  toutes  les  recettes  produites  par  le 
bureau  créé  sur»  la  circonscription  détachée.  Ce 
résultat,  qui  ne  saurait  être  contesté,  puisque  de 
nombreuses  expériences  l'ont  consacré,  est  in- 
vinciblement, ici,  amené,  pour  la  plus  grande 
partie, par  le  travail  de  deux  receveurs  substitué 
au  travail  d'un  seul.  » 

La  réforme  de  cette  législation  économisera  un 
temps  précieux  employé  à  étudier  et  à  consulter 
cette  masse  énorme  ue  dispositions,  on  pourra 
donner  plus  de  temps  à  raj}pIication  et  à  la  per- 
ception;  ce  sera  bénéfice  pour  le  Trésor;  los  re- 
cettes s'accroîtront  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir à  de  nouvelles  augmentations  des  droits 
3ui  sont  déjà  excessifs,  peut-être  mémo  devien- 
rait-il  possible  de  les  anaissSr. 

Un  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie  : 
l'article  25  de  la  loi  dîi  29  décembre  1873  a"  en- 
levé aux  receveurs  d'enregistrement  le  recouvre- 
ment d'une  certaine  catégorie  d'amendes  et  de 
'  frais,  pour  l'attribuer  aux  perccpteuA  des  con- 
tributions directes. 

Cette  mesure,  disait  l'exposé  des  motifs  du 
budget  de  1872,  u  cette  mesure  accroîtra  les  pro- 
duits de  l'enregistreUient  en  permettant  aux  re- 
eeveuTs  d'exercer  une  plus  exacte  vigilance  sur 
les  perceptions  qui  -  leur  sont  confiées.  »  Mais 
tant  qu'on  n'aura  pas  amendé  la  législation, 
oomi]ie  nous  le  proposons  en  ce  moment,  l'amé- 
lioration, si  amélioration  il  y  a,  sera  peu  sen- 
sible. 

Le  receveur  continuera  à  être  soumis  à  un  trtf- 
rall  excessif,  à  être  surchargé  d&  besogne  comme 
l'écrivait  M.  le  rapporteur,  pour  Texercico  1873, 
de  la  commission  du  budget. 

Si  du  receveur  nous  passons  au  contribuable, 
nous  ne  craigpons  pas  de  le  dire,  il  y  aurait  un 
véritable  déni  de  justice  à  lui  refuser  la  réforme 

3ue  nous  sollicitons,  à  le  condamner,  aujour- 
hui  surtout  que  l'enregistrement  et  ses  péna- 
lités pèsent  .si  lourdement  sur  toutes  les  trans- 
actions, à  se  débattre  plus  longtemps  contre  ce 
régime  de  lois,  de  décrets,  do  règlements,  contre 
une  législation  qu'il  est  donne  à  bion  pou  de 
pouvoir  môme  feuilleter  et  encore  moins  de 
connaître,  tant  elle  est  confuse,  ép^rse  daus-  une 
muliituJrf  de  documents,  comphquée,  et  d'une 
interprétation  laborieuse!  elle  fait  le  désespoir 
des  spécialistes  eux-môme^. 

Or,  ne  Toublions  pas,  l'acte  sous-seing  privé 
est  le  droit  commun  &  de  rares  exceptions  ;  la 
loi,  dans  l'article  1341  du  code  civil,  Hmite  la 
preuve  testimoniale  aux  choses  dont  la  somme 
ou  valeur  n'excède'  pas  150  fr.;  ces  limitations  et 
Tins  truc  tiôn  qui  gagne  de  jour  en  jour,  ont  con- 
tribué à  multiplier  les  actes  privés,  et  l'enregis- 
'  trement  prélève  sur  tous  un  Impôt  !  Il  touche  à 
tout  et  à  tous  :  famille,  propriété,  industrie,  com- 
merce, agriculture,  etc.;  il  n'est  pas  de  Français 
qui  n'ait  a  lui  verser  un  tribut  au  cours  de  son 
existence,  souvent  même  au  cours  de  chaque 
année. 

L'enregistrement  encaisse  des  centaines  de 
millions,  il  arrivera  bientôt  à  produire  au  Trésor 
dix  cents  millions  par  exercice  ;  et,  lorsqu'un 
impôt  est  aussi  lourd,  lorsqu'il  est  si  généralisé 
que  personne  n'y  échappe,  quels  que  scient  l'&ge, 
le  sexe,  la  fortune,  on  coatinuerait  à  le  faire  ré- 
gir par  détix  Cents  lois,  règlements,  décrets,  etc.  1 
Personne  n'est  censé  ignorer  la  loi^  oui  assuré- 
ment, mais  encore  faut-il  qu'il  soit  matérielle- 
ment possible  de  la  connaître,  surtout  loraqu'il 
en  coûte  si  cher  de  l'ignorer. 

Entre  tous  les  devoirs  qui  s'imposent  &  une 
Assemblée  législative,  surtout  Sous  un  régime  ré- 
publicain, il  n'en  est  pas,  suivant  nous,  de  plus 


impérieux,  de  plus  pressant  que  de  mettre  la  loi  ' 
à  la  portée  de  tous,  de  substituer,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  à  cet  entassement  barbare  do 
lois  et  de  décrets,  une  loi  unique,  résumant 
dans  une  sage  ordonnance  les  règles,  les  prin- 
cipes, les  applications,  de  façon. que  chacun 
puisse,  dans  un  cas  donné,  se  rendre  compte  de 
ses  droits  autant  que  de  ses  devoirs. 

Aussi  bien  le  moment  est  opportun  pour  une 
réforme  ;  il  n'v  aura  plus  possinilité  d'augmenter 
les  droits  ou  d'en  créer  de  nouveaux,  la  matière  . 
sera  épuisée,  nous  l'espérons,  lorsque  le  projet 
viendra  en  discussion  en  1876. 

Nous  disposons  aujourd'hui  des  trésors  d'une 
expérience  acquise  par  l'application,  bientôt  sé- 
culaire, sous  tous  les  ré^mes  et  avec  tous  les 
systèmes,  de  la  grande  loi  de  l'an  VU. 

Nous  possédons  de'  remarquables  travaux  de 
doctrine,  de  jurisprudence  ;  nos  annales  parle- 
mentaires sont  riches  d'études,  de  discussions  et 
d'appréciations  sur  cette  matière,  et  enfin,  au- 
tour de  nous,  en  Europe,  à  peu  près  partout, 
s'est  opérée  la  transformation  que  nous  sollici- 
tons et  dont  notre  pays  avait,  le  premier,  donné 
l'exemple  dans  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  si 
remarqual>le  pour  l'époque  où  elle  parut. 

Mais  il  faut  faire  œuvre  durable,  il  faut  sup- 
primer par  la  nouvelle  loi  tout  le  fatras  de  dispo- 
sitions, d'arrêtés,  de  règlements,  contre  lesquels 
nous  nous  débattons;  il  faut  donner  au  codfe  do 
l'enregistrement  une  conformation  robuste,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  telle  qu'il  résiste  aux  cir- 
culaires et  aux  instructions,  et  que,  par  la  dis- 
tribution même  des  matières,  il  soit  protégé  con- 
tre les  lois  de  finances,'  dans  ses  parties  essen- 
tielles; autrement,  à  peine  promulguée,  la  loi 
serait  à  refi&ire,  comme  il  en  est  arrivé  pour  la 
loi  de  l'an  VU. 

A  cet  effet,  nous  croyons  que  le  mieux  serait 
de  diviser  le  code  de  l'enreçfistrement  .en  deux 
parties;  la  première  formerait  le  code  propre- 
ment dit,  aveo  ses  titres,  ses  chapitres,  compre- 
nant les  définitions,  les  principes,  les  règles,  im- 
muable en  quelque  sorte,  parce  que  ces  matières  ' 
sont  aujourd'hui  connues  à  fond,  qu'il  ne  reste 
rien  ou  fort  peu  à  innover. 

La  seconde  partie  serait  le  tarif,  la  loi  de  fl- 
nonces  proprement  dite  de  l'enregistrement,  et 
il  serait  divisé  en  plusieurs  colonnes  ;  dans  la  pre- 
mière î  les  actes  ou  les  catégories  d'actes,  par 
natures  et  par  ordre  alphabétique,  pour  faciliter 
leâ^  recherches;  dans  une  seconde  colonne,  le 
droit  fixe  ou  le  droit  proportionnel;  dans  une 
autre,  les  bases  de  perception.  S'il  devenait 
nécessaire  d'élever,  abaisser  ou  modifier  dans 
les  lois  annuelles  de  finances,  les  droits  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  ils  ne  porteraient  ainsi  que 
sur  le  tarif,  les  changements  laisseraient  intacte 
la  première  partie,  et  nous  ne  cesserions  pas 
d'avoir  un  code  unique,  le  tarif  seul  serait  mo- 
bile. « 

Nous*  aurions  demandé  à  l'Assemblée  do  faire 
elle-même  ce  grand  travail,  mais  nous  avons 
craint  que  le  temps  ne  lui  manquât  pour  le  me- 
ner à  terme. 

C'est  donc  au  Gouvernement  que  nous  propo- 
sons d'en  confier  la  préparation  ;  de  cette  façon 
nous  échapperons*  à  toute  perte  de  temps. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique. —he  Gouvernement  présentera 
au  cours  d'une  des  sessions  législatives  de  1876 
un  projet  réunissant  en  une  seule  loi  organique 
toutes  les  lois  relatives  à  rcnrogislrement  et  au 
timbre. 
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Annexe  n*  2944. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budgel  {*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tenoant  a  ouvrir  au  ministre  de  Vintôrleur, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  supplémentaire 
de  10,800  fr.  applicable  aux  dépendes  ordi- 
baires  du  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 

§érie,  par  M.  PeUereau-Villeneiîve ,  membre 
e  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  chaque  année,  les  conseils  généraux 
de  TÀlgérie  élisent,  dans  la  session  pendant  la- 
quelle ils  sont  appelés  &  voter  ie  budget  dépar- 
temental, six  délégués  par  département  qui, 
réunis  au  conseil  de  gouvernement  &  AIffer,  y 
forment  un  conseil  supérieur  chargé  de  délibé- 
rer sur  le  projet  de  budget  du  gouvernement  gé- 
néral civil  de  l'Algérie. 

En  vue  d'indemniser  ces  délégués  de  leurs 
frais  de  déplacement,  un  crédit  est  inscrit 
au    chapitre    1"  du  budget    de   l'Algérie.  En 

1874,  par  suite  du  renouvellement  partiel  des 
membres  des  conseils  généraux,  fait  en  novem- 
bre, la  session  ordinaire  de  ces  assemblées,  qui 
devait  s*ouvrlr  en  octobre,  a  été  ajournée  au 
7  décembre  de  la  même  année. 

Gomme  conséquence  de  cet  ajournement,  le 
conseil  supérieur  de  gouvernement,  qui  doit  se 
réunir  un  mois  après  la  ^  session  départemen- 
tale, n'a  été  convoqué  que  pour  le  12  janvier 

1875.  Il  résulte  de  cette  situation  que  le  crédit 
de  9,000  tr.  prévu  pour  1874.  restera  sans  em- 
ploi, à  part  une  somme  de  1,160  fr.,  payée  aux 
délégués  des  conseils  généraux  pour  six  jours  de 
la  session  de  1873,  qui  a  été  close  seulement  lei 
6  janvier  1874. 

Les  règles  de  la  comptabilité  publique  ne  per- 
mettent pas,  en  effet,  d  appliquer  les  crédits  d'un 
exercice  au  payement  de  défenses  alférentes  à 
un  autre  exercice.  Mais,  comme  la  nécessité  s'im- 
pose d'assurer  le  payement  des  indemnités  affé- 
rentes à  la  session  ae  janvier,  il  convient  d'ou- 
vrir un  crédit  supplémentaire  de  10,800  fir.  au 
chapitre  1*'  du  budget  de  l'exercice  1875.  L'aug- 
menUtion  de  1,800  rr.  sur  le  crédit  de  9,000  fi*, 
alloué  au  titre  de  1874,  provient  de  ce  que  la 
nombre  des  membres  électifs  du  conseil  supé- 
rieur a  été  porté  de  15  à  18  par  un  décret  du  8 
octobre  1873. 

n  y  a  lieu  d'ajouter  que  le  crédit  de  pareille 
somme,  inscrit  au  titre  de  l'exercice  1875  est 
destiné  à  la  session  ordinaire  du  conseil  supé- 
périeur  qui  s'ouvrira,  comme  par  le  passé,  au 
mois  de  novembre  prochain,  pour  la  discussion 
du  projet  de  budget  de  l'exercice  suivant. 

Telles  sont  les  considérations  qni  déterminent 
la  communion  à  proposer  À  l'adoption  de  l'As- 
semblée nationale  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Il  est  alloué  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  les  dépenses  ordinaires  du  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie,  sur  l'exercice 
1875,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  5  août  1874,  un.  crédit  de  10,800  tr, 
applicable  au  chapitre  1*'  (Adm^iistration  cen- 
trale. —  Personnel). 

(J)  Cette  Commission  est  composée  de  M.M.  Raudot, 
prétident]  le  comte  Dara,  vice-fnrétident  ;  Bardoux,  le 
vieomte  de  Rainoevilie.  le  comte  Octave  de  Basyrd,  de 
hAYiaeW  êecrétairei-,  Pfiehon,  l'amiral  de  Lt  Roneièrc  Le 
Nonry,  le  fféoéral  Martin  des  Palliëres.  le  doc  d'AadlfTret- 
Pasouier,  Léon  Say,  VllUin,  Oouin,  Peltereau-Viiiencuvc, 
Dttclerc,  Ance!,  Vidal,  Haen^ens,  Roaber,  Benoît  (Meuse)i 
Bertauld,  Wolowski,  Pouyer-Qaerlier,  la  comte  d'Qsmoy, 
RoossMD  Gordier,  Diuphinot.  (e  général  Valazé,  Rou- 
▼•Hr«. 


Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  1875. 


Annexe  n*  894(6. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  31*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Valence  rOrôme)  à  em*- 
pninter  une  somme  de  450,060  ir.,  par  M.  Joc- 
teur-Monrozier,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  te  Gouvernement  vous  propose  d'ac* 
corder  à  la  ville  de  Valence,' chef- lieu  du  dépar- 
tement de  la  Drôme,  Tautorisation,  par  elle  sol- 
licitée, d'emprunter  une  somme  <ie  45.0,000  fr., 
savoir  : 

150,000  fr.,  remboursables  en  douze  années,  de 
la  caisse  des  dépôts  et  coneignations  ; 

Et  300,000  fr.  du  crédit  public  au  moyen  de 
rémission  de  600  obligations  de  500  fr.  chacune, 
productives  d'intérêt  à  6  p.  100  e^t  remboursables 
en  trente  années  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Ces  450,000  fr.  ooivent  servir,  avec  un  prélève- 
ment de  22,000  tr.  sur  les  excédants  annuels  des 
recettes,  à  : 

1*  Solder  les  travaux  faits  jusqu'à  ce  jour  pour 
la  construction  d'une  usine  a  gaz  appartenant  à 
la  ville,  ainsi  qu'à  pourvoir  aux  dépenses  d'achè- 
vement de  cette  usine 202.000 

2*  Payer  le  prix  d'acquisition  de  nou- 
velles sources  d'eau  pour  le  service  pu* 
blic,  ainsi  que  les  travaux  de  conduite 
de  ces  eaux 150.000 

3*  Réparer  les  pavés  et  trottoirs  de  la 
ville 80  000 

4*  Enfin,  à  convertir  en  jardin  public 
une  propriété  communale 40  000 

Tbtal 472.000 

Toutes  les  formalités  préalables  à  cette  autori- 
sation ont  été  remplies,  et  les  pièces  qui  en  font 
foi  Ont  passé  sous  les  yeux  de  la  commission,  ce 
sont  entre  autres  : 

Délibérations  de  la  municipalité  des  14  Juillet 
et  7  octobre  1874. 

Avis  favorable  de  M.  le  préfet  de  la  Dréme  du 
24  octobre  1874. 

Projet  de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  le  23  février  1875. 

L'utilité  et  la  nécessité  de  cet  emprunt  sont- 
pleinement  justifiées  : 

Premièrement  :  la  ville  de  Valence,  a,  depuis 

quelques  années,  fait  construire  une  usine  à  gaz 

^  aujourd'hui  .en  pleine  activité,  mais  il  reste  a  y 

faire  quelques  travaux  complémentaires  évalués 

à  39.m  fr.  09  c. 

<  Tout  le  surplus  de  la  somme  de  202,000  fr.  ap- 
plicable à  cette  usine  est  destiné  au  payement 
de  162,793  fr.  91,  solde  des  travaux  exécutés  jus- 
qu'à ce  jour,  et  dus  à  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs qui  ne  peuvent  plus  attendre. 

Deuxitaement  :  des  fontaines  publiques  ont 
été  créées  en  1854  ;  la  ville  n'en  possédait  point 
auparavant.  Les  sources  qui  les  ont  alimentées 
jusqu'à  ce  jour  sont  devenues  insui&santes,  soit 
parce  ((lie  le  volume  des  eaux  a  diminué,  soit 
principalement,  parce  que  la  population  de  Va- 
lence s'est  accrue  dans  çne  grande  proportion 
et  que  son*  périmètre  s'est  étendu.       * 

Pour  satisfî&ire  aux  besoins  de  ses  habitants,  il 

(*)  Cette  Commission  est  eomposée  de  MM:  Conrbet-Pou- 
lara,  prMdent;  Claude  (Meurthe^t  Moselle),  êêerétaire; 
Monjaret  de  Kerjéra,  Morin,  Des  Rotoars,  Bompard,  Wamier 
(Maruey-,  Jocteur-Monroxler,  Louis  de  Saint-Pierre,  Soje, 
Barthe,  Perrier,  Danelle-Bemardin,  Maillé,  le  baron  de  Sou- 
bejran. 
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est  indispensable  de  réaliser  au  plus  tôt  le  pro- 
jet d'acquérir  des  sources  nouvelles  et  d'ame- 
ner leurs  eaux  dans  les  canaux  des  onciennes 
sources  dont  elles  doivent  augmenter  le  volume. 

Troisièmement  :  les  pavés  de  la  ville,  déjà  géné- 
ralement en  mauvais  état,  sont  devenus  plus 
mauvais  par  suite  de  rétablissement  des  tuyaut 
du  gaz.  Leur  état  donne  lieu  &  de3  plaintes  jour- 
nalières, à  des  accidents  ;  il  est  donc  urtrent  de 
les  refaire  dans  presque  toutes  les  rues;  il  en  est 
de  même  des  trottoirs. 

Quatrièmement  :  la  ville  a  Aiit  l'acquisition, il  y 
a  vingt  ans,  d'un  terrain  qui  longe  du  côté 
du  couchant  l'esplanade  Ch^mpionnet  et  le 
Champ  de  Mars,  auu  d'empêcher  rétablissement 
de  constructions  qui  pourraient  intercepter  la 
vue  du  Rhône  et  des  montagnes  de  FArdèche, 
vue  faisant  le  principal  mérite  de  ses  prome- 
nades 

Au  moment  de  cette  acquisitton,  il  fut  fait  une 
étude  pour  utiliser  ce  terrain  en  y  créant  un 
jardin  public  s'harmonisant  avec  les  prome- 
nades. 

Cette  étude  est  restée  à  l'état  do  projet  et 
cependant  la  ville  a  dépensé  pour  l'acquisition 
du  terrain  40,000  fr.,  somme  restant  à  peu  près 
improductive  ;  il  est  bien  temps  de  l'utiliser  en 
agrandissant  les  promenades  publigues  d'une 
vule  dont  la  population  et  la  prospérité  maté- 
rielle augmentent  sans  cesse,  qni,  du  reste,  sera 
ainsi  dédommagée  de  la  privation,  d'un  ancien 
jardin  public  ayant  servi  a  l'établisaement  de  la 
caserne  d'artillerie. 

L'emprunt  de  450,000  fr.  dont  il  s'agit  étant 
réalisé,  sera  remboursé  en  capital  et  intérêts  par 
annuités. 
•  Son  amortissement  exigera  pour  les  150,000  fr. 
à  demander  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions 203,850  fr.  en  douze  annuités  et  pour  les 
300,000  fr.,  &  demander  au  crédit  public  700,770  Ir. 
répartis  sur  trente  années.  L'annuité  moyenne 
sera  donc  de  30,15'j  fr. 

Les  ressources  ordinaires  de  la  ville  de  Va- 
lence sont  parfaitem^t  suffisantes  pour  faire 
fkce  à  ces  annuités,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  des  centimes  additionnels  extraordi- 
naires. Les  j[ustiflaations  à  cet  égard  résultent 
de  fifis  six  derniers  comptes  administratiis  qui 
fou  ^ressortir  un  excédant  annuel  moyen  de 
52,178  fr.  en  receltes  ordinaires  sur  les  dépenses 
de  même  nature.    • 

Au  surplus,  cet  excédant  doit  recevoir  un  ac- 
croissement important  : 

En  premier  lieu,  par  suite  d'une  augmentation, 
à  partir   du    1"  janvier  dernier,  de  10  centimes  < 

Êar  mètre  cube  sur  le  prix  du  gaz  livré  aux  ha- 
itants,  suivant  une  décision  municipale  du  14 
iuillet  1874,  augmentation  qui,  d'aprèë  les  prévi- 
sions, doit  arriver  à  30,000  ft*. 

Bt  eh  second  lieu,  par  suite  des  nouveaux  aboite- 
nements  aux  eaux  de  la  ville,  évalués  à  6,000  fr. 

Le  jaassif  de  la  caisse  municipale  s'élève  & 
1,169^377  fr;  il  provient  : 

1*  De  quatre  emprunts  autorisés  par  lois  et  dé- 
crets des  16  juin  1861,  il  iuillet  18(^,  5  octobre 
1870  et  16  septembre  1871,  sur  lesquels  il  reste 
dû  957,724  fr.; 

2*  Et  de  diverses  acquisitions. 

L'amortissement  des  emprunts  dont  il  vient 
d'être  parlé  est  assuré  sur  le  produit  de  centimes 
additionnels  et  sur  des  taxes  additionnelles  d'oc- 
troi ;  ils  seront  soldés  :  le  premier,  en  1896  ;  le 
deuxième,  en  1886  ;  le  troisième,  en  1880,  et  le 
quatrième,  en  1887. 

L'emprunt  nouveau  'de  450,000  francs,  que  la 
ville  de  Valence  se  propo9e  de  contracter,  ne 
pèsera  donc  p^s  trop  lourdement  sur  elle,  ni  dans 
le  présent,  m  dans  l'avenir. 

C'est  pourquoi  votre  coT.mission  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  l'adoption  du 
projet  qui  vous  est  soumis  par  le  Gouvernement, 
en  c^  termes. 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  ville  de  Valence  (Drôme) 
est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de  450,000  Âr., 
remboursable  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  des- 
tinée, avec  d'autres  ressources  : 

1*  À  solder  les  travaux  de  construction  d'une 
usine  &  gaz,  ainsi  que  la  dépense  d'achèvement 
de  cette  usine  : 

2*  A  payer  les  frais  d^acquisilion  et  de  con- 
duite de  nouvelles  sources  d  eau  ; 

3*  A  réparerle  pavé  de  liai  ville; 

4*  A  convertir  une  propriété  comihunale  en 
jardin  public. 

L'emprunt  sera  réalisé,  jusqu'à  concurrence  de 
150,000  fr.,  remboursables  en  douze  années,  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  étabhssement 

Le  surplus,  soit  300,000  tr.,  remboursable  en 
trente  années,  pourra  être  réalisé  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n  excède  pas  6  p.  100,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  è  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  aes 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir,  ou 
des  traités  à  passer,  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


Annexe  n*  2946. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  31*  commission 
d'intérêt  local  (*),  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  échange  de  terrains  dans  le  département  de 
la  Nièvre,  entre  l'Etat  et  le  sieur  Bailly,  par 
Af .  Eugène  Perrier,  membre  de  rAssemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  le  ministre  des  finances  a  soumis  à 
la  ratiflcation  deBAssemblée  nationale  un  pro- 
jet de  loi  relatif  au  contrat  d'échange  d'un  pf^ 
contenant  1  hectare  17  ares  20  cedtiares,  appar- 
tenant au  sieur  Bailly,  propriétaire  à  laChariié- 
sur-Loire  (Nièvre),  laquelle  pièce  est  enclavée 
dans  la  forêt  domaniale  des  Bertranges,  contre 
une  parcelle  de  bois  de  2  hectares  9  ares  51 
centiares  à  détacher  de  cette  forêt,  ledit  échange 
étant  fait  moyennant  une  soulte  de  134  fr.  86  que 
le  sieur  Bailly  payera  à  l'Etat. 

L'instruction  de  cette  affaire  a  été  accomplie 
suivant  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

L'administration  des  forêts  et  la  direction  des 
domaines  ont  approuvé  le  principe  de  l'échange 
et  le  travail  des  experts  qui  en  a  fixé  les  bases. 

Il  ressort,  en  effet,,  des  pièces  et  plans  du  dos- 
sier, que  l'opération  en  auestion  est  avantageuse 
à  l'Etat,  en  ce  sens  qu'elle  supprime  les  incon- 
vénients dune  enclave  dans  sa  .propriété  et  la 
servitude  d'un  chemin  d'accès  qui  la  traverse 
sans  utilité  pour  elle,  sur  une  longueur  de  plus 
do  i  kilomètre.  En  outre,  la  parcelle  donnée  par 
l'Etat  peut  se  détacher  sans  aucun  inconvénient 
de  la  forêt  des  Bertranges,  et  elle  fait  partie  d'un 
lot  .dont  l'aliénation  est  autorisée  depuis  plu- 
sieurs années. 

Par  CCS  motifs,  la  commission  propose  à  l'As- 
semblée l'approbation  du  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Artick  unique,  —  Est  approuvé,  sons  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  administratif  passé, 

'  (*)  Cette  CommissioD  est  composée  de  MM.  Goarbei-Pou- 
Urd,  prétident:  Glaode  (Meartbe-et-Moselle),  êeerétaire; 
MoDjaret  de  Kerjéf^u,  Morin,  Des  Rotoars,  Bompird,  Waroler 
(Marne),  Joeteur-Monrozier,  Louis  de  Siint-Pierre.  Soyc, 
Btrtke,  Perrier,  Otnelle-Bernardio,  Maillé,  le  btron  de  Sou- 
beyrao. 
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le  3  avril  1874.  entre  le  préfet  de  la  Nièvre,- agis- 
sant au  nom  de  TEtat,  et  M.  Bailly  (Pierre),  pro- 
priétaire à  la  Charité-sur-Loire,  le  contrat  d'é- 
change, moyennant  une  soulte  au  préût  de 
l'Etat  de  134  fr.  86,  d'un  pré  appartenant  h  ce 
particulier,  enciftvé  dans  la  foret  domaniale  des 
Bertranges  et  contenant  1  hectare  17  ares  20 
centiares,  contre  une  parcelle  boisée  d*une  con- 
tenance de  2  hectares  9  ares  51  centiares,  t  dé- 
tacher de  ladite  forêt  au  canton  du  bois  d'Our 
vrault. 


Annejte  A"  2941^. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  31"  commission 
d'intérêt  local  H,  sur  le  projet  de  loi  relatif  & 
un  échange  de  terrains  entre  TEtat  et  M.  Bi- 
dault (Nièvre),  par  M.  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle), membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  M.  le  ministre  des  finance?  de- 
mande &  l'Assemblée  nationale  de  ratifier  par 
'  une  loi  le  contrat  d'échange  intervenu,  le  3  avril 
1874,  entre  M.  la  préfet  de  la  Nièvre  et  un  sieur 
Bidault  (Bdme-Benjamin),  propriétaire  à  la 
Gharité-sur-lioire. . 

Votre  31*  commission  d'intérêt  l«cal,  saisie  de 
*  ce  projet  de  loi,  a  dû  examiner  si  l'échange  pro- 
pose était  avantageux  à  l'Etat  et  si  les  formali- 
tés destinées  k  sauvegarder  les  intérêts  du  do- 
maine public  avaient  été  remplies. 

Elle  a  constaté  aue  le  'sieur  Bidault,  échan- 
giste, était  propriétaire^  en  vertu  de  titres  ré- 
guliers, de  deux  parcelles  de  terrain  situées  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Rav^au,  départe- 
ment de  la  Nièvre;  Tune,  en  nature  de  pré,  lieu- 
dit  pré  Bourreau,  de  la  contenance  de  f  hectare 
45  ares  29*  centiares;  l'autre,  en  nature  de  bois, 
lieu  dit  bpis  Bourdon,  d'une  contenance  de  f  hec' 
tare  66  ares  96  centiares.   . 

Ces  deux  parcelles  se  trouvMit  enclavéBs  dans 
la  forêt  domaniale  des  Bertrai^es,  et  cet  état  de 
choses  crée  des  inconvénients  graves>pour  la  fo- 
rêt, notamment  une  servitude  cTe  passage  sur  le 
sol  forestier  au  profit  des  terrains  enclavés, 
passage  qui  doit  s'exercer  sur  un  assez  long 
trajet. 

d'est  pour  y  remédier  que,  dès  186??,  des  né- 

Sbciations  intervinrent  entre  les  représentants 
u  domaine  et  le  sieur  Bidault,  et  que  celui'ci  de- 
manda à  céder  à  l'Etat  ses  deux  terrains  encla- 
vés en  échange  d'une  portion  do  forêt  située  sur 
le  territoire  do  la  commime  de  .Chauvoux,  lieu 
dit  au  canton  du  bois  d'Ouvrault  dépendant  de 
la  forêt  de  l|i  Ghaii)onnière  et  contenant  3  hec- 
tares 70  ares  08  centiares. 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MSi.  Courbet-Pou- 
lard,  président;  Claude  (Meurthe-et-Moselle,  secrétaire; 
Monjaret  de  Kerjégn,  Morin,  Des  Uotonrs,  Bompard,  Warnier 
(Marne),  Joctear-Monrozicr,  Louis  de  Saint-Pierre,  Soye, 
/  Barthe,  Perrier,  Danello-fiemardin,  Maillé,  i9  baron  de  Sou- 
beyrau. 


En  vertu  d'une  décision  du  ministre  des  finan- 
ces, du  27  juillet  1870,  il  fut  procédé  à  une 
expertise  régulière  des  propriétés  faisant  l'objet 
de  l'échange  projeté.  Cette  expertise,  commencée 
en  1871,  s'est  close  seulement  le  20  mai  1873:  les 
conclusions  du  rapport  des  experts  favorables 
au  projet  d'échange  reçurent  l'approbation  de 
toutes  les  parties  intéressées.  Il  résulte  de  ce 


la  conséquence  et  que  l'Etat,  en  échange  du  ter- 
rain boisé  qit'il  abandonne,  reçoit  un  sol  pro- 
fond, d'excellente  aualité,  en  partie  boise  et 
très-favorable  à  la  végétation  forestière. 

Il  résulte  des  mêmes  documents  que  les  3  hec- 
tares 70  ares  98  centiares  cédés  par  l'Etat  sont 
situés  en  dehors  du  bois  domanial  de  la  Char- 
bonnière, et  que  la  cession  par  TEtat  de  cette 
petite  parcelle  isolée  ne  peut  préjudicier  en  rien 
au  surplus  du  domaine  conservé.  Le  bois  cédé 
par  l'Etat  a  été  évalué  à  la  somme  de  5,393  fr.  53, 
les  terrains  de  M.  Bidault  à  5,377  fr.  13,  ce  qui 
donnait  une  soulte  de  16  fr.  40  au  profit  de  l'Etat; 
mais  par  suite  de  la  rectification  d'une  erreur 
matérielle  de  calcul,  la  sôulte  sera  en  réalité  de 
25  fr.  41. 

Après  avoir  obtenu  un  avis  favorable  des  ad- 
ministrations des  forêts,  des  domaines  et  du  con- 
seil d'Etat,  M.  le J?résident  de  la  République,  par 
un  décret  du  4  décembre  1874,  autorisa  M.  le 
préfet  de  la  Nièvre  à  passer  au  nom  de  l'Etat 
avec  M.  Bidault  le  contrat  d'échange  dont  s>- 
git,  et  ce  contrat,  dressé  en  la  forme  administra- 
tive, intervint  le^  avril  1874. 

Votre  commission  a.  reconnu  que  toutes,  les 
formalités  relatives  à  la  transcription  et  à  la 
purge  des  hypothèque»  légales  avaient  été  régu- 
lièrement accomplies  ;  un  état  délivré  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  de  Cosne,  à  la  date 
du  9  décembre  1874,  constate  qu'il  n'existe  au- 
cune hypothèque  inscrite  sur  les  biens  cédés  à 
l'Etat  par  M.  Bidault. 

Elle  vous  propose  en  cqpséquence  de  voter  lo 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI     * 

Article  unique,  —  Est  approuvé,  sous  le^bon- 
ditions  stipulées  dans  Tacte  administratif  passé,' 
le  3  avril  1874,  outre  le  préfet  de  la  Nièvre,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  et  M.  Bidault  (Edme-:&n- 
jamin),  propriétaire  à  la  Charité-sur -Loire,  le 
contrat  d'échange.moyennant  une  soulte  au  pro- 
fit de  l'Etat  de  25.  fr.  41,  de  deux  terrains  ap- 
partenant à  ce  particulier,  l'un  en  nature  de  pré 
dit  le  pré  Bourreau,  l'autre  en  nature  de  bois 
dit  le  bois  Bourdon,  contenant  :  le  premier, 
1  hectare  46  ares  29  centiares;  le  seconc^  1  hec- 
tare 66  ares  96  centiares  et  formant  enclave  dans 
la  forêt  domaniale  de  Bertranges.  contre  une 
parcelle  boisée  d'une  contenanae  de  3  hectares 
vO  ares  90  centiares  à  détacher  de  ladite  forôt 
au  lieu  dit  le  bois  d'Ouvrault. 


SÉANCE  DU  16  MARS  1875 
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SEANCE  DU  MARDI  16  MARS  1875 


Annexe  n*  S948. 

RAPPORT  fait  au  nom*  de  la  oommission  du 
budffet  (*)  sur  le  pro^t  de  loi  concernant  lo 
ramBoursement  de  l'emprunt  Morgan  (urgence 
dôolarôe),  par  M.  Wolowski,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

•  * 

Messieurs,  dominé  par  une  nécessité  urgente,- 
au  milieu  des  plus  graves  et  des  plus  doulou- 
reuses circonstances,  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  a  contracté,  en  octobre  1870,  un 
emprunt  de  250  millions,  connu  sous  le  nom 
d'emprunt  Morgan.  Pour  obtenir  les  ressources 
nécessaires,  il  a  dû  subir  des  conditions  d'inté- 
rêt et  d'amortissement  qui  ne  sont  plus  en  rap- 
Eort  avec  la  situation  de  notre  crédit  pu-' 
lie.  - 

Mais  une  heureuse  prévoyance  a  fait  iiiscrire 
dans  le  contrat  la  disposition  suivante  : 

«  Le  Gouvernement'  français  aura,  en  tout 
temps,  le  droit  de  rembourser  au  pair  les  obliga- 
tions, créées  en  vertu  du  présent  contrat,  après 
avis  préalable  inséré  six  mois  à  l'avance  au  Jour- 
nal officiel  en  France,  et  dans  le  Times  à  Lon^ 
dres.  Le  remboursement,  ainsi  prévu,  ne  pourra 
être  fndiqué  que  pour  une  époque  concordante 
avec  un  payemei^  de  coupon.  » 

Grâce  à  cette  stipulation,  au  lieu  d'être  forcé- 
ment'permanente,  la  lourde  cRarge  résultant  de 
Femprunt  Morgan  pouvait  disparaître  du  mo- 
ment où  des  jours  nvsilieurs  auraient  ramené  le 
crédit  de  la  France  à  une  situation  normale. 

L'intérêt  de  6  p.  100  assuré  au  payement  des 
obligations  Morgan  et  les  autres  conditions  de 
remboursement  nécessitent  au  budget  de  1875 
une  allocation  de  17,759,795  francs,  et  cette  dé- 
pense demeurera  presque  invariable  jusqu'au 
tennc^e  la  libération  en  1906. 


)n^s 


Non^seulement  c'est  pour  le  Trésor  une  charge 
trop  grande  dans  les  conditions  actuelles  du 
crédit,  mais  il  en  résulte  un  autre  inconvénient 
L'intérêt  élevé  servi  à  cette  nature  d'obligations 
no  peut,  sons  la  perspective  d'un  remboursement 
au  pair,  être  ramené  à  une  proportion  convena- 
ble par  rélcvation  des  cours,  et  contraste  ainsi 
d'une  manière  fâcheuse  avec  les  intérêts  servis 
aux  autres  fonds  de  l'Etat. 

Aussi  Ja  pensée  de  convertir  l'emprunt  Mor- 
gan a-t-elle  été  depuis  longtemps  mise  en  avant. 
Nous  en  avions  nous-même  recommandé  l'ap- 

glicatien  dans  la  proposition  de  loi  relative  au 
udget  do  1875,  que  nous  avons  soumise  à  l'As' 
semblée  nationale,  le  1*'  juin  1874^  et  dont  nous 
avons  ajourné  le  débat^  par  suite  du  prix  de 
la  rente  5  p.  100,  qui  demeurait  au-dessous  du 
pair. 

Ce  cours  a  été  dépassé  depuis  longtemps 
d'une  manière  solide.  Lo  moment  est  donc  venu 
pour  mettre  à  exécution  un  projet  qui  fera  bé- 
néficier l'Etat  de  plus  de  5  millions  de  francs  par 
an^  et  qui  rétablira  un  équilibre  nécessaire  entre 
les  titres  de  la  dette  publique. 

(*)  GeUe  Commission  est  composée  de  MM.  Raodot, 
président;  le  eomte  Daru,  vice-président;  Bardoai,  le 
vicomte  de  Rainneville,  le  comte  Octave  de  Bastard,  dé 
Ravlnel,  secrétaires;  Pliebon,  l'amiral  de  La  Roocière  Le 
Noury,  le  général  Martin  des  Palllères.  le  due  d'AadifRret- 
Pasquler,  Léon  Say,  Villâili,  Gonin,  Peltereau-Villeneave, 
Daeiere,  AnceU  Vidal,  HaentjéUs,  Rouher,  BeBOlt  (McBse), 
Bertaald,  Wotowski,  PouyerÛiienier,  le  eante  d'Oiaoj, 
Ropsseau,  Cordier,  Di'jphiflft,li  fendrai  Value,  Ronvcare. 


Obéissant  à  cette  conviction,  notre  honorable 
coUèguB  M.  le  baron  de  Soubeyran  a  déposé,  il 
y  a  peu  de  jours'  (le  11  mars),  une  proposition 
relative  au  remboursement  de  lemprunt  Morgan, 
réduit  aujourd'hui  au  chiffre  de  247,363,00(1  fr., 

far  suite  des  remboursements  opérés  en  1872. 
873,  1874,  1875.  ' 

M.  le  ministre  des  finances  a  pensé  que  l'ini- 
tiative du  Gouvernement  devait  s^attendre  à  une 
mesure  financière  de  cette  importance;  il  vient 
d'en  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi,  soumis  à 
l'approbation  de  rAssemolée. 

Deux  questions  se  présentaient  :  l'une  était 
une  question  d'urgence  :  il  iaut  pouvoir  signifia 
aux  porteurs  des  obligations  Morgan  la  résolu- 
tion prise  de  les  rembourser.  A  moins  de  s'expc- 
ser  à  un  retard  ilicheux,  qui  aurait  reporte  à 
l'année  prochaine  l'exécution  do  cette  mesure, 
l'Etat  devra  remplir  cette  formalité  avant  le 
!•'  avril  prochain. 

La  seconde  question  plus  sérieuse,  était  celle 
du  mode  choisi  pour  le  remboursement^  et  de  la 
nature  des  titres  au  moyen  desquels  la  conver- 
sion pourra  s'opérer. 

Le  Gouvernement  n'a  pai^  voulu  improviser  une 
solution  aussi  importante,  qui  peut  se  rattacher 
à  d'autres  combinaisons  financières,  et  votre  com- 
mission du  budget  n'a  pu  qu'approuver  cette 
,  prudente  réserve. 

Elle  vous  propose  aussi  d'accorder  l'autopisa* 
tion  de  dénoncer  immédiatemeint  le  rembourse- 
ment, afin  de  laisser  a^  Gouvernement  le  tomps 
nécessaire  pour  vous  saisir  très-prochainement 
de  la  proposition  mflnitivo  relative  aux  voies  et 
moyens. 

De  dette  manière  se  trouvera  conciliée  la  né- 
cessité d'un  avis  préalable,  donné  avant  le 
l«r  avril,  pour  une  époque  concordante  avec  le 
payement  du  coupon,  c'est-à-dire  pour  que  le 
remboursement  soit  effectué  à  partir  du  1"'  octo- 
bre prochain,  avec  la  nécessité  non  moins  évi- 
dente d'un  examen  approfondi  des  questions  qui 
se  rattachent  au  mode  d'exécution. 

Par  conséquent,  votre  commission  du  budget 
vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  sui- 
vant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  t"''.  —  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  prendre  les  mesures  nécessaires  peur  pou* 
"Voir  user  de  la  faoulté  de  rembourser  l'emprunt 
de  250  millions,  dit  emprunt  Morgan,  conformé- 
ment aux  stipulations  du  traité  passé  entre  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  et  MM. 
Morgan  et  G*. 

Art.  2.  —  Les  voies  et  moyens  de  l'opération 
seront  déterminés  par  une  loi  spéciale. 


Annexe  n*  2949. 

ALLOCUTION  de  M.  le  duc  d'Audi  fn-et-Pasquier. 
président  de  l'Assemblée  nationale,  en  prenoni 
place  au  fauteuil 

Messieurs,  c'est  avee  une  profonde  émotion 
que  je  vous  remercie  de  Tinsigne  honneur  que 
vous  m'avez  finit,  et  auquel  je  n^urois  jamais  oa/i 
prétendre. 
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En  montant  au  fauteail,  j'y  trouve  les  tradi- 
tions de  fermeté,  d'impartialité,  laissées  par  mes 
éminents  prédécesseurs  ;  je  n*ai  qu*à  les  suivre 
pour  mériter  la  conflance  que  vous  m'avez  témoi- 
gnée. .Je  désespérerais  cependant  de  remplir  di- 
gnement la  t&che  qui  m'est  imposée,  si  je  ne  sa- 
vais que  vous  sentez  qu'il  est,  plus  que  jamais, 
nécessaire  d^augmenter  encore  l'autorité  de  vos 
décisions  par  le  calme  et  la  dignité  de  vos  déli- 
bérations. 

C'est  à  ce  gouvernement  du  pays  par  lui-même, 
à  ce  régime  parlementaire  si  souvent  calomnié, 
que,  dans  le  passé,  la  France  a  dû  des  jours 
prospères  et  glorieux,  succédant  à  de  cruels  dé- 
sastres. C'est  grâce  à  lui  que.  depuis  quatre  an- 
nées, elle  a  surmonté  les  plus  dures  épreuves 
qu'une  nation  puisse  subir  ;  c'est  a  lui  oue,  par 
vos  récentes  décisions,  vous  avez  confié  Favenir. 

Vous  n'avez  pas  oublié  ce  que  peut  coûter  à 
un  pays  l'abandon  de  ses  libertés  publiques  ;  ce 
sera  1  honneur  de  cette  Assemblée  de  les  ayoir 
rétablies  et  respectées.    . 

Vous  voudrez,  messieurs,  par  votre  modéra- 
tion, les  rendre  chaque  jour  plus  chères  au  pays. 
Prpuvons-lui  que  la  plus  sure  garantie  de  l'or- 
dre et  de  la  sécurité  dont  il  a  tant  besoin,  c'est 
la  liberté. 

Là  sont  mes  plus  chers  souvenirs  et  mes  con- 
victions. Ne  doutez  pas  de  mon  dévouement  ab- 
solu pour  en  assurer  la  défense. 


Annexe  n"  29B0. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  fa  guerre,  au 
titre  du  compte  de  liquidation,  d'un  crédit  de 
25  millions  pour  les  -dépenses  de  Tannée 
1875,  par  M.  Qouin,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  le  4  août  dernier,  vous  avez  adopté 
le  projet  de  loi  concernant  les  dépenses  du 
compte  de  liquidation  pour  l'année  IStô. 

Les  crédits  qui  vous  étaient  demandés  étaient 
notablement  inférieurs  à  ceux  que  vous  aviei; 
accordés  l'année  précédente,  pour  la  reconstitu- 
tion des  approvisionnements  et  du  matériel  et 
pour  le  service  des  bâtiments  du  génie. 

Aussi  votre  commission,  dans  le  rapport  qu'elle 
vous  soumit  alors,  cnit-elie  devoir,  en -vous  pro- 
posant l'adoption  des  ehilTres  demandés,  signaler 
ta  réduction  assez  considérable  que  sunissait  le 
crédit  consacré,  en  1875,  à" la  réparation  de  nos 
désastres. 

Nous  ne  saurions  donc  nous  étonner  de  la  pré- 
sentation de  crédits  supplémentaires,  qui  se  jus- 
tifient d'ailleurs  par  des  considérations  de  bonne 
administration  et  d'intelligente  économie,  que 
vous  apprécierez  comme  nous,  en  examinant  les 
détails  du  crédit 

Chapitre  1*'.  — .  Approvisionnement  et  arme- 
ment     14  500.000 

Chapitre  2.  —  Génie 5.000.000 

Chapitre  3.  —  Subsistances   mili- 
taires        2.000.000 

Chapitre  5.  —  Harnachement 1.500.000 

A  reporter 23.000.000 


Tinei,  secreuure»;  nicnon.  ramirti  de  La  HoDclère  LeNourT. 
le  géoéral  Martin  des  PalIlèNfk,  le  doc  d'Audiffret-Pasauicr 
Uoi  Sa7,Villain,  Goain.Peltereaa-ViUencnve,  Ouelerc,  Vidal 
Ancel,me])yea8,  Houher,  Iknon(Mcase),  L'crtaald,  WoJowsU! 
Poayer-Qaertrer,  Je  comte  d'Osmoj,  Rousseau,  Cordier,  Dau- 
pbiBot,   le  gén«ral  Valaié^  Houveore. 


Jiepori 23.000.000, 

Chapitre  11.  —  Dépôt  de  la  guerre.         300.000 

Chapitre  12.  —  Secours  aux  mas- 
ses  d^ntretien 1 .500  000 

Chapitre  13.  —  Indemnité  pour  les 
armes  réintégrées  dans  les  arse- 
naux          200.000 

Total. . . . ." 25.000.000 

Le  chapitre  t*'  comprend  les  dépenses  que  né- 
cessitent les  approvisionneiçents  et  armements, 
pour  lesquels  le  GouvePnement  a  fait  appel  au 
'  concours  de  tous. 

Lindustrie  privée,  pour  ne  pas  rester  au-des- 
sous de  la  t&cne  dont  elle  était  en  partie  chargée, 
a  augmenté  son  outillage,  doublé  son  personnel 
d'ouvriers,  et  se  trouve  en  mesure  de  produire 
plus  vite  qu'on  ne  l'avait  prévu  et  de  produire 
a  meilleur  marché  si  Ton  n  arrête  pas  lésera  vaux. 

D'un  autre  côté,  au  point  de  vue  de  la  politi- 
que  intérieure,  est-il  sage,  dans  les  circonstances 
présentes,  de  réduire  de  moitié  le  personnel  des 
ateliers  et  de  licencier  une  partie  des  ouvriers 
qui  travaillent  bien,  et  que  nous  aurions  de  la 
peine  à  retrouver  ou  à  former  plus  tard,  alors 
que  nous  voudrons  reprendreU'œuvre  momenta- 
nément interrompue? 

Le  Gouvernement  et  votre  dommission  ne  l'ont 
pas  pensé,  et  c'est  pour  éviter  les  inconvénients 
signalés,  que  l'on  demande  au  chapitre! ''un  cré- 
dit nécessaire  pour  maintenir  l'activité  dans  nos 
.  usines. 

Pour  le  génie,  il  en  est  de  même.  Les  crédits 
votés  sont  employés  en  grande  partie  à  l'achat 
dos  terrains.  Devons-nous  laisser  ce  capital  im- 

froductif  et  ajourner,  faute  de  fonds,  à  cette 
poque  de  Tannée,  le  commencement  de  cons- 
tructions qui  dureront  des  années? 

Quant  aux  crédits  des  derniers  chapitres,  ils 
<;oncement  les  sommes  dues  aux.  masses  d'en- 
tretien et  les  indemnités  pour  les  armes  réinté- 
grées dans  les  arsenaux.  Il  était  impossible  de 
les  ajourner  plus  longtemps.  Les  régiments, 
presque  entièrement  privés  de  leur  masse  d'en- 
tretien depuis  la  guerre,  se  trouvent  dans  une 
situation  difficile  qu'il  importe  de  faire  cesser. 
Et  quant  aux  indemnités  pour  les  armes  réinté- 
grées dans  les  arsenaux  que  l'Etat  a  ê|^  con- 
damné à  payer  aux  communes,  nous^vons 
•  payer,  sans  discuter  aujourd'hui  si  la  réclama- 
tion est  iondée.  Le  crédit  demandé  permettra  de 
le  faire. 

Enfin,  et  comme  dernier  argument  en  faveur 
du  créait  de  25  milIioiiS,  nous  sommes  autorisés 
à  déclarer  que,  à  ce  jour,  tous  les  crédits  votés 
sont' engagés,  et  que  si  une  partie  seulement  est 
payée,  le  surplus  a  reçu  une  aÛTectation  spéciale 
a  laquelle  on  ne  peut  rien  changer. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  davantage  sur 
l'utilité  du  projet  de  loi.  Mais  il  est  pour  le 
compte  de  liquidation  certaines  règles  posées 
par  votre  commission  du  budget,  dans  son  rap- 
port du  4  février  1874,  consacrées  par  vous  par 
la  loi'  du  23  mars  suivant,  et  qu'il  est  important 
de  rappeler  ici,  afin  de  constater  que  le  projet 
de  loi  ne  a' écarte  pas  des  principes  établis. 

Craignant  i'entralnem^t  de  la  dépense  et  la 
facilité  avec  laquelle  on  eût  porté  à  ce  compte 
spécial  tout  crédit  qui  ne  trouvait  pas  sa  place 
dans  les  budgets  ordinaires,  vous  avez  fo^t  sage- 
ment limité  la  nature  et  la  quotité  des  crêmts 
auxquels  devait  pourvoir  le  compte  de  liquida- 
y  on,  et  vous  avez  exigé  qu'il  y  eût  toi^ours  en 
recette  une  somme  suffisante  pour  couvrir  les 
dépenses. 

Ue  là,  ce  principe  que  le  compte  de  liquida- 
tion ne  pouvait  et  ne  devait  jamais  être  un  em- 
barras pour  le  Trésor,  et  que  s'il  avait  les  incon- 
vénients d'un  compte  spécial,  en  dehors  des  ré- 
§  lamentations  budgétaires,  au  moins  devait-il 
ans  son  isolement  se  sufiire  à  lui-même. 


SÉANCE  DU  16  MAH8  1875 
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Le  rapport  de  votre  commission  du  budget, 
appliquant  ces  prijicipes,  semblait,  en  absorbant, 
en  1875,  176,979,000  fr.  pour  les  dépenses  de 
toutes  natures  des  ministères  de  Tintérieur,  des 
travaux  publics,  de  la  guerre,  avoir  épuisé  toutes 
les  ressources  du  compte  de  liquidation,  à  Tex- 
ception  des  20  millionsr  destinés  à  payer  en  1876 
la  dernh&re  anmiité  des  mobilisés. 

L'embarras  du  ministre  des  finances  eût  donc 
été  grand  si,  en  présence  de  nouvelles  demandes 
de  crédits,  il  eût  fallu  chercher  une  ressource 
correspondante  et  engager  dès  aujourd'hui,  alors 
que  le  temrps  manque,  et  pour  les  examiner  et 
pour  les  résoudre,  toutes  les  questions  que  peut 
faire  naître  le  compte  de  liquidation. 

On  a  heureusement  tourné  la  difficulté  pré- 
sente, d'une  part,  gr&ce  à  l'heureuse  fortune  qui 
s'attache  à  toutes  les  prévisions  de  ressources 
dont  ce  compte  a  été  dés  le  début  pourvu,  d'au- 
tre part,  en  limitant  la  provision  demandée  par 
le  ministre  de  la  guerra  a  l'excédant  fourni  par 
le  reliquat  destiné  aux  frais  de  l'emprunt  oe  3 
milliards. 

Sans  doute,  la  difficulté  n'est  qu'ajournée,  et 
vous  aurez  un  grand  parti  à  preâdre,  lorsqull 
s'agira  de  déterminer  les  ressources  à  Taide  des- 
quelles nous  devrons  continuer  l'œuvre  de  répa- 
ration et  de  reconstitution  à  laquelle  nous  tra- 
vaillons depuis  quatre  ans  avee  patience  et  len- 
teur. 
Que  de  questions  serodl  soulevées  alors  I 
Quelle  suite  conviendra-t-11  de  donner  au 
compte  de  liquidation?  Quelles  sommes  devrons- 
nous  consacrer  annuellement  à  la  continuation 
de  notre  œuvre  ? 

Et,  suivant  la  solution  donnée  à  cette  dernière 
question,  à  quelles  ressources  aurons-nous  re- 
cours pour  solder  la  dépense  ? 

Tous  ces  points  importants  devront,  au  plus 
haut  degré,  appeler  l'attention  du  Gouvernement. 
Bornons>nous  aujourd'hui  à  constater  que  les 
ressources  du  compte  de  liquidation,  évaluées 
dans  le  rapport  du  4  février  1874,  à  773,275,000  fr., 
s'élevaient  déjà,  au  mois  de  juillet  suivant,  à 
14  millions  de  plus,  savoir  :  7  millions  sur  les 
ressources  disponibles  de  1870  et  lb71,  et  7  mil- 
lions environ  sur  le  produit  de  l'aliénation  des 
rentes  dé  l'amortissement^  et  que  ces  14  millions 
suflîsai^t  pour  payer  les  dépenses  inscrites  en 
prévislfb,  votées  ou  à  voter. 

Une  nouvelle  ressourc<3  imprévue  apparaît  au- 
jourd'hui. La  liquidation  du  compte  de  frais 
de  l'emprunt  de  3  milliards,  pour  lesquels  une 
forte  provision  avait  été  réservée  sur  1  emprunt, 
edt  complètement  terminée. 

Au  lieu  de  100  millions^  de  francs,  sur  lesquels 
nous  avions  compté,  elle  donne  125  millions 
161,051  fr. 

CTest  sur  celte  plus-value  de  25  millions  161,051 
que  le  Gouvernement  vous  demande  d'imputer 
les  25  millions  de  crédit  qui  font  l'objet  du  pré* 
sent  projet  de  loi. 

En  les  accordant,  vous  resterez  dans  les  li- 
mites des  prescriptions  tracées  par  la  loi  du 
23  mars  187Ï. 

n  est  entendu,  d'ailleurs,  que,  conformément  à 
l'article  7  de  ladite<toi,  il  devra  être  prochaine- 
ment rendu  compte  de  l'emploi,  chapitre  par  cha- 
pitre, des  crédits  alloués  par  les  précédentes  lois. 
L'examen  de  ces  comptes  et  de  la  comptabilité 

I permettra  de  mieux  apprécier  les  avantages  et 
es  inconvénients  d'un  compte  spécial,  et  de  dé- 
cider en  connaissance  de  cause  si  nous  devons 
continuer  le  compte  '  de  liquidation,  ou  bien  le 
clore  définitivement  et  faire  rentrer  les  dépenses 
dans  la  comptabilité  budgétaire. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
ffuerre,  au  Mtre  du  compte  de  liquidation,  pour 
les  dépenses  4  effectuer  en  1875,  un  supplément 

▲niisxii.  —  T.  xxxYii. 


de  crédits  de  25  millions  qui  est  et  demeure  ré- 
parti, par  chapitrée,  conformément  &  l'état  A  éi- 
annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  d'un  complément  do  25,161,051  m  prove* 
nant  du  reliquat  disponible  sur  le  supplément 
de  l'emprunt  de  3  milliards.^ 


Etat  A 

ETAT  dé  répartition,  par  chapitres^  du  erédit  de 
vingt-cina  mitlions  <mvert  pour  les  dépenses  de 
l'année  4915. 


NATURE  DES  SERVICES 


Chap.  1.  Approvisionnement,  ar- 
mement, etc ^ 

Chap.  2.  Génie 

Chap.  3.  Subsistances  militaires. 

Chap.  5.  Harnachement 

Chap.  1 1.  Dépôt  de  la  guerre 

Chap.  12.  Secours  aux  masses  gé- 
nérales d'entretien 

Chap.  13.  Indemnité  p'  les  armes 
réintégrées  c|ans  les  arsenaux 

Total 


SOkiMES 

allouées. 


14.500.1 

5.000. 

2.000.000 

1.500  000 

300.000 

1.500.000 

200.000 

25.000.000 


Anneze  n*  2961. 

»  « 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  S?*  commission 
d'intérêt  looal  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  d'Artneatiôres  {Nord)  :  1*  à 
emprunter  une  somme  de  230,000  fr.  ;  2«  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  M.  des  Retours, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  ville  d'Arihentiôres  (Nord)  ûe* 
mande  l'autorisation  d'emprunter  une  somme 
de  230,000  fr.  Ainsi  que  nous  le  fait  connaître 
l'exposé  des  motifs,  cet  emprunt  est  destiné  à 
solaer  des  dettes  actueflement  exigibles,  jusqu'à 
concurrence  de  91,179  fr.  52,  et  pour  le  surplus, 
soit  156.000  f)r.,  à  permottré  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  communale  d'une  nécessité  incontestable. 

La  population  d'Armentières,  qui  était  en  1856 
de  10,000  habitants,  en  compte  ai^jourd'hui  plus 
de  20,000.  Les  administrations  munioipafes  dui 
se  sont  succédé  ont  fait  du  développement  aes 
établissemei^ts  scolaires  leur  constante  préoccu- 
pation. 

Depuis  1857,  la  ville  d'Armentières  a  dépensé, 
sans  recevoir  aucun  secours  de  l'Etat,  plus  de 
200.000  fr.  pour  la  construction  de  salles  d'asile 
et  de  maisons  d'école  qui  se  trouvent  ai^jourd'hui 
insuffisantes. 

Plusieurs  classes  ont  dû  ôtré  établies  dans  des 
bâtiments  dépendants  de  l'hospice. 

Cette  oontfguité  de  l'hospice  tt  des  elasçes 
présentait  des  inoonvénients  de  diverse  natufe  ; 
aussi  le  ^conseil  municipal  a  décidé  la  création 
dé  nouveaux  groupes  scolaires  destinés  à  rem- 
placer les  classes  dépendant  de  l'hospice.  Cette 
création  nécessite  une  dépense  de  70,000  fi*.; 
cfn  même  temps,  l'agrandissement  dune  éoole 
déjà  existante  comporte  des  travaux  montant  & 
22,000  fr.      *  : 

.  (*y  Cette  Commission  est  comi^sée  de  MM.  Gourbet-Fog- 
tord,  pretideni  ;  IVamier  (Marne),  secrétaire  ;  Rameau,  le 
bafon  de  Soubeyran,  PhlUppoteauz,  le  cemte  de  Cintré, 
Ronssel,  Méline,  Morean  (Câle-d'Or).  Bonnet,  de  Mérode, 
le  coaite  Rampoa,  lo  vicomte  do  Rodcz-Bénavent^  Contant, 
Bes  Rotoars. 
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D'an  autre  odté^  doB  travanx  de  voifie,  destinés 
à  assurer  =  le  pavage  d'un  eertain  nombre  de 
rues  qui,  bien  que  très-peuplées,  se  trouveiïtac- 
tueUement  dan»  un  état  de  viabiHté  des  plus  dé- 
^ctneux.,  moQterônt  à  nhis  de  64,0(X)  Ir. 

Les  projets  relatifs  a  ces  divers  traraux  ont 
été  soumis  à  la  commission  des  bdtiments  civils, 
qui,  sauf  quelques  observations  de  détail  aux- 
quelles il  a  été  satisfait,  y  donne  sa  plus  com- 
plète approbation. 

En  vous  reportant  à  Texposé  des  motifs  pré- 
senté par  M.  le  miiListre  de  l'iniéneu?,  vous  y 
pourrez  constater  qu'au  moyen  de  Texcedant  de 
ses  revenus  ordinaires  et  de  la  subvettion  qu'elle 
a  obtenue  de  l'Etat  pour  la  construction  de  ses 
maisons  d^éeole,  la  ville  est  à  môme  de  faire  fttoe 
à  ses  dépenses  avec  un  emprunt  de  230,000  fr. 

L'excédant  des  ressources  ofdinaites  permet 
d'assurer  le  service  de  l'emprunt  ;  quant  à  l'a- 
mortissement, il  s'effectuerait  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  20  centimes  pendant 
14  ans^  de  1881  à  f894.  A  partir  de  1881,  les  im- 

Î positions  extraordinaires  (font  la  ville  d'Armen- 
lères  o^t  actuellement  chargée  et  qui  dépassent 
2(!>  céntîQfies,  doivent  prendre  flft. 

Les  travaux  dont  il  s'agit  présentent  un  cçtrac- 
tôre  Incontestable  d'urgence;  l'imposition  par 
laquelle  on  veut  les  rembourser  n'a  rien  d'exces- 
sif et  continuera  pour  la  ville  d'Armentiôres  les 
charges  actuellement  existantes.  En  conséquence, 
votre  commission  vous  propose  d'adopter  le  pro- 
jet qui  vous  est  propose  par  le  Gouvernement  et 
dont  la  teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Là  trille  A'Armsntt^es  (Nord)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
M  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  somme  do 
230^000  fr.,  remboursable  en  quatorze  annéea»  & 

Î)avtir  4e  ^B&U  pmr  le  payement  de  dettes  et 
'eXiftqutioB  de  travaux  ^énuméiés  dans  la  délibé- 
ralâea  municipale  du  26  «»ût  1873» 

Cet  emprunt  sera  réalisé.  saiJt  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  de  gré  à  sré,  soit  par  voie 
de^ousoriptions,  avec,  faculté, d  émettte  des  pUi- 
A^icucuB  au  porteur  ou  transmissililés  par  voia 
a^ndossem^t. 

Lés  copditÂons  des  souscriptions  a  ouvrir  ou 
(tea  traités  &  passer  seront  préalablement  soo- 
misea  à  VapproBation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Artr.2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  (Quatorze  ai» 
a,  piartir  de  1881^20'  centimes,  additionnels  au 
prioipal  de  ses  quatre  contributions  direetes,  de*- 
vapt  rapporter  une  soname  totale  de  440.000  tr, 
environ  nour  le  remboursement  de  Temprunt  en 
principal  et  intérêts.  ^ 


{  sea  chemins  vicinaux  de  toutes  catégorieâ,  se 
trouvait  dans  la  situation  suivante  : 


I  4"»  Chemins  de  grande  communication. 

La  longueur  des  chemins  de  grande  commu- 
nication classéa  par  le  conseil  général,  est 
de 1.600.793  m. 

Au  31  décembre  1873,  U  longueur 
parvenue  &  l'état  d'entretien  était 

de 1..49af.5W  m. 

,  Il  a  été  construit,  en  1874 ; .         ^9.854 

La  longueur  totale,  à  i'étfti  d'en- 
tretien au  1"'  janvier  1879,  était 
der 1 .  9îâ  4W  to. 

2  a.  Chemins  dCirUérêi  commun. 

La  longueur  des  chemins  d'intérêt  commua 
classés  par  le  conseil  général  est  de.    484  908  m, 


^^ 


AiUMZO  B*  3962. 

RAPPORT  fjût  au  nom  de  la  32*  commission 
d'intérêt  local  p)  sur  le  projet;  de  loi  tendant  è 
y teriser  Le  département  de  la  Havte-Vienne 
t  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  de» 
ehbminsi  vicinaux  de  grande  eomauinieation  et 
d'intérêt  commun,  par  M.  Rameau,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  au  mois  d'octobre  1874,  1»  conseil 
génépal  du  département  d»  la  Ha»xt»-Tienne, 
voulant  assurer  l'achèvement  et  l'entretiea  de 

CO  Cette  coffliDission  esPeDiupesée  de  HM.  Gourbet-Fûn- 
Iftrd,  président  ;  Wtnrier  (Sfftnie),  seGrétaire''y  ilsinNa,  Ie> 
bsrôn  de  Soabeyran,  Philinpoteaax,  le  comte  de  Gintfé, 
RlMi9ftr,  mWm^  Moreau  (Gâts-d'Or),  Bonnet,  de  Mérode, 
le  eofflte  Rampon,  le  rfeomte  de  Rodes-B^savent,  Gontsur, 
des  Aotoors. 


Au  31  décembre,  la  longueur  par- 
venue à  l'état  d'eotretien,  était  de..    329. 43t  m. 
Il  a  été  construit,  en  1874 2:4.217 

La  longueur  totale  à  l'état  d'entre- 
tien au  1*'  janvier  1875,  était  de. . . .    3S3.0tf  ». 

Au  point  de  vue  financier  : 

!•  Pour  les  chemins  de  grande  communicatron, 
la  construction  des  lacunes  de'  77,342  mètres,  lès 
rectifications  et  améliorations  diverses,  ainsi  que 
l'entretienjusqu'en  1883,  sont  évaluées    6  80<$.Û00 

Les  ressources  prévues  n'étant  mrô 
de.....;. 4.255  00» 

Le  déficit  serait  de^ ... .    Î.SM.OOO 

î*  Pour  les  chemins  d'intérêt  colii- 
Bun,  l'achèvement  des  131,^  mètres' 
paraît  devoir  coûter  environ.. ..  '  'fOO.tjKjff 

Total  à  dépenser. 'S  251.000 

Tooieibîs,.  des  économies  peuvent  élre  faites 
lors  de  1  exécution  des  travaux  et  au  moyen  de 
neul  pactes  ou  coupures  à  faire  dans  l'emprunt 
proposé,  vis-à-vis  la  caisse  des  chemins  vicinaux,- 
et  le  conseil  général'  a'  pensé  que  le  déficit  de 
3,251,000  fr.  pourrait  être  ramené  au  chiffre  de 
2,376,000  fr.  dont  les  aànuilés  de  remboursement 
assez  faibles,  jusqu'en  1882,  seront  en  moyenne 
de  95,000  fr.  a  partir  de  1883,  jusqu'en  1^4,  et, 
commençant  à  diminuer  &  partir  de  celte  <Sit^ 
se  termineront  par  15,000  fr.  en  1912;  â  cette 
époque»  l'etuprunt  réalisé  et  amorti  aura  coûté 
2,846,200  fr.- 

Le  département  de  la  Haute- Vienne  doil-ir 
êttre  autorisé  à  emprunter?  Nous  répondons  af- 
firmativement 

D'abord,  le  centime  additionnel  au  principal  des. 
quatre  contributions  directes  ne  proouisant 
qu'environ  19.000  fr.,  ce  département  rentre  dans 
la  catégorie  de  ceux  qui  peuvent  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  conformément  à 
l'article  7  de  la  loi  des  11 -15 Juillet  1868: 

Ensuite,  par  une  loi  du  19  mai  1869,  il  a  déjà 
été  autorisé  à  emprunter  Â  la  même  caisse,  et 
pour  les  mômes  causes,  une  somme  de  1,121.350 
francs,,  emprunt  ga^é  par  une  imposition  extra- 
ordinaire de  5  centimes  08  à  percevoir  pendant 
30  ans  à  partir  de  1870,  et  qui  laissent  un  excé- 
dant annuel  d'environ  9,000  fr. 

L'emprunt  nouveau  proposé  serait  réalisé  par 
fractions  successives  et  remboursé  en  trente  aùs. 
Pendant  les  premières  années,  un  prélèvement 
sur  les  7  centimes  spéciaux  assurerait  le  ser- 
vice; mais,  à  partir  de  t88S^  où  la  totalité  du 
nouvel  emprunt  aurait  été  encaissée,  le  service 
serait  fait  à  l'aide  de  12  centimes  ei^raordinair^s 
à  reeouvrer  en  vertu  de  la  loi  dé  finanoes. 

Le  nouvel  eaippunt  sera  dono  servi  et  gagé. 


aâANCS  DU  17  MARS- 1875 


lai 


Voira  coDiniiuian  a  paosé  qu'un  dûparteniGat 
reûtivemeut  pauvre,  qui  tait  de  pareils  elTorta 
pour  L'entretien  ot  l'extensiou  de  ses  chemins  de 

Emde  commuDicBtioQ  et  d'iotiirât  commun,  ne 
voit  pas  voir  us  demandes  repouasées  par  le 
lâgialafeur:  cependant  t&  position  SnBnciâi'c  sera 
lourde,  et  il  ne  Taudrait  pas  que  de  longtemps  il 
paniAt  à  recourir  h.  la  voie  doa  emprunts. 

En  conséquence,  votre  commission  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  deux  acticlei  du  pro- 
jet suivant. 

paOJBT  DE  LOI 


conseil  gânâral  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisia 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissemcnl,  une  somme  de  2,376,000  fr..  qui  sera 
aiïecUe  aux  travaux  des  chemins  de  grande 
communloatton  et  d'intérêt  oommuo. 

La  réalisation  ds  l'emprant,  soit  en  totalité, 
soil  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  minietro  de 
l'intérieur.  , 

Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intâréts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  à  réa- 
liser en  exécution  de  l'article  1",  seront  imputés', 
tant  sur  la  produit  des  oentimes  &  rasouvrer,  en 
vertu  de  li  loi  annuelle  des  finances  que  w     ' 


SEANCE  DU  MERCREDI  17  MARS  1875 


n*  aass. 

PBOiBT  DE  LOI  parlant  ouverture  au  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  des  eujtesetdes 
beaux-arts ,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
11,933  rr.-9l,  applicable  aux  étabhsaementa 
4teignés  aux  cbapilres  5,  6,  1, 10,  12,  13.  15, 18, 
20  et  3t  du  budget  de  t' instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  section  1",  exer- 
•  cice  1874  (renvoyé  i  la  commission  du  budget), 
présenté  par  M.  lo  maréchal  de  Mae  Uabon, 
duc  de  Uaganla,  Présidant  de  la  Répuhliquo 
française,  par  H.  Wallon,  ministre,  de  l'ins- 
tmotion  publique,  des  ouïtes  et  des  beaux- 
arts,  ot  par  M.  Lôen  Say,  ministre  des  Boan- 

EXPOBÊ  DES  MOTIFS 

Uessieurs,  avant  la  loi  du  26  mars  1873,  le  ser- 
vice du  balayage,  pour  les  abords  lUs  divers 
établissoments  ressortissant  au  ministère  de 
rinsiruction  publique,  s'elTactuait,  soit  par  les 
agents  inféneurs  ds  cet  établissement,  seit  par 
des  àbo'pnanents  avec  la  ville  de  Paris.  La  toi 
précitée  a  converti  en  une  taxe  obligatoire  mu- 
Biclpale,  payable  en  numéraire,  le  montant  des 
fïais  occasiennés  par  ce  balayage.  La  dépensa 
s'est,  en  outre,  considérablement  accrue.  C'est 
ainsi  quei  pour  l'admiDistralion  scadémique.  k 
la  Sorbonne,  elle  passe  de  168  fr.  â  70G  tr.  15  4 
pour  les  acuités  de  droit,  de  médecine,  ece,  de 
537  fr.  a  1,781  fr.  62  ;  pour  le  Collège  de  France, 
da270n-.  à  SOS  Ir.  03;  pour  le  Uuséum,  da 
liZ?  fr.  16  i  e,Sft8  fr.  96;  pour  la  Bibliothèque  na- 
tionale, d«699  Ir.  i.  1,62!  fr.  88;  pour  les  biblie- 
théques  publiques,  de  370  fr.  à  1,160  fr.;  pour  les 
Anàivea,  de  223  /r,  à  796  fr.  8i,  à  ces  dernières 
iomoie»,  on  aJoiAe  SS6  IV.  pour  ta  dépense  de  l'E- 
ODle  normale  supérieure;  1,562  fr.  39  pour  l'Insti- 
tut et  216  fr.  pour  l'École  des  langues  erisntalM 
vivantes,  qui  ne  payaient  rien  avant  la  loi,  on 
arrive  au  total  actnel  de  )S,b3S  fr.  04,  qui,  dimi- 
nué du  montant  de  la  dépense  primitive,  no  s'é- 
levant  qu'à  3,S91  Ir.  10,  ofli-e  uu  excédant  de 
U,933rr.91.  C'est  pour  couvrir  cpt  excédant, 
imprévu  et  imipqsé   |)ar  ta   ici  du  26  mars  1873, 

ÎQ  on  a  riionneur  de  soumettre  à  l'approbation 
B  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  ct- 
cantr». 

PROJET  OS  LOI 


un  crédit  supplëmantaire  de  11,931  fï.  94  ap- 
plicable aux  dépenses  des  éutblisasmeats  portés 
au  budget  de  1  inglmetion  publique,  des  cultes 
•t  des  beaux-arts,  seoli on  première,  exercice  1ST4, 

chapitres  suivants  :       . 

Chap.    5.  Administration  académique.      '538  16 

—  6.  Ecole  normale'  supérleura. . .       586    n 

—  ..  7.  Facultés 1  244  62 

—  10.  Insiiiut 1.562  39 

—  12.  Collège  da  France 538  03 

—  .  13.  Muséum  d'histoire  naturella.     *.%1  86 

—  15.  Ecole  des  languea  orientalaa.       216    > 

—  18.  Bibliothèque  nationale 923  88 

—  20.  Bibliothèques  publiques 790    n 

—  21.  Archivas  nalioDales -    573    » 

Somma  pareille....  11.933  Si- 
Art.  2.  —  II  ser«  pourvu  à  la  dépepgMiu  moyen 
des  ressources  de  1  exercice  tST4. 

Art.  3,  —  Les  niiaistros  des  Qnances  et  de 
rîBstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  sont  cbargàs,  cbacun  en  ce  qui  le  concerae, 
de  l'exécuiion  de  la  prâsente  loi.: 


Annexe  n*  S954. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverluro'au  ministre 
do  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux -arts,  d'uu  crédit  supplémentaire  de 
11,933  Ir.  91  applicable  aux  dépenses  des  éta- 
blissements aésignés  aux  chapitres  5,  6,  7,  10, 
12,  13,  15,  18,20  et  ai  du  budget  derinstructlon 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arCf,  sec- 
tion 1",  exercice  1875  {renvoyé  à  la  eommis- 
sion  du  budget],  présenté  par  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahoji,  duc  de  Magenta,  Président  de 
le  Bépubll<)ua  franpaise,  par  M.  'Wallco,  mi- 


BXPOSâ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  avant  Is  loi  du  26  mars  187.%  le  ser- 
vice du  balayage,  poori^  aborda  des  divers  éta- 
blissemeats  ressortissant  au  ministère  de  l'ins- 
iructioit  publique,  s'elfectusit,  soit  parles  ogonta 
înKrisurs  Je  ces  établissements,  soit  par  (les 
abonnements  avac  la  ville  de  Paris.  Ut  loi  pi^ 
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citée  a  converti  en  nne  taxe  obligatoire  munici- 
pale j  payable  en  numéraire,  le  montant  des 
frais  occasionnés  par  ce  balayage.  La  dépense 
s'est^  en  outre,  considérablement  accrue/ C'est 
ainsi  que,  pour  .l'administration  académique,  à  la 
Sorbonne.  elle  passe  de  168  ft*.  à  706  (r.  (6;  pour 
les  facultés  de  droit,  de  médecine,  etc^  de  537  fr. 
à  1,781  tr,  62;  pour  le  Collège  de  France,  de 
270  fr.  à  808  fr.  03;  pour  le  Muséum,  de  1,327  fr.  10 
à  6,288  fr.  96;  pour  la  Bibliothèque  nationale,  de 
699  fr.  à  1,622  fr.  88  ;  pour  les  bibliothèques  pu- 
bliques, de  370  fr:  à  t,160  fr.  ;  nour  les  Archives, 
de  223  fr.  à  796  fr,  SI,  à  ces  dernières  sommée, 
on  ajoute  586  fr.  pour  la  dépense  de  TEcole  nor- 
male supérieure;  1,562  fr.*39'  pour  l'Institut  et 
216  fr.  pour  l'Ecole  des  languesf  orientales  vi- 
vantes qui  ne  payaient  rien  avant  la  loi,  on  ar- 
rive au  total  actuel  de  15,528  fr.  04  qui,  diminué 
du  montant  de  la  dépense  primitive,  ne  s'éle- 
vant  qu'à  3^94  fr.  10  offre  un  excédant  de  11,933 
francs  94.  C'est  pour  couvrir  cet  excédant,  im- 
prévu et  Imposé  par  la  loi  du  26  mars  1873^  qu'on 
a  l'honneur  de  soumettre  à  l'iapprobation  de 
l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  ci-Joint. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  do  Tins- 
truction  publique,  aes  cultes  et  des  beaux-arta 
un  crédit  sapplémehtaire  de  11,933  fr.  94  appli- 
cable aux  dépenses  des  établissements  porta  au 
budget  de  I  instruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux-àrts,  section  !'*,  oxercice  1875^  cha- 
pitres suivants  : 

Ghap.    5.  Administration   académi- 
que   538  16 

—  6.  Ecole  normale  supérieure.  osÔ    » 

—  7.  Facultés. ^,  1.244  62 

^      10.  Institut 1. 562-59 

-f   ,  12.  Collège  de  Erance 538  03 

—  13.  iluséum  dliistoire  natu- 

relle       4.961  86 

—  15.  Ecole  des  lasagnes  orienta- 

les, etc -216    n 

—  18.  Bibliothèque  nationale...»  923  88 

—  20.  Bibliothèques  publiques. .  790    » 

—  21 .  Archives  nationales 573    » 

Somme  pareille ....    1 1 .  933  94 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  à  lo,  dépense  au  moyen 
des  ressources  de  Texercice  1875. 

Art.  3.  —  Les  miipiMres  des  finances  et  de 
rinstructlon  publique^  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  de  la  présente  loi. 


Asmeze  &"  2965. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Saint-Etienne  à  contracter  un*  emprunt  do 
2,7OC\0OO  francs,  présenté  par  M.  le  maréchal 
de  Mac-  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  âe 
la  Républigue  française,  et  par  M.  Buffet,  vice- 
président  au  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  de- 
mande l'autorisation  d'emprunter,  au  taux  de 
6  p.  100,  la  somme  de  2,700,000  fr.,  remboursable 
en  vingt-cinq  ans,  à.  partir  de  1880,  sur  ses  reve- 
nus, pour  subvenir  tant  au  payement  d'indemni- 
tés dues  aux  usiniera  du  turens  qu  a  l'acquisi- 
tion de  terraiu». 

Des  difficulLés  se  sont  élevées  depuis  pliteieurs 
années  entre  la  ville  de  Saint-Etienne  et  les  usi- 


niers riverains  du  Furens,  relativement  &  la  r6« 
glementation  dos  eaux  de  cette  rivière. 

Dans  le  but  do  mettre  fin  à  l'instance  pendante, 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  la  cité,  les 
parties  ont  conclu  une  transaction  q[ui  a  été  ap- 

grouvée  par  un  arrêté  préfectoral  du  1 1  novem- 
re  1874.  Aux  termes  de  cet  acte,  la  ville  doit 

payer  aux  intéressés 1 .750.000 

a  titre  d'indemnités.  A  cette  somme, 
il  convient  d'ajouter,  conformément  è 

l'avis  des  ingénieurs 450.000 

pour  indemniser  dès  t  présent,  en  vue 
de  l'augmentation  prochaine  du  vo- 
lume d  eau  de  la  distribution  actuelle, 
les  propriétaires  de  teintureries,  la^ 
voirs  et  buanderies  qui  ne  figurent 
pas  au  procès. 
L'administration  municipale  a  voté 

l'acquisition  au  prix  de 475 .000 

de  divers  terrains  destinés  à  l'agran- 
dissement de  la  place  Marenffo  et  à  la 
construetiont  dans  l'avenir,  d'un  nou- 
vel hôtel  de  préfecture. 
En  résumé,  il  s'agit  de  couvrir,  en  y 

comprenant : 25.000 

pour  frais  imprévus,  un  ensemble  de 

dépenses  de 2.700.000 

égal  au  montant  de  l'emprunt  sollicité. 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  établit 
que  les  recettes  ordinaires  de  Saint-Etienne  qui, 
pendant  les  trois  dernières  années,  se  éont  éle- 
vées en  moyenne  à'  2,283.000  fr.  ont. dépassé  do 
736,000  fr.*  les  dépenses  de  la  même  catégorie. 
Cet  excédant  se  trouve  ai^ourd'hui  porté  à 
878,000  fr.  par  suite  des  remaniements  effectués, 
en  1873,  dans  le  tarif  et  le  règlement  de  l'octroi, 
remaniements  qui  ont  eu  pour  résultat  d*aocrol* 
tre  le  produit  des  taxes  de  112,000  fr. 

D'un  autre  côté.  la  caisse  municipale  est  gre- 
vée d'un  passif  de  7,536,348  fr.  qui  provient  : 
1*  de  six  emprunts  autorisés  par  les  lois  et  dé- 
crets des  9  juillet  1862,  22  avril  1863, 1"  Juillet 
1865,  18  novembre  1870,  4  avril  1873  et  19  sop- 
lembre  1874,  et  sur  lesquels  il  reste  dû,  en  capi- 
tal, 7,020,554  fr.;  2"  d'acquisitions  d'immeubles  et 
d'autres  eos^agements  formant  un  total  de 
515,794  fr.  D  après  les  documents  financiers,  l'a- 
mortissement des  emprunts,  en  principal  et  in- 
térêts, repréeente  12,198,427  fr.  et  se  trouve  ainsi 
réparti  :  ' 

De  1875  à  1879  inclusivement,  3,245,401  fr.; 
De  1880  jusqu'à  la  fin  de  1904,  8,953,026«fr.; 

Soit  nne  annuité  moyenne  de  649,080  fr.  pour  la 
première  période,  et  de  358.121  fr.  pour  la  secon- 
de. Toutefois,  le  service  de  la  dette  se  trouvant 
garanti  en  partie  par  des  ressources  extraordi- 
naires qui  figurent  au  budget  pour  405,500  fr.  et 
r<emprunt  nouveau  pouvant  d-'ailleurs  être  facile*- 
ment  réalisé  au  taux  de  5  i/2  p.  100,  non-seule- 
ment,  la  ville  est  en  mesure  de  se  libérer  dans  les 
délais  indiqués,  mais  elle  conservera  encore  uno 
réserve  suffisante  pour  éteindre  sa  dette  flot- 
tante et  parer  aux  évontualilés. 

Dans  ces  circonstances,  le  Président  de  la  Bé- 
publique  française  a  Thonneifr  de  proposera 
l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  suivant, 
qui  lui  sera  présenté  par  le  vice-président  du 
'  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  chargé  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

*  • 

PROJET  DE  LOI 

Article  uniquôé  —  La  ville  de  Saint-Etienne' 
(Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  moyennant  un 
taux  d" intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  1/2  p.  100, 
la  somme  de  2,700,000  fr.^  remboursable  en 
25  ans  à  partir  de  1880,  sur  ses  revenus,  pour 
subvenir  tant  au  payement  d'in-lemuilés  dues 
aux  usiniers  riverains  du  Fureiis  qu'aux  frais 
d'acquisiiionij  de  terrain; 
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Cet  emprunt  pourra  ôfcre  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  &  gré,  soit  par 
^  voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d  émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à,  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  Tapprobation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.      I 


Annexe  n*  8966. 

• 

PROJET  DB  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  travaux  des  chemine  vici- 
naux ordinaires,  présenté  par  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 

*  la  République  française^  et  par  M.  Buffet,  vice- 
président  au  conseil,  ministre  de  Tintérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS   ^ 

Messieurs,  les  chemms  vicinaux  ordinaires  du 
département  de  Meurtho-et-Moselle  compris  dans 
le  réseau  subventionné  représentent  une  étendue 
totale  de  1,976  kilomètres.  1,738  kilomètres  sont  à 
Tétat  d'entretien  ou  de  viabilité,  et  238  restent  en 
cours  de  construction  ou  en  lacune.  L'achève- 
ment complet  du  réseau  et  Tentretien  pendant 
quinze  an>^  des  parties  construites  ou  à  construire 
exigeraient  une  dépense  de  4,791,900  l[r.  Les 
ressources  de  toute  nature  qui  pourraient,  du- 
rant la  môme  période,  être  affectées  à  Tontre- 
prUe,  ne  s'élèveraient  pas  à  moins  de  3,756,400 
francs.  Le  déficit  serait  conséquemment  de 
1,035,500  fr. 

.  Le  conseil  général  s*e3t  rendu  compte  de  cette 
situation  dans  sa  session  d'octobre  dernier  et. en 
exécution  de  Tarticle  7  do  la  loi  du  11  juillet 
1868.11  a  demandé  que  le  département  fût  auto- 
risé à  contracter  avec  la  caisse  des  chemins  vi- 
cinaux, par  voie  de  substitution  aux  communes, 
un  emprunt  de  720,000  Ir. 

Cette  somme  permettrait  de  venir  en  aide  à 
!279  communes  qui  se  trouvent  dans  Timpossibi- 
Ûté  dé  terminer  leurs  lignes  vicinales  ordinaires 
sur  le  montai! t  de  leurs  propres  ressources. 

L'emprunt  serait  réalisé  par  à-compte  succes- 
sifs à  partir  de  1876,  et  le  remboursement  de 
chacune  des  avances  partielles  s'effectuerait  au 
moyen  de  30  annuités  qui,  réunies,  ne  dépasse- 
raient pas  28,800  fr. 

Il  serait  pourvu  à  la  dépense  par  des  prélève- 
ments sur  le  produit  des  12  centimes  extraordi- 
naires dont  la  perception  est  autorisée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances. 

Le  conseil  général  de  Meurthe^t-Moselle  n'é- 
puise f>as  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
cette  loi.  Pour  Texercice  1875,  il  n'a  voté  que  U 
centimes.  Le  produit  des  12  centimes  qui  consti- 
tuent le  maximum  représenterait  plus  de  370,500 
tt'ancs.  Or,  le  service  des  emprunts  antérieure- 
ment contractés  ^n'exige  qu'un  prélèvement  de 
60,468  fr.  Le  gage  de  Fopératîon  est  dono  large- 
ment assuré. 

*•    Dans  ces  circonstances,  rien  ne  parait  s'oppo- 
ser à  ce  que  le  vote  du  cohseil  général  reçoive 
la  sanction  législative,  et  le  Gouvernement  a,  en 
oonséquence,  l'honneur  de  proposer  à-rAssem- 
.  blée  le  projet  do  loi  ci-joint, 

PROJET  DE  LOI 

.Art.  l*^  —  Le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  est  autorisé,  conformément  &  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  le  7  novem* 
bre  1874,  à  emprunter  aux  lieu  et  place  des 
communes,  à  la  caiSjSe  des  chemins  vicinaux, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme 


de  720,000  Ir.  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions  suc- 
cessives ne  pourra  avoir  lieu  cfu'en  vertu  d'une 
décision  du. ministre  de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
duction d'un  état  faisant  connaître  : 

i*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer  ; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'emprunt. 

3*  La  situation  financière  des  communes. 

Art  2.  —  Les  fonds  nécessaire^  à  Tamortisse- 
ment  de  l'emprunt  À  contracter  en  vertu  de  l'ar» 
ticle  l*^serontiimputés  sur  le  produit  des  centi- 
mes dont  le  maximum  est  fixé  chague  année  par 
la  loi  de  finances  en  exécution  de  la  loi  du 
10  aoiU  1871. 


Anntfxe  n*  2957. 

PROJET  DE  LOI  tendant  h  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Seine  à  modifier  l'emploi  des  res- 

,  sources  créées  par  deux  lois  antérieures,  pré- 
senté par  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  M.  Buffet,^ vice-président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  pendant  la  période  comprise  entre 
le  1*'  janvier  1875  et  le  31  décembre  1878,  les  im- 
positions extraordinaires  que  deux  lois  spéciales 
ont  autorisé  le  département  do  la  Seine  a  appli- 
quer ^diverses  dépenses  départementales,  doi- 
vent laisser  un  excédant  de  recette  considérable  : 
cette  situation  a  été  signalée  au  conseil  général, 
qui  a  demandé,  le  4  novembre  1873,  le  29  octo- 
bre 1874  et  le  14  novembre  de  la  môme  année, 
qu'use  destination  nouvelle  fût  donnée  aux  res- 
sourcés ([aï  doivent  demeurer  disponibles.  Les 
propositions  de  l'assemblée  départementale  im- 
pliquent la  modification  de  deux  lois  antérieures. 

La  première  loi  à  modifier  est  celle  du  17  juil- 
let 1856.  Elle  a  autorisé  le  recouvrement  d  une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes,  pen- 
dant trente  ans,  &  partir  de  1857.  Cette  imposi- 
tion constitue  le  gage  de  l'emprunt  de  5O,0O0/X)0  f., 
que  le  département  a  coBAncté  pour  l'organisa- 
tion de  la  caisse  de  la  bMllangerie  et  pour  le 
pavement  de  la  dette  afférente  au  service  des 
entants  assistés  et  des  aliénés.  Mais  le  produit 
des  10  centimes  s'étant  accru  chaque  année  en 
raison  de  Vangmentation  du  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  qui  sert  de  base  & 
l'assiette  de  l'impôt,  un  excédant  annuel  fut  ré- 
vélé par  les  comptes,-  et  le  département  dut  être 
autorisé  à  appliquer  aux  travaux  des  édifices  et 
des  routes  les  fonds  que  le  remboursement  de 
l'emprunt  laissait  sans  emploi.  L'opératjion  a  été 
sanctionnée  par  les  deux  lois  du  9  mai  1863  et  du 
10  août  1868.  C'est  une  autorisation  analogue  que 
le  conseil  général  sollicite  aujourd'hui. 

De  1875  à  la  fin  de  1878,  c'est-à-dire  pendant 
quatre  ans,  l'imposition  de  10  centimes,  créée 
par  la  loi  du  17  juillet  1856,  produira  20  millions 
428.000  francs. 

Or,  pendant  la  môme  période,  le  service  de 
l'emprunt  départemental  (amortissement,  inté- 
rêt, payement  des  lotSt  l'rais  accessoires)  n'ab- 
sorbera que  13. 904. 000  fr.Le  département  pourra 
donc  disposer  do  6  524.000  fr. 

Un  résultat  encore  plus  satisfaisant  doit  être 
prévu  en  ce  qui  concerne  «l'imposition  de  6  cen- 
times, autorisée  pendant  quatre  ans,  à*  partir  de 
1875,  par  la  loi  du  30  mars  1872.  D'après  Tarti- 
cle  1"  de  cette  loi,  les  ressources  à  réaliser  se- 
raient exclusivement  applicablea  au  payement 
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des  indemnités  attribuées  aux  propriétaires  de 
logements,  en  vertu  de  la  toi  du  21  avril  1871, 
sur  les  loyers.  Or,  à  l'époque  où  ces  dispositions 
furent  aaoptées,  le  montant  de  la  dépense  qui 
devait  incomber  au  département  de  la  Seinp, 
n'étaitliu*approximativement  connu.  L*examen  at- 
tentif aes  réclamations  adressées  à  Tadminis- 
tration  départementale,  a  eu  pour  résultat  de 
restreindre  le  chiffVe  réel  des  indemnités  à  sol- 
der. 

Il  est  constaté  que,  pendant  les  années  1S75, 
1876, 1877  et  1878,  époque  à  laquelle  l'opération 
sera  terminée,  le  département,  qui  supporte  les 
deux  tiers  de  la  dépense,  aura  à  payer,  en  chif- 
fre rond.  4.844.00a  fr.  Pendant  cette  période, 
l'imposition  de  6  centimes  ne  promiira  pas  moins 
de  12,Î59,000  ft".  L'excédant  sera  de  7. 4 15.000  fr. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  a  donc  été  a]^- 
pelé  à  8*occuper  de  la  destination  nouvelle  qu  il 
conviendrait  de  donner  aux  fonds  que  les  aenx 
impositions  doivent  laisser  disponibles  et  qui 
s'élèvent  ensemble  à  13,939,000  fr. 

Ici  aucune  hésitation  n'était  pMSible:  le  dépar- 
tement a  entrepris,  pour  l'amélioration  des  édifi- 
ces et  des  foutes,  des  travaux  d'une  tmportaoc^ 
Qonsidôrable  :  ces  travaux  doivent  étr»  Ache- 
vés. ^ 

Le  service  des  bâtiments  départamentanx  est 
celui  qui  exige  les  plus  grands  sacrifices.  Les  dé- 
penses sont  évaluées  ainsi  qu'il  suit  : 

Palais  de  justice  de  Paris 5 . 584 . 437    » 

Nouvelle  préfecture  de  police. .      2.319.958  12 

Maison  de  répression  de  Nan- 
terre 8.318. 108  08 

Asiles  d'aliénés  (Sainte-Anne, 
Vauoluse  et  Ville-Evrard)^  déduo 
tion  fiiite  des  crédits  delà  al- 
loués       1.559.570  50 

Total..* 17.782.073  70 

En  ajoutant  à  cette  somme  celle 
qui,  pendant  quatre  ans,  .devra 
être  consacrée  aux  travaux*  neufs 

des  routes  départementales,  soit..'      3.540.000    » 

— i- 1    ■ 

La  dépense  totale  atteindra  le 
chiflVe  de 21 .  322 .  073  70 

Enfin  elle  s'augmentera  de  25,000  fir.,.  le  oonseil 
général  ayant  demandé,  par  une  délibération 
spéciale  du  14  novembre  1874,  l'autorisation  de 
prélever  catte  somumisur  le  produit  de  Timposi* 
tion  extraordiEaire  dii^  icantimea  (indeipnités  aux 
propriétaires  de  log^Jents),  pour-  en  affwtter  la 
montant  aux  irais  ct'-études  relatives  à  l'étabiis-» 
sèment  d'un  ott  de  plusieurs  chemins  da  fer  d  in* 
térôt  local  dans  la  banlieue  de  Paris. 

Cîonsiilté  sur  cette  propcrsitionr,  M.  le  mittistro 
des  travaux  publics  a  lait  connaître,  le  %  mars, 
qu'il  ne  voyait  point  d'inconvénient  &  ce  qu'il  y 
fut  donné  suite. 

.Les  votes  du  conseil  général  de  ta  Seine  n'au- 
raient pas  pour  effet  d'aggraver  les  charges  des 
contribiit^bles.  Le  nombre  des  centimes  à  perce- 
voir demeure  fixé  à  16,  et  ces  ressources  cûnser^ 
vent,  dans  la  mesure  de$  besoins  ré£[ulièrement 
constatés,  la  destination  principale  qui  leur  a  été 
attribuée  par  les  lois  du  17  juillet  1856,  et  du 
30  mars  1872.  Les  résolutions  de  rassemblée 
départementale  n'ont  d'autre  objet  ^ue  d'assu- 
rer, pendant  quatre  ans,  l'emploi  des  excédatits 
de  recette  que  les  deux  impositions  doivent  lais- 
ser disponinles.  Ce  résolutions  permettraient  de 
doter  n'importantes  ressources  le  service  des 
b&timents  et  celui  des  routés.  Elles  sont  confor- 
mes aux  votes  qui  ont  déjà  été  sanctionnés  par 
deux  lois  antérieures;  elles  ne  paraissent  pas 
devoir  être  moins  favorablement  accueillies.  Le 
Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'honneur  de 
soumcittre  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de 
loi  suivant. 


PROJBT  DB  LOI 

Artieie  unique.  —  Le  département  de  la  Seine 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  génécal  en  a  faite  : 

1*  A  consacrer  aux  travaux  des  édifiées  dépar- 
teinentai^x  et  des  routes  départementales,  pen- 
dant quatre  ans,  à  partir  de  1875,  rexcédanf  du 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  10  cen- 
times, créée  par  la  loi  du  17  juillet  1856  ; 

2*  A  appliquer  aux  mêmes  dépenses  la  portion 
disponible  de  l'imposition  de  o  centimes,  auto- 
risée par  la  loi  4û)0  mars  1872; 

3*  A  prélever  en  1875,  sur  le  produit  de  cetto 
inposition,  une  somme  d»  25,000  fr.,  qui  sera 
affeptéa  aux  f^ais  d'études  relatives  à  rîtablis^ 
sèment  de  obemins  da  for  d*iQtérét  lootf  daaa  la 
banlieue  de  Pari». 


Annexe  n*  9968. 

PROPOSITION  relative  à  l'élection  des  si^nalauri 
dé  département,  présentée  par  M,  Ltmperaiii, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  1*'.  -^  Un  décret  du  Présidant  de  1^  Ré* 
publique,  rei^du  aii  mcips  un  mois  a  Tavance, 
fixera  le  ipur  où  devront  avoir  lieu  les  élection^ 
pour  lé  sénat  et,  en  môme  temps,  celui  où  se- 
ront choisis  les  délégués  des  conseils  munici- 
paux. Il  devra  y  avoir  au  moins  un  intervalle  da 
quinze  jours  entre  l'élection  des  déléguerai  celle 
des  sénateurs. 

Art  2.  —  L'élection  du  délé^é  SQt^  laite  par 
le  conseil  municipal,  au  scrutin  secret,  &  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages*  et  en  la  fprma  ordi- 
naire des  délibérations.  Toutefois,  après  deux  * 
tours  de  scrutin,  la  msgorité  relative  suffira.  En 
cas  (inégalité  do  suffrages  et  après  dauf  ^ours  da 
scrutin,  Iç  plus  S^é  sera  élu. 

Art  3.  —Les  commissions  municipales  nom- 
mées en  remplacement  de  conseils  municipaux 
dissous  n'enverront  pas  de  délégués.  Mais  si, 
dan^  \in  même  département,  plus  de  cioq  con« 
seils  municipaux  se  trouvent  dissous,  ceux  qui 
t'auront  été  au  delà  de  ce  chiffre  devront  être 
convoqués  et  choisiront  leur  délégué,  tous  les 
autres  effets  de  la  dissolution  subsistant. 
'  Art.  4;  ~  I^a  préfet  dressera,  par  ordre  a|pha^ 
bétique,  la  liste  électorale,  qui  compren'djr^,  indé** 
penclamment  des  délégués  commun&ux,les  auUes 
^lecteurs  spécifiés  en  rariicle  4  de  la  loi-  constitu- 
tionnelle, sans  que  le  même  électeur  puisse  avoir 
plus  d'un  suffrage.  La  listé,  arrêtée  cinq  jours  au 
moins  avant  l'élection,  devra  être  communiquesi 
è  tout  reqnérant  jouissant  de  ses  droits  poi^i- 
ques  dana  \e  département.  ^Ue  poiirra  $tre  cq? 
piée  et  pubhée. 

Art.  5.  —  Les  députés,  1^  «nombres  du  çpnseit 
général  ou  des  conseila  d'arrondissaneiit  qui 
auront  été  proclamèa  par  les  bureaux  de  recensa 
ment,  mais  dont  Içs  pouvoirs  n'auront  pas  été 
vérifiés,  seront  inscrits  sur  la  liste  èlecloralf  A 
pourront  prendre  part  au  vote,  jusqu'à  ce  <iu*il 
ait  été  déânitivement  statué  sur  leur  électio«i    , 

Art.  6.  -^  Les  réclamations  au  sujet  de  i^  r%« 
diation  9U  de  l'inscription  d*un  ou  ]^u^ieur9 
noms  sur  la  liste  électorale  pourront  être  souU^ 
vées  i)ar  le  préfet,  par  l'un  des  proeureiu's  de  la 
République  du  département,  par  tout  députe,  * 
membre  du  conseil  général  et  d'arrondissement, 
et  par  tous  membres  des  conseils  municipaux  du 
département.  Elles  seront  jugées  sommairement 
par  !e  cdnseil  de  préfecture,  assisté  des  do^x 
plus  anciens  conseillers  généraux  présents  '  au 
chef- lieu. 

Art.  7.  —  Le  bureau  électoral  sera  présidé  par 
l'un  des  conseillers  généraux  du  chef-lieu  par 
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raûg  d'âgé,  et,  à  déûiut  de  C6ai*ci«  par  le  doyen 
des  conseillers  généraux  présents.  II  compran- 
dra,  en  outre,  le  plus  &ge  et  le  pliis  jeune  des 
êlecteurâ  présents  au  moment  de  Vouverture  du 
ftcrutinf  et  deux  électeurs  désignés  à  Tavance 
par  le  préfet.  Le  bureau  ainsi  constitué  choisit 
soii  secrétaire. 

Art.  8. —  Nul  n'est  proclamé  membre  du  Sé- 
nat s*il  ne  réunit  :  i*  la  majorité  absolue  des 
biiffrages  exprimés  ;  1*  le  quart  au  moins  des 
électeurs  inscrits.  Après  deux  tours  de  scrutin, 
la  maiorité  relative  suffira,  et,  en  cas  d'égalité 
de  â^ffragês,  )a  plus  ftgé  sera  élu. 

Art.  9.  —  Gnaque  scrutin  '  aura  lieu  un  Jour 
franc  après  celui  oi\  aura  été  proclamé  le  résul- 
tat dû  scrutin  précédent. 

Art.  10.  ^  Les  cas  dlnéli^ibilité  en  raison  de 
Texercioe  de  certaines  fonctions  publiques  seroni 
les  mêmes  que  ceux  stipulés  dans  la  loi  électo*- 
rale  relativemexkt  aux  députés.  Les  sénateurs  élus 
Continueront  â  exercer  leurs  fonctions. 

Une  loi  votée  par  les  deux  Chambres  statuera 
sur  la'  situation  aes  sénateurs  qui  sont  fonction- 
naires, ainsi  que  sur  leur  nomination  ou  avance- 
ment. « 

Art  .1  f .  —  Les  membres  du  Sjénat  reçoivent  la 
même  Indemnité  que  ceux  de  la  Chambra  des 
députés.     , 

Art  12.  -^  Xe  seront,  en  aucun, cas,  considé* 
fées  comme  réunions,  publiques  celles  oi\  ne  se- 
raient présents  que  d^is  électeurs  du  Sénat.  ^ 

Au  cap  où  un  ou  plusieurs  candidats  ^on  élec- 
teurs assisteraient  a  ces  réunions,  elles  devront 
être  tenues  en  la  forme  des  réunions  pnvée& 

Art.  )^  ;*  Sont  applicables  à  Télection  des 
membres  au  Sénat  toutes  les  dispositions  de  U 
k>i  électorale  relative  aux  députés,  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  dispositions  d^  |a  présente  loi. 

Art.  14.  —  Disposition  irmsiloir$.  Les  pre- 
mières élections  peur  le  Sénat  ne^  pourront  être 
fixées  qu'après  que  rAssemblée  nationale  aura 
déterminé  répe<|iie  de  sa  oiseoliitioBi. 


•Aàneza  n*  2960. 

RAPPORT  fait  âu  nom  do  la  ècMmfS^on  {*) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  )o^  de  M.  le 
comte  de  fioaillé  et  plasieurs  de  ses  collègues, 
relative  à  la  création  d'une  école  supérieure 
d'agrioultare,  par  M.  le  marquis  de  Dampierre, 
membre  ée  rAssemblée  nationale. 

Etai  de  la  question, 

Ifèssieurs,  138  membres  de  TAssemblée  natio- 
nale ont  déposé  une  proposition  de  loi  demandant 
la  création  d'une  école  supérieure  d'agriculture. 

Cette  proposition  ayant  été  prise  en  considéra- 
tion par  1  Assemblée,  sur-  la  demande  dé  la 
13"  commission  d'initiative  parlementaire  et  le 
rapport  de  notre  honorable  collègue  M.  Ferdi- 
nand fioyer,  une  commission  spéciale  a  été  nom- 
mée dan!s  le^  bureaux,  chargée  d^examiner  au 
fond  cette  question. 

C'est  le  résultat  des  travaux  de  cette  com- 
mission que  i'ai  l'honneur  de*  voua  apporter. 

Le^  résolutions  qu'elle  a  prises,  messieurs,  sa 
résument  dans  les  points  suivants  : 

1*  Approbation  de  la  fondation  d'une  fticulté 
d'agriculture  destinée  à  donner  renseignement 
supérieur  apicole  ; 

V  Nécessité  d'établir  cette  faculté  à  Paris  ; 


3*  Convenance  de  lui  donner  tous  les  caractè- 
res d*un  enseignement  trèâ-.éievé;  nécessité,  par 
conséquent,  d'une  part,  de  n'admettre  à  ses 
cours  que  les  jeunes  hommes  ayant  donné  déi& 
des  preuves  de  capacité,  ou  au  moins  d'aptitude 
aux  sciences  auxquelles  ils  veulent  se  dévouer  ; 
de  l'autre,  de  procurer  à  «cet  en^ignement  le 
concours  des  professeurs  les  plus  émments  ; 

4*  Adoption  du  système  Je  Texternat  payé, 
l'Etat  accordant  chaque  année  un  certain  nom- 
bre de  bourses,  données  au  concours  ; 

5*  Annexion  à  l'institut  d'une  ferme  expéri- 
mentale d'une  cinquantaine  d'hectareS  seule- 
ment, à  proximité  de  Paris. 

• 

^'        Esposé. 

Ce  n'est  pas  &  la  légère  que  des  hommes,  ayant 
consacré. une  grande  partie  de  leur  vie  à  l'agri- 
culture, qui  en  connaissent  les  besoins  et  les  in- 
térêts, et  qui,  d'autre  part,  partagent  toutes  vos 
responsabilités  comme  représentants  dn  pays  et 
savent  quelles  oont  les  dimcultés  financières  dn 
monle^t)  viennent  vous  prier  de  faire  une  dé- 

Eense  nouvelle.  U  faut,  pour  cela,  qu'ils  soient 
ion  sûrs  de  ne  pas  se  tromper,  bien  sûrs  que 
rètéblissement  qu'ils  vous  demandent  de  fonaer 
répond  A  des  besoins  pressants,  certains,  et  eon** 
courra  pour  une  large  part  au'relèrement  de  là 
France.  Telle  est,  en  efret,  notre  convictloil. 

L'école  supérieure  d'agriculture  qu'il  s'agit  d'èta* 
blir  est  demandée  avec  instance  depuis  cinquante 
an»  par  tous  ceux.qni  s'ocoopent  de  l'avance- 
ment de  l'agriculture  ;  elle  a  existé  on  instant^ 
et  les  traces  qu'elle  a  laissées  ne  permettent  au- 
cun doute  sur  l'importance  des  servicea  qu^elle 
serait  appelée  &  rendre  à  notre  pays  :  l'exemple 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  voisins,  d'ailleurs, 
est  décisif  a  cet  égard.  Donc,  c'est  la  réalisation 
d'one  pensée  longtemps  et  sagement  mûrie  que 
nous  vous  demandcms  d'accomplir;   c'est  me 


\t  YiienM  de  GbamittgBy,  Fini  Moria,  Garnot  (père),  \t 
nflftiiiit.  de  Diii|M«rre,  tfs  Pompery,'  BÉOM^e-IeRMix;  M» 
comte  4e  Poartalès,  Leorent,  fiidard. 


par  i  jstat  a  un  groe 

ventent  peu  importante  que  noue  vOus  sollleitons 

de  faire. 

Nous  sentons^  messieurs,  la  nécessité  de  justn 
fier  des  ossertione  qut  peuvent  ?ons  paraître 
hardies;  nous  le  ferons  en  nous  oppavant  snr 
m  concert  d'opinions  d'une  incontestable  anto- 
rité,  sur  des  faits  ancioDS  et  nouveaux,  certains^ 
et  sur  l'exemple  de  ri^ux  redoutables.  Nous 
TOUS  demandons  seulement  de  nous  permettre^ 
pour  accomplir  cette  tàehe  délicate,  de  remonter 
brièvement  à  rhistoire,  trop  peu  connnev  des 
ptogrès  et  des  vicissitudes  de  la  seieÉbe  agro- 
nomique en  France,  et  de  vous  montrer  aussi  ce 
eu'OBt  été  ces  progrès  dans  d'autres  pays  de 
1  Euf>ope,  notamment  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne. 

■ 

Historique  rétrospectif. 

On  est  surpris  de  trouver  dans  des  documents 
qui  datent  du  quinzième  siècle,  la  certitude, 
non -seulement  que  râgriculture  était  florfssante 
en  France  à  cette  époque,  mais  encore  que  la 
rente  de  la  terre  y  était  élevée  et  qu'on  y  con- 
naissait certaine»  méthodes  de  culture,  dont  la 
science  a,  de  nos  jours, .  relevé  l'importance  et 
multSplié  l'applieaifon. 

t 

Qwinsitine  et  seizième  sièokL 

Un  studieux  économiste,  M.  Lallier,  président 
du  tribunal  civil  de  Sens,  a  consigné  en  18&7t 
dans  le  Bulletin  de  la  société  archéologique  de 
oette  viiloç  des  recherches  faites  dans  le  but  de 
prouver  l'intérêt  qu'avait,  l'hospice  de  Sens,  dont 
il  était  l'administrateur,  à- conserver  dee  biens 
rùraoi  que  cet  hospice  pospédait  depuis  long* 
temps  et  qu'il  s'agissait  d'aliéner. 
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M.  Lallior  avait  trouvé  dans  le  char  trier  de 
rhôtel  de  ville  de  Sefls  une  collection  remarqua- 
ble de  baux  authentiqiies  de  six  des  domaines 
de  rhospice  et  remonlant  jusqu'au  quinzième 
siècle.  Il  les  (^ôpouilla,  les  étudia,  et  put  cor  sta- 
tor des  faits  qui  feront  l'étonnement  de  ceux  qui 
croient  que  Tagriculture  était  misérable  autrefois 
et  que  nos  progrès  ne  datent  que  de  cent  ans. 
Nous  voyons,  par  exemple^,  un  de  ces  domaines, 
d'une  contenance'  de  69  hectares  22  ares  de 
terres  labourables,  q:ii  ne  rapportait  en  1510  que 
'  1,798  fr.,  affermé  en  1550  moyennant  une  quotité 
de  grains  qui,  évalués  aux  cours  moyens  de  no- 
tre époque,  donne 'un  chiffre  de  2,597  fVancs. 
descendre  successivement  par  des^  causes  quMl 
serait  trop  long  d'examiner,  au  prix  de  618  fr.,qui 
se  produit  en  1620,  pour  se  relever  en::uite  peu  à 
peu,  mais  si  lentement  qu'il  n'est,  en  i7'20,  que  de 
928  fk*.;  en  1800,  de  1.080  fr.;  en  1890,  de  1,460  fr.; 
et  arriver  en  1856,  par  un  brusque  bond,  au  loyer 
de  3,281  A*.,  et  cela  sans  que  l'on  ait  fait  d'antre 
changement  au  domaine  que  la  plantation  en  bois 
de  quelques  hectares  de  mauvaises  terres  de* 
puis  longtemps  en  friche,  plantation  qui  Ait  ef- 
fectuée en  1741.  Il  résulte  donc  de  ces  relevés 
authentiques,  que  ce  n'est  qu'en  1856  que  la  rente 
de  cette  propriété  .est  revenue  à  un  chiffre  à 
peine  Un  peu  plus  élevé  que  celui  auquel  elle  était 
affermée  en  1550,  après  avoir  passé  par  despério* 
des  désastreuses.' 

M.  Lallier  résume  ainsi  ses  curieuses  observa- 
tions : 

o  L'histoire  d'e  ces  différentes  propriétés  pré- 
sente une  cbnfbrmité  remarquable  ;  elles  ont  subi 
exactement  les  mêmes  vicissitudes.  Cette  liis* 
toire  peut  se  dUviaer  en  quatre  périodes  parfiiite- 
ment  tranchées. 

.  a'La  première  comprend  la  fin  du  quinzième 
siècle  et  la  presque  totalité  du  seizième;  c'est 
une  période  de  prospérité  croissante  et  de  pfo< 
grès  agricole  trèsomarqué^  qui  se  termine  tout  à 
eoup  par  un  véritable  désastre  et  une  décadence 
complète. 

a  La  tecondé  s'étend  des  dernières  années  du 
seizième. aux  premières  du *dix.*httitiÂme ;-  c^est 
une  période  d'inertie  au  sein  de  la  déca^ence;^ 

«  La  troisième  commence  avec  le  dix-nurtième 
siècle  et  se  proloage-  pendant  le  premier  tiers 
du  dix-neuvi^me:  c'est  une  période  de  lente  ré** 
surrection,  qui  nou^^a  ramenés  insensiblement 
au  point  où  nous  étions  dans  la  première  moi- 
tié du  seizième  siècle. 

«  La  quatrième  s'est  ouverte  depuis  vingt  ans 
à  peine,  et,  par  une  révolution  agricole  presque 
aussi  subite  que  la  décadence  de  ia  fin  du  sei- 
zième siècle,  noua  avons  atteint  et  déjà  nous  dé* 
passons  la  prospérité  de  la  première  période 
dans  ses  meilleures  années.  » 

Cette  appréciatioDv  qui  découle  de  preuvea 
fournies  par  des  documenls  qui  datent  oie  1460, 
et  se  reproduisent  tous  les  dix  ans  jusqu'à  nos 
jours  sur  des  tableaux  du  plus  haut  intérêt  et 
n'ont  que  le  tort  de  se  rapporter  à  une  seule  con- 
trée, est  en  parfait  accord  avec  les  données  bis- 
toriques  qui  nous  montrent  la  prospérité  agricole 
(le  la  France  sous  Louis  XII  et  ses  successeurs 
jusqu'à  Louis  XIIL 

ÛiX'SepUème  el  dioe'huiiième  siècles.    ^ 

Les  besoins  qui  se  manifestent  aujourd'hui  so 
sont  produits  de  tous  temps  à  des  degrés  divers; 
et,  dans  les  période^  les  mieux  connues  de  notre 
histoire,  avec  unç  sorte  d'intermittence  étrange, 
de  loin  en  loin,  des  hommes  qu'inspiraient  un 
ardent  amour  de  leur  pays  et  le -culte  du  savoir, 
eurent,  pour  donner  satisfaction  à  ces  besoins, 
des  lueurs  qui  peuvent  bien  s'appeler  celles  du 
ffénie  '  quand  elleis  se  nroduisent  au  milieu  de 
rignorance  et  de  l'indifférence  générales. 

Olivier  4e  8erres  et  Sully,  à  ta  fin  du  seizième 
siècle  et  au  commenoement  du  dix-septième,' 


furent  de  ceux  qui  cherchèrent  avec  le  plus  d'ar* 
deur  fit  arracher  l'agriculture  française  aux  ha- 
bitudes routinières  qui  laissaient  absolument 
improductive  une  paitie  très-importante  du  sol, 
et  ils  imprimèrent  un  mouvement  très  vif  aa 
progrès  agricole.' 

Olivier  de  Serres,  seigneur  de  Pradel,  en  Vi- 
varais,  avait,  à  la  sollicitaUon  d'Henri  IV^  publié 
en  1600  son  Théâtre  d'aariculture  et  mesnage  des 
champSf  qui  eut  huit  éditions  de  son  vivant  et 
onze  outres  dans  les  années  qui  suivirent  sa  mort 
(1619).  Nous  trouvons  dans  oetudmirable  travail 
un  véritable  code  de  la  culture  raisonnée,  tou- 
chant à  tout  ce  qui  concerne  la  culture  des 
champs,  des  vignes  et  des  prairies,  ,4es  amende- 
ments^et  les  engrais,  le  cooi^  des  instruments, 
les  soins  à  donner  aux  animaux,  la  production 
dé  la  soie  a  par  l'admirable  artifice  des  vers  qui 
la  vomissent  toute  filée,  estant  nourris  de  la 
feuille  du  mûrier,  »  et  jusqu'aux  soins  que 
l'homme  doit  prendre  de  se  bien  loger,  de  se  bien 
meubler,  de  se  bien  vêtir  et  d'orner  sa  résidence 
des  jardins  et  des  vergers  dont  11  donne  lea  plans 
avec  un  soin  merveilleux. 

Sutly  répétait  sans  cesse,  de  son  côté,  que  : 
ff  Labourage  et  pastourage  sont  les  d^ux  ipa- 
melles  dont  la  France  se  nourrit,'  »  et,  mettant 
ses  actes  d'accord  avec  ses  paroles,  avait  porté 
toiis  les  efforts  du  gouvernement  d'Henri  Iv  vers 
les'  améliorations  agricoles.  Ce  grand  ministre, 
tout  en  rétablissant  Tes  finances  de  FEtat,  sut 
donner  un  essor- considérable  au  commerce  et  à 
l'agrioullure,  en  proclamant  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  en  abolissant  ou  en  diminuant 
gr^ind  nombre  de  péages,  en  ouvrant  partout  de 

fraudes  voies  de  communication,  en  favorisant 
es  dessèchements  de  marais,  etc.  ;  on  Iffi  doit 
la  création  de  grands  canaux  de  navigation,  tels 
que  ceux  de  Briare  et  du  Languedoc,  dont  il 
avait  ordonné  les  études,  et  que  ses  successeurs 
mirent  à  exécution.  En  même  temps,  il  procCirait 
à  Henri  IV  la  ioie  que  celui-ci  savait  le  mieux 
goûter:  ceUe  de  pouvoir  dimixmer  les  impôts 
chaque  année,  de  telle  sorte  que  cette  diminu-* 
tion  fût  çn  moyenne  de  6  millions  de  livres  par 
an.  Voici  le  préambule  d'un  édit  tle  1602,  qui 
porte  la  trace  des  sentiments  qui  inspiraient  sa 
politique  et  (ftii  ne  sera  pat  déplacé  ici  : 
«  Recognaissant  qu'il   n'y  a  charge,  oui  soit 

1>lus  insupportable  et  odieuse  à  nos  peuples  que 
'imposition  du  soJTpour  livre  nommée  en  plu- 
sieurs lieux  pancarte,  quoiqu'elle  eut  esté  esti- 
mée de  tous  les  subsides  le  plus  juste  et  le  plus 
équitable,  et  que  par  l'assemblée  des  trois  or- 
dres de  notre  royaume  tenue  à  Rouen,  elle  nous 
ait  esté  accordée,  néanmoins  désirant  comme  un 
bmi  roi  et  un  bon  père  nous  accommoder  au  dé- 
sir général  de  nos  peuples,  nous  nous  sommes  à 
cette  fin  résolu  d'éteindre  et  abolir,  cette  impo- 
sition du  sol  pour  livre.  » 

Cfttle  époque  fut  féconde  ;  elle  mit  e^  lumière 
les  idées  les  plus  justes  sur  la  c^ture  de  la  ter- 
re, et  donna  a  la  propagation  des  bonnes  mé- 
thodes une  impulsion  extraordinaire. 

M.  Lallier,  que  je  citais  tout  ^.  l'iieure,  noue 
montre,  en  s  appuyant  .sur  des  documente  in^é- 
f\itable3,  que  Von  faisait,  dès  le  seizième  siècle, 
un  large  usace  de  la  ir.arne  ;  il  cite,  entre  aiftres, 
un  bail  du  x8  avril  1565  qui  contient  la  clause 
suivante  :  «  Et  où  iceulx  Gouverneurs,  maistres 
et  administrateurs  (de  lllôtel-ûieu  de  Sens),  - 
vouldront  faire  tirer  de  la  mafne  pour  mettre  et 
marner  partye  desdites  terres,  en  ce  cas  ont 
promis  et  seront  tenus  lesdits  Moullë,.  ès-dita 
noms,  de  cbarroyer,  mener  et  vendre  ladicte  • 
marne  ès-dlctes  terre  quand  requis  en  seront.  » 

Olivier  de  Serres  parle  aussi,  en  1600,  du  grand 
usage  qui  était  /ait  d?  la  marne,  qui  ne  doit  être 
a  oubliée  pour  la  grande  vertu  engraissante 

Su'elle  a,  à  non  droit,  appelée  d'aucuns  manne. 
illé   est  fort  cognue  en  l'Isle   de  France,  la 
Beauce,  la  Picarofie,  la  Noiimandie,  la  Bretaigne 


SEANCE  DU  17  MARS  1875 


137 


et  autres  provinceâ  de  ces  contrées-là.  »  Il  en  est 
de  môme  de  la  chaux,  dit-il,  a  de  grande  efficace 
pour  ramendement  des  terres.  » 

Mais  ce  qui  surprendra  peut-être  davantage, 
c*est  que  les  fourrages  artificiels,  qui  n'entrèrent 
dans  rassolement  des  terres  qu'a  ta  fin  du  dix- 
hultiôme  et  au  commencement  du  dix-neuviôme 
siècle,  étaient  connus  au  seizième,  et  Olivier  de 
Serres,  en  en  parlant,  ^emploie  ce  mot  nième 
«  d'artificiels,  »  qui  leur  est  resté  dans  la  langue 
de  Tagriculture.  Après  avoir  parlé  d'autres  na- 
tures de  fourrages,  il  en  vient  à  la  lueerne,  et 
voici  un  extrait  d'un  long  chapitre  sur  les  qua- 
lités de  cette  plante  et  la  manière  de  la  cultiver, 
que  je  trouve  dans  une  édition  de  10^9: 

a  Une  autre  sorte  de  pré  plus  exquise  et  de  plus 

frand  rapport  que  les  précédentes,  est  faite  de 
herbe  appelée  on  France  sainfoin,  eu  Italie 
herba-médica,  en  Provence  et  Languedoc,  lu- 
rzeme.^Peu  cognue  est-elle  auiourdhui  en  Ita- 
lie et  en  Piedmont  ;  mais  très-bien  en  Espagne 
et  en  France,  principalement  ôs  provinces  de 
Languedoc,  Provence,  Dauphiné  et  voisinage, 
comme  en  la  principauté  d*Orange,  comté  de 
Venaissin,  où,  avec  soin  et  profit,  elle  est  entre- 
tenue. Cinq  ou  six  fois  l'année  fauche  on  la  lu- 
zerne, voire  jusqu'à  huict  ou  neuf,  estant  en  lieu 
agréable  et  bien  gouvernée,  rendant  par  ce  moyen 
du  foin  excellent  en  très-grande  quantité  :  si 
que  le  contenu  d'une  journée  de  faucneur  donne 
plus  de  foin  que  trois  ou  quatre  d'autre  pré.  » 
C'est  bien  là  l'admirable  niante  déjà  vantée  par 
Pline  aux  Romains,  1,500  ans  auparavant,  ou- 
bliée pendant  ces  longs  siècles,  et  qui,  Justement 
recommandée  par  Olivier  de  Sentes  dans  un  mo- 
ment Ott  la  science  ^agricole  fut  en  honneur,  mit 
plus  de  "^OO  ans  encore  à  se  généraliser  dans  no- 
tre pays  ! 

L'enseignement  théorique  agricole,  en  France, 
date  de  ce  moment  ;  un  présiaent  du  parlement 
de  Bourgogne  fonda  au  collège  Godran,  à  Dijon, 
la  première  chaire  d'agriculture  que  nous  con- 
naissions. 

L'effort  de  Henri  IV,  pour  faire  fleurir  Tagri- 
culture,  ne  dura  malheureusement  que  ce  que 
dura  sa  vie,  et  la  fatale  année  de  161Ô  vit  naître 
d'autres  préoccupations  et  d'autres  projets. 

LouU  Xlir,  Louis  XIV,  Louis  XV  ne  firent 
presque  rien  pour  continuer  l'élan  donné  par 
Henri  IV,  et  'parurent  n'en  pas  apprécier  l'im- 
portance. Le  cardinal  de  RichelifU,  déjà  ministre 
en  1616,  s'inspira  bien  plus,  dans  sa  politique, 
de  l'ambition  d'agrandir  l'autorité  royale  au 
dedans  et  le  crédit  de  la  France  au  dehors,  que 
de  la  nécessité  de  multiplier  les  pacifiques  tra- 
vaux de  l'agriculture.  Ce  fut  le  temps  où  la  no- 
blesse, attirée  à  la  cour  par  une  politique  impré- 
voyante, abandonna  l'habitation  de  la  campagne 
et  nerdit  le  goût  de  tout   ce   qui   s'y    rapporte. 

Sous  Louis  XIII,  cej)endant,  la  France  se  res- 
sentait encore  des  immenses  progrès  accomplis 
sous  l'impulsion  d'Olivier  de  Serres  et  de  Sully, 
et  Richelieu,  habile  administrateur,  maintint  un 
■  ordre  parfait  dans  les  finances.  Plus  tard,  sous 
Louis  XIV,  un  grand  ministre  se  rencontra  de 
nouveau,  qui,  mieux  que  Richelieu,  mieux  que 
Mazarin,  sut  bénéficier  des  ressources  accumu- 
lées par  la  richesse  agricole  du  pays,  non  sans 
donnef  à  l'agriculture  quelque  secours.  Une 
meilleure^épartition  de  1  impôt  et  de  nouveaux 
systèmes  de  perception  mirent  dans  les  mains 
de  Colbert  des  sommes  énormes,  et,  s'il  eût  corn-, 
pria  toute  l'importance  de  l'agriculture,  il  pou- 
vait à  ce  moment  l'élever  à  la  plus  haute  puis- 
sance; mais  ce  fut  à  l'industrie,  au  commerce  et 
aux  arts  qu'il  prodigua  surtout  ses  soins,  appe- 
lant la  science  à  leur  aide  et  les  comblant  des 
encouragements  les  plus  magnifiques. 

Il  attira  les  ouvriers  les  plus  habiles  de  l'é- 
tranger ;  fonda  de  riches  manufactures  ;  déroba 
aux  Anglais  le  secret  de  la  trempe  de  leur  acier; 
aux  Hollandais,  celui  de  la  fïibrication  de  leurs 
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draps,  de  la  fbnte  de  leurs  canons,  de  la  con- 
struction de  leurs  navires  ;  donna  à  Paris  les  pre- 
miers éléments  de  sa  splendeur  d'aujourd'hui  ; 
releva  la  marine  française  de  son  abaissement; 
fit  rendre  un  édit  qui  déclarait  que  le  commerce 
maritime  ne  dérogeait  pas  à  la  noblesse,  et  ob- 
tint que  le  roi  Louis  XIV,  en  perâonne,  présidât 
le  conseil  du  commerce  institué   en  lè6i.   Puis, 

§our  donner  des  débouchés  aux  immenses  pr.-* 
uits  de  l'industrie  et  du  commerce,  Colbert 
fonda  de  florissantes  colonies,  au  nombre  des- 
quelles étaient  la  Louisiane  et  le  Canada,  hélas  I 
p--rdues  pour  la  France  !  —  Une  seule  Ohose  fut 
négligée,  ce  fut  l'agriculture.  Elle  n'eut  pas  à  se 
louer  du  régime  protecteur  à  outrance,  .à  l'abri 
duquel  grandirent  les  industries  de  la  France, 
et  (Jolbert  était  à  peine  au  déclin  de  la  vie,  que 
la  décadence  de  l'agriculture  et  la  décroissance 
de  la  population  venaient  jeter  un  sombre  voile 
sur  la  dernière  moitié  du  règne  de  Louis  XIV. 

Il  serait  injuste,  cependant,  de  ne  pas  recon- 
naître que  Colberr,  en  vue  de  la  puissance  de 
TËtat  et  de  la  prospérité  du  commerce,  prit 
quelques  mesures  qui  profitèrent  à  l'agriculture  : 
ce  furent  la  construction  et  le  bon  entretien  do 
routes  et  de  ports  dans  la  France  entière,  et  une 

Euissanle  organisation    des   haras,    qui  eut  une 
eureuse  inUuenje  sur  la  production  chevaline 
de  la  France. 

Tout  excès  amène  une  réaction,  et  le  règne  do 
Louis  XV  vit  surgir  les  économistes,  ennemis  du 
système  restrictit  de  Colbert.  A  la  lête  de  ces 
novateurs  marcha  QiuBsnay,  esprit  hardi  et  j)ers- 
picace,  qui  nressentait  les  destinées  de  l'agricul- 
ture franpaîse  et  entreprit,  après  la  paix  de  1763, 
de  faire  donner  à  la  France  la  liberté  du  com- 
merce des  grains.  La  misère  était  grande  alors 
dans  nos  campagnes,  les  produits  du  sol  ne  suf- 
fisaient plus  à  une  population  qui  n'atteignait 
pas,  cependant,  18  millions  d'âmes  ;  on  mourait 
de  faim  à  la  lettre  dans  quelques  unes  de  nos 
prvinces  du  centre  de  la  France.  Déjà  Vauban 
avait  fait  un  tableau  douloureux  des  souffrances 
de»  peuples  en  1707,  et  un  ministre  de  Louis  XV, 
plus  tard,  arrachait  l'àme  par  le  récit  des  épou- 
vantables désastres  amenés  par  le  défaut  de 
nourriture  dans  certaines  contrées. 

La  législation,  en  efTet,  ouvrait  la  porte  à  tous 
les  abus  et  à^tous  les  périls:  des  douanes  inté- 
rieures empochaient  la  circulation  des  produits, 
et,  pendant  que  la  disette  existait  dans  une  pro- 
vince, dans  une  autre,  peu  éloignée,  on  regorgeait 
de  ble  ou  de  vin.  a  L'autorité  publique,  (fît  M.  de 
Lavergne,  autorisait  ou  défendait  arbitrairement 
soit  l'importation,  soit  Texpertation  des  grains  ; 
elle  s'arrogeait  le  droit  de  vider  les  greniers,  de 
fixer  le  prix  du  blé  et  môme  de  régler  les  ense- 
mencements. Toute  modification  à  l'assolement 
établi  était  interdite  par  des  intendants  ignorants, 
comme  une  atteinte  a  la  subsistance  publique  ; 
on  voulait  des  céréales  avant  tout  et  on  ne  sa- 
vait pas  que  la  variété  4|s  culture  était  précisé- 
ment 4e  plus  sûr  moyen  d'en  obtenir.  Il  était 
défendu,  dans  la  même  pensée,  de  planter  des 
vignes  sans  autorisation  ;  le  dernier  édit  qui  re- 
nouvelle cette  prohibition  est  de  1747,  et  ce  n'é- 
tait pas  une  lettre  morte.  »  Il  est  facile  de  devi- 
ner ce  que  fut,  dans  de  telles  circonstances,  le 
succès  ^es  économistes  :  ils  disaient  qu'ils  ap- 
portaient le  remède  à  tous  les  maux  qui  déso- 
laient la  patrie,  c'était  assez  pour  qu'ilë  fussent 
exaltés;  mais  leurs  espérances  devaient  tarder 
encore  longtemps  à  se  réaliser,  hélas! 

L'agriculture  s'en  fut  donc  languissant,  et  c'est 
à  peine  si  nous  trouvons  quelques  traces  d'efforts 
sérieux  pour  la  relever  pendant  150  ans.  Une 
école  f\it  fondée  à  La  Rocnette,  près  Melun.  en 
1763;  une  autre  en  1771,  à  Annel,  près  de  Com- 
piègne;  vers  la  même  époque.  1  enseignement 
agricole  fut  donné  dans  le  grand  séminaire  d'An- 
gouléme  ;  et  c'est  tout.  Mais  Louis  XVT,  en  mon- 
tant sur  le  trône  en  1774,  sembla  comprendre  le 
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(laagar  de  l'abandon  oii  étaiant  Laissées  aoa  cam- 

Slgaea;  saa  édils  de  1774,  1775,  1776  I>jrmuloienl 
is  principes  et  n'âtaisnt  que  le  préluda  do  la 
loi  du  38  septembre  1791  sur  ies  bicnâ  et  usages 
ruraux,  dont  voici  les  d«ux  premiers  ariioles  ; 
■  Art.  1".  —  Le  terrilolra  de  la  France,  dans 
iouto  son  étendue,  est  libre  comme  les  personnes 
qui  l'habitent;  ainsi  toute  propriété  teirltarialo 
no  peut  être  sujette  qu'aux  usages  établis  et  rS' 
tpnnua  par  la  lai  et  aux  sacrifices  que  peut  exi- 
ger lo  bien  général,  soua  la  condition  d'une  juste 
et  préalable  indemnité  —  Art.  %.  —  Les  proprié- 
taires sont  libres  tto  varier  t  leur  gré  la  culture 
et  1  ciploilatiou  de  Iturs  tarrca,  do  conserver  & 
leur  gré  1  ur'i  rVollea  et  de  disposer  de 'toutes 
il  '    '    irs  propriétés  dans  l'inté- 

n  i  di-hors,  saos  préjudicier 

111  se  coarormant  aus  loia.  >> 

—  I  la  centralisation  àppau- 

de'uU'    l'i    \    I  'i 


'U    ernlii        ir       n    nies  et  c'était  IJl  un 
]  I  escès  do  la  conir 

qii  mt  m  comprendre 

Turyot,  dès  s  a  arri\âe  e 
di:<.idi.r  1  ibohtioa  des  cor 
Louia  XVI,  par  a 

en  août  1789,  l'abL 

léodaux,  décrétée  par  l'Assemblée  des  Etais- 
Généraux,  montra  quelles  étaient  les  teniiances 
da  la  monarchie  à.  ce  moiûent.  EUe  ût,  d'ail- 
leura,  au  milieu  de  ses  épreuves,  des  œuvres 
utiles  â  l'agriculture,  et  de  ce  nomlire  fUt  le  re- 
lèvement oie  l'ècote  vétérinaire  d'Alfort,  qui  vé- 
S était  depuis  sa  fondation.  Lo  roi  la  mit  aaua  la 
ircctioa  de  Daubcnton,  l'ami  et  le  collaborateur 
do  BufTon,  et  de  ce  moment  Allort  devint  le  mo- 
dèle et  la  type  da  toutes  les  autres  écoles  vétéri- 
naires de  rtiurope.  Savant  snatomiste,  Daubeu- 
tan  fut  lo  pramier  à  appliquer  l'snatomia  com- 
parée ^  ia  détermination  des  corps  fossiles,  et, 
appliquant  son  savoir  &  l'étude  des  laines,  il  m-. 
trodmalt  et  propagea  en  France  les  mérinos 
irËspagno,  qui  amélloréreut  la  qualité  do  nos 
taioes,  la  transformèrent  pour  ainsi  dire. 

Une  vive  secousse  efit  a  ce  moment  arracbé 
l'agriculture  au  marasmo  dans  lequel  elle  végé- 
lait;  malheurau?ement  loa  préoccupations  do  la 
politiquo  absorbaient  la  pays  tout  entier  et  le 
poussaient  dans  une  autre  voie. 

A  cette  époque,  cepaadanl,  Lavoisier  publiait 
un  travail  digne  d'une  grande  attention,  intitulé  : 
Bichesse  Urnloriale  de  la  France,  et  oh  voyait 
paraître  la  tràs-célôbre  voyaga  d'Arlhur  Yoiing, 
en  France.  Savant  distingué,  observateur  sagace, 
cet  Anglais,  qui  avait  déjà  donné  à  la  science  de 
la  météorologie  una  fliité  eufllsaote  pour  indi- 
quer la  limite  des  cultures  des  divers  végétaux, 


années,  â  cheval,  Sans  toutes  les  parties  do  la 
France,  at  Qt  imprimer  en  179Q  le  récit  de  ce 
voyage.  Arthur  Young,  qui  avait  déjà  publié 
avec  grand  succès  le  récit  da  voyages  agricoles 
en' Angleterre  et  en  Irlande,  sous  le  (itre  de 
Tours.,  voulut  se  donner  un  champ  plus  vaste  an 
recherchant  loa  changements  que  pouvait  avoir 
apportés,  dans  la  situation  respective  da  la  France 
et  de  l'Angleterre,  le  rôeîme  économique  inau- 
guré par  Colbert  pendaiit  les  cent  trente  années 
qui  s'étaient  écoulées  depuis  cette  époque. 

Son  voyage  an  France,  commencé  an  I7S7,  lor- 
miné  en  1790.  voyaga  «  entrepris,  dit-il,  plus 
parti  oui  iérameBt  pour  ajourer  de  l'état  de  l'a- 
griculture, des  ricbessesT  des  ressources  et  de  ia 
prospérité  de  cette  nation,  »  révéla  pour 


succession  plus  lugiqua  des  recolles  pour  pro- 
duira lo  double  et  même  le  triple  de  ce  qu'elles 
rap  porta  ienl- 

A  ce  moment  le  Prussien  TbaÊr  allait,  do  son 
cété,  chercher  on  Angielve  les  exemples  agri- 
coles que  donnait  déjà  w  pays  ;  initiait  l'Europe 
à  ses  nouvelles  méthodes  de  culture  :  «t,  par  la 
publication  ije  ses  admirables  «  principes  rai- 
sonnes d'agriculture,  n  commentait  à  ouvrir  tous 
les  yeux.'  ûe  la  Prusse  encore  nous  arrivait  une 
Invention  qui  devait  un  peu  plus  tari  l^Ire  la 
fortune  du  nord  de  la  France  ;  la  fabrication  du 
sucre  do  betterave,  déjà  Imaginée  depuis  ciu- 

Îuauto  ans  en  Allemagne,  et  que  lo  clfimisia 
cliard,  de  Berlin,  perrectionna  asseï  pour  pou- 
voir, en  1799,  ofTrir  au  roi  da  Priissa  des  i^ainada 
ce  sucre  indigène.  La  génie  du  grand  Frédirlc, 
venait  à   peluo  d'élever  sa  patrie  au  raagtd'uao 

Srande  puissance,  que  déjà  elle  se  montrait  ar- 
ente  à  poursuivra  les  problômes  les  plus  lotè- 
ressanta  de  1^  science  agronomique  et  qu'elle 
obtenait  d'uliles  et  féconds  résultats. 

On  sombla  s'éprendre  alors,  en  France,  d'un 
ardent  aroour  pour  la  culture  des  champs,  BulTon 
avait  publié  les  époques  do  la  nature  et  coosocré 
trente-six  volumes'à  la  théorie  de  la  terre,ânitâ- 
toire  de  l'hooime,  des  quadrupèdes,  dus  oiaeaiix, 
des  minéraux,  Jussieu  pcrJoctionnalt  la  botiinl- 
que.  L'abbé  Uaiiy  fondait  la  minéralogie.  La- 
grange  écrivait  la  mécanique  analytique.  Lavoi- 
sier nta  ventait  la  chimie;  car  la  découverte  do 
l'oxygène,  l'analyse  de  la  synthèse  de  l'uir,  cellu 
de  raciile  carbonique,  de  Teau  et  des  matières 
organiques:  sa  démonstration  de  l'analogie  entre 
les  va  pou  rs  et  les  gaz;  et  ses  travaux  sur  les 
phénomènes  de  la  respiration  et  de  la  chaleur 
animale  posaient  les  naaes    de  la  chimie  mo- 

D'une  autre  part,  Dclillo  chantait  les  jardins  et 
les  iliamps;  io  roi  Louis  XVI,  pour  metlro  la 
parmentiere  en  honneur,  portait  à  sa  bouton- 
nière les  fleurs  de  cette  solanée  morvoilleusQ, 
qu'on  s'était  jusou'alori  refusé  à  employer  à  la 
nourriture   do   l'homme;  et,  à   l'autre  nout  du 

Bonde  le  londnteur  de  la,  république  des  Etats- 
nis  d'Amérique,  Washington,  retiré,  au  comble 
de  la  gloire  et  de  la  renommée  dans  son  do- 
maine de  Moupt-Yernon,  écrivait  à  Arthur 
Young  ;  a  Plus  je  m'occupe  d'économie  rurale  et 
plus  Je  m'attache  àce  genre  d'occupation  :  je  ne 
me  trouve  jamais  plus  heureux  que  quand  jo 
fais  de  l'agriculture  ;  ce  genre  da  travail  inno- 
eeut  et  utile  me  donne  un  extrême  plaisir,  je 
sens  tous  les  jours  combien,  pour  une  é.nie  dont 
les  pencbants  sont  droits,  la  tâche  da  cultive^ 
la  terre  et  do  mulliplicr  ses  produits  est  plus 
douce  que  la  vaine  gloire  de  la  ravager,  s 

Mais  les  terribles  secousses  de  la  Révolution,  ' 
puis  la  règne  guerrier  de  Napoléon  1"  détour- 
nèrent bionlùt  l'allentien  de  la  Franco  da  ces 
calmes  et  bienfaisantes  préoccupations  ;  les  bras 
étaient  viotam ment  arrachés  à  l'agri culture  :  il  ne 
tut  plus  question  do  son  progrès,  et  il  fallut  at- 
tendre des  temps  plus  calmes  pour  recueillir  las 
fruits  de  la  bonne  semence  qu'avaient  fait  ger- 
mer le  souvenir  et  les  travaux  d'OUvier  de 
Serres,  d'Arthur  Young,  de  Sinclair,  de  Ttaur  et 
do  Scnwarti.  Co  n'était  pas  quand  Lavoisier 
montait  sur  l'échafaud  et  qu'Baûy,  Borda,  La- 
grange  et  tant  d'autres  étaient  en  prison,  me- 
BBcés  du  même  sort,  qu'il  pouvait  être  question 
des  intérêts  de  la  science. 

Au  milieu  de  la  tourmente,  quelques  hommes 
seulement  parlèrent  de  la  nécessité  de  la  science 
agricole,  et  il  est  juste  de  citer  François  de  Neuf- 
cbateau  et  DaubentoD)  qui  tentèrent,  mais  en 
viin,  de  la  relever  de  son  abaissement.  Tous  les 
plaas  d'éducation  publique,  au  début  de  la  Bé- 
volution,  contenaient  dsa  cours  d'agricullurt; 
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aucun  ne  fut  établi.  Rozier  proposa  à  1  Assem- 
blée nationale  la  fondation  d'une  école  nationale 
et  gratuite  d'agriculture;  elle  ftit  votée;  elle  ne 
se  réalisa  jamais.  Le  premier  empire  ne  fit  pas 
mieux  sous  ce  rapport;  il  chercha  a  relever  les 
ruines  que  la  Révolution  avait  faites  j  il  honora 
la  science,  mais  ne  fit  çien  pour  l'enseignement 
agricole;  l'état  où  l'Empire  laissa  la  France  sous 
le  rapport  agricole  et  commercial  peut  se  juger 
sur  ce  seul  passage'  d'une  statistique  officielle 
citée  par  M.  de  Lavergne,  dans  son  économie 
rurale  de  la  France  :  «  Le  total  des  importations 
et  exportaliops,  qui  avait  dépassé  un  milliard  en 
1789  CO  était  tombé  à  550  millions  en  1793,  et 
n'atteignait  encore  que  622  millions  à  la  oiiflte  de 
l'Empire,  »  —  c'est-à-dire  le  douzième  de  ce  qu'elles 
sont  aujourd'hui. 

Historique  contemporftin. 

tTest  à  la  ResUuration  que  devait  appartenir 
rhonneur  du  réveil  des  tendances  énergiques 
vers  le  perfectionnement  des  méthodes  agricoles 
et  rappiicalioo  de  la  science  à  l'étude  raisonnée 
de  ces  méthodes.  Mathieu  de  Dombasle,  traduc- 
teur des  œuvres  de  Thaer  et  de  sir  John  Sin- 
clair, savant  agriculteur  lui-môme  et  habile  ob- 
servateur des  lois  de  la  mécanique,  entra  le  pre- 
mier dans  la  carrière.  Il  détermina  les  meilleu- 
res conditions  à  obtenir  des  instruments  desti- 
nés à  retourner  le  sol  et  appliqua  de  profondes 
connaissances  en  chimie  à  l'analyse  des  eaux  na- 
turelles, à  la  fabrication  du  sucre  de  betterave 
et  à  la  distillation  def  grains  et  des  raoines; 
mais  son  zèle  ne  se  borna  pas  à  des  travaux 
personnels  :  il  voulait  avant  tout  enseigner,  et 
fonda  en  1822  la  ferme,  puis  l'ééole  de  Roville. 
Les  annales  de  Roville,  publiées  en  neuf  volu- 
mes par  cet  agronome  éminent,  restent  les  té- 
moins toujours  sincères,  et  par  cela  bibn  ins- 
tructifs, des  difficultés,  des  luttes,  mais  aussi  des 
inventions  souvent  heureuses  et  des  bienfaisantes 
pratiques  culturales  qu'il  s'appliqua  à  vulgariser 
avec  un  dévouement  sans  bornes. 

RovilU. 

La  ferme  de  Roville  contenait  102  hectares  ; 
elle  fut  affermée  en  1822  pour  une  période  dô 
vingt  ans  par  Mathieu  de  Dombasle  ;  et  un  cer- 
tain nombre  d'hommes,  confiants  dans  le  génie 
de  ce  novateur  agricole,  souscrivirent  une  somme 
de   45,000  francs,  qdi  fUt  mISe  &  sa  disposi- 

Une  pensée  dominait  Mathieu  de  Dombasle  à  ce 
moment  :  l*  assolement- triennal  des -terres,  avec 
jachères  et  vaine  pâture,  parfaîtement  logique 
avec  la  seule  culture  des  céréales,  était  mis  de 
côté  dans  des  pays  de  culture  avancée  tels  que  la 
Flandre  française,  la  Belgique  et  l'Angleterre,  en 
favcui*  du  système  de  la  culture  alterne  c^ui  exige 
plus  de  capftttux,  plus  de  travail,  plus  d  iustruc- 
tion,  mais  qui  tire  de  la  terre  un  revenu  net 
plus  élevé,  multiplie  ses  produits,  substitue  aux 
jachères  la  culture  de  plantes  nouvelles,  appro- 
priées^ les  unes  à  la  nourriture  de  l'homme,  les 
autres  &  celle  des  animaux,  et  donne  ainsi  satis- 
faction à  des  besoins  économiques  nouveaux  et 
complexes. 

Il  semblât  que  ce  nouvel  assolement  ne 
pouvait-  recevoir  son  application  gue  dans  les 
seuls  pays  de  riche  culture  ;  Mathieu  de  Dom- 
basle voulut  prouver  qu'il  pouvait  être  employé 
partout  avec,  avantage,  il  y  réussit,  et  c'est  à  lui 
qu'est  due  Ja  révolution  agronomique  qui  s'est 
accomplie  en  France  dans  le  mode  de  culture 
des  terres  et  la  rotation  des  récoltes  qui  leur  sont 
confiées. 

(t)  SaiQt-J)omiairDe  seule  procurait  on  mouvement  d'af- 
faires de  pris  de  200  millions. 


Grignon. 


L'exemple  de  Mathieu  do  Dombasle  porta 
bientôt  ses  fruits,  et  Auguste  Bella,  à  son  tour, 
pénétré  de  l'excellence  de  l'enseignement  donné 
(  Roville,  se  dévoua  à  sa  propagation.  Il  conçut 
la  pensée  de  démontrer,  par  une  expérience 
grandiose,  que  les  améliorations  agricoles  pou- 
vaient être  un  excellent  placement,  et  d'attirer 
par  là  les  capitaux  vers  la  culture  de  la  terre  ; 
il  prétendit  faire  à  quelques  lîeues  de  Paris,  sur 
des  terres  plus  que  méaiocreë.  dans  des  condi- 
tions dç  cnerté  de  main-d'œuvre  assurément 
périlleuses,  une  ferme  à  profits  ;  il  s'agissait  de 
démontrer  qu'une  culture  intensive,  c  est-à-dire 
employant  de  fortes  fUmures  et  de  gros,  capi- 
taux, pouvait,  en  s'appuyant  sur  les  données  de 
la  science,  devenir  la  plus  productive  des  mé- 
thodes d'exploitation  du  sol;  l'entreprise  était 
hardie,  dans  les  conditions  qu'imposait  le  voisi- 
nage de  Paris  ;  mais  le  succès  devait  être  par 
cela  môme  plus  probant 

Pour  atteindre  ce  but.  Il  fallut  relViser  l'argent 
de  l'Etat;  réunir  un  capital  social  qui  subirait  le 
sort  de  tous  les  capitaux  industriels  ;  enfouir  c&t 
capitaux  dans  des  terres  qui  cesseraient  d'appar- 
tenir à  la  société  au  bout  de  quarante  années  ;  et 
prévoir  qu'-avant  ce  terme  éloigné  ces  champs, 
si  heureusement  fécondés  auraient,  par  la  seule 
richesse  de  leurs  récolte»,  fourni  aux  bailleurs 
de  fonds  un  intérêt  raisonnable  de  leur  argent  et 
remboursé  la  totalité  des  300,000  fr.  qui  leut 
étaient  confiés. 

C'est  Ce  qui  s'est  fiiit.  au  grand  honneur  d'Au- 

fuste  Bella  et  à  celui  de  Grignon.au  grand  pro* 
t  aussi  de  la  science  agricole,  a  laquelle  Gri- 
gnon  sacrifia  généreusement  une  grande  jmrtie 
des  profits  de  sa  culture.  Le  compte  rendu  de 
cette  longue  exploitation,  qui  prit  fin  en  1867) 
constaté  ces  faits,  et  il  rend  un  Juste  hommage 
au  dévtmement  de  M.  François  Bellà,  qui,  en 
succédant  en  1856  à  son  père  et  pénétré  des  mô- 
mes idées  aue  lui,  életè  dans  l'&mour  et  le  légi- 
time orgueil  de  Grignon,  se  consacra  à  la  réalisa- 
tion des  promesses  de  son  père  et  à  la  fruo< 
tueusd  liquidation  dé  eette  grande  entreprise. 

Grand'Jouan, 

Une  troisième  tentative  du  même  ordre  re- 
monte à  cette  époque.  M.  Rieffel,  élève  de  Ma- 
thieu de  Dombasle,  émule  d'Auguste  Bella^  fonda 
en  1830,  avec  le  concours  du  conseil  général  de 
la  Loire-Inférieure,  la  ferme-école  de  Grand* 
Jouan,  devenue,  en  1841.  l'école  régionale  do 
l'Ouest.  Chimiste  distingué,  M.  Rieffel  mena  à 
bonnes  fins,  au  milieu  des  terres  pauvres  de  \m, 
Bretagne,  le  défrichemeiit  et  la  mise  en  cultuve 
de  500  hectares  de  landes  avec  un  succès  qui  â 
fait,  à.son  imitation,  emreprendre  beaucoup  de 
travaux  de  la  mémo  nature  et  qui  a  entouré  son 
nom  d'un  respect  et  d'une  estime  bien  méritée* 

La  ferme-école  de  la  Sanzaie,  enfin,  vint  va 
peu  plus  tard  remplacer  Roville,  qui  avait  dis*- 
paru  avec  son  illuatre  créateur. 

Tel  est  en  abrégé  l'historique  de  la  situatioa 
de  la  France  et  des  efibrts  tentés  pour  vulgariser 
la  science  agricole  dans  notre  pa^rs,  depuis  la  fin 
du  seizième  siècle  jusqu'à  l'organisation  agricole 
formulée  par  la  loi  du  3  octobre  1848. 

.Organisation  de  i848.  '  /. 

Cette  organisation  dé  184&  ne  itit  pas.  Qomraè 
on  a  pu  le  croire,  une  œuvre  conçue  à  Ja  hâte 
par  un  ministre  versé,  il  est  vrai,  depuis  de  loii- 
ffues  années  dans  l'étude  de  cette  guestion,  maiS 
par  cela  même  trop  enclin  à  précipiter  l'exécu- 
tion d'une  pensée  personnelle.  L'idée  de  cette 
organisation  avait  été  longtemps  méditée  nous  le 
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gouvernement  qui  venait  de  disparaître,  et  ce  fût 
a  tort  que  les  partisans  du  nouveau  régime  vou- 
lurent s'en  attribuer  Thonneur  exclusil  :  le  pro- 
jet, en  réalité,  datait  de  1840.  Les  conseils  repré- 
sentatifs de  Tagricnlture,  si  insuffisamment  orga- 
nisés qu'ils  Aissent,  avaient  dans  toute  occasion 
exprimé  &  cet  égard  des  vœux  explicites,  el 
Tétude  en  avait  èlé.  longtemps  poursuivie  i)ar 
plusieurs  ministres,  notamment  par  M.  Cunin- 
Gridaine.  M.  Tourret  avait  fait  partie  des  con- 
seils de  Tagriculture  et  des  assemblées  délibé- 
rantes dont  Tattention  avait  été  portée  vers  cet 
objet;  il  s*était  toujours  fait  l^vocat  convaincu 
de  ce  projet,  do  sorte  qu'en  arrivant  au  minis- 
tère, il  y  apporta  la  conviction  profonde  qu'il 
répondrait  à  d'incontestables  besoins  en  donnant 
à  1  agriculture  française  ce  qu'il  avait  lui  même 
sollicité  depuis  longtemps  pour  elle  :  une  organi- 
sation de  1  enseignement  aencole  à  tous  les  de- 
grés et  dans  toutes  les  parues  de  la  France. 

Une  circonstance  se  présentait  qui  favorisait, 
dans  les  plus  magnifiques  conditions,  rétablisse- 
ment de  finstitut  supérieur  i[{ui  devait  dominer 
de  son  importance  l'organisation  projetée.  A  por- 
tée de  Paria  et  des  immenses  ressources  de  son 
enseignement,  Versailles,  sans  rien  sacrifier  de 
la  sp&ndeur  de  ses  musées  et  de  ses  jardins, 
offrait  des  bâtiments  magnifiques  et  un  parc  de 
1,463  hectares  contenant  trois  fernies  impor- 
tantes. Dans  ces  fermes,  disait  le  directeur  des 
cultures,  M.  Lecouteux,  «  on  trouve  des  terres  à 
seigle  et  des  terres  à  blé,  des  terres  fortes  et  des 
terres  légères,  des  terres  calcaires  et  non  cal- 
caires, des  terres  sèches  et  des  terres  humides, 
des  terres  labourables  faciles  et  difficiles  à  tra- 
vailler, des  terres  d'une  grande  puissance  herbi- 
fère,  »  tous  les  sols,  par  conséquent,  qui  pou- 
vaient donner  renseignement  le  plus  complet 

Le  parc  contenait  encore  :  des  eaux  qui  pou- 
vaient servir  à  l'organisation  d'ime  école  d  irri- 
Sation  et  permettre  la  transformation  de  centaines 
'hectares  en  prairies  arrosées,  qui  favoriseraient 
l'élevage  de  nombreux  animaux;  des  pépinières 

garfaitement  organisées;  465  hectares  de  beaux 
ois  pour  les  sylviculteurs;  un  potaRor  connu 
dans  le  mondeentier,  pour  servir  d'école  d'arbori- 
culture. Tout  cela  venait  de  tomber  de  la  liste 
civile  du  roi  Louis-Philippe  dans  le  domaine  de 
TEtat,  et  s'offrait  de  soi-même  :  la  tentation  fût 
trop  forte,  et  on  y  succomba  malheureusement; 
plus  tard,  l'organisation  trop  maffniûquo  et  les 
cultures  trop  étendues,  annexées  à  l'institut,  f\i- 
rent  un  prétexte  &  peu  près  plausible  pouiv  excu- 
ser la  suppression  de  cet  incomparable  établisse- 
ment, le  jour  où  il  devenait  gênant  pour  les  chasses 
de  l'empereur  Napoléon  IIL  L'organisation  de  Tin- 
stitut  sur  une  pareille  échelle  en  un  tel  moment 
fut  peut-être  une  folie,  ce  Ait  assurément  un 
crime  que  de  le  supprimer,  sa  dépense  une 
fois  faite,  et  la  directioh  de  l'illustre  comte  de 
Gasparin  lui  assurant  un  glorieux  avenir.  M.  de 
Gasparin  avait  dit  :  «  Aifcune  école  existante,  en 
aucun  pays,  ne  peut  lutter  avec  l'institut  pour 
les  moyens  d'instruction  qu*il  possède;  eX  1  avenir 
prouvera  tout  le  fruit  que  la  France  peut  en  re- 
tirer. »  —  Il  eût  tenu  parole. 

Quand,  après  viogt-«ix  ans,  on  se  reporte  aux 
débats  animés  qui  permirent  &  une  opposition 
très-vive  de  contester  l'utilité  des  diverses 
branches  de  l'organisation  proposée  par  M.  Tour- 
ret, on  est  frappé  de  voir  la  critique  s'attacher 
surtout  h  la  fondation  des  fermes-écolas  et  des 
écoles  régionales,  et  ménager  la  création  qui  de- 
vait cependant  donner  le  plus  de  prise  aux  ad- 
▼ersairea  du  projet,  celle  de  l'institut,  avec  ses 
magnifiques  mais  trop  coûteuses  collections  et 
son  domaine  tr«p  étendu.  La  nécessité  d'un  éta- 
blissement capaole  de  faire  progresser  l'applica- 
tion des  sciences  à  l'Industrie  agricole,  de  don- 
ner à  l'enseignement  des  professeurs,  aux  écoles 
futures  des  directeurs,  de  créer  enfin  tout  un 
personnel  qui  manquait  ;  cette  nécessité,  dis-je, 


sembla,  dans  la  discussion,  s'imposer  à  tous  les 
orateurs.  On  sentait  que  la  difficulté  vraie  de  la 
question  était  dans  le  petit  nombre  d'hommes 
capables  do  donner  l'enseignement  agrfcole,  et 
onP*passa  par- dessus  toutes  lus  répugnances  pour 
donner  satisfaction  à  ce  sentiment  si  juste. 

Mais  le  temps  était  l'élément  le  plus  indispen- 
sable d'une  telle  organisation;  il  faut  du  temps 
pour  faire  un  homme  de  savoir,  du  temps  goi^r 
mûrir  son  expérience^  et  on  n'avait  pas  assez 
compté  avec  la  fragilité  des  institutions  poUlir 
ques  qui  entraînent  quelquefois  dans  leur  chuta 
les  idées  les  plus  fécondes.  L'institut  do  Versail- 
les, si  coûteusement  établi  et  si  plein  de  promes- 
ses, fut  frappé  sans  pitié  en  1852,  et  on  ota  ainsi 
les  premières  conditions  de  la  vie  à  tout  ime 
organisation  qui  ne  pouvait  logiquement  exister 
que  par  lui.  .C'est  miracle  quune  telle  mutila- 
tiou  n'ait  pa^i/^ntralné  la  mort  des  autres  éta- 
blissements conservés;  rien  ne  démontra  mieux 
qu'ils  avaient  leur  raison  d'être;  elle  eut  seule- 
ment pour  résultat  d'arrêter  la  création  d'un 
plus  ^Tand  nombre  d'écoles  secondaires  et.  d'a- 
mener une  extrême  difficulté  pour  trouver  les 
professeurs  nécessaires  à  leur  fonctionnement 

L'Etat  doit  venir  en  aide  à  l*enseignement 

agricole. 

On  s'étonne  quelauefois  que  les  amie*  de  l'a- 
piculture demandent  pour  l'instruction  agri- 
oole  le  secours  de  l'Etat,  et  on  leur  objecte  que 
l'agriculture  est  une  industrie  comme  toutes  les 
autres  et  c[u'elle  ne  doit  pas  plus  que  les  autres 
se  soustraire  à  la  nécessité  de  '  se  soutenir  par 
ses  seuls  efforts,  de  vivre  et  de  progresser  de  ses 
seules  ressources.  C'est  là,  selbn  nous,  une  erreur 
grave  et  qu'il  importe  de  détruire.  L'agriculture 
n'est  pas  seulement  la  plus  difficile 'des  indus- 
tries, elle  est  encore  la  plus  nécessaire,  la  mère 
nourricière  du  pays,  si  bien  que  de  sa  prospérité 
ou  de  sa  décadence  dépendent  la  prospérité  ou 
la  décadence  de  la  France.  Dans  toutes  les-  in- 
dustries proprement  dites,  l'homme  est  le  maître 
des  forces  qu'il  a  à  combiner  pour  arriver  au 
résultat  cherché  :  il  ne  s'agit  pour  lui  que  de 
bien  faire  ses  calculs;  son  génie  s'y  applique  et 
i{  y  réussit.  Dans  l'agriculture,  au  contraire,  c'est 


apprend 

des  influences  naturelles  du  sol  et  de  l'atmos- 

f)hôre,  et  à  chercher  les  moyens  de  neutraliser 
'effet  de  fléaux  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'ar- 
rêter. 

Pendant  que  les  règles  les  plus  certaines  et 
les  lois  les  mieux  fixées  sont  les  guides  infail- 
libles du  tisseur,  du  maître  de  forges,  du  distilla- 
teur, du  fabricant  de  sucre,  du  raffineur,  la 
science  et  la  pratique  agronomiques  sont  en 
lutte  incessante  avec  l'inconnu,  avec  l'à-peu- 
près,  et  sont  par  là  dans  une  condition  d'Infé- 
riorité vis-à-vis  des  autres  industries  que  per- 
sonne ne  pourra  contester. 

Ces  industries,  d'ailleurs,  aujourd'hui  si  pros- 
pères, n*on^elles  pas  eu  une  large  part  des  en- 
couragements et  des  secours  de  l'Btat?  Nous 
avons  vu  que  Golbert  leur  fit  des  dons  magni- 
fiques, une  législation  qui  les   garantissait  de 


mœurs  a  nécessité  de  profondes  réformes  dans 
'  la  législation,  l'Etat  a  trouvé  mille  autres  moyens 
de  leur  venir  en  aide  :  il  élève  à  grands  frais, 
par  exemple,  des  ingénieurs  qu'il  prête  &  nos 
chemins  de  f^r,  à  nos  mines,  &  nos  établisse- 
ments de  métallurgie. 

'  Dieu  nous  garde  de  le  lui  reprocher  ;  mais  il 

ikut  bien  remarquer  que  certaines  cultures  in- 

I  duslrielles  ont  seules  participé  un  peu  à  ces 
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fbveare  et  qno,  Boules  de  tontes  les  branchet  da 
i'eg^culture,  elles  août  dans  un  étal  de  prospâ- 
rit%  qui  montre  les  immenses  reasourcea  ùtxaa- 
citrti  que  le  Trésor  trouverait  dans  une  «gri- 
cuUure  élevés  &  la  mdme  puissance  daaa  toufcs 
ses  parties;  le  vin,  l'alcool,  le  sucre,  ne  sont-ils 
pas  des  sources  d'inipûts  sbondanteB,  et  la  seule 
raisoD  des  charges  qui  les  frappent  n'esi-elle  pas 
daoft  les  béoillces  qu'on  leur  voit  faire  7  qui  noua 
dit  que  l'âtoigoeiuent  que  L'on  ressent  pour  toute 
tentaiive  d'augmentation  d'impûts  sur  la  terre  et 
sur  la  production  des  céréales  et  du  bétaD  ne 
cesserait  pas  si  le  bûnéQce  de  l'agriculteur  lui 

Krmetiait  de  venir  plus  largement  en  aide  aux 
Koins  du  Trésor? 

Elever,  élever  encore,  élever  tonjours  le  ni- 
veau de  la  science  qui  s'applique  &  augmenter  la 
productini,  doit-  être  la  pensée  constante  d'un 

SDUvemement  prévoyant;  —  le  deiipir  strict,  in- 
ubitable,  inéluctable  de  l'État  est  donc  de 
donner  l'enseignement  sous  toutes  ses  formes  i. 
celles  des  industries  du  pays  qui  sont  le  plus 
arriérées,  qui  ont  le  moins  profité  des  bienralts 
de  la  science  et  qni  attendent  oepeadant  le  plus 
d'elle;  et  combien  ce  devoir  est  plus  pressant 
quand  cette  industrie  occupe  les  bras  de  plus  de 
30  millions  de  ses  habitants  et  les  nourrit  tousl 
La  science  vraie  ne  repose  que  sur  des  Taits 
nombreux,  bien  observés,  se  conlrûlant,  se  con- 
,  Armant,  insqu'&  ce  qu'ils-  aient  pu  devenir  la 
base  solide  de  toutes  les  déductions  qui  en  doi- 
vent résulter.  Plus  on  multiplie  Les  faits,  plus  on 
donna  de  sécurité  à  la  science.  La  spéculation, 
qui  se  b6te  trop  parfois,  ne  doii  être  pour  rien 
dans  ces  recherches  Consciencieuses,  et  l'État 
seul,  dépositaire  des  sommes  énormes  qui  conv 
tiinent  le  budget  ayant  la  mission  d'employer 
au  mieux  des  mtèréts  de  ceux  qui  versent  l'im- 
pût,  le  produit  de  cet  iiapût,  est  assez  riche  pour 
sumioiter  de  telles  charges,  et  il  n'est  que  juste 
de  les  lui  laisser. 

Cettà  ces  titres  que  l'Etat  doit,  selon  nous, 
au  pays  l'enseignement  aRnoole  k  tous  Iss  de- 
grés, renseignement  dans  des  éeolas  supérieures, 
'rensei^ement,  <Isna  des  écoles  secondaires,  et 

ÎLi'ii  doit  même  donner  son  concoars  6.  des  éta- 
lisaements  fondés  en  dehors  de  sa  participation 
quand  ils  ont  donné  la  preuve  de  leur  — ■'■" 
(W  étah" ■     -    "-    • 


Ces  établissements  cesseraient   de  fonctionner 
sans  son  secours  parfois,  et  U  perdrait  en  les 

Serdant  ce  qui  peut  devenir  un  jour  un  auxiliaire 
es  pins  précieux  pour  son  enseignement.  L'Etat 
n'a  pas  fondé  de  taules  pièces,  comme  beaucoup 
■emi)lent,le  croire,  les  fermeS'écoleB  et  les  écoles 
régionales  qui  existent  en  ce  moment  et  dont  il 
tire  nn  inoontasiable  proQt.  25  fermes-écoles  sur 
3i,  qui  restent  subventionnées  aujourd'hui,  exia- 
taieot  avant  l'organisation  de  184S.  Deux  des 
âcolea  régionales ,  Orignon  et  Grand-Jouan , 
ont  été  fondées  par  l'initiative  privée,'  de  même 
que  c'est  rinitiative  privée,  en  dehors  des 
subvenliona  de  l'Elat,  qui  a  suscité,  il  y  a  quel- 
ques années,  la  Tondation  de  l'excellent  ins- 
titut agricole  de  Beauvais,  où  tes  frères  des 
^otes- chrétiennes  et  l'éminent  M.  Gosein  don- 
nent un  enseignement  des  plus  remarquables  ; 
que  c'est  le  conseil  général  du  département  du 
Nord  qui  a  fondé  &Lille.  l'année  dernière,  une 
*  école  agronomique  annexée  aux  écoles  de  com- 
merce et  d'industrie  qui  y  existaient  àé^i;  et 
que  DodS  voyons  chaque  année  naître  d'un  besoin 
manifeste  quelqu'une  da  ces  utiles  inElLtutlDns. 
Ilovilla  fut  Le  foyer  d'eu  jaillit,  il  y  a  cinquante- 
deux  ODS,  la  pensée  excellente  que  notre  pays 
devait  marcher  dans  des  voies  nouvelles,  répon- 
dre l'instruction  agricole,  et  puiser  dans  les 
sciences  appliquées  des  secours  qu'il  n'avait  pas 
réclamés  d'elles  iusqu'alora,  et  Roville  fut  fondé 
par  une  société  civile  qui  fournit,  à  ses  risques 
et  périls,  h  Mathieu  da  Dombasle,  les  moyens  do 
donner  &  la  France  les  grandes  lefone  qu'elle  eu 
a  reçues. 


La  science  est,  hélas  I  encore  bien  bornée,  et  k 

tout  instant  nous  nous  heurtons  à  l'inconnu.  Le 
terrible  typhus  de  la  race  bovine,  le  phylloxéra, 
les  maladies  des  vers  à  soie,  les  insectes  ionom- 
brables  qui  s'attaquent  à  nos  récoltes,  les  causes 
mystérieuses  qui  rendent  tout  A  coup  des  terres 
impropres  k  des  plantes  qu'elles  avaient  portéea 
jusque-la  avec  proût,  les  incertitudes  delà  méJ* 
téorologie  et  le  champ  si  vaste  ouvert  A  la  phy- 
siologie végétale,  sont  autant  de  preuves  de*, 
besoins  que  nous  avons  de  chercher  toujours. 
Or,  l'Etat  seul  est  assez  riche  pour  nous  aider 
dans  ces  coûteuses  et  patidotes  recherches;  on 
s'est  habitué,  non  sans  justice,  A  réclamer  son 
aide  pour  les  poursuivre,  et  il  doit  nous  te  don- 
ner. Il  est  vrai  que  la  forme  sons  laquelle  se 
Îiroduit  l'enseignement  agricole  a  souvent  excité 
a  critique  ;  mais,  si  cette  forme  est  défectueuse, 
qui  empêche  de  la  modilier?  Rien  de  plus  juste 
que  de  chercher  k  améliorer,  car  l'expérience 
apprend  chaque  joue  quelque  chose  :  seulement, 
briser  l'instrument  parce  qu'il  n'est  pas  parfait 
ne  saurait  passer  pour  un  acte  sensé,  et  noue  ne 
saurions-  nous  élever  trop  énergiqnement  contre 
une  telle  manière  de  comprendre  les  intérêts  du 
paya. 

Let  éceles. 

Il  est  boa,  je  crois,  ici,  pour  prévenir  tout  mal- 
entendu, de  s'expliquer  sur  un  point  délicat  : 
dans  quelle  mesure  L'Etat  doit-il  venir,  selon 
nous,  en  aide  à  telle  ou  telle  nature  d'école  ? 

Deux  sortes  d'écoles  sollicitent  les  secours  de 
l'Etat,  &  des  degrés  fort  dilTérents  :  elles  peu- 
vent se  distinguer  par  les  deux  dénominations 
d'écoles  pratiques  et  d'écoles  expérimentales. 

Ecoles  praliqms. 

Les  premières  sont  établies  sur  des  propriétés, 
cultivées  en  vue  da  tirer  de  la  terre  le  plus  haut 
revenu  possible.  Elles  ne  sortent  pas  des  prati- 

3ues  éprouvées,  elles  ne  font  quappliquer  les 
écouvertes  des  pionniers  aventureux  de  la 
science  et  ne  les  appliquentqu'avec  la  prudence 
et  L'économie  ouï  garantissent  le  succès. 

Pour  les  écoles  pratiques,  le  bénéHce  donne  la 
mesure  de  leur  valeur,  car  une  agriculture  sans 
bénéfice  est  une  agriculture  détestable,  et  les 
exploitations  do  cotte  nature  ne  doivent  avoir 
d'autre  but  que  d'enseigner  les  méthodes  qui 
donnent  le  plus  de  nroUts,  C'est  sur  des  fermes 
de  cette  sorte,  que  Mathieu  de  Dombasle  nom- 
mait dos  fermes  exemplaires,  que  l'Etat  établit 
les  fermos-êcotes  départementales,  et,  sur  ces 
fermes,  l'Etat,  4  mon  sens,  ne  doit  payer  que  les 
frais  de  l'enseignement.  Maintenant,  que  cet  en- 
seignement ne  soit  donné  qu'é  des  Jeunes  gens 
dont  les  aptitudes  auront  été  preala blâment 
éprouvées,  et,  qu'en  ce  cas  on  aille  jusqu'à  payer 
letu*  entretien  dans  la  ferme,  ou  que,  plus  indul- 
gent [luiir  ie  li'^ré  de  savoir,  on  le  force  4  peier 
un  |i'''^  '!'-*  iii.'osiiin,  comme  on  le  demande  au- 
joiiiilliiij,  ]iHii  importe;  que  l'on  indemnise  par 
u:i  iraiii'r:i<:iit  l'irsonnel  l'agriculteur,  dont  on 
ajj-<ji  Ix.'jn  i<l'  tmiipE,  les  eiforts,  la  capacité,  an 
pruiii  .1'.'  L'i.'1'ûl',  liant  on  rendra  même  la  culture 
p]ii-  l'iiut;!!-^.-,  'T  n'est  que  juste;  maisleprin- 
0^1'  'ii.i;  il.t.ii  ne  doit  pas  venir  au  secours 
d'uno  l'LiiLiji'',  <|L>i  a  pour  premier  devoir  de  se 
Biiiliie  i  cllc-inoQie  pour  être  un  bon  enseigne- 
ment m  reçoit  pas  fa  moindre  atteinte. 

Fermes  expérimentales. 

Il  en  est  tout  autrement  do  k#  que  j'ai  nommé 
les  fermes  expérimentales.  Ces  écoles, -leui' nom 
le  dit,  ont  de  grands  sa  cri  11  t'oe  à  fUire,  et  let  bé- 
néfices y  sont  presque  impossibles,  car  elles  se 
trouvent  sans  cesse  en  face  de  recherches  qui 
détournent  des  travaux  fructueux,  et,'  pour  une 
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découverte  heureuse,  bien  des  tentatives  inutiles 
et  coûteuses  ont  lieu  souvent.  L'Etat,  qui  repré- 
sente la  société  tout  entière,  ses  intérêts  à  ve- 
nir autant  que  se^  intérêts  présents,  doit  soute- 


pas  à  regretter,  un  jour,  les   sources   de  profit 
qu*il  aura  ainsi  créées. 


Subventions  éventuelles, 

m 

Il  s'est  rencontré  quelquefois  de  ces  sîtuaHons 
intermédiaires  au'il  ne  faut  pas  perdre  de\ue 
non  plus,  et  où  l'intervention  do  l'Etat  peut  se 
produire  d'une  manière  plus  discrète,  mais  i^tile 
encore.  Quelquefois,  une  exploitation  modèle  a 
attiré  tous  les  regards;  mais  des  entraînements 
de  situation,  une  confiance  exagérée,  des  calculs 
erronés  ont  conduit  hors  de  sa  voie  cette  entre- 
prise faite  en  vue  de  réaliser  des  profits  :  elle  est 
près  de  sombrer.  L'insuccès  accuse  assurément 
la  mauvaise  conduite  financière  de  rentreprisè, 
mais  il  ne  prouve  pas  l'incapacité  scientifique  de 
celui  (jui  s  est  laissé  aller  imprudemment  a  l'ap- 
plication trop  coûteuse,  ou  encore  incertaine,  de 
ses  méthodes.  Il  n'y  a  ni  à  s'étonner  de  ces 
échecs,  ni  à  en  tirer  nécessairement  la  consé- 
quence que  l'œuvre  est  mauvaise;  ce  sont  de 
ces  aventures  auxquelles  expose  *  la  fragilité  de 
notre  Jugement,  et,  au  fond  de  cette  entreprise 
mal  conduite,  il  y  a  souvent  une  idée  dont  d'au- 
treff  sauront  profiter,  un  enseignement  sérieux, 
par  conséquent;  dès  lors,  l'Etat  aura  raison  de 
ne  pas  laisser  périr  ce  qui  donne  cet  enseignc- 
ment,ceqitile  donnera  au  moins  un  jour  prochain. 
Mathieu  de  Dombasle  épuisa  ses  ressources  à 
Roville  ;  il  n'hésita  pas  à  avouer  ses  pertes,  à  en 
dire  les  raisons;  on  serait  mal  venu,  cependant, 
de  blâmer  les  admirables  travaux  qui  ont  doté  la 
France  de  la  charrue  qui  porte  le  nom  de  l'illus- 
tre agronome  et  d'une  foule  d'instruments   non 
moins  utiles,  vulgarisé  le  chaulage  et  le  marnage 
des  terres  qui  manquent  de  calcaire,  et  répandu 
l'emploi  des  fourrages  artificiels.  Le  Gouverne- 
ment fit   bien    assurément,  de  prêter  son  con- 
cours à  un  homme  qui  oubliait  ses  propres  inté- 
rêts pour  ne  songer  qu'à  ceux  de  la  science,  et 
il  plaça  ainsi  à  un  taux  incalculable  les  sommes 
.  qu'il  employa  à  subventionner  Roville. 

D'autres,  moins  obligés  que   l'Etat,    ont  fait 
dans  d'autres  circonstances   ce   que   l'Etat    fit 
pour  Roville.  Nous  avons  vu,  par  exemple,  la  so- 
ciété civile  de  Grignon,  forcée,  pour  réaliser  les 
promesses  de  son  fondateur,  de  restituer  &  ses 
aotionnaires,  au  terme  de  son  bail,  300,000  francs 
enfouis  dans  cette  terre,  sacrifier  cependant  stà- 
néreusement  une  partie  de  ses  bénéfices  aux  né- 
cessités de  l'enseignement  de  l'école  qui  vivait 
â  côté  de  la  ferme,  se  livrer  même,  en  vue  de  cet 
enseignement,  &  des  expériences  qui  sortaient  de 
son  programme.  Et  quel  est  celui  de  vous^  mes- 
sieurs, qui,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  n'a  pae 
fait  quelques  sacriûces  pour  essayer,  au  profit 
des  populations  qui  l'entourent,  soit  des  races 
d'animaux  étrangères,  soit  un  instrument  coû- 
te\ix ,  soit    un    entrais   artificiel,  soit   des    mé- 
thodes douteuses?  il  s'est  exposé  ainsi  quelque- 
fois à  une  perte,  mais  il  a  évité  cette  perte  à  des 
cultivateurs  moins  en  état  que  lui  de  la  sud 


fusion  d'une  race  précieuse. 

Mais  ce  rôle  d'initi^eur,  je  le  répète,  appar- 
tient avant  tout  à  l'Etat, et  c'est,  en  nou^  fondant 
sur  ces  idées  que  nous  croyons  justes,  que  nous 
lui  demandons  de  prendre  à  sa  charge  l'ensei- 
gnement supérieur'de  l'agriculture,  enseignement 
qui  consiste  à  porter  vers  les  hautes  études  des 
hommes  que  d^heureusës  dispositions  y  ont  déjà 
préparés,  et  à  leur  fournir  tous  les  moyens  d'in- 


stfucifon  qu  il  sera  en  son  pouvoir  ^  leur  don- 
ner, ht  ce  n  est  pas  seulement  cette  faculté  d'a- 
griculture, d  ou  la  science  doit  descendre  et  éq 
rénandre  dans,  les  autres  écoles,  que  nous  de- 
mïndons  au  Gouvernement  de  fonder,  nous  rou- 
drions  le  voir  aussi  porter  son  attention  sur  deé 
établissements  d  enseignement  scientifique  plus 
modestes,  peu  coûteux,  mais  destinés  à  faire  pé- 
nétrer jusque  dans  nos  campagnes  le^  d*ou- 
vertes  dont  elles  ignorent  encore  absolument 
1  apî)lication  :  je  veux  parler  des  stations  a(?ro- 
nomiques,  et  surtout  de  celles  qui  seraient  an- 
nexées aux  écoles  normales  primaires  départe- 
mentales. 

Stations  agronomiques: 

Une  heureuse  application  de  cette  idée  a  été 
faite  récemiynt  dans  l'Yonne,  et  un  rapport  de 
notre  eollègue  M.  Paul  Bert,  membre  du  conseil 
général  de  ce  département  et  professeur  de  phy- 
siologie a  la  faculté  des  sciences  de  Paris,  nous 

f  Pn?i?,.^*PP''^°*®''<P®^^«  8er«»i^  rinûaenceda 
tels  étàbhssements,  s'ils  se  multipliaient. 

L  étude  du  sol,  du  climat,  de  cultures  de  touta 
une  contrée,  l'analyse  des  terres  et  dés  euffrais 
gui  s  y  adaptent  le  mieux,  fkites  sous  les  yeux 
des  intéressés  ;  l'heureuse  idée  de  placer  ces  en- 
seignements dans   l'école  où  vivent  les  leunes 
instituteurs  qui  iront  ensuite  les  répandre  dans 
lee  campagnes  ?  la  pensée  de  donner  pour  direc-  * 
wur  A  iécole  normale  le  professeur  même  di- 
rectenr   de   la  station  agronomique ,  tout  cela 
promet  les  meilleurs  résultats;  et  combien  une 
telle  station,  annexée  à  chacune  de  nos  éeoleê 
normales  primaires,  porterait  d'admirables  Iruits  t 
.  il  y  a,  qu  on  ne  se   le  dissimule   pae,  de  sé- 
rieuses modifioations  à  apporter  à  l'instruction 
primaire  dans  nos  campagnes,  et  tout   homme 
de  bon  sens  s  étonne  en  voyant  les  programmes 
a  éludes  de  nés  écoles  rurales.  Destinées  à  for- 
mer des  hommes  vivant  au  milieu  des  champs      * 
ces  écoles  ne  s'occupent  pas  de  leur  donner  les 
connaissances   qui  leur  seraient  les  plus  pré- 
cieuses, qui  les  attacheraient  à  lenrs  villaires,  et 
qui  leur  feraient  aimer  l'agriculture.  Donc,  in- 
struire des  choses  agricoles  les  maîtres  qui  iront 
ensuite  enseigner  dans  les  eampagnee,  leur  don- 
ner cette  instruction   dans  l'école  normale  dé- 
partementale, devrait  être  la  préoccupation  coae- 
tante  du  Gouvernement. 

Une  seule  objection  s'élève  dans,  l'esprit  î  Où 
trouver  les  hommes  nécessaires  pour  de  tels 
établissements?  combien  est  petit  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  capables,  à  la  fois,  de  remplir  les 
fonctions  de  directeur  d'une  école  normale  et  do 
professeur  de  météorologie,  de  géologie,  de  phv- 
siologie  végétale,  de  chimie,  etc.?  Cette  péimne 
constatée  n'est-elle  pas  le  meilleur  plaidoyer  en 
faveiv  de  la  fttcultô  que  nous  vous  demaidons 
de  fonder? 

Nous  venons  d'avoir  la  preuve  de  ce  que  peut 
l  enseignement  horticole  et  agricole  donné  par 
les  instituteurs  de  nos  campagnes,  dans  un  inté- 
ressant rapport  de  M.  Isidore  Pierre  sur  la  dis^ 
IribuUon  des  récompenses  décernées  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  du  département  du  Cal- 
vados, qui  avaient  donné  avec  le  plus  de  sucoèé 
a  leurs  élèves  dea  notions  élémentaires  d'horti-  • 
culture  et  d'agriculture.  Ce  cohoours  fut  fondé  11 
y  a  seize  ans  par  la  société  d'agriculture  et  de 
commerce  de  Caen.  La  première  année,  deux 
instituteurs  seulement  i-épondirent  à  son  appel 

Voici  le  relevé  des  quatre  derniôres  années  dâ 
concours  : 

1871 ...  16  écoles  qui  contiennent  76  élèves, 

1872.,.  31  —  20?      — 

1873...  40  —  254     — 

IS74...  77  .   -  477     — 

Un  tel  résultat  n*auralt  pu  être  obtenu  si  les 
instituteurs  n'avaient   pas  reçu  eux-mêmes  les 


SÉANCE  DU  17  MARS  t875 


143 


notiong  qu'ils  étalent  invités  h  répandre  dans  les 
écoles,  et  tout  l'honneur  de  ce  succès  revient 
au  cours  d'agronomie  proffessô  depuis  vingt- 
quatre  ans  par  M.  Isidore  x^ierre  ^  récole  nor- 
male primaire  de  Gaen.  384  institi;^teurs  apnt . 
anivi  oe  eours  de  deux  années,  soi^t  entrés  dans 
l'enseignement  depuis  sa  fondation  ;  ils  ont  trou- 
vé, en  outre,  organisées  dans  to^s  les  cantons  du 
Calvados,  des  conférences  agricoles  qui  augmen- 
taient chaque  jour  leurs  connaissances  et  sti- 
mulaient leur  zèle,  et  on  comprend  aisément 
t^t  ce  que  devait  produire  une  si  heureuse  ins- 
titution. 

Les  stations  agronomiques  sont  nombreuses  en 
Angleterre,  en  Italie  et  surtout  en  Allemagne, 
depuis  longtemps  ;  mais  l'idée  en  est  venue  de 
Francj9,  et  ce  sont  les  magnifiques  travaux  de 
M.  BonssingauU  &  pechelbron  qui  en  donnèrent 
la  pensée  a  l'étranger.  Va  peu  plus  tard,  nous 
avons  pour  ainsi  dire  repris  notre  bien,  en  imi- 
tant ce  qu'avaient  fait  nos  voisinsf^et  ees  utiles 
établissements  commencent  &  se  multiplier  dans 
notie  pays. 

La  première  station,  institi^ée  oifioiellament  en 
France,  Va  été  en  1868  à  Nancy,  par  M.  Gran- 
deau,  qui  la  dirige  encore  avec  distinction;  pro- 
fesseur à  l'école  forestière  'et  titulaire  d  une, 
chaire  spéciale  de  chimie  et  de  physiologie  ap- 

Sliquée^  4  l'agriculture,  à  la  faculté  des  sciences 
e  rlTancy,  M.  Grandeau  avait  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  faire  prospérer  la  nouvelle  fondation  et, 
depuis,  son  exemple  a  rencontré  des  imitateurs. 
L'es  subventions  du  ministère  de  l'agriculture  et 
de  l'instruction  publique,  celle^  des  sociétés  lo- 
cales, et  m^me  celles  de  la  société  des  agricul- 
teurs de  Fraifice,  qui  les  a  pris  hautement  sous 
sa  protection,  viannent  en  aide  k  ces  établisse- 
ments.       ' 

Au  uoml^ra  de  ceux  fondés  le  plus  récem- 
lacnt,  «st  celui  dont  le  zélé  et  habile  direc- 
teur de  Grignon,' M.  Dutertre,  a  obtenu  l'an- 
nexion 4  r&ole  qu'il  dirige  ;  une  station  agro- 
nomique à  Qrignen,  avec  un  laboratoire  dressais, 
donnera  aux  élèves  des  levons  pratiques  d'une 
haute  valeur  pour  eux,  et  cette  fondation  a  été 
vivement  approuvée  par  tous  les  agriculteurs. 

Bien  qu'elle  ne  touche  pas  à  ragricnltûre  et  ne 
s'occupe  que  de  science  pure,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  signaler  iei,  comme  un  remar- 
quable exemple  de  ce  que  peut  l'initiative  privée 
en  ces  sortes  de  questions,  la  fondation  du  labo- 
ratoire 2oologiqu6  de  Boscoif,  due  à  M.  Lacaze- 
Duthiera.  La  richesse  des  côtes  de  la  Bretagne  a 
inspiré  à  ce  savant  la  pensée  d'un  établissement 
modeste  d'abord,  mais  qui  a  pris  peu  à  peu  une 
telle  importance  que  l'étranger  nous  l'envie  déjà 
et  qu'il  l'imitera  bientôt. 

Difficultés  de  la  sûienee  agricole. 

« 

De  toutes  les  ii^dustries,  l'agriculture  es^  ^  la 
foiS)  la  i)lus  difEciLe  et  la  plus  portée  &  la  rou- 
tine, et  il  ne  faut  pas  l'abandonner  à  elle-même, 
ouand.  plus  que  toute  autre,  elle  a  à  bénéficier 
des  observations  qui  éclairent  les  phénomènes 
nombreux  qui  agissent  sur  la  fertilité  du  sol  et 
le  développement  des  semences,  sur  l'améliora- 
tion  de  nos  races  d'animaux,  sur  L'emploi  des  ins- 
truments, sur  toutes  les  branches  de  la  produc- 
tion nationale,'  et  cela  dans  un  moment  où  de 
profondes  secousses  économiques  semblent  de- 
voir modifier  d'une  manière  sensible  les  condi- 
tions de  la  production  dans  toutes  les  parties  de 
la  France  et  peut-être  du  monde,  et  que  de  leur 
équilibre  dépend  la  paix  sociale. 

M.  l'inspecteur  général  do  l'agriculture,  Tisse- 
rand, dans  un  rapport  au  ministre  de  l'agricul- 
ture sur  la  nécessité  d'un  enseignement  supé- 
rieur^ rapport  fait,  en  1868,  au  nom  d'une  com- 
mission des  plus  compétentes,  et  concluant  à 
ronaBlmité  de  ses  dixrsept  membres,  i  l'institu- 


tion d'un  enseignement  supérieur  de  TagricuL- 
ture  (1),  s'exprime  en  ces  termes  : 
^'  «  L  agriculture  est  de  toutes  les  industries  celle 
qui  nécessite  le  plus  le  concours  de  la  science 
sous  toutes  ses  faces.  Elle  doit,  afin  de  connaître 
le  sol  qu'elle  exploite^  avoir  recours  à  la  géolo- 

Sie,  &  la  minéralogie,  à  la  chimie;  pour  l^tude 
ea  végétau^  qu'elfe  cultive,  il  lui  faut  invoquer 
l'aide  de  la  physiologie  végétale,  de  la  géogra- 
phie des  plantes,  qui,  en  lui  montrant  les  con- 
quêtes déjà  effectuées,  lui  indiquera  celles  qui 
restent  à  faire  ;  la  mécanique  l'éclaise  sur  l'ap- 
plication  la  plus  rationnelle  des  forces  dont  elle 
dispose,  la  technologie  et  l'économie  rurale  sur 
la  meilleure  utilisation  de  ses  produits. 

a  L'homme  qui  se  propose  de  conquérir  à  la 
production  le  soi  inculte  de  contrées  encore  peu 
nabitées,  où  il  n'existe  aucune  tradition  qui  le 
guide  sur  la  marche  &  suivre,  demandera  aux 
enseignements  du  passé,  à  la  philosophie  de  l'a- 
griculture, à  son,  histoire,  c'est-à-dire  à  ses  rap- 
ports avec  les  sociétés  dans  les  diverses  phases 
de  leur  transformation,  de  le  préserver  de  ces 
catastrophes  douloureuses  qui'  trop  souvent  jet- 
tent le  découragement  dans  les  esprits  les  plus 
remplis  d'initiative.  Faute  de  ces  conseils,  les 
œuvres  les  plus  utiles,  conduites  par  des  hommes 
animés  d'un  ardent  amour  du  bien,  sont  restées 
sans  fruit,  parce  qu'elfes  n'étaient  pas  appro- 
priées aux  conditions  dans  lesmielles  elles  se 
trouvaient,  parce  qu'on  avait  méconnu  ou  dé- 
daigné le  seul  mode  d'exploitation  applleablc,  le 
seul  profitable  à  la  société.  .^ 

a  Dans  les  diverses  industries,  la  spécialisation 
des  études  rend  les  découvertes  et  les  perfec- 
tionnements moins  difficiles  à  atteindre.  Le  chi-, 
miste  dans  son  laboratoire  peut  suivre,  sans  en 
rien  perdre,  toutes  les  phases  d'un  procédé  ; 
l'ingénieur  aans  son  cabinet  peut  examiner  à  son 
aise  les  travaux' auxquels  il  devra  se  livrer;  le 
mécanicien  peut  rendre  plus  parfait  un  appareil 
qui  fonctionne  pour  un  Dut  exactement  déter- 
miné ;  tous  ont  la  faculté  de  renouveler  leurs  ex- 
périences dans  un  temps  très-court.  En  agricul- 
ture, le  problème  est  autrement  complexe.  Com-' 
bien  de  causes  perturbatrices   n'interviennent 

Eas  dans  les  pnenomènes  do  la  Végétation  ! 
e  laboratoire  de  l'agronome  est  immense  ;  les 
expériences  en  plein  champ  sont  extrêmement 
difiiciles  à  instituer,  à  diriger,  à  mener  à  bonne 
fin  ;  elles  sont  très-coûteuses,,  et  de  plus  sujettes 
à  une  foule  d'actions  étrangères  cpii  viennent  en 
altérer  à  chaque  instant  les  conditions  fondamen- 
tales; elles  exigent  des  soins  incessants  peptlant 
une  année,  et  pour  les  .contrôler  en  les  repétant, 
il  fûut  y  consacrer  de  longues  périodes  de  temps.» 

Il  y  a  dohc  plus  de  difficultés  encore  pour  Tin- 
dustrie  agricole  que  pour  toutes  les  autres,  et  il 
lui  faut  je  concours  des  plus  éminents  de  nos 
savants  pour  la  guider  avec  quelque  sûreté  dans 
les  voies  obscures  où  elle  doit  lentement  mar- 
cher si  elle  ne  veut  s'y  égarer. 

M.  Dumas,  Téminent  chimiste  et  le  président 
de  la  commission  au  nom  de  laquelle  M.  Tisse- 
rand écrivait  le  rapport  que  je  viens  de  cMer  et 
que  je  crois  devoir  annexer  au  mien,  disait  de- 
vant la  commission  d'enquête  agricole  :  «  Un 
enseignement  supérieur  est  nécessaire  pour  pré- 
ciser la  science  dans  8e.s  applications  à  la  prati- 
que, pour  donner  à  cette  science  technique,  qui 
reste  vague,  incertaine,  trop  générale  dans  ren- 
seignement de  la  science  proprement  dite,  cette 
forme  arrêtée,  cette  précision  indispensable  pour 
l'application.  »  Et  son  illustre  émule,  M.  Boua- 
singault,  ajoutait  :  «  Le  progrès  agricole  est  dû 
surtout  &  la  science,  et  le  progrès  se  propage  de 
haut  en  bas,  jusqu'aux  d^puières  limites,  car  la 
science  ne  remonte  Jamais.  Elle  part  d'en  haut  et 
tend  &  s'infilti^r  jusque  dans  les  couches  les  plus 
basses  de  la  société.  »  .%. 

(1)  Voir  m  uoezti. 
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M.  Ferdinand  Boyer  a  eu  raison  de  citer»  dans 
son  rapport,  ces  passages  de  la  déposition  de 
deux  des  hommes  les  plus  ôminents  dans  la 
science.  Il  n'en  est  pas  dont  les  paroles  puissent 
avoir  plus  d*autorite,  car  c'est  à  eux  que  l'agri- 
culture doit  quelques-unos  des  découvertes  les 
plus  précieuses  de  notre  époque,  et  les  travaux 
de  M.  Boussingault  sur  la  composition  des  végé- 
taux ont  porté  la  lumière  sur  des  questions  à 
peine  connues  avant  lui,  élevé  à  la  nauteur  où 
elle  est  aujourd'hui  }fi.  chimie  organique,  donné 
des  bases  c^taines  à  la  culture. 

Influence  de  la  science  agricole. 

Il  me  semble  nécessaire  de  mentionner  ici  un 
exemple  frappant  de  ce  que  peut  la  science,  de 
la  portée  de  ses  découvertes.  Nous  entendons 
souvent  attribuer  la  transformation  qui  s*est  opô- 
réû  dans  la  maaiôre  de  vivre  des  classes  labo- 
rieuses et  l'aisance  plus  grande  dans  laquelle 
elles  vivent,  aux  réformes  sociales  apportées  à  la 
France  par  la  Révolution  de  1789.  Assurément, 
la  suppression  dos  corvées  seigneuriales,  des 
mainmortes  et  autres  servitudes  personnelles, 
proposée  dans  la  séance  du  3  août  1789,  aux  ac- 
clamations enthousiastes  de  l'Assemblée,  par 
deux  des  plus  grands  seigneurs  de  France,  le 
vicomte  de  NoaiUes  et  le  duc  d'Aiguillon,  fut  un 
acte  de  haute  et  saine  politique  et  un  évident 
bienfait  pour  ces  classes  ;  mais  l'égalité  civile,  en 
relevant  la  situation  morale  de  l'ouvrier,  n'ajou- 
tait rien  à  son  bien-être  matériel,  et  ce  n'est  pas 
là  où  il  faut  en  chercher  la  causer  La  raison  de 
cette  amélioration  n'est  pas  davantage  dans  le 
^rtage  des  biens  du  clergé  et  des  émigrés. 
Beaucoup  croient  que  ces  biens  tombèrent  en- 
tre les  mains  des  paysans;  c'est  une  erreur. 

M.  de  Lavergne,  s'appuyant  sur  l'autorité  d'Ar- 
thur Young,  de  Necker,  de  M.  Rubichon,  prouve 
que  la  moyenne  propriété  a  seule  profité,  et  non 
la  petite,  de  la  vente  à  vil  prix  (Tune  immense 
quantité  de  terres  faite  par  la  nation,  et  que  le 
nombre  des  propriétaires  qui  comprenait  c  un 
tiers  du  royaume,  »  en  1789,  disait  Arthur  Young, 
n'avait  pas  augmenté  dans  les  vingt-cinq  ans  qui 
ontsuiVi;  car,  en  1815,  les  statistiques  de  M.  Ru- 
bichon établissent  que  la  petite  propriété,  même 
en  y  comprenant  les  domaines  de  12  hectares* 
n'atteignait  pas  la  proportion  dos  terres  que  lui 
attribuait  Arthur  Young  en  1789.  C'est  depuis 
1815  que  les  petits  propriétaires  se  sont  multi- 
pliés, et  que  Témietiement  du  sol  s'est  produit 
dans  tme  énorme  proportion.  De  3  millions  et 
demi,  qu'ils  étaient  à  cette  époque  (1815),  pos- 
sédant jusqu'à  12  hectares,  les  petits  proprié- 
taires se  sont  élevés,  en  1861.  à  5  millions  ne 
possédant  pas  au  delà  de  3  hectares.  Et,  ce- 
pendant, ces  5  millions  de  propriétaires  ne  pos- 
sèdent pas  plus  de  15  millions  d'hectares,  bien 
moins  du  tiers  de  la  totalité  du  sol  français, 
moins  que  la  proportion  assignée  par  Arthyr 
Young  à  la  petite  propriété  avant  la  Révolution, 
par  conséquent. 

La  ^raie  cause  de  l'amélioration  sensible  de  la 
nourriture,  dans  nos  campagnes  et  dû  bien-être  ' 
qui  en  est  résulté  pour  le  paysan,  c'est  la  trans- 
formation,  contemporaine  de  la  révolution,  des 
méthodes  agricoles  en  usage  jusqu'alors,  trans- 
formation due  aux  découvertes  de  la  science,  et 
à  l'application  de  ces  découvertes  à  la  culture  de 
la  terre. 

Quand  la  géologie,  la  minéralos^ie,  la  chimie 
organique,  la  botanique,  la  physiologie  végétale 
voulurent  s'appliquer  à  déterminer  Ia  composi- 
tion des  terres,  l'action  des  diverses  plantes  qui 
y  résident,  les  effets  de  leur  alternance  sur  le 
sol,  les  propriétés  particulières  d'espèces  étran- 

Sères  jusqne-là  à  la  culturQ,  les  diverses  natures 
'amendements  et  d'engrais,  et  leur  influence 
sur  les  plantes  et  la  terre  elle-même,  la  durée 
de  cette  influence,  on  entra  dans  une  voie  jus- 


que-là inexplorée,  et  ces  études,  amenant  d'ia*- 
cessantes  et  heureuses  découvertes  finirent  peu 
à  peu  par  démontrer,  d'une  façon  évidente,  nn- 
conséquance  et  les  dangers  de  la  culture  épui- 
sante, qui  vpyait  décroître  ses  produits  avec  un 
juste  euroi.  De  là,  la  substitution  progressive  de 
la  culture  alterne  à  la  culture  triennale  ou  bien- 
nale ;  de  là  la  multiplication  des  ressources  que 
l'homme  trouva  dans  la  terre  confiée  à  ses 
soins. 

Lorsque  le  blé,  l'orbe,  le  seigle,  le  maïs,  l'avoine 
et  le  sarrazin  occupaient  la  totalité  des  terves 
arables,  le  pain  constituait  à  peu  près  la  seule 
.|  nourriture  aes  classes  pauvres;  la  .viande  était 
trop  rare  pour  pouvoir  entrer  dans  la  nourriture 
habituelle  du  travailleur,  et  c'est  à  peine  si  quel- 
que, produit  de  sa  basse-cour  venait  de  temps  en 
temps  s'ajouter  à  la  soupe  et  aux  quelques  légu- 
mes qui  constituaient  le  fond  de  son  alimenta- 
tion, dans  tous  les  pays  où  le .  laitage  n  abonde 
pas.  Les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  population 
tVançaise,  pour  tout  dire,  ne  mangeaient  pas  de 
viande,  et,  en  1750,  on  n  abattait  en  France  que 
de  4  à  500,000  tètes  de  bétail  par  an;  tandis  que, 
dans  ce  moment,  nous  dépassons  4  millions,  et 
que  Paris  seul  coi^omme  pour  300  millions  do 
francs  de  viande  de  boucherie.  Tout  changea  du 
jour  où  les  racines,  inconnues  dans  l'ancienne 
culture,  et  les  fourrages  artificiels,  connus,  mais 
dédaignés  depuis  dix-huit  cents  ans,  vinrent 
ajouter  leijfs  immenses  ressources  aux  produits 
des  prairies  naturelles  qui  ,  seules  jusque 4à, 
étaient  alTectées  à  la  nourriture  du  bétail. 

Les  plantes  fourragères  empruntent  à  l'atmos- 
phère les  principaux  éléments  de  leur  vie  et 
donnent  plus  au  sol  que  ce  qu'elles  lui  prennent. 
En  occupant  une  place  régulière  dans  les  a3so- 
lements,  elles  reposèrent  doiic  les  terres  depuis 
longtemps  consacrées  aux  céréales  seules,  et  les 
rendirent  plus  fôrtiles.  D'une  autre  part,  les  races 
bovine  et  ovine,  mieux  nourries,  augmentèrent 
de  poids  en  même  temps  que  de  nombre,,  si  bien 
qu'au  bout  de  cinquante  ans,  elles  avaient  pins 
que  doublé  déjà  la  {Quantité  de  viande  qu'elles 
fournissaient  a  ralimentation,  pendant  que  la 
pomme  de  terre,  la  betterave,  les  navets,  etc., 
permirent  au  pauvre  de  nourrir  à  peu  de  frais  le 
porc  qui  lui  fournit  sa  provision  de  graisse  et  dé 
salé.  Ressource  immense,  révolution  véritable 
dans  sa  manière  de  vivre  ! 

Lorsque  l'alimentation  des  populations  roulait 
tout  entière  sur  les  cèréaies>  on  était  à  chaque 
disette  exposé  à  la  famine,  et  la  frayeur  de  la 
famine  elle-même  entraînait  une  législation  res- 
trictive du  commerce  des  grains  qui  précipitait 
le  mal  au  lieu  de  le  conjurer.  Personne,  pour- 
tant, n'osa  toucher,  avant  Turgot,  à  cette  législa- 
tion néfaste,  et,  alors  môme,  son  audace  lui  valut 
la  défaveur  publique  :  le  moment  n'était  pas 
venu  encore  pour  la  France  agricole  de  Jouir 
des  bienfaits  de  cotte  pacifique  révolution,  dont 
la  science  devait  d'abord  poser  les  principes. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  multipliant  les 
plantes  destinées  à  la  nourriture  du  bétail  et  le 
fumier  qui  augmente  le  rendement  des  terres, 
que  -l'assolement  alterne,  plus  ou  moins  réguliè- 
rement pratiqué,  mais  pratiqué  partout  aujour- 
d'hui^ a  profondément  modifié  la  situation  des 
travailleurs  agricoles.  La  nouvelle  méthode  de 
culture  emploie  plus  de  capitaux,  plus  de  bras, 
et  elle  a  nécessairement  élevé  partout  le  prix  de 
la- journée  de  l'homme  des  champs.  Cette  diffé- 
rence dans  le  prix  des  salaires  ne  pçut  être  con- 
sidérée comme  un  profit  acquis  en  entier  au 
journalier,  puisque  *la  valeur  des  denrées  ali- 
mentaires a  augmenté  dans  une  proportion  ana- 
logue ;  mais  il  est  hors  de  doute  néanmoins  que. 
sans  pouvoir  économiser  i$,eut  être  davantase,  il 
est  mieux  nourri,  mieux  vêtu  et  à  l'abri  ae  la 
misère  qui  poursuit  plus  souvent  l'ouvrier  des 
villes. 

Les  germes  de  cette  transformation  existaient 
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ddjà  en  Angleterre  en  1789.  En  France  on  com- 
taençAit  à  peine  à  cette  époque  à  accepter  la  cul- 
ture des  fourrages  artificiels  connus  cependant 
depuis  longtemps  :  un  mémoire  de  Gilbert,  publié 
pour  la  première  fois  en  1 787  et  réédité  bien  des  fois 
depuis  a  cause  de  son  mérite,  contribua  beau- 
Msottp  au  progrès  de  cette  culture  aux  environs 
4b  Paris;  mais  cette  contrée  même,  part'culière- 
knent  bien  oultivée,  ne  voulait  nas  entendre  par- 
ler de  la  culture  alterne  et  de  l'emploi  des  ra- 
jcines  iburragères  qu'elle  comporte. 

.Arthur  Young  cnercb^ait  à  Ty  entraîner,  mais 
en  vain  ;  nous  trouvons  dans  les  récits  de  son 
voyage  les  preuves  de  la  résistance  que  ces  idées 
rencontraient  encore  dans  les  hommes  les  plus 
éclairés  du  pays,  et  je  rapporterai  deux  incidents 
qui  «nt  un  véritable  intérêt  historique  dtfns  Té- 
iude  de  la  marche  du  progràs  agricole  en  France. 
Le- 12  juin  1789,  Arthur  Youngt  de  passage  à 
Paris,  assistait  à  la  réunion  de  la  société  royale 
d'Agriculture  (1),  dont  il  était  membre  corres- 
pondant, et  fut  prié  de  donner  son  avis  sur  le 
jneilleur  emploi  à  faire  d'un  prix  de  1,200  livres 
-que  Tabbé  Eaynal  venait  de  mettre  à  la  dispo* 
aition  de  la  société.  Il  raconte  ainsi  cet  incident 
de  la  séance  :  «  Ôonnez-ie,  dis-je,  pour  Tintro- 
duction  des  navets  (2).. 

a  Mais  ils  pensent  que  c'est  un  objet  qu'on  ne 
saurait  atteindre;  ils  ont  tant  fait  et  le  Gouverne- 
ment a  tant  fait  en  vain,  «  qu'ils  regardent  cela 
comme  impossible.  »  -^  Quelques  jours  après, 
Arthur 'Yeung,  allant  visiter  à  Dugny,  à  3  heues 
de  Paris,  la  ferme  de  a  M.Qrété  de  Falluel,le  seul 
cultivateur  pratique  de  la  société  d'agriculture, 
et  qui  a  un  aussi  haiiA'  rang  dans  le  catalogue  des 
cultivateurs  fran^is,  »  admira  chez  lui  de  fort 
I>elles  récoltes  de  blé  et  d'avoine,  mais  il  ajoutai  : 
«  Chercher  un  cours  suivi  de  récolte  en  Franco 
est  une  chose  inutile;  on  y  sème  deux  et  trois 
fois  et  même  quatre  fois  de  suite,*  du  bled  blanc. 
A  dîner,  i^us  une  longue  conversation  avec 
les  deux  frères  et  avec  quelques  autres  cultiva- 
teurs du  voisinage  sur  cet  article,  dans  laquelle 
je  recommandai  des  navets  ou  des  choux,  selon 
a  nature  du  sol,  pour  couper  la  continuation  du 
bled  blanc;  mai9.il8  furent  tons  contre  moi,  ex- 
cepté H.  Broussonnet  (3).  Ils  demandèrent  : 
pouvons-nous  resemer  du  bled  après  deâ  navets 
et  des  choux?  vous  le  .pouvez  sur  une  petite 
partie  du  terrain,  et  avec  grand  succès  ;  mais  le 
temps  de  consommer  la  plus  grande  partie  de  la 
récolte  rend  cela  impossible.  Gela  est^suâisant; 
si  on  ne  peut  pas  semer  du  bled  après,  cette 
culture  n'est  pas  bonne  pour  la  France.  Cette 
idée  est  universellement  la  même  dans  le 
royaume.  » 

État  présent  de  la  France, 

Depuis  ce  temps,  la  grande  révolution  agricole 
s'est  accomplie.  La  chimie  nous  a  dit  la  raison 
de  ces  méthodes  qui  étonnaient  alors  nos  agri- 
culteurs; les  navets  et  les  choux,  et  avec  eux 
bien  d'autres  plantes  précieuses,  occupée t  une 
part  si  importante  du  sol,  que  les  céréales  ont 
dû  céder  le  premier  rang  qu'elles  occupaient 
sans  conteste  a  cettç  époque  entre  tous  lus  pro- 
duits de  l'agriculture  française,  à  l'industrie  du 
bétail  ;  et  Arthur  Young  serait  plus  content  de 
nous.  Le  bétail,  en  eifet,  autant  à  cause  des  pro- 
duits directs  qu'il  procure  à  Talimentation  oe  la 
]^opulation  que  par  l'action  qu'il  exerce  sur  la 
fertilité  du  aol^  constitue  le  signe  le  plus  certain 
de  la  prospérité  agricole.  Ce  signe  n'a  pa^  été 
trompeur  pour  la  France,  car  sa  production  a 

(1^  La  Société  rorale  d'Agriculture,  aujourd'hui  Société 
centrale  d'cbgricullure,  fut  iosUtu(''e  par  ordonnance  du 
roi  Louis  XV;  rendue  en  Conseil  d'Etat  te  1«>-  mars  1761. 

(2)  Le  navetf  une  dçs  richesses  de  l'Angleterre,  était  la 
base  ds  fameux  assolement  dû  Norfollu 

(3)  Membre  de -l'Académie  des  scleoees  et  de  la  Société 
TOjïïit  d'Agriculture. 
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doublé  de  1790  4  1846,  et  les  sUtisiiques  nous 
disent  en  même  temps  que,  de  1789  à  18M),  les 
jachères  ont  été  réduites  de  10  millions  d'hectapes 
A  5  millions;  que  i'étendue  des  terres  cultivées  en 
froment  s'est  accrue  de  2  millions  d'hectares,  tan- 
dis que  celle  de  terres  emblavées  en  seigle  dimi- 
nuait de  1  million;  que  les  prairies  artillcielles  se 
sont  augmentées  de  2  millions  d'hectares  ;  que  la 
culture  des  racines  a  été  portée  de  lOO.OUO  hecta- 
res A  2  millions  et  celle  des  cultures  diverses  de 
400,000  hectares  à  1  millicm.  Ce  sont  là  de  gran- 
des améliorations;  aussi,  pendant  cette  même, 
période,  la  rente  du  propriétaire  sur  la  terre 
a-t-elle  été  portée  de  12  fr.  par  hectare  A  30  fr.; 
le  bénéfice  de  l'exploitant  de  5  fr.  A  10  fr.;  les 
frais  d'exploitation  de  26  A  55  fr.,  tandis  que  les 
impôts  se  sont  baissés  de  7  A  5  fr.  par  hectare. 
Pendant  cette  même  période  de  temps,  la  popu- 
lation s'est  élevée  de  26,500,000  âmes  A  35,400,000  ; 
elle  a  été  même  portée  en  18^)6  A  38,065,161 
chiffre  quf ,  par  suite  de  nos  pertes,  s'est  abaissé 
en  1871  A  36,102,911. 

Sur  ce  point  malheureusement,  il  y  a  une  re- 
marque bien  douloureuse  A  faire  :  la  progression 
de  la  population  a  diminué  dans  d^ffrayantes 
proportions  depuis  quelques  anoées;  elle  était, 
en  moyenne,  de  200,t)00  âmes  pat  an;  de  1815  à 
1846,  elle  n'a  plus  été  que  de  60,000  de  1847  A 
1856,  et  oe  chinre  diminue  encore  chaque  jour,  , 
car  l'accroissement  qui,  en  1831,  était  de  0.69 
p.  100  par  an/ encore  de  0.59  en  1841,  était  des- 
cendu A  0.45  en  1851,  et  A  0.26  en  1861,  époque 
des  derniers  relevés  de  population  que.  je  con- 
nais, et  je  sais  4e8  cantons  entiers  ou  le  chiffre 
des  naissances  anjourd'hui  n'atteint  pas  celui 
des  morts. 

La  France  est,  de  tous  les  pays  d'Europe,  ce- 
lui dont  la  population  augmente  le  moins,  et 
c'est  lA  un  lait  digne  de  toute  l'attention  de 
ceux  que  préoccupe  la  grandeur  de  notre  patrie. 
J'étais  déjA  pénétré  des  dangers  d'une  telle  si- 
tuation en  lâ66,  et  j'avais,  dans  la  grande  en- 
quête de  cette  époque,  appelé  sur  elle  la  préoc- 
cupation du  Gouvernement,  tout  en  reconnais* 
sant  que  les  causes  de  ce  mal  échappaient  A 
l'action  des  lois  et  tenaient  surtout  A  l'état  des 
mœurs,  qui  rendaient  le  chef  de  famille  d'au- 
jourd'hui aussi  fier  d'avoir  ménagé  A  un  fils 
unique  l'héritage  de  ses  domaines  que  l'était 
celui  d'autrefois  de  sa  nombreuse  descendance. 
Je  remontais  aux  causes  certaines  et  doulou- 
reuses de  la  dépopulation  de  nos  campagnes  et 
mettais  .sous  les  yeux  de  la  commission  d'en- 
'  quête  les  raisons  que  nous  avions  de  nous  ef- 
frayer d'un  tel  état  de  choses.  L'histoire  nous 
montre  dans  la  Rome  d'Auguste  un  pays  qui, 
arrivé  au  plus  haut  degré  de  la  grandeur  et  de  , 
la  puissance,  chez  lequel  les  arts,  l'éloquence 
et  le  génie  eurent  des.  modèles  que  nous  navons 
pas  encore  atteints,  a  péri  par  suite  de  la  disso- 
lution de  8^  mœurs  et  dû  la  décroissance  cor- 
respondante de  sa  population,  et  cela  malgré  les 
plus  énergiques  efforts  de  ses  gouvernants. 

M.  Le  Play  a  envisagé  avec  une  vigueur  sai- 
sissante les  conséquences  brutales  ou  scepti- 
cisme enseigné  aux  populanons,  les  conditions 
de  la  famille  au  temps  présent,  et  les  douloureux  ^ 
mystères  de  l'infécondité  des  mariages  ;  et  M.  le 
comte  de  Ghampagny,  de  son  côté,  dans  son  Ta' 
bleau  du  monde  romain  sous  les  Césars^  nous 
présente  des  analogies  qui  seraieojt  de  nature  A 
effrayer  notre  patriotisme,  si  le  -christianisme  ne 
devait  sauver  la  France  du  degré  d'abaissement 
moral  où  descendit  Rome  païenne,  et  qui  causa 
sa  mine  :  «  Le  chrétien,  le  politique  et  le  mora- 
liste, disais-je  dans  ma  déposition,  sont  d'accord 
pour  qnvisager  avec  effroi  le  mal  qui  rongea  et 
abattit  le  monde  ancien  et  qui  semble  menacer 
la  société  moderne,  A  laquelle  le  christianisme  a 
apporté  cependant  dés  forces  capables  de  con- 

i'ûrer  de' tels  désastres,  si  on  savait  les  employer. 
)n  se  sent  pris  d'épouvante   quand  on  voit  A 
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l'heure  présente,  dans  notre  propre  pays,  s'élever 
un  paganisme  nouveau  qui»  niant  nettement 
l'existence  de  Dieu,  et  livrant  l'humanité  à  tous 
ses  instincts  de  corruption  et  d'orgueil,  à  ses  con- 
voitises, à  son  impatience  de  tout  frein,  lui  prô« 
pare  des  bouleversements  q^ui  feront  verser  des 
larmes  de  sang» à  ceux  qui  auront  pu  et  qui 
n'auront  pas  voulu  prêter  leur  énergique  con- 
cours contre  le  ilôt  prêt  à  les  engloutir.  » 

Nous  espérons  que  nous  serons  garantis  de  tels 
malheurs;  mais  il  faut,  cependant, ouvrir  les  yeux 
quand  lé  péril  est  là,  et  chercher  le  secours  où 
n  est,  c'est-à-dire  dans  rinlluence  de  la  religion 
sur  les  mœurs. 

II  n'en  est  pas  moins  vrai  quo  nos  industries 
et  notre  agriculture  ont  grandi, malgré  les  causes, 
de  décadence  que  j'ai  cru  devoir  signaler.  Nous 
sommes  dans  une  voie  de  prospérité,  nos  mal- 
heurs llnanciersont  mis  en  lumière  nos  immenses 
ressources,  et  notre  production  et  nos  exporta- 
tions sont  de  nature  à'  donner  une  haute  idée  de 
la  puissance  productive  de  notre  pays.  Jbe  total 
du  mouvement  commercial  de  1874  atteint  le 
chiffre  énorme  de  7,625^764,000  fr.»  c'est  un  ac- 
croissement en  dix  ans  de  1,885,523,000  fr.;  le 
chiffre  des  exportations  dé{)asse  celui  des  impor- 
tations d'une  somme  très-importante,  bien  que 
l'importation  de  la  houille,  que  l'on  nomme  le 


fin,  grandir  chaque  jour  quelques  industries 
agricoles  qui  n'avaient  autrefois  ({u'une  petite 
importance  :  l'exportation- du  b«iirre.  par  exem- 
ple, qui,  en  1856,  n'atteignait  pas 9  millions,  monr 
tait  déjà,  en  1872,  à  58  millions,  s'est  élevée  en 
1874  à  90  millions. 

.  Ce  mouvement  comme.rcial  n'a  rien  de  factice 
et  de  passager,  il  faut  le  remarquer,  et  l'an- 
née 1875  s'annonce  comme  pins  favorable  en- 
core que  1874  ;  car  le  mouvement  de  Janvier  1875, 
dont  nous  avons  déjà  les  relevés,  dépasse  de 
56,996,000  fir.  celui  de  janvier  1874,  soit  557,950,000 
francs,  au  lieu  de  500,954,000  fr.,  et  dans  ces 
chiffres,  celui  de  l'exportation  se  trouve  aug- 
menté do  83,30^000  fr.  (dont  54,147,000  iV.  en  ob- 
jets fabriqués),  tandis  que  celui  des  importa- 
tions a  baisse  de  27,310,000  fr.  et,  cependant, 
l'in^portation  des  houilles  pendant  oe  mois  est 
on  augmentation  encore  de  7,395,000. 

Mais. si  la  France  a  lieu  de  se  réjouir  de  cette 
progression  de  sa  fortune,  il  ne  faut  pas  qu'elle 
aille  croire  imprudemment  qu'elle  seule  est  dans 
oette  voie,  et  qu'elle  n'a  qu'à  suivre,  tranquille, 
la  pente  où  elle  se  trouve.  Son  premier  devoir, 
après  la  cruelle  épreuve  par  laquelle  elle  vient 
de  passer,  est  de  regarder  en  face  les  causes  qui 
ont  contribué  à  son  malheur,  et  de  ne  pas  tomber 
dans  la  dangereuse  confiance  que  tout  est  bon 
dans  ses  méthodes  d'éducation,  que  Tinstruction 
agricole  des  classes  laborieuses  est  suffisante, 
qu'il  ne  s'agit  que  de  se  laisser  aller  sans  effort 
à  l'impulsion  donnée.  Il  faut  le  dire  et  le  redire  : 
d'autres,  à  côté  de  xmus,  ont  fait  et  font  encore 
mieux  que  nous  ;  la  prospérité  agricole  de  l'An- 
gleterre et  les  efforts  scienti tiques  de  l'Alle- 
magne ont  lieu  de  nous  faire  réfléchir.  Ne 
voyons -nous  pas,  par  exemple  que,  pendant  que 
la  France  ne  possède  encore  que  14  appareils  de 
labourage  à  vapeur,  l'Allemagne  en  compte  400 
et  l'Angleterre  1,200!  Il  en  est  de  môme  de  l'élan 
donné  à  l'instruction  agricole,  et,  si  nous  ne 
voulons  pas  rester  en  arrière,  il  n'y  a  pas  à 
s'attarder. 

VÀngleterre, 

L'Angleterre,  messieurs,  n'a  que  31  millions 
d'hectares  de  surface,  pendant  gue  nous  en 
avons  53  millions;  son  sol  est  intérieur  au  nôtre, 
son  climat  ne  vaut  pas  le  nôtre.  —  Arthur  Yountf 
en  1790,  M.  de  Lavergne  en  1854,  le  démontrent 


d'une  manière  irréfutable,  —  Ua  trois  quarts  de 
la  Haute-Ecosse,  en  effet,  sont  incultes;  sea  mde 
climat  rappelle  celui  do  la  Norvège,  et  les  bogs 
irlandais  sont  plus  impropref  à  la  culture  que  nos 
landes  de  Gascogne  et  que  la  Camargue.  Ii'Aa- 
gleterre  n'a  pas,  comme  la  France,  de  forêts,  n'a 
pas  de  vin,  n'a  pas  de  fruits,  ne-  produit  pas  le 
ver  à  soie,  ne  ouUive  ni  le  tabac  ni  les  plantes 
oJéagineuses  ou  Unetoriales,  et  cependant,  mal- 

S  ré  cette  infériorité  d'étendue,  de  set^  de  climat, 
e  production,  l'Angleterre  possède,  sinon  autant 
de  bétail  que  nous,  au  moins  du  bétail  plus  pré- 
coce et  de  Qualité  supérieure  ;  ses  moutons  don- 
nent plus  ae  viande  ;  ses  vaches  produisent  une 
moyenne  de  1,000  litres  de  lait  par  tète,  ^^nd  k& 
moyenne  de  la  France  n'est  que  de  500  litres  ;  et 
les  soins  donnés  à  cette  industrie  rendent  le  re- 
venu des  laiteries  anglaises  très-supérieur,  qua- 
druple de  celui  de  la  France,  disaient  les  statis- 
tiques d'il  y  a  vingt  ans,  soit  400  millions  au  lieu 
de  100  miliions  ;  en  France,  4  millions  de  tètes 
de  gros  bétail  abattues  par  an  donnent  4Û0  znU- 
lions  de  kilogrammes  de  viande  ;  en  Angleterre, 
2  milliqns  de  tètes  senlement  donnent  500  mil- 
lions de  kilogrammes. 

L'Angleterre  vit,  dès  le  milieu  du  siècle  der- 
nier, se  produire  un  mouvement  extraordinaire 
vers  les  amélioratiens  agricoles.  Arthur  t'oung 
en  fut  un  ardent  promoteur  et,  pendant  q^n 
s'appliquait  à  répaàdre  les  bienfaits  d'an  assole- 
ment nouveau,  qju'il  Ibndait  des  fabricfues  dîne- 
truments  et  suscitait  des  initiatears  tels  que  te 
comte  de  Leicester,  le  duc  de  Bedfort,  lordSpen- 
cer,  lord  Yarborough,  le  génie  des  Bakewell  et 
des  Coliins  venait  transformer  les  raoes  d'ani-* 
maux  de  ce  pays  et  leur  donner*  des  qualités  in* 
coDunes  juscpi'à  eux.  A  l'heure  présente,  l'Angle- 
terre nourrit  plus  d'une  tète  humaine  par  hec- 
tare, quand  nous  n'en  nourrissons  qu'use  par  hec- 
tare et  demi  ;  le  produit  brut  moyen  de  sa  terre 
est  de  165  fr,  quand  celui  de  la  France  n^est  que 
100  fr.;  ses  bestiaux  sont  les  plus  perfectionnés 
qui  existent,  ses  instruments  les  plus  ingéniieux 
et  les  mieux  fabriqués,  et  ses  méthodes  de  cul- 
ture, son  fameux  assolement  quadriennal  sur* 
tout,  qui,  sous  le  nom  d'assolement  du  Norfolk, 
se  répand  depuis  cent  ans  dans  le  monde  entier, 
mettent  l'Angleterre  à  la  tète  de  toutes  les  na- 
tions agricoles. 

^Mals  aussi,  la  constante  préoccupation  de 
l'Angleterre  est  de  multiplier  sous  toutes  les  ibr- 
ioes  les  moyens  d'augmenter  la  production  de  la 
terre.  On  n'estime  pas  à  moins  de  150  millions 
de  francs  ce  qu'elle  conf(omme  en  engrais  artifi- 
ciels annuellement,  et,  pour  suffire  à  cette  con- 
sommation aussi  bien  qu'à  son  commerce  d'ex- 
portation d'amendements  et  d'engrais,  elle  im- 
porte pour  70  à  80  millions  de  guano,  d'os,  de 
phosphates,  ou  de  chiffons  de  laine^  c'est-à-dire 
le  triple  de  la  consommation  française.  Les  pre- 
miers travaux  de  M.  de  Molon,  encouragés  par 
M.  Elle  de  Besumont,  sur  hi  découverte  de  nom- 
breux gisements  de  phosphates  minéraux  en 
France,  donnèrent  l'éveil  a  l'Angleterre,  et,  si 
nous  avons  pu  conserver  les  gisements  des  Ar- 
dennes,  de  la  Meuse,  de  la  Marne,  de  la  Haute- 
Marne  et  de  TYonne,  nous  avons  vu,  non  sans 
douleur,  dans  ces  dernières  années,  notre  indus- 
trieuse voisiné  acquérir  les  riches  gisements  de 
phosphates  minéraux  découverts  dans  le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  qui.  renrerment  à 
l'état  brut  de  75  à  83  p.  100  de  phosphate  triba- 
sique  pur.  La  maison  Packard  et  compagnie,  qui 
les  exploite  et  les  travaille  en  Angleterre,  produit 
chaque  année  dans  son  usine  de  Saxmundham 
(Suffolk)  100  millions  de  kilogrammes  de  super- 
phosphates de  chaux  et  autres  engrais  manufac- 
turés, et  fournit  à  425  navires  4eur  chargement 
complet.—  Et  cette  maison,  pour  être  la  plus  im- 
portante, n'est  pas .  la  seule  ;  beaucoup  exiatent 
en  Angleterre  qui  augmentent  considérablement 
cette  production. 
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M^fi  i'exei&ple  la  plus  précieux  de  tous  ceux 
que  npuB  offre  ce  peyjs,  à  mou  sens,  esi  rftUr«it 
qu'on  .y  éprouve  pour  la  yie  rurale,  Gest  à  la 
can^pagne  que  soat  réservées  toutes  les  jouis- 
aanses  <|ui  peuvent  en  augmenter  io  goût,  o*est 
aux  irésï(ients  -que  sont  attribués  tous  les  honr 
oeurs  ett  tous  les  proiHts  des  lonctions  données 
par  rBtdt;  du  lora-iieutenant  au  juge  de  paix, 
tous  les  fonctionnaires  du  comté*  sont  des  pro- 
priétaires du  comté.  L'habitation  4  la  ville,  si 
«Ue  est  habituelle,  est  eoneidôrée  eomme  une 
condition  d'inférioifité  soeiaie,  et  ceux  que  leurs 
fepotioQS  ou  leurs  aflaires  retieaxiûnt  pour  un 
.temps  'à  Lottdres]  réservent  p<»ir  la  campagne 
tout  réci«;t  de  leur  luxe,  ou  au  meins  la  plus 

Î grande  partie  des  dépenses  ;qjHe  leur  degré  de 
ortuoe  leur'  permet  <&  Nott-seuleme&t,  dit  M.  de 
Lftvei^e,  la  vie  nur aie  est  recherchée  pour  elle- 
même,  p<mr  la  liberté,  l'aisance,  l'aetivité  paisi- 
ble, le  bonheur  domeatique,  ces  biens  si  chers 
AUX  Anc^is»  mais  elle  donne  enooire  la  considé- 
lAtien,!  influence,  .le  pouvoir,  tout  (se  ique  dési- 
rent les  hemmes  quAad  leurs  premiers  besoins 
eont  satisfiiitsk  »  ^ 

Aussi  Toyons-nons  les  plus  riodMs'  iadustriels 
anglais  B*avoir  qu^une  préoccupation  aussitôt 
q«m  sont  arrivés  à  la  fortmie,  celle  de  devenir 
propriétaires  raraux,  de  donner  dans  les  cam- 
pagnes -«ies  exemples  utiles,  de  se  faire  une  re^ 
-nommée  oemme  agricuiteurs.  En  Flraace,  au  con- 


perdre  a  reaiïnt  jus- 
qu'en souvenir  des  champs  qui  Tout  vu  naître, 
au  jeune  homme  le  ^oat  de  Tagrlculture,  à 
l'homme  fait  la  possibilité  de  s'en  occuper.  Tout 
entraîne  daaé  les  villes,  et  les  ignorants  «euile 
restent  4  la  campagne. 

Un  des  souvenirs  personnels  les  pim  frappattts 
de  ma  vie  est  assurément  une  visite  faite,  il  y  a 
bien  des  années^  à  la  ferme  de  Triptree  Hall, 
dans  le  ^mté  d'Essex.  Le  coutelier  Mechi,  al- 
dermann,  et,  je  crois,  un  «instant  lord-meire  de 
Londres,  avait  réuni  à  Triptree  Hall  toutes  les 
«édtfôtions  de  l'agriculture  la  plus  menretUeuse 

.  et  la  mieux  eaténdile,  et  il  éiau  plus  fier  de  ea 
renommée  d'agriculteur  que  de  tous  les  honneurs 
que  sa  haute  intelligence  avait  ménagés  à  sa  vie. 
Ses  champs,  arraohis  à  une  lande  marécageux,* 
et  auiourd'hai  sillonnée  par  les  mille  tuyaux 
souterrains  du  système  fifuxtabte;  l'application 
de  l'ingénieux  procédé  qui  inonde  la  ferme  en- 
tière du  purin  qu'une  puissante  machine  à  vapeur 
recule  iueqiTà  i^us  d  un  kilomètre  ;  une  ^orma 
quantité  d  animaux  de  race  i)ovine,  nourris  dès 
rège  de  huit  jdurs,  nen  aveo  du  lait,  mais  avec 
des  Iboissons  farineuses  qui  amènent  peu  à  peu' 
ranimai  à  soulTrir  la  plus  abondante  nourriture 
de  manière  à  pouvoir  l'envoyer  à' la  boucherie 
dans  tout  le  développement  aont  il  est  suscep- 
tible à  l'âge  de  deux  ans;  le  système  de  ata- 
bttlation  permanente  en  liberté;  rorganisatien 
qui  permet  aux  déjections  d'arriver  directement, 
à  travers  des  planchers  à  elaire-vaie,  dans 
des  réservoirs  où  ils  wnt  soigneusement  mé- 

'  lattgés,  et  de  là  à  la  puissante  machine  qui  les 
refoule  dans  les  inyaux:  les  merveilleuses  ré- 
coltes; le  nombre  *iïbuieux  de  coupes  qu'on 
fait  du  ray-grass  d'Italie,  et  qm  sont  la  consé- 
quence de  iun»ares  poussées  à  un  degré  iacounu 
en  France  ;  tout  cela  rempltssaH  d'un  >uBte  oor- 
gueil  le  riche  industriel  qui  venait  là  iioir  si 
utilement  sa  oarrière.  Un  jour,  M.  Meohi  reçut 
ffrande  et  illustre  compagnie,  il  fit  devant  elle 
isucher,  <par  les  admirables  machines  qne  déjà 
TAmériq^ie  avait  fait  connaître,  ses  blés  mÀrs, 
etf  quelques  ^heures  après,  il  serait  à  ses  hôtes 
un  pain  provenant  de  ces  blés  -et  qui  avait  pu 
subit  ^ns  4e  ferme  même  toutes  les  transforma* 
tiens  ntteeeeairee  avec  une  étonnante  rapidité. 
Tel  est  un  snécimen  de  œ  que  les  Anglais  nom- 
ment le  high-farming. 


Tout  ce  qui  touche  à  Tagriculture  tient  les  es- 
prits en  éveil  en  Angleterre.  Nulle  part  les  ex- 
positions d'animaux,  les  expériences  de  maehi- 
.  nés  n'excitent  un  pareil  intérêt,^  et  lord  Ashbur- 
ton  pouvait,  à  bon  droit,  il  y  a  vingt  ans  déjà, 
dire  à  ses  auditeurs  du  concours  de  La  société 
royale  d'Angleterre  à  Glocester  :  «  D'autres  na- 
tions peuvent  nous  disputer  la  (palme  pour,  les 
manufactures  et  le  commerce  ;  la  France  produit 
^e  plus  i)elles  soieries,  la  Suisse  de  meilleures 
cotonnades,  l'Amérique  nous  é^^le  pour  la  navi- 
gation, mais  ie  ppoduit.de  rajgTiculture  ao^ise 
est  sans  égal,  le  monde  entier  vient  apprendre 
l'agriculture  à  notre  école.  »  .    . 

L'élan  des  hautes  classes  vers  les  eméliorattens 
agricoles  ne  s'est  pas  amoindri  df^vois  cette  épe- 
Hiue;  le  prince  Aiibert  envoyait  ses  produits  à 
nos  expositions  intematioBales,  nous  voyons  ea- 
core  ai^ourd'hui  les  plus  grands  seigneurs  d'An- 
gleterre et  la  reine  elle-même  loire  figurer  leurs 
animaux  dans  toutes  les  expositions  de  la  So- 
ciété royale  d.' Angleterre,  et  ces  exemples  pro- 
duisent d'admirables  résultats  pour  le  pays.  A 
gropos  des  accusations  portées  contre  les  grandes 
irtunes,  et  l'emploi  -que  leurs  professeurs  peu- 
vent en  faire  et  en  font  souvent,  un  journal  an- 
glais, Ckamber^g^oumal^  a  voulu  nous  montrer 
comment  un  goand  seigneur  comprend  ses  de- 
voirs; il  a  pris  pour  modèle  le  due  do  Suther- 
land,  propriétaire  de  plus  de  800,000  hectares 
dans  Le  Nord  de  rBcosse.  L'auteur,  dont  l'article 
a' été  traduit  par  la  Bemte  bntanrUqiie^  décrit  la 
vie  d«  noMe  lerd  et  raconie  tout  ce  qu'il  a  fait, 
soit  pour  améliorer  le  sol  du  Nord  de  l'Ecosse, 
soit  peur  donner  le  travail  et  J^aisaxice  aux  nom- 
breuses populations  répandues  sur  ses  terres. 

«  Le  due  actuel  de  Sutheriand,  dit  le  Jcrurnal 
anglais,  semble  avoir  hérité  de  l'énergie,  de  l'cs- 
pnt  et  de  rinitiative  oui  caractérisait  son  illus- 
tre parent,  le  duc  de  Ëridgewater.  Depuis  treize 
ans  qu'il  est  entré  en  pos^sion  de  ce  riche  hé- 
ritage, d'innombrables  travaux  y  ont  été  exécu- 
tés. Partout  s'élèvent  des  briqueteries,  des  tuile- 
ries, des  tuvaux  de  drainage.  De  vastes  défriche  - 
ments  ont  été  opérés  avec  des  charrues  à  vapeur 
d'un  nouveau  modèle  ;  installation  de  bancs 
d'huitres,  éleva^fe  du  saumom  sur  une  large  * 
échelle  et  acclimatation  de  ce  poisson  dans  les 
petites  rivières  du  Sutheriand,  fabrication  du 
gaz  avec  de  la  tourbe,  tentatives  pour  améliorer 
la  qualité  des  bois  de  charpente  du  pays,  essais  ' 
d'irrigation  sur  les  prairies  des  .piaiues  et  des 
montages,  plantations  étendues,  établissements 
de  scieries  et  de  charpen taries,  ateliers  pour 
réparer  les  charrues  à  vapeur  et  les  machines  : 
telles  sont  les  diverses  innovations  par  les- 
quelles le  duo  de  Sutheriand  a  fait  subir  une 
métamorphose  presque  complète  aux  domaines 
dont  il  est  le  seigneur  héréditaire. 

(t  Ajoutez  à  tout  cela  les  soins  de  l'administra- 
tion d'iu  torritoire  immense,  l'entretien  d*uQ 
corps  de  volontaires  répandu  sur  toute  la  sur- 
face du  comté,  une  hospitalité  splendide  qui  ne 
se  renferme  pas  dans  1  enceinte  même  du  palais 
ducal  à  Daflorobin,  mais  qui  s'étend  aux-  rééi- 
dences  de-Staiford,  de  Trenthans  et  de  Liddes- 
hall>  où  des  travaux  industriels,  rivalisant  d'im- 

Portance  avec  ceux  du  Sutherlandf  réclament 
attention  continuelle  et  la  surveillance  de  8a 
Grâce.  :0r,  oette  surveillance  n'est  pas  une  fic- 
tion; Le  duc  est  sur  pied  du  matin  au  soir,  et, 
pendant  que  tant  d  autres  grands  personnages 
se  contentent  de  commander  Leur  équipage  pour 
une  certaine  heure,  lui  «ne  se  lïiit  pas  faute  de 
prendre  à  la  station  de  Dunaobin  la  première 
voiture  venue  et  se  plait  à  la  conduire  lui- 
même.  *n 

•  Mais  c'est  aussi  à  la  construction  des  chemins 
de  fer  dans  le  nord  de  l'Ecosse  que  le  duc  do 
Sotheplond  a  consacré  ses  immenses  ressources. 
Bu  faisant  exécuter  ces  voies  ferrées,  'il  se  pro- 
posait surtout  de  donner  du  travail  à  de  nom« 
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breux  journaliers.  Il  a  obtenu  en  môme  temps 
d'autres  résultaiB  importants  :  il  a  accru  d'une 
manière  notable  la  prospérité  des  comtés  du 
nord.  Le  Ohamber' séjournai  estime  que  les  di- 
vers chemins  de  *  fer  des  Highiands  n'ont  pas 
coûté  au  duc  de  Sutherland  moins  de  8,400)000  Tr. 
Lorsque  le  noble  lord  ouvrit  au  commerce  le 
tronçon  de  Golspie  à  Helmsdale.  il  conduisit  lui- 
même  la  locomotive,  ayant  à  côté  de  lui,  sur  la 
plate-forme,  outre  la  duchesse  de  Sutherland,  le 
prince  et  la  princesse  Christian. 

Enfin,  comme  complément  de  tous  ses  autres 
travaux,  le  duc  de  Sutherland  s'occupe  de  vastes 
défrichements  de  marais.  11  serait  trop  long  de 
donner  le  détail  des  procédés  g u'il  emploie  ;  nous 
nous  contenterons  de  reproduire  les  réflexions  si 
vraies  par  lesquelles  le  journaliste  anglais  ter- 
mine son  intéressant  article  : 

tt  Souvent,  dit-il,  on  a  agité  la  question  de 
savoir  s'il  était  bon  pour  un  pays  que  de  grandes 
fortunes  fussent  concentrées  dans  lesmams  d'un 
individu;  mais  ici,  il  est  bien  évident  que  sans 
ses  immenses  ressources  pécuniaires,  le  duc  de 
Sutherland  n'aurait  pu  se  lancer  dans  ces 
colossales  entreprises  aamélioration,  sous  peine 
de  compromettre  sa  situation  et  peut-être  d'en- 
lever à  ses  successeurs  tout  moyen  de  se  rendre 
utiles.  Que  ces  améliorations  deviennent  plus 
tard  une  source  d'importants  bénéfices,  ce  n^est 
pas,  heureusement,  un  sujet  de  préoccupations 
sérieuses  pour  Sa  Grâce;  elle  trouvera  sa  satis- 
i'action  dans  les  progrès  industriels  qui  doivent 
exercer  une  si  grande  influence  aur  le  bien-être 
de  plusieurs  centaine3  d^hommes.  Le  duc  décu- 
ple les  ressourctt^du  pays  dans  tous  les  sens; 
il  procure  de  l'ouvraf^e  à  de  nombreux  travail- 
leurs et  à  leurs  familles,  en  usant  des  moyens 
que  la  Providence  a  placés  dans  ses  mains  pour 
accomplir  les  desseins  qui  satisfont  en  même 
temps  ses  sentiments  de  générosité  et  de  bien- 
faisance. G*est  bien  le  cas  de  répéter  ici  les  pa- 
roles de  bénédiction  d'un  ancien  voyageur  : 
Paisse  cette  famille  se  perpétuer  et  prospérer  I  » 

Venipire  d'Allemngne. 

Mais  c'est  surtout  rAlleînagne  qui  doit  en  ce 
moment  attirer  notre  attention.  La  nature  n'a 
rien  fait  nul  puisse  donner  à  l'Allemagne  une 
supériorité.  Sauf  quelques  exceptions,  «on  sol 
est  ingrat,  son  climat  des  plus  rudes;  aussi, 
après  cent  ans  des  plus  admirables  alforls,  son 
infériorité  productive  sur  la  France  est->êlle  en- 
core notable,  fin  voici  la  preuve  :  un  territoire 
plus  étendu  d'environ  2  millions  d'hectares  ne 
produit  que  34  millions  d'hectolitres  de  froment, 
c'est-à-dire  un  tiers  de  la  production  de  la 
France,  tandis  que  les  autres  céréales  (signe 
d'un  sol  ingrat)  atteignent  226  millions  d'hecto- 
litres, c'est-à-dire  10  %  15  millions  de  plus  que 
la  France.  Il  est  vrai  que  l'Allemagne,  ayant 
plus  de  11  millions  d'hectares  on  forêts,  son  sol 
exploité  est  inférieur  d'environ  5  millions  d'hec- 
tares à  celui  exploité  par  la  France. 

Mais,  d'autre  part,  les  cultures  industrielles, 
en  Allemagne  (signe  d'une  riche  culture)  ont  at- 
teint un  énorme  développement.  La  culture  du 
tabac  y  occupe  25,000  hecUres  ;  le  houblon  y 
produit  plus  de  19  millions  d'hectolitres  de  bière 
par  an,  tandis  que  la  production  de  la  France 
n'est  que  de  7  millions  d'hectolitres  ;  enfin,  la 
culture  de  la  betterave  à  sucre  y  prend  des  pro- 
portions qui  sont  de  nature  à  inquiéter  notre 
marché,  car  elle  vient  «mmédiatement,  comme 
importance,  après  celle  de  la  France.  L' Allema- 
gne ne  produisait,  en  1850,  que  575  millions  de 
kilogrammes  de  betteraves  à  sucre,  alimentant 
148  fabriques  ;  en  1873,  elle  comptait  328  fabri- 
ques qui  ont  travaillé  plus  de  3  milliards  do  ki- 
logrammes de  betteraves  ;  aussi  l'exportation  du 
sucre  y  prend-elle  de  grandes  proporlions.  Ce 
sont  là  des  indices  d'une  agriculture  qui  doit  à 


la  science  ses  succès  ;  aussi  faut-il,  à  cêté  de 
l'historique  de  notre  enseignement  agronomique, 
placer  celui  de  l'enseignement  allemand.  — 
GommençonH  par' la  Pnisse  proprement  dite. 

Frédéric  II  dépensa,  de  17o3  &  1788,  une  somme 
équivalente  à  160  millions  de  francs  pour  la  fon- 
dation d'écoles  d'agriculture  et  la  mise  en  valeur 
de  terres  incultes  ;  ses  successeurs  l'imitèrent, 
et  le  mouvement  vers  l'instruction  agricole  ne 
s'est  pas  ralenti  un  instant  en  Prasse  depuis 
cent  ans,  voilà  le  secret  de  ses  succès.  Chose 
bien  remarquable,  c'est  touûmrs  au  lendemain 
de  ses  désastres  que  ses  elrorts  ont  redoublé  ; 
après  léna,  la  Prusse,  réduite  à  7  millions  d'ha- 
bitants, fondait  la  célèbre  école  de  Moêglin  et 
mettait  Thadr  à  sa  tête;  en  1848,  après  sa  guerre 
malheureuse  contre  le  Danemark,  elle  créait  un 
ministère  spécial  de  l'agrioulture  et  multipliait 
ses  écoles,  et  en  cela  elle  est  imitée  par  ses  voi<- 
sins  :  l'académie  de  Tharandt  près  Dresde  fui 
fondée  en  1811,  et,  au  lendemain  de  Sadowa,  le 
gouvernement  saxon  établissait  une  faculté  d'a- 

griculture  à  Leij)zig,  en  consacrant  300,000  fr.  à 
es  collections,  à  des  instruments,  à  tous  les 
moyens  d'enseignement  qui  devaient  mettre  im- 
médiatement cette  faculté  au  niveau  des  meil- 
leures, car  elle  compte  av^ourd'hui  vingt  cours 
d'agriculture  et  on  y  a  annexé  trois  stations  agro- 
nomiques, une  pour  les  recherchée  chimioo-agri- 
coles,  une  pour  la  physiologie  animale,  la  troi- 
sième pour  la  physiologie  végétale.  Ciette  ten 
dance  d'un  peuple  à  réparer  ses  désastres  et  à 
relever  son  influence  par  la  culture  des  acienœa 
agricoles,  de  celles  qui  donnent  les  moyens 
d  augmenter  sa  richesse  matérielle  et  de  porter 
plus  d'aisance  dans  les  populations  des  campagnes, 
est  de  nature,  assurément,  à  nous  faire  réfléchir. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voyons  la  Prusse  con» 
sacrer  aujourd'hui  a  son  budget  de  l'affrioulture 
20  p.  i,00<i  des  dépenses  générales,  tandis  que  la 
proportion  de  la  France  n'est  que  de  3  p.  1,000. 
i.a  Prusse  seule  renferme  4  instituts  agronomi- 
ques de  haut  enseignement,  ayant  de  70  à  80 
cours  richement  dotes  ;  4  académies,  •dont  l'im- 
portance répond  à  celle  de  nos  écoles  régionales, 
dont  une  seule,  celle  de  Proskau,  possède  un 
domaine  agricole  de  1,000. hectares  et  6>000  heo- 
tores  de  forêts;  41  écoles  moyennes  et  fermes* 
éqples;  5  écoles  pour  la  praticulture  et  lesirri* 

frétions  ;  une  école  de  drainage  ;  2  écoles  pour 
es  cultures  industrielles;  1  école  de  maréchale- 
rie;  1  école  de  sériciculture;  1  école  de  piscicul- 
ture; 1  école  d'apiculture;  20  stations  agronomi- 
ques ou  laboratoireé  d'essai  ;  et,  pour  lliorticul- 
ture,  3  instituts  de  haut  enseignement  et  12  éoe- 
les  secondaires,  dans  lesquelles  la  viticulture  est 
enseignée. 

A  côtS  de  la  Prusse  marchent,  maintenant,  les 
établissements  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg,  de 
la  Saxe,  du  grand-duché  de  Bade,  etc.,  dont 
quelques-uns  sont  cités  entre  les  plus  remarqua- 
bles :  la  Bavière  compte  26  établissements  aen- 


culture  ;  en  Wurtemberg,  il  existe  16  établisse- 
ments d'enseignement  agricole,  dont  le  célèbre 
institut  d'Hoheinheim,  et  76  sociétés  d'agricul- 
ture; la  Saie  possède,  en  outre  de  la  savante 
université  de  Leipzig  qui  compte^  cours  d'agri- 
culture, 4  grandes  écoles  d'affriculture.  1  école 
vétérinaire,  plusieurs  stations  ae  recherches  agro- 
nomiques et  de  nombreuses  écoles  du  soir  con- 
nues sous  le  nom  d'écoles  de  perfectionnement, 
enfin  un  nombre  énorme  d'associations  agricoles  : 
le  Grrand-'Duché  de  Bade  a  l'école  supérieure  d'a- 
gronomie de  Heidelberg,  15  écoles  moyennes, 
4  écoles  d'horticulture  et  d'arboriculture,  1  école 
d'irrigation  et  de  drainage,  1  de  maréchalerie, 
2  stations  économiques  et  77  sociétés  ou  comi' 
ces  agricoles,—  tout  cela  avec  une  population  de 
1,400^00  habiUnts. 
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Le  fiTand*duché  de  Hesse,  dont  ]a  population 
ne  s* élève  pas  à  850,fK)0  âmes,  compte  9  établis- 
sements d'enseignement  agricole,  dont  Tinstitut 
de  Giessen  ;  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  avec 
32(M}00  âmes,  a  3*écoles  d'agriculture;  le  grand* 
duché  de  8axe-We]^ar,  avec  280,000  habitants, 
possède  un  grand  institut  à  léna,  qai  n'a  pas 
moins  de  15  professeurs,  1  école  d'agriculture  à 
Jvarzen,  1  ferm&^ole  à  Berka,  1  école  d'arbori^ 
culture  à  Marienhoé,  et  subventionne,  en  outre, 

Elosieurs  professeurs  nomades,  un  grand  nom<^ 
re  d'écoles  du  soir,  et  75  sociétés  ou  comices 
cantonaux  ayant  pour  objet  l'agriciiUure  et 
l'horticulture;  le  grand-duché  de  Brunswick,  le 
duché  de  Saxe-Aitembourff,  le  grand-duché  de 
Mecklembourg  font  de  même,  et,  en  somme, 
l'empire  d'ÂUema^pe  compte  aujourd'hui  t  184 
établissements  agricoles,  dont  9  (renseignement 
supérieur  annexés  aux  grandes  universités,  ce 
sont  ceux  de  Leipzig  Hall^  Qottingue,  Berlin, 
Kœnigsberg,  Heidelberg,  Giessen  et  léna:  13  in* 
stituts  agronomiques;  5  de  haut  enseignement 
d'horticulture;  75  écoles  moyennes  pratiques 
d'agriculture;  28  écoles  d'horticulture,  16  tech-*> 
niques  spéciales,  etc.,  et,  en  outre,  une  quantité 
énOtme  de  comices,  de.  sociétés  locales,  de  cours 
de  perfectionnement  obligatoires,  un  grand  nom* 
bre  de  professeurs  nomades,  etc. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  qu'une  interven- 
tion aussi  énergique  do  l'Etat  efface  en  Alle- 
magne toute  intervention  de  l'initiativç  privée  : 
loin  de  là,  elle  leur  donne  une  vie  et  une  émula- 
tion rares.  Les  sociétés  d'agriou4ture  atteignent 
le  nombre  de  1,947,  et  la  Saxe  seule  en  possède 
362,  quand  la  France  tout  entière  n'en  a  que 
953,  et  n'en  comptait  encore  que  458  en  1853. 

Ces  sociétés  ou  comices  ont  tous  des  ressources 
considérables  et  réunissent  ua  plus  grand  nom- 
bre de  souscripteurs  qu'en  France.  L*Etat  sent 
que  ces  sociétés  lui  sont  d*un  grand  secours, 
qulelles  vont  oji  cœur  des  populations,  et  les 
aide,  si  c'est  nécessaire. 

Aussi  voyons-nous  l'Allemagne  développer  la 
plus  énergique  activité  dans  les  pays  que  la 
conquête  vient  d'arracher  à  la  France,  po)ir  y 
répandre  les  enseignements  agricoles  ;  c'est  un 
douloureux  contraste  avec  ce  qui  a  lieu  en 
France,  il  faut  le  dire  en  passant.  En  Alsace  et 
en  Lorraine,  on  met  tout  en  œuvre  en  ce  mo- 
ment pour  reconstituer  les  anciens  comices  agri- 
coles, ou  pour  en  fonder  de  nouveaux.  Les  ins- 
tances et  les  subventions  triomphent  des  premiè' 
^res  répugnances,  l'intérêt  du  but  fera  le  reste. 
*G'est  ainsi  que  le  comice  du  plus  petit  arrondis- 
sement de  la  nouvelle  province  allemande, 
Sarrebourg,  qui  ne  comptait  que  40  membres,  a 
reçu.  60,000  fr.  pour  les  ptemiers  frais  de  sa 
réinstallation,  et  que  l'Etat  Tui  alloue,  en  outre, 
une  subvention  annuelle  de  3,750  fr.,  à  laquelle 
s'ajoute  une  subvention  égale  votée  par  le  gou- 
vernement provincial.  En  1872,  deux  écoles 
moyennes  d'agriculture  ont  été  fondées  par  l'Al- 
lemagne, Tune  à  Haguenau,  l'autre  à  Gelmar; 
en  1873,  une  écolo  de  pisciculture,  d'arboricul- 
ture et  d'horticulture.  Des  écoles  agronomiques 
d'hiver,  dont  les  cours  commencent  ennovembre 
et  unissent  en  mars^  ont  été  établies  dans  pres- 
que tous  les  chef^lieux  de  canton,  et  3  inspec- 
teurs de  l'agriculture  sont  chargés  de  provoquer 
dans  cette  province  toutes  les  améliorations  et 
toutes  les  études  agricoles  qui  seraient  néces- 
saires. 

'  VAutncI^, 

Ce  n'est  pas  l'empiré  allemand  seul  qui,  en 
vue  de  s'attacher  des  provinces  nouvelles,  pro- 
digue les  soins  et  Targent  aux  intérêts  agri- 
coles. L' Autriche,  chez  elle,  fonde  tous  les  jours 
de  nouvelles  écoles,  fille  possède  dans  ses 
Etats,  au  moment 'actuel  :  2  écoles  supérieures 
d'économie  rurale  ;  9  écoles  moyennes  >  27  écoles 


simples;  6  écoles  forestières;  18  écoles  d*hDrti* 
culture,  de  viticulture  et  de  pomologie  ;  i  école 
de  brasserie  ;  1  école  linière  ;  1  école  de  distille* 
rie.  —  8ur  ces  établissements,  4  ont  été  fondés 
en  1874,  6  en  1873, 10  en  1872,  3  en  1871  et. 6  en 
1870.  I^a  Hongrie,  de  son  côté,  possède  :  4  écoles 
supérieures  d'agronomie,  4  écoles  moyennes, 
6  fermes^coles,  1  école  de  viticulture,  de  nom* 
breux -professeurs  conférenciers.  Elle  entretient, 
en  outre,  8  jeunes  gens  dans  les  écoles  des  pays 
étrangers  pour  y  éUidier  l'agriculture,  et  elle  fait 
encore  en  ce  moment  construire  à  grands  frais 
une  nouvelle  école  de  viticulture  à  Tarczal,  dans 
le  district  de  Tokay. 

Il  n'est  pas  inutile  de  mentionner,  à  côté  de 
tout  cela,  les  magnifiques  établissements  hippi- 
ques de  TAUemagne  et  les  écoles  vétérinaires  qui 
y  sont  nombreuses  et  florissantes.  Aussi  me  per* 
mettra-t-on  de  rappeler  ce  que  je  disais  à  ce  pro- 
pos  dans  une  discussion  récente.  La  scienoe  bip* 
pique  est  une  des  branches  les  plus  importantes 
de  la  science  agricole,  et  ce  n'est  pas  sortir  de 
notre  sujet  que  de  constater  que  tous  les  états 
s'occupent  en  Allemagne,  avec  un  soin  qui  est 
de  nature  à  exciter  notre  envie,  de  l'améliora- 
tion des  races  chevalines;  qu'ils  ont  des  établis* 
sements  magnifiques;  et  qu'aucun  sacrifiée  ne 
leur  coûte  pour  atteindre  le  haut  degré  de  pros- 
périté auquel  ils  tendent. 

«  L'empire  d'Allemagne,  disais-je,  entretient 
plus  de  4,000  étalons,  et  la  Prcisse  seule  a  trois 
naras  qui  contiennent  en  ce  moment  2,100  pouli^ 
nières. 

«  L'Autriche  et  la  Hongrie,  renferment  7  grands 
haras  d'élevage  dont  un  seul,  ^li  de  Radauz,en 
Autriche,  contient  5,000  tètes.  —  Un  autre,  celui 
de  Mézobgyès,  en  Hongrie,  de  2,500  à  3,000  4;ètes, 
fournit  tous  les  ans  de  130  à  150  reproducteurs 
mâles. 

a  L'Autriche  et  la  Hongrie  ont  en  outre,  pour 
le  seul  service  de  l'industrie  privée,  3,000  éta- 
lons. » 

La  science  réagissant  contre  toutes  les  condi* 
tiens  d'infériorité  créées  par  la  nature,  l'Etat 
donnant  à  la*  diffusion  de  la  science  un  secours 
près  de  sept  fois  plus  fort  que  celui  du  budget 
ft*ançais  dans  tous  les  pays  de  langue  allemande, 
et  spécialement  l'empire  d'Allemagne,  tels  sont 
les  caractères  dominants  de  la  situation  agricole 
de  ce  pays.  Aussi  M.  Tisserand  tormine-t4l  son 
rapport  sur  l'état  de  l'agriculture  de  l'empire 
d'Allemagne  à  Texposition  de  Yienne  dans  les 
termes  que  voici  : 

«  On  conçoit  aisément  l'heureuse  .et  puissante 
influence  que  doivent  exercer  sur  les  progrès  de 
l'agriculture  les  deux  ou  trois  mille  jeunes  gens 
appartenant  à  toutes  les  classes  rurales  que  les 
écoles  répandent  chaque  année  dans  les  campa- 
gnes et  jusque  dans  les  districts  les  plus  reculés, 
après  leur  avoir  donné  une  instruction  solide  ; 
avec  raison  les  Allemands  sont  fiers  de  leurs 
écoles,  et  les  considèrent  comme  le  levier  le  plus 
sûr  et  le  plus  énergique  de  l'amélioration  de 
leur  sol,  de  la  prospérité  de  leur  agriculture  et 
d^  la  puissance  de  leur  pays  ;  là  est,  en  effet,  le 
secret  de  tous  leurs  progrès  agrieoles.  » 

Si  je  n'hésite  pas  à  mettre^  ainsi  sous  vos 
yeuxj  messieurs,  un  tableau  qui  a  lieu  de  vous 
attrister,  c'est  que  j'ai  là  vive  conviction  que  du 
jour  où  l'importance  des  études  agricoles  appa«- 
raitrai{  à  ceux  qui  disposent  des  ressources  de 
l'Etat  comme  le  moyen  le  plus  certain  d'élever 
le  niveau  de  la  prospérité  agricole  de  la  France, 
du  jour  011  ils  auraient  compris  l'importance  des 
sciences'  appliquées  et  l'action  qu'elles  peuvent 
exercer  sur  la  puissance  de  notre  pays,  nous 
arriverions  d'un  bond  au  niveau  des  plus  riches, 
des  plus  savants,  des  plus  prospères.  Les  mé- 
thodes françaises  d'ensei^ement  et  l'organisa- 
tion de  nos  écoles  n'ont  rien  4  envier  ni  a  celles 
de  rAliemagne<  ni  à  celles  d'aucun  autre  pays, 
et  les  hommes  les  plus  compétents  affirment  que 
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nos  éool«8  réffionales  sont  supérieares  aux  «ca« 
demies  de  rAUemagne,  nos  collections  plus  oom- 
piétés  et  *  mieux  organisées.  Mais  quelle  diff^ 
reDce>  par  «.outre,  dans  la  profusion  avec  la* 
quolle  ÎAllemagne  répand  la  science  agrono^ 
miqua,  dans  îe  soin  qu'elle  a  de  la  mettre  à  la 

ertée  de  toutes  les  intelUgences  et  de  toutes 
I  sHuations  1  Notre  infériorité  sur  oe  ^int  est 
déplorable,  et  il  ne  faut  pas  hésiter  à  le  dire, 
tant  mieux  si  noua  finissons  par  em  rougir. 

Il  y  a  plus  de  cinquante  ans  que  Mathieu  de 
Dombasie,  après  avoir  parlé  de  la  supériorité  de 
TAiiffleterre  et  de  la  rapidité  aveo  laquelle  il 
voyait  marcher  vers  cette  supériorité  rAUema- 
gne,  la  Suisse^  le  Danemark,  la  6uède.  etc.,  sTé- 
criait  :  «  On  va  dire  sans  doute  que  je  cherche 
à  humilier  mes  compatriotes,  que  je  blesse  Ta- 
moui^propre  nattooal...,  je  ne  me  suis  cartes 
pas  dissimulé  que  les  vérités  que  j*ai  cru  indis- 
pensaèle  d'énonoer  produiraient  cet  effet.  Mais 
je  crois  que  la  Hatterie  n'est  pas  plus  salutaire 
aux  nations  -qu'aux  hommes  qui  occupent  un 
poste  élevé  dans  l'ordre  social.  Est-ce  donc  en 
entretenant  de  douces  illusions  sur  le  véritable 
état  des  choses  ;  est-ce  en  flattant  notre  vanité 
de  fimsses  idées  de  supériorité,  que  nous  par-* 
viendrons  à  rétablir  l'équilibre  que  la  France 
n'aurait  jamais  dû  laisser  pencher,  en  faveur 
d'aucune  autre  nation  ?  Si  j'avais  cru  que  le  mal 
que  ;e  mets  à  découvert  fût.  sans  remède,  j'aurais 

gémi  et  je  me  semis  ta. . .  Hais  je  sais  bien  que 
)  iour  où  la  France  le  voudra  ne  sera  pas  éloi- 
gne de  celui  où  elle  aura  reconquis  le  rang 
qu'elle  avait  laissé  p^dre  par  inadvertanae.  » 

Qu'on  en  soit  ^n  convaincu,  nos  sava&ta  ne 
redoutent  aucune  comparaison.  L'Allemagne  se 
montre  fière  assurément  de  chimistes  contempo- 
rains éminents,  le  nom  de  Liébig  est  haut  pteeé, 
et,  cependant,  elle  doit  une  bonne  partie  de  ses 
succès  agricoles  aux  travaux  de  M.  Boussingault, 
aux  découvertes  de  M.  Ghevreul,  de  M.  Dumas, 
de  M.  Péligot,  de  M.  Pasteur  et  de  bien  d'autres 
savants  français.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple 
récent,  les  appareils  de  distillerie  les  plus  estimés 
en  Allemagne  aujourd'hui  sont  ceux  d'un  ingé^ 
nieur  français,  M.  Savalle.  ^  et  Ton  connaît 
riiQporLanco  et  lliabileté  de  la  distillerie  aile- 
mande. 

Si  le  nombre  de  nos  professeoxsest  restreint,  si 
nous  avons  peine  même  à  recruter  le  personnel 
enseignant  de  notre  petit  nombre  d'écoles  d'agri- 
culture, il  est  eertain  que  la  qualité'  de  notre 
enseignement  est  reconnue  comme  exc^le&te. 
L'exposition,  si  activement  organisée  à  Vienne 
Tannée  dernière  par  les  soins  habiles  de  M.  Tins- 
pecteur  général  Heuié,  les  récomj^nses  obtenue^ 
par  la  France,  dans  ce  concours  international  et 
dans  ceux  qui  l'avaient  préoédé,  en  font  foi  et 
nous  rassuceralent  coinplétement  à   «et  égard, 

âuand  nous  n'aurions  .pas  d'autres  preuves  a  en 
mrnir.  Mais  les  témoignages  les  plus  compé- 
tents  abondent  en  faveur  de  notre  enseignement 
et  j'aÂ  été  récemment  Ihippé  .  d'un  exemple  que 
j'aime  à  mentionner  ici.  . 

Un  leune  agriculteur,  origintiro  de  la  Suisse* 
Allemande,  et  qui  ne  peut  être  taxé  d'enthou- 
siasme exagéré  pour  la  France^  après  avoir  suivi 
pendant  deux  ans  les  cours  de  l'IScole  de  Gri- 
gnon,  a  entrepris  un  voyage  d'étude  agricole  qui, 
après  lui  avoir  fait  explorer  la  Belgique  et  la 
Hollande^  l'a  amené  dans  l'Allemagne  du  Nord. 
Arrivé  dans  la  première  de  ses  écoles,  à  Halle, 
il  a  été  autorise  par  le  directeur  de  la  célèbre 
université,  M.  Julins  Kirtm,  à  suivre  les  cours  de 
rinstitot  agricole  et  a  pu  ainsi  prendre  de  lon- 
gues et  sérieuses  notée,  qui  établissent  une  com- 
paraisott  fort  instructive  entre  renseignement  de 
Grigûon  et  celui  de  Halle.  Ce  jeûne  homme  a 
bien  voulu  oommunfquer  ses  notes  k  M.  Barrai, 
et<celui*c},  les  insérant  dans  la  chronique  de  èon 
/M*rwa(  de  V Agriculture,  nous  montre  l'élève  de 
ungnoa  observant  f  que  les  élèves  de  Halle  res^ 


tant  à  peine  six  ïnsis  sur  les  baneè  de  cette 
école  ;  que,  de  4  à  6  seuiemeot,  sur  les  VX)  ètu« 
diants  de  l'Académie,  so  plient  à  la  nécessité  de 
Auivre  pendant  deux- ans  toutes  les  conférences 
pour  passer  les  examens  de  sortie  et  obtenir  le 
certificat  de  capacité  qui  los  suit  ;  que  ces  élè- 
ves ne  passent  *nl  examen  d'tatrée,  ni  examen 
dans  le  cours  de  leurs  études,  ce  qui  fait  qu'ils 
se  laisse^  distancer,  deviennent  incapables  de 
suivre  les  cours,  et  qwi  tes  professeurs  ne  pren- 
nent plus  ni  plaisir  ni  intérêt  à  leur  enseigne» 
ment  ;  que  ces  professeurs  parlent  trop  vite,  qu'il 
,  est  impossible  ce  prendre  dos  notes  ;  qu'ils  diisnt 
leur  cours  et  s'en  vont,  sans  prendre  souci 
d'avoir  été  bien  oempns  et  du  proiit  que  l'élève 
peut  retirer  de  ce  qu'ils  ont  dit  Notre  jeune  ob* 
O^rvateur  en  conclut  :  qu'à  Halle,  cela  est  égal 
ad  professeur  d'avoir  pou  ou  beaucoup  d'aoiai* 
tours;  que  les  étodes  en  Allemagne  sont  moins 
sérieuses  que  dans  les  écoles  françaises  ;  que  les 
professeurs  de  zootechnie  notamment  ne  sont 
pas  au  courant  des  nouvelles  doctrines  scientifi- 
ques, qu'ils  suivent  les  anciens  errements  empi* 
riques,  et  c  qu'aucun  auditeur  ne  pourrait  re- 
connaître une  race  d'après  leurs  indications.  ■ 
il  ajoute  :  que  les  coUecuQus  de  Halle  sont  «  très- 
petites  et  misérables;  qu'on  n'y  voit  pas  ces 
belles  collections  complètes  et  richement  instal* 
lées,  comme  à  Grignon.  »  Il  ne  caohe  pas,  enfln, 
tout  en  rendant  hommage  à  la  soienoo  des  pro« 
fesseurs  de  Halle,  seis  préférences  pour  l'ensoh* 
gnement  de  Grignon.  A  supposer  même  un  pen« 
chant  qui  honore  Grignon  ^t  le  cœur  de  celui 
qui  lui  rend  hommage,  il  n'y  en  a  pas  moins  là 
un  témoignage  de  grande  Voleur  en  faveur  de 
notre  enseignement. 

Otijeetions  dans  ta  eommisHon. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  d'un 
ordre  général  qui  répondent,  il  <ne  semble,  aux 
objections  qui  se  sont  produites  contre  l'utilité 
de  l'établissement  d'un  institut  de  haut  ensei- 
gnement agronomique  en  France.  Il  en  est  d'au* 
&eê  iqui  ont  été  ftiites  dans  le  sein  de  la  com- 
mission par  ceux  de  nos  coUêgUes  qui,  tout  en 
reconnaissant  la  nécessité  de  eet  enseignement, 
cherchaient  dans  les  institutions  existantes  les 
moyens  de  réaliser  notre  projet  et  d'éviter  ainsi 
une  fondation  nouvelle  :  nous  devons  les  porter 
à  votre  connaissance  et  vous  dire  par  quelles 
raisons  la  majorité  de  la  commission,  après  les 
avoir  entendues,  a  persisté  dans  son  opimon. 

Muséum%  Gamervaiùire ,  Ecole  oentrak  det 
arts;-^l'méiiers. 

On  s'est  demandé  sL  les  cours  établis  par 
l'Etat  *au  Muséum  d'histoire  naturelle  et  au  Gon« 
servatoire  des  arts  et  métiers,  cours  professés 
par  les  savants  to  plus  connus  et  les  plus  dignee 
de  la  confiance  du  monde  agricole,  ne  donnaient 
pas  ime  snffisante  satîslàction  à  l'enseignemeift 
qu'on  réclame.  Il  n'en  était  pas  de  même  des 
cours  récemment  institués  à  1  école  centrale  des 
arts  et  métiers. 

On  a  au^si  songé  à  transformer  une  de  nos 
écoles  régionales  en  institut  d'enseignement  su- 
périeur. 

A  cela  11  a  été  répondu  :  en  ce  ^ni  concerne  le 
Muséum  d'histoire  naturelle  et  le  Conservatoire, 
que,  si  éminents  que  soient  les  professeurs  char- 

8 es  de  ces  leçons,  leur  indépendance  absolue 
ans  le  choix  des  miltiôres  cm  ils  traitent,  l'ab- 
sence de  tout  plan  d'ensemble  dans  l'organisa- 
tion de  ces  divers  cours,  donne  à  cet  enseigne- 
ment quelque  chose  de  décousu,  de  sommaire, 
qui  suffit  à  des  auditeurs  qui  n'y  vont  chercher 
qu'un  supplément  d'instruction,  une  distraction 
utile  à  d'autres  travaux,  mais  non  à  des  hommes 
(fui  ont  à  étudier  tout  un  ensemble  de  doctrines 
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goieatifiqfixes  sur  les  mestions  qui  fe  rapportent 
à  l'agriottltupe.  qui  doivent  8*en  pénétrer  assez 
peur  qu'elles  aevieBoent  la  règle  ûe  leur  vie  en- 
tière, le  guide  assuré  de  leur  carrière. 

Destines  à  devenir  des  maîtres  à  leur  tour,  ces 
élèves  auront  à  subir  toutes  les  épreuves  qui 
constateront  qu'ils  sont  dignes  et  capables  de 
répandre  renseignement  quils  auront  reçu;  il» 
leur  iaut  donc  oes  études  plus  fortes  et  plu^  sui- 
vies. Et,  ft  ce  propos,  on  nous  permettra  d'émet- 
tre ropinion  qu'une  mesure  saga  et  une  écono- 
mie bien  entendue  serait  celle  de  transf4rQr,  du 
Gonser\'atoire  des  arts  et  métiers  à  la  faculté 
d'agriculture,  les  cour$  qui  se  rapportent  aux 

guestions  agricoles,  c'est-à-dire  ceux  do  MM. 
loussingault  Moll  et  H.  Manfi^on.  On  éviterait 
ainsi  un  douole  emploi,  et  on  (Tonnerait  aux  pro- 
fesseurs qui  sont  charges  de  ces  cours  un  champ 
S  lus  digne  de  leur  savoir  et  de  leur  zèle,  un  au- 
itoire  plus  en  état  de  profiter  de  leurs  pré- 
cieuses leçons.  .  :j, 
Pour  ce  qui  est  de  l'école  centrale,  dans  la- 
quelle un  enseignement  spécial  a  été  récemment 
organisé,  on  a  dit  aue  cet  enseignement  n'était 
pas  assez  développé  pour  suffire  à  ce  que  nous 
nommons  l'enseignement  supérieur  de  r agricul- 
ture. Autant  les  cours  établis  seront  utiles  aux 
jeunes  ingénieurs  qui  apprennent  leur  métier  a 
récole  centrale,  autant  nous  nous  /élicitons  de 
Texcellente  pensée  qin  est  venue  fortifier  des 
études  très-incomplètes  jusqu'ici  sur  cet  objet, 
autant  nous  croirons  cet  enseignement  trop 
abrégé,  trop  restreint  sur  les  parties  les  plus  es- 
sentielles de  l'enseignement  supérieur  agricole, 
et  incapable  par  conséquent  de  suppléer  à  ce 
qui  nous  manque.  Le  nombre  des  cours  môme 
Indique  que  ce  n'est  là  qu'un  ensei^ement  com- 
plémentaire. C'est  &  peine  s'il  atteindra  120  le- 
çons, et«  l'école  centrale  n'a  à  sa  disposition  ni 
un  champ  d'expériences,^  ni:  des  animaux,  indis- 
pensables accessoires  d'un  enseignement  agri- 
cole. Notre  collègue  M.  Besnard,  dans  son  excel* 
lent  rapport  à  ia  réunion  libre  des  agriculteurs 
de  l'assemblée,  dit  &  ce  svget  : 

«  Sous  ces  deux  titres,  zootechnie  et  agricul^ 
ture,  réoole  centrale  résume  ce  que  l'institut 
agronomique  comprendra  dans  les  cour»  sui- 
vants :  1*  zootechnie;  2*  agriculture  générale; 
3*  agriculture  comparée;  4*  économie  rurale  et 
statistique;  5»  sylviculture; 6»  viticulture;  ?•  hor- 
ticulture et  arboriculture.  Il  fout  ajouter  à  ceU 
l'insulfisance  de  l'étude  si  important  de  la  bota- 
nique, la  nécessité  de  restreindre  le  cours  de 
zoologie,  l'absence  d'herborisation  et  d'exercices 
pratiques  spéciaux,  la  part  peu  étendue  donnée  & 
renseignement  de  la  chimie  en  ce  qui  concerne 
la  physiologie  animale  et  surtout  Féloignement 
des  champs,  etc.  » 

.  Rien  de  plus  vrai  :  nous  ne  pouvions  donc  nous 
arrêter  devant  cette  objection. 

Les  écoles  régionales. 

L'une  des  écoles  régionales  devait-elle  devenir 
éeole  d'enseignement  supérieur  ?  Nous  ne  ri- 
vons pas  cru  davantage.  Dans  l'état  actuel,  en 
effet,  ces  écoles  ont  une  fonction  qu'il  serait  in- 
finiment regrettable  de  voir  disparaître.  L'en- 
seignement qu'on  y  donne  est,  à  la  fois,  théo- 
rique et  pratique  ;  la  culture  des  céréales^  celle 
des  plantes  fourragères  et  des  .plantes  Indus- 
trielles, l'économie  des  animaux,  étudiée  sur 
place  et  sous  la  direction  de  professeurs  spé- 
ciaux présentant  sans  cesse  des  exemples  à 
Tappui  de  leurs  théories,  la  conduite  des  instru- 
ments et  dos  machines,  l'exécution  des  travaux 
agricoles,  les  études  pratiques  de  comptabilité, 
les  manipulations  dans  les  laboratoires,  les  soins 
manuels  à  donner  aux  animaux,  offrent  une  na- 
ture d'enseignement  qui  ne  permet  pas  de  s'é- 
lever dans  les  hauteurs  de  la  science  pure  et 
qui  ne    rencontrerait   pas,  d'ailleurs,  dans  les 


élèves  actuels,  des  esprits  préparés  à  de  telles 
études;  de  sorte  que,  si  nous  eussions  choisi  une 
des  écoles  régionales  comme  siège  de  notre  en- 
seignement supérieur,  Grignon,  par  exemple,  il 
eût  fallu  changer  absolument  le  personnel  des 
élèves  et  supprimer  là,  dans  son  application  la 

S  lus  caractérisée  et  la  plus  élevée,  une  sorte 
'école  qui  est  en  pleine  prospérité  et  qui  répond 
4  des  besoins  incontestables  et  incontestés.  La 
formation  d'hommes  destinés  à  devenir  }es  chete 
de  Tindustrie  agricole,  d'agriculteurs  capables 
de  diriger  les  grandes  exploitations  rurales  du 
pays,  soit  comme  propriétaires,  soit  comme  fer- 
miers, a  ^té  le  but  cherché  par  la  fondation  des 
écoles  réiiionaîes  ;  on  ne  saurait  y  renoncer  sans 
grand  dommage,  et  élever  l'enseignement  serait 
exclure  cette  i^rte  d'élèves. 

Etablitsetnent  à  Versailles, 

Les  anteurê  de  la.  proposition  avaient  demandé 
rétablissement  à  Versailles  de  L'institut  agrono- 
mique dkmi  ils  Boilieitent  la  fondation,  et  un 
grand  nombre  des  membres  de  votre  commission 
semblaient  d'abord  favorables  à  ce  projet;  mais 
un  examen  attentif  de  la  question  a  déterminé 
la  majorité  à  donner  la  préférence  à  Paris. 

Les  partisans  de  Versailles  disaient  qu'il  était 
bon  de  tenir  les  jeunes  gens  qui  suivraient  les 
cours  de  l'institut,  loin  des  agitations  et  des  dis- 
tractions de  Paris  :  gue  ceux  des  élèves  que 
leurs  parents  désireraient  ne  ]Ais  voir  complète- 
ment livrés  à  eux-mêmes  trouveraient  dans  les 
nombreux  établissements  d'éducation  do  la  ville 
'  une  hospitalité  qui  se  plierait  aux  nécessités  de 
la  situation;  qu'a  Versailles  les^ùncs  agronomes 
seraient  k  portée  des  grandes  fermes  avec  distil- 
leries et  feculcries  qui  abondent  dans  ses  envi- 
rons, des  fermes  parfaitement  cultivées  de  la 
Ménagerie  et  de  Gally,  situées  dans  le  parc 
même,  à  portée  des  eaux,  des  bois,  des  pépiniè* 
res  qu'on  y  admire;  ils  avaient  aussi  Tespoir  que 
l'en jwurrait  obtenir,  pour  y  réinstaller  1  institut, 
les  Grandes-Ecuries  du  roi,  qu'il  avait  occupées 
jusqu'au  17  septembre  1852,  et  qui  renferme  en- 
core une  partie  des  amphithéâtres  et  des  salles 
spacieuses  qui  lui  servaieiit  autrefois;  la  proxi- 


séductlon. 


Etablissement  à  Paris. 


Mais  il  a  fl&llu  d'abord  renoncer  &  tout  espoir 
de  reti*oùver  pour  notre  école  le  magnifique  éta- 
blissement des  écuries  du  roi,  aujourd'hui  occu- 
pées par  des  services  militaires  que  l'installation 
du  Gouvernement  à  Versailles  rend  inaispensa- 
Mes,  et  des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé 
sont  venues  d'ailleurs  faire  pencher  la  balance 
en  faveur  de  Paris.  C'est  &  Paris  seulement  que 
l'on  peut  recevoir  les  leçons  des  maîtres  do  la 
science  ;  le  temps  de  ces  hommes  est  précieux, 
et  il  ne  fttut  pas  songer  à  leur  imposer  des  dé« 
placements  auxquels  ils  ne  sauraient  consentit. 
C'est  à  Paris  encore  que  se  trouvent  les  biblio- 
thèques et  les  collections  les  plus  complètes,  les 
laboratoires  les  mieux  outillés;  dans  ces  im« 
menses  marchés  que  l'on  rencontrera  les  sujets 
d'études  zootechniques  les  plus  intéressants;  Il 
sera  enfin  possible  de  trouver  dans  ses  environs, 
soit  à  Vincennes,  soit  ailleurs,  la  petite  ferme 
exj3érimentale  gui  sera  annexée  à  Imstitut. 

Pour  ce  qui  concerne  les  élèves,  ils  seront 
d'&ge  à  n'être  plus  soumis  au  régime  du  pen- 
sionnat, puisquils  devront  avoir  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi  militaire,  et  ils  seront  ga- 
rantis des  tentations  mauvaises  de  la  grande 
ville  par  les  nécessités  mêmes  de  la  vie  labo- 
rieuse à  laquelle  ils  seront  astreints;  il  noua 
semble  bon,  d'ailleurs,  qu'à  ce  moment  de  leur 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORIS 


existence  ces  jeunes  gens  apprennent  à  diriger 
leur  vie,  sans  dire  assm'ettis  à  la  minutieuse 
sunreillance  des  écoles  d'internes. 

Auditeurs  libres. 

On  croit,  enfin,  trouver  dans  ce  gu*on  nomme 
les  auditeurs  libres,  une  catégorie  de  jeunes 
hommes  disposés  à  profiter  de  renseignement 
donné.  Or,  ce  n'est  qu'à  Paris  que  les  auditeurs 
libres  peuvent  être  nombreux;  on  les  trouvera, 
soit  dans  les  écoles  de  droit  et  de  médecine,  soit 
parmi  les  jeunes  gens  qui,  après  leur  volontariat, 
viendront  vivre  auprès  de  leur  famille  :  beaucoup 
de  ceux-ci  sont  incertains  sur  la  carrière  qu'ils 
ont  à  suivre,  à  ce  moment  décisif  de  leur  vie  ; 
nous  espérons  «-que  renseignement  agricole  sera 
une  tentation  pour  plusieurs,  que  d'autres  seront 
ramenés  à  la  vie  rurale  par  des  leçons  qui  feront 
certainement  ressortir  avec  élévation  tout  ce 
que  l'homme  qui  veut  être  utile  à  son  pays  peut 
y  trouver  d'occasions  de  le  servir,  et  que  cette 
.  classe  d'auditeurs,  non- seulement  ajoutera  à  l'in- 
térêt et  à  l'importance  de  •  renseignement  mais 
pourra  donner  à  l'école '.quelques-uns  de  ses 
eiôves  en  titre  les  plus  sérieux. 

Externat. 

On  B*est  demandé  quels  étaient  les  avantages 
et  les-désavantag^s  de  l'internat  et  de  Texternat 
pour  les  élèves  de  notre  faculté.  Les  auteurs  de 
la  proposition  n'avaient  pas  hésité  à  donner  leurs 
préférences  à  Textemat;  c'est  à  ce  mode  'que  • 
nous  nous  sommes  nous-mêmes  arrêtés,  par  des 
considérations  (fue  nous  devons  vous  exposer. 

Pour  se  mettre  d'accord  avec  les  dispositions 
de  la  nouvelle  loi  militaire,  les  élèves  ne  devront 
être  admis  &  la  iaculté  qu'après  avoir  fait  le  ser- 
vice d'une  année,  prescrit,  sous  le  nom  de  vo- 
lontariat d'un  an,  à  ceux  qu'un  .  certain  savoir 
constaté  par  des  examens  ou  le  bac,calauréat 
doivent  dispenser  de  l'obligation  d'un  plus  long 
service  dans  l'armée  active,  et  il  ne  pourrait  y, 
avoir  d'exception  à  cette  règle  que  pour  ceux  qui 
se  trouveraient  dans  les  cas  d'exemption  de 
service  prévus  par  la  loi,  exemptions  rares,  on  le 
sait. 

Il  résulte  donc  de  ces  nécessités  que  l'êge 
habituel  des  élèves  qui  suivront  le  cours  de  la 
nouvelle  faculté  ne  sera  pas  au-dessous  de  vingt 
et  un  ans,*  et  le  plus  Souvent  de  vingt-deux  ans, 
à  leur  début;  dès  .lors,  quel  inconvénient  peut 
avoir  l'externat  pour  des  jeunes  gens  de  cet  âge  ? 
Il  les  habituera,  au  contraire,  à  trouver  en'  eux- 
mêmes  les  stimulants  qui  seuls  font  lés  travail- 
leurs consciencieux  ;  leur  jugement  sera  mis  en 
éveil;  ils  sentiront  la  responsabilité  que  leur 
imposera  la  liberté  qui  leur  sera  donnée  ;  tout 
leur  dira  qu'ils  n'ont  rien  à  l'aire  dans  la  faculté 
s'ils  ne  sont  pas  studieux  ;  et  cette  existence,  à 
la  fols  laborieuse  et  libre,  ne  sera  pas  sans  in- 
fluence sur  un  avenir  destiné  à  être  aux  prises 
•  avec  les  difficultés  de  la  vie;  elle  les  poussera  t 
la  circonspection,  à  la  prudence,  à  l'étude.  L'ex- 
ternat, d  une  autre  part«  affranchira  l'adminis- 
tration d*une  surveillance  délicate  et  de  dépenses 
considérables  ;  tandis  que  l'internat,  appliqué  à 
des  Jeunes  gens  de  vingt  et  un  ans  et  de  vingt- . 
*  deux  ans,  leur  imposerait  une  surveillance  qui 
blesserait  souvent  des  habitudes  déjà  prises  d^n- 
dépendance  et  de  bien-être,  leur  paraîtrait  in- 
supportable et  deviendrait  aussi  difScile  que 
coûteux  pour  des  administrateurs  qu'il  importe 
de  ne  pas  inutilement*  distraire  de  la  direction 
des  études. 

Il  est  à  remarquer  que  le  règlement  de  la  fa- 
culté devra  fkire  une  distinction  notable  entre 
les  auditeurs  libres  et  les  élèves  en  titre.  Les 
travaux  des  laboratoires,  de  la  ferme  expérimen- 
tale, et  les  excursions  dirigées  par  les  profes- 


seurs seront  exclusivement  réservés  à  cês  der- 
niers ;  les  auditeurs  libres  ne  seront  admis  qne 
dans  les  amphithéâtres,  pendant  les  cours  des 
professeurs. 

T^e  à  donner. 

Il  nous  parait  —  le  séjour  à  Paris  et  l'externat 
une  fois  acceptes,  —  que  laponne  la  meilleure  à 
donner  à  un  institut  supérieur  de  l'agriculture, 
la  forme  qui  entrera  le  mieux  dans  nos  habi- 
tudes françaises,  sera  celle  d'une  faeutté  d^agri" 
culture^  assimilable  aux  facultés  de  droit  et  de 
médecine  aussi  bien  comme  nom  que  comme 
organisation  générale.  Quelques  mots  suffiront 
pour  lustifier  une  appellation  qui  a  semblé,  du 
reste^  rencontrer  une  approbation  générale. 

En  Allemagne,  les  académies  agricoles  consti- 
tuent une  des  branches  des  universités,  comme 
on  nomme  les  grands  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur.  Tout  en  faisant  partie  de  telle 
ou  de  telle  université,  Tacadémie  agricole  a  sa 
constitution  à  part  ;  ses  amphithéâtres,  ses  labo- 
ratoires, ses  collections,  ses  bibliothèques  sont 
distincts  de  ceux  des  autres  branches  de  l'uni- 
'  versité. 

Pourquoi  n'en  serait -il  pas  de  môme  dans 
l'établissement  français?.,  nen  de  plus  naturel 
que  de  le  voir  prendre  rang  au  nombre  des  fa- 
cultés dé  Pans,  tout  edt  ayant  une  situation 
distincte,  parfaitement  caractérisée  par  sa  dé- 
pendance du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Organisation. 

Quant  à  l'organisation  elle-même,  nous  n'hési- 
tons pas  &  recommander  au  gouvernement  le 
projet  de  MT'Tisserand,  annexé  a  ce  rapport,  et 
celui  de  notre  collègue  M.  fiesnard.  rapporteur 
de  la  commission  instituée  dans  le  sein  de  la  réu- 
nion des  agriculteurs  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  Tisserand  et  M.  Besnard  sont  l'un  et  l'autre 
élèves  de  l'institut  agronomique  de  Versailles,  et 
ils  ont  puisé  dans  les  souvenirs  de  la  brillante  et 
trop  courte  existence  de  cet  établissement  une 
expérience  qui  donne  une  grande  autorité  à  leuiis 
projets.  Ces  projets,  du  reste,  sont  identiques,  et 
si  celui  de  M.  Besnard  nous  semble  être  plus  spé- 
cialeipent  pris  pour  base  de  l'organisation,  c  est 
qu'il  est  plus  récent  de  quelques  années,  et  qu'à 
ce^  titre  il  nous  a  semblé  se  mieux  plier  à  l'état 
present  des  choses.  C'est  donc  le  /apport. de  M. 
Besnard  que  nous  vous  proposons  de  prendre 
pour  point  de  départ  de  notre  organisation. 

Je  transcrirai  ici  les  explications  dont  l'auteur 
accompagne  ses  propositions,  car  il  est  nécessaire 
gue  vous  connaissiez  Tindication  des  cours,  les  . 
évaluations  de  dépenses,  et  que  vous  puissiez 
vous  convaincre  ainsi  que  nous  n'avons  négligé 
aucun  des  points  qui  touchent  à  notre  projet. 
Les  modifications  qui  ont  été  apportées  au  pro- 
jet de  M.  Besnard  par  votre  commission  témoi- 
Înent  de  son  désir  de  ne  mettre  à  la  charge  du 
résor  que  les  dépenses  les  plus  indispensables, 
et,  en  même  temps,  de  l'intention  couvent  mant^ 
testée  dans  son  sein  de  réduire,  autant  que  pos- 
sible, 4e  prix  de  la  rétribution  annuelle,  afin  de 
mettre  1  enseignement  agricole  à  la  portée  de 
beaucoup  de  monde. 

Voici  le  projet  de  M.  Besnard  : 

«  La  durée  des  cours  serait  de  deux  ans. 
a  Le  nombre  des  chaires  serait  de  16  : 
«  1*  Mécanique. 
«  1*  Physique  et  météorologie, 
a  3*  Chimie, 
tt  4*  Botanique, 
«  5*  Zoologie  et  hygiène, 
tt  6*  Géologie  et  minéralogie. 
«  7*  Agriculture  généimle. 
«  8*  Agriculture  comparée.  Hiëtoire  et  géogra 
phie. 
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«  9*  Législation  et  droit  rural. 

a  10*  Génie  rural. 

a  It*  Zootechnie. . 

o  12*  Sylviculture. 

a  13*  Viticulture  et  œnologie» 

a  14*  Arboriculture  et  horticulture. 

a  15*  Technologie. 

tt  16*  Economie  et  statistique. 

«  Bien  que  le  titre  de  chacun  de  ces  cours  fasse 
comprendre  sou  utilité,  Je  dirai  auelques  mots 
de  plusieurs  d*entre  eux,'^dont  Tobjet  me  parait 
devoir  être  plus  particulièrement  défini  ;  toute- 
fois il  n*6ntre  pas  dans  ma  pensée  de  reproduire 
ici  les  programmes  publiés  il  y  a  vingt  ans  et 
c{ui  méritent  d'être  conservés  sans  modifications 
importantes. 

a  Le  cours  de  mécanique  ne  comprendra  pas 
l'étude  complète  de  cette  science,  mais  des  no- 
tions générales  'sur  la  dynamique,  l'hydraulique 
et  l'étude  des  machines. 

«  Le  génie  rural  s'occupera  du  drainage,  des 
dessèchements,  des  irrigations,  des  constructions 
rurales,  etc. 

a  La  physique  sera  surtout  étudiée  dans  ses 
rapports  avec  la  production  agricole  et  comme 
préparation  au  cours  de  météorologie,  qui  rece- 
vra les  plus  grands  développements.  La  zoolo- 
gie joindra  à  1  étude  approfondie  de  l'anatomie 
et.de  la  physiologie  la  connaissance  des  ani- 
maux utiles  et  nuisibles  qui  ne  sont  pas  du-  do- 
maine de  la  zootechnie. 

a  Le  cours  d'agriculture  comparée,  comprenant 
l'histoire  et  la  géographie  agricoles,  est  nouveau, 
son  enseignement  ne  sera  pas  seulement  l'étude 
des  procédés  agricoles  aux  différents  âges  de 
l'humanité  et  la  comparaison  des  systèmes  mis 
en  œuvre  de  nos  jours  sur  les  divers  points  du 
globe;  il  aura  un  but  plus  pratique  et  dontruti- 
alé  se  montre  chaque  jour  de  la  manière  la  plus 
évidente.  Lo  professeur  qui  en  sera  chargé  devra 
suivre  les  progrès  des  grands  centres  de  coloni- 
sation, et,  par  des  rapports  constants  avec  nos 
agent3  consulaires,  donner  à  notre  agriculture 
des  renseignements  authentiques  et  précis  sur 
les  développements  que  prend  dans  des  contrées 
abandonnées  jusc^u'alors  aux  seiiles  forces  de  la 
oature  la  production  des  céréales,  de  la  laine,  de 
la  viande,  du  sucre,  en  un  mot  de  toutes  les  ma- 
tières que  nous  obtenons  du  sol  de  la  France. 

«  Le.  cours  de  sylviculture  sera  sans  contredit 
l'un  des  plus  importants,  car  il  est  peu  de  do' 
maines  qui  n*aient,  à  cété  des  terres  cultivées, 
des  massifs  lorestiers  ou  des  plantations  de 
qublque  étendue. 

a   L'importance   de   la    viticulture,   pour    la 
France,  a  déterminé  votre  commission  à  con- 
sacrer une  ch:iire  spéciale  en   lui  adjoîgnant- 
rœnolojpie. 

"  €  Ennn  le  cours  de  technologie  sera  la  suite 
du*  cours  de  chimie  ;  celui-ci  complétera  les  con- 
naissances des  élèves  en  chimie  minérale  et  en 
chimie  organique,  il  les  initiera  aux  méthodes 
d^analyse  et  d*essai. 

a  Le  cours  de  technologie  embrassera  toutes 
les  industries  qui  existent  dans  la  fcrm^,  telles 
que  la  distillerie  de  betteraves,  de  pommes  de 
terre,  de  grains,  etc.,  la  sucrerie,  la  feculerie,  la 
fabrication  de  la  bière,  du  cidre,  des  essences,  le 
traitement  de  la  garance,  la  fabrication  du 
beurre,  du  fromage,  des  engrais,  etc. 

tt  Les  leçons  de  comptabilité,  de  dessin,  de 
langues  étrangères  (l'étuae  de  celles-ci  sera  fa- 
cultative), auront  lieu  en  dehors  des  cours. 

a  Sans  vouloir  fixer  dès  maintenant  le  nombre 
d'heures  qu'il  serait  convenable  d'accorder  & 
chacun  de  ces  cours,  votre  commission  a  néan- 
moins pensé  quil  était  ^opportun  de  s'arrêter  & 
quelques  chiures  h.  cet  égard,  et  voici  ce  que  ^ 
nous  vuus  proposons  : 

«  Chacune  des  deux  années  d'études  se  com- 
posera de  neuf  mois,  plus  trois  mois  de  vacances; 
mais,  en  réalité,  les  cours  ne  se  feront  que  pen- 
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dant  huit  mois,  car  les  examens,  les  congés,  les 
fêtes,  prendront  environ  la  durée  d'un  mois.  Or. 
cinq  jours  par  semaine,  à  deux  leçons,  donne- 
ront, pour  les  huit  mois,  trois  cent  vingt  leçons, 
soit  pour  les  deux  années  six  cent  quarante*  le- 
çons. 

«  La  commission  dont  M.  Tisserand  était  rap- 
porteur se  limitait  à  sept  mois  d'enseignement* 
et  à  six  cent  deux  leçons.  Une  commission  de 
la  société  des  agriculteurs  de  France,  par  Tor- 
gane  de  MJ  PriUeux,  son  rapporteur,  portait  à 
trois  années  la  durée  des  études,  et  le  nombro 
total  des  leçons  obligatoires  à  cinq  cent  quatre- 
vingt-cinq,  plus  cent  vingt  leçons  Aicultatives. 
Nous  maintiendrons  la  durée  des  cours  à  deux 
ans  et  le  nombre  des  leçons  à  six  cent  quarante 
guidés  en  cela  par  les  motifs  suivants  :  les  élè- 
ves* à  la  fin  de  leur  première  année,  ne  pourront 
suivre  avec  profit  les  travaut^de  la  campagne;  il 
n'est  donc  pas  nécessaire  de  leur  donner  des  va- 
cances de  quatre  ou  de  cinq  mois.  En  second 
lieu,  comme  renseignement  de  fécole  ne  sera 
que  préparatpire  et  qu'il  leur  faudra  ensuite 
passer  environ  deux  ans  dans  une  exploitation 
particulière,  pour  apprendre  la  pratique  agricole 
et  la  manière  d'administrer  un  domaine,  ilsertit 
trop  long  de  les  tenir  pendant  trois  années  aux 
leçons  de  l'amphithéâtre. 

«  Quant  aux  nombres  d'heures  à  consacrer  à 
chacun  des  cours,  nous  réservons  cette  question, 
qui  nous  parait  devoir  être  8ur(put  discutée  par 
le  corps  enseignant  lorsqu'il  sëTa  nommé.  Les 
cours  formant  l'enseignement  préparatoire  au- 
raient lieu  la  première  année,  et  les  cours  d'ap- 
plication la  seconde,  excepté  l'agriculture  géné- 
rale, qui  serait  enseignée  pendant  les  deux 
années. 

«  En  dehors  des  cours,  les  exercices  pratiques 
comprendraient  ':  le  dessin  géométrique  et  d'imi- 
tation, lo  travail  des  machines  sur  *  le  terrain,  le 
lever  des  plansTet  le  nivellement;  des  manipula- 
tions chimiques;  l'emploi  du  microscope;  des 
observattona  de  météorologie;  des  détermination» 
de  roches,  de  plantes'  et  (Tinsectes;  des  explora- 
tions agricoles,  botaniques  et  géologiques;  des 
projets  de  constructions  et^  d  irrigations  ;  des 
exercices  d'agriculture  et  de  zootechnie;  la  taille, 
la  grçife  ;  la  comptabilité  agricole,  la  visite  des 
fermes,  des  marchés  et  des  usines. 

«  Les  seize  professeurs  recevraient  un  traite- 
ment de  6,000  francs;  à  chacun  d'eux  serait  ad- 
joint un  répétiteur  aux  appointements  de  3,000 
francs.  , 

«  Le  directeur  recevrait  10,000  fr. 

«  Une  somme  de  2t,0Û0  fr.  serait  affectée  au 
traitement  du  professeur  de  dessin,  des  prépa- 
rateurs, des  chefs  de  travaux  pratiques  et  aes 
divers  employés.  Ce  qui  porterait  la  dépense  du 
corps  enseignant  à  1/5,000  fr.  Certains  de  ses 
membres  pourraient  avoir  un  supplément  d'at- 
tributions. Ainsi  le  professeur  d'agriculture  com- 
parée pourrait  être  en  même  temps  bibliothé- 
caire, et  lo  répétiteur  d'agriculture  directeur  du 
champ  d'essai  et  du  personnel  qui  y  serait  atta- 
ché. 

tt  Une  somme  d'environ  25,000  francs  serait 
indispensable  pour  les  laboratoires  et  le  champ 
d'expériences;  il  faudrait  en  outre  y  ajouter 
15,000  francs  pour  frais  de  chauffage  et  d  éclai- 
rage, ce  qui  porterait  &  215,000  francs  la  dépense 
totale  de  l'enseignement  et  des  charges  qui  en 
découlent. 

tt  Pour  faire  face  en  partie  à  ces  dépenses,  il 
serait  juste  de  demander  aux  élèves,  ainsi  que 
cela  a  lieu  à  l'école  centrale,  une  rétribution  sco- 
laire annuelle  de  800  francs. 

a  Le  produit  atteindrait,  suivant  toute  proba- 
bilité, le  chiffre  de  100,000  francs  environ  et  ré- 
duirait au  bout  de  peu  d'années  la  dépense  à 
115,000  francs. 

«  L'brvseiffnement  gratuit  serait,  en  ouCre,  don- 
né à  des  élèves  qui  recevraient  des  bourses  do 
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1,000  francs,  soit  de  l'Etat;  soit  des  départe- 
maats. 

«  «  Les  bourses  de  l'Etat,  données  au  concours, 
seraient,  après  le  premier  classement,  de  nou- 
veau réparties  suivant  le  rang  obtenu  par  les 
élèves. 

«  Les  frais  de  premier  établissement,  y  compris 
les  coïlecttons,  nécessiteraient  une  dépense  de 
300,000  iïancs  environ.  « 

Champ  d'expériences. 

Autant  nous  redouterions  de  donner  à  la  nou- 
velle faculté  la  direction  d'une  exploitation  agri- 
cole de  quelque  importance,  autant  nous  croyons 
nôeessaire  de  mettre  à  sa  aisposition  un  champ 
d'expériences  ft*une  certaine  étendue,  où  se  puis- 
sent faire  des  ossa\^  sérieux  de  culture,  la  dé- 
monstration des  cours  professés,  et  où  se  trou- 
vent aussi  des  animaux  en  assez  grand  nombre, 
^  un  grand  laboratoire  agricole,  en  un  mot,  tou- 
jours ouvert  aux  professeurs  et  aux  élèves.  L'ins- 
titut agronomique  de  Versailles  possédait  un  do- 
maine d*une  grande  étendue  qui,  pendant  les 
années  1849,  1850  et  1851,  entraîna  l'énorme  dé- 
pense de  1,868,223  francs,  pendant  que  les  ft*ais 
de  récole  pour  ces  trois  années  ne  lurent  que  de 
479,123  francs. 

Les  recettes  faites  par  les  Carmes  pendant  ce 
laps  de  temps  réduisaient  ces  pertes  à  1,428,82A 
francs,  et,  en  réalité,  c'étaient  des  apprepria- 
tions  de  b&timents,  des  colleotions  d'animaux 
magniQques,  et  au  milieu  desquels  la  mortalité 
se  mit,  qui  causèrent  ces  dépenses,  car  la  cul- 
ture était  habilement  et  économiquement  diri- 
gée par  M.  Lecouteux.  Mais,  à  subposer  même 
Sue  les  élèves  aient  pu  profiter  de  ces  collec- 
ons  d'animaux,  des  travaux  parfaitement  enten- 
due qui  s'exécutaient  sur  l'immense  domaine,  ce 
qui  n'est  pas,  Ce  qui  ne  pouvait  pas  être,  car  tout 
iBur  temps  était  absorbé  par  l'enseignement  théo- 
riques! les  tra  vaux  de  laboratoire  ;  -^  en  sup- 
posa  nt  même  tout  cela ,  ce  n'en  étaii  pas  moins 
un  dangereux  exemple  que  celui  de  oet^^  culture 
t>fficieHe» se  résumant  en  des  pertes  énormes,  et  il 
Aiut  éviter  4  tout  prix  un  tel  êoueil. 

Les  recherches  et  les  expériences  qu'entraîne 
la  situation  d'un  domaine  annexé  à  une  grande 
école  lui  rendent  impossible  une  culture  fhic- 
tueuse  ;  il  serait  déraisonnable  de  la  lui.  deman- 
der et,  si  ces  expériences  se  font  sur  une  grande 
échelle,  les  élèves  qui  n'ont  pas  un  temps  sufQ- 
sant  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  tontes 
choses,  peuvent  étourdiment  se  faire  les  illusions 
les  plus  dangereuses  sur  cette  culture  ;  mais  il 
n'en  peut  être  de  même  d'un  ehamp  d'expérien- 
ces borné,  que  son  titre  seul  garantit  contre  toute 
supposition  qu'on  y  peut  Ihire  nne  agriculture 
normale,  et  les  avantages  restent  sans  ras  incon- 
vénients en  se  limitant  à  une  petite  ferme  d'une 
cinquantaine  d'hectares. 

L«  gratuitié  repoussée* 

Votre  commission  n'a  pas  admis  le  principe  de 
la  gratuité  de  l'enseignement  de  la  faculté,  elle  a 
eru  que  cet  enseignement  devait  être  payé  ;  mais 
elle  a  fixé  le  prix  de  la  pension  à  un  chiffre  si 
modéré  qu'il  sera  à  portée  d'un  très-grand  nom- 
l»re. 

Elle  a  fait4)lus,  et  afin  d'éviter  la  plus  faible 
chance  qu'un  homme  de  valeur  {^ût  être  dans 
l'impoasibilité  de  se  présenter  à  récole  faute  d'un 
pécule  suffisant,  elle  a  décidé  que  dix  bourses 
de  1,000  francs  donnant  droit  à  l'enseignement 
gratuit,  seraient  tous  les  ans  données  au  con- 
cours. 

Tous  les  établissements  identiques  dans  les 
pays  étrangers  font  payer  un  prix  de  pension  ; 
nos  écoles  de  droit  et  de  médecine,  môme,  recoi- 
?0tit  dae  sommes  considérables  de  leurs  élèves 


sous  forme  d'inscriptions  trimestrielles  et  de 
droits  d'examens,  et  leurs  recetto?  dépassent 
leurs  dépenses  d'une  somme  assez  importante. 
Nous  n'allons  pas  aussi  loin,  nous  voulons  que 
l'Etat  ne  soit  indemnisé  que  de  la  moitié  environ 
des  déboursés  qu'n  aura  an|iuellement  à  f^ire 
pour  la  faculté.  Mais  la  gratuité  absolue  nous 
répugne,  nous  ne  comprendrions  pas  aue  ceux 
qui  peuvent  faire  la  déjpense  de  leur  éducation 
allassent  demander  &  l'État  de  la  prendre  exclu- 
sivement à  sa  charge.  L'ïltat,  déjà,  par  le  nom- 
bre et  la  qualité  des  professeurs  qui  seront 
.  chargés  de  l'enseignement,  par  1  organisation  du 
coûteux  laboratoire  que  comportera  la  ferme 
expérimentale,  par  la  nécessité  d'une  surveil- 
lance sérieuse  quant  à  l'assiduité  des  élèves  & 
suivre  le  cours,  s'imposera  de  grands  sacrifices, 
il  est  Juste  qu'il  en  soit  en  partie  dèdomroaj^é 
par  une  rétribution  annuelle  et  par  des  droits 
d'examens  semblables  à  ceux  des  autres  écoles. 


par 

d'entretien  de  l'élève  à  Paris,  assureront  d'une 
manière  suffisante  que  des  jeunes  gens  capables 
et  sans  fortune  puissent  recevoir  le  bienfait  do 
ce  haut  enseignement  agricole. 

Pas  de  coneours  pour  les  chaires. 

Les  chaires  de  l'institut  agronomique  de  Ver- 
sailles avaient  été  données  au  concours  ;  ces  con- 
cours avaient  été  très-sérieux,  très -disputés,  et 
on  n'eut  pas  certes  à  regretter  celte  détermina- 
tion, car  des  hommes  éminents  nous  furent  ré- 
vélés par  les  épreuves  qu'exigea  un  jury. de  la 
Élus  haute  compétence  ;  les  noms  de  MM.  JJoyôre, 
iaudement,  de  Lavergne,  Becquerel,  Wurlz, 
Boitel,  Bari'é  de  Saint- venant,  Tassy  et  Ouchar- 
tre  resteront  entourés  du  respect  et  de  la  recon- 
naissance des  jeunes  agronomes  auxquels  ils 
donnèrent  leurs  leçons. 

Noua  avons  cependant  renoncé  à  demander  au 
concours  la  désignation  des  professeurs  de  notre 
institut,  et  voici  nos  raisons.:  nous  aspirons  à 
avoir  l'enseignement  le  plus  élevé,  et  nous  dési- 
rons que  cet  enseignement  soit  dénué  par  les 
plus  haut  placés  dans  le  domaine  da  la  science  ; 
or,  si  nous  demandions  au  concours  nos  profes- 
seurs, nous  verrions  s'exclure  eux-mêmes  ceux 
que  leur  savoir  a  faits  membres  de  l'Académie 
aes  sciences,  professeurs  du  Muséum  d'histoire 
naturelle  ou  du  Conservatoire  des  arts  et-métiers, 
ceux  gui,  en  cas  de  concours,  formeraient  lo  jury 
charge  de  décider  du  mérite  des  compétiteurs, 
ainsi  que  cela  arriva  en  1848.  Le  premier  avan- 
ce que  nous  avons  trouvé  dans  rétablissement 
de  l'institut  à  Paris  a  été  précisément  de  nous 
assurer  le  concours  de  ces  hommes  qu'une  posi- 
tion acquise,  une  renommée  européeune,  leur 
&ge,  leurs  habitudes,  les  Inlérêts  mômes  de  la 
science  ont  fixés  dans  la  capitale,  et  il  ne  faut  à 
aucun  prix  élever  une  barrièrç  entre  eux  et  le 
nouvel  Institut. 

.  Ce  n  est  pas,  d'ailleurs,  au  concours  que  l'on 
nomme  les  professeurs  de  l'école  polytechnique, 
de  l'école  des  mines,  du  Muséum,  du  Golli^ge  da 
France,  etc.;  il  y  a  à  cet  égard  des  habitudes 
dont  on  n'a  jamais  eu  à  se  plaindre  sérieuse- 
ment, qui  n'ont  jamais  nui  à  l'autorité  des  pro- 
fesseurs, et  nous  demandons  i  bénéficier  d  une 
situation  semblable  qui  permettra  de  placer 
dans  les  chaires  de  notre  faculté  ceux  de  ces  sa- 
vants que  leur  go&t  pour  les  sciences  agricoles 
disposera  k  leur  consacrer  une  partie  de  leur 
temps.  Nous  vous  prions,  en  conséquence,  de 
laisser  au  Gouvernement  le  chdlx  des  profes- 
seurs destinés  b,  donner  l'enseignement  dans  la 
faculté,  de  le  charger  aussi  du  soin  de  tracer  les 
programmes  qu'elle  aura  à  suivre  pour  ne  pas 
s'éloigner  du  but  que  nous  avons  cherché  à  prô- 
ciaar  autant  que  possible. 


8ÉANGB  DU  «7  MARS  1875 


159 


Témoignages  en  faveur  d*un  enseignement 
supérieur  de  Fagriculture. 


ft 


En  terminant  ce  rapport,  nous  sentons,  mes- 
sieurs, la  nécessité  de  vous  rappeler  encore  que 
les  vœux  unanimes  et  incessants  He  toute  Ja 
presse  agricole,  l'avis  de  tons  les  hommes  com- 
pétents dans  ces  questions,  les  enquêtes  les  plus 
solennelles,  ne  peuvent  laisser  un  doute  sur  la 
nécessité  de  domner  ^  renseignement  agricole  le 
couronnement  qui  lui  manque,  le  principe  de  vie 
dont  il  a  besoin. 

Le  commissaire  général  de  l'enquôte  de  1866- 
1869,  M.  Monny  de  Mornay,  a  écrit  dans  son  rap- 
port, lui  qui  avait  vu  supprimer  l'institat  de 
Versailles  sous  son  administration  :  «  On  vou- 
drait que  rorganisation  de  l'ensei^ement  agri- 
cole itit  com^étée  par  le  rétablissement  d^un 
enseignement  supérieur,  tel  qu'il  a  fonctionné 
autrefois  &  l'institut  agronomique  de  Versailles, 
on  parle  delà  création  d'une  écote  centrale  et 
supérieure  de  l'agriculture.  » 

M.  Tinspecteur  général  de  Tagricullure  Tisse- 
rand, en  terminant  son  rapport  à  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  eommerce  sur  la  situation 
de  l'agriculture  étrangère  à  Texposition  univôr- 
sollo  de  Vienne  en  1873,  s'exprime  en  ces  termes: 
<(  Dans  le  cours  de  ce  long  travail,  nous  avons 
montré  que  la  condition  du  progrés  réside  dans 
la  connaissance  intime  de  tous  les  éléments  de 
la  production.  Le  nioyen  d'arriver  à  cette  con- 
naissance, c'est  l'établissement  d'un  s^téme  com- 
plet d'enseignement  à  tous  les  degrés,  fortement 
organisé  et  mfgement  doté,  comme  celui  qui.  peur 
les  arts  de  la  guerre,  fbrme  aussi  bien  l'êtat- 
major  que  rofiicier,  le  sous-officier  et  le  soldat. 
Tous  les  pedples  qui  ont  ftiit  de  rapides  proffrès 
en  agriculture  doivent  leurs  succès  a  une  pareille 
organisation,  et  snrtout  au  développement  de 
l'enseignement  supérieur.  » 

M.  Je  comte  de  Gasparin.  déplorant  la  sup- 
pression de  l'institut  de  Versailles,  écrivait  : 
a  C'est  par  la  tête  cpie  l'on  instruit  la  société  ;  il 
faut  que  le  fanal  toit  placé  haut  pour  être  vu  de 
loin;  une  école  comme  était  l'institut  agrono- 
mique, eu  disséminant  sur  la  surface  du  pays 
des  hommes  complètement  instruits,  aurait  fait 
plus  en  vingt  ans  pour  le  progrès  ae  l'agricul- 
ture que  ne  feraient  dix  générations  de  petites' 
écoles  où  l'on  instruit  incomplètement  un  ou- 
vrier sur  cinq  mille...  » 

Ce  sont  là  les  échos  autorisés  du  monde  agri- 
cole tout  entier. 

Mais  la  preuve  la  plus- frappante  du  besoin  que 
l'agriculture  ressent  d'un  établissement  d'ensel-* 
l[nement  supérieur,  vous  la  trouverez,  messieurs,, 
dans  les  efforts  tentés  par  la  grande  société  deâ 
agriculteurs  de  France  pour  pourvoir  elle-même, 
à  défaut  du  Gouvernement,  â  combler  le  vide 
qu'avait  fait  la  suppression  de  l'école  de  Ver- 
sailles. Depuis  sa  ibndatinn,  cette  société  n*apas 
cessé  un  seul  jour  de  réclamer  cette  institution, 
et,  sa  voix  n  étant  pas  entendue,  elle  décida 
dans  sa  session  de  février  1870  qu'il  ne  conve^ 
nait  pas  que  la  société  se  bom&t  a  reconnaître, 
dans  un  vœu  annuellement  renouvelé,  la  néces- 
sité d'un  enseignement  agricole  supérieur  ;  mais 
que  ce  serait  une  œuvre  utile  et  pratique  à  faire 
que  d'emplover  elle-même  son  influence  et  son 
créait  à  la  réaliser  par  ses  propres  forces.  Et  elle 
résolut  de  confier  à  fine  commission  lé  soin 
d'étudier  en  détail  les  conditions  d'installation 
de  cette  école,  de  manière  &  fournir  un  projet 
dont  on  pût  poursuivre  l'exécution  immédiate. 

Cette   commission   fut  nommée  (I),  elle  eut 

(1)  Cette  Commission  fut  ainsi  composée  :  MM.  Droaia 

df  Lhuys,  fyrésidint;  Guiilanmin,  Lambent,  Richard  (da 

Gamai)f  i»*ce^én«Eefi<f;  Alglafe,  Masson,  Layallée,  secré' 

tofbret;  marquis  d'Andalarre,   J.-A.  Barrai.  Beila,  fioilaly 

onley,  Carrallo,  Garon,  Damaadésir,  de  Felcourt,  (randôn, 


Ëour  président  Téminent  président  de  la  société, 
[.  Drouin  de  Lhuys,  et  se  divisa  en  deux  sous- 
commissions  spéciales  :  Tune  chargée  d'étudier 
en  détail  toutes  les  questions  se  rattachant  à 
l'enseignement,  de  déterminer  le  nombre  et  la 
durée  des  cours,  de  tracer  des  programmes  d'en- 
seignement; l'antre  de  s'occuper  de  forgajiisa- 
tfon  matérielle  de  Tentsieprise  et  de  fixer  ap- 
proximativement les  fVais  de  premier  établisse- 
tnent  et  le  montant  des  dépenses  ànnuelled  de 
l'école. 

Le  zèle  ne  mangua  pas  aux  hommes  par- 
ticulièrement compétents  qui  avaient  entrepris 
cette  lourde  tâche,  car  Tétude  préparatoire  dn 
proj&t  était  achevée  et  la  commission  espérait 
qu'il  serait  possible  de  la  réaliser  dans  un  bref 
délai,  quana  la  guerre  avec  l'Allemagne  éclata 
et  suspendit- toute  démarche. 

Depuis,  la  question  a  été  reprise  et  nous  avons 
entendu  dans  le  sein  de  la  commission  parle- 
mentaire M.  Prilleux,  ancien  élève  de  l'institut 
agronomique  de  Versailles  et  rapporteur  de  la 
commission  des  agriculteurs  de  France,  ainsi  que 
>  M.  Leoouteux,  secrétaire  général  de  oetite  so- 
ciété. 

L'un  et  l'antre  nous  ont  exposé  avec  une  vive 
conviction  :  l'insuffisance  de  1  enseignement  agri- 
cole dans  son  état  actuel;  à  quel  point  il  avait 
besoin  d'être  relevé  ;  leur  désir  de  voir  fonder 
l'école  polytechnique  de. l'agriculture,  et  l'impor- 
tance qu'ils  attr louaient  à  lui  voir  prendre  le 
nom  de  faculté  de  l'agriculture,  qui  répondrait 
mieux  au  but  qu'on  se  propose  que  celui  d'ina« 
titut  agronomique. 

M.  Prilleux  nous  a,  en  outre,  laissé  son  rap- 

Ï)ort,  et  nous  avons  trouvé  dans  ce  document 
a  preuve  de  l'étude  la  plus  détaiUée  des  pro- 
jets dont  la  guerre  a  empêché  l'exécution  en 
1870.  . 

Ce  rapport,  qui  iie Tait  que  réspmer  le  travail  des 
deux  sous-commissions,  entre  cependant,  non- 
seulement  dans  le  détail  de  l'organisation  inté- 
rieure de  l'établissement,  mais  encore  dans  1*  exa- 
men de  toutes  les  combinaisons  financières  qui 
devaient  en  assurer  le  succès.  Il  constate  qu  au 
moment  de  la  guerre  le  chiffire  du  capital  auquel 
il  paraissait  bon  de  se  fixer,  —  capital  qui  devait 
être  en  entier  demandé  à  des  souscripteurs  qui 
déjà  se  montraient  empressés,  —  serait  porte  à 
2  millions  ;  que  l'acte  de  la  société  était  prêt,  et 
qu'on  allait  s'adresser  au  public  quand  les  dou- 
loureux événements  de  1870  sont  sur^nus.  Au- 
jourd'hui les  dispositions  de  la  commission  sont 
changées  ;  elle  reprend  son  projet  avec  la  même 
ardeur,  mais  elle  ne  croit  pas  possible  de  le  réa- 
liser sans  demander  &  l'Etat  d  assurer  aux  sous- 
cripteurs une  garantie  d'intérêt  qui  serait  bien 
justifiée  par  le  service  qu'ils  rendraient  à  l'agri- 
culture; et,  en  somme,  elle  verrait  avec  une 
grande  satisfaction  le  projet  que  nous  vous 
soumettons  adopté,  car  il  répond  à  tous  ses  dé- 
sirs* 

*  Enfin,  messieurs,  la  téunlon  des  agriculteurs 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  forme  dans  votre 
sein  comme  une  sorte  de  comité  permanent  de 
l'agriculture  comnosé  de  184  de  vos  membres,  a, 
par  l'organe  de  M.  Besnard,  un  de  ses  secré- 
taires, exposé  son  avis  sur  la  question  dans  un 
rapport  pressant  et  convaincu,  et  138  des  mem- 
bres de  la  réunion  ont  signé  la  proposition  de 
loi  que  nous  vpus  demandons  d'accepter.  C'est 
là,  il  nous  semble,  un  témoignage  qui  devra  pe- 
ser d'un  grand  poids  sur  vos  résolntions.  et  qui 
vous  garantit  de  tonte  erainte  ft'erreur  dans  une 
que^ion  dont  l'importance  est  grande  pour  la 
prospérité  de  notre  pays. 

Gossin,  Grandean.  Hervé-Mangon ,  marquis  d'Harrincoart, 
Josseau,  vicomte  de  la  Lojère,  Leeouteux,  Lelion-Damlens, 
Le  Sage,  Le  Gbatelier,  Moll,  Nivière,  Risier,  Ronna,  Ta- 
ehard,  de  Tillancourt,  Tisserand,  Tîcomte  de  Toequerille; 
Prilleux,  rafporUur. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  JiT  RAPPORTS 


École  d'horticullure  et  darboriaiUure. 

Une  proposition  de  toi,  tendauf  L  l'élAblisâo* 
ment  <riiDo  écofe  nation&le  da  jardinage,  a  étâ 
renvoyée  pai  l'Assemblée  1  notre  examen.  Hais 
nous  n'avons  plus  h.  noua  oocuper  de  celte  ques- 
tion ;  entière  satisTaciion  "  '■'  ■" — ""  — 


_   .  ..  B  gônéroailÈ  A  l'égard 

de  l'agriculture  égaler  celle  que  vous  avez  mon- 
tréo  pour  l'horticulture,  il  y  a  deux  ans  déjà. 


PROJET  DE   LOI 

Art.  I".  --  Un  institut  destiné  à  donner  l'en- 
sûgnement  supdrienr  théorique  de  l'agriculture 
Ben  fondé  h  Parts  sous  le  nom  de  Taculté  d'ogri~ 
■■  culture. 

ArL  2.  —  Celte  facnllé  eomprendn  des  cour» 
de  taules  les  sciences  appliquées  à  l'agriculture, 
noUmment  :  do  mécanique,  de  physique,  de  mé- 
téorologie, de  zoologie  et  lootechoie,  de  géologie, 
de  législation  et  de  droit  ruraJ,  de  sylviculture, 
de  viticulture,  d^arboricuiture  et  d'horticulture, 
de  technologie,  d'économie  et  de  statistique. 

Art.  3.  —  Le  réeime  de  l'externat  payant,  avec 
auditeurs  libres,  formera  la  base  de  1  organisa- 
tion, qui  EÈra  confiée  aux  Bolntde  H.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  4.  —  Les  élèves,  pour  y  être  admis,  de- 
vront avcip  satisltiit  aux  prescriptions  de  la  loi 
militaire,  être  bachelier  éf  lettres  ou  bachelier 
da  sciences,  ou  avoir  le  dipléme  des  écoles  régio- 
nales ;  à  déiaut  de  c^  titres,  ils  subiront  un  exa- 
men sur  loB  matières  scientifiques  exigées  pour 
ces  grades. 

ArL  5.—  Les  élèves  da  la  faculté  payeront  une 
rétribution  annuelle  de  SOO  fr.,'  et  des  droits 
d'examen  qui  seront  ultérieurement  Qxés. 

Chaque  année,  dix  bourses  de  1,000  fr.  don- 
nant droit  à  l'caseigaimeot  gratuit!,  seront  ac- 
cordées ou  concours,  savoir  :  cinq  aux  élèves 
des  écoles  régiatiales,  cinq  aux  autres  concur- 
rents qui  se  présenteront. 

Chaque  année,  les  deux  premiers  étéve*  sor- 
Unt  pourront  recevoir,  aux  frais  de  l'IJtat,  une 
mission  complémentaire  d'études.  Llette  mission 
durera  trois  sus. 

ArL  6.  —  One  ferme,  dont  la  contenance  ne 
pourra  être  supérieure  a  50  hectares,  sera  dis- 
traite du  domaine  de  l'Etal  pour  servir  do  champ 
d'expérioDoes  à  U  faculté  d'agriculture. 

Art.  7.  —  On  crédit  de  300,000  fr.  sera  ouvert 
A  U.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce- 
sur  le  budget  do  1876,  pour  être  affecté 


2*  Aux  frais  de  premier  établis  se  ment  do  la 
ferme  expérimentale: 

3-  A  rachat  des  collections  et  ioslrumcnta  re- 
connut, nécessaires  à  l'enseignement  do  la  fa- 
culté. 

Art.  8.  —  Un  second, crédit  de  SOO.GOO  fr.  sera 
ouvert,  sur  le  même  exercice  de  1876,  A  M.  le 
minutre  de  l'agriâulture  et  du 
fet  de  couvrir  les  dépenses  de  l'a 


inl*  (1 


r —  — I  réduite  du  moalwi'  iIm  recette* 

de  la  Kacnlti  qui.  en  vertu  des  laii  de  tninrc,  sonl  versiet 

dtreclnnnnl  au  Trésor. 


c  dépense  si 


.A.ITXT£aC£: 


RAPPORT  à  s.  ExcU  minisirt  tUl'agrieuUure,du 
commerce  et  dm  lra\iaitx  p^blici,suT  VorganiiOi- 
lion  d'un  erueignement  supérieur  de  l'agrieut- 


Vous  avec  chargé  uoe  commission  (I)  d'exami- 
ner s'il  y  avait  lieu  d'instituer  un  enseignement 
supérieur  de  l'agricuUuru,  et  de  vous  indiquer 
sur  quelles  bases  il  conviendrait  Je  î'orgaaiier. 
Celte  commission,  après  en  avoir  mûrement  dé- 
libéré, a  résumé  ses  avis  dans  un  certain  nombre 
de  propositions.  Elle  m'a  conQé  la  lAche  de  vous 
en  présenter  l'ensemble  ainsi  que  les  conclusions. 
Je  vais  essayer  d'accomplir  le  devoir  que  cette 
conDance  m  impose. 

NieetsiU  d'un  etueigtiemml  supérieur. 

L'utilité  d'un  enseignement  supérieur  de  l'a- 
griculture na  fait  l'objet  d'aucun  doute  pour  tes 

membres  de  la  commission, 'et  cette  opinion  esl 
partagée  par  la  très-grande  majorité  des  culti- 
vateurs.   La   grande   bnquèle    que   le  gouverne- 

'  -'"  ''empereur  a  fait  liire  dans  toutes  les 

la  France  le  démontre  surabondam* 
«ceux  de  la  presse  agricole  sont  uns- 
3  ce  rapport.  C'est  qu'en  elTet  ce  qai 
ague  besoin  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
y. ...... ■'TesBiléiDr 


parties 

nimos  s 

était  un    .......       , 

nées,  est  devenu  aujourd'hui 


périeuse,  ai  l'en  veut  élever  l'agriculture  du  pars 
au  rang  qui  lui  convient,  lui  donnoi*  l'eiior  né- 
cessaire pour  entrer  en  lutte  avec  les  contrées 
les  plus  favorisées,  et  accroltpe,  avec  la  prospé- 
rité des  cultivateurs,  le  bien-être  populaire. 

Si  on'jetteun  coup  d'ceil  sur  les  diverses  bran-  • 
ches  de  l'activilé  humaine,  on  est  frappé'dola 
multiplicilé  des  services  que  la  science  moderne 
a  renQus  à  la  plu^jsrt  des  industries  et  du  degré 
d'avancement  auquel   sont  arrivés  les  procédi^s 

?;u' elles  emploient  pour  l'extraction  et  la  trous- 
brmaiion  des  produits  naturels.  Les  merveilles 
accumulées  dans  les  galeries  de  l'exposition  uoi- 
versello  témoignent  de  la  prodigieuse  activîlâ  des 
industriels  et  de  l'el&cacité  du  concours  prêté 
par  les  savants  pour  accroître  la  production, 
tout  en  réduisant  les  prix  de  revient. 

Sans  doute  l'agriculture  a  participé  au  pro- 
grés, mais  elle  u  été  entraînée  dans  le  mouve- 
.ment  général.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  rendre 
hommage  aux  savants  de  premier  ordre  qui  lai 
out  eansacré  Jours  lumières  et  leur  lemps,  au- 
jourd'hui surteui  que  l'un  d'elix  a  failli  oeveoir 
victime  de  son  dévouement  dans  des  rechercha 
de  co  genre. 

Il  serait  également  injaste  de  ne  pas  recon- 
naître qu'une  impulsion  .considérable  a  été  don- 
née é  ragricultnre  nationale  par  les  elTorls  et 
les  encouragements  du  gouvernement  de  l'empe- 


(11  Ceii 


urquit  d'A'fiii , 

;isliilir:  Itodlp,  députa  bu  Corps  IteliUtit; 
i:Dnis  l«gitliti[;  de  BoureaiMc,  wcrriairr 
'e  de!  traraui  |Hibtiu;  de  Monur  de  Uoi- 
l'agiienltnn  ;  Benda,  Inspecteor  g^oérdl 
:  tiiniliellgiii,  iDïneclenr  léuénl  de  l'il'i' 
mbre  du  1i  Société  impériale  et  reninic 
l'afrlcuUure;  Marcliand.  chef  de  division  de  ti^campltbiiii^ 
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industries,  celle  dont  dépendent  la  grandeur  et 
la  vraie  puissance  des  Etats. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c*est  l'/agri- 
culture  qui  a,  relaliyement,  puise  le  moins  aux 
sources  vivifiantes  dé  la  science  et  qui  en  a  le 
moins  profité.  Le  doute,  Tobscurité  couvrent  en* 
core  les  questions  fondamentales  qui  s'v  ratta- 
chent :  les  problèmes  à  résoudre  se  présentent 
en  foule  à  celui  qui,  embrassant  cette  carrière, 
cherche  à  se  rendre  compte  de?  faits   qui  se 

§  réduisent  autour  de  lui.  Combien  n*y  a-t-u  pas 
'incertitude,  pour  ne  pas  dire  plus,  sur  les  phé- 
nomènes du  développement  des  plantes,  sur  la 
fertilité  des  terres,  sur  les  principes  actifs  des 
engrais,  sur  Tamélioration  des  espèces  végétales 
et  animales,  sur  le  croisement  des  races,  etc.I 
G*est  le  plu3  souvent  une  sorte  d*empirisme  qui 
guide  les  cultivateurs  dans  la  pratique   de  leur 

Ï)rofession.  En  dehors  de  ce  qu'une  tradition  sécu- 
aire  a  enseigné,  on  ne  rencontre  plus  que  doute, 
hésitation:  et  à  suivre  les  discussions  qui  s'élè- 
vent entre  cultivateurs,  à  voir  la  façon  dont  sont 
interprétés  les  phénomènes  de  la  production,  on 
serait  tenté  de  croire  que  l'agriculture  est  a  ce 
qu'elle  doit  être  ce  quêtait  l'alchimie  du  dix- 
huitième  siècle  à  la  chimie  moderne. 

Pourtant  l'agriculture  est  de  toutes  les  indus* 
tries  celle  qui  nécessite  le  plus  le  concours  de  la 
science  sous  toutes  ses  faces.  Elle  doit,  afin  de 
connaître  le  sol  qu'elle  exploite,  avoir  recours  à 
la  géologie,  h.  la  minéralogie,  à  la  chimie.  Pouf 
l'étude  des  végétaux  au  elle  cultive,  il  lui  faut 
invoquer  l'aide  de  la  physiologie  végétale,  de  la 
géographie  des  plantes,  qui,  en  lui  montrant  les 
co^qitôtes  déjà  effectuées,  lui  indiquera  celles 
qti  restent  a  faira;  la  mécanique  l'écIaire  sur 
1  application  la  plus  rationnelle  des  forces  dont 
elle  dispose.  la  technologie  el  l'économie  rurale 
sur  la  meilleure  utilisation  de  ses  produits. 
L'homme  qui  se  propose  de  conquérir  a  la  pro- 
duction le  sol  inculte  de  conh>ées  encore  peu 
habitées,  où  n'existe  aucune  tradition  qui  le  guide 
sur  la  marche  à  suivre,  demandera  aux  ensei- 
gnements du  passé,  à  la  philosophie  de  l'agricul- 
ture, à  son  histoire,  c'est-à-dire  à  ses  rapports 
avec  les  sociétés  dans  les  diverses  phases  oe  leur 
transformation,  de  le  préserver  de  ces  catastro- 
phes douloureuses  qui  trop  souvent  jettent  le 
découragement  dans  les  esprits  les  plus  remplis 
d'initiative.  Faute  de  ces  conseils,  les  œuvres  les 
plus  utiles  conduites  par  des  hommes  animés 
d'un  ardent  amour  du  bien,  sont  restées  sans 
fruit,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  appropriées 
aux  conditions  dans  lesquelles  elles  se  trouvaient, 
parce  qu'on  avait  méconnu  ou  dédaigné  lo  seul 
mode  d'exploitation  applicable,  le  seul  profitable 
à  la  société.   * 

Cette  multiplicité  de  connaissances  indispen- 
sables ne  compte  pas  pour  peu,  on  le  compren- 
dra ,  dans  la  diflicuUe  tiu'éprouve  le  progrès 
agricole  à  faire  le  moindre  pas,  et  ce  serait  à  tort 
que  l'on  blâmerait  de  cette  lenteur  la  science 
qui  voit  ses  plus  grands*  génies,  ses  représen- 
tants les  plus  autorisés  s'appliquer  &  rendVe 
plus  facile  cette  allure  hésitante. 

Dans  les  diverses  industries,  la  spécialisation 
des  études  rend  les  découvertes  et  les  perfec- 
tionnements moins  difficiles  à  atteindre.  Le  chi- 
miste dans  son  laboratoire  peut  suivre,  sans  en 
r>en  perdrç,  toutes  les  phases  d'un  procédé  ; 
ringé4ieur  dans  son  cabinet  peut  examiner  a 
son  aise  les  travaux  auxquels  il  devra  se  livrer; 
le  mécanicien  peut  reudre  plus  parfait  un  appa- 
reil qui  fonctionne  pour  un  but  exactement 
déterminé;  tous  ont  la  faculté  de  renouveler 
leurs  expériences  daift  tin  tômps  très-court.  En 
agriculture,  le  problème'  est  autrement  com- 
plexe. Combien  de  causes  pert^irbatrices  n'inter- 
viennent pas  dans  les  phénomènes  de  la  végéta- 
tion !^ 

Le  laboratoire  de  l'agronome  est  immense  : 
les  expériences  en  plein  champ  sont  extrême- 


ment difficiles  à  instituer,  &  diriger,  à  mener  à 
bonne  fin;  elles  sont  très-coûteuses  et,  de  plus,  * 
sigettes  à  une  foule  d'actions  étrangères  qui 
viennent  en  altérer  à  chaque  instant  les  condi- 
tions fonda'mentales  ;  elles  exigent  des  soins  in- 
cessants pendant  une  année,  et,  pour  les  con- 
trôler, en  les  répétant,  il  fapt  y  consacrer  dé 
longues  périodes  de  temps.  Remarquons  en  ou- 
tre que.  a  part  quelques  très- rares  exceptions, 
les  méthodes  de  précision  n'ont  pas  encore  péné- 
tré dans  la  ferme  ;  c'est  à  peine  si  l'on  sait  ce 
que  l'on  sème,  ce  que  l'on  récolte,  ce  que  Ton 
donne  d'engrais  ;  la  plupart  du  temps  on  se  con- 
tente de  vagues  approximations.  De  là,  l^s  con- 
/troverses  ;  de  là.  pour  les  préjugés  et  les  erreurs, 
une  facilité  déplorable  à  s'accréditer. 

Dans  de  semblables  conditions,  la  science  ne 
peut  obtenir  de  données  pratiques  bien  consta- 
tées, bien  interprétées.  Elle  n'a  pas  devant  elle 
cette  classe  d'hommes  instruits,  d'ingénieurs,  d'in- 
dustriels chefs  d'usines  qui  impriment  à  l'indus- 
trie une  si  vigoureuse  impulsion;  la  ferme-  école 
lui  fournit  bien  des  soldats  pleins  de  bonne  vo- 
lonté, mais  il  lui  manque  des  officiers.  Ce  sont  ^ 
ces  hommes  éclairés,  capables  de  porter  aux 
champs  resprit  de  recherche,  la  précision  scien- 
tifique, qu'A  faut  former  avant  tout.  Un  énsei- 
Î^nement  supérieur  seul  peut  les  former,  et  il 
^ut  que  ce  soient  des  hommes  puissants  par  leur 
savoir  et  leur  génie  qui  le  professent  en  se 
vouant  eux-mêmes  à  l'étude  des  moyens  propres 
à  étendre  le  domaine- de  la  science. 

Les  •établiss  ments  d'instruction,  tels  qu'ils  \ 
existent  aujourd'hui,  ont  pu  suffire  tant  qu'il  ne 
s'est  agi  que.  d'améliorer  les  pratiques  locales, 
que  de  façonner  d'excellents  contre-mattr^s.  des 
ouvriers  habiles,  expérimentés  dans  leur  métier. 
Mais  les  réformée  opérées  dans  notre  régime 
économique,  la  facilité  des  communications,  qui 
mettent  en  quelque  sorte  à  nos  portes  les  ré- 

f;ions  les  plus  éloignées,  la  cherté  croissante  de 
a  main-d  œuvre,  les  inquiétudos,  les  soulfrances 
mêmes  de  certoinei  classes  agiicdles,  appellent 
une  réforme  considérable  dans  nos  procédés 
d'exploitation. 

Dêsormiiis  l'agriculture  doit  prendre  les  allures 
des  autres  industries  ;  or,  pour  l'éclairer  dans  sa 
marche  vers  des  voies  nouvelles ,  elle  a  besoin  . 
de  toutes  les  lumières  de  la  science,  de  même 
qu'il  a  fallu  aux  hardis  navigateurs  qui,  délais- 
sant les  rivages  connus,  se  lançaient  à  travers  • 
l'immensité  aes  océans,  une  boussole  indispen- 
sable pour  les  faire  aborder  aux  régions  nouvel- 
les où  les  attendaient  la  gloire  et  les  richesses. 

De  puissants  et  jiombreux  encouragements  de 
l'Etat,  l'exemple  du  souverain  lui-même,  mettant 
l'agriculture  en  honneur,  tendent  à  attirer  de 
plus  on  plus  vers  les  campagnes  les  proprié- 
taires du  sol,  les  hommes  qui,  après  avoir  suivi 
la  carrière  de  l'industrie,  des  arts  libéraux  ou 
des  armes,  cherchent  dans  la  vie  des  champs  le 
«almo  el  la  douce  indépendance.  Il  importe  de 
favoriser  ce  goût  naissaut  en  mettant  à  leur  dis- . 
'position  soit  des  maîtres  qui  leur  donnent  des 
exemples  à  suivre,  soit  des  auxiliaires  actifs  et 
dévoués  qui  leur  fournissent  d'utiles  conseils  et 
un  concours  éclairé. 

Les  fermes- modèles,  les  écoles  régionales  suffi- 
saient à  l'œuvre  autrefois  ;  elles  lurent,  à  leur 
jour,  un  grand  progrès  et  formèrent  dos  agricul- 
teurs dont  on  ne  saurait,  sans  injustice,  mécon- 
naître le  méritQ  et  les  services;  mais  c'est  le 
propre  de  toutes  les  institutions  humaines  de  se 
moaifier.  Aujourd'hui  cette  transformation  est 

♦  devenue  nécessaire.  Le  niveau  des  études,  dans 
les  écoles  d'agriculture,  n'est  plus  en  rapport 
avec  les  connaissances  des  fils  de  propriétaire,  de 
ces  jeunes  intelligences  qui,  après  avoir  par- 
eouru  le  cercle  des  exercice.s  universitaires,  se 
sentent  attirés,  par  leur  goût  pour  les  sciences 
appliquées,  pour  les  sciences  naturelles,  vers  la 
carrière  agricole. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


«  Ne  trouvant  pas,  au  sortir  du  collège,  un  en- 
seignement qui  corresponde  à  ce  qu'ils  ont  déjà 
d'acquis,  au  besoin  d'activité  de  leur  esprit,  la 
plupart  d'entre  eux,  l'élite  peut-être,  suit  une 
voie  encombrée  mais  plus  confonne  aux  habi- 
tudes intellectuelles  développées  avec  tant  dé 
soin,  et  Tagrlculture  perd  ce  qu'ils  lui  eussent 
apporté  de  zèle  généreux.  Quelques-uns  y  re- 
viennent sans  doute;  mais  s'ils  n'ont  pas  été 
épuisés  par  les  épreuves  et  les  déceptions,  ils 
n  en  ont  pas  moins  dépensé,  au  profit  d'autres 
branches  d'activité,  la  meilleure,  partie  de  l'es- 
prit militant  nécessaire  au  progrès. 

Les  chaires  créées  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  et  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  en 
admettant  même  que  l'on  vienne  à  en  augmenter 
le  nombre,  ne  sauraient  répondre  à  ce  besoin.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  cours  pro- 
fessés dans  ces  établissements  ont  pour  objet  de 
faire  connaître  les  progrès  accomplis  dans  les 
sciences  et  dans  les  arts;  ce  sont  des  leçons  dé- 
tachées, en  quelque  sorte,  de  cours  sans  cohé- 
sion les  uns  avec  les  autres,  qui  s'adressent  à 
des  hommes  de  tout  âge,  d'aptitudes  différentes. 
Ils  ne  forment  pas  un  ensemble  spécial,  s'adres- 
sant  à  un  auditoire  dont  la  préparation  et  le  but 
ultérieur  sept  identic^ues.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple  qui  vient  ici  naturellement,  l'existence 
.  des  cours  du  Conservatoire  n'a  pas  empoché  la 
fondation  et  la  réussite  de  l'école  centrale  des 
arts  et  manufactures;  et  cependant,  dans  les 
doux  établissements,  les  mômes  cours  sont  pro- 
fossés très-souvent  par  les  mômes  professeurs. 

A  rôcole  centrale,  renseignement  a  pour  but 
de  former  des  ingénieurs  civils;  au  Conserva- 
toire, on  se  propose  toute  autre  chose;  aussi  les 
jeunes  gens  n'y  vont-ils  pas  ch^rcli^r  l'instruc- 
tion complète  qui  leur  est  indispensable.  De 
môme  pour  l'agriculture. 

Vainement  encore  on  a  cherché  à  satisfaire  an 
besoin  actuel  par  la  création  de  chaires  spéciales 
prés  de  plusieurs  facultés,  par  des  leçons  ve- 
nant de  professeurs  du  plus  grand  mérite,  par 
des  missions  données  à  des  hommes  aussi  expé- 
rimentés qu'éloquents.  L'agriculture  y  a  gagné 
Qertai  nement,  mais  le  besoin  d'un  enseignement 
complet  ne  s'est  montré  que  plus  pressant  pour 
pouvoir  multiplier  les  apôtres  du  progrès. 

Au  reste,  partout  autour  de  nous  les  mômes 
«  aspirations,  les  mômes  tendances  s'offrent  aux 
regards  observateurs.  Depuis  plusieurs  années, 
des  instituts  supérieurs  d'agriculture  se  sont 
fondés  dans  les  pays  qui  en  étaient  dépourvus; 
dans  les  autres,  les  académies  agricoles,  en  éle- 
vant le  niveau  de  leurs  éludes,  les  mettent  à  la 
portée  des  jeunes  gens  de  bonne  éducation  ot 
préparent  à  l'agriculture  une  génération  d'une 
haute  capacité.  La  France  ne  saurait  rester  indif- 
férente à  ce  grand  mouvement  ;  le  Gouvernement 
et  les  Chambres  voudront  que,  comme  les  tra- 
vaux publics,  lés  beaux-arts,  les  sciences  mili- 
taires ont  leur  école  supérieure,  il  y  en  ait  une 
de  pluS|  digne  de  notre  pays  et  du  rôle  impor- 
tant qu  y  joue  l'agriculture. 

La  pensée  d'une  telle  fondation  n'est  pas  ab- 
solument neuve  et  sans  précédent  chez  nous. 
'Les  institutions,  comme  les  lois,  qui  viennent 
donner  satisfaction  aux  besoins  réels  de  la  so- 
ciété, ne  naissent  jamais  spontanément;  elles 
ont  leurs  racines  dîins  le  passé.  Leur  histoire 
les  montre  toujours  sollicitées  à  l'avance  par  le 
vœu  public,  précédées  de  tentatives  isolées, 
d'essais  partiels,  iusqu'au  moment  propice  oh  le 
léffislateur,  entraîné  par  le  sentiment  général  ,et 
éclairé  par  les  expériences  déjà  accomplies, 
trouve  pour  ainsi  dire  tout  préparés  les  bases  et 
les  matériaux  du  nouvel  édifice  que  réclament  les 
besoins  du  pays.  Telle  est  l'histoire  de  toutes  les 
institutions  ;  telle  est  aussi  celle  de  l'organisation 
de  l'enseignement  supérieur  de  l'agriculture  (1). 

(1)  Compte  rendo  de  i'eiiécutlon  da  décret  do  2  octobre  1848. 


. 


La  Convention  nationale  avait  déjà  pressenti 
ce  besoin.  Les  efforts  tentés  par  Mathieu  de 
Dombasle,  bientôt  suivis  par  ceux  de  ses  disci- 
ples et  de  ses  émules,  lUrent  les  premiers  pas 
décisifs  dans  cette  voie.  La  loi  du  3  octobre  1848 
sur  l'enseignement  professionnel  de  l'agrrculture, 
en  fondant  l'institul  agronomique  de  Versailles 
sur  les  plus  larges  bases,  fit  croire  un  moment  à 
l'entière  réalisation  des  désirs  les  plus  ardents 
de  la  science.  Le  souvenir  de  ce  grand  établisse«> 
ment  est  resté  cher  aux  amis  de  l'agriculture  ; 
il  a  laissé  des  traces  qu'on  ne  saurait  effacer.  Ce 
n'est  pas  sans  penser  aux  services  qu'il  a  rendus 
dans  sa  courte  existence,  à  ceux  qu'il  eût  pu 
rendre  en  se  prêtant  peu  à  peu  aux  avis  de  sa 
propre  expérience,  que  la  commission  s'est  pro- 
noncée à  l'unanimité  pour  la  réorganisation  de 
renseignement  supérieur  de  l'agriculture» 

Un  grand  domaine  rural  n'est  pas  nécessaire 
à  iécole  supérieure. 

Le  principe  de  la  création  d'un  enseignement 
supérieur  étant  admis,  la  commission  a  discuté 
la  question  de  savoir  sur  quelles  bases  il  con* 
venait  de  l'établir  :  s'il  fallait,  à  côté  do  l'ensei- 
gnement proprement  dit,  placei;  un  grand  do- 
maine rural  destiné  à  l'instruction  pratique. 
C'était  là  un  point  fondamental  qu'il  convenait 
de  parfaitement  éclaircir. 

Au  premier  abord,  Il  semble  logique  de  cher- 
cher à  joindre  la  leçon  pratique  aux  cours  pure- 
ment théoriques  développés  dans  les  amphi- 
théâtres, tt  L  enseignement  supérieur,  dit-on,  ne 
doit  pas  seulement  avoir  pour  objet  d'élucider 
tous  les  éléments  de  la  question  agricole;  de 
mettre  la  science  dans  ses  manifestations  les 
plus  élevées  -à  la  portée  des  jeunes  gens  lus- 
truits,  que  leur  foût  dirige  vers  la  carrière  de 
l'agriculture  ;  de  aonner  aux  administrateurs  et 
aux  pei^sonnes  qui  peuvent  avoir  de  Tinfluence 
sur  les  affaires  du  pays  des  connaissances  de 
nature  à  leur  faire  comprendre  et  embrasser 
avec  ardeur  les  intérêts  de  l'agriculture;  il  doit 
aussi  et  avant  tout  former  de  bons  cultivateurs. 
Or,  pour  le  devenir,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  reçu 
rinstruction  agricole  la  plus  étendue,  il  faut  en- 
core posséder  l'éducation  agricole,  ce  savoir- 
faire  d'une  pratique  journalière  sans  lequel  la 
science  reste  stérile;  il  faut  avoir  contracté  les 
habitudes  rurales,  avoir  acquis  cette  activité  du 
corps,  des  yeux,  de  l'esprit,  qui  caractérise' 
l'homme  d'exécution.  Si  les  élèves,  ajoute-t-on, 
ne  dont  pas  exercés  aux  travaux  des  champs, 
au  manieiaent  des  outils  et  des  machines,  façon- 
nés à  la  conduite  des  industries  annexes,  initiés 
aux  détails  de  l'administration  intérieure  de  la 
ferme  ;  si,  comme  l'officier,  ils  ne  se  mon:trent 
pas  aussi  habiles  que  le  soldat  à  la  manœuvre, 
ils  ne  sauraient  prêtenare  à  commander.  Les 
théoriciens  dépourvus  de  toute  connaissance  de 
la  pratiaue  agricole,  outre  qu'ils  nuisent  à  leur 

§ropre  fortune,  compromettent,  par  le  spectacle 
e  leur  impéritie,la  cause  du  véritable  progrès.  » 

N'est-ce  pas  là,  en  résumé,  le  point  do  vue  au- 
quel se  placent  biep  des  cultivateurs  ?  Et  ils  ont 
raison  ;  ce  qu*ils  demandent  pour  l'homme  qui 
exploite  un  domaine,  on  doit  l'exiger  môme  du 
savant,  du  professeur,  La  question  n'est  nulle- 
ment de  savoir  s'il  faut  l'acquérir,  mais  bien  de 
reconnaître  comment  il  fbut  i'a&juérir,  do  quelle 
façon  on  formera  le  plus  sûrement  les  disciples  à 
laj)ratique  des  travaux  et  à  l'entente  réelle  des 
affaires. 

Personne,  bien  entendu,«ji'ambitionne,  pour  la 
classe  en  question,  l'habileté  manuelle  des  élèves 
de  fermes-écoles  ou  des  lauréats  des  concours  de 
labourage.  Quel  Obt  l'ingénieur  qui  l'emporte  sur 
ses  mécaniciens  à  forger  une  pièce  de  fer  ou  sur 
ses  mineurs  à  manier  le  pic?  Quel  est  l%rchl- 
tecte  qui  sache,  comme  ses  maçons,  élever  un 
mur,  et,  comme  ses  menuisiers,  assembler  un 
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chambranle  de  porte?  I/un  et  Tautre  en  savent 
assez  là-dessus  pour  diriger  et  contrôler  l'ouvrage 
fait,  pour  le  rendre  parfois  plus  aisé  et  pins  ra- 
pide par  le  perfectionnement  des  outils  qui  y 
servent  ;  mais  o*est  tout. 

L'agriculteur  ne  doit  pas  plus  qu'eux  se  perdre 
dans  les  détails  qui  risqueraient  de  lui  flaire  né- 
gliger sa  véritable  tàcbe,  la  conception  des  pro- 
jets, la  direction,  remploi  judicieux  des  maté- 
riaux et  des  forces  mises  en  œuvre3  à  lui  d'ap- 
précier, le  système  d'exploitation  qui  convient  à 
sa  situation,  à  ses  terres,  d'en  régler  l'assole- 
ment, d'approfondir  les  causes  de  la  pratique  lo- 
cale, de  la- rectifier,  de  lui  en  substituer  une 
meilleure  s'il  v  a  lieu,  d'expérimenter  les  décou- 
vertes nouvelles,  de  propager,  par  l'exemple  de 
ses  succès,  les  vrais  principes  de  la  science. 

£n  face  de  ces  exigences,  qu'est-ce  que  l'habi- 
leté &  bien  conduire  une  charrue  ou  à  construire 
une  meuie  ?  Les  élèiires  de  l'institut  supérieur  au- 
ront besoin  d'une  pratique  d'un  ordre  plus  élevé 
et  bien  plus  difiicile  à  acquérir  :  c'est  celle  de 
l'architecte  qui  fiait  concourir  tant  d'ouvriers  de 
toute  sorte  a  l'exécution  de  l'édifice  conçu,  celle 
de  l'ingénieur  qui  sait  chercher  et  trouver  les  ri- 
chesses enfouies  dans  les  entrailles  de  la  terre  et 
les  livrer  aux  besoins  de  la  société;  c'est  celle 
du  général,  dont  le  calme  au  itnilieu  de  l'ardeur 
du  combat  dirige  avec  sûreté  et  promptitude  les 
coups  que  devront  porter  des  milliers  de  bras 
plus  exercés  sans  doute  que  le  sien. 

Cette  pratique,  la  commission  ne  pen^e  pas 
qu'on  puisse  l  acquérir  &  l'école  dans  les  quel- 
ques heures  que,  entre  les  le^ns,  les  élevés 
pourraient  consacrer  &  suivre  collective  tuent 
les  travaux  d'un  grand  domaine  qui  y  serait 
annexé. 

Il  y  a,  de  plus,  une  considération  importante. 
Pour  remplir  le  but  proposé,  le  domaine  devrait 
être  évidemment  dirigé  de  façon  &  offrir  un  mo  - 
dôle  de  culture,  d'administration.  Serait-ce  com- 
patible avec  les  exigences  mêmes  de  l'enseigne- 
ment pratique?  Serait-ce  possible  avec  les  nom- 
breuses expériences  k  faire  dans  l'intérêt  de  la 
science  ôt  ae  la  pratique  ?  Car  concevrait-on  un 
domaine  rural  annexé  à  une  grande  école,  ne 
fÉ^isant  pas  d'essais,  de  recherches  de  toute  na- 
ture ?  Et  tout  cela  sans  parler  des  végétaux  à 
récolter  à  seul  titre  d'échantillons,  et  des  réu- 
nions d'animaux  h  entretenir.  Admettra-t-on 
que,  même  soustraite  aux  règles  administratives, 
la  gestion  d'un  tel  établissement  produise  des 
résultats  économiques  comparables  a  ceux  d'une 
exploitation  libre  de  toutes  charges  ? 

Mais,  en  supposant  même  qu'on  parvienne  à 
concilier  des  intérêts  aussi  exclusifs,  à  cultiver 
£t  à  exploiter  d'une  manière  irréprochable  le  do- 
maine rural  qui  serait  annexé  à  l'école  aurait-on 
satisfait  par  là  aux'  nécessités  qui  appellent  la 
créatioa  d'un  enseignement  supérieur  ?  Evidem- 
ment non,  puisqu'on  donnerait  l'exemple  d'une 
culture  bien  oonduite,  mais  applicable  tout  au 
plus  À  une  région,  aux  propriétés  d'une  certaine 
contenance,  d^ne  certaine  nature  de  terre,  avec 
un  elimat  et  dans  des  conditions  économiques 
parfaitement  déterminées.  On  n'arriverait  qu'à 
faire  double  emploi  avec  les  fermes-éooles  et  les 
écoles  régionales  déjà  existantes. 

De  quelle  utilité  pratique  serait,  par  exemple, 
ce  domaine  rural  pour  le  Bourguignon,  le  Lan- 
dais, le  Languedoôien,  le  Bordelais  ou  le  Bretop  ? 

Mais,  dit-on,  les  phénomènes  généraux  de  la 
vie  des  plantes  et  du  développement  des  ani- 
maux sont  sujets  à  des  lois  qui  partout  sont  les 
mêmes  :  )a  germination,  par  exemple,  se  fait 
partout  de  la  même  fapon.  Gela  est  parfaitement 
vrai  ;  mais,  pour  étudier  une  plante  ou  ipi  ani- 
mal, il  n'est  pas  besoin  d'une  grande  exploita- 
tion :  un  simple  chamn  d'exneriences  sufiira. 
D'ailleurs,  il  n  est  pas  aamissibie  que  les  jeunes 
gens  qij^  viendront  suivre  les  cours  de  1  ensei- 
gnement supérieur  soient  tellement  ètraogers 


aux  choses  agricoles,  qu'ils  ne  sachent  distin- 
guer un  champ  de  blé  d'une  pièce  d'avoine, 
qu'ils  ignorent  les  pratiques  usuelles  de  l'agri- 
culture aussi  bien  que  les  fbnctions  fbndamenta- 
les  de  la  vie  des  plantes  et  des  animaux. 

Dans  l'adUoDction  d'une  grande  exploitation  à 
racole,  il  f  aurait  en  outre  un  danger  réel  à  re- 
douter, celui  de  voir  l'enseignement  pratique 
restreindre  l'enseignement  théorique  et  le  Haus- 
ser dans  son  essence  même.  Le  cours  des  hautes 
études  de  l'agriculture  devra  rester  dans  les 
sphères  les  plus  pures  de  la  science,  la  généra- 
lisation devra  y  régner  :  le  professeur  ne  devra 
pas  y  faire  l'histoire  d'un  pré  de  telle  ou  telle  rê- 
ffion,  mais  celle  du  pré;  on  na  devra  pas  y  par-» 
1er  de  telle  ou  telle  irrigation,  mais  y  flaire  la 
théorie  complète  de  l'irrigation.  On  devra  y  en- 
seigner les  grandesiois  de.  la  production  végétale 
et  animale  et  en  discuter  l'application  aussi  bien 
dans  le  Nord  que  dans  le  Midi,  en  France  comme 
dans  les  autres  parties  de  l'Europe  et  du  Nou- 
veau Monde. 

Or,  si  l'attention  des  élèves  et  du  professeur 
était  constamment  tournée  vers  les  pratiçjues  et 
l'administration  d'un  seul  et  même  domaine,  n'y 
aurait-il  pas  à  craindre  que  l'instruction  ne  s'en 
'  ressentit,  en  faisant  de. la  culture  présentée  jour- 
nellement comme  modèle,  l'idéal  qu'il  faudrait 
réaliser?  S'il  est  un  art  où  il  faille  se  garder  des 
idées  absolues  ou  préconçues,  c'est  assurément 
celui  qui  nous  occupe.  Les  grandes  lois  de  la 
production  sont,  comme  toutes  les  vérités,  im- 
muables dans  leur  essence,  mais  variées  à  l'infini 
dans  leur  application.  La  science  pure  a  seule  le 
privilège  de  garder  sûrement  le  jugement  au 
mili6u  de  la  multiplicité  des  données  tant  natu- 
relles qu'économiques  et  de  l'incessante  mobi- 
lité de  leurs  ^mb  maisons. 

Non<seulement  fexistence  d'un  grand  domaine 
répondrait  mal  à  la  tâche  de  former  des  prati- 
ciens, elle  imposerait  encore  à  l'Etat  une  charge 
considérable  pour  sa  première  installation ,  et, 
par  la  suite,  des  frais  annuels  qui  pourraient  dé- 

Easser  ceux  qu'occasionnerait  l'école  elle-même. 
a  commission,  toutefois,  ne  s'arrêterait  pas  à  la 
cansidération  de  la  dépense,  connaissant  bien  le 
sentiment  du  Gouvernement  et  des  Assemblées 
législatives  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  progrès 
agricole,  si  cette  objection  était  la  seule  ;  mais 
jointe  à  celles  que  nous  avons  dév$loppées,  elle 
prend  de  l'importance. 

L'opinion  émise  se  trouve  d'ailleurs  renforcée 
par  1  expérience  du  passé.  Au  début,  toutes  les 
académies  agricoles,  toutes  les  écoles  supérieu- 
res, tant  en  Allemagne  qu'en  France,  ont  été 
fondées  avec  de  grandes  fermes  comme  annexes 
indispensables  destinées  à  donner  l'enseigne- 
ment pratique.  Depuis,  on  en  a  reconnu  l'inuti- 
lité. Les  personnes  les  plus  autorisées  se  sont 
£ron(mcées  nettement  à  cet  égard.  Le  baron 
iebig.  dans  un  travail  récent,  a  donné  une  his- 
toire, très-intéressante  à  ce  point  de  vue,  du  do- 
maine rural  d'Hohenheim.  TouAes  établisse- 
ments supérieurs  de  création  récente  n'oint  plus 
de  ferme  exploitée  dans  l'intérêt  de  réducation. 

A  l'institut  agronomique  de  Versailles,  trois 
grandes  fermes,  avec  1  ancien  potager  du  roi, 
avaient  été  réunies  à  l'école.  Get  ensemble,  mal- 
gré l'ordre  et  l'économie  qui  présidèrent  à  sa 
création,  absorba  des  sommes  énormes,  et,  par 
la  force  des  choses,  tout  le  budget  de  1  école  y 
fut  englouti  la  première  année,  ses  dépenses  al- 
lant beaucoup  au  delà  de  celles  de  renseigne- 
ment proprement  dit.  On  se  rappelle  les  attaque  s 
et  les  railleries  dont  il  fut  l'objet  dans  le  puolic 

tussi  bien  qu'à  la  tribune  de  l'Assemblée  légis- 
tive.  Les  sacrifices  qu'il  imposa  au  Trésor  ne 
furent  pas  pour  peu  dans  les  raisons  qui  déter- 
minèrent sa  suppression  (1).    • 

(1)  Les  trois  fermes  de  rinttitot  agronomique,  sans  qu'on 
eût  aaeoiia  eonstractioo  k  faire,  coûtèrent  en  1849,  195Q 
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Ces  fermes  avaient  été  organisées  sur  les  plus 
larges  bases;  on  y  avait  réuni  les  coUeclions 
d'animaux  les  plus  remarquables  ;  les  cultures  y 
étaient  aussi  soignées  que  variées,  et  cependant 
elles  ne  servirent,  à  parler  vrai,  ni  aux  élèves,  ni 
aux  professeurs,  absorbés  qu*ils  étaient  par  leur§ 
cours  et  leurs  recherches  scientifiques.  L*ensei- 

Î;nemeQt  se  tint  constamment  dans  l^s  sphères 
es  plus  élevées  de  la  théorie,  ce  qui  n*a  pas  cm- 
pôcné  celte   institution  do  produire,  pendant  la 

Ï)ériode  si  courte  de  son  existence,  les  résultais 
es  plus  féconds. 

L^rt  ^e  conduire  une  ferme  dans  son  ensem- 
ble comme  dans  ses  détails,  celui  de  commander 
les  hommes,  ne  se  peuvent  acquérir  qu'en  vivant 
plus  ou  moins  longtemps  dans  .une  exploitation, 
qu'en  participant,  sous  les  veux  d'un  maître  ex- 
pôrimenté,  à  une  responsaoililé  toujours  crois- 
sante. Les  élèves  de  IMoslitut  supérieur  ne  de- 
vront pas  procéder  autrement.  Après  avoir  par- 
couru L'ensemble  dos  cours  théoriques,  il  leur 
faudra  séjourner,  soit  en  France,  soit  à  l'étran- 
ger, dans  les  propriétés  les  mieux  tenues,  pour 
y  voir  comment,  selon  les  circonstances  locales, 
on  accorde  plus  ou  moins  d'importance  aux  di- 
vers principes  qui  leur  auront  été  enseignés.  La 
double  initiation,  pour  n'ôtte  pas  confondue  dans 
ime  seule  série  d'exercices  et  d'études;  n'en  aura 
que  plus  de  netteté,  comme  il  est  aisé  de  s'en 
convaincre  par  le  succès  de  la  môme  méthode 
déjà  éprouvée  dans  les  écoles  des  mines,  des 
ponts  et  chaussées,  des  arts  et  manuftictures. 

La  commission  attache  une  (grande  importance 
à  ces  stages  et  croit  devoir  insister  pour  qu'il 
soit  bieu  compris  que,  dans  son  opinion,  c'est  le 
seul  moyen  d'atteindre  le  but  proposé.  Il  ne 
manque  pas,  rien  qu'en  France,  de  fermes  qui 
fourniraient  les  meilleurs  exemples  à  étudier  : 
les  concours  de  primes  d'honneur  en  font  con- 
naître dans  chaque  département,  et  le  nombre 
en  sera  encore  bien  plus  grand  quand  les  bien- 
faits de  l'enseignement  supérieur  auront  pu  se 
répandre. 

Ce  système  d'éducation  réponiiau  génie  natio- 
nal et  a  déjà  fait  ses  preuves.  En  Angleterre,  on 
commence  par  apprendre  la  pratique,  on  passe 
ensuite  à  la  théorie.  S'agit-il  de  former  un  méde- 
cin, on  adjoint  l'étudiant  à, un  praticien  pendant 
citiq  ou  six  ans  dans  les  hôpitaux  :  ce  n'estqu'a- 
près  qu'on  lui  fait  suivre  des  cours  purement 
scientiliques.  Le  futur  ingénieur  entre  d'abord 
dans  un  ateliejr^où  il  manie  successivement  les 
différents  instruments  ;  ainsi  préparé,  il  aborde 
les  travaux  plus  élevés  du  cabinet. 

Il  en  est  diflëremment  chez  nous  :  on  com- 


donne  aux  élèves  les  notions  théoriques  les  plus 
étendues,  pour  les  envoyer  ensuite  dans  les  cli- 
niques, dans  les  ateliers,  dans  les  chantiers  de 
construction,  suivre  les  maîtres  aux  prises  avec 
la  réalité  et  s^Mbituer  sous  leurs  yeux  à  vaincre 
les  difBcultfis  parades  moyens  auelauefois  im- 
prévus. Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  en 
France  ponr  introduire  la  méthode  anglaise,  en 
Angleterre  pour  établir  le  procédé  firançais  : 
toutes  ont  échoué.  Le  prince  Albert  notamment 
a  employé  tous  ses  efforts,  usé  de  toute  son  in- 
fluence a  créer  une  institution  sur  le  modèle  de 
notre  école  centrale  :  il  n'a  eu  aucun  succès. 
Qu'en  conclure,  sinon  que  la  méthode  de  nos 
voisins  est  préférable  pour  eux,  comme  la  nôtre 
est  mieux  a  notre  usage  ;  que,  dès  lôrs,  il  est 
périlleux  pour  chacun  des  deux  pays  de  ne  pas 

et  1851 1.868.223rr. 

Pendant  le  mdne  temps,  TReole  a  causé 

une  dépense  de 479.123 

en  y  comprenant  plus  de  60.000  francs  de  travaux .  de  bâti- 
ments, les  frais  généraux  de  direction  et  tout  renseignement. 

Les  recettes  des  fermes  ont  été,  dans  le  même  temps, 
de .., 429.503  fr! 


suivre  la  voie  que  lui  trace  la  tournure  particil- 
lière  de  son  esprit? 

La  commission,  en  repoussant  radjonction 
d'une  ferme  à  l'école  supérieure,  n'entend  pas 
supprimer  tout  exercice  pratique.  Loin  de  là  :  il 
faut  un  vaste  laboratoire  agricole  où  professeurs 
et  élèves  puissent  se  livrer  aux  recherches  sug-. 
gérées  parle  développement  de  la  science.  Les 
premiers  doivent  y  trouver  tout  l'espace,  tous  les 
éléments  propres  à  des  démonstrations  pratiques 
sur  les  machines,  les  végétaux,  les  animaux,  les 
sols,  les  engrais,  etc.,  tandis  que  les  seconds  doi- 
vent s'habituer  à  y  suivre  les  expériences,  i  les 
conduire  el  à  en  instituer  eux-mêmes  de  nou- 
velles. Un  champ  d'expériences  de  vingt  à  trente 
hectares  suffira  largement  à  toutes  les  exigences 
de  l'enseignement. 

Indépendamment  de  ces  exercices,  les  élèves 
trouveront  un  auxiliaire  précieux  dans  les  visi- 
tes fréquentes  qu'ils  devront  faire  aux  établisse- 
ments agricoles  les  plus  intéressants  de  chaque 
réfi^ion.  Les  professeurs  auront  une  occasion  ex- 
cellente de  revenir  sur  ce  qu'ils  auront  déjà  dit 
dans  la  chairo.  en  y  joignant  l'intérêt  de  la  réa- 
liaation  et  de  l'actualité.  Ne  sent-on  pas  combien 
la  leçon  tirée  d'une  ferme,  d'une  usine  agricole 
exploitée  par  l'industrie  privée,  dans  les  condi- 
tions ordinaires,  est  plus  saisissante,  plus  per- 
suasive, plus  vraie,  en  un  mot,  que  celle  que  l'on 
voudrait  présenter  en  permanence  dans  un 
grand  domaine  régi  par  l'administration  de  l'é- 
cole? Mais  l'habitude  seule  suffirait  pour  rendre 
l'esprit  préoccupé  d'autres  soins,  inattentif  à  ce 
qui  s*y  passerait  d'intéressant  journellement. 

Rien  encore  dans  cette  proposition  qui  ne  soit 
d'une  efficacité  reconnue  dans  les  écoles  où  se 
forment  les  ingénieurs,  les  grands  industriels, 
les  géologues.  La  facilité  et  l'économie  des  dé- 
placements pour  toutes  les  distances  et  pour  un 
ausst  grand  nombre  de  personnes  que  Von  vou- 
dra, oifre  aujourd'hui  un  avantage  dont  il  im- 
porte de  tenir  srand  compte.  Les  chemins  de  fer 
ont  rendu  aise  ce  qui  ôtoit  impossible  il  y  a 
vingt-cinq  ans.  N'est-il  pas  raisonnable  d'en  pro- 
fiter pour  montrer  aux  élèves  les  régions,  les 
fermes,  les  industries  qui  répondent  le  mieux  k 
l'objet  traité  dans  le  cours?  Ne  vaut-il  pas  mieux 
leur  fkire  voir  et  étudier,  au  centre  môme  des 
pays  où  ils  prospèrent,  des  vignobles,  des  ma- 
gnaneries, des  sucreries,  des  distilleries,  des  fé- 
culeries,  dosr  plantath>ns  de  pins  maritimes,  des 
reboisements,  des  opérations  de  mise  en  valeur 
de  landes,  des  travaux  d'irrigation  et  de  dessè- 
chement, les  bonnes  étables  de  chaque  pays 
d'herbage,  etc.,  etc.,  que  de  leur  montrer  des 
spécimens  incomplets  et  fonctionnant  dans  des 
conditions  anormales,  des  plantes,  des  animaux 
souffreteux  et  dépaysés  ?  De  combien^  par  ces 
moyens,  que  le  progrès  *a  mis  à  la  portée  de 
tous,  le  champ  des  études  ne  vient-il  pas  s'a- 
grandir !  Nous  n'osons  pas  même  indiquer  des 
limites,  dans  la  crainte  bien  fondée  de  les  voir 
promptement  dépassées  par  une  heureuse  expé- 
rience. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  commissiou  n'admet 
pas  l'utilité  du  domaino  dépendant  de  l'école  su- 
périeure et  dirigée  par  son  administçiition. 

Oonditions  d'admission  des  élèves. 

La  commission  s'est  étendue  longuement,  mon- 
sieur le  ministre,  silr  les  principes  qui  doivent, 
dans  son  opinion,  présider  à  l'organisation  d'un 
enseiffuement  supérieur  de  l'agriculture,  parce 
que  de  là  découle  la  solution  de  tous  les  problè- 
mes qui  s'y  rattachent  et  que  vous  avez  soumis  à 
son  examen. 

Ainsi;  l'enseignement  supérieur  tel  qu'on,  fa 
formulé  ne  saurait  évidemment  convenir  qu'à 
des  jeunes  gens  ayant  fait  toutes  leurs  études  et 
aptes  à  recevoir  les  développements  scientifiques 
les  plus  élevés.  La  commission  pense  donc,  en 
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conséquence,  qu'il  faudrait  exiger  des  candidats 
poar  1  admission  h  l'école  supérieure,  le  diplôme 
de  bachelier  ôs  sciences,  ou  Téquivalent  constaté 
soit  par  un  diplôme  étranger,  soit  par  un  exa- 
men d'admission  portant  sur  le  programme  du 
baccalauréat  ôs  sciences;  elle  estime  qu'en  rai- 
son des  travaux  considérables  qui  sont  faits  dans 
les  pays  étrangers,  des  avantages  que  les  élèves, 
à  leur  sortie  de  l'école,  trouveraient  soit  à  des 
viftites,  soit  à  un  stage  dans  les  fermes  les^lus 
célèbres  du  continent  et  de  la  Grande-Hretagne, 
il  faudrait  aussi  exiger  d'eux  la  connaissance 
d*une  langue  étrangère,  soit  Tanglais,  soit  Talle- 
•>  mand.  Cette  exigence  ne  paraîtra  pas  excessive, 
puisqu'elle  est  déj&  de  règle  pour  l'admission 
dans  les  autres  écoles  du  Qouverncment,  au  ni- 
veau descTuelles  il  convient  de  placer  l'école  su-, 
périeure  de  ragriculturo. 

Indépendamment  des  épreuves  d'admission , 
les  élèves  devront,  pendant  leur  séjour  à  Pécole, 
passer  des  cxam^s  hebdomadaires  devant  les 
répétiteurs  et  des«0xamens,généraux  de  On  d'an- 
née devant  les  professeurs.  Leur  sortie  de 
l'école,  &  l'expiration  du  cours  complet  d'études, 
sera  marquée  par  une  dernière  épreuve,  à  la 
suite  de  laquelle  ceux  qui  auront  montré  une  ca- 
pacité sufflsanto  recevront  un  diplôme. 

L'école  mpérieure  doit  être  un  exiemat. 

La  commission  s'est  prononcée  à  l'unanimité 
contre  le  principe  de  T internat  et  pense  que 
tous  les  élèves  de  l'école  doivent  être  e^UArnes. 
Outre  que  l'externat,  ainsi  que  l'a  signalaM.  le 
directeur  de  l'agriculture  dans  son  rapport,  af- 
franchit l'administration  d'une  grande  complica- 
tion de  service  et  de  la  responsabilité  d'une  sur- 
veillance qu'elle  ne  peut  guère  exercer  efficace- 
ment, il  l'exonère  d'une  dépense  considérable  do 
nourriture,  de  mobilier,  de  linge,  de  bâtiment; 
il  permet  de  réduire  et  de  simplifier,  dans  une 
notable  proportion,  le  personnel  et  la  gestion  du 
service  administratif,  qui  n'est  en  somme  que  la 
partie  la  plus  secondaire  d'un  établissement  tel 
que  l'école  projetée. 

A  ces  avantages,  l'externat  en  joint  d'autres 
d'un  caractère  plus  élevé.  Les  internats  ont  le 
grand  inconvénient  de  réunir  les  jeunes  gens 
qui  s'y  trouvent  en  ce  qu'on  pourrait  appeler 
une  petite  église  ;  les  élèves  y  finissent  presque 
toujours,  en  efet,  grâce  à  un  contact  incessant, 
par  avoir  non-seulement  un  enseignement  com- 
mun, mais  encore  des  habitudes  d'esprit  com- 
munes et  une  manière  de  voir  identique  sur 
presque  toutes  les  questions.  L'individualité  tend 
a  disparaître.  Les  élèves,  au  contraire,  qui  ne 
font  que  suivre  des  cours  et  vivent  hors  de  l'é- 
cole, chacun  de  leur  côté  et  comme  ils  l'enten- 
dent, restent  des  eitoyen^  comme  les  autres;  ils 
développent  ou  conservent  chacun  les  idées 
qu'ils  trouvent,  soit  dans  leur  famille,  soit  dans 
les  milieux  variés  qu'ils  fréquentent.  Ajoutons 
enfin  que  l'externat  prépare  &  la  vie  indépen- 
dante, développe  un  commencement  de  respon- 
sabilité, aiïermit  -le  caractère  des  jeunes  gens  en 
les  habituant  à  travailler  par  leur  propre  volonté, 
À  veiller  et  à  ne  compter  que  sur  eux-mêmes,  ce 
qui  est  particulièrement  nécessaire  dans  la  pro- 
lession  au  cultivateur. 

Il  convient  essentiellement  à  ces  jeunes  gens, 
fils  de  grands  propriétaires,  de  grands  indus- 
triels, de  financiers  et  autres,  auxquels  il  répu- 
gne d'aller,  à  la  fin  de  leurs  études  universitai- 
res, se  soumettre  aux  exigences  de  la  discipline 
et  de  la  vie  en  commun  dans  un  réfectoire  et 
.  dans  un  dortoir.  L'internat  est  tout  autant  re- 
poussé par  les  esprits  studieux,  pour  lesquels  le 
travail  réglementaire  est  aussi  insuffisant  que 
stérile  et  qui  profitent  d*autant  mieux  de  l'étude, 
qu'ils  sont  plus  libres  de  s'y  livrer  &  leurs  heu- 
res. Bien  des  jeunes  gens  que  leur  fortune,  leurs 
habitudes  de  bien-être  et  d'indépendance  éloi- 
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gnent  de  nos  écoles  actuelles  pour  suivre  les 
cours  de  l'école  de  droit,  seront  certainement 
attirés  par'  l'externat  de  l'institut  supérieur 
d'agriculture  et  pourront  ainsi  acquérir  des 
connaissances  utiles  au  pays.  L'externat  produit 
d'excellents  résultats  a  l'école  des  ponts  et 
chaussées,  à  l'école  des  mines,  à  l'école  centrale 
des  arts  et  manufactures  et  aussi  à  l'ancien 
institut  de  Versailles. 

La  commission  croit  donc  qu'il  n'y  a  nos  À  hé- 
siter à  n'admettre  À  l'école  des  hautes  études  de 
1  agriculture  que  des  externes.  Ceux-ci  entre- 
raient à  l'école  le  matin  et  en  sortiraient  le  soir. 
Ils  auraient  des  salles  d'étude  pour  le  travail, 
les  amphithéâtres  pour  les  cours,  les  laboratoires 
pour  les  manipulations,  la  bibliothèque  et  les 
cabinets  de  collections  pour  It's  recherches  ;  ils 
auraient  enfin  tous  les  moyens  d  instruction  réu- 
nis sous  leur  main.  Une  cantine  ou  buvette  serait 
installée  dans  les  b&timents  de  l'école  par  un 
restaurateur,  et  b.  son  propre  compte,  pour  ser« 
vir  aux  élèves,  à  des  heures  déterminées,  à.  leurs 
frais,  ce  qui  leur  convient  pour  leur  déjeuner,  et 
sans  que  l'administration  ait  à  intervenir  que 
pour  prêter  les  locaux  et  surveiller  l'exéoutton 
du  cahier  des  charges  auquel  donnerait  lieu  ce 
privilège. 

Pour  les  élèves  trop  jeunes  que  leurs  familles 
ne  voudraient  pas  voir  libres  et  abandonnés,  en 
dehors  des  heures  consacrées  à  l'école,  &  toutes 
les  séductions  de  la  vie  indépendante,  rien  n'em» 

1)ôcherait  qu'une  pension  placée  sous  la  surveit- 
ance  de  l'administration  de  l'école  pût  les  rece- 
voir et  les  loser,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour 
l'école  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Audilears  libi'es. 

La  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'u.!l- 
mettre  aux  cours,  indépendamment  des  élèves 
réguliers  qui  auront  subi  les  épreuves  d'admiS'* 
sion,  les  personnes  qui  demanderont  à  profile ir 
des  leçons  qui  y  sont  enseignées.  Sous  le  nom 
d'auditeurs  libres,  elles  seront  admises  dans  les 
amphithéâtres  &  tous  .les  cours  et  au  champ 
d'expériences,  sur  la  présentation  d'une  carte 
délivrée  par  le  directeur  de  l'école.  Ce  principe 
a  été  suivi  dans  toutes  nos  grandes  écoles  d'ap- 

SUcation;  il  nermet  aux  hommes  d'un  cerlam 
ge  de  prenare  part  â  une  instruction  dont  ils 
feront  profiter  leur  pavs,  de  se  mettre  au  cou- 
rant des  travaux  et  des  découvertes  de  la  scieuce^ 
Il  fournit  un  auditoire  varié  et  nombreux  (pn 
stimule  le  zèle  et  l'esprit  de  recherche  des  pro- 
fesseurs. Toutefois,  afin  do  conserver  â  l'ensei- 
Snement  son  caractère  propre,  les  auditeurs  no 
evraient  pas  avoir  le  droit  de  prendre  part  aux 
exercices  du  laboratoire  et  du  champ  d'expé- 
riences, seuls  réserves  aux  élèves  réguliers,  et  iLs 
n'auraient  accès  â  la  bibliothèque  et  aux  colleo* 
tiens  qu'à  des  heures  déterminées.  L'Adminisl  ra- 
tion aurait  encore  en  cela  à  se  coni^rmer  à  ce 
guo  l'expérience  a  montré  do  mieux  dans  nos 
éooles  d'application. 

Le  principe  de  la  gratuité  de  Renseignement 

est  repoussé. 

Dans  tous  les  instituts  agronomiques  des  pays 
étrangers,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Da- 
nemark, dans  nos  écoles  régionales  d'agriculture, 
les  élèves  sont  tenus  de  payer  une  pension  qui 
varie  suivant  les  établissements.  Mais  à  l'institut 
agronomique  de  Versailles,  l'ensei^ement  était 
donné  gratuitement.  La  commission  s'est  de-» 
mandé  si,  relativement  â  l'institut  supérieur  d'a- 
griculture, l'Etat  pourrait  taxer  â  un  prix  quel- 
conque un  enseignement  qui  est  du  même  ordre 
gue  celui  qu'il  dispense  gratuitement  en  droit  au 
ollége  de  France,  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, et  en  fait  dans  toutes  les  facultés.  81  dans 
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las  collèges,  daas  les  écoles  v^itérinaire,  polytech- 
fLlauBj  normale,  dans  les  écoles  régionales  d'agri- 
culture,  on  perçoit  une  pension  de  chaque  élève, 
c'est  comme  prix  de  sa  nourriture  et  de  son  en- 
tretien :  mais  avec  un  externat,  c^uand  U  s*agit 
d'une  institution  scientifique  qui  intéresse  à  un 
haut  ùiQgré  la  plus  importante;  de  toutes  nos  in- 
dv^strios,  celle  qui  comprend  la  plus  grande  masse 
de  la  population,  le  Gouvernement  peut^l  ifaire 

iiayer  1  instruction  .théorique  à  ceux  qui  viennent 
a  lui  demander?- 

La  commission  s*est  néanmoins  prononcée 
hautement  contre  le  principe  de  la  gratuité. 
Jja  gratuité  de  renseignement  Lui  panait  une  er- 
reur économique  grave.  ËUe  lui  Impute  en  par- 
tie les  scènes  tumultueuses  qui  se  produisent 
dans  nos  écoles,  et  elle  pense  avec  son  honora- 
ble présidant  que  ai  rien  de  pareil  ne  se  produit 
eU'  Angleterre  et  en  AUemagnoi  c'est  parce 
qu'aucune  personne  ne  peut  suivre  un  cours 
sans  payer  régulièrement  sa  carte  d'admission; 
de  plus,  avec  la  gratuité,  tous  les  jeunes  gens 
indistinctement  reçoivent  sans  rémunération  un 
service  qui  se  traduit,  en  définitive,  par  une  dé* 
pense  plus  ou  moins  forte.  Or,  on  se  demande 
s'il  est  jujste  que  les  familles  riches  ou  môme  ai- 
sées ne  payent  rien  peur  Téducation  de  leurs 
«nfants,  ou  plutôt  fassent  paver  le  prix  auqruel 
revient  cette  éducation  par  lÉtat,  c'est-à-dire 
par  Vensenible  des  contrihuablesi?  Que  l'État 
vienne  en  aide  À  celles  des  familles  auxquelles 
leur  position  de  fortune  ne  permettrait  pas  de 
donner  à  des  enfants  bien  doués  une  instruction 
complète  qui  doit  tourner  au  profit  du  pays  en 
partie,  Vien  de  mieux  ;  mais  là  doit  se  borner 
son  action  :  Tinstitution  de  bourses  permet  de 
répondre  à  ce  besoin. 

Mais  encore,  dans  ce  cas,  la  commission  croit 
devoir  faire  certaines  recommandations  relative- 
ment à  la  manière  de  tes  distribuer.  EUe  propo- 
serait :  1*  de  fixer  à  800  fr.  par  an,  qui  est  le 
prix  de  renseignement  à  l'eeole  centrale  des 
arts  et  mannfar.tures,  le -prix  &  payer  par  les 
élèves  de  l'école  supérieure  d'agriculture,  en 
comprenant  dans  ce  prix  les  Irais  de  transport 
pour  les  excursions  pendant  la  durée  des  cours, 
et  2*  dMnstttuer,  en  faveur  de  chaque  promotion 
d'élèves,  un  oertain  nombre  de  bourses  donnant 
la  gratuité  des  cours  et  1,000  fr.  chacune;  ub 
nombre  double  de  bourses  donnant  la  gratuité 
des  cours  et  500  fr.  chacune,  et  enfin  des  bourses 
conférant  la  gratuité  de  l'enseigqement  seule- 
ment. Ces  bourses  seraient  mises  au  concours  et 
distribuées  par  orare  de  mérite  aux  élèves  dont 
la  famille  n  aidait  pas  les  moyens  nécessaires 
pour  payer  le  prix  de  la  pension.  Elles  ne  se- 
raient données  qu'aux  jeunes  cens  qui  présente- 
raient des  aptitudes  réelles,  laissant  l'espeir  que 
le  sacrifice  fait  par  TEtat  sera  un  bon  placement 
d'avenir  pour  le  pays;  pour  être  boursier,  il  fau- 
drait, par  exemple,  être  classé  dans  les  huit  ou 
dix  premiers  rangs  au  moins  du  classement  gé- 
tiéral;  pour  ôtre  demi-boursier,  dans  les  vingt- 
cinq  premiers  rangs.  Ces  bourses  seraient  retirées 
de  fait,  au  profit  d  autres  élèves,  si  les  titulaires 
perdaient,  a  l'examen  général  de  fin  d'année,  les 
numéros  de  classement  qui  les  plaçaient  dans 
Tune  ou  l'autre  catégorie  ae  boursiers. 

Les  bourses  ainsi  instituées  seront  à  ia  fois  un 
secours  et  un  stimulant  énergique  h  l'émulation 
pour  élever  constamment  le  niveau  des  études. 

Missions  compiémenHires  d'Hudes. 

Enfin  la  commission  attacherait  une  véritable 
importance  &  ce  que  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment supérieur  fit  revivre  la  disposition  de  la 
loi  du  S  octobre  1848  (art.  14),  qui  attribuait  aux 
trois  élèves  cUasés  les  premiers  sur  le  tableau 
des  examians  de  sortie  de  l'école  une  mission 
complémentaire  d'études,  tant  en  France  qu*à 
l'étranger.  Le  rétablissement  de  ces  missions  est 


d'une  importance  que  tout  le  monde  apprécie. 
Ces  missions,  rlonni^es  avec  soin,  produiront  les 
résultats  les  plus  féconds  pour  la  connaissance 
de  l'agriculture  et  assureront  de  nombreux  ma- 
tériaux à  la  science.  L'agriculture  aurait  ainai 
ses  grands  prix,  comme  les  beaux-arts,  et  ses 
explorateurs,  comme  le  service  des  mines. 

«  Durée  des  études. 

Avec  le  programme  des  connaissances  exigées 
pour  l'admission  &  l'école  supérieure,  deux  an-  ' 
nées  d'études  sont  suffisantes  pour  parcourir  le 
cercle  entier  des  leyons  do  l'enseignement  supé-  * 
rieur.  Quatre  mois  de  vacances  seront  accordés 
.chaque  année,  afin  de  permettre  aux  professeurs 
de  prendre  le  repos  nécessaire  et  de  faire  les 
voyages  et  les  recherclies  que  comportent  leurs 
cours.  La  commission  a  juge  que  le  temps  con- 
sacré aux  études  abstraites  ne  pouvait  guère  se 
prolonger  au  delà  de  huit  mois  par  an,  en  y  com- 
prenant le  temps  des  examens  généraux.  L'es- 
{)rit,  comme  le  corps,  se  fatigue  à  une  durée  plus  - 
ongue,  et  la  tendance  dans  toutes  les  grandes 
écoles  est  de  diminuer  la  durée  des  cours  théo- 
riques et  de  les  restreindre  à  six  ou  sept  mois 
par  an.  D'ailleurs,  le  temps  des  vacances,  devra 
être  consacré  par  les  élèves  &  faire  un  voyage 
agricole,  à  assister  aux  travaux  les  plus  impor- 
tants de  l'agriculture  et  à  en  suivre  la  pratique; 
ils  devront  étudier  sur  le  terrain  les  questions  se 
rapportant  à  chaque  cours  ,  d'après  un  pro- 
gramme qui  leur  sera  donné  à  leur  départ:  ils 
auront  k  rapporter  un  mémoire  sur  les  travaux 
pratiques  qu  ils  auront  elTectués,  et  sur  les  ob- 
servations que  leur  auront  suggérées  leur  séjoui* 
dans  les  exploitations  et  leurs  visites  do  fermes 
et  d'usines  agricoles. 

Los  mémoires  des  élèves  seront  examinés  avec 
soin  par  les  professeurs,  et  il  sera  tonu  compte 
aiTx  examens  de  sortie  de  "^a  valeur  du  travail 
ainsi  présenté.  Ce  système  était  adopté  à  l'insti- 
tut agi  onomigue  de' Versailles;  il  produisait  une 
Puissante  et  instructive  diversion  aux  études  de 
amphithéâtre,  et  il  fonctionne  depuis  trente  ans 
à  l'école  centrale  avec  le  plus  grand  succès?  Le 
professeur  y  trouve  des  renseignements  utiles, 
quelquefois  les  éléments  d'une  «leçon,  et  il  ne 
manque  jamais,  dans  son  cours,  de  mentionner 
le  nom  de  l'élève,  auteur  de  l'observation.  Cette 
méthode  est  excellente  :  elle  produit  à  la  fois  un 
élément  d'instruction  et  un  puissant  moyen  d'é- 
muiation  :  il  serait  désirable  qu'elle  fût  adoptée 
également  &  l'école  supérieure  d'agriculture 
pour  occuper  le  temps  des  vacances  des  élèves. 

Enseignement,  —  Cours. 

Abordant  la  constitution  de  l'enseignement,  la 
commission  s'est  occupée  de  la  fixation  du  nom- 
bre, de  la  nature,  de  1  étendue  des  cours  qui  de- 
vront ôtre  professés  dans  la  nouvelle  école.  ËUe 
en  a  arrêté  comme  il  suit  la  nomenclature. 

Pendant  la  première  année  : 

Mécanique  et  machines.  —  Physique.  —  Chi- 
mie. —  Botanique  et  physiologie  végétale.  -^ 
Zoologie  et  physiologie  animale.  —  Minéralogie. 
—  Géologie.  . —  Météorologie.  —  Génie  rural  et 
jBonstruotions  agricoles.  —  Législation  géni*^rale, 
notions  de  droit  administratif  et  législation  ru- 
rale. —  Géographie  agricole. 

Pendant  la  deuxième  année  : 

Agriculture  gtoérale.  •*  Zootechnie.  —  Sylvi- 
culture. —  Viticulture.  —  Arboriculture.  —  Hor- 
ticulture. —  Technologie  agricole.  —  Economie 
rurale  et  statistique  agricole.  —  Histoire  de  Ta- 
griculture  et  agrioulture  comparée. 

En  dehors  de  ces  cours,  les  élèves  devront 
avoir  à  suivre  des  exercices  pratiques  qui  com  • 
prendront,  pendant  la  première  année  : 

Le  dessin  géométrique   et    d'imitation  «   les 
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élèves  8*attachant  plus  à  apprendre  la  manière 
de  lever  promptement  des  croquis  qu'à  ftiire  des 
épures  finies;  —  le  travail  des  machines  sur  le 
terrain;  —  le  levé  des  plans  el  les  études  de  ni- 
vellement sur  It  terrain;  —  des  manipulations 
chimiques  et  physiques  dans  les  laboratoires;  -- 
l'emploi  du  microscope  ;  —  des  observations  de 
météorologie  ;  —  des  dôteîrminafions  de  plantes, 
d'insectes,  etc.;  —  la  pratique  des  langues  vi- 
vantes; —  et  des  explorations  agricoles,  bota- 
niques et  géologiques. 

Pendant  la  deuxième  année,  les  exercices 
comprendront  î 

Le  dessin  et  les  langues  vivante»  ;  —les  es- 
sais chimiques  et  les  analyses;  —  les  projets  de 
constructions,  travaux  d'irrigation  et  de  drai- 
nage, etc.;  —  exercices  d'agriculture  et  de  zoo- 
technie, taille,  greffe,  etc.;  —  comptabilité  agri- 
cole ;  ^  visites  de  fermes  ef  d'industries  agri- 
coles. 

L'utilité  et  l'importance  de  chacun  de  ces  cours 
se  juâtiflent  par  sop  titre  seult 

Le  cours  de  mécanique  ne  comprendra  pas  l'é- 
tude approfondie  de  cette  science,  mais  des  no- 
tions générales  sur  la  dynamite  et  l'étude  4es 
machines.  Il  comprendra  seulement  ce  qu'il  est 
nécessaire  à  l'agronome  de  savoir  pour  la  con- 
naissance, lappréciation,  la  conduite  et  le  per- 
fectionnement aes  outils  et   du   matériel   agri- 

colcs. 

La  chaire  de  f^énie  rural,  entrant  dans  le  do- 
maine de  l'application,  embrassera  tout  ce  qui 
concerne  le  drainage,  les  dessèchements,  l^s  irri- 
gations, les  constructions  rurales,  les  chemins,  etc. 

Dans  la  chaire  de  botanique,  le  professeur 
n'aura  pas  seulement  &  compléter  la  connais- 
sance du  végétal  abstrait  que  posséderont  les 
élèves  par  l'anatomie  et  la  physidlO)çie  vôçétalef, 
il  devra  remettre  en  honneur  la  connaissance 
pratique  des  plantes,  telles  que  les  Linnée,  les 
de  Jussieu,  les  de  Candolle  la  possédaient,  le 
goût  des  herborisations,  la  formation  d'un  her- 
bier ;  il  devra  exercer  les  élèves  à  déterminer 
rapidement  nos  espèces  vnlgafres.  Le  professeur 
aura  enfin  à  traiter  des  maladies  des  plantes  et 
des  parasites  végétaux. 

Le  cours  de  zoologie  devra  développer  le  même 
genre  de  coiyiaissances.  Les  insectes  utiles  et 
nuisibles,  l'étude  de  leurs  mœurs,  de  leur  déve- 
loppement, devront  être  traités  dans  ce  cotirs, 
ainsi  que  des  notions  d'hygiène  qu'il  importe  à 
l'agriculteur  plus  qu'à  aucun  autre  de  posséder, 
par  rinfluence  qu'il  exerce-  dans  la  campagne. 

Dans  le  cours  de  physique,  le  professeur  trai- 
tera des  matîèroa  qu  il  comprend  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  production  agricole.* 

La  météorologie  est  appelée  à  rendre  de  très- 
grands  services  à  l'agriculture  ;  elle  est  d'un  vif 
attrait  à  la  campagne,  et  la  science  pourra,  de 
son  côté,  tirer  de  grands  avantages  ae  la  pro- 
mulgation dans  la  classe  rurale  des  méthodes 
d'observations  des  phénomènes  qui  appartiennent 
à  cette  science  naissante. 

Le  cours  de  législation  rofrale  devra  compren- 
dre des  notions  de  droit  administratif,  le  code 
forestier  et  le  code  rural.  La  commission  consi- 
dère ce  cours  comme  important,  en  raison  du 
rôle  considérable  qui  est  réservé,  dans  les  cam- 
pagnes et  daiis  nos  assemblées  délibérantes,  aux 
propriétaires  fonciers  instruits. 

Le  cours  de  technologie  agricole  sera  la  suite 
du  bours  de  chimie.  Celui-ci  apprendra  aux  élè- 
ves, dans  la  première  année,  les  matières  de  la 
chimie  organique  qui  ne  font  pas  partie  du  pro- 
gramme du  baccalauréat  es  sciences.  Il*  dévelop- 
pera surtout  leS"  matières  du  cours  dans  leurs 
rapports  avec  Tagriculture,  et  initiera  les- élèves 
aux  méthodes  d'analyse  et  d'essai.  Ijo  cours  de 
technologie  embrassera  dans  son  vaste  domaine 
tontes  les  industries  qui  existent  dans  la  ferme, 
telles  que  la  distillerie  de  betteraves,  do  pommes 
de  terre,  de  grains,  de  maïs,  etc.,  la  sucrerie,  la 


ttnaigrerie,  la  fèculerie,  la  fabrication  de  la  bière, 
du  vin,  de  l'eau- de-vie,  du  cidre,  des  essences, 
le  traitement  de  la  garance,  la  fabrication  de  la 
garahce,  la  Imbrication  du  fromage,  des  en- 
grais, etc. 

Nous  ne  pensons  ps  avoir  besoin  d'insister 
sur  les  avantages  qu  offriront  la  géologie,  la  mi- 
néralogie, réconomie  rurale  et  la  statistique 
agricole. 

La  sylvrcnllure  ne  pouvait  pas  être  oubliée 
dans  la  nomenclature  des  cours  professés  à 
l'institut  supérieur.  La  prodncti on  ligneuse  cons- 
titue, en  effet,  une  branche  de  l'agriculture.  &i 
la  forêt,  dans  l'état  sauvage  et  dans  une  société 
encore  mal  organisée,  est  abandonnée  aux  seu- 
les forces  do  la  nature,  parce  que  l'homme 
trouve  amplement  dans  l'abondance  des  produits 
la  satisfaction  de  ses  besoins,  il  n'en  est  plus  de 
même  dans  les  contrées  très'peuplées  et  arjrivées 
à  un  haut  degré  de  civilisation.  Le  besoin  do 
cultiver  la  terre  pour  nourrir  les  populations  et 
leur  fournir  le  vêtement,  obligé  rnomme  ^  em- 
brasser dans  sa  culture  des  surfaces  de  plus  en 
plus  grandes,  et  à  livrer  à  ses  troupeaux  crois- 
sants des  parcours  de  plus  en  plus  étendus.  Il  dé- 
friche d'abord  les  bonnes  terrea  occupées  par  les 
bois,  qui  tomberit  sous  la  cognée  ;  oeu  à  peu  ceux- 
ci  se  trouvent  refoulés  sur  les  terrains  d'une  cu^ 
ture  difiicile,  sur  les  pentes  roides^  sqr  le»  som- 
mets glacés  et  dans  les  terrains  les  nlus  pauvres. 
La  culture  soignée  des  forêts  est  devenue  une 
nécessité. Les  grands  propriétaires  font  des  boH 
sements,  possèaent  des  forêts  :  les  notiiQns  8^r 
l'art  de  créer  des  pépinières,  de  faire  d^  repeu-» 
plemente  el  d'exploiter  de  la  manière  la  plus 
convenable  les  nremières  ressources  forestières 
du  pays,  sont  inafspensables.  La  chaire  de  sylvi- 
culture répondra  à  ce  besoin. 

Enfin,  la  commission  a  pensé  d'un  grand  uv- 
térôt  pour  l'enseignement  supérieur  de  joindre 
&  la  nomenclature  des  cours  celui  de  l'agriouU 
ture  comparée,  comprenant  l'histoire  de  l'agri- 
culture et  la  géographie  agricole.  La  comparai- 
son des  systèmes  d  agriculture  pratiqués  dans 
les  différents  pays,  dons  des  conditions  écono- 
miques, climatériques  variées;  la  compari^igon 
de  ces  procédés  par  rapport  au  temps,  c'est-à- 
dire  leur  étude  historique  dans  l'antiquité;  J'^xa- 
men  critique  des  doctrines  des  auteurs  anciens, 
l'étude  des  causes  qui  influent  sur  les  systèmes  et 
les  modifient,  seront  non-seulement  dun  grand 
attrait,  mais  encore  d'un  haut  intérêt  au  point  de 
vue  de  l'instruction.  Ce  sera  à  la  fois  le  cours  de 


philosophie  et  d'histoire  de  l'école  supérieure.  Il 
n'existait  pas  à  l'institut  aeronomiaue  do  Ver- 


cet  établissement  avait  été  conservé.  Pour  qu'il 
soit  traité  cfonvcnablement^  il  importe  de  ne  pas 
le  rattacher  au  cours  d'agriculture  générale.  Ou- 
tre que  ces  deux  cours  exigeraient  des  aptitudes 
et  des  recherches  d'un  ordre  tout  différent,  il  y 
aurait  à  craindre  que  l'un  des  aeux  ne  fût  sacri- 
fié, suivant  les  prédilections  du  professeur.  D'ail- 
leurs, un  seul  homme  ne  suinrait  pas  à  cette 
tâche,  s'il  voulait  la  remplir  d'une  façon  complète. 
La  commission  n'a  pas  pensé  .  devoir  i^ire  de 
la  comptabilité  agricole  et .  du  dosain  l'objet  de 
cours  proprement  dits  :  ce  sont  des  exercioes 
que  les  élèves  feront  entre  les  cours,  sans  que 
leur  esprit  en  soit  fatigué:  il  en  sera  de  même 
pour  les  langues  étrangères,  dont  les  leçons  se- 
ront facultatives.  Les  autres  exercices  pratiques 
auront  lieu  soit  dans  les  laboratQîres*  soit  au 
champ  d'expériences.  Les  explorations  au  dehors 
devront  être  aussi  fréquentes  que  possible. 

Noinbrt  de  leçons  affectées  à  chaque  cours. 

.  Si  les  cours  que  comprend  l'onseigneinen}.  su- 
périeur et  qui  viennent  d'être  énumérés  sont  in- 
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di8p«DMb)e9,  chacan  d'eus  n'a  pae  évidemment 
la  mâme  importance.  Ils  devront,  dans  la  peasée 
de  U  coDunissioD,  so  partager  lu  temps  coQSBcriï 
aux  études  d'après  la  quantitâ  de  matièrea  que 
chacun  aura  à  traiter. 

Dana  un  établissement  sagement  ordonné,  on 
doit  donobr  aux  élèves  deux  léchons  par  joui';  or, 
deux  leçons  par  jour,  en  réservant  les  jeuciiï  et 
tes  dimanches  commo  jours  du  cangé  ot  d'aicur- 
aion,  cela  Tait  dix  leçons  iiar  semamo.  La  com- 
mission a  décidé  que  la  durée  des  cours  serait 
de  sept  mois:  il  résulte  qu'il  y  aura  de  3011  à 
308  leçons  k  donner  par  an,  ou  de  600  à  G1(>  1e- 

gina  en  deux  ans.  O'sprès  ca  nombre  de  teçoni, 
oommission  a  pensé  qu'elles  pourraient  être 
réparties  de  la  manière  suivante  : 

Première  anm-e  ; 

Mécaniques  et  machines.. 7B  lefons. 

Physique 28      — 

Chimie  minérale.  . . .". Ï8      — 

Chimie  organique. 28     — 

Botaniqua   et  physiologie  vé|!étale, 
"-■--■^^e  des  planteset  morpbolo- 


-.*'?■■- 


28 


Zootofiie,  physiologie    animale,   hy- 
giène et  histoire  des  animaux <a 

Minéralogie  et  géolwic 28 

Lésialation    générale .  notions   de 
droit    administratif,    législation 

rurale, 28 

Météorologie 14 

Génie  rural 42 

Géographie 14 


Total 294  levons. 


Deuxième  année  : 

Agricnllure  générale f'6  l^içons 

Zootechnie 56  — 

Sylviculture 28  — 

'Viticulture !8  — 

Arboriculture  et  hortlcultuTe 28  — 

Technologie  agricole 56  — 

Economie  rurale  et  statistique  egri- 


Totel 30S  leçons. 


Nombre  de  chaires. 


._ , .  e  nombre 

t  la  durée  des  cours,  !a  commission  propose  de 
Sxer  A  seize  le  nombre  des  chaires  de  l'école, 
comme  il  suit  : 

!•  Mécanique,  —  2*  Physique  ot  météorologie. 
—  3"  Chimie.  —  4-  Botanique.  —  5*  Zoologie  et 
hygiine.—  6'  Géologie  et  minéralogie.  —  7' Agri- 
culture comparée,  histoire  et  géographie  dsl'agri- 
.  ,.._._.. _|j  géugfflfg  gt  droit  rural. 


%•  Léglslt 


cultive.  - 


11'  Zootechnie.  —  12-  Sylviculture.  —  13*  'VUi- 
culture.  —  14*  Arboriculture  et  horticulture.  — 
15*  Technologie.  —  16*  Economie  rurale  et  sta- 
tistique agricole. 

Les  proftsseurs  so  trouveront  divisés  eu  doux 
clasees  :  ceux  dont  les  cours  compteraledt  5G  le- 
çons et  ceux  dont  les  cours  n'en  axigernienl  que 
28.  Le  proresseur  du  physique  qui,  avec  la  uié- 
téorologie,  aura  42  leçons  a.fair^el  devra  en 
plus  surveiller  los  oiercices  assez  nombreux 
correspondant  à  son  enseignement,  serait  classé 
dans  la  première  catégorie.  Les  premiers  rece- 
vront UQ  traitoment  Jo  T.50O  fr.  al  les  seconds 
de  â,000  rr. 

Le  comptable  de  rétablissement,  chargé  du 
cours  do  comptabihté,  recevritit  un  Iroitument 
de  2,500  tranus  par  an.  Des  maîtres  seraient 
nommés  pour  lo  dcssio  et  les  langues  étrangères. 


de  celui  du  proresseur.  Les  cours   de   physique, 
de  chimie,  ac  technologie  auraient  en  outra  doa 


«  de« 

-éparaleurs  en  nombre  suOisant  pour  assurer 
m  s<!rvice  do- renseignement. 

Lechamp  d'expériences  deviendra  la  station 
centrale  dos  recherches  et  exigera  un  personnel 

En  ce  qui  concerno  le  direclour,  la  commission 
est  d'avis  de  lui  faiia  une  position  di(fae  du 
grand  établissement  qui  sera  conQéà  son  zèle  et 
a  son  dévouement.  Des  étrangers  de  tous  les 
pays,  des  agronomes,  de  grands  propriétaires 
viendrout  le  visiter.  Il  sera  le  hen  naturel  eatr* 
lo  corps  enseignant  et  les  élèves.  Il  imports,  en  - 
canBéquenco.qu'indépendammeQtdeI2,(KX]lrancs 
au  moins,  il  ait  des  frais  do  représentation  en 
rapport  avec  les  dépenses  de  réception  que  lui 
imposeront  sa  position  et  ses  devoirs. 

L'école  rtgionate  dt  Grigmn  doit  élrt  eoiuervét. 

Une  dernière  question  restait  à  résoudre  :  Où 
dort  so  fonder  un  établissement  d'enseignement 
conçu  sur  d'aussi  larges  bases  et  avec  de  ssnt- 

btables  éléments? 


Pardon  caractère  essentiellement  seientil]qn«< 
par  les  connaissances  profondes  que  doivent  pos- 
séder les  professeurs;  par  la  nature,  la  position 
et  les  éludes  antérieures  des  Jeunes  gens  appelés 
h  en  protller,  l'école  supérieure  formera  un  âts- 
blisseraent  complet,  unique  et  parl&itement  dis- 
tinct de  tout  ce  qui  oiisti:  en  ce  genre.  Il  ne 
touchera  en  rien  h.  l'enseigna  meut  des  éboles 
régionales,  qui,  destinées  à  une  classe  spéciale 
de  jeunes  agriculteurs,  pouriont  continuer  leur 
œuvre  comme  par  le  passé. 

Aussi  la  commission  a-t-elle  dùcidé  t  t'iinnni- 
mité  qu'il  y  avait  lien  de  conserver  l'école  d'agri- 
culture de  Grignon  comme  école  do  la  région  du 
nord  et  du  centra  de  la  France,  et  elle  émet  le 
vteu  de  voir  compléter  ce  système  d'enseigne- 
ment en  dotant  d'écoles  semblahld!  la  réRion  du 
Sud-(}iiest  et  celle  du  bassin  méditerranéen,  qoi 
jouissent  d'un  climat  et  d'aptitudes  agricalw  si 
particulières.  L'agricul'.ufc  de  ces  contrées,  qui 
comprend  de  magniUquos  vignobles,  la  culture 
du  mais,  les  irrigations,  la  sériciculture,  l'arbo- 
riculture et  une  sylvicutttire  spéciale,  appelle 
depuis  longtemps  le  secours  d'un  enseignement 
qui  leur  soit  applicable,  aOa  d'en  iavoriser 
l'essor  et  d'améliorer  les  procédés  agricoles  qui 
y  existent  11  a  paru  è  ia  commission  que  le  mo- 
ment était  venu  pour  le  Gouvernement  de  donner 
satisfaction  a"" 


en  créant  deux  nouvelles  écoles  régionales,  f  une 
dans  le  Bordelais,  l'autre  dans  les  départements 

méditerranéens. 


le  choix  de  l'emplacement 
de  l'institut  supérieur,  la  cemmission  s'est  pro' 
noncée  pour  Paris,  le  foyer  des  lumières,  la  cen- 
tre du  mouvement  scientiBque.  C'est  à  Parie 
qu'on  assurera  é  la  future  école  les  éniinents 
professeurs -dont  la  parole  et  l'autorité  eu  seront 
le  principal  ultrait  et  lui  assureront  le  succès. 
C'est  à  Paris  que  les  élèves  trouveront  les  plus 
grandes  facilites  pour  rourvoir  à  leur  togemant 
ul  é  leur  entretieu.  Si  les  charmes  et  les  séduc- 
tions de  grandes  villas  sont  parfois  une  ctiuse  de 
dissipaiiou  et  de  dérangement,  il  n'en  ust  pas 
ainsi  pour  les  jeunes  gens  sérieux  et  désireux  de 
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s'îAStniire  ;  ceux-ci,  et  c'est-  sur  eux  qu'il  faut 
compter  pour  aU«indre  le  but  de  rinstitutloB, 
sauront  se  soustraire  aux  dangers  de  la  grande 
ville,  et,  mettant  à  protit  leur  liberté  bien  res- 
treinte d'ailleurs,  ils  sauront  utiliser  les  sources 
précieuses  d'instruction  accumulées  dans  la  ca- 
pitale. Par  sa  position  mômef  et  principalement 
par  le  rajronnement  dans  toutes  les  directions 
des  chemins  de  fer,  Paris  offre  encore  pour  les 
explorations  des  avantages  considérables,  en 
permettant  à  l'école  de  se  transporter  aisément 
et  fréquemment  sur  un  point  quelconque  du  ter- 
ritoire, afin  d'y  visiler  les  exploitations  et  les 
industries  dignes  de  son  examen 

Nulle  localité,  nul  domaine  rural,  quel c{ue  rap- 
prochés qu'ils  soient  de  Paris,  n'olfri raient  des 
avantages  aussi  sérieux  pour  le  succès  de  l'insti- 
tution et  l'économie  de  son  installation.  Il  sera 
facile  de  trouver  un  local  convenable.  La  com- 
mission signale^  parmi  les  bâtiments  apparte- 
nant à  des  services  publics  et  pouvant  recevoir 
cette  affectation,  le  collège  Rollin  et  l'hospice  des 
femmes  incurables,  situe  rue  de  Sèvres,  qui  se- 
ront abandonnés  prochainement.  Il  n'y  aurait 
qu*&  y  faire  des  appropriations  intérieures  de 
)eu  ^importance.  Le  parc  de  Montsouris(,  que 
a  ville  de  Paris  se  propose  de  transformer  en 
,  ardin  ou  parc  d'instruction,  n'en  est  pas  éloigné  ; 
.le  Muséum  d'histoire  naturelle  en  est  peu  dis- 
tant. Il  serait  également  facile  de  trouver,  à  proxi- 
mité d'une  gare  du  chemin  de  fer  de  i'Ouest  ou 
de  Sceaux,  un  terrain  d'expériences,  à  une  très- 
laible  distance  de  Paris. 

Frais  de  premief  établissement  et  dépemes 

annuelles. 

Dégaffé  des  difficultés  de  l'administration  d'un 

{^rand  oomaine  rural,  soustrait  aux  charges  et  à 
a  responsabilité  de  l'internat,  le  nouvel  ensei- 
gnement n'imposera  pss  au  budget  (1)  une  dé- 
pense considérable. 

La  commission  pense  que  les  frais  annuels  de 
l'enseignement  ne  dépasseront  guère  225,000 
francs,  et  pourront  être  à  peu  près  couverts  par 
le  prix  de  la  pension  payée  par  les  élèves.  Quant 
aux  dépenses  de  premier  établissement,  elles 
n'atteinarû|it  pas  une  somme  considérable 
(500,000  francs  environ),  si  l'on  approprie  à  ce 
service  un  édifice  public. 

Cette  somme  sera  un  prêt  fait  à  l'avenir;  mais, 
on  peut  le  dire,  jamais  placement  ne  sera  plus 
fructueux  et  plus  populaire,  en  raison  de  l'im- 
mensité des  intérêts  qu'il  touche.  Lorsque,  for- 
més par  ce  haut  enseignement  et  après  un  sérieux 
apprentissage  de  la  pratiaue  agricole,  un  certain 
nombre  de  jeunes  agriculteurs  auront  pu  se  ré- 
pandre dans  toutes  les  parties  de  la  France,  fai- 
sant de  leurs  dasiaines  autant  de  stations  de 
recherches  agronomiques  d'eu  rayonneront  les 
laines  doctrines  et  les  bons  exemples,  la  dé- 
fiance qu'inspire  encore  aujourd'hui  la  science  à 
la  plupart  des  agriculteurs  disparaîtra.  La  pro- 
fession de  cultivateur  sera  de  plus  en  plus  en 
honneur,  l'épargne  restera  danâ  la  campagne,  et 
le  capital,  trouvant  plus  do  sécurité,  se  dirigtra 
vers  elle  :  la  grande  comme  la  petite  cultui  e, 
également  éclairées  et  mieux  guidées,  fertilise- 
ront les  champs  çiu'elles  exploitent  au  lieu  de 
les  épuiser,  et  arriveront  à  obtenir  de  notre  sol 
et  de  notre  beau  climat  les  trésors  qu'ils  peu- 
.  vent  donner.  Nos  huit  ou  dix  millions  d'hectares 
incultes  disparaîtront  bien  vite;  la  production 
augmentera  rapidement,  et  avec  elle  la  popula- 
tion. 

(1)  La  Commission  ne  s'est  ôccapée  Ici  qae  d'an  étaT>lisse- 
ment  qui,  fondé  par  l'Etat,  fonctionnerait  sous  son  autorité 
et  sous  sa  responsabilité  financière. 

Elle  n'avait  pas  ^  examiner  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  éta- 
blissement  fondé  par  Tindustrie  litre  et  dirigé  par  elle, 
comme  Tétait  autrefois  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufar- 
ares 


Si,  avec  l'épuisement  et  l'appauvrissement  des 
terres,  le  patriotisme  s'éteint,  les  campagnes  se 
dépeuplent  et  les  empirea  les  plus  Uorissants 
croulent,  comme  nous  l'attestent  les  ruines  du 
vieux  monde,  au  contraire,  avec  la  fertilité  en- 
tretenue et  aéveîoppée  dans  le  sol,  l'homme  s'at- 
tache à  la  terre  qu'il  cultive  et  demeure  fidèle 
au  prince  et  à  sa  dynastie  ;  pour  lui,  les  enfants 
nom bre u x  son t  une  bénédiction^  parce  que,  n'ayant 
jamais  à  craindre  de  disette,  il  est  toujours  sûr 
de  pouvoir  les  élever  et  les  nourrir,  tout  en 
payant  aisément  sa  part  des  charges  de  l'Etat. 

La  science  moderne  a  déjà  jeté  une  vive  lu- 
mière sur  les  moyens  d'entretenir,  d'accroître  la 
fertilité  dos  terres,  et,  par  suite,  d'éviter  l'écueil 
où  est  tombée  la  civilisation  antique;  mais  elle 
en  est  encore  à  ses  débuts.  Il  importe  de  l'aider 
à  continuer  son  œuvre.  Rien  ne  saurait  y  contri- 
buer autant  que  la  fondation  d'un  enseignement 
spécial,  organisé  sur  des  bases  larges  et  durables, 
et  indépendant  de  to'utes  les  institutions  qui  exis- 
tent aujourd'hui.  Le  pays  y  gagnera  en  richesse 
et  en  puissance,  et  l'Etat  en  sécurité. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect 


Octobre  1868. 


Le  rapporteur^ 

Eugène  Tissbrand. 


Annexe  n*  2960. 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  chemins  de  fer  à 
traction  de  locomotives  pouvant  être  établis 
sur  les  routes,  présenté  par  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  et  par  M.  Gaillaux,  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  lorsque  la  loi  du  1 1  juin  1842  est 
venue  donner  une  impulsion  sérieuse  à  la  créa- 
tion du  réseau  des  chemins  de  fer  français,»  l'at- 
tention du  Gouvernement  se  portait  tout  entière 
sur  la  nécessité  de  construire  d'abord  les  artères 
de  premier  ordre,  qui  sont  pour  ainsi  dire  les 
fleuves  de  la  circulation  commerciale  et  occu- 
pent aujourd'hui  le  ranff  qui  appartenait  autre* 
fois,  aux  grandes  routes  de  l'Etat.  Telles  sont  no- 
tamment les  licnestiui,  partant  de  Paris,  se  diri- 
gent sur  la  frontière  belge  par  Lille  et  Valen- 
ciennes;  sur  Rouen  et  le  Havre;  sur  la  frontière 
allemande  vers  Strasbourg;  sur  Marseille,  par 
Lyon  ;  sur  la  frontière  d'Espagne,  par  Tours  et 
Bordeaux. 

Telles  sont  encore  les  liffnes  de  Paris  à  Ren- 
nes, de  Tours  à  Nantes,  oe  Bordeaux  à  Mar- 
seille et  la  plupart  de  celles  qui  sont  actuelle- 
ment  comprises  dans  les  anciens  réseaux  des 
grandes  compagnies. 

Dans  rétablissement  de  ces  artères  primor- 
diales, on  a  proportionné  la  puissance  et  la  per- 
fection de  l'outil  à  riraportance  des  services  qu'il 
était  appelé  à  rendre.  Ces  lignes  sont  à  double 
voie  :  les  pentes-et  rampes  y  sont  généralement 
faibles  (1)  ;  les  courbes  y  sont  tracées  avec  de 
grands  rayons  ;  les  gares  principales  ont  des  di- 
mensions eonsMéraoles.  En  un  mot,  on  n'a  pas 
reculé  devant  les  plus  larges  dépenses  de  pre- 
mier établissement  pour  assurer  la  puissance  et 
la  rapidité  des  transports.  Grèce  au  trafic  con- 
sidérable qui  s'est  accumulé  ijur  ces  lignes,  elles 

(1)  I.e  maximum  de  la  déclivité  est  de  0,005  sur  la  ligne 
tle  Paris  k  Valenciennes:  de  0>0053  sur  celle  de  Paris  à 
Roaen;  de  0,008  sur  celle  de  Pails  à  Lyon;  de  0,007  sur 
celle  de  Lyon  k  Marseille;  de  0,0039  sur  c«U6  de  Tours  k 
l  Nantes;  de  0,005  sur  celle  de  Bordeaux  &  dette. 
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ont  été  rénmn^éfatriees  pour  les  eapitaux  enga- 
gés datis  leur  constraction. 

Après  avoir  obtenu  ta  eréation  des  grandes 
vmeâ  nationaFes*  on  s'est  occupé  de  leurs  af- 
fluents, les  rivières  ou  voies  régionales;  on  peut 
appeler  ainsi  la  grande  majorité  des  lignes  com- 
prises dans  les  nouveaux  réseaux  des  grandes 
compagnies,  ainsi  que  dans  les  réseaux  moins  éteiH 
dus  des  compagnies  secondaires.  Ces  lignes,  moins 
fréquentées-  cfue  les  précédentes ,  ne  réclament 
pas,  en  principe,  les  mêmes  conditions  de  cons- 
truction; elles  présentent  en  plan  des  courbures 
plus  prononcées;  leur  profil  en  long  oiTre  des 
inclinaisons  plus  fortes;  elles  sont,  en  général,  & 
simple  voie.  L'outil  devant  rendre  moins  do  ser- 
vices, on  s'est  efforcé  de  le  simplifier  pour  qru'il 
coûtât  moins  cher.  L'administration,  entrant 
dans  cet  ordre  d'idées,  a  adouci  dons  ses  cahiers 
des  charges  la  rigueur  des  conditions  techniques 
imposées  aux  concessionnaires;  mais  cette  pré- 
caution n'aurait  pas  suffi  pour  attirer  les  capi- 
taux vers  ces  entreprises.  De  nombreuses  dispo- 
sitions législatives  ont  dû  successivement  inter- 
venir pour  assurer  l'exécution  des  novfvelles 
lignes  au  moyen  de  subventions  du  Trésor  ou  4© 
garanties  dMntérôt.  G'es( ainsi  que  l'Etat  a  pourvu 
et  pourvoit  encore  à  la  création  d'un  grand 
nombre  tla  voies  ferrées  de  deuxième  et  troi- 
sième ordre,  qui  présentent  le  caraetère  d'itilé- 
rèt  général. 

Il  restait  ensuite  à  établir  des  aflluents  secon- 
daires, destinés  à  remplir  l'oflice  ded  routes  dé- 
partementales 6t  des  chemins  vicinaux. Un  grand 
nombre  de  localités,  non  desservies  par  les  ré- 
seaux de  l'Etat,  réclamaient  à  leur  tour  des  voies 
de  transport  ÔGonomiaues,pour  tirer  parti  de  là 
richesse  naturelle  de  leur  sol  et  pour  faire  pren- 
dre un  plus  grand  essor  à  leur  industrio.  Afin  de 
donner  à  ce  besoin  une  satisfacUpa  rationnelle, 
il  convenait  d'apnorter  au  mécanisme  des  voies 
ferrées  une  simplification  considérable,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  grande  économie  dans  leur 
construction  et  l^uv  exploitation.  Une  commis- 
sion spéciale  fut  instituée  dans  ce  but,  le  5  no- 
vembre 1861,  par  un  arrêté  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  eile  ouvrit  une  enquête  et  pré«* 
senta,  le  1*t  mai  1863,  son  rapport  détaillé  sut 
les  questions  oui  lui  étaient  soumises.  M.  Eugène 
Plaâiat,  dont  ravis  avait  été  demandé  par  cette 
eommissiottr  aTttit  vivement  insisté  sur  les  avan- 
tages qu'il  y  aurait,  dans  beaucoup  de  cas*,  k  re- 
courir à  nne  voie  plus  étroite  que  celle  des  che* 
mins  de  fer  construits^  jusqu'alors.'  M.  Goumes, 
ingénieur  en  chei  du  département  du  Ba»*Rhin, 
avait  donné  des  renseignements  complets  sur  la 
récente  création  de  chemins  de  fer  vicinaux 
en  Alsace.  MM.  Lan  et-Bergeron  avaient  préseti- 
té  des  considérations  intéressastes  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  qui  existaient  alors 
en  Ecosse  et  en  Irlande. 

La  commission  d'enquête  étnett^it  l'avis  u  qœ 
les  lignes  du  réseau  aintérôt  local  devant  être, 
dans  la  plupart  des  cas,  des  chemins  à  transbor- 
dement, pourront  et  devront  même  différer 
essentiellement,  tant  sous  le  rapport  de  la  oons- 
truction  que  sous  celui  de  l  exploitation,  des 
chemins  compris  dans  les  réseaux  établis  jus- 
qu'alors; que  dès  lors,les  prescriptions  du  cahier 
des  charges  ordinaire  devraient  être  simplifiées 
en  ce  qui  concerne  ces  lignes,  de  manièro  :  t*  à  : 
permettre  de  fhire  varier,  selon  les  cas,  la  lar- 
geur de  la  voie,  le  poids  des  rails,  le  système  du 
matériel  roulant,  les  rampes  et  les  courbes;  2*  è^ 
supprimer  Tobligatioa  des  clôtures,  en  tant  que"" 
règle  absolue,  et  &  autoriser  pour  les  b&timents 
des  stations  les  ^rmes  les  |)lus  simples  ;  que, 
toutefois,  il  serait  désirable*  (jfue,  daus  chaque 
groupe,  les  cheipins  locaux  fussent  construits 
avec  la  môme  largeur  de  voie,  de  manière  ù  pou- 
voir être  desservis  par  le  même  matériel  roulant, 
mais  que  cette  uniformité  spéciale  no  doit  pas 
être  érigée  en  règle  absolue.  » 


La  loi  du  f2  juillet  1865  a  été  le  résultat,  de 
cette  enquête.  Il  est  dit,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local- sont 
exclusivement  destinés  à  relier  lés  localités  se- 
condaires aux  localités  principales,  on  suivant, 
soit  une  vallée,  soit  un  plateau,  sans  traverser 
les  grandes  vallées  m  le:»  faîtes  de  montagnes  ; 
qiie  la  longueur  de  ces  chemin»  de  fsr  ne  doit 
pas,  en  général,  dépasser  30  ou  40  kilomètres  ; 
qu'appelés  à  desservir  un  trafic  peu  considéra- 
ble, ils  no  comportent  que  deux  ou*  trois  trains 
par  jour,  sans  service  de  nuit. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  qtie  l'on  se  soit  tou- 
jours conformé,  dans  la  pratique^  à  l'esprit  tfe 
cette  loi.  Les  chemins  de  fer  concédés  jusqu'à  ce 
jour  à  titre  d'intérêt  local  (1)  n'ont  pas  fous  été 
construits  ou  ne  sont  pas  tous  entrepris  dans 
des  conditions  assez  éconémlques  pour  s'harmo- 
niser avec  la  modestie  du  rôle- que  le  "législateur 
leur  avait  attribué.  Réduits  h  desservir  un  trafic 
purement  locai,  ces  chemins  de  fer  ne  produisent 
généralement  que  des  recettes  à  peine  suffisantes 
pour  couvrir  les  frais  de  leuf  exploitation  ;  le 
capital  dépetrsê  pour  rétablissement  de  la!  ligne 
reste  pai  conséquent  improductif. 

Pour  rôtoédier  à  cette  difficulté^  on  a  essayé 
de  créer,  sous  prétexte  de  chemirts  de  fer  dé- 
partementaux, de  véritables  lignes  do  transit 
destinées  à  faire  concurrence  aux  grands  ré- ^ 
seaux.  Cette  tendance  est  contraire  à  l'intérêt 
ffénéral  du  paj'B,  car  T  expérience  a  prouvé  quo 
la  concurrence  des  chemins  de  fer  a  toujours 
pour  résultat  final  le  renchérissem^t  des  frais 
de  transport  ;  elle  est  également  contraire  aux 
intérêts  financiers  de  l'Etat,  lesquels  sent  ités  à 
ceux  des  grandes  compagnies  par  lès  garanties 
d'intérêt  et  les  partages  de  bénéfices;  encore 
est'il  à  craindre  que  les  difficultés  résullont  du 
voisinage  des  compagnies  rivales  n'obligent  un 
jour  rstat  à  rachetier  les  unes  pour  les  fusiomier 
arec  les  autres. 

En  définitive,  nos  chemins  de  fer  vidnftuiç  sent 
encore  â  créer;  la  nécessité  d'Urie  sehttion  s'im- 
pose d'autant  plus,  que,  par  suite  du  renchéris- 
sement croissant  et  inévitable  de  la  main- 
d'œuvre,  les  prix  des  transports  sur  essieux  de- 
viennent chaque  jour  plus  élevés.  Pom*  favoriser 
le  développement  des  nouvelles  figues  ëans  im- 
poser à  1  Btaty  aux  départements  et  aux  cnwn- 
munes  de  trop  lourdes  charges  financières  (2),  il 
conviendrait  de  rendre  leur  construction  aussi 
économique  que  possible.  On  peut  ftire  un  grand 
pas  vers  la  solution  dB  ce  problème*  en  ern* 
ployant  la  voie  de  1  mètre  seulement  de  largeuf 
pour  le  réseau  départemental  et  en  permettant 
de  l'établir,  en  partie,  sur  le  sol  de  nés  routes  et 
chemins  :  tel  est  l'objet  du  présent  projet  de  loi. 

On  sait  aujourd'hui ,  par  expérience,  que  la 
traction  à  vapeur  peut  exister  sans  danger  sttr 
les  voles  de  terre,  concurremment  avec  la  trac- 
tion animale.  Dès  1866,  un  arrêté  ministériel,  en 
date  du  20  avril,  rendu  sur  la  proposition  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  raines 
les  plus  compétents,  réglementait  la  oirchlation 
des  locomotives  routières  ;  avec  les  voies  non-' 
velles,  la  circulation  des  locomotives  se  trou\'e^ 
rait  reppftée  sur  les  côtés  des  routes  et  che- 
mins, en  réservant  au  public  une  largeur  llbfe 
de  6  mètres  an   moins.  Ajoutons  enflii  qu'un  rô* 

flement  d'administration  pubHijue  devrait  être 
dicté,  en  vue  de  déterminer  les  conditions  de  la 
circulation  des  trains  (3). 

(1)  Au  31  décembre  1874^  la  lon;^'uenr  des  chcmfQs  de  ^cr 
dMnlérét  local  concédés  était  de  4,1'88  kilomètres,  sut  les- 
quels. 1,498  kilomètres  étaient  livrés  à  l'cxploilaiion  ;  ee% 
chemins  s'étendent  sur  39  départcmcnis.  (Voir  l'anndic  n*  3.) 

(2)  M.  rinpénicur  Varroy,  membre  de  r.\sscmMée  na- 
tionale, a  démontré,  dans  une  note  intéressants  qu'il  a 
publiée  au  sujet  du  la  ligne  d'AvricouTl  à  Cirer,  que  les 
cbcniins  de  fer  d'in'érét  local,  tels  qu'on  les  ronslrùit  artuéf- 
lenfenl,  exigent  des  suhvenlioD*  vraiment  séVieuses. 

{[))  Annexe  u"  1. 
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I^s  chemiss  do  fer  qu'on  établirait  à  Tavonir^ 
soit  en  vertu  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  soit  ea 
vertu  de  la  loi  du  12  juillet  i8(î5,  auraient  donc 
la  faculté  d'emprunter  le  sol  de  i^os  routes  et 
chûmina^  sinou  sur  la  totalité,  du  moins  sur  une 
partie  de  leur  p^cours.  Les  acquisitions  do  tor- 
xalas,  les  terrassements  et  les  travaux  d^art  ne 
devieudraieut  néces^ires.  çiuo  dans  [qs  sections 
pour  lesjquelles  il*  serait  impossible  d'utiliser, 
sans  déviations,  les  voies  de  terre  existantes.  Les 
dépenses  de  premier  établissement  pourraient 
se  trouver  ainsi  notablement  réduites. 

Les  concessionnaires  de  ces  entreprises  pour- 
raient réaliser  une  autre  économie,»  on  adoptant 
dans  la  plus  grande  partie  des  cas,  au  lieu  de  U 
^rauiie  voie  ae  l"4r,  une  voie  plus  étroite. Cette 
.solution,  déjà  recommandée  en  1863  par  la  com- 
mission d'enquête,  nous  paraît  être  la  meilleure 
de  toutes  pour  les  chemins  de  cet  ordre  ;  si  elle 
ji'a  ]>as  été  i^iquée  comme  obligatoire  dans  le 
projet  de  ,loi  que  nous  présentons  à  l'Assemblée 
nationale,  c'est  qu'on  a  jugé  gu'il  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  de  proscrire,  dans  tous  les 
cas,  la  voie  ordinaire. 

La  voie  étroite  permet  de  réduire  dans  une 
large  proportion  le  poids  mort  transporté  ;  elle 
possède  d'ailleurs  une  remarquable  flexibilité, 
grâce  à  Jaquelle  on  peut  réduire  les  rayons  des 
courbes  jusqu'à  SO  mètres  et  même  au-iessaus, 
Bans  nuire  a  la  facilité  de  l'exploitation. 

D'importantes  applications  de  ce  système  ont 
déjà  été  faites  à  l  étranger.  -En  EuroÊf,  environ 
1,100  Idiome  très  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
sont  en  exploitation,  notamment  en  Suède,  on 
Norvège  et  en  Russie  ;  la  France  figure  dans  ce 
chiffre  Dour  52  kilomètres  seulement,  et  l'Algérie 
pour  3j.  Les  Etats-Unis  ont  adopté  des  chemins 
5  voie  réduite  sur  de  grandes  longueurs  et  môme 
pour  des  lignes  internationales.  Dans  les  Indes 
anglaises,  on  a  entrepris  l'exécution  d'un  réeeau 
de  chemins  de  fer  à  voie  étroite  comprenant 
19  lignes,  d'une  longueur  totale  d'environ  4,600 
icilomètres. 

Les  frais  de  transbordement  imposés  aux  ehe- 
tnins  de  fer  dei.  cette  nature,  à  leurs  points  de 
jonction  avec  nos  grandes  lignes,  seraient  peu 
considérables  (1),  et  moindres  qu'on  ne  le  croit 
généralement. 

Dans  son  intéressante  déposition  devant  la 
commission  d'enquête  de  1863,  M.  Eugène  Fla^ 
chat  faisait  observer  que  l'usage  du  transborda 
ment  était  devenu  très^énéral.  «  Les  compa- 

fuies,  d^tt  cet  ingénieur,  ayant  un  avantage 
vident  à  conserver  la  libre  disposition  de  leur 
matériel,  les  marohandises  qni  peuvent  être 
tranabordées  économiquement  passent  générale- 
ment du  wagon  d'une  compagnie  dans  celui 
d'une  autre  compagnie,  pour  peu  que  la  dis- 
tance restant  à  parcourir  soit  considérable.  Tou- 
jours est-il  qu'à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  houille) 
de  coke  et  de  minerais,  il  n'est  pas  admissible 
que  le  maffc'iel  de  nos  petits  chemins  de  fer 
d'embranchement  puisse  parcourir  de  grandes 
distances  et  s'égarer  sur  les  lignes  principales, 
sans  risque,  pour  les  compagnies  exploitant  les 
petits  chemins,  de  rester  complètement  dépour- 
vues de  moyens  de  transport.  » 

Le  chiffre  de  0"95  de  largeur  de  voie  repré- 
sente une  limite  inférieure  pour  le  bon  établis- 
sement  des  voitures  à  voyageurs;  on  sait  en  effet, 
d'une  part,  que  la  largeur  de  ces  voitures  ne 
doit  pas  dépasser  deux  fois  et  demie  ce\U  de  la 
voie,  et,  d'autre  part,  qu'il  faut  environ  2  mètres 
40  pour  avoir  une  bonne  distribution  des  places, 
avec  couloir  intérieur  ou  extérieur.  Dans  l'Inde 
anglaise,  l'administration  royale  a  adopté  la  lar- 
geur de  1  mètre.  En  Allemagne;  la  commission 

fl)  D'après  M.  E.  Flachat,  ces  frais  séYaltai  de  0  fr.  2(0  à 
0  fr.  30  par  tonne.  L'aateur  du  rapport  présenté  an  Qou- 
Ternemeot  anglais,  sur  la  eoBfltraetion  dfs  Staie  Bailwa^ 
4anft  l'Iode,  estime  qac  le  tnasbordemint  ésalYaut  à  «n  par- 
cours de  30  kilomètres.  ^ 


de  l'union  des  chemins  de  fer  a  reconnu  qu'il 
était  d'intérêt  général  de  n'avoir  que  deux  lar- 
geurs de  voie  :  l  mètre  lorsque  lo  chemin  dp- 
vra  transporter  des  voyageurs,  et  0  mètre  75 
seulement  s'il  est  industriel.;  la  Suisse  a  prati- 
quement adopté  et  suivi  cet  avis.  La  largeur  de 
voie  de  1  mètre  est  celle  qu'il  convienoi-ait  de 
préférer. 

M.  Ernest  Ghabrier,  élève  et  continuateur  des 
idées  de  M.  Flach&t,  a  présenté  à  la  réunion  des 
«gridulteurs  de  France,  tenue  &  Paris  en  1874,- 
un  projet  type  db  chemin  de  fer  à  1  mètre  de 
voie,  établi  sur  les  acootaments  des  routes  exis- 
tantes (sans  stations,  clôtures,  ni  barrières)  avec 
des  rails  Vignole  pesant  12  kilogr.  5  par  mâtre 
linéaire.  L'miteur  de  ce  projet  a  calcule  que, pour 
une  ligne  de  30  kijomdtres,  le  prix  kilométrique 
ne  s'élèverait  qu'à  25,000  fr.,  y  compris  l'acqui* 
sition  du  matériel  roulant,  en  admettant  ^ue 
l'administration  fosse  exécuter  à  ses  frais,  à  titre 
de  subvention,  les  terrassements  nécessairos^Une 
recette  brute  de  2,550  ir.  par  kilomètre  et  par  an 
suffirait  pour  couvrir  les  frais  d'exploitation  et 
servir  un  intérêt  de  5  p.  100  aux  cajutaux  enga- 

fés  dans  l'entreprise.  Four  obtenir  sur  une  voie 
large  profil,  établie  en  dehors  des  routes  exis* 
tantes,  un  résultat  économique  aussi  satisfaisant, 
il  faudrait  réaliser  une  recette  brute  de  12,000  fr. 
an  moins  ;  or  les  oliemins  de  fer  construits  jus- 
qu'à présent  à  titre  d'intér^  local  ne  prc^duisent 
pas,  en  moyenne,  la  moitié  de  ce  chiifre  (t). 

Sur  nos  grandes  lignes,  le  tarif  moyen  par  < 
tonne  kilométrique  n'est  que  d'environ  6  con- 
tiD|es.  M.  Varroy  a  fait  observer  avec  raison  que 
ce  tarif  réduit  ne  devrait  pas  s'appliquer  aux  af- 
Ûuents  secondaires  ;  qu'il  conviendrait,  au  con- 
traire, a  d'adopter  des  tarifs  élevés  qui  laissent 
encore  aux  commerçants  et  aux  industriels  un 
large  bénéfice,  par  rapport  aux  transports  par 
voies  de  terre  »  (2).  D  après  M.  Eugène  Flachat, 
l'usage  des  voies  étroites  desservies  par  des  lo- 
comotives, permettrait  de  substituer  un  tarif  de 
8  à  10  centimes  à  celui-  de  30  à  40  centimes,  que 
le  roulage  perçoit  sur  nos  voies  de  terre  (3). 

Ces  considérations  générales  suffiront  pour 
montrer  quels  avantages  botre  pays  pourrait  re- 
tirer de  rétablissement  de  nouveaux  chemins  do 
fer  économiques. 

Le  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à  l'ap- 
probation de  r Assemblée  nationale,  comprend 
trois  articles  : 

L'article  l***  stipule  que  des  chemins  de  fer, 
à  traction  de  locomotives,  pourront  être  établis 
sur  les  routes  nationales  et  sur  les  «utres  voies 
'  publiques. 

L'article  M  place  ces  chemins  de  fer  sous  le 
régime  de  la  grande  voirie,  et  les  soumet  aux 
dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer,  sauf  eertainss  réserves 
concernant  les  clôtures  ainsi  (f ue  les  servitudes 
imposées  aux  propriétés  riveraines  (4). 

L'article  3.  décide  qu'un  règlement  d^adminis- 
tratîon  publique,  'délibéré  en  conseil  d'Etat,  in- 
terviendra en  vue  *de  déterminer  les  conditions 
à  imposer  aux  voies  nouvelles,  tant  pour  leur 
construction  que  pour  leur  exploitation. 

(î)  Voir  l'annexe  n»  4?  de  laquelle  il  résulte  que,  presque 
partout.  les  recettes  de  nos  chemins  de  fer  d  intérêt  local 
Bont'insufflsantes  pour  couvrir  les  frais  d'ciploitatton. 

(2)  Note  4éjà  citée. 

(3)  Rapport  sur  la  classe  63  de  l'Exposition  oniverscUe  de 

(4)  Ces  servitudes,  définies  par  les  articles  5,  6.  7  et  8 
de  la  lot  du  15  juillet  1845,  et  dont  on  affraBctiirait,  dans 
l'espèce,  les  propriétés  rivoraines,  coasistent  dans  l'interdic- 
tion :  d'établir,  dans  une  zone  de  2  mùtrcs,  toute  construc- 
tion autre  qu'un  siny^lc  mur  de  clôture  ;  de  pratiquer,  sans 
autorisation,  des  excavations  è  une  certaine  distance  des 
chemins  de  fer  en  remblai;  d'établir  des  couvertures  en 
chaume,  des  meutes  de  paille  ou  de  foio,  et  autres  dépéts  de 
matières  inflamm^lAs,  a  moins  de  20  mètres  d'un  chemiu 
de  fer;  d'établir,  sans  autorisation  spéciale,  des  dépdts  de 
pierres  ou  autres  matériaux  dans  oue  zone  de  5  mètres. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSIllONS  ET  RAPPORTS 


Le  projet  (j^  règlement  qui  a  été  préparé  par 
radministration  aes  ponts  et  chaussées,  et  que 
nous  produisons  à  titre  de  renseignement,  dans 
les  annexes  du  projet  de  loi,  pourra  servir  de 
base  au  travail  du  conseil  d*Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  peut  être  établi  des  chemins  de 
fer  à  traction  de  locomotives  sur  les  routes  natio- 

Il  peut  en  être  établi  pareillement  sur  toutes 
autres  voies  publiques,  du  consentement  des  dé- 
partements et  des  communes. 

Art.  2.  —  Les  chemins-  de  fer  établis  sur  le 
sol  des  voies  publiques  sont  placés  sous  le  ré- 
gime de  la  grande  voirie  et  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  juillet  1815  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

Larticle  4  relatif  aux  clôtures  et  barrières  no 
leur  est  pas  applicable. 

Les  propriétés  riveraines  ne  sont  assujetties, 
par  suite  de  la  présence  de  la  voie  ferrée,  à  au- 
cune des  servitudes  indiquées  par  Les  articles 
5,  6,  7  et  8. 

Art.  3.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  auxquelles  de- 
vront satisfaire,  tant  pour  leur  construction  que 
Ï>our  leur  exploitation,  les  chemins  de  fer  dont 
'établissement  sur  le  sol  des  routes  aura  été  au- 
torisa. 


PISGSS     i^XQ'ÏTSZSBS 


PROJET  DE  HÈOLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 

Art.  !•'.  —  Tout  chemin  de  fer  &  tractioi^  de 
locomotives,  établi  sur  une  voie  publique,  devra 
laisser  pour  la  circulation  des  voitures  une  lar- 
«  geur  libre  de  6  métrés  au  moins,  comptée  à  par- 
tir de  lapins  forte  saillie  des  machines  ou  wagons. 

La  voie  sera  posée  sur  l'un  des  côtés  de  la 
route,  à  une  dislance  de  Tarôte  de  l'accotement 
qui  sera  fixée  par  les  projets  d'exécution. 

Toutefois,  dans  les  traverses  des  villes  et  villa- 
ges, où  le  passage  du  chemin  de  fer  aura  été 
autorisé,  la  voie  occupera  généralement  le  milieu 
de  la  chaussée. 

Dans  lun  et  l'autre  cas,  les  rails  ne  feront  au- 
cune saillie  sur  la  surface  de  la  rente  dont  le 
profil  sera  conservé  sans  altération. 

Il  sera  placé  des  contre-rails  dans  les  traver- 
ses, ainsi  qu'à  la  rencontre  des  voies  de  commu- 
nication et  partout  où  radministration  le  jugera 
nécessaire,  soit  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publi- 
que, soit  pour  desservir  les  propriétés  riveraines. 

Art  2.  —  Il  n'y  aura,  sauf  dans  les  cas  excep- 
tionnels dont  l'administration  sera  juge,  ni  bar-^ 
rière  à  la  rencontre  des  voies  de  communication 
croisées  à  niveau,  ni  clôture  d'aucune  espèce  sur 
l'un  ou  l'autre  côté  de  la  voie  ferrée. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  d'ailleurs,  de 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  ne 
gêner  en  rien  l'accès  des  chemins  publics  ou 
particuliers. 

Art.  3.  —  Lorsque,  pour  maintenir  la .  voie  de 
fer  dans  les  limites  de  courbure  et  de  déclivité 
fixées  par  le  cahier  des  charges,  on  devra  faire 
sub^r  quelques  modifications  à  l'état  de  la  route, 
le  concessionnaire  exécutera  tous  les  travaux  à 
ses  frais,  conformément  aux  projets  approuvés 
par  l'administration. 

Il  opérera,  pareillement  à  ses  frais,  l'élargisse- 
ment nécessaire  pour  restituer  à  la  route  les 
6  mètres  de  largeur  mentionnés  &  l'article  1*'. 

Le  concessionnaire  aura  enfin  à  fournir,  sur 


les  points  qui  lui  seront  indiqués,  des  emplace- 
ments pour  le  dépôt  des  matériaux  d'entretien, 
qui  trouvaient  place  an  para  vaut  sur  l'accotement 
occupé  par  la  voie. 

Art.  4.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  çôner  le 
moins  possible  la  circulation.  Les  chantiers  se- 
ront éclairés,  et,  au  besoin,  gardés  pendant  la 
nuit. 

Le  concessionnaire  se  conformera  dn  reste  i 
toutes  instructions  qui  lui  seront  données ^dans 
l'iniérèt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  5.  —  lie  concessionnaire  pourra  être  tenu, 
lorsque  l'administration  en  reconnaîtra  la  néces- 
sité, d'empierrer  ou  de  paver  la  surface  comprise 
entre  les  rails,  et,  en  outre,  deux  zones  de 
1  mètre  do  largeur  mesurée  à  partir  du  bord  ex- 
térieur des  rails.  Il  entretiendra  constamment 
toute  cetto  surface  en  bon  état  Faute  par  lui  de 
remplir  cette  obligation,  il  y  sera  poupvu  d'of- 
fice, à  ses  frais,  à  la  diligence  de  l'administration. 

Le  montant  des  dépenses  ainsi  faites'  sera  re* 
couvre  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires 
par  le  préfet. 

Art.  6.  —  La  vitesse  des  trains  ne  dépassera 
pas  20  kilomètres  à  l'heure.  Cette  vitesse  devra, 
d'ailleurs,  être  réduite  à  l'approche  des  lieux  ha- 
bités ou,  en  cas  d'encombrement,  sur  la  route. 

Le  mouvement  devra  également  être  ralenti 
ou  même  arrêté  toutes  les  fois  que  l'arrivée  d'un 
train,  en  effrayant  les  chevaux  ou  autres  ani- 
maux, pourrait  être  cause  de  désordres  ou  occa- 
sionner des  accidents. 

La  marche  des  trains  devra  être  signalée  au 
moyen  d'une  trompe,  d'une  corne  ou  de  tout  au- 
tre instrument  du  même  genre,  à  l'exclusion  du 
sifQet  &  vapeur. 

Art.  7.  —  Les  trains  ne  pourront  stationner  en 
dehors  des  gares  que  durant  le  temps  strictor 
ment  nécessaire  pour  les  besoins  du  service. 

Le  nombre  maximum  des  voitures  composant 
les  traiùs  sera  fixé,  dans  chaque  cas  particulier, 
par  l'administration,  le  concessionnaire  entendu. 

Art.  8.  —  Tout  dépôt  de  terre,  <fe  matériaux  ou 
autres  objets  (|uelconques  sur  l'accotement  oc- 
cupé par  la  voie  de  fer,  môme  à  titre  temporaire 
et  en  dehors  des  heures  habituelles  du  passage 
des  trains,  est  rigoureusement  interdit. 

Des  arrêtés  préfectoraux  porteront  cette  dis- 
position à  la  connaissance  du  public 

Art  9.—  Gomme  pour  toutes  concessions  faites 
sur  le  domaine  public,  raulorisation  d'établir  un 
chemin  de  fer  sur  le  sel  des  routes  et  chemins 
sera  révocable,  .en  tout  ou  en  partie,  avant  le 
terme  fixé  par  le  cahier  des  charges  pour  rexpl* 
ration  de  la  concession. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée'  nue 
dans  les  fornies  adoptées  pour  la  concession  elle- 
même. 

En  cas  de  révocation,  comme  en» cas  de  dé- 
chéance, le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de 
rétablir  les  lieux,  &  ses  frais,  dans  l'état  primitif. 

Art  10.  —  Les  chemins  de  fer  à  traction  de 
locomotives  établis  sur  les  routes  sont  soumis 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846,  concernant  la  police,  la  sûreté  et  Texploi- 
tation  des  chemgiB  de  fer,  en  tout  ce  è  quoi  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement. 

Art.  1 1,  **  Les  contraventions  aux  articles  6, 
7  et  8  du  présent  règlement  et  toutes  autres  in- 
fractions de  nature  a  compromettre  la  sûreté  de 
la  circulation  au  double  point  de  vue  des  voya- 
geurs qui  emi.iruntent  la  voie  de  fer  et  de  ceux 
qui  usent  de  la  route  dans  les  conditions  ordi- 
naires, seront  constatées,  poursuivies  et  répri- 
mées conformémf'nt  aux  dispositions  des  titres  I*% 
II  et  III  do  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police 
des  chemins  de  fer.  sans  préjudice  de  la  respon- 
sabilité civile  que  les  contrevenants  peuvent  en- 
courir, aux  termes  des  articles  1382  et  suivants 
du  code  civil. 


8ÉÂNGE  DU  17  MARS  1875 
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II 


SITUATION    DES  .CHEMINS    DE    FER    AU    !•»    FÉVRIER   1875 


CHEMINS  DB  FBA  FRANÇAIS  AU  i'**  JANVIER  1875 


ANNÉES 


»i  ■  Il         Ifc— ^— 1— ^i^— — ^w— ^^ 

Antérieurement  à  1850 

En  1850 

—  1851 

—  1852 

—  1853 .^. 

^  1854 •••• 

-^  lo5o  •••..•• •• 

—  1856 

—  1857 

—  1858 

—  1859 

—  1860 *. 

—  1861 

—  1862 

—  1863 

—  1864. 

—  1865 •. 

—  186^ V. 

—  1867 

—  1868 V 

—  1869 

—  1870 

—  1871 

—  1872 

—   1873 .: 

—  1874 

Totaux 

Longueurs  concédées  défini- 
tivement restant  à  constmire. 

Totaux  des  lignes  construites 
et  à  construire 

Longueurs  dont  la  conces- 
sion est  proposée 

Totaux  généraux 


'LONGUBURS  LIVRÉES  A  L'EXPLOITATION 


Par  annéô 

An 

/ 

31  décembre 
de  cbsRine 

Lignes  dMn^ 

Lignes  d'in- 
térêt local. 

Ensemble. 

térét  général 

année. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

2.857 

» 

2.857 

2.857 

151 

» 

151 

3.008 

544 

» 

54  i 

3.552 

316 

» 

316 

3.868 

190 

» 

190 

4.058 

589 

D 

589 

4.647 

886 

» 

886    « 

5.533 

664 

n 

664 

6.197 

1.262 

n 

1.262 

7.459 

1.223 

1 

1.223 

8.682 

393 

» 

393 

9.075 

366 

» 

366 

9.441 

672 

D 

672 

10.115 

982 

» 

982 

11.095 

945 

D 

945 

12.040 

1.037 

« 

1.037 

13.077 

515 

» 

515 

13.592 

954 

» 

954 

14.546 

1.177 

16 

1.193 

15.739 

535 

73 

608 

16.347 

•715 

80 

795 

17.142 

503 

117 

620 

17.762 

518 

154 

672 

17.767 

578 

325 

903 

18.580 

830 

532 

1.262 

19.842 

.  546 

220 

766 

20.608 

an    à  a  /\ 

1.498 

20.608 

19.110 

W 

W 

(c) 

4.797 

2.790 

• 

7.587 

23.907 

4.288 

28.195 

2.041 

1.220 

3.261 

* 

25.948 

5.508 

31.460 

CHEMINS  DE  FER 
ANGLAIS 


Longueurs  exploitées 

k  quatre  époifaes 

saceessires. 


8.765 


16.792 


24.692 


25.892 


Il  résulte  de  ce  tableau  :  1*  que  do  1850  à  1875  on  a  construit  en  France  autant  de  chemins  de  fer  qu'en  Angleterre;  la 
différence  de  6,000  kilom.  est  restée  sensiblement  la  même;  2*  qu'en  outre  de  la  longueur  aetneilement  en  exploitation, 
20,606  kilom.  on  a  concédi^  définitivement ^ 7.587  kllom.' 

Et  on  propose  de  concéder  (sans  compter  les  projets  soumis  à  l'instruction) 3.261    — 

En  total  :  10,848  kilom.  qui  viendront  augmenter  de  moitié  le  réseau  actuel  lorsqu'ils  seront  exécutés,  ci.     10.848  kilom. 


(a)  Déduction  faite  de  738  kilomètres  livrés  à  l'Allemagne. 
(6)  DéducUon  faite  de    19  —  — 

(e)  Déduetion  faite  de  757  —  — 
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Nombre  de  décnts  de  décUralion  d'vtilité  pu- 
blique, 88, 

Nombre  des  dâpartements  ausquole  >'appU* 
quent  ces  décrets,  39. 

Longueur  totale  dâclKrâ»  d'viilité  publique, 
4,288  liil. 

Langueur  totale  livrée  &  l'exploitatioa,  l,i9S  kil. 

Lonfueur  totale  reetant  &  conatruire,  2,730  klL 

BubT«alion*  de  l'Etat,  42,113,400  fr. 

Subveaticoa  des  dâpartementi,  commtmas  M 
divers  iatéressâs,  104,801,000  fr. 

Par  kilomètre  : 

Subveutions  de  l'Etat,  9,840  fr. 

Subveatiotis  des  départemenlc,  communes  et 
divers  intéressés.  24.igG  tt. 

En  supposant  le  prix  moyen  kilométrique   de 


150,000  francs,  la  dépense  totale  serait  de 
643,000,000  francs,  sur  lesquels  les  actionnaires 
et  obligataires  auraient  fourni  ou  à  fournir,  eu 
nombre  rond,  500,000,000  de  francs. 


tlta€WIi.V)  FIHAItGIEBB  APPnOXIMATFPS  DE  L'eX- 
PLOlTATIOn,  PERDANT  L'AHiltB  1874,  DES  CHS' 
uns  DE  FER  D'iNTËAtr  LOCAL  OtïTERTS  AIfTt- 
SIECTElfBNT  AU  I"  lAHVIER  1874 

La  longueur  totale  des  chemina  de  fer  d'inté- 
rêt local  ouverts  antérieurement  au  I"  Janvier 
1871  ost  de  1,366  kilomètrea.  En  déduisant  29  ki- 
lomètres, longuenr  d'une  section  de  Baint-Chi- 
uiaa  il  UontbszlD,  qui  est  jusqu'à  présent  ssbs 
importance,  il  reste  1,137  kilomètres  auxquels  se 
rapporte  le  tableau  suivant  Las  dépenses  d  exploi- 
tation indiquées  dans  ce  tableau  comprennent 
l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  consacra 
A  l'acquisition  du  matériel  roulant. 


DÉSIGNATION 
des 

i 

RH.'BTTB 

de  l'explDitaiion. 

(DMnclioi 
faim  de  l'ImpOL) 

DÉPiiNSB 
de  l'exptoiution. 

lu 

lits 

m 

OaOUPES     DB    LIOREB 

Tovlc. 

F*r 

Xi. 

ToiiJe. 

Pir 

iilo- 

17  lignes  exploitées  séparément  avec 
leur  propre  matériel  roulant. 

11  lignes  eïploitées  par  la  compagnie 
do  l'Est 

2  lignes  exploitées  par  ta   compagnie 
des  Oombea  et  du  6ud-Bst 

1  ligne  exploitée  par  la  compagmie  do 

kli. 

446 
256 
138 
70 
327 

fr. 

2.175.000 
1.668.000 
1.075.800 
324.000 
1.765.000 

4.900 
6. 500 
7.800 
4.600 
5.400 

2.264.000 

1.B08.000 

BOO.OOO 

500.000 

2.000.000 

5,100 
6.300 
6.500 
7.100 
6.100 

fr. 
-3M 

i.a» 

fr. 
•      200 

BÉseau   des  lianes  exploitées  par  la 
compagnie  dXIrléans  k  Rouen — 

700 

Totaux  et  moyennes. 

1.237 

7.007.000 

5.700 

7.272.  «0 

^ 

• 

200 

'Annexa  n*  8961. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  32*  commisêion 
'     d'intérêt  local  (')  sur  le  projet  de  loi  tendant  & 
autoriser  le  département  de  laGironde  à  réali- 
ser un  emprunt,  par  M.  Adrien  Bennet,  mem- 
Cre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dé- 

rsd,  le  12  mors  dernier,  un  projet  de  loi  tendant 
Butortser  le  département  do  la  Gironde  A  con- 
tracter un  emprunt  ;  votre  commission  d'intérêt 
local  vous  propose,  &  l'unsnimiié,  n'adopter  ce 
projet  de  loi,  et  vient  vous  rendre  compte,  en 
qneiques  mots,  des  motifs  de  sa  décision. 

Par  une  délibération  du  13  novembre  1874,  le 
conseil  général  de  la  Gironde  a  demandé  que  le 
département  fût  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  4,000,000  fr.  qui  serait  alTectêo  : 
1,600,000  fr.  au  payement  de  la  subvention  ac- 
cordée A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mé- 
doc  ;  2,000,000  aux   travaux   des   chemins  vici- 


lâron  do   Souhtjrïa,  Philim ._  „   _ , 

Itou.isel,  Ufliot,  Morciu  (CAl«-d'Or),  Bonnet,  de  Hrrodr, 
le  rOBilF  Itimiun.  \t  ticomls  ds  Rodez-Et^nivcnl,  Cnntiul, 


nauz  d'intérêt  commun;  400^  fr.  an  payement 
d'une  partie  d'une  subtention  votée  eft  hveur 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  dans  lealaadea 
de  la  Gironde. 

/•  Subve/tlion  au  chemin  4e  fer  du  Miéoe.  — 

Dans  sa  aession  de  1871,  le  conseil  général  de  la 
Gironde  a  promis,  au  nom  du  département,  une 
subvention  do  1,000,000  fr.  &  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon. 

Le  22  février  1873,  l'Assemblée  nalianais  a 
voté  une  loi  dont  l'article  2  est  alns'  ccinç»;  ■  IL 
est  pris  acte  du  vole  par  lequel  le  censeil  géné- 
ral de  la  Gironde  s'est  engagé,  dans  sa  séance 
du  20  novembre  1871,  A  allouer  pour  l'achév»* 
ment  du  chemin  do  fer,  une  subi;ention  de 
1,600,000  Tr.  a  La  déportaraent  doit  être  mit  en 
mesure  de  tenir  l'engagement  qu'il  a  régulière- 
ment contracté. 

Sur  ce  premier  point,  pas  de  dilficiilté  pos* 
Eible. 

f  TraotMX  éti  eltemm  weinwut  tt'inUrU 
commun.  —  Cas  chemms  ont  une  longueur  de 

2,023  kilomètres,  sur  lesqu.tels  1,576  étaient  par- 
venus à  l'état  d'ODlretien  au  !*■  janvier  1871  et 
447  restaient  alors  à  terminer  ou  A  construire. 
Pour  achever  uo  réseau  et  pour  l'ontrelenir  pen- 
dant quinze  ans,  les  agenle  du  sorvioe  ont  prévu 
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une  dépense  totale  de  13,372,000  francs.  Les  res- 
sources pendant  U.  même  période  sont  évaluées 
à  6,898,000  francs.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  pour- 
voir h  une  dépense  complémentaire  de  6,474j000 
francs  ;  mais  n  est  reconnu,  d*une  parr,  que  tous 
le9i  travaux  ne  sont  pas  également  urgents,  et, 
d'antre  part,  que  les  communes  seront  disposées, 
SI  le  concours  du  département  lenr  est  assuré 
dans  une  large  mesure,  k  consentir  à  des  sacri- 
fices importants. 

lia  somme  de  2,000,000  de  francs  que  le  conseil 
général  a  votée  assurera  la  prompte  exécution  de 
travaux  d'une  valeur  bien  supérieure*  e(t  contrit 
^«era  efficaoenent  au  développement  de  la  pros^ 
périté  de  la  contrée  et  de  la  richesse  pubbque. 
Ce  second  point  mérite  donc  d'être  admis. 

Z*  Subvention  au  ehêtnin  de  fer  4e$  Lanàes.  — 
Vétablwsement  de  ce  ehemia,  dans  une  contrée 
dépourvuer  de  voies  de  communication,  permet* 
trait  d'exploiter  avantageusement  des  produits 
forestiers  considérables  el  développerait  des  t*i- 
chesaes  naturelles  importantes  ;  nais  les  études 
du  projet  ne  sont  pas  complètes,  la  concession 
n'a  pas  encore  eu  lieu,  le  premier  à-compte  sur 
la  subvention  projetée  ne  aevrait  être  payé,  d*a- 

Ï^rès  les  prévisions  du  conseil  général,  qu'en 
£80.  Dans  ces  circon§tances,  la  création  de  res- 
sources extraordinaires  parait  prématurée.  Quand 
.  les  besoins  auxquels  ces  ressources  devraient 
s'appliquer  seront  plufl  prochains,  quand  l'instruc- 
tion du  projet  sera  plus  complète,«il  y  aura  lieu 
d'autoriser  une  opération  finaaeiàre  devenue  iké- 
oessaire. 

Sur  ce  troisième  point,  la  commistion,  d'ao* 
cord  aveo  le  Gouvernement,  pepee  donc  .i|ue  la 
demande  du  conseil  général  no  devra  être  ac- 
cueillie qu'après  un  délai  qu'il  n'est  pas  encore 
possible  de  déterminer. 

L'emprunt  qu'il  y  aurait  lieu  d'autoriser  au*- 
iourd'hui  sarait  donc  réduit  à  la  somme  de 
3,600,000  ir. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissemeot 
de  l'emprunt,  en  dix-neuf  années,  est  assuré  sans 
qu'il  soit  besoin  d'imposer  au  co^tribuikble»  au- 
cune charge  nouvelle. 

Le  produit  des  12  centimes-extraordinaires  que 
la  loi  met  à  la  disposition  des  conseils  généraux 
dépasse  1  million  de  francs.  On  ne  doit  pas  pré* 


voir  la  diminution  de  cette  ressource,  car  elle 
n'a  cessé  de  s'accroître  d'année  en  année  ;  en  la 
supposant  stationnaire,   on  fait  une  hypothèse 

Î|ui  n'a  jamais  été  réalisée  et  qui  donne  satls- 
action  a  la  prudence  la  plus  scrupuleuse.  Or, 
sur  cette  somme  qui  dépasse  1  million  de  francs, 
le  service  de  la  dette  ne  prélève  que  480,000  fr. 
en  1875  et  la  disponibilité  déjà  large  est  desti- 
née à  s'accroître  dans  un  avenir  prochain  par 
l'entier  remboursement  d'un  emprunt  contracté 
en  1867. 

Le  service  de  l'emprunt  est  donc  assuré  de 
la  manière  la  plus  certaine  uniquement  par  les 
ressources  normales  du  budget  départemental. 
La  fixation  du  taux  de  l'intérêt  à  5  1/2  p.  100 
en  y  comprenant  les  frais  accessoires,  ne  paraît 
pas  susceptible  de  contestation. 

Votre  commission  d*intérét  local  est  unanime 
à  vous  proposer  de  consacrer  par  votre  vote  le 
projet  «e  toi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  \*\  —  Le  département  de  la  Gironde  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite,  &  emprunter,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  5  1/2  p.  100,  une  somme  de  3  600.000 
francs,  qui  sera  appliquée  aux  travaux  des  che" 
mins  vicinaux  d'intérêt  commun  et  au  payement 
de  la  subvention  promise,  le  20  novembre  1871, 

Sour  l'achèvement  du  chemin  do  fer  dcr  Bor- 
éaux au  Verdon. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  i>as9er  de  gré  à  gré,  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par 
Tarticle  1*S  au:  moyen  d'un  prélèvement  sur  .le 
produit  des  rontimes  extraoi*dinaires,  dont  *lo 
maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances»  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871* 
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Annexe  a«  3962. 

RAPPORT  f^itau  nom  de  la  commission  (*)  cliar- 
gée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Malartre, 
relative  à  la  prorogation  de  l'Assemblée  natio- 
nale'(urgence  déclarée},  par  M.  de  Pressensé, 
membre  de  TAssemblée  nationale. 

Messieurs,  la  proposition,  de  M.  Malartre  sur  la 
prorogation  prochaine  de  rAssemblée  nationale 
a  fait^  l'objet  d'une  sérieuse  discussion  dans  la 
commission  que  vous  aviez  nommée  pour  l'exa- 
miner. 

Ce  n*est  pas  qu'il  y  ait  eu  aucune  Incertitude 

(*)  Cette  Oômmiation  est  eempcMée  de  .MM.  le  général 
Guillemapt,  prêwd«n/;  L'Ebrofy,  secrétaire',  Rolland,  de 
Pressensé,  Jamme,  Germain,  GirerÛ,  Bacoi,  Lcpetlt,  Tonpet 
g»  vignes,  Mtitrtre,  le  baron  CUaurand,  Bi^voyer,  CalmoD, 


sur  l'opportunité  de  suspendre  nos  séances  pen- 
dant qiMlques  aemaînesw 

Sans  parler  des  raisons  empruntées  à  cette 
date  de  Tannée  qui  interrompt  partout  en  Eu- 
rope les  travaux  législatifs,  la  session  de  prin- 
temps des  conseils  généraux  qui  va  s'ouvrir  dam 
toute  la  France  crée  pour  la  prorogation  une 
sorte  de  nécessité  qui  ne  devrait  fléchir  qoar  de- 
vant des  .nécessités  supérieures  et  d'une  gravité 
exoeptionnelle. 

Qu.il  nous  soit  pemts  de  dire  que  jamais  repos 
•ne  Alt  plus  mérite  que  celui  que  va  prendre  l'As* 
semblée  nationiklia  après  cette  session,  la  plua 
importante  et  la  plus  féconde  en  résultats  de 
toutes  celles  oui  se  sont  succédé  dans  sa  longue 
et  laborieuse  législature. 

BUe  a  répondu  victorieuseimat  à  ceux  qni  l'ae- 
cuaaienft  d  impuissance^  par  ce  grand  acte  de 
patriotisme  et  de  sagesse  d'otf  est  sorti  le  vote 
oeetoi» 
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Ainsi  a  pm  fln,  pour  la  plus  grande  Joie  des 
bons  Citoyens,  ce  provisoire  énervant  qui  ôtait 
au  travail  national  la  sécurité  du  lendemain  et 
ne  pouvait  profiter  qu'aux  factieux. 

L  Assemblée  nationale,  en  fondant  le  Gouver- 
nement de  la  République,  on  lui  donnant  toutes 
les  garanties  d  ordre,  tous  les  tempéraments 
propres  à  rassurer  Tesprit  conservateur  le  plus 
exigeant,  a  fait  vraiment  une  œuvre  de  répara- 
tion, et  elle  peut  entrer  en  vacances  la  conscience 
satisfaite. 

Ces  considérations,  messieurs,  ne  sont  point 
étrangères  au  mandat  que  vous  nous  avez  donné. 
La  question  de  la  prorogation  se  Irait  étroitement 
à  celle  de  la  tâche  déjà  accomplie  par  l'Assem- 
blée nationale  et  des  conditions  nouvelles  oii 
elle  était  placée  par  le  vote  de  la  Constitution. 
En  effet,  une  Assemblée  constituante  a  rempli 
son  mandat  essentiel  quand  elle  a  constitué. 

En  votant  l'organisation  politique  du  pays,  elle 
a  décidé  par  là  même  que  cette  organisation  est 
appropriée  à  ses  besoins  et  est  favorable  &  tous 
ses  intérêts.  Il  s'ensuit  qu'elle  a  pour  devoir  de 
la  mettre  à  exécution  le  plus  tét  possible,  sinon 
elle  n'aurait  fait  qu'un  mécanisme  ingénieux 
tournant  dans  le  vide.  Ce  n'est  pas  l'esprit  de 
parti,  la  passion  politique  qui  créent  cette  situa- 
tion :  elle  est  dans  la  force  des  choses,  qui  a  son 
irrésistible  logique.  Une  fois  les  lois  constitu- 
tionnelles votées,  l'Assemblée  nationale,  dé  l'aveu 
de  touSy  doit  se  contenter  du  strict  nécessaire 
en  fait  de  travaux  législatifs. 

Or,  il  est  évident  que  si  elle  coupait  sa  session 
par  un  intervalle  do  repos  trop  prolongé,  elle 
chargerait  son  ordre  du  jour  de  l'été  d'une  ma- 
nière exagérée  et  se  mettrait  dans  la  nécessité 
d'ajourner  à  des  dates  très-élotgnées  sa  sépara- 
tion définitive. 

La  délibération  de  presque  tous  vos  bureaux 
au  sujet  de  la  proposition  de  M.  Malartre  a  porté 
précisément  sur  ce  côté  si  jgrave  et  si  important 
de  la  question.  Votre  commission  a  dû  s'en  préoc- 
cuper sans  dépasser  en  quoi  que  ce  soit  son  man- 
dai, en  se  renfermant  strictement  dans  cette 
étude  de  ce  au'on  peut  appeler  fiprdre  du  jour 
nécessaire  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  der- 
nière partie  de  ses  travaux.    . 

Nous  n'avions  pas  à  traiter  de  sa  séparation 
définitive,  &  fixer  des  dates.  Nous  eussions  ainsi 
assumé  une  tâche  qui  no  nous  avait  point  été 
donnée  ;  mais,  nous  inspirant  des  délibérations 
de  ceux  qui  nous  avaient  nommé:),  nous  devions 
veiller  à  ce  que  la  décision  de  l'Assemblée  sou- 
veraine ne  fni  pas  liée  en  quelque  sorte  par  une 
prorogation  exagérée  qui  la  contraignit  %  prolon- 
ger sa  législature  au  delà  de  ce  qui  lui  paraîtrait 
raisonnable. 

Sous  l'empire  de  ces  considérations,  la  com- 
mission, a  décidé,  dès  sa  première  séance,  de  de- 
mander à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  vice- 
président  du  conseil,  de- vouloir  bien  se  rendre 
au  milieu'd'elle  pour  la  renseigner  sur  les  lois 
que  l'Assemblée  doit  nécessairement  voter  avant 
sa  séparation,  la  commission  n'ayant  point  à  de- 
mander à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  se  pro- 
noncer, dès  maintenant,  sur  la  date  de  cette  'sé- 
Saration,  car,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  une 
»ile  question  concerne  avant  tout  l'Assamblée 
nationale. 

Des  explications  de  M.  le  vice -président  du 
conseil,  il  résulte  que  plusieurs  lois  importantes 
lui  paraissent  devoir  être  encore  votées,  comme 
lois  complémentaires  soit  de  la  Constitution,  soit 
de  notre  réorganisation  militaise  et  financière, 
sans  parler  de  quelques  autres  projets,  eo^  petit 
nombre,  déjà  en  cours  de  délibération.  Interrogé 
sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  la  presse 
serait  prête  à  la  rentrée,  M.  le  ministre  a  déclaré 
que,  sans  pouvoir  fixer  une  data  d'une  manière 
absolue,  puisqu'il  ne  parlait  qu'en  son  nom  per- 
sonnel, il  pouvait  donner  à  la  commission  fas- 
surance  que  la  loi  de  la  presse  serait  préparée 


sans  retard  et  présentée  dès  le  début  de  la  ses- 
sion prochaine. 

Nous  n'avioms  pas  douté  un  seul  instant  que 
telle  fût  l'intention  du  ministère,  parce  que  nous 
sommes  convaincus  qu'il  veut  au  plus  têt  en  flair 
avec  1»  régime  exceptionnel  de  Fétat  de  siège. 
M.  le  vice-président  du  conseil  a  déclaré,  en  ce 

Sii  concerne  la  date  de  la  prorogation,  que  le 
ouvememe'nt  s^opposerait  à  toute  proposition 
qui  fixerait  la  reprise  des  travaux  de  1  Assem- 
blée au  delà  du  10  mai  prochain,  tout  en  ajou- 
tant qu'il  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  ce  que 
la  date  du  retour  fût  fixée  au  lundi  3  mai,  le 
projet  de  budget  devant  être  prêt  pour  cette 
époque. 

S'appuyant  sur  ces  renseignements,  votre  com- 
mission, messieurs,  a  rejeté  à  l'unanimité  la  pro- 
position primitive  de  M.  Malartre,  qui  demandait 
que  les  vacances  fussent  prolongées  Jusqu'au 
20  mai  prochain. 

Quelques  membres  ont  exprimé  le  désir  qu'on 
s'en  tint  à  la  date  du  11  mai  pour  le  retour,  en 
se  fondant  d'abord  sur  ce  que  les  conseils  muni- 
cipaux ouvrent  au  commencement  du  mois  de 
mai  leur  session  la  plus  importante,  et  ensuite 
sur  le  fait  que  la  fête  de  l'Ascension  est  placée, 
cette  année,  entre  le  3  et  le  10  mai. 

Nous  devons  ajouter  que  la  minorité  de  la 
commission  a  exprimé  l'opinion  que  la  question 
de  dissolution  fût  laissée  en  dehors  de  la  dis- 
cussion présente,  qu'elle  n'y  fût  pas  introduite 
incidemment,  et  que  le  rapport  n'établit  aucun 
préjugé  sur  ce  point  afin  d^  laisser  à  l'Assemblée 
une  entière  liberté  à  cet  égard. 

Persuadés  qu'il  v  a  un  intérêt  majeur  à  se  re- 
mettre à  l'oeuvre  le  plus  tôt  possible  pour  les 
raisons  déjà  indiquées,  la  majorité  de  votre  com- 
mission a  décidé  de  s'en  tenir  à  la  date  du  21 
mars  pour  le  commencement  des  vacances  par- 
lementaires, et  pour  leur  terme  au  lundi  3  mai. 

Nous  sommes  persuadés  qu'ainsi  fixée,  la  pro- 
rogation ne  sera  pas  un  obstacle  à  ce  que  l  As- 
semblée prononce  en  temps  utile  et  à  l'heure 
voulue  sa  séparation  définitive,  pour  permettre 
à  la  Constitution  de  la  République  de  fonction- 
néi  régulièrement  avec  tous  ses  organes. 

Une  dernière  question  a  dû  nous  préoccuper  ; 
elle  avait  été  d'ailleurs  .  recommanaée  à  notre 
attention  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  vice- 
président  du  conseil  :  c'est  celle  qui  porte  sur 
les  élections  partielles.  La  première  de  ces  élec- 
tions, si  l'on  s'en  tenait  à  la  législation  actuelle, 
devrait  être  fixée  au  i*'  juin,  et  comme  la  pé- 
riode électorale  s'ouvre  vingt  jours  auparavant, 
la  convocation  devrait  dater  du  commencement 
du  mois  de  mai,  au  moment  même  de  notre  re- 
tour. C'est  ce  qui  a  déterminé  la  majorité  de 
votre  commission  à  vous  demander  à  la  séance 
d'hier,  par  l'organe  de  son  honorable  président 
M.  le  général  Guillemaut,  que  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  concernant  les  élec- 
tions partielles,  déjà  déposée  depuis  longtemps, 
fût  placée  en  tête  oe  l'ordre  du  jour. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  dans  quel 
sens  la  majorité  de  votre  commission  a  fait  cette 
demande. 

La  suspension  des  élections  partielles  n'est  ad- 
missible qu'avec  la  certitude  des  élections  géné- 
rales dans  un  délai  déterminé  ;  sinon  elle  serait 
la  plus  grave  atteinte  à  la  souveraineté  natio- 
nale. Mais  comme,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, la  question  de  notre  séparation  défini- 
tive est  posée  impérieusement,  il  est  convenable 
de  décider  s'il  y  a  opportunité  à  mettre  en  mou- 
vement le  corps  électoral  à  la  veille  du  jour  où 
il  va  se  présenter  à  des  élections  générales, 
pourvu  que  ce  soit  bien  la  veille,  et  que  des  as- 
surances positives  soient  données  à  cet  ég^ard. 

Nous  ne  demanderons  jamais  la  suspension  des 
élections  partielles  dans  un  esprit  de  défiance 
envers  ce  noble  et  généreux  pays  qui,  par  son 
calme  admirable,  son  patient  et  infatigable  la- 
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beur,  mérite  la  confiance  et  le  respect,  car  il  a 
appris,  à  la  rude  école  du  majheur,  la  patience 
etla  modération.  Ce  n'est  pas  &  Theure  ou,  dans 
toutes  ses  classes,  il  éprouve  une  joie  patnoti- 
oue  à  voir  ses  institutions  consolidées,  la  Répu- 
blicTue  mise  sérieusement  à  l'abri  des  complots 
qui  la  menaçaient,  et  les  libertés  pubUaues  si 
noblement  invoquées  par  l'honorable  président 
de  l'Assemblée  nationale,  consacrées  de  nou- 
veau, ce  n'est  pas  à  ce  moment  que  nous  vou- 
drions lui  montrer  une  ombre  de  défiance. 

L'Assemblée  décidera  dans  sa  sagesse  si  elle 
neut  prendre  en  considération  la  proposition  de 
suspendre  pour  la  fin  de  sa  législature  les  élec- 
tions partielles.  Il  nous  a  semblé  en  tout  cas  que 
nous  devions  vous  demander  l'examen  aéneux 
de  cette  question  avant  la  prorogation. 

Enfin,  messieurs,  votre  commission  vous  ae- 
mande  de  nommer  dans  vos  bureaux,  comme 
vous  l'avez  déjà  fait,  la  commission  de  perma- 
nence selon  le  mode  usité. 

En  conséquence,  nous  avons  l  honneur  de  vous 
proposer  la  résolution  suivante. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

j^rt.  1«'.  —  L'Assemblée  nationale  se  proroge 
du  21  mars  au  3  mai  1875.      .... 

^rt  2  —  Une  commission  de  vingt-cinq  mem- 
bres de  l'Assemblée,  nommés  au  scrutin  de  liste 
et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  remplira 
avec  les  membres  du  bureau,  pendant  la  durée 
de  la  prorogation,,  les  obligations  qui  lui  sont 
déférées  par  l'article  32  de  la  Constitution  de 
1848  et  par  les  antres  lois  spéciales.  Le  vote  aura 
lieu  dans  les  bureaux,  conformément  a  1  arti- 
cle 14  du  règlement. 


Annoze  n*  896§. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  rapporter  la  loi  du 
5  janvier  1872,  relative  aux  pensions  des  offi- 
ciers et  assimilés  qui  comptent  vingt-cinq  ans 
de  services  (renvoyé  à  la  commission  de  l  ar- 
mée), présenté  par  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahôn,  duc  de  Magenta,  Président  de  Ift^Répu- 
blique  française,  et  par  M.  le  général  de  Cis- 
sey,  ministre  de  la  guerre.  (Urgence  déclarée.), 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  5  janvier  1872,  en  permet- 
tant provisoirement  de  concéder  des  pensions 
aux  officiers  et  assimilés  comptant  seulement 
vingt-cinq  ans  de  service  effecfff,  avait  pour  but 
de  faire  rentrer  dans  les  limites  normales  l'effec- 
tif des  cadres,  'qui  se  trouvait  beaucoup  trop 
élevé  à  la  fin  de  la  guerre. 

Lors  de  sa  promulgation,  cette  loi  était  a  une 
utilité  incontestable,  puisque,  en  sauvegardant 
les  intérêts  des  officiers,  elle  devait  faire  ces- 
ser un  état  de  choses  préjudiciable  au  Trésor. 

Aujourd'hui  que  les  circonstances  ne  sont  plus 
les  mêmes,  on  se  trouve  en  présence  d'inconvé-  • 
nients  d'une  autre  nature  également  graves. 
D'une  part,  le  Trésor  supporte  Ta  charge  de  pen- 
sions prématurées;  de  l'autre,  la  constitution 
des  cadres  s'affaiblit  par  le  dénart-  d'officiers 
dans  la  force  de  l'âge  et  par  l'effet  de  nomina- 
tions portant  sur  des  officiers  trop  jeunes  de 

grade. 

Nous  pensons  qu'il  importe  de  prévenir  ces 
conséquences,  d'une  mesure  nécessaire  au  mo- 
ment où  elle  a  été  prise  mais  qui,  après  avoir 
produit  un  effet  utile,  pourrait  dépasser  le  but 
que  Von  s'était  proposé  et  amener  même  des 
abus. 

En  effet,  la  loi  du  5  janvier  donne  la  facilité  de 


quitter  l'armée  à  des  officiers  qui,  généralement 
en  pleine  possession  de  leurs'  forces  physiaues, 
s'adressent  souvent  au  Gouvernement  lui-même, 
après  leur  mise  à  la  retraite,  powc  solliciter  une 
autre  position,  dans  Tordre  civil. 

Ces  considérations  démontrent  l'urgence  de 
rapporter  la  loi  d«  5  janvier.  Toutefois,  comme 
la  liquidation  des  pensions  exige  un  certain  dé- 
lai et  que,  d'ailleurs,  il  est  équitable  de  tenir 
compte  des  projets  qui  auraient  pu  être  formés 
par  les  parties  intéressées,  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle,  la  loi  proposée  contient  cette 
réserve  :  que  le  ministre  de  la  guerre  continuera 
de  donner  suite  aux  demandes  de  pension  qui 
lui  auront  été  soumises,  jusqu'à  la  date  de  la 
promulgation. 

Quant  au  droit  à  pension  dont  jouissent  les 
veuves  des  officiers  et  assimilés  décodés  après  vingt- 
cinq  ans  de  service,  celles-ci  me  sauraient  en  être 
privées  par  l'abrogation  de  la  loi  du  5  lanvier 
1872.  L'article  2  de  la  loi  du  10  avril  1869  fait 
seulement  mention  des  veuves  d'officiers  en  non- 
activité;  mais  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
Corps  législatif,  dans  la  séance  du  12  du  même 
mois,  prouve  que  cette  loi  doit  être  interprétée 
dans  son  sens  le  plus  large  et  que,  suivant  l'in- 
tention du  législateur,  le  droit  à  pension  s'appli- 
que aux  veuves  de  tous  les  officiers  et  assimilés 
ayant  25  ans  de  service.  Cependant,  pour  préve- 
nir les  doutes  qui  pourraient  s'élever  a  cet  égard, 
on  croit  utile  de  consacrer  les  avantages  accor- 
dés aux  veuves  dont  II  s'agit,  par  une  disposition 
spéciale  énoncée  dans  l'article  2  du  projet  de 

loi-  .,,_        •     j 

En  conséquence,  nous  avons  l  honneur  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l*'.—  Est  rapportée  laloi  du  5  janvier  187*2, 
relative  à  l'admission  à  la  pension  de  retraite  a 
titre  d'ancienneté  des  officiers  et  assimilés,  après 
25  ans  de  «ervice  effectif. 

Toutefois,  le .  jninistre  de  la  guerre  pourra 
procéder  ô.  la  liquidation  et  &  la  concession  des 
pensions  des  officiers  et  assimilés  en  activité,  qui 
lui  auront  fait  parvenir  leur  demande  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  des  officiers 
et  assimilés  en  non-activité,  à  l'égard  desquels  il 
aura  reconnu,  avant  la  même  date,  devoir  pren- 
dre cette  mesure.  ,      *      .  .    .,x 

Art.  2.  —  Les  veuves  des  officiers  et  assimilés 
décodés  après  25  ans  de  service  effectif,  conti- 
nueront d»  recevoir  l'application  de  l'article  2  de 
la  loi  du  10  avril  186^. 


Annexe  n*  2964. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  ohar- 

gée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  appro- 
ation  de  la  convention  signée  à  Rome,  le  10 
décembre  1874,  entre  la  France  et  l'Italie,  pour 


déclarée). 

Messieurs,  après  l'annexion  de  la  Savoie  à  la 
France  en  1860,  les  frontières  de  la  France  et  de 
l'Italie  furent  fixées,  en  suivant  la  ligne  de  faite 
des  Alpes  et  celle  du  partage  des  eaux:  mais  la 
délimitation   des  territoires  ne  put  seffeotuer 

(♦)  Celte  Commission  est  eomposée  de  MM.  Mlchil-Ladi- 

Oscar  de  Ltfayeltè,  Chardon,  Conrbet-Poalard ,  Vacherpt, 
ûSque^le  com\e  Daru.le  général  Dafioyt-Fresiity,  Taberlet, 
Amat,  Chaper,  Orange. 
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dans  l'inlôrieur  du  tunnel  de  Fréjus,  alors  en 
eonstructioii,  et  qui  devait  ouvrir  par  voie  fer- 
rée une  eommunibation  rapide  entre  les  deux 

pays. 

:  La  convention  du  7  mai  1862,  signée  à  Paris 
entre  les  représentants  dn  Gouvecoament  fran* 
«lis  et  ceux  du  gouvernement  italien,  établit, 
article  3,  que  les  dépenses  de  la  partie  du  tunnel 
comprise  entre  le  milieu  de  ce  souterrain  et  la 
tôte  de  sortie  du  côté  de  Bordonnéehe,  seraient 
entièrement  à  la  charge  de  Tltalie,  et  que  celles 
de  la  partie  comprise  entre  la  tète  d'entrée  du 
côté  de  Modane  et  le  milieu  du  souterrain  se- 
raient à  la  chargo  de  la  France,  tonte  réserve 
étant  d'ailleurs  laite  pour  ce  qui  concerne  la  dé- 
limitation de  la  frontière  au  point  de  vue  poli- 
tique. 

En  1^71,  lors  de  Tachèvement  des  travaux^  une 
commisstoci  internationale  composée  d'hommes 
spéciaux,  après  los  avoir  examinés  et  mesurés, 
émit  râvis  que  la  Umite  entre  les  deux  pay»  do« 
vait  être  fixée,  dans  l'intérieur  de  la  galeno,,  au 
point  de  séparation  des  deux  pentes  opposéos 
le  dirigeant,  Tune  vers  l'Italie,  l'autre  vers  la 
fYance,  &  envinon  150  mètres  au  sud  de  la  verti* 
cale  passant  par  le  faîte  de  la  montarae. 

Une  convention  nouvelle  signée  à  Rome  le  10 
décembre  1S74  par  les  représentants  des  deux 
nations,  et  dont  le  projet  de  loi  demande  l'ap- 
probation, fixa  la  limite  des  territoires  confor-- 
mément  à  cet  avi«  do  la  commission  internatio- 
nale, et  arrêta  que  cette  limite  serait  indiquée 
an  moyen  d'un  repère  établi  &  frais  communs, 
sur  les  parois  du  souterrain. 

La  question  qui  vous  est  soumise  est  donc 
toat  à  Tait  étrangère  à  la  fixation  de  la  frontière 
saperficiolle  et  à  Texercice  deo  douanes;  elle 
concerne  seulement  la  fixation  do  la  frontière 
intérieure  ou  souterraine,  au  point  de  vue  poli- 
tique et  de  la  juridiction.  Quoique  la  limite  in- 
diquée se  trouve  &  150  mètres  au  sud  de  la  ver- 
tioale  passant  par  le  faite  de  la  montagne»  elle 
est  la  pltLS  oonvenaJble  et  le  choix  qui  en  a  été 
fait  parait  mériter  votre  approbation,  parce  au'U 
est  conforme,  soit  au  principe  qui  a,  servi  a  la 
ciélimitatlon  de  toute  la  frontière  superficielle, 
celui  du  partage  des  eaux,  soit  à  la  convention 
du  7  mai  1862  qui  a  divisé  le  tunnel  pour  les  dé- 
penses do  construction  en  deux  parties  égales 
entre  La  France  et  l'Italie  ;  le  point  culminant 
des  deux  pentes  se  trouve  en  effet  au  milieu  du 
souterrain,  è  6,116  m.  77  de  rentrée  nord  vers 
Modane  et  de  rentrée  sud  vers  Bardonnèche. 

Votre  commission  voua  propose .  donc  Tadop- 
tioQ  du  projet  de  loL 


PROJET 


dIloi 


Article  unique,  —  Le  Président  de  la  Républi- 
que française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a 
ueu,  &  faire  exécuter  la  convention  signée  à 
Rome  le  10  décembre  t874,  entre  la  France  et 
l'Italie,  pour  la  délimitation  de  la  frontière  des 
deux  pays  &  rintèrieur  dn  tunnel  des  Alpes 
Une  copie  anlhentiqua  de  cette  cenvantUn  sera 
annexée  à  la  présente  loL 

CONVENTION 

Le  Président  de  la  République  française  et 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  désirant  régler,  d'une 
manière  définitive,  la  question  de  délimitation 
de  la  frontière  das  deux  pays,  à  Tintérieur  du 
tunnel  dos  Alpes,  qui  a  été  expressément  réser- 
vée par  Tarticle  Z  de  la  convention  du  7  mai 
tô62|  ont  résolu  d'un  commun  accord  de  con- 
clure à  cet  effet  une  convention  spécial^,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Présidant  de  la  République  française; 

M.  le  marquis  de  Noaillaa ,  envové  extraordi- 
naixe  et  niaietro  pMoipeteaUaire  oe  la  Bépu2>2i« 


que  près  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  etc. 

Et  8a  Majesté  le  roi  d'Italie, 

M.  le  chevalier  Visconti  Venosta»  son  ministre 
secrétaire  d'Etat  pour  les  aifaires  étrangères, 
grand- croix,  décoré  du  gfand-cordon  do  ses 
ordres  d^s  Saint- Maurice  et  Lazare  et  de  la  coa« 
ronne  d'Italie,  grand-croix  de  la  Légion  d'hon* 
neur,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqrué  leurs 
pleins  poo voira,  trouvés  en  bonne  et  due  formai 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art  1*'.  —  La  limite  de  la  fro4itière  entre  la 
France  et  ritaliOt  &  l'intérieur  du  tunnel  des 
Alpes,  est  fixée  au  point  de  séparation  des 
deux  pentes  opposées  se  dirigeant,  Tnne  vers 
ritalie,  l'autre  vers  la  France,  à  environ  150 
mètres  au  sud  de  la  verticale  passant  par  le  faite 
de  la  montagne. 

Art  2.  —  Cette  limite  sera  indiquée  au  moyen 
d'un  repère  établi  sur  chacune  des  parois  dn 
souterrain. 

La  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  Rétablisse* 
ment  de  ces  repères  sera  partagée,  par  moitié, 
entre  les  gouvernements  français  et  italien. 

Art.  3.  — •  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à  Rome, 
aussitôt  après  que  la  sanction  législative  aura  été 
obtenue  de  part  et  d'autre. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  ormes. 

Fait  &  Rome,  en  doufile  expédition,  le  10  dé- 
cembre 1874. 

Siçné  :  marquis  bb  NoiJLtBS. 

Signé  :  Viscoim  Vbnosta. 


Annexe  n*  2965. 

PBOJBT  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre  dun  crédit  de  1,049,697  fr.  41 
pour  le  payement  de  créances  conoemant  les 
exercices  périmés  (1864-1866-1870),  renvoyé  à 
la  commission  du  budget,  présenté  par  M.  le 
maréchal  de  Mac  Maèoo,  duo  de  Ma^snta, 
Président  de  la  République  française,  par 
M.  le  général  de  Gissey,  ministre  de  la  guerre, 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

• 

SXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messiears,  un  certain  nombre  de  créances  pro- 
venant de  fournitures  et  de  travaux  exécutés 
pendant  la  guerre  de  1870  n'ont  pu  être  liquidées 
et  payées  avant  l'expiration  de  la  période  quin- 
quennale fixée,  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  pour 
rentier  apurement  des  dépenses  è  la  charge  du 
'  Trésor  public.  Mais  les  retards  qu'elles  ont 
éprouvés  proviennent  exclusivement  ou  de  cir- 
constances de  fbrce  maieure  indépendantes  de 
la  volonté  des  intéresses,  ûu  des  recherches  et 
^es  vérifications  que  l'administration  de  la 
ipierre  a  cru  devoir  presorire  pour  s'assurer  de 
ta  réalité  des  fournitures  et  quelqnefois  auesi  de 
l'emploi  qu'elles  ont  reçu.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ces  créances  échappent  à  l'application  de  la 
pénalité  de  la  déchéance  prononcée  par  la  loi 
précitée  dn  29  janvier  183U 

Tels  sont«  messieiirs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  Gouvernement  à  vous  présenter  le  pro- 
jet de  Un  ci-joint,  portant  demande  du  crédit  né* 
cessaire  pour  acquitter  ces  créances.  Bn  raison 
des  retards  qu'elles  ont  éprouvés  et  de  la  posi- 
tion de  ]a.  plupart  des  intéressés,  nous  voos 
prions  de  vouloir  bien  l'examiner  d'urgence,  sia 
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de  nous  mettre  à  même  de  donner  satisfaction  la 
plus  promptement  possible  aax  légitioMS  rècla* 
mations  qui  nous  sont  adressées. 

PROJET  DE  LOI 

Art.   t**.  —  Il  est  a<^ordé  au  'ministre  de  la 

fuerre,  sur  l'exeroioe  1875,  pour  le  payement  des 
épenses  d'exercices  périmés,  un  crédit  extra- 
ordinaire spécial  de  1,049,697  fir.  41. 

Art.  2.  •*-  L'ordonnanoement  de  ces  oréances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  Dépensée 
des  exercices  pénmôs,  prescrit  par  Tarticle  8  de 
la  loi  du  10  mai  1838. 


Annexe  n*  2966. 

RAPPORT  (Ut  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
destiné  à  déterminer  les  conditions  suivant 
lesquelles  les  Français  domiciliés  en  Algérie 
seront  soumis  au  service  militaire  (urgence 
déclarée),  par  M.  le  général  Pellissier,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  16  Juillet  1874,  TAssèmblée  natio- 
nale a  renvoyé  &  la  commission  de  Varmée  un 
E rejet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  de  TAssem- 
lée  par  M.  le  général  de  Gissey,  vice-président 
du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  par  M.  de 
Fourtou.  ministre  de  rioténeur,  dont  Turgence 
avAit  été  déclaxée 

Ge  projet  de  loi  était  destiné  i  déterminer  les 
conditions  suivant  lesquelles  les  Français  demi* 
ciliés  en  Algérie  seront  soumis  au  service  mili* 
taire. 

La  commission  a  entendu,  relativement  à  ce 
projet  de  loi.  les  observations  de  MM.  les  dépu- 
tés de  r  Algérie  et  elle  a  même  reçu  de  ces  cfer- 
niers  un  contre*projet  dont  elle  a  tenu  compte 
dans  la  rédaction  de  sop  travail. 

Elle  a  reçu  d'autre  part  une  lettre  de  M.  le 
gOHvemeur  gén^éml  de  l'Algérie,  dont  le  but 
principal  était  d'activer  son  travail,  mais  qui, 
néanmoins,  donnait  quelques  indications  sur  les 
Ucuaes  que  semblait  présenter  le  projet  de  loi 
déposé  par  MM.  les  mimstres,  et  sur  les  dangers 

âue  pouvait  créer  le  système  adopté  par  MM.  les 
éputés  de  TAlgérie  dans  leur  contre-projet 
Messiears  les  députés  de  l'Algérie  sont  d'ac- 
cord avec   le  projet  du  {xcuvemem^it  sur  le 
point  principal,  k  savoir  :  que   tous  les  jeunes 

?ens  nés  ou  naturalisés  Français  qui  habitent 
Algérie  soient,  pendant  une  année,  incorporés 
dans  un  des  corps  permanents  du  19*  corps  d'ar- 
mée ;  ils  en  diffèrent  sur  les  points  suivants  : 

Le  projet  ministériel  demande  que  les  jeunes 
Algériens  ayant  terminé  leur  année  de  service 
soient  pendant  huit  ans  à  la  disposition  de  T^u* 
torité  miUtaire.  MM.  les  députés  de  l'Algérie  pro- 
posent que  ces  individus,  a  l'expiration  de  leur 
année  ue  service,  passent  immédiatement  dans 
Tannée  territoriale  chargée  de  la  défense  de  la 
colonie. 

Cette  armée  territoriale  comprendrait,  outre 

les  individus  ci-dessus  désignés,  tous  les  indi- 

• 

*  O  <^ette  CommISHon  est  fomiM6é«  de  MM.  Audres  de 
Kerarel,  préudent;  tegéaértl  FrebauJt,  ramiral  baron  de  U 
Roneière  Le  Noorf,  vicê-présidenU  ;  Bethinont,  Cliaper, 
Emile  Orroa,  le  marguiâ  de  Moriray.  secrétaires:  le 
marquis  de  la  Rochethalon.  le  Ticomie  d\\boville,  de  Corn- 
barieu,  le  général  Billot,  levlee-amiral  de  Dompierre  d'Homov, 
Comélis  de  Wiu,  le  général  Loysel,  le  général  Pelltssier,  (e 
général  Gharetoo,  le  marquis  de  Vogaé,  l'amiral  de  tfootei- 
guc,  de  CarayoB-Lalour  ie  duc  de  ^russol,  le  général  Martin 
des  PaUièree,  le  coiaoel  de  Chadois,  l'amiral  Salsset,  Fres- 
neau,  Aclocque,  le  marquis  d'AuJelarre,  Passy,  le  baron 
Vasl-Vimeux,  Varroy,  le  général  (îhanry,  Sarrette,  le  baron 
de  fiaraote,  Brnn  (Var).  le  duc  d'Ilarcofirt,  le  comte  Octave 
de  fiastarJ,  Bouisson,  le  comte  de  Mérode. 
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vidus  nés  Français^  on  naturalisés  Français  qui 
habitent  la  colonie,  et  qui  sont  compris  entre  les 
limites  de  vin^t  et  un  ans  et  de  cinquante  ans, 
que  ces  individus  aient  ou  B*aient  pas  satisfait  à 
la  loi  de  recrutement. 

Elle  serait  divisée  en  deux  portions  t  la  pre* 
miére,  composée  des  individus  de  vingt  et  un  à 
trente-cinq  ans,  formerait  la  portion  active  et 
pourrait  être  envoyée  dans  les  différentes  loca-i 
lités  où  sa  présence  pourrait  être  jugée  néces- 
saire jpour  organiser  la  défense  générale  de  la 
colonie  ;  la  seconde  portion,  composée  des  hom- 
mes de  trente-six  à  cinquante  ans,  serait  plus 
spécialement  affectée  à  la  défense  de  ses  foyers 
et  occuperait  les  villes,  villages,  places-fortes  et 
autres  points  stratôgigues  qui  seraient  jugiSs  né- 
cessaires pour  garantir  la  sécurité  de  la  province 
&  laquelle  leurs  contingents  appartiennent. 

C'est  contre  cette  organisation  que  M.  le  gou* 
verneur  de  TAlgérie  se  prononce,  dans  la  lettre 
dont  noi^  avons  fait  mention  ci- dessus,  estimant 
qu'il  pourrait  y  avoir  du  danger  à  organiser  ainâ 
une  armé  coloniale  indépendante  de  Tarmée  ac- 
tive et  n*ayant  de  rapport  avec  cette  derniéro 
que  pour  1  instruction  dfes  différentes  classes  qui 
doivent  successivement  venir  l'alimenter. 

Votre  commission  apprécie,  comme  MM.  les 
députés  de  TAlgérie,  Tavantage  qu'il  peut  y  avoir 
à  faire  concourir  d*uno  manière  plus  spéciale  les 
contingents  algériens  à  la  défense  de  leur  terri- 
toire; en  premiejr  lieu  parce  que,  nés  danslepays 
ou  y  habitant,  ils  ne  seront  pas,  au  moment  des 
expéditions,  décimés  par  te  changement  de  cli- 
mat comme  les  contingents  qui  pourraient  être 
envoyés  de  Fraftce  ;  en  second  heu,  parce  que, 
défendant  leurs  <j)ropres  foyers,  leur  courage  et 
leur  zélé  seront  puissamment  stimulés  (ar  nnté- 
rèC  Immense  qui,  pour  eux,  s'attache  au  succès 
de  la  défense. 

Toutefois,  votre  commission  ne  saurait  admet- 
tre que  ces  contingents  soient  complètement  dis* 
tincts  et  indépendants  de  Tarmée  française,  et 
que  dans  aucun  cas  hkmôre  patrie  ne  puisse 
les  appeler  pour  les  faire  concourir  à  sa  dé- 
fense. 

En  conséquence, votre  commission,  âirartîcle27 
du  projet  de  loi  qu'elle  vous  présente,  relatif  à 
l'immatriculation  des  jeunes  gens  qui,  ayant 
terminé  leur  année  de  service,  restent  pendant 
huit  ans  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire, 
vous  propose  d'ajouter  un  paragraphe  addiUonnel 
en  vertu  duquel  les  jeimes  gens  devant  être  au- 
tant que  possible  affectés  à  la  défense  de  la  co- 
lonie, seront  immatriculés  dans  les  corps  de 
troupes,  ou  portions  de  corps,  qui  sont  plus 
spécialement  réservés  pour  concourir  4  cette 
diéfense. 

MM.  les  députés  de  l'Algérie  ont  en  outre 
fait  observer  que  le  projet  déposé  par  le  mims«» 
tore  présentait  une  lacune,  et  qu'il  n  y  était  ques- 
tion ni  des  cas  de  dispense  autorisés  par  fa  loi 
du  27  juillet  1872,  ni  des  sursis  et  autres  avan- 
tages faits  à  certaines  catégories  d'individus: 
ajoutant  que  si  Ton  imposait  à  la  population  al- 
gérienne les  charges  créées  par  la  loi  de  recru- 
tement, il  était  juste  qu'^e  proûtât  également 
des  bénélices  de  cette  loi. 

M.  le  gouverneur  général^  dans  sa  lettrCj  avait 
signalé  la  même  lacune. 

Votre  commission,  appréciant  la  justice  de 
celte  réclamation,  et  persuadée  du  reste  que, 
bien  qu'il  n'en  fût  pas  parlé  d'une  manière  ex- 
plicite, telle  était  L'intention  des  minisires  qui 
avaient  présenté  le  projet  de  loi,  a  décidé  : 

Que  la  loi  du  27  juillet  1872  serait  en  principe 
applicable  &  l'Algérlo,  mais  que  cette  loi  serait 
examinée  article  par  article,  et  que,  soit  par  voie 
de  suppression,  soit  par  voie  d'addition,  on  met< 
trait  d  accord  ces  articles  de  loi  avec  les  eranids 
principes  adoptés  pour  TAlgérie,  savoir  :7e  ser- 
vice d  une  année  obligatoire  ot  sans  tirage  au 
sort  pour  tous  les  Français,  nés  ou  naturalisés, 
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qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt  ans;  la  mise  à  la  dis- 
position de  l'autorité  militairç  pendant  huit  ans 
de  tous  les  individus  qui  ont  achevé  lenr  année 
de  service;  Torganisation  d'une  armée  territo- 
riale en  Algérie,  avec ,  possibilité,  en  cas  d'ur- 
gence, de  faire  concourir  &  la  défense  tous  les 
indivus  jusqu'à  T&gede  cinquante  ans. 

G*e8t  le  résultât  de  ce  travail,  messieurs,  qui 
est  soumis  i  vos  délibérations  dans  le  projet  de 
loi  qui  suit  cet  exposé  des  motifs. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  Les  Français  nés  en  Algérie  et  qui 
y  ont  conservé  leur  aomicile,  et  ceux  qui.  n'y 
étant  pas  nés,  y  sont  domiciliés  depuis  dix  ans 
au  moms,  sont  soumis  à  l'obligation  du  service 
militaire  personnel  imposée  à  tout  Français  par 
la  loi  du  27  juillet  1872,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  présente  loi. 

Sont  soumis  à  la  même  obligation  les  jeunes 
gens  résidant   en  Algérie  depuis  dix  années  et 

3ui  se  trouvent  dans  Tes  conuitions  de  l'article  9 
u  code  civil,  de  l'article  2  de  la  loi  du  7  fé- 
vrier 1851  où  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1874. 

Art.  2.—  Chaque  année,  les  tableaux  de  recen- 
sement des  Français  ayant  atteint  Tftge  de  vingt 
ans  révolus  pendant  Tannée  précédente  et  domi- 
ciliés dans  la  commune  sont  dressés  par  le 
maire  ou  par  le  fonctionnaire  qui  en  tient 
lieu  : 

1*  Sur  la  déclaratioi^à  laquelle  sont  tenus  les 
jeunes  gens,  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs  ; 

2*  0'o£Qce,  d'après  les  registres  de  l'état  civil 
et  tous  autres  documenU  et  renseignements. 

Ces  travaux  mentionnent,  dans  une  colonne 
d'observations,  la  profession  de  chacun  des  jeunes 
gens  inscrits. 

Ils  sont  publiés  et  affichés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  code  civil. 
La  dernière  publication  doit  avoir  lieu  le  15  jan- 
vier au  plus  tard. 

Art.  3.  ^  Les  individus  qui  se  trouvent  dans 
les  conditions  de  l'article  9  du  oode  civil,  de  l'ar-* 
ticle  2  de  la  loi  du  7  février  1851  ou  de  l'arti- 
cle i"  delà  loi  du  16  décembre  1874  sont  portés 
sur  les  tableaux  de  recensement  dans  1  année 
qui  suit  celle  dé  leur  majorité,  lorsqu'ils  ont  ac- 
quis la  qualité  de  Français. 

Aprèa  avoir  passé  sous  les  drapeaux  le  temps 

déterminé  par  l'article  26  de  la  présente  loi,  les 

■  jeunes  gens  ne  sont  plus  assujettis  qu'aux'  obli- 

f  étions  de  service  restant  à  accomplir  à  la  classa 
laquelle  il  appartiennent  par  leur  Age. 

Art.  4.  —  Sont  considérés  comme  domiciliés 
dans  la  commune  : 

1*  Les  jeunes  gens  même  ^  émancipés,  engagés, 
^  absents  ou  en  état  d'emprisonnement,  si  d%.il- 
leurs  leurs  père,  mère  ou  tuteur  y  ont  leur  do- 
micile ; 

2*  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père  ou  la 
mère  à  défaut  du  père  sont  domiciliés  dans  la 
commune,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur 
domicile  réel  dans  une  autre  commune  j 

3*  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans 
la  commune,  alors  même  que  leur  père  ou  leur 
mère  n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

4*  Les  jeunes  gens  nés  en  Algérie  et  résidant 
dans  la  commune,  qui  n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni 
tuteur  ; 

5*  Les  jeunes  gens  nés  hors  de  l'Algérie,  y  ré- 
sidant depuis  dix  ans  et  habitant  la  commune, 
qui  n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur. 

Art.  5.  —  bout,  d'après  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  l'âge  requis,  les  jeunes 

Sens  qui  ne  peuvent  produire  ou  n'ont  pas  pro- 
uit  avant  les  opérations  du  conseil  de  révision 
un  extrait  des  registres  de  l'état  civil  constatant 


Art.  6.  —  Si,  dans  les  tableaux  de  recense- 
ment des  années  précédentes,  des  jeunes  gens 
ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  classe  qui  est  appelée  après  la 
*  découverte  de  l'omission,  à  moins  qu'ils  n'aient 
trente  ans  accomplis  &  l'époque  de  la  publica- 
tion de  ces  tableaux. 

Après  cet  ège,  ils  sont  soumis  aux  obligations 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 
*  Art.  7*  —  Les  tableaux  de  recensement  dressés 
en  exécution  de  l'article  2  de  la  présente  loi  sont 
envovés  en  double  expédition  par  les  maires  ou 
par  les  fonctionnaires  qui  en  tiennent  lieu,  au 
préfet  du  département,  qui  est  chargé  de  rece- 
voir et  d'instruire  toutes  les  réclamations  des 
jeunes  gens. 

Art.  8.  —  Les  exemptions  prévues  par  l'article 

16  et  les  dispenses  du  service  d'activité  en  temps 
de  paix  aux  divers  titres  énumérés  dans  l'article 

17  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sont  applicables 
aux  jeunos  gens  appelés^  à  satisfaire  au  service 
militaire  dans  les  conditions  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  ^  Sont  &  titre  conditionnel  dispensés 
du  service  militaire  : 

1*  Les  membres  de  l'instruction  publique,  les 
élèves  de  l'école  normale  supérieure  de  Paris  ; 

2*  Les  professeurs  des  institutions  nationales 
des  sourds-muets  et  des  institutions  nationales 
des  jeunes  aveugles; 

3*  Les  membres  et  novices  des  institutions  re- 
ligieuses vouées  à  l'enseignement  et  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  et  les 
directeurs,  maîtres  adjoints,  élèves-maîtres  des 
écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  associa- 
tions laïques,  lorsqu'elles  remplissent  les  mêmes 
conditions  et  qu'elles  existent  depuis  plus  de 
deux  ans  ou  renferment  30  élèves  au  moins; 

4*  Les  jeunes  gens  qui,  sans  être  compris  dans 
1er  paragraphes  précédents,  se  trouvent  dans  les 
casjprévus  par  l'article  79  de  la  loi  du  15  mars 
1850  et  par  l'article  18  de  la  loi  du  10  avril  1867  ; 

Ces  jeunes  gens  devront,  avant  les  opéra- 
tions (iu  conseil  de  révision,  contracter  devant  la 
recteur  de  TAcadémie,  l'engagement  de  se  vouer 
pendant  dix  ans  à  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment. 

Cet  engagement  peut  être  rSS&Hsé  par  les  insti- 
tuteurs et  par  les  instituteurs-adjoints  mention- 
nés au  paragraphe  3  du  présent  article,  tant 
dans  les  écoles  publiqpies  que  dans  les  écoles  li- 
bres désignées  à  cet  effet  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil  dé* 
partemental; 

5*  Les  artistes  qui  ont  remparté  les  grands 
prix  de  l'Institut,  a  la  condition  qu'ils  passeront 
a  l'école  de  Rtfme  les  années  réglementaires  et 
rempliront  toutes  leurs  obligations  envers  l'E- 
tat; 

6*  Les  élèves  pensionnaires  de  l'école  des  lan- 
gues orientales  vivantes  et  les  élèves  de  l'école 
des  chartes  nommés  après  examen,  à  condition 
de  passer  dix  ans  tant  dans  lesdites  écoles  que 
dans  un  service  public  ; 

7*  Les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet  ef- 
fet par  les  archevêques  et  par  les  évéques,  et  les 
jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  études 
pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  cultes  sala- 
riés par  l'Etat,  sous  la  condition  qu'ils  seront  as- 
sujettis au  service  militaire  s'ils  cessent  les  étu- 
des en  vue  desquelles  ils  auront  été  dispensés 
ou  si,  à  vingt-six  ans,  les  premiers  ne  "sont  pas 
entrés  dans  les  ordres  majeurs,  et  les  seconds' 
h'ont  pas  été  consacrés  ou  reçus  rabbins. 

Art.  10.  —  Les  jeunes  gens  dispensés,  à  titre 
conditionnel,  du  service  militaire,  qui  cessent 
d'être  dans  une  des  dispositions  indiquées  à 
l'article  précédent  avant  d'avoir  accompli  les 
conditions  qu'il  leur  impose,  sont  tenus  -.. 

1*  D'en  faire  la  décfaratton  au  maire  de  la 
commune,  dans  les  deux  mois,  et  de  retirer  co- 
pie de  leur  déclaration  ; 

2«  De  passer  sôus  les  drapeaux  le  temps  dé- 
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terminé  par  la  présente  loi,  et  de  satisfaire  en- 
suite aux  obligations  restant  à  accomplir  à  U 
classe  à  laquelle  ils  a]3parti^nnent. 

Faute  par  eux  de  faire  la  déclaration  ci-dessus 
et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet^  danç  le  délai 
d*un  mois,  ils  sont  passibles  des  peines  édictées 
par  Tarticle  60  de  la  loi  du  27  juillet  1872.  Ils 
sont  rétablis  dans  la  première  classe  appelée 
après  la  cessation  de  leurs  services,  fonctions  ou 
études,  mais  le  temps  écoulé  depuis  la  cessation 
de  leurs  services,  fonctions  ou  études,  jusqu'au 
moment  de  leur  déclaratipn  ne  leur  est  pas 
compté. 

Art.  It.  —  Les  élèves  de  l'école  polytechnique 
et  les  élèves  de  l'école  forestière  sont  considérés 
comme  présents  sous  les  drapeaux  pendant  le 
temps  par  eux  passé  dans  lesdites  écoles. 

Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  satisfait  aux 
examens  de  sortie  et  ne  sont  pas  placés  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  reçoivent  l'applica- 
tion du  deuxième  alinéa  de  l'article  19  de  la  loi 
du  27  juillet  1872. 

Ceux  qui  ne  satisfont  pas  aux  examens' de  sor- 
tite  desdites  écoles  et  qui  conservent  leur  domi- 
cile en  Algérie  ne  sont  pas  appelés  sons  les  dra- 
peaux, mais  restent  assujettis  aux  autres  obliga- 
tions imposées  aux  jeunes  gens  de  la  classe  sur 
les  tableaux  du  recensement  de  laquelle  ils  figu- 
rent- 
Art.  12.  —  Peuvent  être  ajournés,  deux  an- 
nées de  suite,  à  un  nouvel  examen,  les  jeunes 
gens  qui,  au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de 
révision,  n'ont  pas  la  taille  l'yôé,  ou  sont  recon- 
nus trop  faibles  de  complexion  pour  un  service 
armé. 

Les  jeunes  gens  ainsi  ajournés  sont  tenus,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale,  de  se  repré- 
senter au  conseil  de  révision  devant  lequel  ils 
ont  comparu. 

Après  l'examen  définitif,  ils  sont  ou  exemptés 
ou  classés  soit  dans  le  service  armé,  soit  dans  le 
service  auxiliaire.  Ceux  qui  ont  été  classés  dans 
le  service  armé  sont  appelés  à  passer  sous  les 
drapeaux  le  temps  fixé  par  l'article  26  de  la  pré- 
sente loi,  et  ils  suivent  ensuite  le  sort  de  leur 
classe. 

Art.  13.  —  Peuvent  être  dispmsés,  jusqu'à  con- 
currence de  4  p.  100  du  nombre  des  jeunes  gens 
reconnus  propres  au  service,  les  ieiines  gens  qui 
sont  reconnus  être  le^ indispensables  sousiens  de 
leur  famille  et  qui  en  remplissent  effectivement 
les  devoirs. 

La  liste  des  jeunes  cens  susceptibles  d'obtenir 
cette  dispense  es^  présentée  au  conseil  de  révi- 
sion par  le  maire. 

Art.  14.  —  En  temps  de  paix,  il  peut  être  accordé 
des  sursis  d'appel  aux  jeunes  gens  qui  en  font  la 
demande  un  mois  avant  l'époque  uxée  pour  la 
réunion  du  conseil  de  recrutement. 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que  soit  pour 
leur  ai)prentissaff8,  soit  pour  les  besoins  de  l'ex- 
ploitation agricole,  industrielle  ou  commerciale  & 
laquelle  ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou  pour 
celui  de  leurs  parents,  il  est  iniispensable  qu'ils 
ne  soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs  tra- 
vaux. 

Ce  sursis  d'appel  ne  confère  ni  exemption  ni 
dispense:  il  est  accordé  pour  un  an,  et  peut  être 
renouvelé  pour  une  seconde  année. 

Les  demandes  de  sursis,  adressées  au  maire, 
sont  instruites  par  lui.  Elles  sont  remises  au 
conseil  de  révision  par  le  préfet  qui  y  joint,  par 
ses  observations,  tous  les  documents  néces- 
saires. 

Les  sursis  d'appel  peuvent  être  accordés,  pour 
chaque  département  et  par  classe,  jusqu'à  con- 
currence de  4  p.  100  du  nombre  des  jeunes  gens 
reconnus  propres  au  service  et  compris  dans  la 
première  j)artie  des  listes  du  recrutement. 

A  l'expiration  de  leur  sursis,  les  jeunes  gens 
sont  tenus  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations 
imposées  par  l'article  26  de  la  présente  loi. 

ANNEXES.  —  T.  XXXVII. 


Art.  15.  ^11  est  institué  dans  chaque  dépar- 
tement de  l'Algérie  un  conseil  de  révision  com- 
posé : 

Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défaut,  du  se- 
crétaire général  ou  d'un  conseiller  de  préfecture 
délégué  par  le  préfet; 

D'un  conseiller  de  préfecture  ; 

D'un  membre  du  conseil  général,  désigné  par 
le  préfet; 

Et  d'un  officier  général  ou  supérieur  désigné 
par  l'autorité  militaire. 

,Un  membre  de  l'intendance,  un  officier  rem- 
plissant les  fonctions  de  commandant  de  dépôt 
de  recrutement  et  un  médecin  militaire  ou,  à 
son  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par  l'iiuto- 
rltô  militaire,  assistent  aux  opérations  du  con- 
seil de  réwsion. 

Le  membre  de  l'intendance  est  entendu,  dans 
rintèrèt  de  la  loi,  toutes  les  fois  qu'il  le  de- 
mande, et  peut  faire  consigner  ses  observations 
au  registre  des  délibérations. 

Le  gouverneur  général  civil  de  1* Algérie  déter- 
minei:a,  en  conseil  du  gouvernement,  Tes  localités 
où,  dans  chaque  département,  le  conseil  de  ré- 
vision devra  se  transporter,  et  les  portions  de 
territoire  qui  ressortent  de  chacune  de  ces  loca- 
lités. 

Les  maires  des  communes  auxquelles  appar- 
tiennent les  jeunes  gens  appelés,  assistent  aux 
séances  et  peuvent  être  entendus. 

Toutes  les  décisions  sont  rendues  en  séance  pu- 
blique, à  la  majorité  des  voix  des  membrs  pré- 
sents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  16.  —  Les  jeunes  gens  portés  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  ainsi  que  les  jeunes  gens 
des  classes  précédentes  qui  ont  été'  ajournés 
conformément  à  l'article  9  ci-dessus  sont  convo- 
qués, examinés  et  entendus  par  le  conseil  de 
révision. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation  ou 
s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtien- 
nent pas  un  délai,  11  est  procédé  comme  s'ils 
étaient  présents.  • 

Art.  17.  —  Le  conseil  de  révision  statue  sur 
les  réclamations  auxquelles  donne  lieu  l'établis- 
sement des  tableaux  de  recensement. 

n  prononce  la  radiation  desdits,  tableaux  : 

1*  Des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  un  des 
cas  d'exclusion  des  rangs  de  l'armée  prévus  par 
l'article  7  de  la  loi  du  2rjuillet  1872  ;     * 

2*  Des  jeunes  gens  qui  auraient  été  inscrits 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  1*' 
de  la  présente  loi. 

Il  statue  sur  les  demandes  d'exemption  ou  de 
dispense  présentées  en  exécution  de  1  article  8  ci- 
dessus. 

Dans  le  cas  d'exemption,  le  conseil  ne  pro- 
nonce qu'après  avoir  entendu  le  médecin  désigné 
pour  l'assister. 

Les  cas  de  dispense  sont  jugés  sur  '  la  produc- 
tion de  documents  authentiques  et  sur  des  cer- 
tificats dressés  par  le  maire  ou  celui  qui  en  fj&lt 
fonction,  assisté  de  deux  témoins  domiciliés  dans 
la  môme,  commune  que  le  réclamant. 

Art.  18.  —  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur 
les  tableaux  de  recensement  ont  fait  des  récla- 
mations dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  de 
la  décision  à  intervenir  sur  des  questions  judU 
claires  relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  ci- 
vils, le  conseil  de  révision  ajourne  sa  décision, 
ou  ne  prend  qu'une  décision  conditionnelle. 

Les  questions  sont  Jugées  contradictoirement 
avec  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente.  Les  tribunaux  statuent  sans  délai,  le 
ministère  public  entendu. 

Hors  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  les 
décisions  du  conseil  de  révision  sont  défini- 
tives. 

Art.  19.  —  Après  que  le  conseil  de  révision  a 
statué  sur  les  questions  auxquelles  peut  donner 
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Ifeu  l'extimen  des  tableaux  de  recensement  sur 
les  cas  d'exemption  et  snr  ceux  de  dispense,  la 
liste  du  recrutement  par  commitne  est  déflniti- 
vement  arrêtée  et  signée  par  tous  les  membres 
du  conseil. 
'  Cette  liste,  divisée  en  cinq  parties,  comprend  : 

1*  Tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  au 
service  militaire  et  qui  ne  doivent  pas  être  clas- 
sés dans  les  catégories  suivantes; 

?•  Tous  les  jeunes  gens  dispensés  du  service 
militaire  en  temps  de  paix  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  présente  loi  ; 

3*  Tous  les  jeunes  ^ens  conditionnellement 
dispensés  en  vertu  de  rarticle  9,  les  élèves  des 
écoles,  polytechnique  et  forestière,  ainli  que  les 
jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu  d*un  enga- 
gement volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  com- 
Aiission,  et  les  Inscrits  fnaritimes  ; 

4'  Les  jeunes  gens  qui,  pour  défliut  de  taille  ou 
pour  toute  autre  cause,  ont  été  dispensés  du 
service  dans  Tannée  active,  mais  ont  été  recon- 
tiUB  aptes  &  faire  partie  d'un  des  services  auxi- 
liaires de  Tarmêe  ; 

5*  Eniin  les  jeuûes  gens  qui  ont  été  ajotirnês  & 
un  nouvel  examen  du  conseil  de  révision. 

Art.  20.  —  Quand  les  listes  du  recrutement  de 
toutes  les  communes  ont  été  arrêtées  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  précédent,  le 
conseil  de  révision,  auquel  sont  adjoints  deux 
autres  membres  du  conseil  général  également 
désignés  par  le  préfet,  prononce  sur  les  demandes 
de  dispense  pour  soutiens  de  famille  et  sur  les 
demandes  de  sursis  d'appel. 

Art.  21.  —  Il  est  tenu  par  département,  ou  par 
circonscriptions  déterminées  dans  chaque  dôpar- 
tement  par  le  gouverneur  général  civil  de  1  Al- 
gérie, un  registre  matricule  dressé  au  moyen  des 
listes  mentionnées  en  l'article  19  ci-dessus,  et 
fiur  lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens  qui 
n'ont  pas*  été  déclarés  impropres  à  tout  service 
militaire  ou  qui  n'ont  pas  été  ajournés  à  un  nou- 
vel examen  du  conseil  de  révision. 

Ce  registre  mentionne  rincorporation  de  cha- 

Sue  homme  inscrit,  ou  la  position  dans  laquelle 
est  laisse,  et  successivement  tous  les  change- 
Inentd  qui  peuvent  survenir  dans  sa  situation, 
jusqpi'à  ce  qu'il  pass»  dans  l'armée  territoriale. 

Art.  22.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre 
matricule,  qui  change  de  domicile  en  Algérie,  est 
tenu  d'en  Mre  la  déclaration  à  la  mairie  de  la 
couiitiutie  qu'il  quitte  et  &  la  mairie  du  Heu  où 
il  vient  s'établir. 

Le  maire  de  chacune  des' communes  transmet, 
dans  les  huit  jours,  copie  de  ladite  déclaration 
au  bureau  du  registre  matricule  de  la  circon- 
Bcription  dans  laquelle  se  trouve  la  commune. 

Art.  23.  —  Tout  homme  inscrit  suf  le  registre 
matricule,  qui  entend  se  fixer  en  pays  étranger, 
est  tenu  dans  sa  déclaration  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  réside,  de  faire  connaître  le  lieu 
t  où  il  va  établir  son  domicile,  et,  dès  qu'il  y  est 
arrivé,  d'en  prévenir  l'agent  consulaire  de  France. 
Le  maire  de  la  commune  transmet,  dans  les  huit 
jours,  copie'  de  ladite  déclaration  au  bureau  du 
registre  matricule  de  la  circonscription  dans 
laquelle  se  trouve  sa  commune. 

L'agent  consulaire,  dans  les  huit  jours  de  la 
déclaration,  en  envoie  copie  au  ministre  de  la  1 
guerre. 

Le  Français,  domicilié  en  Algérie,  qui  quitte 
cette  colonie  sans  esprit  de  retour,  avant  d  avoir 
complètement  satisfait  aux  conditions  du  recru- 
tement Imposées  par  la  présente  loi  aux  jeunes^ 
gens  qui  demeurent  dans  ce  pays,  est  assujetti  à 
remplir  en  France  les  obligations  que  la  classe 
dont  il  fait  partie  par  son  ftgo  a  encore  à  remplir 
^     aux  termes  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Art.  24.  —  Tout  homme  qui  n'est  pas  déclaré 
impropre  à  tout  service  militaire  fait  partie  de 
l'armée  active  pendant  neuf  années,  à  l'expira- 
tion desquelles  il  est  tenu  de  servir  dans  l'armée 
territoriale  conformément  aux  iwreBcriptions  des 


4*,  5",  8*  et  9«  alinéas  de  l'article  36  de  la  loi  du 
27  juillet  1871 

Art.  25.  —  Pour  l'og^ttipation  de  l'armée  ter- 
ritoriale, l'Algérie  sera  divisée  par  des  arrêtés  du 
Souvernemem  général  civil  en  circonscriptions 
e  région. 

Les  hommes  au-dessus  de  40  ans  pourront ,  si 
les  ressources  fournies  par  la  réserve  de  l'armée 
active  et  par  l'armée  territoriale  sont  insuffi- 
santes, être  armés,  en  cas  d'insurrection  locale 
ou  de  danger  de  leurs  foyers. 

Des  arrêtés  4u  gouverneur  général  civil  trie- 
ront, dans  ce  cas,  le  mode  d'armement  et,  sil  y 
a  lieu,  d'organisation. 

Art.  26.  —  La  durée  du  service  sous  leSx  dra- 
peaux est  d'une  année. 

Elle  compte  du  1*'  avril  de  l'année  où  les  Jeu- 
nes gens  ont  été  inscrits  sur  les  (ableaux  de  re- 
censement. 

Les  leunes  soldats  font  leur  service  dans  les 
corps  de  troupes  stationnés  en  Algérie. 

A  Texpiration  de  leur  année  de  service,  les 
jeunes  gens  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers ,  et 
Inscrits  pour  huit  ans  sur  les  contrôles  de  la  ré- 
serve. 

Ceux  qui  auront  justifié  d'une  capacité  suffi- 
sante, c'est-à-dire  aui  auront  subi  avec  succès 
les  examens  exigés  a  leur  sortie  des  volontaires 
d'un  an,  pourront  obtenir  des  brevets  de  sous- 
officiers  ou  des  commissions  équivalentes. 

D'ailleurs,  ceux  des  jeunes  gens  algériens  qui 
voudraient  obtenir  un  brevet  de  sous-ueutenant 
jELuxiUaire  auront  dû  se  placer,  par  un  engage- 
ment contracté  avant  vingt  ans,  dans  toutes  los 
conditions  exigées  des  volontaires  d*un  an. 

Art.  27.  —  Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve 
sont  immatriculés,  d'après  le  mode  prescrit  par 
la  loi  d'organisation  du  24  juillet  1873,  dans  les 
corps  ou  portions  de  coros  qui  sont  les  plus  spé- 
cialement destinés  à.  la  défense  de  la  colonie. 

L'appel  de  la  réserve  peut  être  UlU  par  classe, 
en  commençant  par  la  moins  ancienne. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  règle,  par 
des  décrets  et  suivant  les  localités  et  les  ci^ 
constances,  les  manœuvres  auxquelles  les  hom- 
mes de  la  réserve  en  Algérie  devront  prendre 
part 

Bu  Cas  d'urgence,  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  peut  prendre  l'initiative  des  ordres 
ft  donner  pour  la  mobinsrtlon. 

Art.  28.  —  Les  hommes  de  la  réserve  peuvent 
se  marier  sans  autorisation. 

Les  hommes  mariés  restenLsoumls  aux  obli- 

Sationsdu  service  imposées  au  Alasses  auxquelles 
s  appartiennent. 

Toutefois,  les  hommes  de  la  réserve  qui  sont 
pères  de  quatre  enfants  vivants  passent  de  droit 
dans  l'armée  territoriale. 

Art.  29.  —  Les  dispositions  des  articles  46,  47i 
90  et  51  de  la  loi  du  27  juillet  1872  relatift  aux 
engagements  volontaires  et  aux  rengagments  sont 
applicables  aux  jeunes  gens  ayant  leur  domicile 
en  Algérie. 

Néanmoins,  les  leunes  gens  qui  n'ont  pas  en- 
core satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  et  qui 
justifieront  par  une  attestation  émanée  du  préfet 
du  département  qu'ils  se  trouvent  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  premier  alinéa  de 
l'article  1"  de  la  présente  loi  pourront  être 
admis  à  cotftracter  eu  Algérie,  au  titre  des  corps 
qui.  s'y  trouvent  stationnes,  un  engagement  vo- 
lontaire pour  la  durée  d'une  année. 

Pour  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  termine- 
ront leur  engagement  avant  d'avoir  été  l'objet 
d'une  décision  de  la  part  du  conseil  de  révision, 
le  temps  du  service  dans  la  réserve  commencera 
à  courir  du  jour  de  l'expiration  dudit  engage- 
ment et  ne  se  terminera  qu'à  Tftge  de  vingt-neuf 
ans  ;  mention  en  sera  faite  dans  l'acte  souscrit 
par  l'engagé. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  pénales  de  la  loi 
du  27  juillet  1872  sont  applicables  aux  hommes 
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que  eoneerne  la  présente  loi,  en  tant  qu'elles  ne 
sont  paa  contraires  aux  dispositions  qui  s'y 
trouvent  insérées. 

Les  délais  d'insoumission  déterminés  par  1  ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sont  modifiés 
de  la  manière  suivante  : 

1*  Un  mois,  si  Tbomme  au  domicile  duquel  un 
ordre  d*appel  a  été  modifié,  demeure  en  Al- 
gérie ;  „  .       , 

2*  Deux  mois.  sMl  demeure  en  France,  dans  les 
lies  voisines  aes  contrées  limitrophes  de  la 
France,  ou  en  Europe; 

S*  Six  mois,  s'il  demeure  aans  tout  autre  pays. 

Art.  31.  —  Les  jeunes  gens  de  20  à  30  ans,  pla- 
oés  dans  les  conditions  déterminées  par  l'arti- 
cle 1*'  de  la  présente  toi,  qui  ont  concouru  en 
France  au  tirage  au  sort  et  qui  sont  compris 
dans  la  portion  du  contingent  appelée  à  passer 
cinq  années  sous  les  drapeaux  seront,  sur  leur 


demande,  renvoyés  dans  leura  foyers,  après  une 
année  de  service  et  inscrits  sur  leacontrôlea  de 
la  réserve  de  l'Algérie. 

Ceux  qui  n'ont  pas  figuré  eur  le  tableau  de 're- 
censement de  leur  classe  en  France  seront  appe- 
lés à  satisfiiire  à.  la  présente  loi  comme  omis 
avec  la  classe  proohame,  à  moins  ^ue,  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  présente  loi»  ils  n'aient 
atteint  l'âge  de  30  ans.  ' 

Les  hommes  de  30  à  40  ans  qui  se  trouvent 
également  dans  ces  conditions  seront  inscrits 
dans  l'armée  territoriale,  qu'ils  aient  ou  n'aient 
pas  été  portés  en  France  sur  les  tableaux  de  re- 
censement. 

Art  32.  —  Le  décret  du  7  décembre  1850,  re- 
latif à  l'organisation  des  milices  en  Algède»  eat 
abrogé.  .  ^ 

Art.  33.  —  La  présente  loi  est  exéouToire  à 
partir  du  1*'  janvier  1876. 
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Aanexe  n*  8909. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  modification  des  droits  de  quai  en 
Algérie,  par  M.  Peltereau- Villeneuve,  membre 
de  rAJssembléo  nationale. 

Messieurs,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi 
du  30  janvier  1872,  les  navires  de  tout  pavillon 
venant  de  l'étranger,  des  colonies  ou  de  posses- 
sions françaises,  chargés  en  totalité  bu  en  partie, 
acquittent  pour  Irais  de  quai  une  taxe  fixe  par 
tonneau  de  jauge,  savoir  : 

Pour  les  provenances-  des  pays  d'Europe  ou  du 
bassin  de  la  Méditerranée,  50  centimes; 

Pour  les  arrivages  4j3  tous  autres  pays,  1  fr. 

En  cas  d'escales  successives  dans  plusieurs 
ports  pour  le  même  voyage,  le  droit  n  est  payé 
qu'à  la  douane  de  prime-abord. 

Cette  loi  a  été  appliquée  en  Algérie,  comme  en 
France,  conformément  aux  dispositions  généra- 
les des  lois  des  2t  janvier  1851  et  17  juillet  1867. 

Pour  la  métropole,  le  droit  de  quai  ne  rencon- 
tre aucune  difficulté,  et  il  permet  de  prélever  au 
profit  du  Trésor  une  taxe  annuelle  de  4,007,000 
ft'anes  qui,  pour  les  trois  quarts,  est  supportée  par 
les  navires  étrangers,  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  navires  français.  Poar  l'Algérie,  il  a 
paru  au  Gouvernement  que  la  base  de  percep- 
tion du  droit  en  raison  du  jaugeage  du  navire, 
sans  dtstinction  de  la  quantité  des  marchandises 
débarquées  ou  embarquées,  était  un  obstacle 
aux  escales  que  pourraient  .faire  les  navires 
étrangers  aux  différents  port9  de  noire  grande 
colome.  Une  circonstance  est  venue  confirmer 
eette  opinion,  et  a  déterminé  le  Gouvernement 
à  proposer  i  l'Assemblée  nationale  le  projet  de 
loi  que  nous  examinons. 

Le  département  de  la  marine  est  entré  en  né* 

(")  Cette  Commission  est  composé^  de  MM.  Raadot,  pré' 
sident;  le  eomte  Dara,  viee'pryisident  ;  Bardent,  ie  vicomte 
de  Rainneville,  le  comte  Octave  de  Bastarcr,  le  baron  de  Ra- 
vioel,  $€crétaire9\  Plicbon,  l'amiral  de  La  Roncière  Le 
Noorf;  le  fénéral  Martin  des  Pallières,  le  duc  d'Aadiffret- 
Pasgmer,  Léon  Saj,  Yillain,  Gouin,  Peltereau-Villeneuve, 
Dnclerc,  Ancel,  Viaal,  Haentjens,  Rouher,  Bcnott  (Meuse),  • 
Beruuld,  WoJowski,  Pouyer-Quertier,  le  comte  d'Osmoy; 
Rousseau,  Cordler,  Dauphinot,  le  général  Valazé,  Rouveure. 


goeiàtions  avec  une  compagnie  anglaise  appelée 
dritish  India  sieam  navigation  company,  pour 
rétablissement  d'un  service  régulier  de  paque- 
bots entre  Londres.  Port-Saïd,  Aden,  Zanzibar, 
Mayotte,  Nossibô  et  Sainte-Marie  de  Madagas- 
car; mais,  depuis  qu'il  a  été  question  de  com- 
prendre le  port  d'Alger  dans  ritinéraire  de  cette 
navigation,  la  compagnie  anglaise  a  objecté  que 
rapplication  des  droits  tels  qu'ils  sont  perçus  au- 
jourd'hui en  raison  4u  jaugeage  des  navires 
créait  des  entraves  &  rexéct;tjion  de  l'arrange- 
ment projeté. 

D'après  les  calculs  auxquels  se  sont  livrés  les 
intéressés,  si  la  perception  du  droit  de  quai  de- 
vait continuer  à  avoir  lieu  d'après  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  30  janvier  1872,  elle  occasion- 
nerait annuellement  a  la  compajgpaie  anglaise  une 
dépense  de  54  000  fr.  qu'elle  déclare  ne  pouvoir 
supporter.  Gela  s'explique  facilement  &  pause  de 
rénorme  tonnage  des  navires  de  cette  compa- 
gnie, dont  le  jaugeage  est  de  2,000,  2,500  et  3,000 
tonneaux  qui  engendreraient  des  droits  de  quai 
de  1,000,  ijiso  et  1,500  fr. 

Dans  cette  poUtion,  ne  voulant  pas  laisser 
échapper  Toccasion  d'obtenir  un  service  en  tue 
Loncires  et  TAIgérie,  la  mer  Rouge,  les  ports  an- 

Slais  et  nos  colonies  sur  les  côtes  orientales 
'Afrique,  le  Gouvernement  a  dû  examiner  s'il 
était  plus  convenable  d'accorder  une  subvention 
à  la  compagnie  anglaise  que  de  restreindre  les 
droits  de  quai  aux  marchandises  débarquées  et 
embarquées;  il  a  préféré  ce  dernier  mo^en,  en 
rétendant  &  tous  les  navires  qui  aborderaient  ou 
feraient  escale  en  Algérie,  dans  respoir  de  pro- 
voquer et  d'amener  un  mouvement  de  navigation 
plus  important. 

Enfin  c'était  le  retour  aux  dispositions  de  la  loi 
du  13  mai  1863,  spéciales  À  la  colonie,  et  en  vertu' 
desquelles  les  anciennes  .taxe»-de  tonnage  étaient 
appliquées  d'après  le  nombre  de  tonneaux  d'af' 
fïétement  embarqués  ou  débarqués. 

Cette  modification  dans  la  perception  des 
droits  dç  quai  dans  les  ports  de  rAigérie  per« 
•mettrait  ôh  donner  suite  aux  arrangements  pro« 
jetés  et  dont  les  avantages  viei^ient  d'être  expo- 
sés. Enfin,  prise  à  titre  général,  la  mesure  facili* 
terait  les  relations  conunerciales  de  notre  colo- 
nie avec  la  métropole  er  l'étranger,  atténuant  les 
charges  que  supportent  aujourd'hui  les  navires 
qui  fîéquentent  les  ports  de  l'Algérie  pour  com- 
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pléter  leur  chargement  ou  débarquer  seulement 
une  partie  de  leur  cargaison. 

M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  attache 
la  plus  grande  importance  à  ce  changement  de 
législation.  Il  existe  une  correspondance  très- 
active  entre  lui  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  a  commencé  dés  le  mois  de  novembre  1873 
et  dans  laquelle  le  gouverneur  général  met  la 

I)lus  vive  insistance  pouf  qu'un  projet  de  loi  soit 
e  plus  prdtnptement  possible  présenté  à  l'As- 
semblée dans  la  crainte  que  la  compa^ie  an- 
glaise ne  vienne  à  abandonner  ses  projets.  Du 
reste,  la  compagnie  British  India  n'a  pas  attendu 
la  nouvelle  législation,  elle  a  déjà  fait  plusieurs 
escales  &  Alger,  dons  l'espoir  que  la  loi  de  1872 
seraiumodiflée. 

La  commission  du  budget  devait  se  préoccuper 
des  consé((uence3  financières  de  la  nouvelle  base 
de  perception  proposée  pour  le  droit  de  quai  et 
elle  en  a  fait  1  objet  de  son  examen.  Le  produit 
total  du  droit  de  quai  en  Algérie  perçu  confor- 
mément à  la  loi  du  30  janvier  1872,  d'après  le 
jaugeage  des  navires,  ne  s'est  élevé  en  1874  qu'à 
la  somme  de  134,166  fï*.  Or,  les  navires  de  la  com- 
pagnie anglaise  à  l'occasion  de  laquelle  la  mesure 
est  proposée  ne  feraient  pas  escale  en  Algérie 
aveo  la  législation  actuelle  ;  par  conséquent,  si 
l'ensemble  de  leur  tonnage  devait  représenter 
annuellement  un  droit  de  54,000  fr.,  le  Trésor 
n'aurait  rien  à  en  retirer  à  moins  d'éventualités 
très-rares  et  qui  ne  produiraient  qu'une  Diible 
somme. 

La  commission  a  compris  le  grand  intérêt  (ju'il 
y  avait  à  fliciliter  les  communications  maritimes 
avec  l'Algérie,  et  elle  a  accueilli  avec  faveur  la 
proposition  de  revenir  à  la  loi  de  1863,  mais  après 
un  sérieux  examen,  elle  a  élevé  plus  haut  la 
question,  et  elle  ne  s'est  pas  contentée  des  ter- 
mes restreints  du  projet  de  loi.  Elle  a  pensé  que 
dans  un  pays  en  voie  de  formation  et  de  trans- 
formation qui  devait  chercher  à  écouler  ses  pro- 
duits et  développer  son  agriculture  et  son  indus- 
trie, il  y  avait  plus  à  faire  que  ce  que  proposait 
M.  le  ministre  du  commerce. 

D'après  le  projet  de  loi,  le  droit  de  quai  de- 
vait s  appliquer  à  tout  l'affrètement  réel,  c'est-à- 
dire  à  toutes  les  marchandises  débarquées  ot 
embarquées  ;  sans  doute  la  compa^ie  Brilish 
India,  se  contentait  de  cette  concession  et  peut- 
être  aussi  quelques  autres  navires  avec  cette 
nouvelle  législation  eussent-ils  pu  fréquenter  les 

gorts  de  l'Algérie  ;  mais  pour  Ta  commiséion  du 
udget,  ce  notait  pas  assez  faire  dans  l'intérêt 
de  la  colonie.*  Suivant  elle,  il  convient  de 
n'imposer  le  droit  de  quai  qu'aux  marchandises 
débarquées  ;   quant  aux  rnavchandises  embar- 

Suées,  elle  estime  qu'il  y  a  lieu  de  les  exonérer 
u  droit  de  quai.  Ces  marchandises  consistent 
principalement  en  matières  lourdes  et  relative- 
ment de  peu  de  valeur,  tels  que  des  minerais, 
des  alfas,  des  céréales  dont  nous  devons  provo- 
quer l'écoulement  en  ne  leur  faisant  subir  au- 
cune taxe  à  la  sortie.  ' 

M.  le  ministre  du  commerce  entendu  n'a  pas 
présenté,  d'objections  au  projet  de  la  commis- 
sion seulement  il  a  cru  devoir  ftiire  des  réserves 
au  point  de  vue  financier.  Il  a  été  expliqué  que 
le  droit  de  quai  en  Algérie,  per^  en  vertu  de 
la  loi  de  1872,  n'avait  produit  au  Trésor  que  la 

^  somme  de  134,166  fr.  La  perte  ne  pourra  donc 
pas  être  importante,  et,  comparée  aux  avantages 
qu'on  doit  espérer  du  -  projet  de  loi  très-libéral 
que  propose  la  commission,  oUe  ne  peut  arrêter 
1  approbation  de  TAssemblée.  Le  dernier  ministre 
des  finances,  de  même  que  le  nouveau,  ont  été 
prévenus  des  dispositions  de  la  con^mission^ 
et  ils  ne  paraissent  pas  devoir  lui  faire  opposi- 

.  tion. 

8i  le  projet  ministériel  n'eût  pas  reçu  de  mo- 
difications, la  commissinb  eût  demandé  qu'une 
exception  fût  faite  au  droit  d'embarquement  des 
hpuilles  placées  en  entrepèts  sur  les  côtes  d  Al- 


gérie et  destinées  aux  navires  y  faisant  escale, 
mais  le  projet  de  la  commission  supprimant  le 
droit  de  quai  pour  l'embarquement  des  marchan- 
dises, il  n'y  a  plus  Heu  de  se  préoccuper  des 
houilles  déposées  en  entrepôt,  qui  n'auront  au- 
cun droit  à  payer  au  moment  de  leur  embarque- 
ment. 

A  l'article  l*^  la  commission  propose  de  sup- 
primer le  mot  «  embarqué.  » 

L'article  2,  qui  ne  s'applique  qu'aux  passagers, 
aux  chevaux  et  aux  voitures,  ne  recevra  son  exé- 
cution que  pour  le  débarquement,  et  est  modifié 
dans  ce  sens.  * 

L'article  3  n'a  plus  sa  raison  d'être,  parce 
au'on  ne  peut  admettre  que  le  droit  de  quai  ne 
8  appliquant  qu'aux  nAirchandiaes  débarquées 
seulement,  il  puisse  jamais  excéder  la  somme 
qui  aurait  été  perçue  d'après  la  taxe  fixée  par  la 
loi  du  30  janvier  1872.  Il  y  a  donc  lieu  de  sup- 
primer cet  article  3. 

Par  les  motifs  qui  précèdent,  la  commission 
du  budget  a  l'honneur  de  proposer  à  radoption 
de  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  sui- 
vant. 

PROJET  DE  LOI 

Art,  1".  —  Le  droit  de  quai  de  50  centimes 
ou  de  1  franc  par  tonneau  de'  jauge,  établi  par 
la  loi  du  20  janvier  1872,  sera  perçu  dans  les  ports 
de  l'Algérie  par  tonneau  d'affrètement  sur  les 
marchandises  débarquées. 

Art.  2.  —  Le  droit  de  quai  sera  également  perçu 
proportionnellement  au  nombre  de  passagers 
débarqués  et  fixé  comme  suit  : 

1*  Un  tonneau  par  chaque  passager  débarqué, 
chaque  enfant,  quel  que  soit  son  âge,  étant 
Qpmpté  pour  un  passager  : 

2"  Deux  tonneaux  pour  un  cheval  ; 

3*  Trois  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues,  él 
quatre  tonneaux  par  voiture  à  plus  de  deux 
roues. 

Les  bagages  des  passagers,  y  compris  les  pe- 
tites provisions  de  voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ne 
seront  pas  comptés  dans  l'évaluation  des  mar* 
chandises  débarquées. 


Annexe*  n'  2968. 

RAPPORT  fait  au  nom  delà  commission (*)  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  pro- 
roger la  loi  du  16  septembre  1871  sur  le  conseil 
général  du  département  de  la  Seine,  par  M. 
lietz-Monnin,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. —  (Urgence  déclarée,) 

Messieurs,  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  con- 
seils généraux,  reconnaissant  la  nécessité  de  sou- 
mettre le  département  de  la  Seine  à  des  règles 
exceptionnelles  en  dehors  du  droit  commun  qui 
régit  les  autres  départements,  a  déclaré  expres- 
sément, dans  son  article  94,  .qu'il  serait  statué  à 
son  éffard  par  une  loi  spéciale.  ' 

En  l'absence  de  cette  loi.  dont  la  présentation 
a  été  sans  cesse  ajournée,  les  exigences  du  ser- 
vice départemental  ont  provoqué  successivement 
la  loi  temporaire  du  16  septembre  1871  sur  ia 
composition  du  conseil  général  de  la  Seine  et  sa 

Ï)rorogatiod,  par  la  loi  du  il  mai  1873,  jusqu'à 
"expiration  des  pouvoirs  des  membres  du  con- 
seil municipal  alors  en  fonctions. 

Ces  pouvoirs  sont  expirés,  et  le  '^  novembre 
dernier  le  conseil  municipal  a  été  renouvelé, 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Schœlcber, 
président;  Talion,  secrétaire  ;  Laurent-Pichat,  Srhearer- 
Kestner,  Dietz-Moanin,  Langlois,  Corbon.  l'amirsi  Puthaau, 
Denormandle,  Bertauld,  Antonin  Lefèvre-Pontalî^,  $<^berr, 
Victor  Lefranc,  Morin,  Lsboalave. 
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sans  qu*il  ait  été  pourvu,  par  des  disjjositions 
nouvelle?,  &  la  composition  et  aux  attributions 
du  conseil  général. 

Mais  les  deux  étanes  qu'a  déjà  franchies  la  loi 
du  16  septembre  1871  peuvent  être  considérées 
comme  des  périodes  d'essai  qui  ont  donné  aux 
intérêts  départementaux  une  satisfaction  aussi 
complète  que  possible.  « 

C'est  dans  ces  conditions  que,  s'appuyant  sur 

l'autorité  des  faits,  le  Gouvernement  vous  convie 

à  sortir  du  provisoire  pour  rendre  définitive  une 

M  organisation   conforme   aux    enseignements  de 

rexjpérience. 

Votre  commission  a  accueilli  avec  une  faveur 
marquée  le  profet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
aujourd'hui,  en  exécution  des  engagements  que 
l'honorable  M.  de  Ghabaud-Latour  avait  pris 
vis-à-vis  de  TAssemblée  en  juillet  1874. 

Cette  loi  tend  à  consacrer  une  fois  de  plus  la 
connexité  des  fonctions  de  conseiller  municipal 
et  de  conseiller  général  qui,  pour  Paris,  a  survécu 
à  tous  lès  régimes,  soit  que  les  conseils  procé- 
dassent de  la  nomination  directe  par  le  pouvoir, 
soit  qu'ils  procédassent  du  mode  électif.  Depuis 
Tan  vlll,  en  effet,  aux  termes  de  l'article  17  de 
la  loi  du  28  pluviôse,  ce  sont  les  mêmes  manda- 
taires qui  siègent  au  conseil  municipal  de  Paris 
et  au  conseil  général  du  département;  la  loi  du 
20  avril  1834  ne  fit  que  compléter  ce  dernier  par 
l'adjonction  de  huit  membres  représentant  les 
arrondissements  do  Sceaux  et  de  6aint>Denis. 

Depuis  cette  époque,  toutes  les  modifications 
législatives  ont  respecté  la  fonction  de  ces  deux 
conseils,  séparés  partout  ailleurs,  et  que  rend 
indispensable  la-  situation  spéciale  du  départe- 
ment de  la  Seine,  où  l'intérêt  départemental  est 
si  intimement  Hé  &  Fintérét  communal. 

Les  lois  du  8  septembre  1849,  du  7  juillet  1852, 
,  du  16  juin  1859  se  sont  bornées  à  tenir  compte 
du  développement  de  la  grande  cité  et  à  porter 
successivement  le  nombre  des  conseillers  de  36 
&  68,  conservant  presque  invaHablement  les  huit 
représentants  spéciaux  &  la  banlieue. 

Si  la  loi  du  16  septembre  1871.  corollaire  elle- 
même  de  la  loi  du  14  avril  1871  qui  attribuait 
,  un  conseiller  municipal  à  chacun  des  quatre- 
vingts  quortiers  de  Paris,  a  fixé  à  quatre-vingt- 
huit   le  hombre  des  membres  '  devant  siéger  & 


Ainsi  que  le  rappelle  l'exposé  des  motifs  et 
que  l'ont  constaté  les  honorables  rapporteurs  des 
lois  de  1871  et  1873,  c'est  contre  la  laiblesse  nu- 
mérique dâe  représentants  de  la  banlieue  que 
se  sont  manifestées  les  seules  objections  se-, 
rieuses. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Paul  Morin,  s'en 
est  &it  de  jaouveau  l'interprète  dans  le  sem  de 
notre  commission. 

Tout  en  acceptant  la  loi  qui  nous  est  proposée 
et  dont  l'imminence  des  vacances  parlementaires 


sien  dans  l'assemblée  départementale.  Il  a  pré- 
senté les  intérêts  suburbains  comme  entièrement 
sacrifiés  par  la  disproportion  considérable  exis- 
tant entre  les  deux  représentations, .  et  proposé 
soit  de  doubler  le  nombre  des  conseillers  ae  la 
banlieue,  soit  de  réduire  de  moitié  les  membres 
du  conseil  municipal  devant  siéger  comme  con- 
seillers ffénéraux. 

Pressée  par  le  temps  et  sans  prétendre  tran- 
cher des  questions  délicates,  la  commission  les 
a  eflleurées  dans  la  discussion  qui  s'est  engagée 
à  leur  propos.  Quelques  membres  ont  pensé 
que  cette  disproportion  n'avait  rien  d'excessif; 
qu'au  contraire  les  quatre-vingts  quartiers  de 
^aris,  assimilés  &  des  cantons  qui,  par  la  den- 
sité de  leur  population,  représentent  et  au-delà 


rimportauQe  des  cantons  suburbains,  respec- 
taient Tes  dispositions  essentielles  de  la  loi  du 
10  août  1871,  tandis  qu'un  dédoublement  des  re- 
présentants suburbains  ou  une  réduction  de 
moitié  des  conseillers  municipaux,  créeraient 
une  innovation  dangereuse. 

D'ailleurs,  les  intérêts  de  Paris  et  ceux  de  la 
banlieue  ont  paru  à  la  commission  avoir  entre 
eux  une  liaison  tellement  étroite,  qu'un  antago- 
nisme réel  ne  se  conçoit  pas  aisément  En  tout 
cas,  ces  objections,  que  le  Gouvernement  lui- 
môme  a  pris  à  tâche  de  réfuter  dans  son  exposé 
des  motifs,  nécessiteraient  un  examen  contra- 
dictoire que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la 
commission  ne  saurait  entreprendre  utilement. 

Toutefois,  pour  donner  aux  commuzus  de  la 
banlieue  une  preuve  de  sa  sympathieà  l'occa- 
sion des  plaintes  qui  '  se  sont  manifestées  itéra- 
tivement  en  leur  nom,  la  commission  a  cru  de- 
voir les  signaler  dans  son  rapport  en  invitant  le 
Gouvernement  à  les  examiner  ae  plus  prés  si  elles 
persistaient  à  se  produire  de  la  part  des  cantons 
suburbains,  et  à  proposer  ultérieurement,  s'il  y 
a  lieu,  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  in- 
diquées par  une  étude  plus  approfondie  de  leurs 
besoins.  ^ 

Cela  dit,  la  commission  estime  avec  le  Gouver- 
nepient  que  le  meilleur  parti  à  prendre,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  est  de  confirmer  le  sys- 
tème en  vigueur  depuis  1871,  et  de  rendre  défini-  ' 
tives  les  dispositions  qui,  sanctionnées  par  une 
expérience  de  plus  de  trois  années,  régissent  la 
composition  et  les  attributions  du  conseil  général 
de  la  Seine. 

Ces  dispositions  sont  lés  suivantes,  qui  n'enlè- 
vent à  la  loi  du  16  septembre  1871  que  leur  ca- 
ractère transitoire. 

Art.  i".  —  Le  conseil  général  du  département 
de  la  Seine  sera  composé  :  ^ 

Des  80  membres  du  conseil  municipal  de  Paris, 
plus  de  8  membres  élus  dans  les  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  à  raison  d'un  mem- 
bre par  canton,  conformémient  à  la  loi  du  20  avril 
1834. 

Art.  2.—  Los  lois  des  22  juin  1833,  10  mai  1838 
et  18  juin  1866  sont  applicables  au  département 
de  la  Seine  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire 
à  la  présente'  loi.  La  loi  du  15  avril  1871  et  le 
titre  II  de  la  loi  du  10  août  1871  sont  applicables 
au  conseil  général  de  la  Seine,  concernant  les  con- 
ditions de  l'électorat  et  de  l'éligibilité.  Le  titre  II 
de  la  loi  du  22  juin  1833  est  applicable  à  la  tenue 
dos  sessions  du  conseil  général  dg  la  Seine.  Sont 
maintenues  les  dispositions  des  lois  du  10  mai 
1838  et  18  JuHlet  1866,  en  ce  qui  regarde  les  at- 
tributions du  conseil  général  de  la  Seine. 

Au  moment  de  déposer  son  rapport,  la  com- 
mission a  été  frappée  d'une  lacune  importante 
dans  le  projet  de  loi,  et  sur  laquelle  le  rappor- 
teur, qui  s  lètait  empressé  de  la  signaler  a  son 
attention,  a  été  chargé  de  s'entendre  avec  le 
Gouvernement. 

En  efl'et,  les  pouvoirs  des  huit  conseillers  sub- 
urbains étant  expirés  depuis  le  31  décembre 
1874,  il  importait,  pour  donner  son  effet  à  la  pré- 
sente loi,  ae  décider  qu'il  serait  procédé,  par  les 
huit  cantons  do  la  banlieue  parisienne,  à  l'élec- 
tion de  leurs  conseillers  généraux,  et  en  même 
temps  de  déterminer  la  durée  du  mandat  qui 
serait  conféré  aux  nouveaux  élus. 

Les  lois  transitoires,  qui  jusqu'à  présent  ont 
régi  le  conseil  général  de  la  Seine,  ne  pouvaient 
que  subordonner  ces  pouvoirs  à  ceux  du  eonseil 
municipal  en  exercice,  sans  en  faire  une  dispo- 
sition définitive. 

Les  88  conseillers,  fonctionnant  comme  conseil 
général,  formant  un  corps  indivisible,  il  est  lo- 
gique dès  lors  que  l'expiration  du  mandat  d'une 
partie  des  membres  entraine  l'extinction  des  pou- 
voirs de  tout  le  conseil. 

Or,  d'après  rarticle-8.de  la  loi  du  15  avril  1871. 
la  durée  des  fonctions  des  conseils  municipaux 
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ne  Boavant,  en  kueun  cas,  excéder  trois  années, 
il  est  indispensable  que  la  loi  définitive  à  inter- 
venir limite,  pour  1  avenir,  à  cette  période  de 
trois  années  les  pouvoirs  des  conseillers  généraux. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  ayant  été  re- 
nouvelé le  29  novembre  dernier,  c'est  donc  au 
30  novembre  1877  que  la  loi  fixerait  rexlinction 
des  pouvoirs.  Des  nuit  conseillers  à  élire,  c'est  & 
titre  de  complément  indispensable  &  la  loi  qui 
vous  est  soumise  que,  d'accord  avec  M.  lo  minis- 
tre de  l'intérieur,  la  commission  a*  introduit  l'ar- 
iiole  2,  qui  n'existait  pas  dons  le  projet  nrimitif. 

Bn  conséquence,  votre  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  a  l'honneur  de  proposer 
&  votre  adoption  le  projet  de  loi  ci- après. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1**.  —  L'organisation  et  les  attributions 
du  conseil  général  du  département  de  la  Seine 
continueront  &  être  régies  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1871, 

Art.  2.— Les  représentants  au  conseil  général 
des  huit  cantons  oes  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis  seront  nommés  pour  une  pé- 
riode de  trois  ans. 

Toutefois,  le  mandat  des  conseillers  généraux 
premiers  élus  en  vertu  de  la  présente  loi  expi- 
rera le  30  novembre  1877. 


Annexe  q*  9969. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'examiner  les  propositions  de  MM. 
Pemolet,  de  Tillancourt  et  Grange,  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  règlement  de  l'Assemblée 
nationale,  relativement  au  mode  de  nomina- 
tion :  1*  deS/  commissions  de  permanence; 
2*  des  commissions  extraordinaires;  3*  des 
membres  du  bureau  de  l'Assemblée  (représen- 
tation des  minorités),  par  M.  de  La  Sicotiôre, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  propositions  de  l'honorable  M. 
Pemolet,  bien  qu'elles  ne  concernent  en  appa- 
rence que  certaines  modifications  &  introauire 
dans  le  règlement  de  l'Assemblée  nationale,  tou- 
chent, au  fond,  à  des  questions  4*UQe  importance 
et  d'une  difficulté  extrêmes,  &  celles  notamment 
de  la  représentation  proportionnelle  au  seiu  d'un 
corps  élu  des  divers  éléments  du  corps  électo- 
toral,  en  d'autres  termes,  des  droits  et  de  la  re- 
présentation des  minorités.  Votre  commission  les 
a  examinées  avec  un  rrand  intérêt.  Elle  a  en- 
tendit dans  leurs  explications  non-seulement 
l'honorable  auteur  des  propositions,  mais  plu- 
sieurs autres  de  nos  collègues  qui  avaient  fait  ou 
projetaient  de  faire  des  propositions  analogues. 
Elle  s'est  efforcée  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
pouvait  éolairer  ses  délibérations  et  préparer  les 
vôtres. 


Une  première  proposition  de  M.  Pemolet,  dé- 
posée le  24  juillet  1873  (n- 1947),  était  ainsi  con- 
çue : 

«  L'éleotion  des  membres  de  la  commission  de 
permanence  se  fera  en  Assemblée  générale  par 
oulletins  ne  portant  qu'un  seul  nom. 

a  Tout  député  qui  aura  réUni  25  suffrages 
sera  proclamé  membre  de  la  commisaion  de  per^ 
manencobi  » 


(')  Cette  Gommiisioi  est  composée  de  MM.  de  le  Sicotière, 
vrétifUiUi  CUode  (Mearlbe-et-MoseUe),  iecrétaire:  Hervé 
do  Stisy,  Sansas,  le  baroa  GhauraDa.  Scbearep^Kestner, 
ramirat  de  La  Uoncière  Le  Noyr?}  Alfred  Dupoot,  Beaa. 
GorboD,  Salneuve,  Max-Rielurd,  Corne,  Adnet,  RarBionâ 


Bientèt,  il  fbt  amené  par  la  réflexion  et  par  le 
spectacle  des  difficultés  fâcheuses  qu'avait  ren- 
contrées l'Assemblée  dans  la  nomination  de  la 
commission  des  lois  constitutionnelles,-* nomina- 
tion qui  avait  pris  plus  d'une  semaine  d'un 
temps  réclamé  par  tant  d'autres  devoirs^  — à 
étendre  sa  proposition  'X  toutes  les  commissions 
que  l'Assemblée  aurait  à  nommer  en  séance  pu- 
blique, au  lieu  de  la  restreindre  aux  commis- 
sions de  permanence,  et  à  In  présenter  sous  cette 
ibrme  nouvelle  :  (Séance  du  2  décembre  1S73, 
n*  2066).  .  ^ 

a  1*  Substituer,  à  l'avenir,  le  scrutin  Individuel 
au  scrutin  de  liste  peur  l'élection  des  membres 
des  commissions  que  l'^semblée  juge  à  propos 
de  nommer  en  séance  publique  ; 

«  2*  Décider  que  tout  candidat  qui  aurait  ob- 
tenu un  trentième  des  suffrages  exprimés  sera 
élu. 

«  Adinettre  que  le  nombre  de  commissaires 
convenq  pour   un  maximum  de  30,  pourra  des- 
cendre jusqu'à  25  inclusivement,  dans  le  cas  où 
.  60  candidats  n'auraient  pas  réuni  en  leur  iUveur 
'  le  trentième  réglementaire   du  total  des   vo- 
tants. » 

Mais  ce  système,  en  laissant  à  l'actif  perscq- 
nel  et  exclusif  de  chaque  candidat  la  totalité  des 
suffrages  exprimés  en  sa  faveur,  menaçait  de 
multiplier  indéfiniment  les  scrutins  pour  le  cas, 
lUcile  à  prévoir,  où  la  presque  totalité  des^^f- 
frages  se  seraient,  d'un  côté  ou  de  llautre  de 
l'Assemblée,  concentrés  sur  les  mômes  noms. 

M  Pemolet  voulut  remédier  à  cet  inconvé- 
nient par  une  troisième  proposition  :  (Séance  du 
7  février  1874,  n- 2203.; 

«  Art.  7  bis  du  règlement  —  L'élection  aura 
lieu  par  bulletin  uninominal,  toutes  les  fois  que 
la  demande  en  sera  faite  par  100  députés,  s'il 
s'agit  des  secrétaires;  par  150,  s'il  s'agit  des 
vice-présidents;  par  200,  s'il  s'agit  des  questeurs. 

a  Dans  ce  cas,  tout  candidat  sera  élu  qui  aura 
réuni  un  nombre  de  .suffrages  égal  au  résultat  de 
la  division  du  nombre  total  des  votants  par  le 
nombre  des  membres  du  bureau  à  nommer. 

a  Si,  en  votant  pour  un  candidat,  on  entend 
voter  non-seulement  pour  ce  candidat  person- 
nellement, mais  en  môme  temps  pour  le  côté  de 
la  Chambre  auquel  il  appartient,  on  aura  le  droit 
d'inscrire  au-dessus  du  nom  du  candidat  le  mot 
majorité  ou  le  mot  opposition.  Au  dt^pouilio' 
ment,  deux  colonnes  seront  ouvertes  au-dessous 
du  nom  de  chaque  candidat;  dans  la  première, 
on  portera  les  suffrages  accompagnés  de  ï'uno 
ou  de  l'autre  des  deux  désignations  ci-dessos 
indiquées;  dans  la  seconde,  on  portera  les  saf* 
frages  sans  qualification,  qui  seronf  considérés 
comme  appartenant  au  candidat  personnelle- 
ment, sans  pouvoir  être  appliqués  à  aucun  autre. 
Les  suffrages  caractérisés  par  les  mots  majorité 
ou  opposition,  seront  considérés  «comme  appar- 
tenant à  un  fonds  commun  disponible  au  profit 
du  ffroupe  désigné  par  l'inscription  de  ces  mots, 
et  dont  on  usera  de  la  manièpe  qui  va  être  indi- 
quée. 

a  On  commencera  par  totaliser,  pour  chaque 
noin,  tous  les  suffrages  simples  de  la  première 
colonne  et  l'on  y  ajoutera,  sil  y  a  lieu,  les  suf- 
frages de  la  seconde,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  nécessaire  pour  former  le  quotient  exi- 
gible. 

a  Ce  travail  fkitpour  chacun  des  noms  relevés 
sur  les  bulletins,  if  en  résultera  communément 
qu'un  certain  nombre  de  candidats  se  trouve- 
ront élus  et  que  quelques  noms  laisseront ,  ua 
excédant.  Cet  excédant  sera  porté  au  fonds 
commun. 

«  Gonstdérant  alors  chacun  dee  candidats  ap- 
partenant au  même  groupe,  qui  aura  obtenu  le 
plus  de  suffrages,  on  prendra  dans  le  fonds  cms- 
mun,  pour  les  ajouter  aux  suffrages  directement 
exprimés  en  faveur  de  ce  candidat,  le  nombre 
de  suffrages  nécessaire  pour  parAiire  le  quotient 
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exigible,  et  Ton  opérera  ainsi  jusqu'à  épuise- 
ment du  fonds  commun. 

«  N.  B.  —  Pour  être  admis  à  participer  au  bé- 
néfice du  fbnds  commun,  il  faudra  qu'un  can- 
didat ait'  obtenu  nominativement  la  moitié  au, 
moins  du  nombre  total  de  suffrages  nécessaire.' 

«  9i,  en  opérant  de  cette  manière ,  en  ne 
compte  pas  du  premier  coup  la  totalité  des 
membres  .à  élire,  on  procédera  à  un  second  lour 
pour  lequel  on  reviendi^a  au  scrutin  de  liste. 
Pour  ce  second  tour,  la  majorité  relative  suf- 
fira, f 

Cette  proposition  ne  ffiiisaît  plus  du- voie* uni- 
nominal une  règle  générale,  mais  une  exception 
facultative  ;  elle  ne  s'appliquait,  d'ailleurs,  qu'& 
la  nomination  du  bureau  de  rÂssemblée,  quoi- 
que les  mottf^  qui  l'avaient  dictée  fussent  égale- 
ment applicables  &  toutes  les  commissions  que 
nous  pourrions  avoir  &  nommer  en  séance  géné- 
rale. 

Enfin,  dans  un  ^atrième  projet,  résumé  et 
complément  à  la  fois  des  trois  autres,  M.  Pemo- 
let  proposait  déflnitivement  la  rédaction  stii- 
vante  (séance  du  24  février  1874,  n»  2237)  : 

tf  Art  1*'.  —  Si  quarante  membres  demandent 

Sue  le  scrutin  ait  lieu  par  vote  uninominal,  il 
oit  y  être  procédé. 

«  Art.  2.  —  En  cas  d'adoption  du  scrutin  par 
vote  uninominal,  tout  candidat  sera  élu  qui  aura 
obtenu  un  nombre  de  suffrages  égal  au  résultat 
de  la  division  du  nombre  de  votants  par  le  nom- 
bre  de  membres  à  élire. 

«t  Art.  3.  —  Si  un  second  tour  de  scrutin  est 
nécessaire,  il  y  sera  procédé  par  scrutin  de  liste 
et  la  majorité  relative  suffira. 

a  Art.  4.  —  Pour  le  premier,  comme  pour  le 
second  tour,  les  bulletins  de  vote  devront  être 
renfermés  dans  des  enveloppes  '  (|ue  le  votant 
remettra,  à  la  tribune,  entre  les  mains  d'un  secré- 
taire chargé  du  contrôle. 

a  Art.  5.  —  Si  une  enveloppe  contient  plu- 
èieurs  bulletins,  ils  ne  compteront  que  pour  un. 
S'il  se  trouve,  dans  une  enveloppe,  plusieurs  bul- 
letins portant  des  noms  différents,  le  vdte  cor- 
respondant sera  annulé  et  ne  comptera  pas  dans 
le  total.  Il  en  sera  de  même  pour  toute  enveloppe 
vide.  » 

Ce  projet  s'appliquait  aux  nominations  en 
assemblée  générale  :  1*  des  comtnissions  de  per- 
manence; f*  des  commissions  extraordinaires; 
3*  des  membres  du  bureau  de  l'Assemblée,  au- 
tres que  le  président. 

L'application  en  était  facultative. 

M.  Pernolet  abandonnait  ainsi  le  système  des 
votes  transférés  d'un  candidat  à  l'autre,  dans  le 
même  parti  ;  il  en  revenait  au  suffrage  ttninomi<« 
nal  simple. 

Il  ajoutait  à  sa  proposition,  afin  de  prévenir 
les  nombreuses  erreurs  qui  s'étaient  produites 
dans  les  scrutins  à  la  tribune,  où  le  nombre  des 
boUies  déposées  dans  l'urne  de  contrôle,  n'était 

Sresque  jamais  égal  à  celui  des  bulletins  trouvés 
ans  l'urne  de  vote,  l'indication  d'un  mode  de 
votatioa  particulière.  Les  bulletins  de  vote  se- 
rinent renfermés  dans  des  enveloppes  que  lee 
votants  remettraient  à  la  tribune,  entre  les 
mains  d'un  secrétaire  chargé  du  contrôle;  de 
cette  fbçon,  il  n'y  aurait  plus  de  votes  doubles, 
eu  du  moins,  les  bulletins  faisant  double  emploi 
ou  se  neutralisant  l'un  par  l'autre  seraient  faciles 
à  reeonnaitre. 

Mais  M.  Pernolet  n'en  est  pas  resté  là.  et  dans 
une  récente  et  dernière  proposition  (séance  du 
1*'  mars  1875,  n*  291  i\  il  a  demande  une  nou- 
velle modification  de  rarticle  7  du  règlement. 
Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  l'examen  de 
votre  commission  par  l'Assemblée  nationale 
(séance  du  l*""  mars). 

Aux  termes  de  cet  article,  combiné  avee  l'ar- 
ticle 2t  l'élection  des  membres  du  bureau  a  lieu 
en  séance  publique,  par  scrutins  séparés  et  &  la 
majorité  absolue.  Après  deux  tours  de-scrutiti 


et  en  cas  de  balloUage,la  majorité  relative  suffit. 
Les  vice -présidents,  secrétaires  et  questeurs  sont 
nommés  au  scrutin  de  liste.  En  cas  d'égalité  de 
sufl'rages,  le  plus  ftgé  est  nommé. 

M.  Pernolet  y  suostitue  la  rédaction  suivante  t 

«  Art.  7  nouveau.  —  L'élection  a  lieu  au  scru- 
tin uninominal. 

a  Le  nombre  de  suffrages  nécessaires  pour  être 
nommé  au  premier  tour  est  d'an  moins  : 

«  300  pour  le  président, 

«150  pour  les  vioe-nrésideats, 

«  100^  pour  les  secrétaires, 

«  200  pour  les  questeurs. 

c  Au  Jieuxièm'e  tour,  ta  majorité  relative  suf- 
fit. 

«  Bn  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  eantfidat  le 
plus  âgé  est  nommé.  » 

Cette  proposition  n'est  guère  que  rapplicatfôii 
arithmétique  du  système  du  Voté  uninominal  et 
du  quotient  électoral,  en  partant  .de  cette  sup- 
position, que  le  nombre  des  votants  dans  l'As- 
semblée ne  sera  pas  inférieur  &  600.  Elle  com- 
prend aussi  l'éleotion  du  président  qui,  dans  les 
^impositions  précédentes,  restait  sous  l'empire 
des  dispositions  de  l'ancien  règlement.  Enfin  elle 
rétablit  la  nécessité  obligatoire  dans  tons  les  cas 
du  vote  uninomioaL 

Les  t&tennements  ingénieux  et  patients  de 
notre  honorable  collègue  pour  arriver  ft  ces  der- 
nières formuler,  objet  prinoipal  de  l'examen  de  - 
votre  commission,  mais  non  pas  objet  unique,  — > 
car  nous  avons  dà  étudier  parallèlement  les  au- 
tres formules  sous  lesquelles  sa  pensée  s'était 
déjft  produite  et  pouvait  encore  se  produire,  ^ 

Srouvent  asses  combien  délicate  est  la  .solution 
tt  problème  qu'il  s'est  posé  (1). 

Pendant  le  même  temps,  plusieurs  de  nos  col- 
lègues cherchaient  aussi  cette  solution  et  sou- 
mettaWt  &  l'Assemblée  des  propositien»  inspi- 
rées par  les  mêmes  préoccupations. 

C'est  ainsi  que  l'honorable  M.  de  Tiliancourt 
avait  deiâandé  (séance  du  4  décembre  1^3, 
n*  2075)  qu'on  ajoutât  à  l'article  14  de  notre  rè« 
glenent  un  paragraphe  ainsi  conçu  ; 

«  Dans  tous  les  cas  où  l'Assemblée  aura  & 
nommer  une .  commission  par  scrutin  de  liste, 
chacun  des  votants  ne  devra  inscrire  sur  son 
bulletin  qu'un  nombre  de  noms  égal  aux  deux 
tiers  des  commissaires  à  élire  (2)  ». 

C'était  la  substitution  do  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  vote  limité  ou  incomplet  au  système 
du  vote  uninominal  de  M.  Pernolet.  ^ 

M.  Grange,  de  son  côté,  frappé,  tomme  Mrper- 
nolet  de  flrrégularité  constante  que  présentait 
le  dépouillement  des  scrutins  &  la  tribune  et  de 
la  perte  énorme  de  temps  qui  en  était  la  consé- 
quence, avait,  dès  le  3  décembre  1873  (u"  2067), 
déposé  la  proposition  suivante  : 

«  Art.  1".  —  Les  votes  par  scrutin  de  liste  ou 
autres  qui  s'effectuaient  à  la  tribune  seront  effec- 
tués dans  tous  les  cas  par  l'Assemblée  dans  ses 
bureaux. 

«  Art.  2.  — >  Les  résultats  de  chaque  bureau 
seront  portés,  par  les  secrétaires  de  ces  bureaux, 
au  bureau  n*  1,  où  le  président  de  ce  bureau  et 
les  secrétaires  de  l'assemblée  procéderont  au 
contrôle  du  recensement  général  effectué  par  les 
secrétaires  de  chaque  bureau  (3).  »    ' 

Enfin,  pour  n'omettre  aucun  des  éléments  par- 

(1)  M.  Pernolet  &  repris  et  développé  la  thèse  du  scrutin 
par  quotient  oa  du  vote  uninominalf  avec  translation 
facultative  des  suffrages,  mais  en  en  faisant  l'application  aux 
élections  parlementaires,  dans  une  série  de  lettres  adressées 
au  joamai  le  Bien  public,  en  novembre  1874.  Cas  iettras 
ont  été  réunies  en  lm>ebar6,  sou»  ce  titre  :  Le  Scrutin  par 
quotient,  moyen  d'assurer  une  représentation  propor- 
tionnelle dans  les  élsetions  à  toute  opinion  ayant  un 
nombre  d'adhérents  suffisant.  Paris,  Blot.  In-8  de  24  p. 

(2)  Proposition  renvoyée  à  la  Commission  chargée  d'eu 
miner  les  propositiûtts  de  M.  Pernolet,  par  Aéeisioa  du 
17  mars  1875. 

(3)  Proposition  NÀvoyée  à  la  meoeGommi98iOB,la9m«rf 

1874. 
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lementaires  gui  peuvent  aider  à  l'examen  des 
propositions  da  M.  Pernolet,  il  convient  de  rap- 
peler que  le  projet  de  loi  sur  Torganisation  mu- 
nicipale, discuté  et  voté  dans  notre  dernière  ses- 
sion, avait  cherché  dans  le  vote,  non  pas  unino- 
minal, ni  limité,  mais  cumulatif,  une  garantie 
pour  la  représentation  des  minorités  (art.  Il 
et  12). 

Voici  le  texte  de  ces  articles  : 

a  Art  11.  —  Dans  les  communes  qui  comptent 
plus  de  10,000  habitants,  chaque  électeur  dispo- 
sera d'un  nombre  de  suffrages  égal  à  ceiui  des 
conseillers  municipaux  (|u*iT  est  appelé  à  élire  ; 
il  pourra  attribuer  plusieurs  suffrages  au  même 
candidat.  Les  noms  inscrits  au  delà  du  '  nombre 
des  conseillers  à  élire  ne  seront  pas  comptés.  » 

a  Art.  12.  —  Dans  les  mômes  communes  ou 
dÂns  leurs  sections  électorales,  Télection  ne  sera 
valable  au  premier  tour  de  scrutin,  que  si  tous 
les  membres  à  élire  ont  i)btenu  un  nombre  de 
voix  égal  à  la  moitié  plus  un  des  électeurs  vo- 
tants. 

«Dans  le  cas  contraîre,  le  premier  tour  de  scru- 
tin sera  considéré  comme  non  avenu  ;  au  second 
tour,  l'élection  aura  lieu  à  la  majorité  relative,  ti 

Nous  pouvions  d'autant  moins  laisser  de  côté 
cet  incluent,  que  votre  commission,  comprenant 
l'influence  que  pourrait  exercer  sur  le  sort  des 
propositions  de  M.  Pernolet,  l'adoption  ou  le  re- 
jet de  ces  deux  articles,  avait  cru  devoir  ajour- 
ner son  vote  sur  ces  propositions  jusqu'après  la 
discussion  de  la  loi  sur  l'organisation  munici- 
pale. 

Vous,  vous  rappelez  le  résultat  de  cette  discus- 
sion. L'article  il,  habilement  critiqué  parM^Ber^ 
tauld,  non  moins  habilement  soutenu  par  M. 
Bethmont  qui,  au  sein  de  notre  commission 
môme,  était  déjà  venu  défendre  avec  la  chaleur 
d'une  conviction  ancienne  et  raisonnes,  la  cause 
des  minorités,  floit  par  ôtre  rejeté  à  une  grande 
majorité.  Au  scrutin  public,  2S  voix  seulement 
contre  57S  se  prononcèrent  en  faveur  de  l'art.  1 1 
(séance  du  19  juin  1874). 

C'est  dans  ces  circonstances  que  votre  com- 
mission a  dû  reprendre  ses  délibérations  et  ar- 
rêter à  son  tour  les  conclusions  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  en  son  nom. 

II 

Que,  «  dans  un  état  démocratique,  le  droit  de 
décision  appartienne  à  la  majorité,  mais  que  le 
droit  de  représentation  doive  appartenir  à  tous,  n 
ainsi  que  l'a  proclamé  avec  raison  un  publiciste 
distingué,  qui  a  fait  des  réforn^es  électorales 
l'objet  d*étudês  approfondies  (1);  et  qu*on  ait  eu 
tort  de  confondre  presque  toujours  ces  deux 
droits  si  différents  ; 
Que,  par  suite,  le  résultat  d'une  élection  repré- 
*  sentative  doive  être  de  produire  autant  que  pos- 
sible un  corps  élu  qui  renferme,  dans  aes  pro- 
fortions  réduites,  tous  les  éléments  du  corps 
lectoral  ; 

Que  les  groupes  divers  d^électeurs  doivent  y 
ôtre  représentés,  chacun  suivant  son  importance, 
la  minorité  aussi  bien  aue  la  majorité  ;  que,  en 
d'autres  termes,  la  représentation  doive  ôtre  pro- 
portionnelle: 

Ce  sont  là  des  idées  assez  généralement  admises 
aujourd'hui.  Il  y  a  bientôt  un  siècle,  au  début 
môme  de  la  Révolution  française^Xondorcet  en 
faisait  l'objet  d'études  savantes  et  profondes  (2). 
Il  n'était  pas  le  premier  qui  eût  cherché  à  appli- 
quer les  données  du  calcul  mathématique  aux 
problèmes  des  sciences  morales  ou  politiques.  De 
notre  temps,  presque  tous  les  pubiicistes,  sans 
distinction  d  opinion,  ont  cherché  avec  insistance 

(i)  M.  Naviile,  correspondaDt  de  rinstilut. 

ci)  ÉlémenU  du  calcul  de$  Probabilités,  ilêS^-^Estai 
sur  les  Assemblées  Provinciales,  4188  \  —  Sur  lu  forme 
des  élections,  1789. 


la  solution  de  ce  problème  de  la  repi*éseatation 
des  minorités. 

Le^  naiions  les  plus  avancées  dans  la  pratique 
des  institutions  libérales,  l'Amérique,  l'Angle- 
terre, la  Suisse,  le  Danemark  ont  essayé  d'appU- 
quer  le  principe  et  remanié  leur  système  électo- 
ral de  manière  à  y  donner  une  satisfactk)n  plus 
ou  moins  complète  (1). 

La  justice  et  la  raison  proclament,  en  effet, que 
lus  minorités,  aussi  bien  que  les  majorités,  ont 
des  intérêts  et  des  droits  respectables.  Dans  tou- 
tes les  élections  faites  à  la  majorité  absolue  des 
votants.  la  moitié  plus  un  des  suffrages  peut  dé- 
signer l'élu  ou  les  élus  de  tous  (2).  Lès  autres 
suffrages  ne  comptent  pas.  Ceux  que  le  candidat  a 
obtenus  en  sus  de  la  moitié  plus  un  sont  super- 
flus; ceux  qui  lui  ont  manque,  fussent'ils  égaux 
à  la  moitié  moins  un,  sont  perdus.  Mais  pour 
ôtre  légalement  perdus,  s'ensuit-il  qu'ils  n'aient 
aucune  signification  politique  ou  morale  f  qu'il 
n'en  doive  ôlre  tenu^ucun  compte,  soit  dans  1^ 
compositioni  soit  dans  les  délibérations  du  corps 
élu?  c(  Despotisme  d'un  seul  sur  tous,  ou  despo- 
tisme d'une  partie  de  la  nation  sur  Pautre.  c'est 
toujours  .la  négation  de  l'égalité,  de  la  li- 
berté (3).  9 

A  défaut  de  la  justice  et  do  la  raison^  il  sem- 
ble que  la  prudence  seule  devrait  conseiller  aux 
majorités  de  ne  pas  écraser  les  minorités,  et  de 
les  admettre  dans  la  proportion  de  leur  impor- 
tance à  la  discussion,  sinon  à  la  direction  môme 
des  affaires.  Nous  ne  parlons  pas  seulement  ici 
de  la  responsabilité  partagée  et  du  caractère 
plus  national;  c'est-à-dire  plus  conforme  aux 
vues  et  aux  intérêts  de  la  nation,  qu'offriraient 
nécessairement  des  délibérations  aans  lesquelles 
toutes  ces  vues,  tous  ces  intérêts  auraient  été 
représentés.  Mais  dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
bouleversé  par  tant  de  révolutions  successives, 
où  tant  d'opinions  contraires  se  partagent  les  es- 
prits, où  les  vaincus  de  la  veille  sont  si  souvent 
devenus  les  vainqueurs  du  lendemain,  il  n'est 
que  sage  de  prévoir  la  possibilité  de  nouvelles 
crises.  «  Les  destins  sont  changeante.  » 

Chaque  parti  peut  avoir  besoin  de  réclamer  un 
jour  la  part  de  représentation  dans  les  affaires 
politiques  qu'il  aura  faite  à  ses  adversaires,  et 
d'invoquer  pour  lui-môme  les  garanties  qu'il  aura 
stipulées  en  leur  faveur.  Sous  ce  rapport  la  belle 
parole  de  Burke,  si  heureusemçnt  rappelée  à  la 
tribune  dans  une  circonstance  récente  :  «  J'ai 
toujours  combattu  pour  la  liberté  des  autres,  » 
n'est  pas  seulement  l'expression  d'un  libéralisme 
«généreux,  c'est  aussi  le  plus  sage  des  conseils. 

Toutes  ces  considérations  s'appliquent  aux 
élections  que  peut  faire  dans  son  sein  une  Assem- 
blée nationale,  aussi  bien  qu'à  celles  dont  elle 
sera  sortie.  Les  mômes  raisons  de  justice  et  de 
prudence  sembleraient  y  conseiller  la  môme  mo- 
dération. 

Aussi,  c'est  avec  le  désir  sincère  d'introduire 
dans  notre  règlement  quelques  modifications  en 
narmonie  avec  les  sentiments  que  nous  venons 
d'exprimer,  d'essayer  ainsi,  dans  la  sphère  mo- 
deste et  restreinte  des  élections  que  notre  As- 
semblée est  appelée  à  faire  de  temps  en  temps, 
le  système  de  la  représentatiou  dos  minorités,  et 
d'eu  préparer,  s'il  était  possible,  l'introduction 
dans  les  élections  législatives  et  dans  les  autres 
élections  par  scrutin  de  liste,  toujours  nombreu- 
ses dans  les  pays  de  liberté,  que  nous  avons  exa- 
ct) M.  Naviile  â  analysé  avec  soin  ces  opioions  et  tes 
essais  dans  son  excellente  brochure  :  La  Réforme  électorale  • 
en  France,  Paris,  Didier,  1871,  k  laquelle  nous  avons  fait 
de  nombreux  emprunts.  Nous  avons  aussi  consulté  avec  fruit 
le  recueil  qu'il  a  publié  sous  le  titre  de  Travaux  de  l'As- 
sociation  réformiste  de  Genève,  1865-1871.  Genève,  1871, 

(2)  A  plus  forte  raisoQ  en  est-il  ainsi  dans  les  élections 
faites  à  la  majorité  relative. 

(3)  Stuart  Mill,  Du  Gouvernement  représentatif,   ira- 
dactlon  de  M.  Dupont  ^bite,  \m. 
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miné  les  propositions  do  M.  Pernolet  et  les  sys* 
tomes  modificatif^  du  sien,  mais  inspirés  par  la 
môme  pensée  généreuse,  qui  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  autant  d'amendements  à  ses  pro- 
jets. 

III 


Voie  uninominaL  —  Le  système  de  la  propo- 
sition définitive  de  M.  Pernolet  (2237)  est  celui 
du  vote  uninominal  simple. 

Chaque  électeur  inscrirait  un  seul  nom  sur  son 
bulletin,  et  tout  candidat  serait  élu  qui  aurait 
obtenu  un  nombre  de  sutfrages  égal  au  résultat 
de  la  division  du  nombre  des  votants  par  le 
nombre  des  membres  à  élire. 

Ainsi,  le  nombre  des  votants  étant  de  500  et 
celui  des  meml^res  à  élire  de  25,  il  suturait  pour 
Htq  élu  d'avoir  réuni  20  suffrages. 

Rien  de  plus  simple  au  point  de  vue  arithmé- 
tique ;  au  point  de  vue  moral  et  politique,  rien 
de  moins  sûr. 

Un  publiciste  d'un  esprit  vif  et  fécond,  M. 
Emilo  de  Girardin,  a  demandé  avec  insistance  le 
voie  uninominal  pour  réloction  dos  assemblées 
législatives.  Mais  il  n*admet*qu'un  seul  collège 
-  électoral  pour  toute  la  France.  Ce  serait  sans 
doute  le  moyen  de  dégager  de  la  confusion  des 
intérêts  locaux  et  des  passions  mesquines,  et  de 
faire  rayonner  pour  ainsi  dire  dans  leur  vrai  jour 
certains* noms  d'un  éclat  national,  de  «  décon- 
certer, suivant  Texpression.  de  M.  Prévost- Para- 
dol,  l'ostracisme  dont  les  hommes  illustres  pour- 
raient être  frappés  dans  Teuceinte  d'une  cir- 
conscription électorale  par  Ti^orance  ou  par  la 
passion  de  la  majorité  populaire.  »  (t). 

Mais  le  danger  de  voir  a  côté  de  ces  noms,  ac- 
clamés peut-être  par  des  millions  de  suffrages, 
la  plupart  des  yitres  réduits  à  des  quotients  in- 
ûm^s]  celui  d  accorder  aux  minorités^  môme 
trè<)- faibles,  mais  d'autant  mieux  disciplinées 
qu'elles  seraient  plus  faibles,  une  représentation 
hors  de  toute  proportion  avec  leur  importance 
réelle  :  la  crainte  do  réduire  les  électeurs.  po)^r 
ne  pas  perdre  leurs  voix,  à  suivre  aveuglément 
la  consigne  donnée  par  les  chefs  de  parti ,  d'au- 
tres inconvénients  encore  ont  fait  écarter  ce  sys- 
tème. Nulle  part,  à  notre  connaissance,  on  n'en  a 
essayé  rapplication. 

Une  partie  des  objections  qu'il  soulève  se  re- 
produit contre  celui  de  M.  pernolet.  même  res- 
treint &  la  sphère  secondaire  des  nominations 
&  faire,  au  scrutin  de  liste,  par  les  assemblées 
parlementaires. 

Tous  les  suffrages  d'un  parti,  presque  tous  du 
moins,  pourraient  se  concentrer  sur  les  mômes 
noms.  Cfe  serait  à  recommencer,  et  il.  pourrait  y 
avoir  p'^esque  autant  de  scrutins  que  de  mem  - 
bres  h  élire,  Ce  serait  là  le  danger  des  sympa- 
thies irrédéchie^,  mais  spontanées  et  libres  du 
moins,  se  précipitant  pour  ainsi  dire  en  masse 
vers  certains  noms. 

M.  Pernolet  le  comprend  si  bien,  qu'il  admet, 
dans  l'article  2  de  sa  proposition,  que  «  si  un 
second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  sera 
procédé  par  scrutin  de  liste  et  que  la  majorité 
relative  suflira.  n  Cette  mesure  est  la  condam- 
nation môme  du  système  qu'elle  a  pour  objet  de 
compléter  et  qui,  s'il  était  bon  au  premier,  tour 
de  scrutin,  le  serait  évidemment  au  second. 

Suppose-t'On,  au  contraire,  une  discipline  ri- 
goureuse présidant  à  la  répartition  des  suffrages 
par  fractions  égales,  on  retombe  dans  les  incon- 
vénients du  mot  d'ordre  donné  et  suivi  aveugle- 
ment, peut-être  aussi  de  l'exagération  du  rôle 
des  coteries  excentriques  qui,  au  lieu  de  repré  - 
senter  les  grands  courants  de  l'opinion,  n'en  re- 
présenteraient que  les  côtés  exceptionnels,  de  la 
prépondérance  des  infiniment  petits.  20  voix  sur 
dOO  représentent-elles  une  minorité  sérieuse  ?.Ne 
» 

1)  La  France  Nouvelle,  1868,  in-8-,  p.  43  rt  snivantes. 
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représentent-elles  pas  plutôt  la  minorité  de  la 
minorité  elle-même? 

L'application  du  système  de  quotient  électo- 
ral, limitée  à  la  nomination  du  bureau  de  l'As- 
semblée, dans  les  termes  de  la  dernière  proposi- 
tion de  M.  Pernolet  (n*  2911),  n'aurait  pas  moins 
d'inconvénients. 

Au  lieu  de  déterminer  la  majorité  nécessaire 
pour  être  élu  d'après  le  nombre  des  électeurs,  en 
en  laissant  le  chiffre  Qottant,  d'exiger  en  d'autres 
termes  une  majorité  de  quotité,  M.  Pernolet  de- 
mande, tout  en  maintenant  le  scrutin  uninominal, 
que  cette  rocyorité  ne  puisse  être,  dans  aucoa 
cas,  inférieure  à  300  voix  pour  l'élection  du  pré- 
sident, 150  voix  pour  l'éloctioa  des  vice-préal* 
dents,  100  voix  pour  celle  des  secrétaires,  200 
voix  pour  celle  oes  questeurs.  Au  deuxième  tour, 
la  majorité  relative  suffirait. 

Ce  système  aggraverait  les  diflicultés  actuelles. 
Au  dernier  renouvellement  du  bureau,  le  1*' mars 
1875,  nous  avons  vu  l'élection  du  président  trèa- 
correctement  faite  par  487  votants;  elle  l'eût  été 
également  par  un  chilfre  inférieur,  400  ou  450  par 
exemple. 

Or,  300  voix  étant  les  3/4  ou  les  2/3  de  ces 
derniers  nombres,  il  pourrait  être  tres-dif&cile 
de  les  réunir  sur  un  seul  nom.  299  suffrages,  sur 
400  ou  450,  ne  représentent- ils  pas  une  magni- 
fique majorité?  Au  dernier  renouvellement,  2U 
voix  suffisaient  pour  l'élection  du  président,  et 
dans  le  système  nouveau,  299  n'auraient  pas 
suffi  I 

Les  mômes  observations  ne  sauraient  sans 
doute  s'appliquer  &  l'élection  des  vice-présidents, 
des  secrétaires  et  des  questeurs,  puisqu'au  scru- 
tin de  liste'  qui  les  nomme  aujourd'hui,  M.  Per- 
nolet substitue  le  vote  uninominal  ;  mais  il  fau- 
drait nécessairement,  dans  son  système,  qu'il  y 
eût  au  premier  tour  au  moins  600  vo^es,  et  que 
pas  un  de  ces  votes  ne  fut  perdu,  pour  qu^on 
obtint  un  résultat  définitif.  Les  200  voix  néces- 
saires à  chacun  des  trois  questeurs,  les  150  voix 
nécessaires  &  chacun  des  quatre  vice-présidents, 
les  100  voix  nécessaires  à  chacun  des  six  secré- 
taires supposent  en  effet  uu  minimum  de  600  suf- 
frages. C  eBt  un  chiffre  qu'il  est  &  peu  près  im- 
possible d'atteindre.  Il  faut  aussi  faire  leur  large 
part  aux  voies  perdues,  et  toute  voix  serait  per- 
due oui  excéderait  le  cbiffre  nécessaire  &  chaque 
candidat  pour  être  élu.  Il  faudrait  presque  tou- 
jours, toujours  môme,  en  venir  à  un  sccondi- 
tour. 

Pour  le  second  tour,  la  majorité  relative  suffi- 
rait, nous  dit  M.  Pernplet  ;  mais  s'il  est  inévita- 
ble, et  si  &  ce  second  tour,  nous  devons  forcé- 
ment rentrer  dans  les  traditions  réglementaires, 
où  donc  est  la  raison  de  s'en  écarter  au  premier? 
L'abaissement  dos  chiffres  minimum  proposés 
par  M.  Pernolet  laisserait  toujours  subsister  les 
inconvénients  du  scrutin  do  quotient,  agffravés 
par  ceux  qui  résulteraient  de  l'obligation  (f  obte- 
nir ce  minimum  pour  être  élu  au   premier  tour. 

Votre  commission  repousse,   au  point  de  vue  * 
pratique  comme  à  celui  de  la  théorie,  le  système 
du  vote  uninominal  simple. 

Représentation  personnelle  ou  suffrages  éven- 
tuels. ^  Elle  s'est  alors  demandé'  s  il  ne  serait 
pas  pq^ssible  de  l'améliorer,  au  moyen  de  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  la  représentation 
personnelle,  ou  mieux  te  système  oes  suffrages 
éventuels. 

Dans  ce  dernier  système,  comme  dans  celui  du 
vote  uninominal  simple,  un  candidat  est  élu  dèa 
qu'il  a  réuni  le  quotient  électoral. 

Chaque  bulletin  ne  compte  aussi  que  pour  un 
candidat,  quel  que  soit  le  nombre  de  suffrages 
qu'il  porte,  éfal  ou  môme  supérieur  à  celui  des 
membres  à  élire. 

Mais  si  le  premier  candidat  est  déjà  élu,  le 
bulletin  compte  pour  le  second  ;  si  le  second,  lui 
aussi,  est  élu,  if  compte  i)our  le  troisième,  et 
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ainsi  A  n^te^  Tous  les  suffrages  ô^ôBtuels  que 
Télectcor  a  Joints  à  sou  premier  et  principal  suf- 
frage, sont  donc  ou  peuvent  être  utilisés  dans 
Tordre  de  ses  préférences.  Sous  ce  rapport,  le 
svstôme  des  votes  éventuels  se  distingue  essen- 
tiellement du  vote  iminomi&al  simple,  comme  il 
diffère  du  vote  au  scrutin  de  liste,  eu  ne  profi- 
tant qu'à  un  seul  candidat.    . 

Toutefois,  outre  que  cette  rédaction  de  listes 
de  candidats,  par  ordre  de  préférence,  présente- 
rait beaucoup  de  difficultés,  même  dans  un  corps 
éclairé  tel  qu^une  assemblée  parlementaire,  et 
que  le  dépouillement  de  ces  listes  entraînerait 
des  pertes  de  temps  considérables,  il  faut  bien 
reconnaître  que  les  doubles  emplois,  en  se  mul- 
tipliant, muitipliraient  aussi  indéfiniment  les 
scnitins  successil^,  si  chaque  bulletin  ne  pou- 
vait profiter  qu'à  un  seul  candidat  A  un  mo  - 
ment  ou  à  l'autre  de  l'opération,  il  faudrait  en 
revenir  au  scrutin  de  liste,  ainsi  que  l'a  reconnu 
M.  Pemolet. 

Le  système  des  suffrages  éventuels  n'en  est 
pas  moins  celui  que  rallie  le  plus  de  partisans 
parmi  les  réformistes.  Il  a  même  été  appliqué 
partiellement  en  Oanemarlc,  dès  1855,  par  M.  An- 
drée» ministre  d'Etat,  et  il  paraît  y  avoir  produit 
de  bons  résultats. 

Une  autre  modification  du  système  uninomi- 
nal avait  été  présentée  par  M.  Pernolet  lui-même 
et  Caiisait  robjet  de  sa  troisième  proposition 
(n»2X03). 

M.  Pemolet,  comme  nous  l'avons  vu,  admettait, 
tout  en  maintenant  le  suffrage  uninominal  ot  la 
division  du  nombre  des  électeurs  par  celui  des 
membres  à  élire  pour  déterminer  le  quotient 
électoral,  la  faculté  pour  l'électeur  d'indiquer 
sur  son  Dulletin  si  le  nom  qu'il  y  portait  avait 
dan»  sa  pensée  une  signififcation  politique,  au- 
quel ca^  il  écrivait  au-dessus  le  mot  majorité  ou 
le  mot  opposition.  Seuls,  les  noms  ainsi  caracté- 
risés devraient  former  une  sorte  de  fonds  com- 
mun, où  l'on  emprunterait  Texcédant  des  voix 
obtenues  par  chaque  candidat  sur  le  quotient 
réglementaire,  pour  les  reporter  sur  ceux  des 
candidats  du  môme  groupe  qui  auraient  le  plus 
approofcé  du  quotient  sans  l'atteindre,  à  la  con- 
dition toutefois  qu'ils  eussent  obtenu  nominati- 
vemeut  la  moitié  au  moins  de  ce  quotient. 

Où  voit  quelle  différence  capitale  sépare  ce 
système  du  précédent.  Dans  celui  des  votes  éven- 
tuels) c'est  félecteur  qui  désigne  lui-môme,  per- 
sonnellement (et  de  là  le  mot  de  représentation 
personnelle^  son  candidat  principal  et  ses  candi- 
dats subsidiaires  ;  ici,  le  superllu  des  votes  ob- 
tenu par  jun  élu  peut  passer  à  un  autre  candidat 
du  môme  groupe  politique,  alors  même  que 
rélecteur  n'aurait  pas  connu  ce  candidat,  ou  que, 
le  connaissant,  il  n'aurait  pas  voulu  le  nommer. 
C'est  bien  moins  pour  un  candidat  qu'il  a  voté, 
que  pour  un  parti. 

Notre  honorable  collègue  M.  Malens  est  venu 
développer,  au  sein  de  votre  commission  ;  des 
vues  qui  se  rapprochaient  assez  sensiblement  du 
3*  projet  de  M.  Pernolet,  sans  se  confondre  en- 
tièrement avec  ce  projet.  Elles  reproduisent  plus 
exactement  ce  qu'on  appelait  le  système  fio- 
rély  (t). 

D'accord  avec  M.  Pernolet  sur  la  détermina- 
tion du  quotient  électoral,  M.  Malens  ne  partage 
ses  idées  ni  sur  le  vote  uninoininal  ni^  sur  le 
droit  (pi'aurait  l'électeur  d'exprimer  par  son  vote 
des  sympathies  plus  personnelles  que  politiques. 
Des  listes  seront  dressées  par  les  différents  grou- 
pes d'électeurs  qui  voudront  bénéficier  de  la 
transiaiion  des  votes.  Chacune  d'elles  portera 
une  indication  particulière.  On  votera  par  scrutin 
de  liste  pour  quelques-uns  des  candidats  portés 
sur  l'une  d'elles.  On  partagera  l'excédant  des  voix 
données  aux  élus  entre  leurs  collègues  portés  sur 

(t)  M.  KaWlle,  p.  97. 


la  même  liste  dans  l'ordre  des  chiffres  que  cha  • 
euu  d'eux  aura  obtenus  dans  le  dépouillement 
général. 

Mais  l'emploi  des  listes  déposées  serait-il  obli- 
gatoire, en  ce  sens  du  moins  quo  les  bulletins  de 
chacune  de  ces  listes  seraient  dépouillés  séparé- 
ment, sans  pouvoir  être  réunis  a  ceux  accordés 
au  môme  candidat  sur  des  listes  portant  une 
indication  ou  un  numéro  différents?  Combien 
faudrait-il  d'électeursà  pour  imprimer  à  la  liste 
par  eux  présentée  le  caractère  officieh  qui  lui 
assurerait  les  avantages  du  transfert  des  votes? 
Si  on  laisse  toute  liberté  à  l'initiative  ou  aux 
prétentions  de  chacun,  n'est-il  pas  à  craindre 
que  les  listes  se  multiplient  à  l'infini  et  s'indi- 
vidualisent en  quelque  sorte?  Si  on  en  restreint 
le  nombre,  ne  fait-on  pas  violence  aux  senti- 
ments de  beaucoup  d'électeurs  qui  perdront  leur 
voix  sur  les  candidats  qu'ils  n'auront  pas  réussi 
L  introduire  sur  les  listes  oflicielles  ?  Lies  objec-  . 
tiens  de  détail  se  pressent  en  foule. 
.  M.  Malens,  pour  y  échapper,  en  partie  du 
moins,  accorde  qu'au  second  tour  de  scrutin  la 
majorité  relative  suffira  pour  l'élection  des  can- 
didats. 

Mais  n'est-ce  pas  avouer,  comme  M.  Perno- 
let, l'impuissance  de  son  système  à' remédier 
aux  abus  qu'ils  signalent  tous  les  deux  ? 

Nous  ne  saurions  omettre  ici  une  combinai- 
son proposée  par  M.  Walter  Bailly  et  adoptée 
par  M.  Navillc,  qui  réunirait^  suivant  eux,  les 
avantages  du  scrutin  uninominal  et  du  scrutin 
de  liste,  de  la  représentation  personnelle  et  de 
la  translation  des  votes.  Il  y  aurait  un  tableau 
des  candidats.  GbacuU  d'eux  publierait  et  dépo- 
serait une  liste  indiquaut,  selon  l'ordre  de  ses 
préférences,  les  autres  candidats  auxquels  il 
veut  transférer  les  suffrages  superflus  ou  les  suf- 
frages insuffisants  qu'il  pourrait  obtenir.  L*é lec- 
teur ne  voterait  que  pour  un  caifdidat.  Les  can- 
didats qui  auraient  obtenu  \^  uuotient  électoral 
seraient  élus.  Li  liste  des  membres  à  élire  serait 
complétée  par  ceux  des  candidats  qui  étaient 
pqjles  sur  I^s  listes  de  ces  premiers  élus  et  qui 
recueilleraient  les  suffrages  superflus  ou  insuffi- 
sants pour  compléter  leur  quotient  propre,  en 
laissant  naturellement  à  ceux  qui  les  suivent  la 
part  qu'ils  n'auraient  pas  absorbée. 

Cette  combinaison  est  fort  ingénieuse,  mais 
aussi  bien  compliquée.  Elle  ne  nous  a  pas  sem- 
blé répondre  aux  exigences  de  l'esprit  public 
qui  chez  nous,  plus  éhcore  qu'ailleurs,  ne  com- 
prend et  ne.  goûte  que  les  solutions  nettes  et 
simples. 

Il  faut  reeonnaltre  aussi  que  rien  ne  serait 
plus  contraire  à  cet  esprit  que  Tobligation  d'ab- 
diquer une  partie  de  ses  droits  électoraux  aux 
mains  des  premiers  élus.  On  comprendrait  très- 
difficilement  la  libre  disposition  laissée  à  un 
candidat  des  suffrages  qui  lui  seraient  inutiles  i 
lui-même,  alors  môme  qu'on  aurait  connu  à  l'a- 
vance l'omploi  qu'il  en  devrait  faire.  Que  l'on 
songe  aux  préventions  que  rencontre  chez  nous 
le  système,  bien  moins  excessif  pourtant,  du 
Suffrage  à  deux  degrés  I  La  composition  et  le  dé- 
pouillement des  listes  présenteraient  d'intermi- 
nables diOicultés.  Pour  la  nomination  d'une  com- 
mission de  permanence  composée  de  vingt-cinq 
membres,  il  faudrait  le  dépôt  de  cinquante  listes, 
en  supposant  que  les  deux  côtés  de  TAssemblée 
votassent  comme  un  seul  homme  chacun  pour 
une  liste;  de  100  ou  150,  si  comme  on  doit  le 
supposer,  l'espérer  môme,  des  listes  de  concilia- 
tion, de  modération,  cherchaient  à  s'interposer 
dans  la  mêlée  des  partis  extrêmes. 

Vote  gradué,  ^  Pour  épuiser  ce  qui  concerne 
le  suffrage  simple,  c'est-à-dire  le  suffrage  qui 
n'est  ni  nmiténi  cumulatif,  il  nous  reste  à  parler 
de  celui  qu'on  pourrait  appeler  gradué.  Le  sys- 
tème en  est  fort  séduisant  au 'premier  aspect  et 
déjà  aaoian. 
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a  Un  gôomôtce  célèbre,  dit  Gondorcet  (1).  a 
proposé  une  méthode  particulière  de  vote.  Elle 
consiste  à  faire  dresser  par  chaque  électeur  la 
liste  des  candidats  suivant  Tordre  de  mérite  qu'il 
leur  suppose;  on  attache  ensuite  une  certaine 
valeur  numérique  à  la  première  placei  une  moin- 
dre à  la  seconde,  et  ainsi  de  suite.  On  prend, 
pour  chaque  candidat,  la  somme  des  nombres 
attachés  à  son  nom«  d'après  le  vœu  de  chaque 
électeur  qui  la  placé  à  la  première,  à  la  seconde, 
&  la  troisième  pl^ce,  etc  ;  et  celui  pour  qui  cette 
somme  se  trouve  la  plus  graqde  obtient  la  pré- 
férence. » 

Mais  co  système,  suivant  Gondorcet,  ne  soute- 
nait pas  l'examen,  et  il  essaye  de  le  démontrer 
f>ar  une  suite  de  calculs  mathématiques  dans 
esquels  nous  n'avons  pas  à  le  suivre. 

Il  a  cependant  été  remis  en  lumière  dans  ces 
derniers  temps,  et  il  avait  même  été  patronné  par 
M.  Thomas  Hare,  avant  qu'il  adoptât  en  défini- 
tive celui  de  la  représentation  proportionnelle. 
.  En  accordant  à  l'électeur  autant  de  suffrages 
qu'il  y  a  de  députés  à  élire,  avec  l'obligation  de 
classeï^  les  candidats  par  ordre  de  préférence, 
M.  Ilare  et  ses  adeptes  ne  chiffraient  pas  en 
unités  la  différence  entre  les  degrés  divers  Le 
premier  suffrage  inscrit  valant  1,  le  secopd  de- 
vait valoir  1/2,  le  troisième  1/3,  etc.  (2). 

Sans  méconnaître  ce  que  ce  système  a  d'ingé- 
nieux, votre  commission  a  pensé  que  dcmanaer 
aux  électeurs  un  classement  par  ordre  de  préfé- 
rence, c'est-à-dire  par  ordre  de  mérite^  de  leurs 
candidats,  alors  surtout  que  ces  candidats  sont 
nombreux,  c'était  leur  imposer  un  effort  et  des 
calculs  étrangers  à  leurs  habitudes,  impossibles, 
il  faut  l'avouer,  pour  le  plus  grand  nombre,  très- 
difficiles  môme  pour  les  électeurs  d'élite  comn^e 
les  membres  d'une  Assemblée  parlementaire. 

Il  sera  toujours  difficile  de  comprendre  que, 
sur  une  liste  de  vi^gt-cinq  membres,  le  premier 
nom  vaille  deux  fois  plus  que  le  second  et  trois 
Ibis  plus  que  le  troisième;  que  le  vingt-cin- 
quième nom,  placé  à  ce  rang  par  oubli  peut-être,, 
par  hasard,  raille  vingt-cinq  fois  moins  que  le 
premier  ! 

En  abaissait  la  valeur  de  l'écart  entre  les 
fractions  coffespondantes  au  rang  de  chaque 
nom,  on  atténuerait  la  contradiction  ;  on  no  la 
supprimerait  pas. 

Autre  danger.  Si  on  diminuait  trop  la  valeur 
dé  l'écart,  on  aurait  laissé  subsister  a  peu  près 
en  entier  les  abus  reprochés  à  Tancien  scrutin 
de  liste. 

Qui  ne  voit  aussi  la  longueur  d^s  calculs 
qu'entraînerait  le  dépouillement  -de  pareilles 
listes? 

Voie  limité»  —  Nous  arrivons  à  des  systèmes 
bien  difnSrents  de  ceux  de  M.  Pentolet,  bien 
qu'inspirés  par  les  mômes  préoccupations. 

On  se  rappelle  qu'au  vote  uninominal,  l'hono- 
rable M.  de  Tillancourt  substitue  le  vote  limité. 
Dans  les  scrutins  de  liste,  chaque  député  n'ins- 
crirait sur  son  bulletin  qu'un  nombre  de  noms 
égal  aux  deux  tiers  des  membres  à  élire. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  la  difliculté  ma- 
térielle que  l'on  éprouverait  pour  prendre  exac- 
tement les  deux  tiers  de  certains  chiffres,  les 
deux  tiers,  par  exemple,  des  quatre  vice-prési- 
dents pour  la  nomination  desquels  nous  sommes 
habitués  à.  voter  par  un  seul  scrutin. 

Un  embarras  plus  grave  résulterait  de  la  pro- 
portion à  établir  entre  le  nombre  des  nome  d 

(1)  Sur  lett  At^emblèei  Pro\yincialei:  Œuvres,  t.  111, 
p.  563/ 

Peat-êtrc  (Gondorcet  indiqae-t-il  iri  Laplaœ,  qui  dès  1774 
et  1778,  /ivail  publié  »C8  premiers  mémoires  sur  les  praba- 
hiWXH  ;  mais  tout  en  proelamant  le  système  Gradué  t  le 

Seilleur  mode  d'élection  qu'iadiqa«  la  tbéurie  des  proba- 
ntes, »  Laplaeë  en  rceonuatt  l'ingafflaiDCfl  en  inalièiv  poli- 
tique. 

(2)  M.  NaviUe,  p.  98.  . 


exprimer  et  celui  des  noms  à  omettre.  Les  pre- 
miers représentent  le  droit  de  la  majorité  ;  elle 
les  acclamera  naturellement  Les  autres  seni  i 
réserve  faite  au  profit  de  la  minorité;  et,  dans  la 
pensée  do  M.  de  Tillancourt,  c'est  dans  la  pror 
portion  d'un  tiers  que  la  minorité  devrait  prendre 
place  dans  les  commissions.  Mais  pourquoi  cette 
fixation  arbitraire  d'un  tiers  au  lieu  d'une  moitié, 
d'un  quart  ou  de  toute  autre  fraction  représen- 
tant la  proportion  nécessairement  variaole  des 
forces  respectives  des  partis  dans  l'Assemblée? 
Qui  donc  déterminera  cette  proportion?  Il  y  a  là 
un  premier  obstacle  des  plus  sérieux. 

Une  autre  objection  résulte  de  calculs  théo- 
riques faits  avec  soin  et  desquels  il  ressort  que, 
dans  le  système  du  vote  limité  aux  deux  tiers 
des  membres  à  élire,  une  minorité  d'un  tiers 
d'électeurs  peut  demeurer  sans  représentant.  La 
minorité  peut  se  scinder  artiitciellement  et  créer 
une  minorité  iactice  qui  exclue  la  minorité  véri- 
table. 

C'est  ainsi  que  le  parlement  anglais  ayant 
adopté,  en  1867,  le  système  du  vote  umité  pour 
les  collèges  éilssCnt  trois  députés,  aux  élections 
suivantes  (1868),  la  minorité  ne  put  obtenir  de  re- 

ê résentants  dans  les  deux  grands  coliéges  de 
irmingham  et  de  Glascow  (1). 
L'application  a  donc  ici  démenti  les  espérances 
de  la  théorie.  Il  est  mathématiquement  démon« 
tré  que,  dans  le  système  du  vote  limité,  ce  n'est 
qu'avec  les  2/5  au  moins  des  voix^  que  la  mino- 
rité est  sûre,  si  elle  est  aussi  bien  disciplinée 
que  ses  adversaires,  de  faire  passer  ses  candi- 
dats ;  mais  si  elle  est  bien  disciplinée,  une  mino- 
rité des  2/5  est  presque  certaine,  quel  que  soit 
le  système  électoral  adopté,  d'obtenir  une  part  à 

Î>eu  près  juste  de  représentation.  Si  même,  elle 
'est  mieux  que  la  majorité,  il  pourrait  fort  bien 
arriver  que,  grâce  aux  hasards  ou  ai|x  calculs 
du  suffrage  limité,  elle  évinç&t  la  majorité  véri- 
table, ou  no  lui  laissât  qu'un  représentant  au 
lieu  des  deux  auxquels  elle  aurait  proportion- 
nellement droit  :  résultat  pire  que  celui  que  Von 
voudrait  modifier  (2). 

Aussi,  votre  commission  n'a  pas  cru  ponvotr 
prendre  sur  elle  de  vous  proposer  de  substituer 
au  système  de  M.  Pernolet  ceifti  du  vote  limité, 
dont  le  but  est  le  même. 

Voie  cumulatif.  —  Tel  est  aussi  le  bat  du  vote 
cumulatif,  système  bien  différent  de  celui  du 
vote  limité. 

Avec  le  vote  cumulatif,  l'électeur  peut  réunir  sur 
un  même  nom  plusieurs  ou  même  la  totalité  des 
suffrages  dont  il  dispose  ;  tandis  qu'avec  le  vote 
limité,  il  n'en  peut  employer  qu'une  partie.  D'un 
côté,  restriction  de  son  droit  de  nommer  tous  les 
représentants  de  ses  intérêts  ou  de  ses  opinions; 
de  l'autre,  l'e^agéfation  de  son  droit  d'affirmer 
ses  préférences  personnelles  pour  quelques-^nns 
d'eux. 

11  faut  se  garder  de  confondre  ce  système  avec* 
un  autre  qui  a  été  proposé  pour  les  élections 
municipales  ou  législatives,  et  qu'on  a  désigné 
sous  le  nom  de  suffrage  plural.  Il  s'agissait  dé 
donner  h.  l'électeur  un  nombre  de  suffrages  pro- 
portionné à  sa  situation  personnelle,  aux  dmé- 
rents  grades  scientifiques  par  exemple,  ou  aux 
fonctions  multiples  dont  il  serait  revêtu,  au  cu- 
mul de  ces  grades  ou  de  ces  fonctions  avec  une 
certaine  fortune.  On  a  fait  observer  que,  de  cette 
manière,  les  titres  matériels  seuls  seraient  le- 
présentés.  On  a  ajouté  que  l'esprit  d'égalité  qui 
prédomine  dans  notre  paye  ne  saurait  admettre 

(1)  M.  Navl  le.  p.  80. 

(2)  Le  votp  limité  avait  été  -admis  pour  la  fdrmitiqD  <des 
bureaux  des  Assemblées  primaires  dans  le  projet  de  (Witt- 
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MODIFICATIONS  AUX  ARTICLES  2,  7  ET  58  DU  RÈGLEMENT 


Teinte  ancien. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  immédiatement,  en 
séance  poblique,  par  scrutin  séparé  et  &  la  ma- 
jorité  aosolue,  à  la  nomination  d'un  président  et 
d*un  vice- président  provisoires. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  et  en  cas  de  bal- 
lottage, la  majorité  relative  sunit. 

En  cas  d'égalité  de  sufTrages,  le  plus  Agé  est 
nommé. 


Art.  7.  —  L'élection  a  lieu  dans  les  formes  dé- 
terminées* par  l'article  2. 

Les  vice-présidents^  secrétaires  et  questeurs 
sont  nommés  au  scrutin  de  liste. 

Art.  58.  —  Les  nominations  en  assemblée  gé- 
nérale, dans  les  bureaux  et  commissions,  se 
font  au  scrutin  secret. 

En  assemblée  générale,  lo  contrôle  des  votes  se 
ÙLÏi  par  le  compte  des  boules  que  chaque  votant 
dépose  dans  Furne  placée  sur  le  bureau  des  se- 
crétaires. 

Le  dépouillement  des  scrutins  de  nomination  a 
lieu  nar  des  scrutateurs  désignés  par  le  sort  au 
nomore  de  cinq  pour  chaque  table  do  dépouil- 
lement 


Texte  nouveau. 

Art.  2.  ^  Maintenu. 

Maintenu. 

Maintenu. 

Lo  dépouillement  des  scrutins  de  nomination 
a  lieu  par  des  scrutateurs  désignés  par  le  sort 
au  nonâtre  de  cinq  par  chaque  table  de  dépouil- 
lement. 

Art.  7.  —  L'élection  a  lieu   dans  les  lormes 
déterminées  par  Tarticle  58. 
Maintenu. 

Art  58.  ~  Maintenu. 

Maintenu. 


• 


Supprimé. 


Pour  les  nominations  à  faire  par  l'Assemblée, 
autres  que  celles  du  bureau  provlsoir e,  iaqtielia 
reste  soumise  aux  formalités  déterminées  par  les 
articles  l"  et  2,  les  suffrages  sont  recueillie  dans 
les  bureaux. 

Chaque  bulletin  est  renfermé  dans  une  envo« 
loppe  que  le  votant,  à  l'appel  ou  au  réappei  de 
son  nom,  remet  entre  les  mains  du  secrétaire, 
qui  le  dépose  dans  une  urne  placée  sur  le  bu« 
reau.  Une  boule  est  déposée  par  le  votant  dans  une 
urne  de  contrôle  également  placée  sur  le  bureau. 

Les  résultats  de  chaque  bureau  sont  portés 
par  les  secrétaires  au  premier  bureau,  où,  en 
leur  présence,  le  président  de  ce  bureau  ct/leux 
des  secrétaires  de  l'Assemblée  procèdent  au  re- 
censement général.  Le  résultat  de  oe  recense- 
ment est  immédiatement  transmis  au  président 
de  l'Assemblée,  qui  le  proclame. 


Annexe  n*  3970. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement des  Basses-Pvrénées  à  contracter  un 
emprunt  de  350}000  francs  pour  les  travau:^ 
des  chemins  vicmaux  ordinaires,  présenté  par 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  et  par 
M.  Buffet,  vice-président  du  Conseil,  ministre 
de  l'intérieur. 

EXPOSE  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  d'après  les  plus  récentes  statisti- 
ques, les  chemins  vicinaux  ordinaires  des  Bas- 
ses-Pyrénées, compris  dans  le  réseau  subven- 
tionné, présentent  une  étendue  de  2,699  kilo- 
mètres, sur  lesquels  1,430  kilomètres  seraient  en 
cours  de  construction  ou  &  l'état  de  lacune. 

D'un  autre  côté,  la  dépense  ^  faire,  soit  pour 
assurer  l'achèvement  de  ces  lignes,  soit  pour 


subvenir  pendant  une  période  de  quinze  années, 
à  l'entretien  des  parties  construites  ou  à  cons- 
truire, a  été  évaluée  à  10,654,100  fr.  Or,  les  res- 
sources que  peuvent  fournir  les  communes  et 
les  particuliers,  jointes  aux  subventions  de  l'E- 
tat et  à  celles  du  département,  ne  doivent  s'éle- 
ver pendant  la  môme  période,  qu'à  6,017,400  fr. 
Il  y  aurait  donc  lieu  de  ftiire  face  à  un  déficit 
de  4,636,700  fr. 

Le  conseil  généml^désirant  remédier  autant  que 
possible  à  cette  situation,  a  demandé,  par  délibé- 
rations des  17  avril  et  29  octobre  1874,  que  le  dé- 
partem9nt  fût  autorisé  à  centractei:  auprès  de  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  par  application  de 
l'article  7.  {  l*',  de  la  loi  du  11  Juillet  1868,  un 
emprunt  de  350,000  tr.,  destiné  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires. 

Cette  somme  serait  loin  de  couvrir  Tinsuffl- 
sance  do  ressources  signalée  plus  haut,  mais 
elle  perm*ettrait  de  venir  en  aide  à  un  grand 
nombre  de  communes,  pour  une  œuvre  à  laquelle 
le  conseil  général  attache  le  plus  vif  intérêt. 
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L'emprunt  serait  réalisé  par  à-compte  succes- 
sifs, &  partir  de  1875,  et  le  remboursement  de 
chacun  des  termes,  s'effectuerait  au  moyen  de 
trente  annuités,  dont  ]e  maximum  ne  dépasse- 
rait  pas  14,000  fr. 

Cette  dépense  serait  imputée  sur  le  produit 
des  12  centimes  dont  la  perception  est  annuellen- 
xnent  autorisée  par  la  loi  de  finances.  Le  conseil 
général  des  Basses-Pyrénées  n*épuise  pas  la  fa- 
calté  qui  lui  est  attribuée  par  cette  loi.  Il  ne  vote 
actuellement  que  tO  c.  50,  dont  le  produit 
(229,000  fr.)  suffît  aux  dépenses  du  budget  extra- 
ordinaire. La  dette  départementale  n'absorbant, 
sur  ces  ressources,  que  68,760  fr.,  le  gage  de 
Teraprant  parait  largement  assuré. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  la  combinaison 
qui  vient  d'ôtre  analysée  soit  favorablement  ac- 
cueillie, et  le  Gouvernement  a  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  ci- 
joint. 

PBOJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Le  département  des  Basses-Pyré- 
nées est  antoriséy  conformément  &  la  demande 
qfter  4e  conseil  général  en  a  fkite,  à  emprunter 
aux  lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, une  somme  de  350,000  fr.  qui  sera  affec- 
tée aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  rempmnt,  par  fractions  suc- 
cessives, ne  pourra  avoir  lieu  (iu*en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  produc- 
tion d'un  état  faisant  connaître  :  1*  le  nom  des 
communes  auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer  ;  2*  la  somme  pour  laquelle  il  se 
substitue  à  chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'em- 
prunt ;  3'  la  situation  financière  des  communes. 

AK.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  à  contracter  en  vertu  de 
l'article  1*'  ci-dessus,  seront  imputés  chaque  an- 
née sur  le  produit  des  centimes  extraordfinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  par  la  loi  de  finances. 


iLanexe  n*  2971. 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  le  recrutement  et 
les  forces  de  l'armée,  présentée  par  M.  Raudot, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

(  Ce  numéro  sera  publié  uHérieurement.  ) 


.    Annexe  n*  2972. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre 
d'un  crédit  de  1,049,697  fr.  41,  pour  le  paye- 
ment de  créances  concernant  les  exercices  pé- 
rimés (1864-1866-1870), -par  M.  le  lieutenant- 
colonel  comte  Octave  de  Bastard,  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  — >  (Urgence  déclarée.) 

Messieurs,  un  certain  nombre  de  orôanœs  pro- 
venant de  fournitures  et   de   travaux  exécutés 

{*)  (iCtte  Commission  est  composée  de  MM.  Raudot, 
président:  \e  comte  Oaru,  vice-président  \BatÛoux,  le  vi- 
comte ëe  fiaioneville,  le  comté  Cktave  de  Bastard,  le  baron 
de  Ravine  l^erétaires;  Plichon,  Tamiral  de  La  Roncière 
Le  Noury,  le  général  Martin   des  Pallières,  le  dac  d'Ân- 


pendant  la  guerre  de  1870, n'ont  pu  être  liquidées 
et  payées  avant  l'expiration  de  la  période  quin- 
quennale fixée,  par  la  loi  du  29  janvier  1831, 
pour  l'entier  apurement  des  dépenses  à  la  charge 
du  Trésor  pul)lic. 

Les  créances  de  l'exercice  1870  qui  n'ont  pu  être 
acquittées  avant  l'expiration  de  la  période  quin- 
quennale fixée  par  la  loi  du  29  janvier  J 831,  com- 
prennent : 

1*  Des  créances  pour  lesquelles  des  justifica- 
tions régulières  n'ont  pu  être  produites  en  temps 
utile  par  suite  des  circonstanees  particulières  au 
milieu  desquelles  se  sont  produits  les  laits  de 
dtoenses; 

i*  Des  créances  liquidées  et  ordonnancées  pen- 
dant les  derniers  mois  de  1874^  mais  qui  n'ont 
pas  été  payées  avant  le  SI  décembre  de  la  môme 
année.  • 

Ces  créances,  aux  termes  des  articles  136  et 
137  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique,  ne  peuvent  être  prescrites,  attendu 
que  c'est  par  le  fait  de  l'administraticti  ou  do 
circonstances  de* force  majeure  qu'elles  n'ont  pu 
être  payées  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi 
précitée. 

Les  portions  de  crédit  aOTérentes  auadites  dé- 
penses et' inscrites  au  titre  de  1870,  seraient  an- 
nulées. En  conséquence,  l'opération  proposée 
par  le  projet  de  loi  n'est  qu'une  sorte  de  report 
ou  de  virement  d'exercice,  ne  créant  aucune 
charge  nouvelle  ou  imprévue  pour  le  Trésor. 

Cette  opération  ne  sera  pas,  d'ailleurs,  la  seule 
soumise  a  l'examen  de  l'Assemblée  :  le  projet  de 
loi  ne  comprend  que  les  créances  actuellement 
liquidées,  et  il  en  reste  encore  à  soumettre  aux 
formalités  de  la  liquidation  un  certain  nombre 
pour  lesquelles  des  réclamations  sont  parvenues 
tardivement,  ou  pour  lesquelles  les  constatations 
régulières  n'ont  pas  encore  été  produites. 

D'un  autre  côté,  certaines  créances  ordonnan- 
cées avant  le  31  décembre  1874.  n'ont  pas  été 
payées  &  cette  même  date,  et  les  avis  de  non 
payement  ne  sont  pas  parvenus  à  l'administra- 
tion assez  à  temps  pour  qu'elles  puissent  être 
comprises  dans  le  projet  de  loi. 

Bans  avoir  de  données  précises  sur  le  chiffre 
du  crédit  qui  restera  encore  &  demander  pour  le 
pa3rement  des  dépenses  de  l'exercice  1870,  on 
croit  cependant  pouvoir  affirmer  qu'il  ne  dépas- 
sera pas  5  à  600,000  fr. 

Le  remboursement  de  ces  créances,  qui  se  rap- 
portent toutes  à  des  réquisitions  opérées  pendant 
la  guerre  et  au  compte  d'habitants  dont  les  res- 
sources sont  souvent  fort  limitées,  présente,  par 
cette  raison  même,  un  caractère  d'urgence  sur 
lequel  nous  ne  saurions  trop  insister. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  prier 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  sanctionner,  sans  re- 
tard, le  projet  de  loi  ci-iajprôs. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.— Il   est   accordé  au  ministre  de  la 

faerre,  sur  l'exercice  1875,  pour  le  payement  des 
épenses  d'exercices  périmés,  \m  crédit  extra- 
ordinaire de  1,049,697  fr.  41. 

Art.  2.  —  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chtfpitre.  Dépenses 
des  exercices  pénmés,  prescrit  par  l'article  8  de 
la  loi  du  10  mai  1838. 

diffret-Pasquier,  Léin  Say,  Villahi,  Goain',  Peltereaa- 
Villeneuve,  Doelerc,  Ancel,  Vidal,  Haentjcns,  Rooher,  Benoît 
(Mease),  Deruuld,  Wolowski.  Poayer-Oaerller.  le  eomte 
d'Osmoy,  Rousseau,  Cordier,  Ûauphinot,  le  féuéral  Vaiazé, 
Rouveure. 


102 


PROJETS   DE  LOIS,   PROPOSITIONS   ET  RAPPORTS 


SÉANCE  DU  SAMEDI  20  MARS  1875 


Annexe  n*  2973. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture,  sur  Texer- 
cice  1874.  de  crédits  supplémentaires  au  bud^ 
get  du  département  des  tiaances  (renvoyé  à  la 
commission  du  budget),  présenté  par  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  duc  de  Maigenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  et  par  M.  Léon 
Say,  ninistre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIPS 

Messieurs,  nous  avons  Thonneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit,  portant  ouverture  au  département  des 
finances,  sur  l'exercice  1874^  de  crédits  sup- 
plémentaires qui  s'élèvent  a  la  somme  de 
878.365  fr.  19,  savoir. 

Capitaux  remboarsabUs  à   divers  litrM. 

CHAPITRE  Y.  —  Annuités  diverses. 

Le  crédit  supplémentaire  demandé  représente 
le  montant  flxô.à  5,lB0  fr.  44  de  l'annuité  affé- 
rente i\  une  demi-action  de  jouissance  du  canal 
de  Briare  restituéer  aux  héritiers  du  roi  Louis- 
Philippe  en  exécution  de  la  loi  du  21  décembre 
1872  qui  a  abrogé  les  décrets  du  22  janvier  1852 
concernant  les  biens  de  la  famille  d  Orléans. 

CHAPITRE  XIII.  —  Intérêts  de  la  dette  flottante 

du  Trésor. 

L'ensemble  des  dépenses  constatées  sur  ce 
chapitre'  s'élève  à 28.355.000 

Le' crédit  ouvert  par *la  loi  du   29 
décembre  1873  n'étaut  que  de 28.000.000 

•    il  en  ressort  une  inspfiisance  de —         355.000 

On  ne  saurait  assigner  de  cause  précise  à 
cette  insuffisance,  d'ailieurs  peu  importante  sur 
un  ensemble  de  dépenses  aussi  considérable  et 
aussi  éventuel  que  les  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante. Elle  trouverait,  dans  tous  les  .cas,  une  ex- 
fiUcation  suffisante  dans  le  déficit  budgétaire  de 
'année  1874. 

Bnragistrement,  domaines  et  timbre. 

CHAPITRE  Lv.  —   Dépenses  diverses. 

Le  crédit  primitif,  alloué  pour  les  taxations  sur 
le  prix  de  la  débite  des  papiers  timbrés,  fait  res- 
sortir sur  le  chin*re  de  la  dépense  déjà  connue 
'  une  insufQsance  évaluée  à  150,000  fr.,  en  tenant 
compte  du  complément  de  frais  de  celte  nature 
à  constater  jusqu'au  31  juillet  1875  à  la  charge 
de  l'exercice  18/4. 

Les  taxations  étant  proportionnelles  au  prix 
des  papiers  timbrés,  cette  au^irmentation  tient  à 
l'accroissement  môme  des  droits  de  timbre  et  à 
celui  des  distributions  auxiliaires.  Il  s'agâ^  d'ail- 
leurs, d'une  dépense  obligatoire  dont  le  mon- 
tant ne  saurait  être  exactement  apprécié  d'a^- 
vance. 

Postes. 

CHAPITRE  Lxxvi.  --  Subventions» 

Aux  termes  de  la  convention  du  16  février 
1868,  approuvée  par  la  loi  du  26  juillet  suivant, 
l'Etat  s'est  engagé  &  payer  &  la  compagnie  con- 
cessionnaire du   service   des   paquebots  trans- 


atlantiques (ligne  de  New-York  et  des  Antilles)» 
indépendamment  de  la  subvention  flxe  et  an- 
nuelle de  10,245,173  fr.  pour  Tensemble  de  ses 
services,  une  subvention  éventuelle  destinée  à 
compléter  pour  son  capital-actions,  en  cas  dMn- 
suiiisaifcQ  des  produits,  un  intérêt  à  5  p.  100. 
sans  que  le  maximum  de  cette  subvention  éven- 
tuelle puisse  dépasser  2  millions  de  francs  par  an. 

Mais  une  nouvelle  convention  est  intervenue  le 
16  décembre  1873,  entre  l'Etat  et  la  même  com- 
pagnie qui  a  renoncé  à  la  subvention  éventi^elle 
dont  les  effets  doivent  cesser  sept  mois  après  la 
ratiûcation  officielle  de  ladite  convention. 

C'est  en  vertu  de  ces  dispositions  que  la  com- 
pagnie a  demandé  qu*il  lui  fût  attribué,  par  une 
dernière  application  de  la  convention  de  (868, 
pour  le  m'ois  de  janvier  1874  et  pour  les  sept  mois 
qui  ont  suivi  la  ratiQcation  officielle  du  traité  du 
16  décembre  1873,  une  somme  de  1,333,333  fr.  33, 
représentant  la  part  de  subvention  &  laquelle  lui 
donnaitdroitson  exploitation  Jusqu'au  31  août  1874. 

La  commissioi!  nommée  par  le  ministre  des 
finances,  conformément  à  l'article  6  de  la  con- 
vention précitée,  a  procédé  à  la  vérification  des 
écritures  de  la  compagnie,  et  il  résulte  de  son 
rapport  que  la  subventioif  est  due^Eile  a  eu  tou- 
tefois à  examiner  si  le  délai  de  sept  mois,  fixé 
par  la  nouvelle  convention  de  1873,  a  commencé 
a  courir  du  jour  où  la  loi  apprôbative  de  cette 
convention  a  été  votée  ou  de  la  date  de  sa  pro- 
mulgation, c'est-à-dire  de  son  insertion  au  Jour- 
fuU  officiel  du  l  •'  février. 

Elle  a  considéré  que  la  ratiQcation  de  la  con- 
vention n'a  été  complète  et  officielle  qu'après  la 
promulgation,  et  conclu  &  la  demande  adressée 
par  la  compagnie. 

Il  y  a  donc  lieu  d'y  poun'oir  au  moyen  d'un 
supplément  d'allocation,  soit 1 .333.333  33 

Mais  comm«  il  ressort  de  la  li-* 
quidation  des  dépenses  du  chapi 
tre  des  subventions  un  reste  dispo- 
nible de 

le  crédit  supplémentaire  à  ouvrir 

est  réduit  au  chiffre  de 

*. 

PROJET  DE  LOI 


965.128  58 
368.204  75 


Art  1*'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  des  fiuan- 
ces  sur  Texercice  1874,  en  augmentation  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  29  décembre  1873, 
pour  les  dépenses  du  budget  de  son  déparle- 
ment, des  crédits  montant  à  la  somme  de 
878,365  fr.  19  sur  les  chapitres  suivants  : 

Capitaux  remboarsables  à  divers  titres. 

Ghap.  5.  —  Annuités  diverses 5  160  44 

Chap.  13.  —  Intérêts  de  la  dette 
flottante  du  Trésor '. 335.000    » 

Bnregietrement,  domaines  et  timbre. 

Ghap.  55.  —  Dépenses  diverses....    150.000    » 

Postes. 

Chap.  76.  —  Subventions 868.204  75 

878.365  19 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de 
crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1874. 
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Annexe  n*  2974. 

PROJET  DE  LOI  portant  ôlablissomcnt  de  sur- 
taxes sur  les  vins  et  sur  les  cidres  &  l'octroi 
de  Lamballe  (Gôtos-du-Nord),  présenté  par  M. 
le  maréchal  ae  Mac  Malion,  duo  de  Magenta, 
Président  do  la  République  française,  et  par 
M.  Léon  Say,  ministre  des  fmancos. 

EXPOSÉ   DES  MOTIFS     . 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Lamballe 
(C^tes-duTNord)  demande  l'autorisation  de'  per- 
cevoir à  l'octroi  (le  celte  ville  des  surtaxes  do 
0  fr.  10  c.  par  hectolitre  sur  les  vins,  et  do 
0  Ir.  07  c.  par  hectolitre  sur  les  cidres. 

Ces  surtaxes,  qui  produiront  ensemble  1,401  fr., 
savoir  :  85  fr.  sur  les  vins  et  1,316  fr.  sur  les 
cidres,  sont  destinées  à  compenser  la  réduction 
de  receltes  de  1,364  fr.  provenant  des  modifica- 
tions récemment  apportées  au  tarif. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
des  années  t87U  1872  et  1873,  les  recettes  ordi- 
naires se  sont  élevées  en  moyenne  à  39,726  fr,  et 
ont  dépassé  de  5,820  fr.  les  dépenses  corrélatives. 
Mais  cet  excédant,  qui  n'a  plus  été  que  de  91 1  fr. 
en  1874,  va  se  trouver,  en  1875,  rôauit  à  60  fr. 
par  suite,de  la  diminution  du  produit  de  la  ré- 
tribution scolaire  et  de  la  démolition  d'immeu- 
bles communaux  affermés  700  fr. 

Or,  les  services  de  l'instruction  et  de  l'éclai- 
rage ne  sont  pas  suffisamment  dotés  et  récla- 
ment une  augmentation  de  crédits  d'au  moins 
1,300  fr.  D'un  autre  côté,  la  caisse  municipale  est 
grevée  d'une  dette  do  9,000  ft*.  pour  le  rembour- 
sement de  lamelle  les  contribuables  ont  à  sup- 
porter 6  centimes  extraordinaires. 

0*aprô3  ces  oonsidérations,  la  demande  de  la 
municipalité  nous  paraît  bien  justifiée. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettra  le  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1879 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Lam- 
balle, département  des  Côtes-du-Nord,  les  sur- 
taxes suivantes  : 

!•  10  centimes  par  hectolitre  sur  les  vins  ; 

2*  7  centimes  par  hectolitre  sur  les  cidres. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
i  fr.  20  sur  les  vins  et  de  0  fr.  53  sur  les  cidres, 
établis  en  taxes  principales. 


Annexe  n*  2976. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d*ono 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Roscanvel  d'^i- 
nistèfe),  présenté  «par  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  do  la  Ré- 
publique française,  et  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS . 

Messieurs,  la  commune  de  Roscanvel  (Finis- 
tère) sollicite  l'autorisation  do  percevoir  pendant 
dix  ans,  à  son  octroi,  une  surtaxe  de  8  francs 
par  hectolitre  d'alcool,  surtaxe  dont  le  produit 
s'élèverait  annuellement  à  450  fr.  environ. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administrati's 
des  années  1871,  1872  et  1873,  les  recettes  ordi- 
naires n'ont  pas  dépassé  en  moyenne  4,240  fr.  el 
ont  été  inférieures  de  72  fr.  aux  dépenses  corrA 
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latives,  bien  que  la  commune  utilise  tous  les  es- 
times sp(^ciaux. 

A  la  vérité,  le  droit  principal  sur  l'alcool  a  élO, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  générai 
du  26  octobre  dernier,  porté  do  4  à  6  fr.,  par  ap- 
plication de  rarticle  5  de  la  loi  du  26  mars  1872, 
et  il  en  est  résulté  que  les  ressources  annueSl-js 
excèdent  aujourd'hui  de  64  fr.  les  dépenses  «lo 
la  même  catégorie. 

Mais  il  est  nécessaire  de  poui'voir  à  la  resta  i- 
ration  de  l'église  paroissiale,  à  la  création  d'en 
nouveau  cimetière  et  à  la  construction  d'iiuo 
école  avec  mairie,  projets  pour  lesquels  l'adin;. 
nistration  municipale  ne  saurait  recourir  à  l'ini* 
pôt  direct,  à  raison  du  chifi*re  peu  élevé  dti 
principal  des  quatre  contributions;  rétabliss;;-^ 
ment  de  centimes  additionnels  a  d'ailleurs  r<'n< 
contré  de  tout  temps  une  vive  oppositicn  dans 
le  département  du  Finistère. 

D'après  ces  considérations,  nous  sommes  d'avi.s 
que  le  recours  à  la  mesure  extrême  de  iajsur- 
taxe  est  suffisamment  justifié. 

Toiîtefois,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  no.is 
estimons  qu'il  convient,  d'une  part,  de  limitej  à 
cinq  ans  la  duréei  de  ladite  surtaxe,  conform  li- 
ment à  la  jurisprudence  généralement  adopléo 
en  la  matière,  et,  d'autre  part,  d'en  réduire  fo 
taux  à  6  fi\,  afin  de  ne  pas  surcharger  outre  me- 
sure l'alcool,  dont  la  taxe  principale  a  été  ré- 
cemment élevée  de  4  à  6  fr.,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons exposé  plus  haut. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  pro;ot 
de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Arlicle  unique.  —  A  partir  do  la  promulgation 
de  la  présenta  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1879 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  com  - 
mune  de  Roscanvel,  département  du  Finistère, 
une  surtaxe  de  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  éaux-de-vie  et  esprits,  liqueuis 
et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab- 
sinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  do 
6  fr.  par  hectolitre,  établi  en  taxe  principale. 


Annexe  n*  2976. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Tréglonon 
f Finistère),  présenté  par  M.  le  maréclial  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  et  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  de  Tréglonon  (Finis- 
tère) sollicite  l'autorisation  de  rétablir  pour  cinq 
ans,  la  surtaxe  de  16  fr.  par  hectolitre  sur  l'alcool 
qui  a  cessé  d'être  pehçue  à  l'octroi  de'cctte  ville 
le  31  décembre  1871. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
de  1871.  1872,  1873  et  1874,  les  recettes  ordinai- 
res, déduction  faite  de  la  surtaxe,  qui  a  produit 
420  ir.  pendai^l'année  1871,  se  sont  élevées  en 
moyenne  à  1^6  fr.,  et  ont  été  inférieures  do 
265  fr.  aux  dépenses  corrélatives,  bien  que  la 
commune  utilise  les  centimes  spéciaux.  A  la  vé- 
rité, cette  insuffisance  n'est  plus  aujourd'hui  que 
de  21  Ofr.,  l'administration  municipale  ayant  porté, 
avec  l'assentiment  du  conseil  général,  de  4  à  G 
francs  le  droit  principal  snr  l'alcool,  par  appli- 
cation de  l'article  5  de  la  loi  da  26  mars  1872. 
Mais  il  est  indispensable  do  rétablir  divers 
crédits  qui  ont  été   momentanément  supprimés 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ou  réduits  par  suite  de  rinterruption.  &  partir 
du  1"  janvier  1872,  dans  la  perception  de  la  sur- 
taxe. . 

D'un  autre  côté,  la  commune,  .qui  est  grevée 
d'une  imposition  extraordinaire  pour  les  dé- 
penses de  la  mobilisation,  devra  subvenir  pro- 
chainement à  la  construction  d'une  maison  d*é- 
cole  et  à  l'exécution  de  réparations  indispensa- 
bles au  eimetiôre. 

D'après  ces  considérations,  nous  estimons  que 
dans  l'espèce,  le  recours  à  la  surtaxe  est  suTQ- 
samment  iustiflé.  Toutefois,  d'accord  avec  le  con- 
seil d'Etat,  nous  sommes  d'avis  qu'il  convient  de 
réduire  de  16  fr.  &  14  fr.  le  taux  de  cette  surtaxe, 
la  taxe  principale  sur  l'alcool  ayant  été  récem- 
ment élevée  de  4  fr.  à  6  ftr.,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons exposé  plus  haut. 

En  concéquence,  messieurs^  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  &  vos  déhbératioas  le  projet 
de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  —  Â  partir  de  la  promulgation 
dp  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1879 
Inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  TréjRlonon  ^département  du  Finistère), 
une  surtaxe  oe  14  fr.  par  hestolitro  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-  de- vie  et  cspriUs  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie  et  par  hectolitre  d'ab  • 
sinthe.    . 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.  par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 


d'Etat,  devoir  conclure  à  l'adoption  des  proposi- 
tions municipales. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  k  vos  délibérations  le  projet 
dé  loi  cl -après. 

PROJET  DE  LOI 

» 

Article  unique,  —  Â  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et.jusqu'au  31  décembre  1879 
inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  sont  éta- 
blies à  l'octroi  de  La  G  orgue,  département  du 
Nord,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  5  fr.  par  hec- 
tolitre. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
liqueurs  et  fruits  &  feau-de-vie,  absinthe,  4  fr. 
par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  ft.  28  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  6  fr.  sur 
les  alcools,  établis  en  taxes  principale». 


Annexe  n*  B977. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxes sur  les  vins  et  sur  les  alcools  &  l'octroi 
de  La  Gorgue  (Nord),  présenté  par  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  duc  de  Mâgento,  président 
de  la  République  française,  et  par  M.  Léon 
Say,  ministre  deà  finances. 

;exposé  des  motifs 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  La  Gorgue 
(Nord)  sollicite  l'autorisation  de  percevoir  à 
l'octroi  de  cette  ville,  pendant  cinq  ans,  de^  sur- 
taxes de  5  fr.  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de 
4  fr.  par  hectolitre  sur  les  alcools. 

Les  surtaxes  dont  il  s'agit  rapporteront  s 

7Î5  fr.  sur  les  vins,  et  : 

300  fr.  sur  les  alcools,  sbît  annuellement  : 
1.023  fr.  et  en  5  ans  5.125  fb.  Elles  sont  sbëdale- 
ment  destinées  à  payer  les  (Vais  d'Achat  et  de 
pose  des  candélabres,  consoles,  lanternes  et  becs 
reconnus  nécessaires  pour  rétablissement  de  l'é- 
clairage au  gaz  à  La  Gorgue,  ladite  dépense 
évaluée  à  5>585  fr.  intérêts  compris. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratif^ 
des  trois  années  1Ô71,  1872  et  1873,  les  recettes 
ordinaires  s'élèvent  en  moyenne  a  19,600  fr.  et 
dépassent  seulement  de  217  fr.  lés  dépenses  cor- 
rélatives.  - 

Cet  excédant,  qui  va  se  trouver  porté*  à 
367  fr.  par  suite  de  l'élévation  au  taux  légal  du 
droit  principal  sur  l'alcool  (déliMration  du  con- 
seil général  en  date  du  23  octoffe  dernier),  est 
d'ailleurs  purement  fictif,  puisque,  indépendam- 
ment de  tous  les  centimes  spéciaux,  la  commune 
s'impose  encore,  d'une  part,  une  somme  annuelle 
portée  au  budget  pour  2,067  fr.,  représentant  en- 
viron 10  centimes,  pour  insuffisance  de  revenus  ; 
et,  d'autre  part,  30  centimes  extraordinaires  pour 
diverses  dépenses  d'utilité  communale. 

D'après  ces  considérations,  le  recours  à  la  me- 
sure extrême  des  surtaxes  nous  parait  bien  jus- 
tifié, et  nous  croyons,  d'accord  c^vec  le  conseil 


S 


Afidexe  n*  S978. 

PROJET  ÙE  LOI  relatif  à  uâ  échange  de  1er. 
rains  boisés,  dans  le  déparlement  du  Loiret, 
entre  l'Etat  et  les  époux  Gnarentoù-Rènâf'd,  pré- 
senté par  M.  le'  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  Républigue  fîran- 
çaise,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des 
finances. 

EXPOSÉ  DÉS  MOTIFS 

Messieurs,  par  une  pétition  du  (3  mal  1868|  les 
époux  Gharenton-Renard  ont  demandé  à  êcnan 
ger  une  parcelle  de  terrain,  dite  les  Prés-Saloâs, 
en  partie  boisée  d'une  contenance  de  2  liectares 
80  ares,  et  enclavée  dans  la  forêt  domaniale  d'Or- 
léans, contre  une  parcelle  do  même  contenance, 
à  détacher  de  cette  forêt  au  canton  de  Fontaînes- 
Minées. 

Cette  proposition  était  avantageuse  à  l'Etat, en 
e  sens  que  l'échange  aurait  pour  résultat  de  foire 
isparâltre  une  une  enclave  et  d'arrondir  le  mas- 
sif domanial. 

Ea  conàéguence,  sur  les  avis  favorables  des 
administrations  des  forêts  et  des  domaines,  d'ac- 
cord avec  les  autorités  locales,  le  ministre  ôes 
finances,  par  décision  du  7  mai  1869,  a  reconnu 
la  convenance  et  l'utilité  de  l'échange.  Le  minis- 
tre a,  on  môme  temps,  autorisé  le  préfet  du  Loi- 
ret à  llBiire  procéder  dans  les  formes  voulues  nar 
l'ordonnance  réglementaire  du  12  décembre  1827, 
â  l'estimation  contradictoire  des  immeubles. 

Du  procès-verbal  d'expertise,  en  date  du  12 
octobre  1872,  il  résulte  : 

Que.  la  parcelle  des  Pr§&-6iiions,  contenant 
2  hectares  80  ares,  est  évaluée,  en  fonds  et  su- 
'  perfide,  h  1,356  fï*anc8i 

Et  que,  pour  Ibumir  l'équivalent  au  moyen 
d'une  égale  étendue  de  terrain,  l'Btat  devrait 
abandonner,  au  canton  dei  Fontaines-Minées,  le 
sol  d'une  parcelle  de  2  hectares  79  ares  96  cen- 
tiares (soit  2  ares  80  centiares)  évalué —  1 .  180 
et  la   superficie  de  46  ares  13  centiares 
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la  superficie  du  surplus  (2  hectares  33  ares 
83  centiares)  devant  être  exploitée  au  profit  du 
Trésor* 

De  sorte  que  l'échange  aurait  lieu  sans  soulte 
ni  retour. 

Un  décret  du  14  mars  1874  a  autorisé  le  préfet 
'  du  Loiret  à  passer,  au  nom  de  l'Etat,  le  contrat 
d'échange  sur  les  base  indiquées  dans  le  procôS' 
verbal  d'expertise,  sous  là  condition  expresse 
que  ce  contrat  ne  deviendrait  définitif  qu  après 
avoir  été  approuvé  par  une  loi. 
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Enfin,  l*acte  d'échange  a  été  réalisé  conformé- 
ment au  décret  le  16  septembre  dernier,  et  sou- 
mis aux  formalités  de  transcription  el  de  purge, 
à  la  suite  desquelles  il  a  été  constaté  que  l'im- 
meuble cédé  par  ies  époux  Charenton-Renard 
n*est  grevé  d  aucune  \n3criptic^  d*hypothéques 
conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  et  que, 
depuis  la  loi  du  23  miirs  1855,  cet  immeuble  n'a 
été  Tobjet  d'aucune  transcription  ou  mention 
d'actes  et  jugements  de  nature  à  en  altérer  la 
propriété  entre  les  m^ins  des  échangistes. 

Toutes  les  formalités  prescrites  ont  donc  été 
remplies;  et  comme  il  en  résulte  que  TEtat  ne 
sera  exposé  à  courir  aucun  danger  d'éviction. 


adopté  par 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-aprés. 

•  PaOJBT  DE  LOI 

àrtieU  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  un  acte  passé,  la  16  sep- 
tembre tB?4,  entre  le  préfet  du  Loiret,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  et  les  époux  Charenton-Re- 
nard, Tééltange,  sans  soulte.  d'une  parcelle  de 
2  hectares  80  ares,  appelée  les  Prés-Salons,  et 
enclavée  dans  la  forôt  domaniale  d'Orléans,  con- 
tre une  parcelle  de  même  étendue  et  valeur,  à 
détacher  de  cette  Ibrôt  au  canton  des  Fontaines- 
Minéefl. 


4|i]|«ze  a*  2W9. 

PaqjËT  OE  LOI  relatif  &  un  échange  de  ter- 
rains dans  le  département  du  Loiret,  entre 
TEtat  et  M.  Paget,  présenté  par  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  lifagepta,  Président  4e 
la  République  française,  pt  p^r  M.  Léon  à^y» 
ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS    "" 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
a  pour  objet  1  approbation  d'un  contrat  d'é- 
change de  terrains  boisés,  réalisé  entre  l'Etat  et 
le  sieur  Paget,  propriétaire  à  Paucourt,  par  un 
acte  administratif  du  15  octobre  dernier. 

Vpici  dans  quelles  circonstances  cet  échange 
est  intervenu  : 

Par  une  pétition  du  2^février  1869.  le  sieur 
Paget  a  demandé  à  échanger  une  parcelle  boisée 
de  1  hectare  53  ares  lui  (ipnartenant  et  enclavée 
dans  la  forêt  domaniale  de  Montargis,  contre 
une  parcelle  de  pontenance  égale  à  détacher  de 
ladite  forêt. 

Il  a  été  procédé  i  l'instruction  de  l'jiiraire  dans 
les  formes  voulues  par  t'ordonnance  du  12  dé- 
cembre 1827.  Le  directeur  général  des  forêts  et 
le  directeur  des  domaines,  sur  l'avis  favor&ble  de 
leurs  conseils  d'administration,  n'ayant  élevé  au- 
cun doute  sur  les  avantages  que  rechange  pro- 


curerait à  l'Etat  en  faisant  disparaître  les  in- 
convénients de  Tenclave,  une  décision  ministé- 
rielle du  20  octobre  1869  en  a  reconnu  la  conve- 
nance et  futilité,  et  a  autorisé  le  préfet  du  Loi- 
ret à  faire  procéder  à  l'expertise  contradictoire 
dejs  immeubles  à  échanger. 

Il  résulte  du  rapport  des  experts,  clos  le  29 
juin  f670  que  la  parcelle  offerte  par  le  sieur  Pa- 
get, dont  la  contenance  exacte  n'est  que  de  1  hec- 
tare 36  ares,  est  d'une  valeur,  savoir  : 

Pour  le  fonds,  de 2.040 

E(  pour  la  superficie,  de 1 .486 


3.526 


Tandis  que  la  parcelle  d3  contenance  égale  & 
détacher  de  la  forôt,  vaut  : 

Pour  le  fonds 1 .734 

Et  pour  la  superficie 1 .86Q 


3.594 


D'où  ressort  au  profit  de  l'Etat  n^e  soolte 
de  68  fr. 

Sur  les  observations  de  l'administration,  le 
sieur  Paget  ayant  consenti,  eu  égard  à  la  valeur 
plus  grande  de  la  superficie  de  la  parcelle  doma- 
niale, à  élever  à  189  fr.  05  la  soulte  mise  &  sa 
charge,  un  décret  du  20  avril  1874  a  autorisé  le 
préfet  du  Loiret  à  passer  au  nom  de  l'Etat,  avec 
le  sieur  Paget.  le  contrat  d'échange  arrêté  avec 
ce  particulier,  sous  la  réserve  expresse  que  ce 
contrat  ne  deviendrait  définitif  qu'après  avoir  été 
sanctionné  par  une  loi,  et  c'est  dans  ces  termes 
et  conditions  que  l'échange  a  été  réalisé  par 
l'acte  précité  du  15  octobre  1874. 

Toutes  les  autorités  qui  ont  été  appelées  à 
donner  leur  avis  sur  cette  affaire  se  sont  accor- 
dées à  reconnaître  pour  l'Etat  les  avantages  de 
cet  échange,  qui,  en  supprimant  l'enclave,  re- 
constitue sur  ce  poinri'intégrité  du  massif  de  la 
forêt.  • 

Toutes  les  formalités  concernant  la  transcrip- 
tion et  la  purge  des  hypothèques  légales  ont  été 
accomplies  ;  la.  parcelle  cédée  à  l'Etat  est  libre 
de  toute  inscription  hypothécaire,   et   rien  ne 

Sarait  s'opposer  à  ce  que  l'échange  soit  revêtu 
e  la  sanction  législative. 
Nous  avons,  en  conséquence,  messieurs,  l'hon-* 
n^ur  4e  soumettre  à  votre  approbation  le  projet 
de  loi   çi-joint.' 

PROJET  0E  LOI 

Article  unique,  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  administratif  passé, 
le  15  octoore  1874,  entre  le  préfet  du  Loiret, 
agissant  au  nom  de  TEtat,  et  M.  Paget,  proprié- 
taire à  Paucourt,  le  contrat  d'échange,  moyen- 
nant une  soulte,  à  la  charee  de  celui-ci,  de 
18U  fr.  05,  d'une  parcelle  boisée  de  1  hectare 
36  ares,  appartenant  à  ce  particulier  et  enclavée 
dans  la  forêt  domaniale  de  Montargis,  contre  une 
parcelle  d'égale  contenance  à  détacher  de  ladite 
forêt,  dans  Ta  série  du  Gh&teau-Lassalle,  au  e^i^- 
ton  au  Buisson. 


!9() 


PROJETS    DE    LOIS.    PROPOSITIONS    ET    RAPPORTS 
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Annexe  n-   2033  (1). 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  : 
!•  la  concession  à  la  compagnie  de  Picardie 
ci  Flandres  de»  chemins  do  fer  de  Cambrai  à 
Douai,  et  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain,  avec 
embranchement  9\;ir  Abscon  (Nord)  ;  2'  la  con- 
cession à  la  môme  compagnie  et  à  celle  de 
Lille  à  Valenciennos,  conjointement,  d'un  che- 
min de  fer  de  Douai  à  Orchies  (Nord),  présen- 
sentée  par  MM.  Plichon,  Jules  Brame,  le  comte 
Roger,  Maurice  des  Retours,  de  Gorcelle,  Bo- 
duin,  MfvQi  Dupont,  Deregnaucourt,  de  Bri- 
gode,  Pajot,  Testelin  ,  Descat,  de  Marcère, 
Kolb-Bernard,  Corne,  Botlieau.  le  comte  d'IIes- 
pel,  le  comte  de  Melun,  Baucarne -Leroux, 
Vente,  Brabant,  Leurônt,  Wallon,  de  Staplande, 
le  baron  de  Lagrange,  le  comte  de  Mérode, 
membres  de  TAssembiée  nationale. 

Messieurs,  un  grand  débat  est  engagé  depuis 
deux  ans  entre  le  conserl  général  du  Nortl  et  la 
compagnie  du  Nord,  &  Toccasion  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  classés  et  concédés  par  le  dé- 
partement du  Nord. 

Le  conseil  général,  par  une  résolution  unanime, 
a  conflé  à  la  députation  du  Nord  la  défense  de 
ce  grand  intérêt  départemental,  et  Ta  priée  d'as- 
surer l'exécution  de  ses  délibérations  par  tous 
les  moyens  qu'elle  jugerait  convenables,  et  de 
recourir  au  besoin  à  son  droit  d'initiative  parle- 
mentaire. 

Le  projet  de  loi  q^Q  la  députation  du  Nord 
a  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations 
n'est,  de  sa  part,  que  l'accomplissement  do  ce 
mandat. 

Il  im porto  de  constater,  toutefois,  gue  depuis 
que  le  conseil  général  a  pris  celte  délibération, 
le  débat  a  perdu  une  partie  do  son  étendue 

grâce  aux  concussions  faites  par  M.  le  ministre 
es  travaux  publics  et  ne  porte  plus  que  sur  le 
chemin  de  Cambrai  à  Douai.  Quoique  restreint 
à  ce  chemin,  il  est  toujours  important,  et  mérite 
de  fixer  rattenlion  de  l'Assemblée  nationale,  ap- 
pelée désormais  à  le  terminer.  Nous  allons  en 
exposer  les  différents  aspects. 

Le  département  du  Nord,  que  son  activité  in- 
dustrielle, commerciale  et  agricole  place  au  pre- 
mier ran^  dans  le  pays,  a  besoin,  pour  féconder 
ses  inépuisables  ressources  et  résister  à  la  con- 
currence anglaise  et  belge,  de  multiplier  ses 
voies  de  communication  et  spécialement  le  ré- 
seau de  ses  chemins  de  fer. 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  leur  insuiûsance  pro- 
voque les  plaintes  des  populations,  et  le  conseil 
général  n*a  cessé  d'attirer,  sur  la  nécessité  d'y 
Jaire  droit,  l'attenlion  du  Gouvernement,  et  celle 
de  la  puissante  compagnie  qui,  seule  naguères, 
desservait  cette  contrée. 

Le  bon  vouloir  de  l'Etat  ne  lui  a  pas  fait  dé- 
faut; mais  il  n*en  a  pas  été  de  mémo  du  côté  de 
la  compagnie  du  Nord,  dont  lien  ne  pouvait 
vaincre  l'inertie,  et  qui,  trop  souvent,  loin  d'être 
un  secours,  a  été  un  obstacle  à  la  réalisation  de 
ses  vœux*. 

Ainsi,  en  1860,  sous  la  pression  du  conseil  gé- 
néral, le  ministère  des  travaux  publics  demande 
&  la  compagnie  du  Nord  d'exécuter  le  chemin  de 
fer  de  Valenciennos  à  Ilirson,  qui  est  une  ligne 
stratégique  de  premier  ordre,  et  qui  devait  met- 
tre en  communication  les  minerais  de  l'arron- 

(1)  Voir  la  page  242  des  Annexes  du  tome  xxvii.      » 


dissement  d'Avesnes  et  les  vastes  établissements 
métallurgiques  de  la  vallée  de  la  Sambre  avec  le 
riche  bassin  houiller  d'Anzin.  La  compagnie  du 
Nord  s'y  reftiso.  Plus  tard,  on  1802.  craignant 
rintorveation  d'une  compagnie  nouvelle,  elle  ac- 
cepte le  chemin,  mais  elle  assigne  à  son  exécu- 
tion un  délai  de 'huit  ans,  qu'elle  refuse  d'abré- 
gor,  et  mot  dix  ans  t  l'achever. 

En  tt68,  le  Gonvernement  se  détermine  à  ac- 
croître le  réseau  des  voies  ferrées  du  pays.  Tou- 
tes les  grandes  compaj^nies  sont  conviées  à  con- 
courir à  cette  œuvre.  Toutes  répondent  à  son  ap- 
pel, la  compagnie  du  Nord  seule  exceptée,  qui  " 
d'abord  se  retuse  à  tout.  1,4G4  kilomètres  sont 
concédés  aux  grandes  compagnies;  1,796  sont  * 
classés  pour  être  entrepris,  au  besoin,  par  l'Etat, 
sauf  à  être  mis  en  adjudication  plus  tard.  Seule 
la  région  du  nord,  dont  les  besoins  sont  les  plus 
grands,  n'obtient  rien  dans  la  répartition  de  ces 
bienfaits. 

Cependant,  sur  de  nouvelles  instances  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  la  comjpagnie  du 
Nord  consent  enfin  à  se  charger  de  l'exécution 
de  257  kilomètires  de  chemins  nouveaux.  Le  dé- 
partement du  Nord  ne  fleure  dans  ces  nouvelles 
concessions  que  pour  46  kilomètres  seulement. 
•  Mais  la  compagnie  du  Nord  n'accepte  ces  che- 
mins qu'à  la  condition  qu'on  lui  donnera  à  titre 
de  subvention,  les  terrains,  les  travaux  d'art  et 
les  terrassements,  conformément  aux  dispsitions 
de  la  loi  de  1842,  et  une  gai^antie  d'intérêt  de  4 
francs  65  p.  100  sur  le  restant  de  la  dépense. 

Cette  subvention  est  jugée  excessive  par  la 
commission  du  Gdrps  législatif  chargée  d'exami- 
ner, ce  projet  de  loi  (1). 

D'uae  autre  part,  les  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  protestent  contre  la  parci- 
monie avec  laquelle  on  les  traite,  et,  par  voie  d'a- 
mendement, ils  demandent  environ  300  kilomè- 
tres de  chemins  nouveaux. 

Sollicitée  par  la  commission  législative  de  ce  - 
der  au  moins  à  une  partie  des  réclamations  des 
■populations,  la  compagnie  du  Nord  s'y  refuse 
d'une  manière  absolue. 

Les  avantages  considérables  qu'assurait  à  la 
compagiiie  du  Nord  ce  projet  de  convention  firent 
surgir  une  tompagnie  nouvelle,  qui  permit  enfin 
aux  lépartcments  intéressés  de  se  soustraire 
aux  dures  étreintes  du  monopole  qui  entravait  le 
développement  de  leur  activité  et  les  livrait 
sans  défende  à  la  concurrence  de  la  Belgique  et 
de  l'Angleterre,  dont  les  conditions  de  produc- 
tion allaient  sans  cesse  s'améliorant,  grftce  à 
l'iugmentation  chaque  jour  croissante  de  leurs 
voies  ferrées. 

Cotte  compagnie,  qui  depuis  est  devenue  la 
compagnie  du  Nord-Èst,  p'ropose  d'abord  d'exé- 
cuter, avec  la  subvention  donnée  à  la  compagnie 
du  Nord,  les  257  kilomètres  compris  dans  la  con- 
vention et  les  300  kilomètres  réclamés  par  les 
populations.  Plus  tard  elle  en  accepta  la  conces- 
sion, sans  subvention,   moyennant  une  simple 

(1)  En  vcrlD  d'une  des  stlpulationà  de  la  convention,  le 
ministère  des  travaux  publics  était  autorisé  pour  le  cas  où 
■l'Etat  ne  luçerait  pas  devoir  exi^cuter  loi-mOioe  les  travaux 
de  loi  d(f  1812  et  à  en  charger  la  Compagnie  da  Nord,  moven- 
nant  l'abandon  dn  prix  auquel  on  les  avait  estimés.  Cette 
estimation  montant  à  21,000,000  Trancs  pour  257  kilomètres, 
dépassait  visiblement  la  dépense  réelle  a  Taire.  Pour  le  che- 
min de  Gravelines  à  Watten,  elle  dépassait  la  dépense  que 
devait  entraîner  «on  exécution  totale.  Le  chemin  a  été  exé- 
cuté depuis  et  n'a  pas  coûté,  pour  sou  complet  aehèvement, 
la  dépease  à  laquelle  on  avfii  évalué  son  infrasirnsture. 
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garantie  d'intérêts  de  5  p.  100  sur  un  capital 
maximum  d'exécution  de  150,000  fr.  par  kilomè- 
tre Cette  garantie  est  partagée  entre  les  dépar- 
lements intéressés  et  l'Etat  (1^. 

En  1869  le  conseil'  général  classe  comme  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  huit  lignes  (2).  Il  en 
concède  directement .  deux  à  la  compagnie  de  * 
Lille  à  Yalenciennes,  celles  de  Saint- Amand  à 
Blanc-Misseron  et  de  Saint-Amand  à  Tournai  ; 
il  met  les  autres  en  adjudication.  Au  nombre  de 
ces  dernières  figurent  les  lignes  d'Armentières  à 
Don  et  de  Yalenciennes  au  Gâteau. 

Le  Gouvernement  retient  trois  do  ces  lignes 
comme  chemins  d'intérêt  général,  savoir  :  les 
deux  lignes  concédées  directement  à  la  compa- 
gnie de  Lille  à  Yalenciennes,  et  celle  de  Cambrai 
a  Dour.  D'accord  avec  le  Gouvernement,  le  pré- 
fet du  Nord  met  les  autres  en  adjudication  com- 
me chemins  d'intérêt  local.* 

Ces  chemins  soni  les  suivants  :  Yalenciennes 
au  Gâteau,  —  Armentiôres  &  Don,  -^  Artres  à 
Denain,  ~<  Hazebrouck  &  Orchies  ou  Templeuve. 

La  compagnie  du  Nord  ne  se  présente  pas  à 
l'adjudication.  Ces  chemins  sont  adjugés  à  la 
compagnie  de  Lilleà  Yalenciennes,  qui  Tes  avait 
soumissionnés. 

Dans  sa  session  de  1S71,  lo  conseil  général  du 
Nord  classe  de  nouveaux  chemins,  entre  autres  : 
les  chemins  de  Cambrai  à  Douai,  —  de  Douai  à 
Orchies,  —  de  Don  à  la  limite  du  Pas-de-Calais. 

Le  président  du  bureau  des  travaux  publics  au 
conseil  général  informe  lui-même  la  compagnie 
du  Nord  de  ces  classements,  et  l'invite  à  se  pré- 
senter comme  soumissionnaire.  On  l'attend;  elle 
ne  vient  pas.  Le  conseil  général  concède  ces  li- 
gnes :  la  première  à  la  compagnie  de  Picardie  jbI 
Flandres,  la  seconde  solidairement  aux  compa- 
gnies de  Picardie  et  Flandres  et  de  Lille  à  Ya- 
lenciennes. 

Dans  la  session  d'avril  1872,  lé  conseil  général 
classe  encore  quelques  li^es,  entre  autres  celle 
d'Aubigny^u-Bac  à  Somainet  &  Abscon,  qui  est 
concédée  &  la  compagnie  do  Picardie  et  Flandres. 

Il  est  important  de  faire  observer  qu'aux  ter- 
mes du  cahier  des  charges  annexé  à  tous  les 
actes  do  concessions  faites  par  le  conseil  géné- 
ral du  Nord,  les  diverses  lignes  concédées  à  cha- 
que compagnie  formant  un  tout  indivisible,  les 
lignes  exécutées  restent  la  garantie  des  lignes  à 
faire. 

On  le  voit,  à.  toutes  les  époques,  la  compagnie 
du  Nord  se  refuse  à  soconder  l'activité  de  la  ré- 
gion si  laborieuse  qui  fait  sa  richesse. 

Cependant,  elle  va  intervenir,  mais  moins  pour 
faire  que  pour  empêcher. 

Par  suite  des  malheurs  du  tempss  le  conseil 
d'Etat  ne  fut  saisi  qu'à  la  fin  de  1872  de  l'exa- 
men de  ces  concessions.  Sou  avis,  on  le  sait,  est 
indispensable  pour  arriver  aux  iléclarations  d'u- 
tilité publique. 

C'est  en  ce  moment  qu'apparaît  la  compagnie 
du  Nord.  Elle  vient  réclamer,  comme  lignes 
d'intérêt  général,  la  concession  des  chemins 
qu'elle  avait  refusé  de  soumissionner.  Ces  che- 
mins sont,  en  eifet,  ceux  do  Yalenciennes  au 
Gâteau,  d'Armentières  h  Don,  de  Cambrai  à 
Douai,  de  Douai  à  Orchies.  Son  but  était  évi- 
dent :  en  s'emparant  des  lignes  les  plus  fécon- 

(1)  Ne  furent  cependant  pas  compris  dans  celfe  concession 
le  chemin  de  Luzarches  et  celui  d'Arras  à  Etaples,  qui  furent 
défiûitlTemcnt  concédés  k  la  Compagnie  du  Nord,  mais  avec 
une  réduction  du  qnari  sur  le  montant  de  la  subvention  pri- 
mitivement exigée. 

Il  suffira,  pour  faire  apprécier  le  caractère  léonin  des  exi- 
gences de  la  Compagnie  au  Nord,  de  dire  que,  quelques  mois 
filustard,  elle  consentit  à  reprendre  les  lignes  concédées  à  là' 
Compagnie  du  Nord-Est^  non-seulement  sans  subvention,  mais 
encore  en  s'obligeanl  a  parer  à  la  Compagnie  du  Nord-Est, 
une  rente  annuelle  de  750,000  francs. 

(i}  Epehy  à  Cambrai.  —  Cambrai  k  Dour.  —  Yalenciennes 
au  Cateau.  —  Artres  à  Denain.  —  Ârmentières  à  Done.  — 
Hazebrouck  â  Orcbies  ou  Templeuve.— Saint-Àmand  k  Blanc- 
MisMron.  —  Saint-Amand  k  Tournai. 


des  des  réseaux  concédés,  elle  parvenait  à  empê- 
cher Texécution  des  autres.  Si  elle  réussissait, 
les  concessionnaires  des  départements  devaient 
renoncer  à  leurs  concessions. 

Malgré  la  résistance  des  concessionnaires,  et 
Tactive  intervention  du  conseil  général  du  Nord, 
qui,  par  ses  délégués,  vint  défendre,  devant  le 
conseil  d'Etat,  le  droit  départemental  menacé,  le 
conseil  d'Ëtat  assigna  le  caractère  d'intérêt  gé- 
néral à  ces  lignes,  quoique  le  Gouvernement  leur 
eût  lui-même  antérieurement  reconnu  le  carac- 
tère cL'intérêt  local. 

Le  conseil  général  protesta  avec  la  plus  grande 
énergie  contre  l'avlà  du  conseil  d'Etat.  Toutefois, 
ne  voulant  pas  retarder  par  de  plus  longs  débats 
l'exécution  de  travaujL  d'une  urgence  extrême, 
il  consentit  à  ne  plus  Insister  sur  la  question  de 
principe,  mais  à  ta  condition  que  le  Gouverne- 
ment concéderait  au  titre  d'intérêt  général  les 
chemins  auxquels  le  conseil  d'Etat  .avait  assigné 
ce  caractère  aux  compa^ies  qui,  originairement, 
les  avaient  reçus  du  conseil  général  au  titre 
d'intérêt  local.  Si  le  droit  du  département  rece- 
vait un  échec,  ses  principaux  intérêts  étaient  du 
moins  sauvegardés. 

La  compagnie  du  Nord  persévérait  dans  ses 
demandes,  le  conseil  général  dans  les  siennes.  A 

3ui  les  lignes  contestées  seraient-elles  concé- 
ées?  A  la  compagnie  du  Nord,  qui  les  avait 
refusées  et  qui  n'avait  songé  à  les  demander 
qu'après  qu'elles  avaient  été  dounées  à  d'autres  ; 
ou  bien  aux  compagnies  de  Lille  à  Yalenciennes 
et  de  Picardie  et  Flandres,  qui  en  avaient  été 
investies  par  le  conseil  général? 

Sous  l'administration  de  M.  de  Fourtou,  le 
Gouvernement  était  résolu  à  conserver  à  la  com- 
pagnie de  Picardie  et  Flandres  les  chemins  qne 
lui  avait  concédés  le  département  ;  il  élevait  des 
objections,  relativement  à  ceux  qu'il  avait  don- 
nés à  la  compagnie  de  Lille  &  Yalenciennes. 

En  août  dernier,  guidé  par  une  pensée  de  con- 
ciUation,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  crut 
devoir  présenter  lui-mêàfe  au  conseil  général, 
au  nom  de  la  compagnie  du  Nord,  des  proposi- 
tions de  transaction.  Ces  propositions  n'étaient 
relatives  qu'aux  chemins  concédés  à  la  compa- 
gnie de  Lille  à  Yalenciennes.  Le  conseil  général 
ne  put  les  accueillir.  Dès  qu'il  fut  informé  de  sa 
résolution,  M.  le  ministre  s'empressa  de  faire 
savoir,  par  dépêche  télégraphique,  au  conseil 
général,  qu'il  cessait  de  se  refuser  à  ses  vœux,  et 
que  les  chemins  qu'il  avait  classés  seraient  cfon- 
cédés  par  l't  tat  aux  compagnies  qui  les  avaient 
déjà  reçue  du  département. 

Le  conseil  général  se  félicitait  de  l'accord  qui 
était  intervenu  entre  lui  et  l'administration  des 
travaux  publics,  convaincu  que  la  dépêche  de  M. 
le  ministre  se  référait  à  la  totalité  des  lignes  con- 
cédées par  le  département  ;  mais  il  s'était  trom- 
pé ;  cette  dépêche,  dans  la  pensée  de  M.  le  mi- 
nistre contenait  une  réserve  ;  cette  réserve  s'ap- 
pliquait au  chemin  de  Cambrai  à  Douai,  dont 
jusqu'alors  la  concession  par  l'Etat  &  la  compa- 
gnie de  Picardie  et  Flanclres  n'avait  jamais  sou- 
levé d'objection,  et  que  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  croyait  devoir  désormais  concéder 
à  celle  du  Nord. 

Cette  révélation  causa  une  prpfonde  surprise 
au  conseil  général  et  suscita  une  grande  émotion 
parmi  les  populations  du  Nord  qu*^  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres  était  destinée  à  servir. 

Une  délégation  du  conseil  général,  grossie  des 
nombreux  groupes  industriels  intéressés,  vint 
supplier  M.  le  mmistre  des  travaux  publics  et  le 
Gouvernement  de  ne  pas  persévérer  dans  ce 
projet.  Ces  démarches  n*ont  point  abouti. 

Dans  cette  situation,  l'Assemblée  nationale 
peut,  seule,  statuer  sur  le  différend  ;  les  popula- 
tions n'ont  pas  hésité  à  invoquer  son  autorité 
souveraine. 

Dans  l'état  actuel  de  la  question,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  est  d  avis  de  remettre  à  la 


m 


PROJETS  DE  LOIS,  JpiOPOSITJDNS  ET  RAPPORTS 


c(^apagaie  de  Lille  à  V&lenciennes  les  chemina 
primitivemeàt  concédés  par  le'  conseil  général, 
auxquels  le  conseil  d'Etat  a  depuis  assigné  le  ca- 
ractère d'intérêt  général. 

Quant  aux  chemins  concédés  par  le  départe- 
ment à  la,.compagnie  de  Picardie  et  Flandres,  il 
consent  i  conserver  ^  cette  dej^niôre  l'embran- 
chement d'Aubigny-au-Bac  à  8omain  ^t  à  Abs- 
con,  eit  celiû  de  Douai  &  Orcbles,  mais  il  veut 
concéder  &  la  compagnie  du  Nord  le  cheniiin  d9 
Cambrai  à  Douai. 

Pourquoi  cette  différence  de  traitement? 

Pourquoi  cette  préférence  en  faveur  de  la 
compagnie  du  Kord?  Oa  en  cherche  vainement 
1%,  raison. 

Il  B*e8t  pas  de  titres  mieux  établis  que  ceux 
de  la  oompagnJle  de  Picardft  et  Flandres  4  la  con- 
cession idç  ce  chemin.  Dès  le  mois  de  o^ars  1870, 
cédant  aux  instances  réitérées  de  la  ville  de  Cam- 
brai, elle  le  demandait  au  Gouvernement  À  titre 
d'intérêt  générai.  Le  chemin  de  Cambrai  &  Douai 
est  le  prolongement  naturel  et  nécessaire  de  la 
li|^e  de  Saint-Just  à  Cambrai,  dont  elle  est  con- 
cessionnaire dans  l'Oise,  dans  la  Somme  et  dans 
le  Nord. 

Ce  chemin  rétablit  entre  Cambrai  et  Douai, 
par  la  voie  la  plus  brève,  les  relations  "que 
les  combinaisops  de  la  çompaji^nie  du  Nord 
avaient  allongées  outre  mesure  ;  il  en  abrège  de 
près  de  moitié  l^,  distitnce  (1). 

Le  ministre  des  travaux  publics  du  temps, 
M.  le  marquis  de  TaJhouë^^  entrant  dans  les 
vues  de  I9.  compagnie,  autorisa  les  enquêtes  ré- 
glementaires ;  un  avant-projet  fut  déposé  au 
ministère;  rinstruetion  se  poursuivait,  lorsque 
la  guerre  vint  en  suspendre  le  cours.  Lorsque  la 
paix  Alt  conclue,  les  instances  des  pepula,tions 
intéressées  à  l'exécution  de  ce  chemin  se  pro- 
duisirent avec  plus  de  vivacité  encore.  L'impuiB- 
sauce  de  la  compagnie  dû  Nord  4  desservir  la 
massro  des  intérêts,  s'était  accusée  de  la  maniéré 
lapsus  évidente;  toutes  les  industries  en  avaient 
été  affeclées  ;  et  c'est  sous  le  coup  de  leur  pres- 
sion, que  le  conseil  général,  dans  sa  session  du 
mois  a0  novembre  1871,  classa  cette  lig:ne  au 
nombre  des  chemins  départementaux. 

La  compagnie  de  Picardie  et  Flandres  vSnt  la 
réclamer,  et  fut  seule  à  la  réclamer;  le  conseil 
général  la  lui  accorda.  Le  Gouvernement  ne 
contestait  pas  &  cette  ligne  le  caractère  d'inté- 
rêt local  ;  l  administration  autorisait  les  études 
défluitives.  —  Dans  l'instruction  relative  &  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  le  conseil  des  ponts 
et  ch^Lussées  (27  ]uin  1872),  le  ministre  de  Tin- 
tériaur  (30  janvier  1872),  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  lui-même  (septembre  1872),  ap- 
prouvèrent les  projets  soumis  à  leur  examen  et 
proposèrent  de  déclarer  1  utilité  publique  de 
toutes  to  lignes  comprises  dans  la  convention 
entre  le  département  du  Nord  et  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres,  en  leur  conservant  leur 
caractère  d*intérêt  local. 

La  section  du  conseil  d'Etat  chirgé^  d'exami- 
ner les  projets  a  pensé,  au  contraire,  que  ces 
]i(pxea  devaient  être  considérées  comme  d  intérêt 
godéral  ;  maiai  en  même  temps,  elle  a  reconnu 
qu'il  était  impossible  de  dépouiller  les  .conces- 
sionnaires du  département,  et  elle  a  émis  le  vœu 
Sue  les  chemins  fussent  donnés  4  la  oopipagnio 
e  Picardie  et  Flandres. 

Il  semblait  que  ces  résolutions  ne  dévalant 
rencontrer  aucune  centradiction,  lorsque,  dans 
la  séance  géiiérale  du  conseil  d'Etat,  un  membre 
d&  cette  Assemblée  produisit  une  demande  en 
oonourrence  de  la  compagnie  du  Nord. 

Le  conseil  d'Etat  déclara  l'utilité  générale  des' 
lignes  ainsi  revendiquées,  et  passa  sous  idlence 
le  vœu  de  sa  section  relatif  au  choix  du  concQS- 

(1)  Il  y  t  ac(}oard1ini  par  voie  ferrée  entre  Douai  .et  Ùtm." 
brai 46  ktioB^tfeSi alors  que  bstU  roate  natioial^  il  n'y  en 
a  W  34r 


sionnaire,  s'en  remettant  sur  ce  point  à  la  déci- 
sion du  ministre  des  travaux  publics. 

Tels  sont  les  titres  que  la  compagnie  de  Picar- 
die et  Flandres  invoque  à  l'appui  de  sa  demande 
en  concession. 

L'intérêt  de  TËtaf  n'est,  &  aucun  degré,  engagé 
,dans  la  question.  Tout  le  monde  le  sait,  jamais 
dans  le  reseau  du  Nord  la  garantie  d'intérêt  de 
l'Ëlat  ne  saurait  devenir  effective  ;  le  chemia 
dont  il  s'agit  n'a  qu'une  étendue  de  ?4  kilomè- 
tres, et  ne  saurait  créer  une  concurresce  à  Tune 
des  ffrandes  lignes  nourricières  de  la  compagnie 
du  Nord  ;  son  riche  trafic  ne  recevra  point  le 
moindre  échec  si  la  concession  de  ce  chemin  est 
faite  &  la  compa^îe  de  Picardie  et  Flandres.  Le 
cours  de  ses  actions  n'en  recevra  pas  la  moindre 
atteinte. 

*  Mais  si  les  intérêts  de  TEtat  ne  sont  point  en- 
gagés dans  la  question,  il  n'en  est  point  de  même 
de  ceux  du  départem'ent  et  des  populations  & 
desservir,  qui  réclament  énergiquement  la  con- 
cession de  ce  chemin  en  faveur  de  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres. 

^on  attribution  à  la  compagnie  du  Nord  aurait 
pour  pretmier  résultat  d'empêcher  l'exécution  de 
l'embranchement  d'Aubigny  à  Somaln^  .qu9  la 
compagnie  du  Nord  n'entend  pas  soumis- 
sionner. 

Cet  embranchement  est  indispensable  pour 
donner  un  débouché,  dans  toutes  les  directions, 
aux  charbonnages  d'Aniche  et  d'Azincourt  ;  le 
charbonnage  d  Azincourt,  privé  jusqu'à  ce  jour 
de  toute  voie  rapide  et  économique  de  transport, 
est  aujourd'hui  pour  le  public  et  pour  les  con- 
cessionnaires une  valeur  stérile. 

L'exécution  de  ce  chemin  de  fer  lui  permet- 
trait de  développer  largement  son  exploitation 
et  «de  venir  atténuer  la  crise  que  la  rareté  deli 
houille  fait  éprouver  à  nos  ind.ustries. 

L'attribution  au  Nord  de  ce  chemin  aurait 
pour  autre  résultat  d©  rompre  entre  Orchies  et 
Baint-Just  l'unité  de  la  ligne.  Perinne  n'ignore 
ce  que  les  changements  de  compagnie  entraînent 
do  charge^,  d'embarras  et  de  pertes  de  temps 
pour  les  marchandises  comme  pour  les  voya- 
geurs ;  l'industrie  et  le  commerce  du  Nord  veu< 
lent  les  éviter  ;  ils  y  sont  d'autant  plus  intéres- 
sés, que  leurs  rapports  sont  considérables  avec 
toute  la  région  desservie  par  .la  compagnie  de 
Picardie  et  do  Flandres. 

Du  reste,  on  ne  peut  dissimuler  que  les  mé- 
fiances des  populations  à  l'endroit  de  la  compa- 
gnie du  Nord  sont  grandes  ;  elles  savent  que  son 
intérêt  n'est  pas  de  faire  le  chemin  de  Douai  à 
Cambrai,  mais  d'empêcher  que  d'autres  le  fas- 
sent. A  leur^  yeux,  la  concession  de  oe  cheuiin 
au  Nord  n'assure  pas  son  exécution,  et  si  jamais 
il  s'exécute,  l'expérience  les  autorise  à  craindre 
qu'elles  l'attendront  longtemps  ;  elles  n'ont  pas 
le  temps  d'attendre,   pourquoi   les  cositraindre 

fratuitement  à  subir  la  compagnie  du  Nord?... 
els  sent  les  intérêts  des  populations. 

Pour  le  département,  il  y  a  en  première  ligne 
un  intérêt  d'honneur,  celui  d'assurer  les  cne- 
mins  qu'il  a  classés  aux  compagnies  auxquelles, 
dans  son  droit,  il  les  a  concédés.  Son  senti- 
ment de  justice  ne  lui  permet  p^  d'admettre 
que  les  compagnies  qui  se  sont  donné  toutes  les 
peines  et  qm  ont  fkit  toutes  les  dépenses,  qui 
ont  réuni  a  grands  frais  les  capitaux,  soient  dé- 
pouillées au  profit  de  la  compagnie  du  Nord,  qui 
a  tout  refusé,  et  le  département  se  sentie  devoir 
de  les  défendre. 

A  côté  de  cet  intérêt  d'honneur,  il  va  UB  ior 
térêt  po^tif,  celui  d'avoir  à  sa  disposition,  pour 
entreprendre  les  chemins  de  fer  nouveaux  que 
le  développement  de  son  industrie  ne  tardera 
point  &  rendre  nécessaires,  des  compagnies  so- 
lides et  prospères,  autres  que  celle  du  Nord,  sur 
laquelle  l'expérience  lui  interdit  de  compter.  lio 
succès  des  prétentions  de  la  compagnie  du  Nord 
compromettrait    cet    iniçens^   '^^érêt.  Il  oet 
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aujourd'hui  rôconnu  que  de  simples  eMbrài^clie- 
ments  ruinent  presque  toujours  les  compagnies 
isolées  qui  les  entreprennent  et  sont  d'une  ex- 
ploitation onéreuse  pour  les  populations  ;  ils  ne 
peuvent  être  exécutes  avec  succès. que  comme 
accessoires  d*ùne  exploitation  plus  étendue.  Bn 
réclamant  pour  la  compasuie  de  Picardie  et  de  ' 
Flandres  les  chemins  qui,  aans  le  département  du 
Nord^  doivent  assurer  sa  prospérité,  c'est,  on  te 
voit,  Un  intérêt  départemental  de  premier  ordre 
que  le  conseil  général  et  la  députation  du  Nord 
défendent. 

Qu'on  ne  le  perde  pas  de  vue,  le  département 
du  Nord  a  &  supporter,  en  première  ligne^  le 
choc  de  ia  concurrence  de  l'Angleterre  et  de  la 
Belgique  ;  il  lui  faut  l'égalité  des  armes,  sans  la*- 
quelle  son  industrie  et  son  commerce  seraient 
voués  éL  une  ruine  certaine.    . 

En  18C9,  la  Belgique  possédait  i"'03  cent,  de 
chemins  de  fer  par  nec tare  et  0*61  cent,  par  ha- 
bitant. Depuis,  cette  proportidn  s'est  considéra- 
blement accrue,  et  elle  s'accroît  tous  les  iours.  Le 
département  du  Nord  ne  possédait,  à  la  même 
époque,  que  0"75  cent,  par  hectare  et  O^SÔ  cent, 
par  habitant.  Et  cependant  la  densité  de  sa  po- 

J)ulation  est  bien  plus  considérable  que  celle  de 
a  Belgique. 

En  résumé,  par  rahtériorité  do  sd  demande, 
qui  remonte  à  1870,  par  le^  études  préparatoires 
et  définitives  qu'elle  a  faites,  enfin  par  la  eon^ 
cession  qu'elle  a  reçue  du  département  du  Nord, 
la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres  a  tous  les 
titres  a  l'obtention  du  chemin  de  Cambrai  à 
Douai.  La  revend! cfttf oïl  de  ce  chemiil  par  la 
compagnie  du  Nord,  qui  a  refusé  de  lô  soumis- 
sionner et  dont  la  prospérité  ne  saurait  recevoir 
le  nioliidre  échec  par  sa  concession  &  la  compa- 
gnie de  Picardie  et  Flandres,  n'est  point  justifiée. 
Au  point  de  vue  de  sa  garantie  qui  ne  saurait 
devenir  effective,  '  l'Etat  est  complètement  désin- 
téressé dans  la  question:  l'intérêt  du  départe- 
ment du  Nord,  au  point  de  vue  de  ses  relatioifs 
commerciales  et  de  son  avenir  industriel,  y  est 
engagé  au  premier  chef  et  demande  que  léP  con-^ 
cession  de  ce  chemin  soit  faite  à  la  compagnie 
de  Picardie  et  Flandres. 

8oti6  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  ne 
doutons  pas  que  l'Assemblée,  juge  souverain  de 
ce  débat,  ne  donne  raison  aux  intérêts  que  nous 
sommes  venus  défendre  devant  elle.      • 

L'Etat  proposera  lui-même  de  confirmer  le 
ohoix  fait  par  le  département,  des  concession- 
naires des  lignes  de  Lens  à  Armentières,  et  de 
Yalenciennes  au  Cateau. 

Le  projet  actuel  ne  vise  donc  que  la  concession 
des  lignes  de  Cambrai  à  Douai  et  Douai  à  Or- 
chies,  avec  embranchement  d*Aubigny-au-6ac 
sur  Somain  et  sur  Abscons 

Les  conditions  auxquelles  elles  ont  été  concé- 
dées par  le  département  du  Nord  ne  soulevant 
aucune  objection,  non  plus  que  le  tracé  proposéi 
il  est  inutile  d'insister  sur  ces  divers  points. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  soumettre  aux 
délibérations  de  l'Assemblée  nationale  la  propo- 
sition de  loi  suivante. 

PROJET  DE  LOI 

^  Art.  l".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 
*  \*  L'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Cam- 
brai à  Douai,  et  d*Aubignv-aU-Bac  ft  Somain 
avec  embranchement  sur  Abscon  ; 

t"  L'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Or- 
chies  à  Douai. 

Art.  2.  —  Sont  approuvées  sous  les  modifica- 
tions ci-après  : 

!•  La  convention  passée  le  février  1872  entre 
M.  le  préfet  du  Nord  agissant  au  nom  du  dépar- 
tement et  la  compagnie  de  Picardie  et  Flandres, 
ladite  convention  portant  concession  à  cette 
compagnie,  sans  aucune  subvention  ni  garantie 


d'intérêt  dès  chei^ins  de  fér  ênôiicés  exi  Yétt  1  «* 
2  1"^  ci-dessus  ; 

2*  La  conventioû  j^assde  le  6  avril  1872  entre 
M.  le  préfet  du  Nôra  agissant  du  nom  du  dépar- 
tement d'une  part  et  :  l*'  la  compagnie  de'  Pi- 
cardie et  Flandres  ;  2*  1&  compagnie  de  Lille  à 
Yalenciennes,  d'autre  part,  ladite  convention 
portant  concession  à  ces  deux  compagnies  Con- 
jointement, sans  aucune  subvention  ni  garantie 
d^intérèt,  du  chemin  de  fer  énoncé  en  rarti- 
cle  i*^  8  2  ci-de&sus. 

Ari  3,  —  Le  quart  du  proatilt  brut  de  Tex- 
ploitation,  réservé  par  les  conventions  ci-des- 
sus au  profit  du  département  du  Nord,  appar- 
tiendra a  l'Etat,  au-dessus  d'une  recette  kilo- 
métrique brute  dé  26JX)0  fr. 

Art.  4.  —  A  l'expiraiion  du  tenfié  de  99  abs, 
les  chemins  de  fer  ci-dessus  désignés  feront  re- 
tour à  l'Kt&t. 
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CONVENTION  AVEC  M.  LE  PRÉFET  DU  NORD  POU  A  LA 
G0NGES8l(m  DE  LÀ  LtONB  D'ORGHIES  A  DOUAI,  DU 

'6  kxhih  1872. 

Convention, 

Entre  le  préfet  du  Nord,  agissast  au  nom  du 
département,  conformément  a  la  délibération  du 
conseil  général  en  date  du  14  novembre  187 U  et 
sous  réserve  du  déet'et  déclaratif  d'utiliié  publi- 
que à  inienrenir. 

D'une  part, 

Et  :  1*  M.  Gaston  de  Saint-Paul,  président  du 
odneeil  d'administration  de  la  compagnie  %»  Pi* 
oardie  et  Flandres,  agissant  au  nom  de  cette 
oompâgnle; 

2»  MM.  André  Lebon  et  Victor  Despret,  res- 
pectivement administrateur  et  directeur  de  la 
compagnie  de  Lille  à  Yalenciennes,  au  nom  de* 
laquelle  ils  interviennent  aux  présentes,  les  deux 
compagnies  faisant  élection  oie  domicile  ft  Lille, 
au  9lé^  social  de  la  seconde^ 

D'autre  parr^ 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  — Le  préfet  concède  pour  94  ans  à  la 
compagnie  de  Picardie  et  Flandres  et  à  celle  de 
Lille  à  Valencfennee  la  oonsimotion  et  l'exploi- 
tation d'un  chemin  4e  Ah*  d'intérêt  loo^  d'Orobtes 
à  Douai. 

Art.  2.  —  Les  deux  compagnies  contractantes 
s'engagent  à  exécuter  le  cnemin  de  fe^  désigné 
dans  Farticle  précédent  dans  un  délai  maxi- 
mum de  deux  ans  à  partir  (ft  l'approbation  défi- 
nitive des  projets. 

Art.  3.  —  Elles  soumettront  dans  un  délai  de 
six  mois  le  projet  définitif  de  la  ligne  eonèédé^. 

En  cas  dlnexécution  de  oette  condition^  les 
cbncessionnai^e8  payerout  une.  indemnité  de  220 
francs  par  jour  jusqu'au  moment  où  ils  y^uront 
satisfait.  .     . 

Art.  4.  —  Une  indemnité  de  440  ff  noè  par  jour 
sera  payée  au  département  par  les  compagnies 
concessionnaires,  si  elleS  n'ont  pas  terminé  les 
travaux  et  mis  le  chemin  en  exploitation  &  l'ex- 
piration dû  délai  de  deux  ans. 

Art.  ^  —  En  garantie  de  l'exécution  de  cet 
engagement,  les  compagnies  cencesslonnaires 
fourniront  un  cautionnement  de  3,000  firancs  par 
chaque  Icilométre  à  exécuter,  en  numéraire  ou 
en*  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à 
l'ordonnance  du  19janvier  1826,  ou  en  bofts  du 
'  Trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert  au 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  eonsignatîons  de 
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celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre. 

Art.  6.  —  Cette  somme  sera  rendue  par  cin- 
quièmes et  proportionnellement  à.  F  achèvement 
aes  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
boursé qu'après  leur  entier  achèvement. 

Art.  7.  —  La  concession  de  la  ligne  ci-dessus 
désignée  est  faite  sans  garantie  d'intérêt  et 
moyennant  une  subvention  de  1  franc. 

Art.  8.  —  Il  est  stipulé  que  le  quart  du  produit 
brut  de  l'exploitation  appartiendra  au  départe- 
ment au  delà  d'une  recette  kilométrique  brute 
de  25,000  fr. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  aux  compagnies  con- 
cessionnaires, soit  de  vendre  la  ligne  concédée 
en  tout  ou  en  partie,  soit  de  fusionner  avec  une 
autre  compagnie,  soit  d'affermer  l'exploitation  à 
une  autre  compagnie,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil général,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Art.  10.  —  A  l'expiration  du  terme  de  99  ans, 
le  chemin  de  fer  fera  retour  au  département. 

Fait  en  double,  à  Lille,  le  6  avril  1872. 

Enregistré  à  Lille,  le  19  décembre  1872,  fo- 
lio 192,  case  7.  —  Reçur3  fr.  60. 

(Signature  illisible.) 

Le  préfet  du  Nord, 

Signé  :  séouiËB. 
Les  eoncessionnairesy 

Signé  :  G.  DE  SAINT-PAUL,  DBSPRET, 
A.  LEBON. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  président  du  eonseil  d administration, 

0.  DE  SAINT-PAUL. 


CONyiifTiON  AVEC    LE  PRÉFET    DU   NORD    POUR  LA 
CONCESSION   DE  LA    LIONE   DE   GAUBRAI    A  DOUAI 

ET  CELLE  d'audigny-au-bag  A  soMAiN.  Fôvrier- 
avril  1872. 

*  *       Convention. 

Entre  le  préfet  du  Nord,  agissant  au  nom  du 
département,  conformément  à  la  délibération  du 
oonseil  général  en  date  du  14  novembre  1871,  et 
sous  réserve  du  décret  déclaratif-  d'utilité  pu- 
blique à  intervenir. 

D'une  part , 

Et  M.  Gaston  de  Saint-Paul,  président  du 
eonseil  d'administration  de  la  compagnie  de  Pi- 
cardie et  Flandres,  agissant  en  cette  qualité,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Lille, 

D'autre  part, 
Il  a'  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  préfet  concède  pour  qualre- 
vbigt-dix-neuf  ans  à  M.  Gaston  de  Saint-Paul,  en 
sa  susdite  qualité,  la  construction  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Cambrai  à  Douai  et  de 
celui  d'Aubigny*au-Bac  à  Somain  avec  raccor- 
dement sur  Abscou.  «• 

Art.  ît  —  M.Gaston  de  Saint-Paul,  agissant  en 
sa  susdite  qualité,  s'engage  à  exécuter  le  chemin 
de  fer  désigné  dans  l'article  précédent  dans  un 
délai  maximum  de  deux  ans,  a  partir  de  l'appro- 
bation définitive  des  projets  d'exécution. 

Art.  3.  —  11  soumettra,  dans  un  délai  de  six 
mois,  le  projet  définitif  do  la  ligne  concédée. 

En  cas  d'inexécution  de  cette  condition.  le 
concessionnaire  payera  une  indemnité  de  350  tr. 

f)our  la  partie  de  Cambrai  à  Douai,  et  205  fr.  pour 
à  section  d'Aubigny  à  Somain,  par  jour,  jusqu'au 
moment  où  il  y  aura  satisfait. 

Art.  4.  —  Une  indemnité  de  700  francs  pour  la 
partie  de  Cambrai  à  Douai,  et  410  francs  pour  la 


section  d'Aubigny  &  Somain,  par  jour,  sera  payée 
au  département  par  le  concessionnaire,  s'A  n*a 
pas  terminé  les  travaux  et  mis  les  chemins  en 
exploitation  à  l'expiration  du  délai  de  deu3t 
ans. 

Art.  5.  •—  En  garantie  de  l'exéeution  de  cet 
engagement,  le  concessionnaire  fournira  un  cau- 
tionnement de  3,000  fr.  par  chaque  kilomètre  à 
exécuter,  on  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat, 
calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19 
janvier  1825,  ou  en  bons  du  Trésor  ou  autres  ef- 
fets publics,  avec  transfbrt,au  profit  de  la  caisse 
dos  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  h  ordre. 

Art  6.  —  Cette  somme   sera  rendue  par  cin- 

3uièmes  et  proportionnellement  à  Tachèvement 
es  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
boursé qu'après  leur  entier  achèvement. 

Art.  7.  —  La  conéession  do  la  ligne  ci-dessus 
désignée  est  faite  sans  garantie  d'intérêt,  et 
moyennant  une  subvention  de  1  franc  pour  les 
diverses  parties  du  chemin. 

Art.  8.  —  Il  est  stipulé   que    le  quart  du  pro- 
duit brut  de  l'exploitation  appartiendra  au  dé- 
Eartement   au  delà  d'une   recette   kilométrique 
rute  de  26,000  fr. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire, soit  de  vendre  la  ligne  concédée 
en  tout  ou  en  partie^  soit  de  fusionner  avec  une 
autre  compagnie,  soit  d'alTermer  rexploitation  à 
une  autre  compagnie,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil général,  le  tout  a  peine  de  déchéance. 

Art.  10.  —  A  l'expiration  du  terme  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  le  chemin  de  fer  fera  retour 
au  département 


Fait  en  double  & 


le       février  1872. 


Enregistré  à  Lille,  le  24  décembre  1872,  f^  34. 
c.  1.  Reçu  288  fr.  24.  ' 

(Signature  illisible.) 

Le  préfet  du  Nord,  Le  concessionnaire^ 

Signé  :  SÉouiER.  Signé  :  G.  de  Saint-Paul. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  président  du  conseil  d^ administration j 

G.  DE  Saint-Paul. 


EXTRAIT  du  rapport  fait  au  oonseil  générât  du 
Nord  par  le  rapporteur  du  bureau  des  travaux 
publics  du  conseil  général. 

€  Le  conseil  général  du  Nord  avait  fait  étudier 
ces  lignes  et  les  avait  classées  dans  son  réseau 
d'intérêt  local.  Le  Gouvernement  connut  alors 
ce  classement,  et  comme  il  ne  le  contesta  que 
pour  partie,  on  peut  dire  qu'il  l'approuva  pour 
tout  le  reste...  C'est  dans  ces  conditions  et  à  la 
suite  de  ces  faits,  après  toute  la  publicité  et 
avec  toute  la  solennité  possible,  que  notre  con- 
seil général  a  adjugé,  dans  sa  session  de  1871,  les 
lignes  qu'on  voudrait  aujourd'hui  lui  ravir. 

a  Votre  5«  bureau  se  rel\ise  à  penser  que  l'Etat 

Suisse  donner  raison  à.  une  pareille  prétention, 
^es  compagi^es  se  sont  formées,  qui  se  sont  li- 
vrées à  de  dispendieuses  études,  qui  ont  réuni 
et  déplacé  des  capitaux  considérables.  Il  y  aurait 
autant  peu  d'équité,  tranchons  le  mot,  il  y  aurait 
souveraine  injustice  à  les  spolier  do  ces  lienes, 
qu'elles  ont,  on  peut  le  dire,  inventées  et  qu  elles 
se  déclarent  prêtes  à  exécuter  promptement. 

c<  Rien  n'empêchait  la  compagnie  du  Nord 
do  prendre  les  devants  et  de  solliciter  ces  lignes. 
Mais  elle  ne  s'avise  jamais  de  la  nécessité  de 
demander  des  lignes  nouvelles,  que  lorsqu'elles 
ont  déjà  été  concédées  à  d'autres.  Il  semble  que 
son  programme  soit  celui-ci  :  empêcher  de  nou- 
velles lignes  de  se  faire,  et  lorsqu  elle  n'y  réussit 
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pas,  empêcher  du  moins  qu'elles  soient  faites  par 
a'autres  que  par  elle.  Mais  ce  n'est  que  contrainte 
et  forcée,  qu  elle  se  décide  à  exécuter  :  Tintôrôt 
des  populations  ne  lui  est  pas  un  stimulant  suffi- 
sant, il  faut  qu'elle  ait  à  craindre  pour  son  mo- 
nopole. 

a  La  mémo  tendance  do  retrancher  du  réseau 
d'intérêt  local  pour  ajouter  au  réseau  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général,  se  manifeste  à  l'é- 
gard des  lignes  concéaées,  et  le  conseil  générai 
ne  peut  protester  avec  trop  d'énergie  contre  un 
système  qui  aurait  pour  effet  de  démembrer  tout 
l'ensemble  des  chemins  de  fer  locaux,  et  d'annu- 
ler, en  ce  qui  les  concerne,  les  prérogatives  qui 
résultent,  pour  les  assemblées  départementales, 
de  la  loi  de  1865.. 

(f  Veuillez  se  pas  perdre  de  vue  que  les  conces* 
sions  octroyées  aux  compagnies  du  Nord-Gen^ 
tral  et*  de  Picardie-Flandres,  remontent  &  1871  ; 
qu'à  cette  époque,  le  Gouvernement  a  fait  le 
triage  des  lignes  qui  lui  ont  paru  présenter  les 
caractères  d'intérêt  général,  et  que,  par  Je  fait 
de  cette  ôliminflion  des  lignes  dont  il  entendait 
se  réserver  la  filiro  disposition,  il  a  virtuelle- 
ment reconnu  que  les  autres  appartiennent  au 
domaine  dans  lequel  peut  se  mouvoir  notre 
droit  de  concession  ;  que  venir  aujourd'hui  exer- 
cer do  nouvelles  revendications,  c'est  non-seule- 
ment nous  priver  des  lignes  qui  seraient  ainsi 
soustraites  au  domaine  départemental,  ma.i8  en- 
core mettre  en  péril  l'ensemble  tout  entier,  car 
il  y  a  tout  &  craindre  que  les  compagnies  con- 
cessionnaires ne  demandent  au  département  la 
résiliation  des  contrats  qui  les  lient,  le  jour  où 
elles  n'auraient  plus,  pour  assurer  leur  exis- 
tence, que  les  lignes  les  moins  produetives. 

«  Ce  cas  advenant,  le  conseil  général  se  trouve- 
rait placé,  d'une  part,  en  ftice  de  ces  compagnies 
privées  d'un  droit  acquis  jiu  prix  do  sacnlices 
considérable»,  de  porteurs  de  titres  dont  rémis- 
sion a  été  autorisée  par  l'Etat  lui-même,  et  dont 
le  gage  aurait  disparu  ;  d'autre  part,  en  face  de 
populations  mécontentes  et  profondément  lésées. 
Pourquoi  avoir  attendu  que  les  études  soient 
faites,  quo  des  capitaux  considérables  soient 
réunis,  avoc  l'adhésion  du  Gouvernement  lui- 
môme,  ])Our  nous  retirer  des  lignes  que  nous  de- 
vions croire  déûaitivement  acquises  au  départe- 
mînt? 

(  En  1871,  le  conseil  général  adjurait-  la  com- 
pa£[nie  du  Nord  de  se  présenter  à  l'adjudication, 
mais  elle  faisait  défaut,  et  à  son  refus  le  conseil 
général  concédait  un  certain  nombre  de  lignes  à 
diverses  compagnies. 

tt  II  faut  bien  le  reconnaître,  le  conseil  général 
du  Nord,  dans  aucun  temps,  n'a  eu  l'intention  de 
tenir  la  compagnie  du  Nord  à  l'écart.  11  voulait 
des  lignes,  il  les  demandait  au  nom  do  rintérèi 
départemental  ;  c'était  non-seulement  son  droit, 
mais  son  devoir  absolu,  et,  s'adressant  à  la  puis- 
sante compagnie  qui  dessert  son  intérêt  général, 
il  lui  disait  :  Oui,  vous  avez  rendu  des  services, 
mais  ces  services  sont  incomplets,  aujourd'hui  il 
faut  que  vous  Interveniez  à  nouveau,  et,  à  votre 
refus,  nous  serions  obligés  de  nous  adresser  ail- 
leurs. 

«  Ce  refUs  de  la  compagnie  du  Nord  se  tra- 
duisit par  son  abstention,  et  c'est  alors  que  le 
département  du  Nord,  usant  de  toute  publicité, 
fit  appel  aux  compagnies  secondaires  qui  pou- 


vaient lui  répondre. . .  Nous  sommes  en  face  d'un 
contrat,  nous  devons  l'exécuter  avec  une  grande 
bonne  foi. 

a  l^s  compagnies  que  nous  avons  investies,  à 
côté  desquelles  nous  avons  placé  notre  nom.  sur 
le  même  papier  timbré,  ont  droit  &  notre  sollici- 
tude et  &  notre  protection,  et  nous  ne  pouvons 
admettre  aucun  retranchement.  Par  conséquent, 
nous  devons  demander  à  l'Ëtat  les  décrets  d'uti- 
lité publique  pour  l'ensemble  de  toutes  nos  li- 
gnes. »  ^ 

EnÛn,  la  déiibératioir  du  25  août  dernier  ci- 
annexée,  prise  à  Tunanimité.  et  répondant  aux 
dernières  propositions  du  Nord,  présente  une 
importance  capitale  qui  s'impose  d'elle  même  ; 
nous  en  transcrivons  les  termes  : 

«  En  présence  des  contrats  qui  lient  le  dépar- 
tement du  Nord  à  l'égard  des  compagnies  en 
possession  des  concessions  dont  elles  sont  Inves- 
ties à  titre  d'intérêt  local,  il  n'est  pas  possible 
de  donner  suite  aux  propositions  faites  par  la 
compagnie  du  Nord  ; 

«  En  conséquence,  le  conseil  général,  rappe- 
lant les  conclusions  ou'il  a  prises  dans  sa  der- 
nière session,  et  les  alurmant  avec  l'auiorité  de 
son  droit  et  la  conscience  qu'il  n'a  fait  qu'user 
d'une  prérogative  légale  dont  le  Gouvernement 
a  déterminé  lui-même  les  limites  par  la  retenue 
des  lignes  qui  lui  ont  paru,  à  l'origine,  présenter 
les  caractères  d'intérêt  général: 

o  Demande  le  maintien  intégral,  aux  mains 
qui  les  détiennent,  des  concessions  qu*il  a  oc- 
troyées, et  pour  le  cas  où,  d'après  l'avis  du  con- 
seil d'Etat,  et  contrairement  à  ceux  itérative- 
ment  exprimés  par  le  conseil  général,  les  cham- 
bres de  commerce  et  le  vœu  des  populations,  le 
Gouvernement  croirait  devoir  déférer  à  la  déci- 
sion do  l'Assemblée  nationale  la  concession  de 
celles  de  ces  lignes  auxquelles  ledit  conseil  d'E- 
tat a  attribué  le  caractère  d'intérêt  géAéra.U 
insiste  pour  que,  par  tous  les  motifs  déduits  dacts 
le  cours  du  présent  rapport,  les  délibérations  du 
conseil  général  soient  respectées,  au  moins  on 
ce  qui  touche  la  désignation  des  concession- 
naires. 

o  Considérant  que  le  retard  d'une  solution  dé- 
finitive et  impatiemment  attendue  depuis  trop 
longtemps  met  en  péril  des  intérêts  respecta- 
bles, aussi  bien  qu'il  prive  les  populations  d'une 
jouissance'  nécessaire  au  développement  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture  des  localités  encore 
privées  de  voies  de  communication  qui  rétablis- 
sent l'équilibre  rompu  de  la  concurrence  indus- 
trielle et  de  la  justice  distributive  ; 

a  Le  conseil  général  confie  à  la  députation  da 
Nord  le  soin  d'assurer  l'exécution  de  ses  délibé- 
rations par  tous  les  moyens  qu'elle  jugera  con- 
venables, et  dû  recourir  au  besoin  &  son  droit 
d'initiative  pour  faire  reconnaître  qu'il  a  usé  des 
lois'de  1865  et  de  1871  dans  les  limites  de  son 
droit  ; 

tt  Nomme  'une  délégation  de  huit  membres 
pour  so  concerter  avec  la  députation  du  Nord, 
fortifier  autant  que  de  besoin  son  action,  et  se 
constituer  l'oreane  de  la  ferme  intention  du 
conseil  général,  non-seulement  de  sauvegarder 
le  domaine  de  ses  attributions  légales,  mais  en- 
core et  surtout  de  défendre  la  signature  dépar- 
tementale apposée  au  bas  des  contrats  de  con- 
cession, n 
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Annexa  n"  2663  (1). 

RAPPORT  Aiit  au  nom  ne  la  commisBion  d*6n- 
quête  sur  le  monopoleL  des  tabacs  {*)  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  le  vicomte  Biin  de 
Bourdon,  concernant  lo  rétablissement  des 
zones  et  l'abaissement  des  tarifs  des  tabacs  de 
cantine  (urgence  déclarée),  par  M.  le  vicomte 
Blin  de  Bourdon,  membre  de  TAssemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  depuis  Télévation  du  prix  dos  ta- 
bacs de  cantine,  et  le  rétrécissement  des  zones, 
la  contrebande  a  repris  une  'funeste  activité. 

Justement  alarmé  d'un  état  de  choses  qui  porte 
un  si  grave  préjudice  aux  intérêts  du  Trésor,  j'ai 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
une  proposition  de  loi  tendant  au  rétablissement 
des  anciennes  zones,  et  à  l'abaissement  des  ta- 
rifs des  tabacs  de  cantine  (2). 

Votre  commission  d'enquête  sur  le  monopole 
des  tabacs  fut  saisie  de  cette  proposition,  dont 
Turgence  avait  été  votée.  Elle  ordonna  une  en- 
quête spéciffle,  et  reconnut  qu'il  y  avait  un  inté- 
rêt'fiscal  et  un  non  moins  grand  intérêt  moral  & 
combattre  sans  retard  un  trafic  déplorable  (jui 
habitue  vendeurs  et  acheteurs  à  violer  la*  loi.  En 
conséquence,  elle  décida  qu'un  rapport  détaché 
vous  serait  présenté  sur  la  question  des  zones. 

Vous  savez,  messieurs,  que  l'on  appelle  zones, 
dM  nandes  de  notre  territoire,  généralement 
parallèles  &  la  frontière,  dans  les(^uelles  des  ta- 
nacs,  dits  de  cantine,  sont  livrés  a  des  prix  qui 
s'abaissent  au  fur  et  à  mesure  que  Ton  se  rap- 
proche des  régions  les  plus  accessibles  à  la 
fraude. 

-  Une  expérience  d'un  demi-siècle  avait  démon- 
tré que  le  système  des  zones  était  le  seul  re- 
mède efQcacc  contre  l'infiltration  des  tabacs 
étrangers.  ^ 

Avant  l'adoption  do  ce  système,  il  est  impor- 
tant de  le  rappeler  ici,  le  monopole  était  absolu- 
ment improauctlf  dans  les  départements  fron- 
tières du  Nord,  du  Nord-Est  et  de  l'Est,  et  ce- 
§endant  la  consommation  du  tabac  y  atteignait 
es  proportions  considérables.  Mais  la  contre- 
bande pour\'oyait  à  tous  les  besoins.  C'est  alors 
que  le  monopole,  devant  l'impuissance^  du  ser- 
vice des  douanes,  malgré  une  triple  ligne  de  sur- 
veillance et  des  brigades  mobiles,  résolut  d'avoir 
recours  aux  moyens  préventifs  et  créa  le  systèine 
des  zones.  Immédiatement  le  rendement  de  l'im- 
pôt dans  les  pays  pourvus  do  tabac  de  cantine 
devint  égal  et  même,  sur  divers  points,  supérieur 
à  la  moyenne  générale. 

Ce  système  avait  pour  but  de  décourager  les 
contrebandiers  en  leur  faisant,  dans  le.s  régions 
frontières,  une"*  concurrence  Sérieuse  et  proflta- 

(1)  Voir  la  page  140  des  Annexa  du  tome  xxxiv. 

(*)  Cette  Commission  est  eomi)osée  de  MM.  Uamille,  pré- 
fieieTU  :  de  J^mberterie,  vice-^étident ,  Dos  Rotours,  le  vi- 
comte ni  in  de  llourdon,  iecrétaires;  de  Mérode,  Joabert, 
Gouin,  Morin,  Berna rd-Dnlreil,  Wamier  (Algérie),  Wartelle 
de  Retz,  P^ot,  marqais  de  Partz,  Lebourgeois. 

(2)  Une  proposition  de  loi  tendant  également  au  rétablis- 
sement des  anciennes  zones  a  éià  présentée  par  MM.  Villain, 
Paris,  Edmond  Turquei,  8oye,  Wîfddinglon,  Fouqnel,  Ma- 
lézieux,  A.  Leroux,  H.  Martin,  Toupet  des  Vignes,  le  général 
Chanzjr,  Pbilippoteaax,  Léon  Robert,  Herté  de  SaKv,  Des 
Rotours.  Ganault,  Codin,  Bottieau,  le  comte  dt  Boisboissel, 
Victor  Hamille,  Huon  de  Penanster,  lé  vicomte  Forsanz,  Bau- 
earne-Leroux,  le  vicomte  de  JîefmeD0ay. 


ble,  et  d'arriver  à  la  suppression  de  la  fraude 
par  la  suppression  de  ses  oenéfices. 

Pe  qui  rendait  la  surveillance  inutile  et  la  ré- 
pression ineïïjcace,  c'est  que  les  fraudeurs  avaient 
pour  complice  la  population  presaue  toute 
entière,  et  que,  grâce  à  eux,  les  classes  né- 
cessiteuses, pouvaient  donner  satisfaction  & 
des  besoins  invôtôrêâ  et  à  des  habitudes  sécu- 
laires. 

En  effet,  en  remontant  plus  de  deux  siècles  en 
(arrière,  on,  trouve  que  l'usage  du  tabac  était  gé- 
néral dans  les  Flandres,  l'Artois,  la  Lorraine  et 
la  Franche-Comté. 

Un  climat  humide,  l'usage  de  ^  bière,  et  sur- 
tout le  bas  prix  des  tabacs  dans  une  région  où  la 
culture  et  la  vente  étaient  libres,  avaient  généra- 
lisé cette  consipmmation. 

L'ancienne  monarchie  avait  consacré  ces  fran- 
chises dans  les  chartes  ou  traités  de  réunion  do 
ces  provinces  à  la  France,  et  ne  cessa  de  les 
respecter,  môme  lorsqu'elle  substitua  dans  W 
autres  pravinces,  au  système  de  la  perception 
d'un  impôt,  le  régime  du  monopole.       • 

Ge  régime,  détruit  en  t79t  lors  de  la  suppres- 
sion de  t&utes  les  taxes  de  consommation,  fut 
rétabli  en  1810.  et  l'application  des  tarifs  géné- 
raux fut  essayée  dans  les  régions  frontières  du 
Nord,  du  Nord-Est  et  de  l'Est 

Mais  quoique  nos  frontières  oussent  été  recu- 
lées par  la  conauôte  et  que  des  tabacs  fussent 
livrés  au  prix  réduit  de  4  fr.  par  kilogramme 
dans  toute  la  France,  l'expérience  f\it  malheo- 
rcuso,  et  la  contrebande,  largemont  et  facilement 
approvisionnée,  pourvoyait  à  toutes  les  exigences 
de  la  consommation  et  étendait  son  action  jus- 
qu'au cœur  même  du  pays. 

De  là.  des  pertes  considérables  pour  le  Trésor 
et  une  démeralisation  qui,  gagnant  de  proche  en 
proche  dans  les  populations,  devait  appeler  la 
sérieuse  attention  du  Gouvernement. 

Aussi  pour  remédier  à  ce  triste  état  de  choses^ 
le  gouvernement  de  la  Restauration  ordonna  la 
mise  en  vente  de  tabacs  à  prix  réduit  et  décrois- 
sant au  fUr  et  &  ipesuro  que  Ton  se  rapprochait 
des  régions  frontières.  (Loi  du  28  avril  iStG). 

Telle  fut  l'origine  du  système  dos  zones. 

De  cette  époque  date  la  véritable  prospérité 
du  monopole.  La  contrebande  perdit  son  inten- 
sité. Les  saisies  tombèrent  au  chiffre  de  SO  à 
60,000  kilog  pour,  toute  la  France,  et  les  popula- 
tions du  Nord  et  de  l'Est,  pouvant  donner  léga- 
lement satisfaction  ôi  des  besoins  invétérés, 
payèrent  chaque  jour  au  monopolo  un  tribut 
plus  important.  Dans  lo'  pays  des  zones,  les  re- 
cettes s'étaient  développées  durant  plus  de  trente 
années  au  delà  de  la  progression  générale,  et  la 
quotité  individuelle  (par  tête  de  fumeur)  dans  le 
produit  du  monopole  y  dépassait  le  chiffre  affé- 
rent aux  départements  les  plus  riches. 

.  Il  est  très-utile  de  remarquer,  au  point  de  vue 
du  sujet  que  nous  traitons,  combien  il  est  dange- 
reux de  toucher  aux  tarifs  des  tabacs  de  can- 
tine, pour  les  élever,  ne  serait-ce  que  de  50  cen- 
times ;  car  cet  écart,  si  faible  qu'il  soit,  constitue 
parfois  une  prime  suffisante  pour  rendre  à  la 
iraude  sa  funeste  activité  et  faire  baisser  les  re- 
cettes du  monopole.  Il  me  suffira,  pour  le  prou- 
ver, de  citer  ici  ce  passage  que  j'ertiprunte  au 
rapport  général  des  contributions  indirectes. 

tt  L'ordonnance  du  24  août  1830.  modifiant  la 
situation  consacrée  par  celle  du  2  février  t826| 
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avait  Axé  de  la  manière  suivante  les  'prix  de  la 
vente  aux  consommateurs  : 


Bcafcrlati.     Rôle^       PoBdres. 


!'•  ligne. 
?•    —  . 

3-  —    . 

4-  —   . 
5*     —   , 


i  60 

2  40 

3  20 

2  40 

3  20 

4    » 

3  10 

4    » 

6  40 

4    » 

0  40 

6  40 

40 


» 


tt  Bien  qu'il  y  e{it  alors  un  triple  rayon  de 
douane  et  bien  que  la  régie  des  contributions 
indirectes  eût  eu  arrière  de  co  rayon  de  nom- 
breux agents  constitués  eu  brigades  de  surveil- 
lance et  appelés  spécialement  à  répriinof  la  fraude 
au  monopole,  la  contrebande  sur  les  tabacs  étran- 
gers s'exerçait  avec  une  grande  activité  et  ali- 
montait  presque  exclusivement  la  consommation 
dans  les  départements  du  Nord  et  de  TËst.  En 
vain  le  service  des  douanes  fut-il  renforcé,  le  mi^ 
s'aggravait  de  jour  en  jour. 

tt  L'administration  des  contributions  indirectes, 
d'accord  avec^administraUou  des  douanes  et 
celle  des  tabacs,  proposa  de  diminuer  nos  prix 
de  vente,  et  apràs  une  première  réduction  dont 
l'expérience  démontra  l'insuffisance  (ordonnance 
du  18  mars  1832),  le  tarif  ci-après  reproduit  fut 
adopté. 

Scaferlati.     R4)Ies.       Poudres. 


2- 
3- 
4- 

5* 
6- 


ligne. 


ka«t...» 


1.20 

1.60 

2.40 

1.60 

2.40 

3.20 

2  40 

3  20 

4    », 

3  20 

4    » 

6  40 

4    » 

6  40 

9 

6  40 

» 

t> 

a  La  contrebande  perdit  aussitôt  de  son  inten- 
sité, et  dans  les  déparlements  dont  il  est  ques- 
tion le  produit  dç  nos  ventes  reprit  sa  marche 
ascensionnelle.  Sans  doute  des  abus  étaient  com- 
mis au  moyen  de  nos  propres  tabacs  de  cantine. 
Ces  tabacs  passaient  frauduleusement  d'une  ligne 
à  l'autre  et  franchissaient  narfois  les  limites 
.fixées  pour  la  concession.  Mais  lo  Gouvernement 
mit  des  bornes  à  cette  IVaude  en  permettant  à  la 
régie  d'assigïter  à  chaque  débitant  un  contingent 
proportionné  à  la  consommation  locale. 

a  En  1836  (ordonuance  du  19  septembre)  le  mo- 
ment sembla  propice  pour  rétablir  sur  les  fron- 
tières des  déparlements  du  Nord  et  du  Pas- de- 
Calais  le  tarif  de  1830.  Les  tabacs  de  Belgique 
avaient  subi  une  certaine  hausse.  Malgré  cette 
circonstance  favorable,  la  fraude  sur  les  tabacs 
de  Belgique  et  d'Allemagne  prit  immédiatement 
de  l'extension. 

a  Néanmoins,  rassuré  par  le  développement 'des 
ventes  dans  la  première  ligne,  on  crut  pouvoir 
en  1839  (ordonnance  du  27  août),  v  élever  les  prix 
de  vente  de  1  fr.  60  à  2  fr.  11  fut  Dlentot  reconnu 
que  ce  développement  tenait  exclusivement  h  la 
fniude  d'infiltration  de  la  première  à  la  deuxième 
ligne. 

a  De  1839  à  1860  aucune  modification  n'avait 
été  apportée  à  la  fixation  du  prix  des  tabacs  de 
cantine.  O'un  autre  côté,  la  contrebande  s'était 
maintenue  dans  des  limites  assez  restreintes,  les 
crises  industrielles  amenant  seules  une  vôrltabie 
recrudescence.  ' 

tt  En  1860,  le  Gouvernement  avait  à  compenser 
les  pertes  résultant  pour  le  Trésor  de  l'adoption 
plus  ou  moins  complète  du  libre  échange  en  ma- 
tière do  douanes.  * 

a  La  régie  fit  ressortir  la  possibilité  c^'ôlever  le 
prix  des  tabacs  ordinaires  et  une  augmentation 
de  produits  de  plue  de  30  millions  fut  ainsi  réali- 
sée d'autant  plus  facilement  que  l'exhaussement 
du  tarif  en  mettant  le  prix  en  concordance  avec 
Ja  division  dos  poids  et  la  division  des  monnaies 
(1  c.  par  gr.)  demeurait  insensible  et  souvent  de 
nul  effet  pour  les  consommateurs  pauvres  qui 
n'aohètent  à  la  fois  que  pour  5, 10  ou  15  centimes. 


a  La  régie  avait  demandé  avec  instance  qu'on 
ne  modifiât  pas  le  régime  des  tabacs  de  cantine 
et  notamment  qu'on  n'exhaussât  pas  le  tarif.  Elle 
avait  fait  observer  que  déjà  les  prix  de  vente  eU 
Belgique,  dans  les  provinces  rhénanes  et  eu 
Suisse,  étaient  bien  au-dessous  de  nos  prix  de 
vente  ;  qu'augmenter  l'écart  ce  serait  rendre  à  la 
contrebande  son  ancienne  et  démoralisante  ac- 
tivité; que  le  mal  acquerrait  une  ^vité  nou- 
velle de  ce  fait  que  le  système  du  libre  échange 
ou  d'une  taxation  modérée  aux  frontières  ayant 
prévalu,  le  personnel  A  la  douane  était  réduit 
au  point  do  ne  plus  pouvoir  constituer  qu'une 
seule  ligne  de  surveillance  au  lieu  de  trois. 

a  Le  service  de  la  fabrication  des  tabacs  venait 
d'être  séparé  de  la  direction  générale  des  con- 
tributions indirectes,  et  érige  en  direction  spé- 
ciale. Examinant  la  question  à  son  point  de  vue 
de  fabricant,  la  nouvelle  direction  générale  crut 

Souvoir  assurer  au  ministre  que  l'exhaussement 
u  tarif  des  tabacs  de  cantine  procurerait  fina- 
lement une  ressource  nouvelle  de  5  millions,  et 
cet  exhaussement  fut  prononcé. 

a  11  parait  utile  de  faire  ressortir  ci-après 
comment  la  fixation  des  prix  fUt  modifiée  pour 
ce  qui  concerne  le  scaferlati  : 

En  plus. 


Tarif  aacieo. 

Tarif  nouveait. 

!'•  ligne.. 

...    2    p.. 

...    2  60  \ 

2"     ^  .. 

....     240    .. 

...    3    »  i 

3-      -   .. 

. . . .     S  20    . , 

...    4    »   > 

4*     -    . 

. .. .     4    »     •. 

...    5    »   ( 

5-      —   . 

....    6  40    . 

....    8    »  ; 

25  p.  100 


a  L'expérience  donna  raison  aux  prévisions  de 
la  régift  Jusque-là  les  ventes  en  laoacs  de  can- 
tine avaient  suivi  la  môme  progression  que  les 
ventes  en  tabacs  ordinaires.  Par  exemple,  dô 
1843  à  1859  elles  s'étaient  élevées  de  4,600,00  0 
kil.  b.  7,300,000  kil.  De  1859  à  1869,  la  consomma- 
lion  des  tabacs  ordinaires  et  des  tabacs  supé- 
rieurs continua  à  se  développer.  Elle  s'accrut  do 
21,000,000  à  près  de  24,u00,000. 

«  Or,  loin  do  progresser  dans  la  môme  propor- 
tion, les  ventes  de  tabacs  à  prix  réduits,  qui 
étaient  de  7,300,000  en  1859,  étaient  à  peine  re- 
montées à  ce  chiffre  en  1869  (7,490,000).  La  con- 
trebande sur  les  tabacs  étrangers  avait  donc 
pourvu  à  l'extension  de  la  consommation.  Si  la 
situation  défavorable  des  ventes  n'avait  pu  &  cet 
é^ard  être  considérée  comme  une  preuve  déci- 
sive, l'augmentation  considérable  survenue  dans 
le  nombre  et  dans  l'importance  des  saisies  de 
tabacs  étrangers  aurait  été  de  nature  b.  (Jissipor 
toute  incertitude.  En  effet,  c'est  presque  un 
axiome  que  les  neuf  dixièmes  au  moins  de;9 
quantités  frauduleusement  importées  échappent 
a  la  saisie.  > 

C'est  d'après  cette  base  qii'ont  été  fixées  les 
évaluations  suivantes,  que  j'emprunte  au  rapport 

Séiiéral  des  «contributions  indirectes,  et  qui,  loin 
*ôtre  exagérées,  restent  bien  au-dessous  de  la 
réalité. 


PERTE 

pour   le    Trésor, 

au  prix  moyen 

des  tabacs 

de  eantinc. 

(Défalcation  faite 

des  saisies.) 

fr. 

1.462.000 
3.420.000 
4.188.600 
6.170.400 


se 

5 


,1859 

11861 

,1866 

1868 


SAISIES 


iLiiog. 

56.000 

95.000 

116.350 

171.400 


IMPORTATIONS 

fktttdaleoses 

d'après 

les  données 

générales. 


i 


kilbg.    fr. 

560.000  à  3 
950.000  à  4 
I63.500à4 


1.714.000à4 


Je  crois  que  cette  statistique  suflira  pour  prou- 
ver, d'une  manière  irréfutable,  que  tout  relève^. 
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ment,  si  minime  qu'il  soit,  dans  les  tarifs  des  ta- 
bacs do  zones,  a  toujours  provoquti  une  recru- 
descence dans  les  agissements  de  la  fraude  et 
arrôtô  le  développement  des  ventes  du  monopole. 

Cependant,  sans  tenir  peut-être  un  compte  suf- 
fisant de  ces  leçons  du  passé,  et  malgré  les  très- 
vives  résistances  de  Tadministration  des  contri- 
butions indirectes,  TÂssemblëe  nationale,  dons 
ce  vague  espoir  d'accroissement  de  recette  que  • 
donne  toute  élévation  de  tarif,  crut  devoir  voter 
les  lois  du  4  septembre  1871  et  du  20  février  1872. 
I^a  première  ramenait  do  5  à  trois  le  nombre  des 
zones  et  substituait  aux  anciens  prix  de  2  50, 
3,  4,  5  et  8  fr.  le  kilogr.  les  prix  nouveaux  de 
2  50,  4  et  6  fr.  La  seconde  supprimait  la  fabrica- 
tion des  poudres  de  cantine  et  fixait  à  3,  5  et  8  fr. 
les  prix  du  tabac  de  cantine  à  fumer. 

Sous  Tempire  de  ces  lois  nouvelles,  la  fraude 
inonda  de  ses  produits  les  départements  fron- 
tières. Cela  devait  être,  car  on  venait  d*augmen- 
ter  récart  de  prix  entre  les  tabacs  étrangers 
(1  fr.  et  1  fr.  50)  et  les  produits  de  la  régie  (ta^ 
bacs  .de  zones  et  tabacs  à  12  fr.  50},  et  tout  à'ia 
fois  de  rendre  plus  étroite  et  plus  facile  à  débor- 
der la  digue  élevée  contre  l'invasion  des  tabacs 
de  contrebande. 

Il  eût  été  logique,  au  contraire,  et  conforme  h 
Texpérience  d  élargir  cette  diffue  en  développant 
le  système  des  zones  (l),  et  de  rétablir  dans  les 
tarifs  de  la  cantine  cette  progression  lente  et  cet 
échelonnement  judicieux  qui  seuls  pouvaient  ar- 
rêter rinflltn.tion  et  des  tabacs  de  zones  et  des 
produits  similaires  étrangers. 

Ces  deux  fraudes  sont  essentiellement  soli- 
daires. Quand  la  première  zone  est  envahie  par 
lôs  tabacs  étrangers,  1^  tabacs  de  cantinp  desti- 
nés à,  cette  zone,  restant  disponibles  pour  la 
fraude,  refluent  vers  la  seconde  zone,  de  la 
deuxième  &  la  troisième  et  ainsi  de  suite  (2).  Si, 
au  contraire,  par  des  tarifs  très-bas,  la  régie  fait 
une  concurrence  assez  efficace  aux  tabacs  étran- 

Sers  pour  empêcher  leur  introduction,  la  cantine 
ont  les  contingents  sont  limités  (3X  est  consom- 
mée sur  place,  et  les  deux  fraudes  disparaissent 
à  la  fois. 

Toutes  deux,  au  contraire,  se  sont  développées 
sous  l'empire  de  la  nouvelle  législation,  triste  ré- 
sultat trop  bien  prévu  par  Tadministration  des 
contributions  indirectes,  bon  juge  en  pareille 
matière,  puisqu'elle  a  dans  ses  attributions  tout 
ce  qui  conceroe  la  ventes  des  tabacs  et  la  ré- 
'    pression  de  la  fraude  à  Tintérieur. 

Le  mal  bientôt  s'aggrava  à  tel  point,  que  les 
préfets,  les  couseillers  généraux,  les  directeurs 
des  contributions  indirectes,  les  députés  enfin 
des  départements  frontières,  firent  entendre  les 
plaintes  les  plus  vives  et  demandèrent  avec  in- 
sistance le  oeveloppement  du  système  des  zones, 
ou  tout  au  moins  le  rétablissement  des  anciennes 

(1)  C'était  l'avis  de  plusieurs  membres  de  la  Commission 
et  da  rapriorteur. 

(2)  Telle  est  rexplication  des  ealeols  présentés  par  l'admi- 
nistration  des  tabacs,  tendant  ù  établir  que  roxbaussonent 
des  prix  a  donné  un  résultat  favorable  dans  les  départements 
du  Nord.  La  vérité  est  que  les  débits  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  n'ayant  plus  à  pourvoir  aux  besoins  de  leur  clientèle, 
ont  livré  de  Krandes  quantités  de  tabac  dosUnées  à  éire 
transportées  dans  les  zones  supprimées,  où  l'on  a  perdu  et 
an  deM  ce  qo'on  a  gagné  dans  les  départements  do  premières 
lignes. 

Il  a  été  saisi  m  1873,  sur  les  frontières  du  seul  départe- 
ment du  Nord,  90,UliO  III.  de  taba«  belge,  ce  qui  dénote  des 
Importations  frauduleuses,  s'éievant  environ  à  900,000.  C'est 
ao  Vix  moyen  de  h  fr.  le  kil.  une  perte  de  plus  de  4  millions. 

Et  pui»,  les  calculs  de  l'administration  des  tabacs  sont 
limités  aax  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de 
l'Aisne  et  de  la  Somme,  tandis  qu'ils  devraient  embrasser  17 
ou  18  départements. 

Enflu  les  résultats  sont  donnas  sur  rensomble  des  dépar- 
tements de  rÂi^ne  et  de  la  Somme,  qui  n'ont  jamais  eu  en 
loues  qu'une  portion  de  leur  territoire. 

(3)  La  régie  Oxe  localement  les  contingents  de  chaque 
débit,  eu  égard  à  1  importance  de  la  consommation. 

Les  eooUageats  ne  sont  livrés  aux  débitants  qtie  de  quin- 
.  «aine  en  q[Uiisiine. 


lignes.  Ils  affirmaient  hautement  et  unanimement 
qu'ils  voyaient  dans  le  retour  à  l'ancienne  légis- 
lation le  seul  moyen  de  combattre  la  fraude 
d'une  manière  eflicace  et  de  relever  les  ventes 
du  monopole  dans  les  pay^  de  zones. 

En  eifet,  les  produits  du  monopole,  dans  les 
anciens  pays  de  zonesi  loin  de  donner  immédia- 
tement 1  augmentation  de  plus  de  10  millions  qui 
serait  réalisée  par  l'unique  exhaussement  des 
tarifs,  si  les  ventes  étaient  simplement  restées 
staiionnaires,  loin  de  présenter,  en  outre,  l'aug- 
mentation de  près  de  4  millions  que  ^rantissait 
touj  les  trois  ou  quatre  ans,  par  le  développement 
do  la  consommation,  le  régime  antérieur,  font 
ressortir,  pour  1873,  une  perte  réelle  comparati- 
vement à  1869. 

Eu  1869,  dans  les  pays  de  zones,  déduction 
faite  des  provinces  perduef^,  les  recettes  du  mo- 
nopole s^élevaient  d  '29,923,158  nrancs. 

En  1873,  dans  la  même  région,  le  produit  était 
de  32,413,602  francs. 

Soit  uftc  augmentation  apparente,  en  faveur  de 
1873,  de  2,490,444  francs. 
.  Mais  est-ce  là  la  vérité?  Non  dWemment;  car, 
dans  les  lois  du  4  septembre  1871  et  29  février 
1872,  il  y  a  deux  mesures  absolument  dis- 
tinctes :  l  une,  qui  élève  de  25  p.  100,  j)0ur  toute 
la  France,  les  tarifs  des  tabacs  ordinaires  et  des 
cigares;  l'autre  qui  modiûe  leeystème  des  zones 
par  le  rétrécissement  des  lignes,  et  un  exhausse- 
ment exagéré  des  tarifs  de  la  cantine. 

Or,  nour  arriver  à  la  vérité  et  pouvoir  compa- 
rer à  l  ancien  le  système  de  zones  nouvellement 
inauguré,  il  faut  avoir  deux  termes  de  compa- 
raison parfaitement  purs  et  identiques,  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  déduire  des  32,413,602  fr^  produit 
de  18/3,  dans  les  pays  de  zones,  la  somme  de 
3,483,08 i  Ir.,  plus-value  résultant  de  la  première 
mesure  et  afférente  uniquement  à  Téiévation  de 
25  p.  100  sur  les  tabacs  ordinaires  et  les  cigares. 

Reste  donc,  pour  1873.  un  produit  de  28,929,618 
fr.  qui,  comparé  au  produit  de  1869,  constitue  le 
Trésor  en  perte  réelle  de  993,540  fr. 

E3t*ce  là  la  vérité  tout  entière?  Non  encore, 
assurément;  car,  pour  arriver  à  la  vérité,  il  ne 
faut  pas  comparer  le  résultat  de  1873  (28,929,618 
francs)  avec  le  produit  de  1869,  terme  ae  compa- 
raison remontant  à  quatre  années  (29,923,158  lr.)i 
mais  avec  le  produit  qui  aurait  été  obtenu  en 
1873  si  Tancien  système  des  zones  était  resté  en 
vigueur,  à  savoir  le  produit  do  1869  accru  de 
14  p.  100,  c'est-à-dire  de  4,189,242  fr,  augmenU- 
tion  qui  se  serait  réalisée  pai  la  progression 
normale  et  annuelle  de  3  1/2  p.  100,  qui  ne  s'est 
presque  jamais  démentie  dans  les  pays  de 
zones. 

Soit  un  chiffre  de  34,112,400  fr.  et  pour  le  Tré- 
sor une  perte  de  5,182,782  fr. 

Cette  comparaison  fait  apparaître  une  perte 
toUIe  de  5,182,782  (993,540  +  4,109.242).  Mais  on 
pourrait  objecter  que,  môme  dans  les  zones  con- 
servées, le  développement  des  ventes  en  tabacs 
ordinaires,  en  tabacs  supérieurs  et  en  cigares, 
tient  à  rexbaussement  ciu  tarif  des  tabacs  de 
cantine  et  qu'il  est  juste  de  l'y  rapporter  plei- 
nement. La  comparaison  suivante  donne  des  ré- 
sultats tout  à  fait  incontestables. 

L'ancien  régime,  l'ancienne  tarification  eussent 
assuré,  en  18/3,  dans  les  pays  de  zone,  un  pro- 
duit do 3i. 112.400 

(29.923  158  fr.  -f  4  189242  fr.) 

Si  l'on  avait  simplement   étendu 
à  ces  P^y^  '^  relèvement  du  prix  des 
tabaos  ordinaires,  des   tabacs  supé- 
rieurs et  des  cigares,  il  y  aurait  eu,  ' 
do  ce   chef,  d'après   les  ventes  do 

1869  (1),  une  augmentation  dcr 2  861 .495 

(798,198  kil.  do  tabacs  à   2  fr.   50; 

A  reporter. 30.973  895 

<i)  Dans  ces  répons,  la  dimination  de  la  coosommatioa 
aurait  ét^  ï  peu  près  nulle,  éar  les  tabaes  «rdinaiite  (10  fr.) 


SÉANCE  DU  1"  AOUI  1874 


20S 


4. 5t. 0.293 


Report 36.973.895 

539,142  kll.  de  tabacs  supérieurs  et 
de  cigares  à  1  fr.  60  en  moyenae).     • 

On  aurait  donc  eu,  en  1873,  un  pro- 
duit de  36,973,895  fr. 

Il  n*a  été  réalisé  que 32.413.602 

La  perte,  d'après  cette  base,  résul- 
tant (Tes  modifications  apportées  au 
système  des  zones,  serait  de 

Si  J'examine  maintenant  le  chiffre  dos  ventes, 
en  1873.  des  tabacs  de  l'Etat  dans  la  région  des 
zones,  je  trouve,  sur  1869,  une  diminution  de 
1,419,341  kil,  et  sur  les  prévisions  légitimes  pour 
1873,  si  rien  n'avait  été  changé  au  régime  anté- 
rieur, une -diminution  de  2,432,941  Icil. 

Soit,  en  évaluant  au  prix  moyen  de  5  fr.  le  kil., 
une  perte  pour  le  Trésor,  par  introduction  lYau- 
duleuse,  de  7,096,705  ft.  sur  1869,  ou  de  12  mil- 
lions 164,720  fr.  sur  les  (révisions  pour  1873,  et 
une  somme  à  peu  près  égale  d'ar^nt  français 
drainée  parla  fraude. 'au  profit  de  1  étranger.  Car 
on  ne  peut  se  dfcsimuler  que  ces  quantités  ont 
été  fournies  par  la  fraude,  comme  le  prouve  le 
chiffre  des  saisies,  qui,  pour  le  seul  département 
du  Nord,  que  l'on  s'est  plu  à  citer  isolément 
comme  un  exemple  favorable  au  nouveau  sys- 
tème, s'est  élevé  à«90,000  kil.  de  tabac  étranger, 
ce  qui  dénote  des  importations  frauduleuses  de 
900,000  kil.,  évaluation  qui,  de  l'aveu  même  de 
l'administration  des  finances,  reste  bien  au.-des- 
sous  de  la  réalité.  —  C'est,  au  prix  moyen  de  5  fr. 
le  kil,  une  perte  de  plus  de  4  millions,  chiffre 
double  de  celui  de  la  prétendue  augmentation 
relevée  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais. 

Donc,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place, 
on  ne  saurait  méconnaître  que  Ja  mesure  qui  a 
modifié  le  système  des  zones  et  élevé  outre  me* 
sure  les  tarifs  de  la  cantine  (56,66, 100,  150  p.  100) 
a  été  contraire  aux  intérêts  du  Trésor. 

C'est  ett  vain  oue,  pour  pallier  ces  f&cheux  ré- 
sultats, on  a  objecté  une  consommation  res- 
treinte par  ^es  désastres  de  la  guerre  et  par  les 
souffrances  des  classes  ouvrières.  Je  crois  pouvoir 
affirmer  que  l'hobifude  de  l^imer^  lorsqu  elle  est 
invétérée,  ne  se  perd  pas,  et  quvntsouvrier  oisif, 
s'il  diminue  sa  nourriture,  consoi6tAe  au  con- 
traire une  plus  grande  quantité  de  tabac,  étant 
données  les  faeihtés  de  la  fraude. 

Ce  qui  est  vrai,  malheureusement,  ce  qui  a 
une  gravité  extrême,  c'est  qué^-la  contrebande  est 
venue  prendre  la  place  du  monopole,  et  il  me 
suffira,  pour  confirmer  le  fait  que  j'avance,  de 
transcrire,  ici  ce  passage  du  rapport  des  contri- 
butions Indirectes  que  je  tiens  à  citv  textuello- 
ment  : 

tt  C'est  à  un  redoublement  d'activité  de  la 
contrebande  qu'il  faut  attribuer  ce  fait,  que  les 
saisies  qui,  en  1869  étaient  tombés  a  143,340 
kil.,  ont  atteint  en  1872,  253:000  kil.. et  en  1873, 
249,000  kil.  dont  241,000  kil,  de  tabac  de  prove- 
nance étrangère. 

a  Ce  développement  pris  par  la  fraude  est 
aussi  la  preuve  que  la  consommation  s'est  plutôt 
accrue  que  restreinte.  En  effet,  des  affirmations 
qui  paraissent  suffisamment  exactes  autorisent 
à  croire  que  les  importations  frauduleuses  attei- 

fnent  maintenant  ^n  chiffre  supérieur  à  2,400,000 
il.  (dix  fois  les  quantités  saisies)  et  eausent 
an  Trésor,  calculées  au  taux  moyen  du  tarif  des 
tabacs  de  cantine,  une  perte  de  11  à  12  millions, 
abstraction  faite  des  saisies.  » 

A  ces  pertes  sérieuses  qui  doivent  inquiéter 
les  hommes  soucieux  des  intérêts  du  Trésor,  on 
oppose,  il  est  vrai,  une  économie  dans  la  fabri- 
cation et  sur  la  main-d'œuvre:  mais' cette  écono- 
mie, qui  n'est  qu'apparente  dans  le  budget  des 

et  les  ciffares  n'étaieut  consommés  qae  par  la  classe  ricbe; 
si  une  légère  dlmination  s'était  produite,  on  raarait  trouvée 
en  augmentation  dans  les  ventes  de  la  cantine. 


manufactures  de  l'Etat,  constitue  le  pays  en  perte 
réelle,  car  cette  réduction  porte  sur  Tagricutture 
et  le  travail  national*  une  partie  des  tabac»  de 
cantine  n'étant  plus  ni  achetés  aux  cultivateurs 
ni  manipulés  par  les  ouvriers,  et  le  contre-coup 
s'en  fait  sentir  sur  nos  impôts  de  consommation 
et  sur  les  produits  de  la  douane  elle-même;  la 
contrebande  des  tabacs  en  se  développant  outre 
mesure,  fait  passer  à  l'étranger  l'argent  français 
et  fournit  un  personnel  tout  créé  et  tout  organisé 
pour  la  fraude  des  autres  articles  prohibés  ou 
frappés  de  droits  à  la  frontière.  Et  puis*  si  cette 
théorie  de  l'élévation  des  tarifs  pour  économiser 
sur  la  fabrijaiion,  sans  s'inquiéter  d)  la  diminu- 
tion de  la  consommation,  ni  de  la  fraude,,  avait 
di^  vous  séduire  un  seul  instant,  Je  me  demande 
pourquoi  on  n'a  pas  tout  d'abord  décuplé  le  prix 
des  tabacs.  La  consommation  ne  se  serait  proba- 
blement restreinte  que  des  8/10,  et  finalement  le 
Trésor  aurait  gagné  40  ou  50  millions. 

Mais  chacun  de  vous,  messieurs^  répudierait 
une  pareille  théorie,  et  considérerait  avec  juste 
raison  comme  désastreux  des  profits  budgétaires 
réalisés  à  de  telles  conditions. 

Il  peut  être  utile  de  rappeler  ici  que  le  tabac 
de  zone  est  d'une  qualité  inférieure  en  rapport 
avec  le  prix  auquel  on  le  livre,  et  que  dans  la 
fabrication  de  ce  produit  entrent  les  parties  les 
plus  grossières  de  la  feuille,  et  les  fouilles  de 
médiocre  qualité.  « 

Si  ces  éléments  inférieurs  cessent  d'être  absor* 
bés  en  totalité  par  les  tabacs  de  cantine,  ils  doi- 
vent être  rejetes  ou  introduits  dans  les  tabacs  à. 
12.50. 

Rejetés,  que  deviennent  les  économies  sur  la 
fabrication  ci-dessus  signalées  ?  Introduits  dans 
les  tabacs  à  12.50,  ils  soulèvent  les  plaintes  nom- 
breuses et  justifiées  des  consommateurs,  qui 
payent  25  p.  100  plus  cher  un  tabac  plus  mé- 
diocre. 

Enfin,  c'est  au  nom  de  l'égale  répartition  de 
l'impôt  que  les  détracteurs  du  système  des.zones 
s'opposent  au  rétablissement  des  anciennes  li- 
gnes. Quelques-uns,  plus  logiques,  demandent  la 
suppression  de  celles  qui  existent  encore^  Ils 
veulent  faire  cesser  un  privilège  dont  jouissent 
depuis  trop  longtemps  les  haoitants  aos  fron- 
tières. 

Il  me  sufiira  de  répondre  quef  dans  une  ques- 
tion toute  fiscale,  l'intérêt  général  doit  tout  do- 
pminer;  que*  l'Etat,  qui  a  le  monopole  des  tabacs, 
a  le  devoir  de  le  rendre  le  plus  fructueux  possi- 
ble; enfin,  qu'une  réduction  de  prix,  voulue  par 
une  loi  votée  par  les  représentants  du  pays,  ne 
constitue  pas  un  privilège. 

Ûu  reste,  je  tiens  à  répéter  encore  une  fois 
que  les  populations  du  Nord  et  de  l'Est,  pour- 
vues de  tabac  de  cantine,  en  consomment  bien 
davantage  et  payent  en  définitive  au  monopole 
un  tribut  plus  important  que  les  habitants  du 
reste  de  la  France;  et  puisqu'il  est  ici  question 
d'égalité,  la  véritable  égalité,  il  me  semble,  aurait 
consisté  à  faire  supporter  à  tous  les  consomma- 
teurs de  tabac  une  part  égale  dans  nos  charges 
nouvelles  et  &  faire  subir  à  la  cantine,  comme 
aux  tabacs  ordinaires  l'augmentation  de  25  p.  100. 

Que  fit-on,  au  contraire  ?  Les  tarifs  dans  cer- 
tains pays  de  zone  furent  élevés  jusqu'à  150  p.  100. 

Par  la  loi  du  29  février  1872,  le  prix  des  ta- 
bacs a  été  augmenté  : 

De    20  0/0  dans  la  1'*  Ibne. 

De    66  0/0  —         2*      — 

De  100  0/0  —         3-     - 

De  150  0/0  .—         4-     —    (Supprimée.) 

De    56  0/0  —         5*     —          (Id.) 

Un  pareil  surcroît  de  charfi^es  était  vraiment 
exorbitant  ;  d'autant  plus  exorbitant  qu'il  portait 
exclusivement  su:*  le  tabac  consommé  par  l^s 
classes  pauvres.        * 

Aussi  la  tentation  de  s'y  soustraire,  ce  qui 
était  si  facile,  grâce  aux  contrebandiers,  devint 
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irrésfstihlo.  Et  le  résultat  qu'on  obtint  fut  étrange, 
et  inverse  du  but  que    iloa   voulait  atteindre, 


tement  et  radicalement  violé. 

Au  eontraire,  par  l'ancien  système  des  cinq 
zones,  on  était  arrivé  à  sauvegarder  presque 
complètement  ce  principe,  que  tous  doivent  con- 
tribuer ^dux  charges  de  l'Ëiat,  en  faisant  payer 
une  part  de  l'impôt  à  des  consommateurs  qui, 
pouvant  s'y  soustraire,  n!y  songeaient  plus,  dès 
qu'ils  ny  trouvaient  pas  un  inlorôt  marqué. 

On  était  ainsi  par\'enu,  ce  qui  est  peut-être  le 
devoir,  mais  assurément  l'honneur  du  législa- 
teur, à  fïiire  rentrer  dans  Tordre  légal,  sans  à 
coup,  sans  violence  et  sans  résistance,  des  popu* 
lations  entières,  avant  la  longue  et  Ainestenabi- 
tude  de  violer  la  loi,  et  qui,  tant  fraudeurs  que 
consommateurs  de  fraude,  avaieut  à  peine  eon- 
science  de  cette  violation. 

Quelques  personnes  ont  pensé  qu'on  obtien- 
drait le  môme  résultat  en  aggravant  les  pénalités 
contre  les  fraudeurs  et  en  augmentant  le  nombre 
des  douaniers.  Votra  commission  n'a  pas  partagé 
cette  opinion,  parce  qu'il  airive  presque  tou- 
jours que  les  colporteurs  arrêtés  8ont  des  vieil- 
lards, des  femmes  ou  des  enfants  habituellement 
«insolvables.  Dans  ces  conditions,  la  contrainte 
par  corps  est  de  nul  effet  et  l'administration  se 
trouve  désarmée  comme  répression  et  obligée  de 
supporter  les  frais  d'arrestation  et  de  condam- 
nation des  contrebandiers. 

En  yain  aussi  le  service  des  douanes  serait-il 
renforcé  sur  une  frontière' qui  n'offre  aucune  dé- 
fense naturelle.  Il  est  impuissant  à  empêcher  la 
contrebande  deft  tabacs.  Son  action,  déjà  sans 
efficacité  réelle,  alors  qu'elle  s'exerçait  sur  un 
triple  rayon  de  surveillance,  et  avec  l'aidede  bri- 
gades mobiles,  est  illasoire  aujourd'hui  qu'elle 
B*existe  qu'à  l'extrême  frontière. 

Il  est  notoire  que  les  grandes  entreprises  de  la 
fraude  ont  leur  siège  dans  les  anciennes  4"  et  5* 
zones,  et  qu'elles  y  pourvoient  maintenant  à  la 
consommation  dans  les  proportions  énormes  de 
50,60  et  môme  70  p.  100.  Aussi  le  changement  de 
régime  y  a-til  amené  une  dépression  considé- 
rable dans  les  ventes,  qui  tend  seulement  à  s'at- 
ténuer dans  la  5*  zone,  et  qui  reste  énorme  dans 
les  3*  et  A".  Dans  beaucoup  de  communes  de< 
l'Aisne,  de  la  Somme,  de  la  Meuse  et  des  Vos- 
ges (1\  les  ventes  du  monopole  sont  insignifiantes 
ou  nulles,  et  le  mal  ne  s'arrête  plus  là,  il  affecte 
tous  les  départements  voisins. 

En  présence  de  ces  faits  qui  sont  incontesta- 
bles, la  pensée  qui  s'impose  est  qu'il  a  été  bien 
imprudent  de  modifier,  contrairement  h  l'avis  de 
l'administration  des  contributions  indirdetes,  un 
système  qui  avait  créé  la  prospérité  du  mono- 
pole, et  la  conclusion  qui  s'impose,  elle  aussi,  est  « 
3u'il  faut  sans  retard  rétablir  la  vente  à  prix  ré- 
uit  dans  toutes  los  régions  qui  en  avaient  joui 
depuis  longues  années,  qu'il  faut  revenir,  dans 
les  zones  frontières,  à  l'application  de  tarifa 
très-abaissés,  se  rapprochant  des  prix  des  ta- 
bacs belges  et  allemands  (%).  Combinaison  qui- 
avait  prévalu  en  1834,  h  la  demande  des  trois  di- 
rections générales  des  tabacs,  des  douanes  et  des 
contributions  indireclea,  et  (jue  tous  les  direc- 
teurs généraux  avai^t  été  pendant  près  de  cin- 
quante, ans  presque  unanimes  à  défendre. 
Ces  indications,  ces  conclusions  se  rapportent 

I 

'(I)  D'anciens  militaires  et  des  veuves,  dont  le  burean  de 
tabac  était  le  seul  moyen  (l'existeDcc,  ont  vu  disparaître 
l'unique  ressource  dont  l'Etat  les  avait  «ratifiés,  en  écbaKge 
d'un  membre  perdu,  ou  d'un  père  ou  d'un  époux  tué  sur  le 
champ  de  bataille. 

(2)  Le  système  des  zones  a  onc^e  cet  avantâire  d'aûgmon- 
ler  les  risques  dos  contrebandiers  en  donnant  aux  eolpof  leurs 
de  tabae  uu  jjIus  Iobr  trajet  à  paruourir  avant  d  atteindre  les 
localités  où  tis  peuvent  placer  le  plus  avantageusement  leur 
marcbandise. 


au  tabac  de  cantine  et  au  rôle.  Quant  au  râpé  de 
cantine,  dont  la  suppression  a  été  radicalement 
prononcée,  nous  serions  égalemant  fondés  à  de- 
mander le  rétablissement  de  l'ancien  état  de  cho- 
ses, car  dans  les  pays  de  zone^  le  r&pé  ordinaire 
ne  6'est  substitue  au  râpé  de  cantine  que  daus 
une  faible  proportion.  Mais,  excepté  dans. le  dé- 
partement du  Nord,  la  consommation  de  ce  pro* 
duit  est  peu  importante,  et  la  loi  du  20  févrior 
1872  n'a  fait  que  consacrer  un  fait  accompli  de- 
puis plus  de  quinze  mois.lamanufacture-du  Stras- 
bourg, la  seule  qui  fabriquât  cette  espèce  de  ta- 
bac, ayaut  cessé,  dès  la  début  de  la  guerre,  d'ê- 
tre en  communication  avec  le  reste  de  la  Finance. 
Aussi,  votre  commission,  vu  la  diCÛculté  d'orga- 
niser la  fabrication  dans  un  auti^e  établissement, 
et  pour  éviter  les  ferais  de  cotte  installation,  n*a 
pas  cru  devoir  vous  proposer  de  modifier  cette 
situation  actuellement. 

Si  l'intérêt  fiscal  est  gravement  compromis,  et 
je  crois  l'avoir  suffisamment  prouvé  dans  les 
pages  oui  précèdent,  rintérêt  moral  no  l'eàt  pas 
moins  (1}.  » 

a  L*£lat,  lui  aussi,  à  charge  d'âmes;  11  est  le 
gardien  des  intérêts  moraux  des  populations, 
non  moins  que  de  leurs  intérêts  matcriels.  Em- 
pêcher la  fraude,  c'est  pour  lui  plus  qu'un  droit, 
c'est  un  devoir.  » 

Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  los  contre- 
bandiers soient  une  classe  restreinte  d'hommes 
perdus  ou  déclassés  que  la  prison  doit  seule 
arrêter. 

«  Des  populations  entières,  jusque-là  honnête- 
ment occupées  de  travaux  agricoles  ou  indus- 
triels, franchissent  les  frontières  de  Belgique, 
d'Allemagne  et  de  Suisse,  et  ra})portenl  ae  ces 
pays,  en  bravant  le  service  des  douanos,  do  vé- 
ritables  charges  de  tabacs,  dont  le  placement  est 
d'avance  assnré  (2).  » 

La  petite  contrebande  ou  contrebande  de  dé- 
tail ou  de  consommation,  celle  qui  échà^^pe  pres- 
que toujours  à  la  surveillanee  de  la  douane,  a^ 
sous  l'empire  de  la  'nouvetie  législation,  pris  ua 
dételoppemeni  considérable. 

Le  dimanche  d'abord;  et  ftaintenant  chaque 
jour,  des  l>am»s  nombreuses  passent  la  lh)n- 
tière,  hors  de  laqueUe  ièa  .vont  porter  lear  argent, 
et  revieoftent  isolément  ou  a  travers  champs, 
nantis  de  quelques  paquets  de  tabacs.  Le  nom- 
bre on  est  ai  çrand,  que  le  conseil  général  du 
Nord  (séance  au  20  avi*il  1873).  dane  sa  réponse 
h  l'enquête,  se  plaint  des  donunagea  très-aérieux 
que  le  passage  de  tous  ces  fraudeurs  à  travers 
les  récoltes  cause  à  l'agriculture.  Bt  -comaent 
en  serait-il  Autrement  P  comment  admettre  qu'iui 
ouvrier  vivant  à  peine  de  ron  travail  puisse  ré- 
sister à  la  tentation  de  gagner,  en  quelques 
heures,  plus  qu'en  dix  journées  d'un  pénible  la- 
beur? Gomment  admettre  qu'il  ne  prenne  pas  le 
dégoût  de  toute  occupation  régulière,  lorsqu'il 
peut  par  une  course  de  quelques  kilométras» 
réaliser  des  bénéfices  relativement  importants. 

Mais,  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  l'arfent 
ainsi  gagné  vienne  répandre  le  bien-être  dans 
les  familles  nécessiteuses {  il  va  s'engloutir  dans 
las  cabarets  belg;es  ou  allemands. 

Et  l'ouvrier  qui  jusqu'alors  vivaiU  honnêtement 
de  son  salaire,  déserte  son  foyer  où  règne  la  mi- 
sère, contracte  des  habitudes  de  paresse,  de  dé* 
fauche  et  d'ivrognerie. 

(1)  La  santé  publique  y  est  (^g^emcnt  intéressée,  car  M 
contrebande  livre  à  fa  consommtUon  des  tabacs  av-«ri<^s  ou 
faisiûés,  et  remplis  de  substances  étrangères;  «  Les  povdres 
bel|;es  —  (Conseil  général  du  Nord,  séance  du  2G  avril  WS) 
—  saut  teilcoient  rAlsitlées,  qu'elles  compromettent  la  saute 
de  ceux  qui  les  coasorameut.  EHcs  cuntleuuent  di\''orsips  ma- 
tières étran^fercs,  jusqu'à  du  ?crre  pilé.  Lear  usajço  6^W* 
niiue  des  ulcères  dans  les  organes  olfactifs.  N'y  eûtil  qu'uiv 
intérêt  saoitaire,  qu'U  serait  nécessaire  de  «ombattrc  l'intro- 
duction en  France  des  tabacs  beiges.  » 

(2)  Extrait  de  la  réponse  à  Venquéie  de  r.\dmini3t!alIon 
des  Contributions  indirectes. 
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Cette  démoralisation  s*éteiid  maintenant  aux 
Ibmmes  et  aux  enfant  n.  De  là  l'abandon  de  Téglise 
et  de  l'école,  la  vie  errante  et  vagabonde,  de  l4 
enfin  un  développement  de  tous  les  mauvais  ins- 
tincts, qui  doit  nous  inspirer  les  plus  vives  in- 
quiétudes. 

La  grande  contrebande,  elle  aussi,  depuis  la 
nouvelle  législation,  encouragée  par  de.^  bénéfices 
considérables,  a  multiplié  ses  moyens  d'action,  et 
complété  sa  redoutable  organisation. 

Elle  a  ses  capitalistes,  ses  assureurs,  ses  en- 
trepreneurs qui  dirigent  ses  opérations  et  sol- 
dent son  personnel. 

Elle  a  ses  hommes  &  pied  et  à  cheval,  ses 
chiens,  ses  voitures,  sef  bandes  armées,  qui  trans- 
portent de  grandes  quantités  de  tabac,  et  (iffron- 
tent  parfois  les  périls  d'une  trouée  tentée  do  vive 
force  à  travers,  les  lignes  des  douanes. 

Vous  comprenez  sans  peina  crue  ces  habitudes 
de  violence,  ces  entreprises  nocturnes,  ces  expé- 
ditions armées,  quoique  peu  réprouvées  par  la 
conscience  publique,  n'en  constituent  pas  moins 
un  état  permanent  de  révolte  tontre  la* loi;  et 
une  fois  sur  cette  pente  d'infï'action  aux  lois  qui 
régissent  la  société,  qui  pourrait  dire  où  le  A'au- 
deur  s'arrêtera?    " 

G*est  ce  que  rappelait  l'honorable  M.  de  Lam- 
berterie  dans  un  rapport  récent,  où  il  s'exprimait 
ainsi  : 

a  Les  populations  qui  profitent  de  la  fraude 
et  qui  s'en  font  ainsi  tes  complices,  passent  fa- 
cilement de  1e  violation  de  la  loi  fiscale  au  mé- 
pris des  autres  lois,  et  les  contrebandiers,  ar- 
més, vont  souvent  au  vol,  et  parfois  à  Tassas- 
Binat  » 

Les  chroniques  judiciaires  nous  en  offrent  de 
trop  fréquenta  et  regrettables  exemples,  et  les 
traditions  locales  gardent  le  souvenir  des  sinis*- 
tres  exploits  de  certains  contrebandiers  dont 
l'audace  est  restée  légendaire,  et  dont  le  nom, 
ohose  triste  à  dire,  est  presque  populaire.  Il  me 
suffira  de  rappeler  ici  les  frères  Delannoy,  qui, 
simples  fraudeurs  d'abord,  devinrent  des  bandits 
redoutables.  Leurs  crimes  ont  jeté  l'effroi  dans 
les  régions  du  Nord,  et  pendant  plusieurs  an* 
nées,  grâce  à  la  connivence  de  la  population,  ils 
déjouèrent  la  surveillance  de  la  douane  et  écnap- 
pèrent  à  toutes  les  poursuites  de  la  gendar- 
merie. 

En  présence  de  ces  fkits,  qui  pourrait  contes- 
ter, messieurs,  l'extrême  urgence-de  porter  un 
prompt  remôde  à  ces  détestables  habitudes  de 
IVaude  que  chaque  jour  qui  8*écoule  voit  s'ac- 
croître  et  s'invéterer  davantage. 

fje  remède,  il  était  tout  trouvé,  et  pratiqué  de- 

Ïmis  longues  années;  c'était  de  tuer  la  fraude  par 
a  concurrence  des  tababs  de  l'Etat  d'une  qualité 
saine  et  pure  livrés  &  bas  prix. 

C'est  d  arriver,  comare  je  te  disais  au  début  de 
ce  rapport,  à  la  suppression  de  la  fraude  par  la 
suppression  de  ses  bénéfices. 

0  est  le  système  préventif,  puisque  les  moyens 
de  surveillance  et  de  répression  sont  impuissants 
à  conjurer  le  mal. 

En  un  met,  c'est  le  système  des.zones  tel  qu'il 
avait  été  organisé  par  l'ordonnance  du  24  août 
1830,  dont  le  fonctionnement  avait  été  excellent, 
puisqu'avant  Texhaussement  des  tabacs  de  can- 
tine en  1860.  les  saisies  ne  dépassaient  pas  le 
chiffre  de  5é.OOO  kilogp.  pour  toute  la  France, 

Aussi,  après  un  étude  consciencieuso  et  ap- 
profondie du  sujet,  nous  avons  résolu  de  vous 
demander  de  revenir  à  Tancion  état  de  choses 
et  d'adopter  la  proposition  de  loi  soumise  à  no- 
tre examen. 

Toutefois,  nous  avons  cru  devoir  modifier  légô- 
renjent  les  tarifs  proposés  pour  les  tabaôs  de  can- 
tine, afin  de  les  mettre  en  complet  accord  avec 
ceux  indiqués  par  l'administratian  des  contribu- 
tions indirectes  dans  sa  réponse  à  Tçaquôte.  La 
grande  exj)érience  de  M.  le  directeur  général  des 
contributions  indirectesi  qui  a  été  longtemps  di- 


recteur dans  les  pays  de  zones  (i),  son  incontes- 
table compétence  en  ces  matières,  puisqu'il  a 
dans  ses  attributions  tout  ce  qui  conoerne  la 
vente  des  tabacs,  et  la  répression  de  la  fraude  à 
l'intérieur  nous  faisait  un  devoir  d'éviter  toute 
divergence  avec  lui  sur  cette  délicate  question 
des  tarifs. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1*'.  —  Le  régime  des  tabacs  de  cantine  à 
fumer  et  à  mâcher  sera  rétabli  sur  tous  les  ter- 
ritoires où  il  était  appliqué  antérieurement  à  la 
loi  du  4  septembre  lo/i,  et  il  sera  étendu,  dans 
les  mêmes  conditions,  aux  territoires  qui  consti- 
tuent ou  uvoisineat  les  nouvelles  frontières  û\x 
nord  et  de  l'est. 

ArL  2.  —  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique distribueront  les  territoires  en  zones,  et 
les  prix  de  vente  dans  les  débits  ne  pourront 
pas  excéder  la  fixation  suivante  : 


Scaferlati. 


Rôles. 


l'ozone....,»., 2.00  3.00 

2»     —    3.00  4.00 

8*     —    4.50  6.00 

4»     -    6.50  )        om 

5*  '  -    9.00  /        ^-^ 

Art.  3.^  Sont  abrogées  les  dispositions  con- 
traires des  lois  du  4  septembre  1871  et  du  29  fé- 
vrier 1872. 

«  On  ne  craint  pas  d'affirmer,  dit  en  termi- 
nant M.  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  que  les  ventes  atteindraient  immé- 
diatement le  chiffre  des  quantités  livrées  en 
1869,  ce  qui,  comparativement  è  cette  année  et 
d'après  le  prix  de  vente  aux  débitants,  donne* 
rait  les  résultats  indiqués  ci^prèa 


2- 
3- 
4* 
5* 


2* 
3« 
4- 

5- 


Sn  1869. 

k.       fr.  e. 

ligne...,,.  2.900.000  x  2  15 

—    900.000x2.55 

—    725.000  X  3  50 

—    535.000  X  4  40 

-^    IGO.OOOx  7  20 


Avenir  immédiat     . 

k.       fr,  c. 

ligne 2.900.000  x  1  70 

T-    900.000X2  55 

—    725.000  X  4  00 

—  ......        535.000  X  5  ^''O 

—    160.000  X  8  20 


:  6.255.000 
:  2.295.000 
:  2.537.500 
:  2.354.000 
:  1.152.000 

14.573. 500 


fr. 

:  4.900.000 
:  2.295.000 
:  2.900.000 
:  3.103  000 
:  t. 31^000 

14.540.000 


a  D'après  ce»  calculs,  le  produit  des  ventes  en 
tabacs  de  cantine  serait  égal  aiyourd'hui  à  ce 
qu'il  était  en  1869.  €)n  réaliserait  donc  aussitôt 
une  augmentation  de  1  million  (chiffre  de  la  perte 
actuelle  comparativement  à  1869),  lo  développe- 
ment des  ventes  améliorerait  dç  jour  en  jour 
la  situation,  et  la  fraude  disparaîtrait  graduelle- 
ment. )) 

(1)  «  Qa'il  me  soit  permis,  dit  M.  Provcnsal  dans  l'exposé 
de  son  opinion  sur  la  question  des  zones,  d'invoquer  ici  mes 
souvenirs  persosnels  et  mon  expérienee  d*eflipioyé.  En  1820 
et  1822,  dans  le  département  ue  la  Moselle,  le  tabac  de  la 
Régie  était  à  peu  près  totalement  inconnu.  Les  zones  n'exis- 
taient pas  encore.  Directeur  de  l'Aisne  en  1860,  à  la  suite 
de  i'ausmeniation  de  prix  écs  tabacs,  j'ai  vu  le  scaferlati  du 
nonopole  k  peq  près  complètement  délaissé  do  jour  au  len- 
demain. 

«  De  tels  fatt9  parlent  plus  baut  que  tous  les  arguments,  i 
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Je  crois  devoir  ajouter  en  terminant  ce  rap- 

Ï^ort  que  Tadministratioa  des  manufactures  de 
'Etat,  dans  un  travail  qu'il  serait  trop  Ion;;  et 
peut-être  diilicile  d'analyser,  laisse  entendre 
qu*on  pourrait  attribuer  les  résultats  si  défavo- 
rables au  système  nouveilemeut  inauguré  dans 
les  pays  de  zones,  à  l'occupation  étrangère  qui 
aurait  laissé  ouverte  une  petite  partie  de  nos 


1  routières  de  l'Est  pendant  les  premiers  mois  de* 
l'année  1873. 

Les  renseignements  que  j'ai  pu  obtenir  relati- 
vement aux  produits  des  ventes  dans  les  régions 
frontières  pendant  le  cours  de  Tannée  1874,  sont 
assez  complet^  pour  me  (tonner  le  droit  d'affir- 
mer que  les  conclusions  de  ce  rapport,  n*en  sont 
pas  atténuées. 
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Annexe  a*  2905  (l). 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête des  chemins  de  fer  (*)  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer 
et  à  la  concession  de  ces  cijcmins  à  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la>  Méditerranée,  par 
I.  Cézanne,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 


&" 


Messieurs,  lorsqu'en  1871  vous  nous  avez  char- 
gés d'étudier  la  situation  générale  de  notre  ré- 
seau de  chemins  de  fer,  les  cruelles  conséquences 
de  la  guerre  se  faisaient  encore  vivement  sentir  : 
la  plupart  de  nos  compagnies  de  chemins  de  fer 
n'avaient  pas  repris  possession  de  leur  matériel  ; 
nombre  d\)uvrag6S  n'étaient  pas  relevés;  cer- 
taines lignes  étaient  encore  impraticables,  et  ce- 
pendant, malgré  ce  désarroi  des  moyens  de 
transport,  le  public  réclamait  dee  compagnies  des 
services  plus  grands  que  jamais  ;  le  courant 
commercial,  longtemps  arrêté  par  la  guei  ro,  dé- 
bordait de  toutes  parts  ;  il  fallait  remplir  les 
magasins  épuisés  et  ramener  à  leur  point  de  dé- 
part de  grandes  masses  d'hommes  ou  de  choses 
que  les  événements  avaient  déplacées. 

Une  crise  sur  les  transports  était  inévitable  : 
elle  a  sévi  avec  une  intensité  qui  était  sans  pré- 
cédent dans  notre  histoire  des  chemins  de  fer. 
Il  était  bien  facile,  dès  lors,  de  reconnaître  que 
cette  crise  était  une  conséquence  passagère  des 
événements,  et  l'on  pouvait  déjà  prévoir  qu'une 
fois  en  possession  de  tous  leurs  moyens,  les  prin- 
cipales lignes  du  réseau  français  seraient  en  état* 
de  suffire  aux  besoins  de  la  circulation  normale. 
Les  événements  ont  depuis  justifié  ces  prévi- 
sions, car,  bien  que  nous  ayons  traversé  des 
périodes  de  grande  activité,  nous  n'avons  plus 
revu  les  encombrements  de  1871. 

Cependant  cette  crise  avait  fourni  de  précieux 
enseignements  que  votre  commission  s  est  em- 
pressée de  recueillir. 

La  crise  avait  fait  ressortir  les  points  faibles 
du  réseau  français  ;  il  avait  été  démontré  pour 
tout  le  monde  quç  c'est  principalement  dans  la 
direction  du  Nord  au  Midi,  et  particulièrement 
aux  passages  difficiles  de  Paris  et  de  Lyon,  que' 
les  encombrements  tendent  à  se  produire  et  que 
les  améliorations  sdnt  les  plus  urgentes. 

Parmi  les  divers  projets  qui  ont  été  produits  h 
cette  époque, votre  commission  a  distingué  etre- 

(1)  Voir  la  page  181  des  Annexes  du  tome  xxxvi. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  dff'MM.  Baudot, 
président;  Feray,  vice -président:  Wilson,  de  Clercq, 
Htrétaires;  Arago,  Joubert.  Dietz-Monnin,  Mathiea-Bodet, 
Le  HoTer.  Honssard,  Oa!Ilch(^,  le  baron  de  Jouvend, 
Leerand,  Caillanx,  Uuinot.  Bonnet,  Kranti,  Piichon,  Monnet, 
de  Montgolfier,  Martenot,  Oscar  de  La  Fayette,  Ganivet,  Cour- 
Ict-PoHiard,  Rlcot,  Pâlotte,  Gordier,  Gécanne; 


commandé  ceux  qui  fortifiaient  le  réseau  natioDol 
dans  ses  parties  faibles,  sans  le  désorganiser  et 
sans  compromettre  ni  le  crédit  des  compagnies 
existantes,  ni  les  linances  de  TËtat  qui  est  Uas- 
sociô  des  compagnies. 

On  peut  rappeler  notamment  parmi  les  projets 
appuyés  par  votre  commission  : 

Une  seconde  ligne  de  Paris  ù  Amiens,  que 
vous  avez  votée  (loi  du  15  juin  1872),  et  qui  com- 
plète une  double  communication  de  Calais  à 
Paris  ; 

Une  ligne  d'Amiens  à  Dijon,  dont  le  projet  de 
concession  figure  à  votre  ordre  du  jour  ; 

Un  chemin  de  ceinture  extra  rnuro^  j)eur  re- 
lier, en  dehors  des  encombrements  de  Paris,  les 
lignes  qui,  de  tous  les  points  de  la  France,  abou- 
tissent à  la  capitale,  et  pour  ren.dre  au  chemin 
de  ceinture  intra  muros  une  partie  de  sa  dispo- 
nibilité. Ce  «hemin  de  ceinture  extra  muros  est 
naturellement  destiné  à.  devenir  un  important 
auxiliaire  pour  la  défense  de  la  capitale,  et,  par 
suite,  son  tracé  a  dû  être  subordonné  aux  tra- 
vaux militaires. 

Il  rencontre,  en  outre,  à  chaçfue  pas,  des  sujé- 
tions et  des  difficultés  qui  expliquent  le  long  re- 
tard  subi  par  ce  projet,  mais  il  y  a  lieu  d'espé- 
rer qu'ilvûus  sera  prochainement  soumis.  Il  faut 
rappeler  encore  les  nouvelles  lignes  que  vous 
avez  concédées  dans  l'Est,  et  le  canal  qui  va 
réunir  la  Marn»  &  la  Saône. 

Enfin,  messieurs,  pour  couronner  ce  vaste  en- 
semble de  travaux  publics  qui,  bien  que  disper- 
sés sur  divers  points  du  territoire,  sont  cepenaant 
reliés  par  une  pensée  commune,  vous  êtes  appe- 
lés à  délibérer  sur  une  importante  convention  que 
le  ministre  des  travaux  pij^lics  a  conclue  au  nom 
do  l'Etat  avec  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée. 

Cette  convention  embrasse  un  réseau  de  vin^ 
lignes  nouvelles  formant  une  longueur  de  855  ki- 
lomètres et  qui  entraîneront  une  dépense  totale 
de  293  millions. 

L'importance  de  cette  convention  imposait  à 
votre  commission  l'obligation  d'en  examiuer  avec 
le  plus  grand  soin  tous  les  détails  ;  nous  venons 
aujourd  hui  vous  rendre  compte  des  laborieuses 
études  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés  et 

3UC  nous  avons  poursuivies  activement  pendant 
e  nombreuses  séances.  Ifous  avons  eu  à  notre 
disposition  les  dossiers  des  projets  soumis  aux  en- 
quêtes d'utilité  publique,  les  dilTérents témoigna- 
ges recueillis  par  les  enquêtes,  les  avis  des  com- 
missions départementales,  des  préfets,  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  conseil  d'Etal. 
En  outre,  nous  avons  consulté  tour  à  tchir 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  les  directeurs 
de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méaiterr«née,  les 
représentants  deoîompaffnies  rivales,  et  plusieurs 
de  nos  collègues  ou  autres  personnes  notables 
des  départements  intéressés. 
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OPPOSITION  DE   DrVBBS  G0NCES6I0NN AIRES 
DEPARTEMENTAUX 

Une  question  préjudicielle  s'est  tout  d'abord 
présentée  à  nous.  Plusieurs  des  ligues  que  la 
convention  concède  à  la  compagnie  'de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  avaient  été  i!oDjet  de  conces- 
sions antérieures  faites  par  les  départements  à 
titre  d'intérêt  local.  Les  concessionnaires  dépar- 
tementaux ont  exposé  crue  le  Gouvernement 
n'ayant  oas,  dans  le  délai  lixé  à  Tarticle  47  do  la 
loi  du  10  août  1871,  fait  opposition  aux  décisions 
des  conseils  généraux,  ces  décisions  étaient  défl- 
nitives  sauf  la  déclaration  d'utilité  pub^que,  et 
que,  par  suite,  le  Gouvernement,  reconnaissant 
aujourd'hui  le  caractère  d'utilité  publique  de  ces 
lignes,  puisqu'il  en  propose  lui-même  la  conces- 
sion à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
les  concessions  départementales  se  .  trouvent 
ainsi  complètement  validées  au  profit  des  con- 
cessionnaires primitifs  qui  n*en  sauraient  plus 
être  dépouillés  que  par  une  expropriation  et 
moyennant  une  indemnité. 

AK)tre  commission,  messieurs,  examinant  la 
question  de  droit,  ^  repoussé  ces  prélentiODS  à 
une  grande  majorité. 

Les  eoncessionnaires  départementaux  confon- 
dent ici  deux  caractères  •essentiels  et  complète- 
ment différents  :  l'utilité  publique  et  l'intérêt 
général.    ' 

Une  entreprise  peut  recevoir  le  caraotère 
d'utilité  publiciue  et»  par  suite,  obtenir  le  béné- 
fice de  la  loi  d  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  sans  préisenter  e»  même  temps  le  ca- 
ractère d'intérêt  général.  Telles  sont,  pav  exemple, 
les  voies  de  terre  ordinaires  ;  toutes  présentent 
le  caractère  et  obtiennent  le  bénéfice  de  TutUité 
publique;  mais  les  unes  sont  d'intérêt  général, 
—  ce  sont  les  routes  nationales,  pour  lesqp^elles 
l'Etat  seul  a  qualité  pour  les  concéder,  les  cons- 
truire ou  les  administrer,  ~  les  autres  sont  d'in- 
térêt départemental,  telles  que  les  routes  dépar- 
tementales. U  en  est  de  môme  des  chemins  de 
fer;  la  loi  de  1865  en  a  admis  de  deux  sortes, 
ceux  d'intérêt  général  et  ceux  d'intérêt  local,  et 
elle  a  formellement  stipulé  que  les  conseils  gé- 
néraux et  les  départements  ne  peuvent  disposer 
que  des  chemins  d'intérêt  local. 

8i  donc  un  déparlement  concAe,  à  titre  d'in- 
térêt local,  un  chemin  'de  fer  qui  est  plus  tard 
reconnu  et  déclaré  d'intérêt  général,  1  etîet  im- 
médiat de  cette  déclaration  est  de  soustraire 
oette  ligne  à  l'action  du  département  ;  la  con- 
cession faite  par  le  département  devient  nulle  et 
de  nul  effet,  car  le  département  n'a  pas  qualité 
pouc  agir  aux  lieu  et  place  de  l'Etat  et  pour  dis- 
poser des  intérêts  ffénéraux  du  pays. 

Quant  &  la  loi  au  10  août  1871,  elle  n*a  rien 
ehanffé  à  la  loi  de  1865  en  matière  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local.  Cela  résulte  très-explicite- 
ment et  du  texte  de  la  loi  et  des  incidents  de  la 
discussion. 

Sur  cette  question  de  droit,  messieurs,  votre 
commission  s'est  trouvée  en  complet  accord  avec 
le  conseil  d'Etat 

Le  conseil  d'Etat  saisi,  à  propos  du  chemin  de 
circonvallation  autour  de  Paris,  d'une  question 
analogue  à  celle  que  nous  avons  nous-mêmes  à 
résoudre,,  a  motivé  son  avis  par  des  considérants 
dont  nous  citerons  le  passage  suivant  : 

tt  £n  ce  qui  touche  le  caractère  du  chemin  de 
fer; 

a  Considérant  que  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  a  concédé,  à  titre  do 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  un  chemin  dit  de 
circonvallation,  dont  le  tracé  était  exclusivement 
établi  sur  le  territoire  du  dép<i^rtement,  et  que, 
dans  un  mémoire  joint  au  dossier,  il  persiste  à 
soutenir  que  ce  chemin    peut   être  considéré 
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comme  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qu'il  lui 
appartenait  de  concéder,  sauf  à  lui  à  prescrire 
les  modiflcations  de  traeè  que  pourrait  exiger 
l'intérêt  militaire  ; 

«  Qu'il  ajoute  qu'en  vertu  du  paragraphe  12 
de  l'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871,  la  déli- 
bération qu'il  avait  prise  pour  concéder  ce  che- 
min était  définitive  et  qu'elle  est  devenue  exécu* 
toire,  attendu  que  le  Gouvernement  a  laissé  ex- 

Î)irer,  sans  en  prononcer  l'annulation,  les  délais 
ixés  par  rarticle  47  de  la  môme  loi;  ^, 

tt  Mais  considérant  que  les  pouvoirs  respectifs 
des  conseils  généraux  do  département  et  du  Gou- 
vernement, en  matière  de  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  ne  sont  pas  régis  exclusivement  par  les 
articles  46  et  47  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  que  ces 
dispositions  doivent  être  combinées  avec  celles 
de  la  loi  du.  12  juillet  1865; 

«Que  la  loi  du  12  juillet  1865,  dans 'son  arti- 
cle 2,  porte,  en  premier  lieu,  que  le  conseil  gé- 
néral arrête,  après  instruction  préalable  par  le 
préfet,  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construc- 
tion, ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  en  assurer  l'exploitation,  et,  en  se- 
cond lieu,  que  l'utilité  publique  est  déclarée  et  . 
l'exécution  est  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  des  ministres  de  • 
l'intérieur  et  des  travaux  publics; 

«  Considérant  que,  en  comprenant  parmi  les 
objets  sunJesquels  le  conseil  général  statue  défi- 
nitivement «  la  direction  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  le  mode  et  les  conditions  de  leur 
construction,  les  traités  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  en  assurer  l'exploitation,  >  les  au- 
teurs de  la  loi  du  10  août  1871  se  sont  bornés  à 
reproduire  le  paragraphe  1"  de  l'article-  2  de  la 
loi  du  12  juillet  1865,  mais  qu'ils  ont  entendu 
expressément  réserver  au  Gouvernement  le  droit 
de  statuer  sur  la  déclaration  d'utilité  publique 
et  l'autorisation  d'exécuter  le  travail  ; 

a  Que  le  projet  adopté  par  l'Assemblée  natio- 
nale en  seconde  lecture  contenait  un  article  44 
qui  donnait  au  conseil  général  le  pouvoir  de 
prononcer  la  déclaration  d'utilité  publique  des 
routes  départementales  et  autres  travaux  à  exé- 
cuter, sur  les.  fonds*  du  département,  en  excep- 
tant expressément  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ; 

tt  Que  si  cette  disposition  n'a  pas  été  mainte- 
nue dans  la  loi,  c'est  parce  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  voulu  réserver  au  pouvoir  central  le 
droit  de  déclarer  l'utilité  publique  pour  tous  les 
travaux  départementaux,  ainsi  quil  résulte  de 
l'adoption  cfe  l'amendement  présenté  par  M.  Clé- 
ment lors  de  la  troisième  lecture  de  la  loi  à  la 
séance  du  7  août  1871  ; 

«  Que,  de  plus,  lors  de  la  discussion  du  para- 
graphe 12  de  l'article  46,  dans  la  séance  du 
!8  juillet  1871,  un  amendement  qui  tendait  à 
compléter  ce  paragraphe  par  les  mots  :  coufor- 
mément  à  la  loi  du  12  juillet   1865,  €ont  les  dis- 

Ï>osi tiens  sont  maintenues,  »  a  été  repoussé  sur 
es  explications  du  rapporteur,  qui  a  déclaré 
tt  qu'il  était  iliutile,  attendu  que  la  rédaction  du 
paragraphe  12  était  purement  et  simplement 
celle  de  la  loi  du  12  juillet  1865,  et  que  la  com- 
mission avait  entendu  maintenir  les  dispositions 
de  cette  loi,  parce  qu'il  y  avait  là  des  intérêts 
complexes  trôs^graves,  très-sérieux,  qui  ne  re- 
lèvent pas  uniquement  du  département; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  lorsque  le  Gouvernement 
estime  qu'un  chemin  de  fer  concédé  par  un  con- 
seil général  de  département  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  il 
n'est  pas  tûnu  de  statuer  dans  les  délais  fixés 
par  l'article^7  de  la  loi  du  10  août  1871,  et  n'a 
pas  à  prononcer  l'annulation  do  la  délibération 
du  conseil  général  ;  qjfil  lui  sufilt  do  ne  pas  pro- 
noncer la  déclaration  d'utilité  publique  prévue 
par  l'article  2  de  la  loi  du  12  juillet  1865.  » 
La  question  de  droit  étant  ainsi  résolue  et  vo- 
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tre  commission  ayant,  par  des  motifs  qui  seront 
exposés  plus  loin,  reconnu  le  caractère  d'intérêt 
général  aux  lignes  qui  sont  l'objet  de  la  conven- 
tion, la  question  des  indemnités  réclamées  par  les 
concessionnaires  départementaux  ne  pouvait  être 
douteuse,  et  nous  nous  sommes  refusés  à  inscrire 
dans  le  projet  de  loi  un  droit  &  l'indemnité  que 
nous  ne  reconnaissions  pas. 

Cependant  nous  avons  été  touchés  de  certai- 
nes circonstances  signalées  par  les  concession- 
naires départementaux  et  nous  avons  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  de  procéder  ici  conformément  à  des 
précédents  déjà  appliqués  plusieurs  fois.  Nous 
avons,  en  conséquence,  recommandé  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publies  de  faire  en  sorte  que 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  devenant 
concessionnaire  des  lignes  précédemment  étu- 
diées par  les  concessionnaires  départementaux, 
soit  mise 'en  possession  des  études  faites  et  tienne 
compte  équitablement  aux  concessionnaires  dé- 
partementaux des  dépenses  utiles  mi'ils  ont  pu 
faire.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  nous  a 
déclaré  qu'il  acceptait  les  recommaMations  de 
la  commission. 

Il 

TRACÉ    ET   IMPORTANCE    DES   DIPPÉREIfTES    UQTKt$ 

*  Pour  faciliter  l'étude  spéciale  à  laquelle  il  est 
nécessaire  de  se  livrer  sur  chacune  des  vingt 
lignes  que  le  projet  de  lot  embrasse,  on  peut 
distribuer  ces  lignes  on  trois  groupes^  savoir  : 

1"  groupe,  —  ijignes  qui  ont  plus  parliculiôre* 
ment  pour  objet  de  desservir  le  courant  du 
Nord  au  Sud  et  du  Sud  au  Nord. 

2*  groupe,  —  Lignes  qui  peuvent  être  considé- 
rées comme  aflluents  des  précédentes. 

3*  groupe.  —  Lignes  qui,  tout  en  ayant  en  par- 
tie le  môme  caractère  que  les  précédentes,  of- 
frent surtout  un  pressant  intérêt  stratégique. 

Ces  groupes  sont  naturellement  un  peu  arbi- 
traires ;  par  exemple,  certaines  lignes  du  pre- 
mier groupe  peuvent  offrir  un  caractère  straté- 
fique  incontestable  qui  porterait  à  les  classer 
ans  le  troisième  groupe.  Mais  il  en  est  de  cette 
classificaiion  comme  de  toutes  celles  qui  sont 
en  usage;  elle  facilitera  Tétude  que  nous  avons 
&  faire  sans  avoir  rien  d'absolu,  et  chacun  pourra 
safus  ffrand  inconvénient  faire  passer  à  son  gré 
une  l%ne  d'un  ^roiupe  dans  i}n  autre. 

Dans  le  premier  groupe,  c'est-à-dire  parmi  les 
lignes  dont  la  direction  générale  est  dn  nord  ou 
du  sud,  nous  avons  rangé  les  lignes  suivantes 
classées  à  peu  près  dans  l'ordre  géographique  du 
nord  au  sud  : 

N®  d'ordre 
de  ebtqae  li^c. 

a)  Ligne  d'Avatlon  à  Dracy-Saint-       — 

Loup •        IS 

b)  —    Je  Dijon  à  Saint-Amour.         13 

c)  —    ^e  Cerc^-Latour  à  Gilly- 

sur-Loire 17 

d)  —     de  Roanne  à  Paray-Iç- 

Monlal 16 

e)  —     de  Sérézin  à  Montluel.. .  12 

/)      —     dn  Theil  à  Nimes 1 

g)     —     de.  Lyon  ft   Givors  par 

Briguais .' .         10 

h)     —     de  Givors  à  Saint- Etienne 

Êar  la  rive  gauche  du 
ier..., H 

Dans  le  S'econd  groupe, 
nous  avons  rangé  les 
lignes  suivantes  : 
il      —     de  Brlarres  à  Nemours.*.        19 
j)      —      de   Virieu- le- Grand    a 

Saint-And  ré-le-Gaz ...         14 
*;     —      (\o  Saint- André  le-Gaz  à 

Chamhéry 15 

l)       —      Hémoulins  a  Uzôs 2 

»    f)L)     —     *Rémoulin9  à  Beaucaire  3 


n)     - 


0}      - 


r) 

s) 


N»  d'ordre 
de  chaque  ligae. 

d'Uzès  &   Saint -Julien,  — 
avec  prolongement  sur 
10  kilomètres  dans  la 

vallée  de  TAuzonnet..  4 
de  Yézenobre  à  Quissao, 
avec    embranchement 

sur  Anduza 6 

de  Sonunières  aux  Mazes.  8 

iï Uzèa  à  Nozières. ......  .5 

de  Nime»  à  Sommiàres.  7 

d'Aubenas  à  PradM. . . .. .  9  * 


Le  dernier  groupe  se  réduit  à  la  ligne  de  Gap 
à  Brian  cou,  avec  son  prolongement  éventuel  jus- 

au*à  la  Ironlière  d'Italie,  ligne  qui  porte  le  n*  20 
ans  r(ïrticle  !•'  du  projet  de  loi. 
Voici,  résumées  sommairement,  le  résultat  des 
études  de  votre  commission  sur  chacune  de  ces 
lignes. 

Premier»  groupe, 

a)  n*  18.  —  La  ligne  d*  A  vallon  à  Dracv-Samt- 
Loup  abrégera  de  plus  de  30  kilomètres  la  ligne 
de  Paris  à  Lyon  par  D.jon  et  rétablira,  au  profit 
de  populations  actuellement  non  desservies,  la 
voie  constituée  autrefois  par  la  grande  route  na- 
tionale n^.6. 

L'importance  de  cette  ligne  est  telle,  que  votre 
commission  croit  devoh*  insister  pour  ((u'eliesoit 
construite  dans  lea  meilleures  conditions  possi- 
ble de  courbes  et  de  rampes,  tout  en  vecher- 
chant  le  tracé  le  plus  direct  d'Ayallon  à  Oracy- 

^  Saint-Loup.  Votre  commission,  adoptant  Tavis  an. 

*  conseil  général  des  ponts  et  cbanssèea  sur  les 
divers  tracés  en  conçu rrence,  demande  que  la 
ligne  soit  ainsi  définie  :  de  Du  près  Avallon  à  ou 
près  Dracy-Saint-Lonpt  par  Seaulieu. 

Enfin,  la  commission  exprime  le  vgbu  que,  si 
l'on  est  conduit  pour  économiser  la  dépense  de 
construction,  à  s  écarter  du  tracé  le  pins  direct, 

'  les  tarife  soient  caldUlés  entre  Avallon  et  Dracy- 
Saint- Ijoup  suivant  ce  tracé  le  plus  direct. 

b)  n*  13.  —  La  ligne  de  Diion  à  la  ligne  de 
Bourg  à  Lons-le-8aulnier,  près  8aint*Amour,  a 
donne  lieu  dans  le  sein  de  la  commission  à  des 
observations  très-sérieuses  présentées  par  nos 
collèsues  du  département  ae  la  Gôte-d  Or.  Ils 
ont  demandé  gue  le  tracé  présenté  par  la  com- 
pagnie, dans  rintention  d'obtenir  la  ligne  la  plus 
directe  de  Dyoirà  Bourg  et  par  suite  de  Paris  à 
Genève,  fût  infiéchi  de  manière  à  se  rapprocher 
autant  que  possible  de  Saint-Jean-de-Losne.  Il  a 
para  à  votre  commission  qu'il  y  avait  en  effet  un 
intérêt  général  considérable  à  rattacher  au  ré- 
seau de  nos  voies  ferrées  la  ville  de  Saint«Jean- 
de-Loene  qui  est  à  la  tète  du  ci^al  de  Bourgogne 
et  voisine  de  l'origine  du  canal   du   Rhône  au 

■  Rhin.  V 

Il  doit,  d'ailleucs,  être  entendu  que,  tout  en  se 
rapprochant  de  Saint-Jean-de-Losne,  le  chemin 
de  fer  restera  couvert  du  côté  de  l'Bst  par  le 
canal  de  Bourgogne,  ainsi  que  l'a  demande  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  La  nouvelle  ligne  se  main- 
tiendrait donc  sur  la  rive  occidentale  dn  canal 
de  Bourgogne,  traverserait  la  Saône  à  l'aval  de 
Saint-Jean-de-Losne,  aussi  près  qn'il  sera  pos- 
sible de  cette  ville  et,  pour  le  surplus  du  tracé, 
suivrait  le  projet  proposé,  par  Seurro,  Louhans 
et  Saint- Amour.  Enfin  iftus  avoué  pensé  qu'il 
serait  conforme  à  la  fois  k  l'Intérêt  pub  Ho  et  à 
l'intérêt  de  la  compagnie  de  stipuler  nue  celle-ci 
sera  tenue  de  raccorder  par  des  rails  sa  ligne 
avec  le  port  de  Saint- Jean- de-Losne. 

e)n*  1*.  —  De  Cercy-Latour  ê,  GIHy-sur-Loire 
'-  Cette  ligne  a  été  acceptée  par  votre  commis- 
sion dons  Tes  conditions  de  tracé  [proposées  par 
le  projet  do  loi,  c'est-à-dire  sur  la  rive  droite  de 
la  Loire.  Cette  Ugne  et  celle  dont  il  sera  ques^ 
tien  ci-api  es  ont  pour  objet  de  combler  la  lacune 
existant    aujourd  hui  dan?   la  grande  ligne  qui 
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suit  la  Loire  du  Puy  a  Orléans.  8i  nous  avions 
eu  le  èhoix  des  rives,  nous  aurions  peut-être  pré- 
féré avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  que  le  che- 
min de  fer  eût  été  placé  sur  la  rive  gauche  pour 
le  couvrir  au  moyen  du  fleuve  contre  une  invasion 
étrangère,  mais  la  ligne  existante  étant  preeque 
tout  entière  sur  la  rive  droite,  il  eût  été  peu  utile 
au  point  do  vue  militaire  et  fort  gênant  au  point 
de  vue  des  transports  du  commerce,  de  rejeter 
sur  la  rive  gauche  un  tronçon  isolé. 

d)  n*  16.  —  De  Reanse  à  Paray-le-Monial.  -* 
Une  partie  des  cooBidéra tiens  qui  pi^côdent 
s'appliquent  à  la  liffne  de  Roanne  à  Faray-le- 
Monialj  cependant  des  intérâta  importants  pou- 
vaient justifier  le  déplacement  de  la  ligne  proic- 
tée  et  son  transport  sur  ki  rive  gauche,  m  1  on 
jette  les  yeux  sur  la  carte,  on  voit  que  la  ligne 
de  Roanne  à  Paray-le-Monial  par  la  rive  droite 
de  la  Loire  donne  une  commun ication  assez  di- 
recte entre  Saint-Etiennei  Roanne,  le  Creusot  et 
la  Bourgogne  ;  mais,  d'autre  part,  cette  même 
ligne  ainsi  tracée  présente  vers  Orléans  et 
Paris  un  allongdment  notable  relativement  &  une 
ligne  tracée  sur  la  rive  gauche  qui,  se  détachant 
de  la  ligne  de  Roanne  à  Saint-Grermain- des- Fos- 
sés, aboutirait  directement  À  Gilly-sar-IiOiro  et 
serait  ainsi  l'exact  prolongement  de  la  ligna^men- 
tionnée  ci-dessus  de  Gitly-sur-Loire  a  Gercy- 
Latour.  D'autres  considératicMis  ont  encore  été 
présentées  en  faveur  de  ce  ti^aoé  par  la  rive  gau- 
che :  il  traverserait  une  région  qui,  parait-il,  est 
appelée  à  un  certain  avenir  industriel.  BnQn,  il 
y  a  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  un  chemin 
d'intérêt  local  de  Roanne  à  Châlons  dont  la  cons- 
truction a  élé  autorisée  et  qui,  sur  une  partie  de 
son  courSi  serait  juxtapiosée  aiu  chemin  de  /er  de 
Roanne  à  Paray-le-llonial  par  la  rive  droije. 

Votre  commission  s'est  ainsi  trouvée  en  pré- 
sence de  deux  tracés,  dont  l'un,  celui  de  la  rive 
droite,  de  Roanne  à  Paray-Ie-Honial,  est  pré- 
senté par  le  Gouvernement,  après  enquête  d  uil- 
litê  publique,  et  dont  Tautre,  celui  de  Roanne  à 
Gilly-sur-Loire  par  la  rive  gauche,  n'a  pas  subi 
la  même  instruction.  11  nous  était  impossible  de 
faire  un  choix  déllnitif  dans  ces  conditions;  tou- 
tefois* les  arguments  présentés  en  faveur  de  la 
ligne  de  rive  gauche  nous  ont  paru  assez  fondés 
pour  mériter  d'être  pris  en  considération.  La 
commission  propose  donc  de  laisser  la  question 
indéoise,^e  demander  au  Gouvernement  de  faire 
étudier  la  ligne  de  Roanne  à  Gilly-sur-Loire  par 
la  rive  gauche,  de  la  soumettre'aux  enquêtes  et  de 
décider  ensuite,  par  décret  renoh  en  conseil  d'E- 
tat, entre  les  deux  tracés  en  présence.  L'on  con- 
céderait donc  actuellement  a  la  compagnie  une 
ligne  ainsi  définie  :  Ligne  de  Roanne  k  Paray-le- 
Monial  ou  de  Gilly-sur-Loire  à  un  point  à  déter- 
miner sur  la  ligne  de  Roanne  à  aaint*Germain- 
des-Fossés,  suivant  qu'il  sera  ultérieurement  dé- 
cidé par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  après 
enquête  d*tttilité  publique. 

ê)  n«  12.  -^  Ligne  de  Berlin  ÀMontluel.— Cette 
ligne,  ainsi  que  l'indique  Toxposé  des  motifs,  est 
destinée  à  établir  entfe  la  ligne  de  la  vallée  du 
Rhône  et  la  ligne  de  Lyon  à  Genève,  et,  par  suite, 
avec  les  lignes  de  Bourgogne,  une  communica- 
tion indépendante  de  la  traversée  souvent  en- 
combrée de  I^on.  Il  ne  faut  pas  oublier  que, 
dans  l'état  actuel,  si  le  pont  de  la  Quarantaine, 
construit  à  Lyon  sur  la  fiaôue^  et  qui  est  sup- 
porté par  trots  colonnes  de  fonte,  en  somme 
assez  fragiles,  venait  à  éprouver  un  accident  qui 
le  mit  hors  de  service,  if  ne  serait  plus  possible 
de  communiquer  du  nord  au  aud  de  Lyon  que 
par  Ambérieux  ou  par  Roanne. 

Les  looalités  voisines  de  oetLo  nouveiie  ligne 
ont  demandé  qu'on  en  déviât  le  tracé,  soit  vers  le 
nord^.soit  vers  1q  sud,  suivant  que  les  réclamants 
résident  eux-mêmes  au  nord  ou  au  sud  du  tnaoé 
adopté.  Votre  commission  s'eti  assurée  que, 
d\iprès  la  disposition  du  terrain,  «ainsi  que  ,pour 
la  ooffeq^ndAaotf  .nèseaatiie  Ji¥eo  Us  lignes 


existantes,  le  nrojet  présenté  par  le  Gouverne- 
ment était  le  plus  favorable  et  devait  être  con- 
servé. Toutefois,  quelaues  incertitudes  de  détail 
ont  porté  le  conseil  d'Etat  à  fixer  ainsi  la  dé- 
signation de  la  ligne  de  ou  prés  Sérézin  à  ou  près 
Montuel.  Votre  commission  vous  propose  drac- 
cepter  cette  modification. 

/)  n»  1.  —  La  lime  du  Teil  à  Nîmes  par  Ré- 
moulins est  probanlement  la  plus  importante  du 
{)rojet  de  loi  ;  elle  est  destinée  â  compléter,  sur 
a  rive  droite  du  Rhène,  la  ligne  de  Lyon  à  Ni* 
mes. 

Dans  l'état  actuel,  la  ligne  de  Lyon  &  Tarascon 
doit  suffire  à  deux  courants  entièrement  distincts 
et  cbacyn  de  la  plus  grande  importance  ;  ces 
courants  ont  pour  point  de  départ  ou  de  desti- 
nation, soit  MarseiiTe/  soit  le  Languedoc.  La  su» 
perposition  do  ces  deux  courants  sur  une  même 
ligne  a  produit  de  ffraves  inconvénients  dont 
souffraient  à  la  fois  Marseille  et  le  Languedoc,  et 
Ton  peut  dire  la  France  entière.  Il  est,  eu  effet, 
'  dans  la  nature  des  choses,  que  les  transports  qui 
prennent  naissance,  soit  dans  un  grand  port,  soit 
dans  une  #gion  vmicole,  sont  irréguliers  et  in- 
termittents :  les  premiers  dépendent  des  vents, 
et  les  seconds  de  la  récolte. 

Il  arrive  quelquefois  qu'après  plusieurs  jours 
de  vent  contraire^  une  J^rise  favorable  amène 
dans  le  port  de  Marseille  une  flotte  chargée  des 
blés  de  la  mer  Noire;  si,  dans  le  même  moment, 
le  Languedoc,  presse  par  l'approche  des  ven- 
danges, est  obligé  do  vider  ses  caves,  il  en  ré- 
sulta une  accumulation  de  transports  auxquels 
une  ligne  unique  ne  suffit  cfu'avec  peine.  Il  est 
dqnc  nécessaire  de  construire  une  seconde  ligne 
à  céié  de  la  première;  mais,  dans  cet  étroit  corri- 
dor de  la  vallée  du  Rhône,  la  rive  gaucho  étant 
occupée,  il  n'y  a  plus  de  place  favorable  que  sur 
la  rive  droite.  D'ailleura  la  lacune  est  plus  qu*& 
moitié  comblée  sur  la  rive  droite  par  la  liane  en 
construction  de  Lyon  au  Theil;  il  suflit  ae  con- 
céder le  tronçon  du  Theil  à  Nimes  pour  terminer 
eette  grande  œuvre. 

Mais  il  y  a  une  seconde  raison  pour  porter  sur 
la  rive  droite  la  seconde  ligne  de  la  voîloo  du 
Rhône,  c'est  la  raison  stratégique  dont  nos  mal- 
heurs nous  ont  appris  toute  l'importance.  Quel- 
qu'un voudrait-il  soutenir  que  deux  lignes  étant 
nécessaires  dans  la  vallée  au  Rhône,  il  est  préfé- 
rable de  les  placer  toutes  deux  sur  la  rive  gau- 
che qui  est  la  plus  voisine  de  la  frontière?  N'est- 
il  pas  de  la  plus  simple  prudence  de  placer  une 
ligne  sur  chaque  rive,  et  de  protéger  au  moins 
l'une  d'elles  par  la  nappe  d'eau  du  Rhône,  le 
fleuve  le  plus  large  et  le  plus  rapide  de  France? 
Los  populations  de  ces  régions  n'ont  pa.s  oublié 
qu'eir  1692.  lors  dos  désastres  de  la  îin  du  règne 
de  Louis  XIV,  le  prince  Eugène,  maître  de  la 
haute  Durance»  envoya  ses  coureurs  dans  la 
vallée  de  la  Drôme,  jusqu'en  vue  du  Rhône. 

Il  est  donc  bien  certain  que  la  seconde  ligue 
de  la  vallée  du  Rhône  devrait,  nar  des  raisons 
parement  stratégiques,  être  tracée  do  préférence 
sur  la  rive  droite,  si  la  justice  ne  commandait 
déjà  cette  ])  référence  pour  élendre  aux  popula- 
tions de  la  rive  droite  le  bienfait  du  chemin  de 
fer  dont  jouissent  depuis  longtemps  celles  de  la 
rive  gaucne. 

Il  iaut  encore  considérer  les  chances  d'inonda- 
tion, lïe  fleuve  menace  tantôt  l'une,  tantôt  l'au- 
tre de  ses  rives  ;  il  est  prudent  de  partager  les 
voies  entre  les  deux  côtés  de  la  vallée.  Le  choix 
de  la  rive  droite  étant  ainsi  justifié,  il  est  clair 
que  la  ligne  du  Theil  à  Nimes  ne  ueut  produire 
tous  ses  fruits  qu'entre  les  mains  ae  la  compa- 
gnie qui  possède  déjà  la  ligne  de  Lyon  au  Theil, 
ainsi  que  la  ligne  de  Nimes  à  Montpellier  et  à 

Cette.        ^  ^  r. 

Personne  ne  voudrait  recommander  .au  Gou- 
vernement do  constituer  la  liffne  du  Languedoc 
î  Lyon  par  la  rive  droite  du  Rnône  en  trois  tron- 
çons diont. les  deux  extrêmes  appartiendraient  à 
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la  môme  compag[nie  et  le  tronçon  intermédiaire 
à  une  compagnie  difTérente.  C'est  donc  avec 
pleine  raison  que  la  convention  préparée  par  le 
Gouvernement  et  soumise  à  votre  approbation 
propose  de  concéder  à  la  compagnie  Paris  Lyon- 
Méditerranée  les  lignes  de  Nîmes  au  Theil,  et, 
d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  refuse  de  consi* 
dérer  ce  tronçon  de  la  grande  ligne  de  Lyon  à 
Nîmes  comme  une  ligne  distincte  et  d'intérêt 

Sûrement  local,  ainsi  que  les  départements  du 
rard   et   de    lÂrdèche    avaient    prétendu    la 
classer. 

Marseille,  l'active  métropole  de  la  Méditerra- 
née, a  un  intérêt  direct  et  pressant  à  la  cons- 
truction de  cette  ligne  de  la  rive  droite  ;  en  ef- 
fet, cette  ligne  une  fois  achevée,  Marseille  aura 
la  Jouissance  exclusive  de  fa  ligne  actuelle  de 
)a  rive  gauche,  et  s'il  arrivait,  comme  on  Ta  déjà 
vu,  qu  une  crise   d'importation    de  céréales  se 

Eroduistt  dans  un  moment  où  les  transports  du 
anguedoc  seraient  peu  actifs,  Marseille  dispo- 
serait de  deux  lignes  distinctes  vers  Lyon,  l'une 
par  Aix,  Avignon  et  la  rive  gauche, J'autre  par 
Arles,  Tarascon,  Beaucaire  et  la  Wve  droite. 
C'est  là  une  amélioration  considérable  dans  le 
système  de  nos  voies  de  communication  dans  le 
sens  du  Sud  au  Nord. 

g)  n«  10.  —  La  ligne  de  Lyon  à  Givors  par 
Briguais  est  présentéd  dans  l  exposée  de  motifs 
comme  une  ligné  destinée  àouVrir  au  trafic  de  la 
rive  droite  du  Rhône  un  débouché  indépendant 
de  la  traversée  de  Lyon  toujours  si  encombrée. 
Cette  indication  est  une  erreur  matérielle  qui 
s'est  produite  au  moment  de  l'impression  de 
l'exposé  des  motifs  par  la  transposition  d'une 
phrase  qui  est  relative  &  la  ligne  de  Sérézin  à 
Montluei.  En  réalité,  cette  ligne  de  Lyon  à  Gi- 
vors, ainsi  que  cela  est  dit  expressément  dans 
l'exposé  des  motifs,  est  la  téie  d'une  seconde  li- 
gne de  Lyon  'à  Saint-Etienne.  C'est  ainsi  que 
votre  commission  l'a  envisagée,  et  c'est  par  ce 
motif  que  nous  avons  été  amenés  à   vous  pro- 

g  oser  de  lier  entre  elles  la  section  de  Lyon  à 
rivorset  la  section  de  Givois  à  Saint-Etienne,  de 
sorte  que  la  ligne  entière  fîlt  projetée  et  exécu- 
tée dans  une  vue  d'ensemble. 

L'époque  à  laquelle  la  seconde  ligne  de  Givors 
à  Samt-Elienne  sera  exécutoire  restant  indé- 
terminée et  subordonnée  à  des  circonstances 
particulières,  pourquoi  prendre  parti  aujourd'hui 
pour  la  section  de  Givors  à  Lyon?  pourquoi  tra- 
cer cette  section  par  Brignais  pour  la  fairejabou- 
tir  dans  la  gare  encombrée  de  Perrache,  tandis 
que  peut-être,  à  l'époque  où  la  seconde  ligne  de 
Lyon  à  Saint-Etienne  sera  exigée,  d'autres  né- 
cessités se  seront  révélées  et  porteront  le  Gou- 
vernement ei  la  compagnie  à  tracer  autrement 
la  section  de  Givors  à  Lyon  ? 

Réduite  à  elle  seule,  la  ligne' de  Givors  &  Lyon 
par  Brignais  ne  présente  qu'un  intérêt  très-se- 
condaire* et  qui  peut  sans  inconvénient  être 
ajournée.  Un  autre  motif  d'ajournement  s'est 
présenté  à  nous.  Divers  intérêts  de  la  région 
comprise  à  l'ouest  de  Lyon  se  sont  groupés  pour 
réclamer  la  construction  d'une  ligne  de  Givors  à 
Paray-le-Monial,  c'est-à-dire  du  Hhône  au  canal 
du  Centre.  Cette  ligne  est  encore  à  l'état  de  pro- 
jet, et  votre  commission  n'a  pas  eu  à  l'exami- 
ner. 

Nous  avons  pensé  cependant  que  la  ligne  de 
Givors  à  Lyon  par  Brignais  n'étant  pas  reconnue 
urgente,  et  cette  ligne  devant  emprunter  entre 
Givors  et  Brignais  la  seule  vallée  par  où  puisse 
déboucher  dans  le  Rhône  la  ligne  de  Paray-lo- 
Monial  à  Givors,  il  y  avait  dans  cette  circons- 
tance une  raison  nouvelle  pour  ajourner  le  projet 
de  Givors  à  Lyon  par  Brignais,  afin  que  Je  Gou- 
vernement fïit  en  mesure  qe  combiner  les  divers 
tracés  autour  de  Givors  au  mieux  des  intérêts 
généraux  du  pays. 

En  résumé,  pour  la  ligne  qui  nous  occupe,  la 
commission  propose  de  l'effacer  de  la  liste  des 


lignes  concédées  définitivement  et  de  la  confon- 
dre avec  la  seconde  ligne  de  Givors  à  Saint- 
Etienne  sous  la  désignation  commune  de  seconde 
ligne  de  Lyon  à  Saint-Etienne  par  Givors. 

h)  n*  11.^  Ligne  de  Givors  à  Saint-Etienne 
par  ft  rive  gauche  du  Gier. 

Ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  commission  pro- 
pose de  remplacer  cette  désignation  par  celle  de  : 
«  Seconde  ligne  de  Lyon  à  Saint -Etienne  par  Gi- 
vors. »  Mais  cette  modification  n'est  pas  u  seule 
qu'il  nous  a  paru  indispensable  d'introduire  dans 
le  système  du  projet  de  loi  et  de  la  convention 
qui  y  est  annexée.  Il  est  nécessaire  d*eatrer  à 
ce  sujet  dans  quelqfues  détails. 

L'exposé  des  motifs  rappelle  succinctement  les 
antécédents  de  la  question  :  la  concession  faite 
en  1869  par  le  conseil  général  de  la  Loire  d'une 
ligne  d'intérêt  local  de  Saint-Etienne  à  Givors  et 
le  rejet  de  cette  concession  par  le  qpnseil  d'Etat. 
A  cette  époque,  le  grand  argument  en  faveur 
de  la  seconde  ligne  était  tiré  de  l'insuflisance  de 
la  ligne  unique  existante  et  des  encombrements 
périodiques  qui  s'y  produisaient  Aujourd'hui 
cet  argument  n'est  plus  reproduit  :  les  intéressés 
reconnaissent  de  nonne  foi  que  les  améliora- 
tions récentes  apportées  par  les  compagnies  dans 
raménagement  de  ses  gares  et  l'augmentation  de 
son  matériel  roulant  lui  permettent  de  satisfaire 
tous  les  besoins  avec  promptitude  et  régularité. 
*  Ce  point  étant  admis,  nous  n'avons  pas  cru 
qu'il  fut  convenable  d'imposer  à  la  compagnie  la 
construction  immédiats  a'une  seconde  ligne  qui, 
sans  desservir  des  localités  nouvelles  et  par  con- 
séquent, sans  grands  avantages  pour  les  intérêts 
généraux  de  la  région,  chargerait  cependant  la 
compagnie  d'une  dépense  de  construction  et  de 
frais  d  exploitation  considérables.  Nous  avons 
donc  admis,  avec  le  projet  de  loi,  que  la  conces- 
sion de  la  seconde  ligne  de  Lvon  à  Saint -Etienne 
serait  éventuelle  et  que  la  aate  à  partir  de  la- 
quelle seraient  comptés  les  délais  d'exécution 
serait  ultérieurement  fixée.  >• 

Mais,  sur  le  mode  de  fixation  de  ces  délais,  vo- 
tre commission  n'a  pu  accepter  le  système  de  la 
convention.  Dans  le  système  proposé,  la  seconde 
ligne  devrait  être  construite  aans  un  délai  de  six 
ans  à  partir  du  !•'  janvier  qui  suivra  l'an- 
née dans  laquelle  le  nombre  des  trains  circulant 
dans  les  deux  sens  sur  la  ligne  actuelle  aura  dé- 
passé quatre-vingts  par  jour.  (Art.  2  de  la  con- 
vention.) 

Une  limite  ainsi  fixée  nous  a  paru  purement 
illusoire.  Il  dépend  de  la  compagnie,  en  surchar- 
geant ses  trains,  d'en  diminuer  le  nombre,  en 
sorte  que  la  construction  de  la  seconde  ligne  ne 
pourrait  jamais  être  exigée,  tandis  que,  par  l'in- 
suffisance des  gares  ou  ofu  matériel  roulant,  voire 
par  le  manque  de  sécurité  de  l'exploitation,  la 
construction  de  cette  seconde  ligne  serait  cepen- 
dant indispensable. 

Que  signifie  exactement  cette  limite  de  80 
trains  par  jour?*8'a^4t-il  d'une  moyenne  an* 
nuelle?  Mais  il  suffit  que  la  ligne  soit  insuffi- 
sante tous  les  ans  pendant  Xrois  mois  pour  que  la 
seconde  ligne  devienne  nécessaire  :  et  cepen- 
dant, dans  ce  cas,  on  n'atteindrait  pas  la  moyenne 
annuelle  de  80  trains  par  jour. 

D'ailleurs,  dans  ropinton  de  voire  commission, 
opinion  déjà  ancienne  et  consfgnée  dans  le  rap- 
port qu'elle  voiA  a  présenté  sur  la  question  ou 
chemin  de  fer  de  Calais  à  Marseille,  nne  seconde 
ligne  de  la  vallée  du  Gier  peut  être  motivée  par 
des  raisons  indépendantes  du  trafic  propre  de 
cette  ligne  et  notamment  pour  permettre  de  re- 
jeter sur  les  lignes  de  la  Loire  et  du  ^urbon- 
nats  le  trafic  qui  deviendrait  surabondant  sur  les 
lignes  de  Bourgogne. 

Knfin  il  est  évident  ou'on  ne  peut  attendre  le 
dernier  moment  où  la  ligne  unique  est  manifes- 
tement insuffisante  pour  prescrire  Texécntion  de 
la  seconde  ligne. 
Pour  ces  raiwms  et  d'autres  moins  importantes, 
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nous  avons  pensé  que  la  formule  dçs  quatre- 
vingts  trains  par  jour  ne  donnait  pas  une  satis- 
faction suffisante  aux  légitimes  réclamalions  de 
la  région  et  qu'il  était  nécessaire  de  prendre  une 
autre  mesure  de  riosuftisance  de  la  ligne.  Ici 
notre  embarras  a  été  grand,  et  nous  n'hésitons 
pas  à  déclarer  que  nous  n'avons  trouvé  aucune 
formule  précise  qui  puisse  avec  convenance  être 
substituée  à  celle  du  Gouvernement.  Nous  avons 
en  conséquence  adopté  la  seule  base  pratique,* 
qui  consiste  é  laisser  le  Gouvernement  juger  de 
ropportunité  de  la  seconde  ligne.  La  compagnie- 
objecte,  il  est  vrai^  qu'elle  est  ainsi  livrée  a  far^ 
bi traire  d'un  ministre,  qui  peut,  par  erreur  ou 
précipitation,  lui  imposer  une  oharge  énorme. 

Cette  objection  n*est  pas  fondée,  ou  du  moins 
on  peut  en  atténuer  considérablement  la  force 
en  stipulant  que  la  décision  ne  dépendra  pas  du 
ministre  seul,  mais  que  la  seconde  ligne  ne  pourra 
être  exigée  ae  la  comoagnie  que  lorsque  la  né* 
cessité  de  cette  seconae  ligne  aura  été  établie, 
la  compagnie  entendue,  par  un  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat.  Cette  garantie  nous  parait  suf- 
fisante et  devoir  être  acceptée  par  la  compagnie. 
Outre  la  confiance  que  méritent  les  décisions 
indépendantes  et  éclairées  du  conseil  d*Etat,  la 
compagnie  peut  compter  sur  Tmlérét  de  l'Iiftat 
lui-même  qui,  soit  par  la  garantie  d'intérêt,  soit 
par  le  partage  des  bénéfices,  est  directement  et 
étroitement  associé  avetf  les  compagnies,  en  sorte 
qu'un  ministre  ne  pourrait  se  laisser  aller  à  im- 
poser à  la  compagnie  des  dépenses  non  justifiées 
que  par  une  méconnaissance  complote  des  inté- 
rêts dont  il  a  la  cbara^e.  Votre  commission  n'a 
pas  négligé  les  intérêts  de  la  compagnie,  mais 
elle  s'est  préoccupée  surtout  de  l'intérêt  des  ré 
giona  desservies. 

Or,  11  faut  reconnaître  qu'avec  la  formule  des 
quatre-vingts  traina.  la  région  si  active  de  Saint- 
Ëtienne  à  G  i vers  était  livrée  &  la  discrétion  de 
la  compagnie,  qui,  pourvu  qu'elle  ne  fit  pas  qua- 
tre-vingts trains  par  jour,  pouvait  accumuler 
toutes  les  irrégularités  sans  être  jamais  tenue 
de  construire  la  seconde  ligne.  Avec  notre  for- 
mule, au  contraire,  la  seconde  ligne  deviendra 
obli^toire  dés  que  les  irrégularités  du  service 
deviendront  fréquentes.  L'intérêt  le  plus  pres- 
sant de  la  compagnie  sera  donc  de  satisfaire 
complètement  aux  nesoins  de  la  région  et  d'évi* 
ter  tout  sujet  de  plaintes.  Cest  là  une  situation 
parfaitement  normale  que  la  compagnie  ne  peut 
reAiser  d'aeoepter  et  qu'en  tout  cas  l'intérêt  pu- 
blic commande  de  lui  imposer. 

Le  point  de  départ  des  délais  d'exécution  se 
trouvant  ainsi  attribué  à  un  décret  motivé  et  dé* 
libéré  en  conseil  d'Etat,  il  reste  à  fixer  les  délais 
d'exécution  eux-mêmes. 

La  convention  qui  nous  a  étô  soumise  fixait  ce 
délai  à  six  ans  ;  nous  avons  pensé  que ,  puisqu'il 
s'agissait  d'une  ligne  qui,  lorsqu'on  la  décrétera, 
devra  être  exécutée  aussi  vite  que  possible,  il 
convenait  de  réduire  en  effet  les  délais  au  strict 
minimum  et,  comme  la  convention  suppose  que 
les  projets  seront  arrêtés  et  approuvés  d'avance, 
un  aélai  de  quatre  ans  nous  a  paru  suffisant. 

Un  autre  objet  a  attiré  l'attention  de  la  com- 
mission ;  c'est  1«  tracé  même  de  la  ligne^  tel  qu'il 
a  été  soumis  auii  enquêtes.  La  compagnie  a  pro- 

J'eté  une  ligne  située  sur  la  rive  gauche  du  Gier, 
k  une  grande  hauteur  au-dessus  du  fond  do  la 
vallée,  et  hors  de  la  portée  des  usines,  si  nom- 
breuses, de  cette  région  industrielle.  Des  objec- 
tions graves  ont  été  présentées  contre  ce  tracé. 
On  a  lait  observer  que  la  ligne  ainsi  projetée, 
n'apportait  aucune  facilité  nouvelle  aux  relations 
des  usines  entre  elles,  ni  des  usines  avec  les 
houillères. 

Il  nous  a  semblé  plus  convenable  de  réserver 
à  la  ligne  actuelle  (qui  parait  avoir  le  profll   le 

{)lu8  lavorable  que  permettent  les  circonstances 
ocales),  le  trafic  qui  transite  du  bassin  du  Rhône 
dans  le  bassîQ  de  la  Loire,  et  viceversay  et  que  la 


nouvelle  ligne  devait  se  charger  principalement 
du  trafic  local  et  des  relations  des  usines  entre 
elles.  Toutefois,  comme  il  est  facile  de  compren- 
dre quelles  difficultés  peut  rencontrer  la  cona* 
truction  d'une  ligne  suivant  de  près  le  fond 
d'une  vallée  accidentée,  qui  est  totalement  oc" 
cupée  par  des  usines,  nous  avons  pensé  qu'il  suf- 
firait dans  la  désignation  de  la  ligne  de  suppri- 
mer l'indication  So  la  rive  gaucne  du  Gier,  et 
que* la  ligne  devait  être  désignée  ainsi  :  «  Seconde 
ligne  de  Lyon  &  Saint -Etienne  par  Glvors,  des- 
servant aussi  directement  que  possible  les  usines 
de  la  vallée  du  Gier.  » 

C'est  donc  en  réalité  un  nouveau  projet  et  une 
nouvelle  enquête  qve  la  commission  demande. 

Dans  la  convention  proposée,  la  compagnie 
s'engage  à  créer  des  billets  d'aller  et  retour  avec 
réduction  de  30  p.  100  de  Saint-Etienne  pour  les 
dilFérentes  gares  de  la  ligne  Jusqu'à  Lyon.  La 
commission  demande  que  cette  (acuité  soit 
étendue  à  toutes  les  stations  avec  réciprocité  et 

Sue.  par  exemple,  on  délivre  à  Givora  des  billets 
'aller  et  retour  pour  Saint-Etienne  ou  pour 
Lyon,  comme  on  en  délivrera  à  Saint-Etienne  ou 
à  Lyon  pour  Givors  ;  enfin,  la  convention  suppo- 
sait que  cette  faculté  cesserait  le  jour  où  la  se* 
conde  ligne  serait  livrée  à  l'exploitation.  Votre 
commission  pense,  d'accord  avec  le  conseil  d'E- 
tat, que  cette  concession,  une  fois  accordée,  ne 
devra  plus  être  retirée  aux  populationa,  et  que, 
d'ailleurs,  dans  une  région  aussi  peuplée  et  auaji 
activa,  des  billets  à  prix  réduits  pour  voyageurs 
ne  sont  pas  contraires  aux  intérêts  de  la  com- 
pagnie. 

'  Nous  aurions  voulu  pouvoir  faire  plus  pour 
cette  région  induBtrielle  et  donner  une  satisfac- 
tion complète  aux  demandes  que  les  délégués  de 
la  ville  de  Saint-Etienne  ont  formulées.  Soit  dans 
les  docpments  imprimés  qu'ils  nous  ont  remis, 
soit  dans  leurs  dépositiouB  orales,  ils  ont  réclamé 
notamment  un  abaissement  |^nér^  des  tarifs  sot 
la  ligne  de  Lyon  à  Saint-fitienne.  A  notre  grand 
regret,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  demander 
cet  abaissement  des  tarifs.  Ce  n'est  pas  au  mo- 
ment où  nous  imposons  à  la  compagnie  une  dé- 
pense de  près  de  250  millions,  dépense  qui  s'aug- 
mentera de  plus  de  30  millions  le  jour  où  Ton 
réclamera  la  seconde  ligne  de  Lyon  à  Saint- 
Etienne,  qu'il  est  possible  d'attaquer  si  gravement 
les  recettes  d'une  ligne  si  importante. 

C'est  par  ces  nécessités  impérieuses  que  votre 
commission  s'est  vue  empécnée  d'accueillir  les 
réclamations  présentées  par  les  industriels  de  la 
région  du  Gier,  en  vue  d'obtenir  des  abaisse- 
ments .  de  tarifs  que  d'autres  régions  auraient 
réclamées  avec  autant  de  droit  et  qui  auraient 
conduit  immédiatement  la  compagnie  à  la  ga- 
rantie d'intérêt,  charge  nouvelle  que  l'Etat  doit 
repousser  autajit  que  possible  et  tout  particuliè- 
rement dans  la  situation  difficile  que  nos  mal- 
heurs ont  fait  au  budget  de  la  France. 

Deuxième  groupe. 

Les  lignes  du  second  groupe  mentionné  ci- 
dessus  ne  concourent  pas  aussi  directement  que 
les  précédentes  à  desservir  les  ^ands  courants 
commerciaux  de  la  France  :  plusieurs  de  ces  li- 
gnes offrent  cependant  un  grand  intérêt,  soit  psr 
les  abréviations  qu'elles  procurent,  soit  par  les 
communications  nouvelles  qu'elles  établissent. 

t)  n*  19.  —  La  ligne  de  Briarres  prés  Males- 
herbes  à  la  ligne  de  Moret  à  Montargis  à  ou  près 
Nemours  comblera  une  lacune  qui  existe  encore 
dans  les  communications  de  la  vallée  de  la 
Loire  avec  celle  de  l'Yonne,  de  la  Seine  et  de 
l'Aube. 

Le  tracé  présenté  par  la  compagnie  dans  une 
vue  d'économie  a  été  combattu  par  la  commis- 
sion d'enquête  du  département,  par  le  eonseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  par  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  ont  exprimé  leur  préférence 
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pour  OM  ligae  qui,  partant  de  Filay:,  près  Mar 
laaherb«a  (station  où  la  ligne  venant  d'Orléans, 
par  Pithiviera,  se  raccorde  avec  la  li^ae  de  Paris 
aMeniargis  par.  Corbeil),  aboutirait  àBourron 
sur  la  ligne  de  Moret  à  Montargis.  Cette  ligne,  un 
peu  plus  longue  que  celle  deBriarres  à  Nemours, 
donnerait  cependant,  à  cause  de  sa  direction 
plus  favorable»  une  oommunication  plus  directe 
d'Orléans  vers  Moret  et  vers  •  Test  de  la  France» 
Ces  considérations  ont  déteurminé  l'avis  du  con* 
aeil  d*fitat  et  de  votre  commission. 

j)  n*  14.  ^  La  ligne  de  Virieu-le-Grand  à 
Saint-André-le-Gaz  par  Leschauz,  telle  qu'elle 
est  préeentée  par  la  compagnie,  a  donné  lieu  à 
une  opposition  formelle  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre»  11  a  réclamé  la  modification  du  tracé  de 
sorte  qu»  la  ligne  soit  toujours  ouverte  vers  l'Est 


Tairai  de  ce  confluent  vers  Gordon,  par  exem- 
pl«.  La  compagnie  objecte  que  cette  modi- 
fication détourne  la  ligne  do  sa  vote  natnrelle, 
rend  le  trajet  plus  long  et  la  traversée  du 
Rhône  plus  coûteuse;  enfla  les  régions  intéres- 
sées ont  réclamé  devant  voire  commission  le 
tracé  par  Lesofaaux  ou  le  tracé  par  Gordon,  sui- 
vant qu'elles  sont  plus  voisines  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  cas  points  de  passage. 

Votre  oonmissioa  a  pensé  que  les  intérêts  m  i^ 
If  tairos  devaient  être  pris  en  très-sérieuse  consi- 
dération sur  un  chemin  qui  forme  une  aeotion  de 
la  grande  liçno  qui,  de  Belfort^  longe  la  frontière 
en  arrière  au  Jura  et  des  Alpes  par  Besançon, 
Lons  le-8aiilaier,  Bourg,  Ambérieuj:,  Saiot-An- 
dré*du«6az,  Grenoble,  âisteron;Alx  et  Marseille, 
et  qui  se  trouve  à  peu  de  distance  en  evant  du 
camp  retranché  de  Lyon.  Nous  avons  en 
conséqnaocey  conformément  à  l'avis  du:  conseil 
^d.'Etatj  -supprimé  les  mois  «  par  Lesohaux  »  lais- 
'«tat  ainsi  aux  mijûstres  compétents  le  soin  de  dé* 
terminer  le  passage  du  Rhône  après  les  études 
définitives. 

h)  n*  15.  —  La  ligne  de  Baint-André-le-Xîaz  à 
Ghambéry  n'a  donné  lieu  à  auoune  contestations 
la  commission  a  adepte  avec  empressement  ^n 
projet  qui  est  réclamé  avec  raison  par  le  dépar« 
tement  de  la  Savoie,  qui  facilitera  les  relations 
de  Ûliambéry  avoc  Lyon,  qui  desservira  une  ré* 

S  ion  intéressante  et  jusqu'ici  privée  de  chemin 
e  fer,  et  qUi  enfin  augmentera  nos  moyens  de 
communication  vers  la  frontière. 

l)  n"  2.  —  La  li^e  de  Remonlins  à  Uzôs; 

m)  n*  3.  —  La  iigao  de  Remoulins  à  Beaucaire; 

n)  n*  4.  —  La  ligne  d'Uzès  à  Saint-Julien  avee 
prolongement  de  W  kilomètres  dans  la  vallée  de 
rAusoanet,  formaient  en  réalité  trois  tronçoos 
d*iine  liffne  directe  de  Bességes  à  Beaucaire  qui 
rapprocaera  le  riohe  bassin  honU^r  du  Gard  de 
notre  principal  port  do  commerce,  Marseille 
et  de  Toulon  notre  arsenal  maritime^  dans  la  Mé^ 
diterranêe. 

o)  n»  rt.  —  La  ligne  de  Vézenobre  à  .Quissac 
avec  embranchement  sur  Anduze  ; 

p)  n*  8.  -*  La  ligne  de  Sommières  aux  Mazes 
fb  ment  également  deux  tronçons  d'une  seconde 
Ugne  d'Alais,  à  Cette. 

fSnvisagées  à  ce  point  de  vue,  les  cinq  lignes 
gue  nous  venons  ^indiquer  offrent  un  caractère 
incontestable  d'intérêt  général  et  ont  été  admises 
sans  objection  dans  la  convention. 

Il  n*an  a  pas  été  de  même  pour  les  lignes  sai<- 
vantes  : 

q)  n*  5.  —  D'Uzès  à  Nezières. 

r)  a*  7.  —  Do  Nimes  à  Bommières. 

Poor  ces  lignes,  nous  nous  sommes  demandé 
si  rintérôt  local  ne  l'emportait  pas  sur  l'intérôt 
général:  la  commission  cependant  a  admis  ces 
lignes  aans  le  projet  de  loi,  par  le  Hiatif  que, 
dans  UB  département  tel  que  le  Gard,  qnt  réunit 
la  doabèe  richesse  de  l'indastirio  hovillère  et  de 
ISTigoe,  les  chemin»  de  fer,  même  secondaires, 


ne  sont  pas  improductifs,  et  qu'il  est  de  rintérôt 
de  TEtat,  puisque  la  compagnie  en  accepte  la 
charge,  de  s'assurer  pour  l'avenir  l'incorporation 
au  roseau  d'intérêt  général  de  lignes  étroitement 
reliées  aveccdlles  qui  ont  incontestablement  le 
caractère  d'intérêt  général. 

j)  n*  9.  —  La  ligne  d'Aubenas  à  Prades  est  la 
dernière  du  second  groupe  de  notre  classifica- 
tion ;  elle  est  le  prolongement  de  Tembranche- 
ment  d'Aubenas  déjà  coocédé  à  la  compagnie 
P.-L-M.  Bon  admission  dans  le  réseau  de  cette 
compagnie  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  diifi* 
culte  (l). 

Troisième  groupe. 

Le  troisième  et  dernier  groupe  de  notre  classi« 
flcation  est  composé  de  la  seule  ligne  de  Gap  a 
Briançon,  avec  prolongement  éventuel  jusqu'à  la 
frontière  d'Italie. 

Cette  ligne  présente,  en  effets  un  caractère  ex- 
ceptionnel par  l'intérêt  stratégique  qui  s'y  r&u 
tache,  par  les  stipulations  financières  qu'elle 
comporte,  et  enfin  par  rancienneté  de  sa  conces- 
sion éventuelle.  Cette  ligna  de  Gap  à  la  frontière 
italienne  est  i)eut-être  la  plus  aucienao  des  lignes 
éventuelles  dont  la  concession  n'est  pas  encore 
devenue  définitive.  Elle  figurait  déjà  dans  la  con- 
vention du  U  avril  1857,  et,  depuis  dix-sept  ans, 
un  grand  nombre  de  lignes  auxquelles  on  ne 
songeait  pas  alors  ont  éié  concédées  et  exécutées 
sans  que  rien  ait  été  fait  pour  la  ligne  de  la  Ou- 
rance.  L'importance  militaire  de  cette  liffne  est 
cependant  évidente,  puisqu'elle  dessert  airecte- 
ment  tro^s  places  fortes,  Émbnin,  Mont-Dauphin 
et  Briançon,  et  passe  à  moins  d'une  Journée  de 
marche  des  forts  secondaires  de  Baint- Vincent, 
Toùrnoux  et  Cliàtean-Queyras. 
'11  est  admis  par  tous  les  militaires  que  la  place 
de  Briançon  est  la  clef  des  Alpes,  du  Dauphiné 
et  de  la  Bavoie.  Vouban  l'a  grandement  déve- 
loppée dans  la  pensé»  formellement  exprim^^ 
par  lui,  que  si  la  France  perdait  Exiles,  Fenes- 
trelles  et  les  autres  forteresses  qu'elle  possédait 
alors  sur  le  revers  italien  des  Alpes,  BriançoD 
seul  suppléerait  à  cette  perte  (2).  L'Assemblée 
nationale  a  classé  Briançon  {iarmi  les  places  de 
première  ligno  dont  les  fortifications  doivent  4^ 
complétées  sans  retard.  11  est  donc  évident  que 
cette  place,  objectif  nécessaire  de  l'attaque  et  de 
la  défense,  ne  peut  re&ter  plus  longtemps  en  de- 
hors du  réseau  national.  L  urgence  de  construire 
une  ligne  ferrée  dans  cette  région  parait  plus 
évidente  encore  di  l'on  examiue  le  réseau  italien 
dont  les  nombreux  rameaux  se  croisent  en  tous 
sens  de  Tautro  côté  de  notre  frontière  et  pénè- 
trent dans  toutes  les  vallées,  tandis  que»  depuis 
le  mont  Cenis  jusqu'à  la  mer,  aucune  ligne  fran- 
çaise n'approche  de  la  frontière  à  moins  de  100 
kilomètres. 

Ce  long  et  regrettable  retard  dans  re^uScution 
de  la  ligne  de  llriaoçon  tient  à  ce  que  la  con- 
vention de  1S57.  avait  classé  comme  une  ligne 
indivisible  la  longueur  entière  de  Gap  à  la  fron* 

(4)  Ces  différentes  ligues  appellent  natnrellement  ce  aoa- 
veair,  que  le  département  du  Gard  a  été  le  berceau  dû  ré' 
seau  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  Oncl  ffierreflleDx  dévétop- 
pénieut  depuis  cette  modeste  origine,  et  ifueile  aeCivité  dans 
l'eiécution  I  L'aotaèTflaeit  de  ee  réseau  a  sans  doute  eugé 
plus  de  travaux  que  leâ  Romains  D'au  ont  eiéeutés  en  plu- 
sieoFS  siècle^,  e(  oepeodant  de  nos  jours  une  seule  généra- 
tion a  sufQ  &  cette  tacite  immense  :  te  même  homme  qui,  en 
1833,  par  une  initiative  jugée  alors  b\en  hardie,  obtenait  b 
concession  de  la  petite  ligne  d'Alais  k  Beaucaire,  M.Talabot, 
attache  en.  1874  son  nom  à  l«  convention  que  M.  le  numstre 
mes  travaux  publies  soumet  à  votre  approbation. 

(2)  LeUre  de  Vauban  a  M.  Lepelletier,  du  iH  septembre 
1700.  ->  «  Briançon  me  paraît  bien  important,  car  c'est  ià  que 
fourclieot  les  deux  chemins  de  Dauphiné  en  Piémont  les  pios 
praticables  :  c'est  lui  qui  doit  soutenir  Exiles  et  Feoesirelies 
par  des  magasins  et,  en  cas  de  perte  de  Tune  ou  de  fautre, 
on  de  tontes  deux,  suppléer  à  leur  défani,  arrêter  les  progrès 
do  l'etitoeml  et  «ouvrir  le  pays,  ee  de  qnoi  il  se  poufrt  trè»- 
bies  acquitter  si  oi  lo  net  en  l'état  proposé  par  «•  KB^t<  * 
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tière  italienne,  et  subordonné  roxécution  do 
cette  ligne  par  la  compagnie  h  la  condition  que 
le  gouvernement  italien  assurerait  le  raccorde- 
ment sur  son  territoire.  Les  négociations  ou- 
vertes &  cet  effet  avec  le  gouvornoment  italien 
n'ayant  pas  abouti,  rien  na  pu  être  fait  entre 
Gap  et  la  frontière  italienue.  La  convention  ac- 
tuelle écarte  très-heureusement  celte  dillicultô. 
La  ligne  concédée  en  1857  est  coupée  en  deux; 
la  concession  devient  définitive  de  Gap  à  Brian- 
çon  ;  elle  ne  reste  éventuelle  que  sud  20  kiU- 
mô^res  au  delà,  c'est-à-dire  de  Briancon  à  la 
frontière.  Ainsi,  quel  que  soit  le  résultat  dès 
négociations  pendantes  avec  l'Italie  pour  la  tra- 
versée  des  Alpes,  l'intérêt  militaire  français  re- 
cevra satisfaction  et  les  places  de  celte  région 
seront  reliées  au  réseau  national. 

Notons,  avant  de  quitter  cette  ligne,  que  la  tra- 
versée des  Alpes  près  Briancon  s'opérera  dans 
des  conditions  exceptionnellement  favorables  : 
la  longueur  du  tunnel  à  ouvrir  no  dépassera  pas 
4,600  mètres,  soit  environ  le  tiers  de  la  longueur 
des  passages  du  mont  Cenis  ou  du  Saint -Gotnard. 
Il  n'y  aura  que  quelques  kilomètres  à  construire 
en  Italie  pour  achever  la  jonction  des  deux  ré- 
seaux et  relier  Marseille  avec  Turin.  Si  le  tunnel 
du  mont  Cenis  venait  à  éprouver  quelque  acci- 


2!5 

dent  qui  le  mit  momentanément  hors  de  service 
(et  l'on  sait  que  la  tète  française  a  déjà  donné 
Quelques  inquiétudes  et  exige  des  réparations 
fréquentes),  la  ligne  de  la  Duranco  rétablirait, 
par  un  détour  peu  considérable,  la  communica- 
tion si  importante  de  France  en  Italie. 
.  Ces  considérations  sommaires  démontrent  <]u'il 
importe  d'assurer  au  plus  tôt  l'achèvement  de  la 
ligne  de  Gap  à  Briancon,  et  de  reprendre  les  né^ 
gociations  ouvertes  avec  l'Italie  pour  lo  perce- 
mont  des  Alpes  dans  cette  région. 


m 

DÉPENSES    ET   DÉLAIS    D*£ZÈGUTION 

Les  dépenses  et  délais  d'exécution  tels  qu'ils 
résultent  de  l'exposé  des  motifs  et  de  la  conven- 
tion et  tels  qu'ils  sont  proposés  par  la  commis- 
sion, sont  résumés  dans  le  tableau  oi-après,  sur 
lequel  les  différentes  lignes  sont  rangées  dans 
l'ordre  du  projet  du  Gouvernement,  mais  avec 
les  désignations  quo  la  commission,  par  les  mo« 
tifs  qui  ont  été  exposés  ci-dessus,  propose  de 
substituer  à  celles  adoptées  dans  lo  projet  pri- 
mitif : 


<0 


«8  o 


2 
3 
4 


5 
6 

7 
8 
9 

10 
11 

12 
13 


14 

15 
16 


17 
18 

19 
20 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


De  Nîmes  au  Theil  par  Remoulins 

De  Hemoulins  à  Uzès 

De  Remoulins  à  Beaucaire 

D'Uzôs  à  Saint- Julien,  avec  prolonge- 
ment de  10  kil.  dans  la  vallée  de  Lau- 
zonnet ^ 

D'Uzès  à  Noziôres .• 

De  Vézenobres  à  Quissac,  avec  embran- 
chement sur  Anduze 

De  Nimes  à  Sommières 

De  Sommières  aux  Majies 

D'Aubenas  à  Prades 

De  Lyon  à  Givors  et  à  Saint-Etienne, 
desservant  aussi  directement  que  pos- 
sible les  usines  de  la  vallée  du  Gier. . 

De  ou  près  Sérézin  ou  a  ou  prèsMontlueL 

De  Dijon  à  la  ligne  de  Bourg  à  Lons-le- 
Saulnier,  près  Saint-Amour,  passant 
par  ou  prés  Saint-Jean-de-Losne 

De  Virieu-lc-Grand  à  Saint- And ré-le- 
Gaz 

De  Saint-André-le-Gaz  à  Ghambéry. . . . 

Ligne  de  Roanne  à  Paray-le-Monial  ou 
de  Gilly-sur-Loire  à  un  point  à  déter- 
miner sur  la  ligne  de  Roanne  à  Saint- 
Germain-des-Fossés 

De  Gilly-sur-Loire  à  Cercy-la-Tour 

D'Avallon  à  Dracy- Saint-Loup  par  Sau- 
lieu » 

De  Filay,  près  Malesherbes,  à  la  IFgne  de 
Moret  à  Montargis  à  ou  près  Bourron. 

De  Gap  à  Briancon  avec  prolongement 
éventuel  de  Bnançon  à  la  frontière 
d'ItaUe: 


M  & 

J 

118 


166 


DÉLAIS  D'eZÉGUTIO!! 


10 
16 

36 
38 


100 

40 
40 


55 
44 

69 

20 
80 

20 


855 


d'après 
convention. 


5  ans. 


5  ans. 


0  ans. 
6  ans. 

éventuel. 
6  ans. 


6  ans. 

6  ans. 
6  ons. 


6  aAS. 
6  ans. 

6  ans. 

6  ans. 
6  ans. 

éventuel. 


d'après 
cbnmission. 


4  ans. 


6  an» 


6  ans. 
éventuel. 

éventuel. 
5  ans. 


4  ans. 

6  ans. 
6  ans. 


6  ans. 
G  ans. 

5  ans. 

6 -ans. 
5  ans. 

éventuel. 


fr 
52  000.000 


53.000.000 


5  000.000 
.  5.000.000 

23.000  000 
10.500.000 


23.500.000 

15.000.000 
20.000.000 


11.000  000 
10.500.000 

15.500.000 

4.000.000 
30.000.000 

15  000  000 


293.000.000 


DÉPENSE 
préTiie. 


fr. 


n 
u 

» 


n 


» 
n 

n 

+20.000.000 
-  8.000.000 

12.000.000 


Cette  dépense  totale  de^293,000,000  de  fr.  pour 
855  kilomètres  à  construire,  correspond  à  une 
dépense  moyeuue  kilométrique  d'environ  3i2,800 
fr.  qui  est  inférieure  à  lu  dépense  moyenne  kilo- 
métrique des  nouveaux  réseaux  des  six  compa- 


gnies principales.  A  la  lin  de  1869  (dernier  exer- 
cice pour  lequel  le/comptes  de  premier  établis- 
sèment  aient  été  pubiés  par  le  ministère)  lus  six 
nouveaux  réseaux  avaient  coûté  à  l'Etat  et  aux 
compagnies  440,100  fr.  par  kilomètre,  pour  une 
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longueur  de  6,164  kilomôtres.  Il  edt  à  remarquer 
que,  parmi  les  li^es  qui  figurent  dans  la  nou- 
velle convention,  il  v  en  a  qui  doivent  être  exé- 
cutées dans  des  conditions  exceptionnellement 
difQciles  et  dispendieuses.   '* 

La  ligne  de  rive  droite  du  Rhône,  par  exemple, 
resserrée  entre  le  fleuve  et  des  rochers  abrupts, 
rencontrant  à  chaque  pas  de»  villages  ou  des 
propriétés  de  grandte  valeur,  obligée,  lorsqu'elle 
n'attaque  pas  le  rocher,  de  se  tenir  en  i^mblai  à  5 
mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  plaine  pour 
rester  à  l'abri  des-  inondationa  du  lleuve,  enlin, 
traversant  tous  les  aflluenls  du  Rhône  et  une  in- 
finité de  voies  de  communications  qu'il  faut  réta- 
blir dans  dBS  conditions  souvent  très-onéreuses 
que  les  populations  réclament,  doit,  en  outre,  au 
milieu  de  ces  diilicultés,  être  tracée  à  larges 
courbes,  à  pentes  faibles  et  établie  de  prime 
abord  pour  deux  voies.  On  comprend  que,  dans 
ces  conditions,  cette  ligne  entraînera  une  dépense 
excep  tionnelle.  On  peut  en  dire  autant,  pour  des 
rootiis  différents,  de  la  seconde  ligne  de  Lyon  & 
Saint-Etienne  qui,  pour  desservir  les  usines,  de- 
vra s'approcher  d'elles,  et,  par  suite,  acquérir 
des  terrains  extrêmement  chers  et  multiplier  à 
chaque  pas  les  ouvra^^es  et'  les  sujétions.  La  li- 
gne de  Gap  à  la  frontière  italienne ,  aveo  un  tun- 
nel sous  les  Alpes,  ne  peut  être  non  plus  consi- 
dérée comme  une  ligne  de  construction  écono- 
mique. 

Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  dé- 
penses estimées  ci-dessus  comprennent  les  inté- 
rêts des  capitaux  pendant  la  construction  et  les 
insuffisances  de  l'exploitation  qui  se  produisent 
pendant  les  premiers  mois  qui  suivent  l'ouver- 
ture de  la  igné.  Il  faut  encore  considérer  que 
ces  estimations  des  dépenses  sont  des  maxima 
et  qu'il  ne  sera  porté  en  compte  que  la  dépense 
vraie»  telle  qu'elle  aura  été  acceptée  par  le  con- 
seil d'Etat. 

Pour  ces  diverses  raisons,  votre  commission  a 
admis  sans  réduction  ces  prévisions  de  dépense 
inscrites  dans  la  convention, et  d'autant  plus  que 
les  dilférentes  modifications  demandées  par  la 
commission  se  traduiront  presque  toutes  par 
des  augmentations  de  dépense  ;  telles  sont  le 
détour  de  la  ligne  de  Dijon  h.  Saint-Amour  vers 
Saint-Jean -de- Losne,  avec  raccordement  à  la  voie 
d'eau  ;  l'abandon  du  point  de  Leschaux  pour  le 
passade  du  Rhône  par  la  ligne  de  Virieu-le- 
Grand  à  Saint- André-du-Gaz  ;  la  substitution  du 
tracé  plus  long  de  Pilay  à  Rourron  au  tracé  pro- 

{)osé  par  la  compagnie  de  Briarres  à  Nemours  ; 
a  modification  au  tracé  de  la  seconde  ligne  de 
Lyon  à  Saint-Etienne  pour  la  rapprocher  des  usi- 
nes, etc. 

Quant  aux  délais  rrexécution,  la  commission 
avait  à  tenir  compte  à  la  fois  du  légitime  désir 
des  populations  d  obtéhir  ces  lignes  le  plus  tôt 
possible  et  en  temps  nécessaire  pour  exécuter 
des  travaux  aussi  considérables  sans  absorber 
pour  une  région  de  la  France  une  part  trop  forte 
des  capitaux  que  le  pays  peut  prélever  annuelle* 
ment  sur  son  épargne  pour  la  consacrer  à  des 
travaux  publics. 

*  Nous  avons  donc  admis  le  système  général  des 
délais  établis  par  la  convention,  toutefois  avec 
les  modifications  suivantes  : 

1*  Les  lignes  du  ^ard  qui,  dans  le  profet  du 
Gouvernement^  avaient  reçu  un  tour  de  faveur  et 
un  caractère  d  urgence  plus  grand  que  celui  ac- 
cordé à  des  ligpos  d'intérêt  plus  général  ont  ^ité 
placées  au  second  tracé;  elles  devront  être  ache- 
vées dans  le  délai  de  sir  ans  au  lieu  de  cinq 
ans.  Par  contre,  la  ligne  de  Sérézin  h  Monlluel, 
d'AvalJon  à  OracySamt-Loup.et de  Gap  À  Brian- 
çon  devront  être  achevées  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  au  lieu  de  six  ans  que  le  projet  accordait  a 
la  compagnie;  enfin,  les  lignes  de  Nimes  au 
Theil  et  de  Oijon  à  Saint-Amour  devront  être 
achevées  dans  le  délai  de  quatre  ans  au  lieu  de 
cinq  ans  ou  six  ans.  Pour  ces  deux  dernières  li- 


>  gnes,  nous  avons  adopté  les  délais  réclamés  par 
le  conseil  d'Etat. 

%•  D'après  le  projet  de  loi,  ces  délais  ne  cou- 
rent qu'a  partir  de  l'approbation  des  projets  et 
la  compagnie  n'est  tenue  de  présenter  ces  pro- 
jets que  dans  le  délai  de  deux  ans  &  partir  du 
1"  janvier  qui  suivra  la  date  de  la  loi  appro- 
bativo  de  la  convention  (article  2  de  la  conven- 
tion). 

Nous  avons  pensé  que  le  çrojet  de  loi,  devant, 
suivant  toute  probabilité,  venir  en  discussion  dans 
les  premiers  mois  de  Tannée  courante,  et  la  com- 
pagnie étant  avertie  depuis  longtemps,  par  la  si- 
gnature même  de  la  convention,  de  préparer  les 
projets  définitifs,  il  convenait  de  supprimer  celte 
clause  à  dater  du  ï*'  janvier  qui  suivra,  etc., 
et  qu'il  sufiisait  de  dire  :  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  loi  approbative  de  la  présento 
convention. 

Votre  commission  s'est  fait  rendre  compte  de 
Tétat  d'avanoement  des  lignes  -concédées  anté- 
rieurement à  la  compagnie  P.-L.-M.  et  elle  a 
constaté  que  la  situation  était  la  suivante  : 

Sur  l'ancien  réseau,  il  reste  à  construire,  538 
kilomètres,  dont  72  devraient  être  actuellement 
livrés  à  l'exploitation  et  sont  par  conséquent  en 
retard. 

Sur  le  nouveau  réseau   il  reste  à  construire 
542  kilom.  dont  302  devraient  être  actueliemant 
Hivrés  à  l'exploitation  et  sont  en  retard. 

Il  y  a  donc,  en  totalité  sur  l'ancien  et  le  nou- 
veau réseau,  un  nombre  total  de  375  kilomètres 
en  retard. 

A  la  vérité,  la  plupart  de  ces  retards  sont  dus 
à  des  circonstances  indépendantes  de  la  compa- 
gnie, et  principalement  à  des  compétitions  de 
traces  soutenues  par  des  régions  rivales,  et  aux 
lenteurs  do  l'administration  a  donner  l'approba- 
tion du  projet,  lorsque  les  intérêts  militaires  sont 
enjeu. 

On  peut  citer  comme  exemple  la  section  de 
Vaux  à  Ghalindrey  (ligne  de  Dijon  à  Langresl 
dont  les  projets  avaient  été  approuvés  dès  1867; 
au  moment  où  la  compagnie  allait  procéder  à 
l'exécution,  elle  fUt  avisée,  par  une  lettre  minis- 
térielle du  10  août  1^67,  que  de  nouvelles  études 
étaient  exigées  par  le  génie  militaire.  Après  sept 
années  de  discussions,  le  projet  approuvé  en  18o7 
a  été  approuvé  de  nouveau  par  décision  du  3 
juin  1874j  et  ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  la 
compagnie  a  pu  commencer  les  travaax.  Des  cir- 
constances analogues  se  sont  produites  sur  d*au- 
tres  sections. 

La  guerre  et  les  travaux  considérables  que  la 
compagnie  a'  dû  exécuter  pour  remettre  sen  ré- 
seau en  état  (leuvent  être  învoqu(^s  dans  une 
certaine  mesure  comme  une  circonstance  atté- 
nuante; mais,  pour  quelques  sections,  il  nous  a 
paru  que  les  retards  de  la  compagnie  n'étaient 
pas  justifiés,  notamment  pour  la  section  de  Thiers 
a  Boen. 

Votre  commission  a  pris  occasion  de  ces  faits  : 
!•  pour  émettre  le  vœu  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  recherche  les  moyens  de  régula- 
riser et  d'accélérer  la  procédure  administrative 
à  laquelle  sont  soumis  les  projets  des  compagnies 
de  cnemins  de  fer. 

2*  Pour  établir  une  sanction  efficace  aux  stipu- 
lations qui  concernent  les  délais,  en  sorte  que  la 
compagnie  fût  soumise,  à  une  pénalité  sensible 
dans  le  cas  où,  par  sa  faute,  elle  se  mettrait  en 
retard  (1). 

Il  nous  a  paru,  après  avoir  examiné  divers 
systèmes,  que  le  plus  convenable,  eu  égard  aux 
diverses  circonstances  à  prendre  en  considéra- 
tion, pourrait  être  formulé  dans  les  termes  sui- 

(1)  11  existe  déjà  dans  la  conventioi*  une  stipulation  qai 
diminue  le  revenu  réservé  à  l'ancien  réseau,  en  raison  oes 
retards  qui  se  produisent  sur  te  nouveau.  (Voir  l'article  8  de 
la  convention.)  Mais  cette  atipalation  n'est  pas  NrUsamiBent 
efficace,  et  d'aillears  elle  ne  s'applique  pas  mx  rettids  sur 
ranrien  réseau. 
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vanis^que  nous  demanderons  an  ministre  de  faire 
introduire  dans  la  convention  : 

a  Dan^  le  cas  oii,  par  le  ftiit  de  la  compagnie, 
les  délais  d'ivécution  fixés  au  présent  article  se- 
raient dépassés  pour  une  ou  plusieurs  des  lignes 
objet  de  la  présente  convention,  il  sera  déduit 
du  compte  de  premier  établissement  desdiles  Ii« 
gnes^et  pour  chaque  année  de  retard,  une  somme 
égale  aux  intérêts  d'une  année  calculés  sur  le 
tiers  de  la  dépense  totale  de  construction  attri  « 
buée  '  auxditea.  lignes  par  la  présente  conven- 
tion. » 

Nous  avons,  en  elTet,  pensé  que,  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  la  plus  grande  partie  des 
dépenses  de  construction  incombent  aux  trois 
années  qui  précèdent  la  mise  en  exploitation,  et 
qu'il  convenait  de  faire  çeser  sur  la  compagnie 
les  intérêts  du  cALpital  imputés  d'ordinaire  au 
compte  de  premier  établissement  pendant  toute 
la  durée  du  retard,  en  calculant  les  #ommes  en 
retard  &  raison  d'un  tiers  de  la  dépense  totale 
pour  chaque  année  de  retard. 

Un  exemple  hypothétique  fera  comprendre 
Tapplication  de  la  formule  proposée  par  la  com- 
mission. 

Supposons  qu'une  ligne  dont  la  dépense  de 
construction  est  estimée  par  la  présente  conven- 
tion &  15  millions  soit  livrée  &  l'exploitation  avec 
un  retard  de  16  mois,  le  tiers  de  la  dépense  pré- 
vue étant  de.. . . .' : .    5.000.000 

dont  les  intérêts,  calculés  à  5  fr.  75, 

sont , 287.500 

le  retard  de  18  mois  entraînera  pour 
la  compagnie  une  pénalité  de  287.500 

X  1.50= 431.250 

qui  sera  distrait  du  compte  de  prenier  établisse- 
ment et  qui  par  conséquent  devra  être  prélevé 
directement  sur  les  profits  des  actionnaires. 

CHAPITRE  IV.  —  Dispositions  financières. 

Cet  ensemble  de  855  kilomètres  do  ligne  à  con- 
struire représentant  une  dépense  totale  de  293 
millions  de  francs,  entraînera- t-elle  pour  l'Etat 
une  charge  qui  viendra  grever  son  budget  déjà 
si  lourd  ?  —  Telle  est  la  question  capitale  qui 
s'imposait  aux  études  de  votre  commission.  Pour 
la  résoudre,  il  importe  d'entrer  dans  quelques 
détails. 

Les  dix-neuf  premières  lignes,  objet  du  projet 
de  loi,  sont  concédées  sans  subvention  ni  garan- 
tie d'intérêt  et  classées  daus  l'ancien  réseau;  la 
ligne  de  Gap  à  Briançon,  avec  son  prolongement 
éventuel  jusqu'à  la  frontière  italienne,  est  classé 
dans  le  nouveau  réseau  ou  réseau  garanti,  et 
reçoit  une  subvention  qui  sera  de  20  millions 
si  la  ligne  s'arrête  à  Bnançon  et  de  12  millions 
seulement  si  la  ligne  est  raccordée^  à  travers  les 
AlpeS)  avec  le  réseau  italien. 

Examinons  d'abord  la  situation  faite  à  l'ancien 
réseau  par  le  classement  dans  c^réseau  de  dix- 
neuf  lignes  nouvelles,  concédées  sans  garantie  ni 
subvention.  Quelle  est  exactement  la  valeur  de 
cette  clause? 

Il  laut  rappeler  ici  le  système  de  la  garantie 
d'intérêt  sous  lequel  s6nt  placées  nos  six  compa- 
gnies  principales.  Les  lignes  de  chaque  compa- 
gnie sont  partagées  entre  deux  groupes  :  Tan- 
cien  réseau  qui  n'est  pas  gai^anti,  et  le  nouveau 
réseau  qui  est  garanti.  La  garantie,  toutefois, 
n'est  pas  telle,  que  les  deux  réseaux  n'aient  au- 
cune solidarité  ;  si  le  nouveau  réseau  ne  donne 
pas  des  produits  suflTsants  pour  couvrir  ses 
charges,  Tancien  réseau  vient  a  son  secours  en 
réduisant  ses  propres  ressources  jusqu'à  une 
limite  fixée  par  les  conventions  et  qui  lorme  le 
revenu  réservé  à  l'ancien  réseau  :  tout  produit 
excédant  le  revenu  réservé  à  l'ancien  réseau  est 
déversé  sur  le  nouveau  réseau  pour  en  couvrir 
les  Insuffisances,  ce  qui  a  fait  donner  le  nom  de 
.  déversoir  à  cette  (imite,  ou  revenu  réservé  fixé 
par  les  conventions. 

ANNEXES.  —  T.  XXXVII 


Un  exemple  hypothétique  mettitt  en  heimière 
le  mécanisme  du  déversoir  : 

Supposons  que  l'intérêt  à  4,65  p.  100  des  dé- 
penses de  premier  établissement  du  nouveau  ré- 
seau soit  de  10  millions  e.t  que  le  produit  net  de 
ce  nouveau  réseau,  c'est-à-dire  l'excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses  d'exploitation  ne  soit 
que  de  6  millions,  W  y  aura  une  insuffisance  de 
i  millions. 

Supposons,  d'autre  part,  que  le  revenu  réservé 
à  l'ancien  réseau  soit  de  20  milllions  et  que  le 
produit  net  de  l'ancien  réseau  atteigne  effective- 
ment 23  millions  :  ces  3  millions  qui  excèdent  le 
revenu  réservé  seront  déversés  sur  le  nouveau  ; 
par  suite,  l'insufllsance  du  nouveau  réseau  sera 
réduite  de  4  millions  à  1  million,  et  TEtat  appelé 
par  la  garantie  d'intérêt  n'aura  à  payer  au  nou- 
veau réseau  que  1  million. 

Supposons,  au  contraire,  que,  les  circonstan- 
ces restant  les  mêmes  sur  le  nouveau  réseau, 
l'ancien  réseau  donne  un  produit  net  de  25  mil- 
lions. Dans  ce  cas,  Tancien  réseau  déversera  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  les  insuffisances 
du  nouveau,  soit  4  millions,  et,  ces  insuffisances 
étant  totalement  couvertes,  il  restera  aux  action- 
naires un  produit  disponible  de  1  million  en  ou- 
tre des  20  millions  qui  forment  leur  revenu  ré- 
servé :  l'Etat  n'aura  rien  à  payer.  Mais,  il  y  a  en- 
core une  troisième  hypothèse  qui  s'est  réalisée 
dans  des  cas  exceptionnels  et  qui  marque  nette- 
ment la  différence  entre  le  nouveau  reseau  qui 
est  garanti  et  l'ancien  qui  ne  Test  pas.  Suppo- 
sons toujours  que  le  nouveau  réseau  se  solde 
par  une  insuffisance  de  4  millions  et  que  le  pro- 
duit net  de  l'ancien  réseau,  tombant  au-dessous 
du  déversoir  de  20  millions,  se  déduise  à  18  mil- 
lions. 

Dans  ce  cas,  l'ancien  réseau  n'est  pas  en  me- 
sure de  déverser  quelque  chose  sur  le  nouveau  ; 
la  garantie  d'intérêt  reste  entière,  c'est-à-diie 
que  l'Etat  supporte  seul  les  insuffisances  du  nou- 
veau réseau,  mais  ;  de  leur  côté,  les  actionnaires 
supportent  toute  la  perte  qui  se  produit  sur  l'an- 
cien réseau  en  dessous  du  revenu  réservé  ou  dé- 
versoir. Soit,  dans  l'hypothèse  actuelle,  une  perte 
de  2  millions. 

Telle  est  la  dififérence  entre  le  revenu  garanti 
au  nouveau  réseau  et  le  revenu  réservé  à  l'an- 
cien; le  premier  est  assuré  au  nouveau  réseau 
dans  tous  les  cas,  le  second  peut  être  entamé,  et 
il  l'a  été  dans  plusieurs  cas.  Enfin,  pour  complé- 
ter cette  explication  du  mécanisme  de  la  garan- 
tie, rappelons  encore  ce  point  fondamental,  que 
les  garanties  payées  par  l'Etat  ne  sont  pas  des 
dépenses,  mais  seulement  des  avances  produc- 
tives d'un  intérêt  de  4  p.  100  en  faveur  de  l'Etat, 
remboursables  par  la  compagnie  et  hypothéquées 
'  sur  le  matériel  roulant  de  la  eompagnie. 

Les  exemples  qui  précèdent  montrent  que  la 

garantie  d'intérêt  ne  peut  intervenir  que  dans 
eux  cas,  savoir  :  lorsque  le  dividende  des  ac- 
tionnaires est  égal  ou  inférieur  à  celui  qui  cor- 
respond au  revenu  réservé  à  l'ancien  réseau. 
Tant  que  le  dividende  des  actionnaires  est  su- 
périeur à  ce  chilfre,  il  n'est  pas  possible  que  la 
garantie  de  l'Etat  intervienne. 

Dans  ce  système  de  la  garantie  d'intérêt  et  du 
déversoir,  on  voit  de  suite  au'un  groupe  de  nou- 
velles lignes  incorporées  à  l'anoton  réseau  peut, 
suivant  les  cas,  exercer  une  influence  très-di- 
recte sur  la  garantie  d'intérêt  accordée  au  nou- 
veau réseau.  Si  l'exploitation  de  ces  nouvelles  li- 
§nes,  considérées  comme  un  groupe  spécial, 
onne  un  produit  net  supérieur  aux  charges 
dont  la  construction  de  ces  lignes  a  grevé 
l'ancien  réseau,  le  nouveau  réseau  ne  sera 
pas  afl'ecté  par  les  lignes  nouvelles;  mais  si 
ces  nouvelles  lignes,  considérées  comme  un 
groupe  spécial  se  soldent  par  une  insuffisance, 
cette  insuffisance  pèsera  directement  sur  l'an- 
cien réseau,  dont  le  produit  net  sera  diminué 
de  la  totalité  de  cette  insuffisance;  par  suite, 
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rancien  réseau  aura  moins  de  ressources  pour 
déverser  sur  le  nouveau  réseau,  et  il  peut 
arriver  que«  par  le  fait  des  lignes  nouvelles  attri- 
buées (i  l^ancien  réseau,  cet  ancien  réseau  soit 
appauvri  assez  pour  n'être  plus  en  état  de  cou- 
vrir les  insuffisances  du  nouveau:  dans  ce  cas, 
les  nouvelles  lignes,  bien  que  cessées  dans  l'an- 
cien réseau,  pourraient  exercSr  une  influence 
sur  le  nouveau  réseau  et  amener  le  jeu  de  la  ga- 
rantie d'intérêt.  S'il  en  est  ainsi,  il  peut  sembl  r 
d*abord  qu'il  est  indifTérent  pour  TEtat  que  ces 
nouvelles  lignes  soient  inscrites  à  l'ancien  réseau 
sans  garantie  ou  au  nouveau  réseau  avec  ga- 
rantie puisque,  dans  l'un  et  dans  Tautro  cas,  Tes 
insufllsancos  de  ces  lignes  pèseront  du  mémo 
poids,  soit  qu'elles  augmentei^t  le  déficit  du  nou- 
veau réseau,  soit  qu'elles  diminuent  sur  l'ancien 
les  ressources  disponibles  du  déversoir. 

Il  est  cependant  préférable  pour  l'Etat  que  les 
lignes  nouvelles  soient  incorporées  à  Vincien 
réseau,  ainsi  que  cela  résulte  des  explications  et 
des  exemples  présentés  ci-dessus. 

En  effet,  s'il  arrivait  quo  l'ancien  réseau,  sur- 
chargé par  les  nouvelles  lignes,  vit  son  revenu 
tomber  au-dessous  du  déversoir,  dans  ce  cas 
toute  la  perte  au-dessous  du  déversoir  serait  i 
la  charge  des  actionnaires,  tandis  que  si  les  nou- 
velles lignes  avaient  été  inscrites  dans  le  nou- 
veau réseau,  réseau  garanti  dans  tous  les  cas,  la 
perte  supportée  par  les  actionnaires  serait  re- 
tombée* sur  l'Etat. 


il  est  exact  de  dire  que  ces  lignes  sont  concédées 
sans  subvention  ni  garantie  ;  mais,  pour  s'assurer 
qu'en  effet  la  garantie  de  l'Etat  ne  sera  pas  ap- 
pelée À  iouer  par  le  fait  de  cette  charge  nou- 
velle^ il  faut  sortir  de  ces  généralités  et  exami- 
ner* non  plus  sur  des  hypothèses,  mais  sur  les 
chiffres  réels,  la  situation  précise  des  deux  ré- 
seaux de  la  compagnie P.L.-M. 

L'exercice  1873,  dernier  exercice  dont  les  re- 
cottes et  les  dépenses  sont  publiées,  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

D'après  les  écritures  du  ministère  des  travaux 
publics,  le  revenu  réservé  ou  déversoir  calculé 
par  application  des  conventions  du  18  juillet  1868 
etaitHie 119.500.000 

Le  revenu  net  de  l'encren  ré- 
seau, d'après  les  résultats  de  l'ex- 
ploitation, était  de 148.600.000  (1) 

Différence  ou  excédant.     29.100.000 

D'un  autre  côté  la  garantie  sur  le  nouveau  ré- 
seau, résultant  des  dépenses  faites  au  31  décem- 
bre 1872,  s'élevait,  d'après  les  écritures  de  mi- 
nistère, & 17.670.000 

Le  revenu  net  du  nouveau  réseau 
en  1873,  aété  de .....(2)     1.341.000 

Les  insuffisances  &  couvrir  sur  le 
nouveau  réseau  étaient  de 16.329.000 

Le  produit  de  l'ancien  réseau  don- 
nant au  delà  du  déversoir,  en  excé* 
dant  de. .^....    29.100.000 

il  en  résulte  un  excédant  Sisponi- 

We  de. M 12.771.000 

Par  où  l'on  voit  que  la  garantie  accordée  au 
nouveau  réseau  a  été  entièrement  couverte  par 
le  déversoir  et,  qu'en  outre,  les  actionnaires  ont 
pu  disposer  d'une  somme  de  12,771,000  fr.,  qui 
leur  a  permis  d'augmenter  leurs  réserves  et  de 
porter  leur  dividende  à  60  fr.  par  action,  tandis 
que  le  revenu  réservé'ne  leur  attribuait  que  47  fr. 

On  voit  encore,  par  ces  chiffresL  que  pour 
l'exercice  1873,  la  garantie  de  l'Etat  ne  pouvait 

(1)  ^e  40  dn  compte  rmida  de  la  compagnie  ^  ses  aetion* 
ttairesa 
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être  appelée  sur  le  réseau  de  la  Méditerranée, 
que  si  les  actionnaires  avaient  perdu  •  près 
de  13  millions  sur  le  produit  de  l'ancien  ré- 
seau. % 

Mais  quel  sera  l'effet  des  charges  nouvelles 
imposées  À  la  compagnie  par  la  convention  ?  Ces 
charges  n'absorberont-elles  pas,  et  au  delà,  les 
ressources  ai^ourd'hui  disponibles  sur  l'ancien 
réseau  ? 

'  Pour  répondre  à.  cette  question  avec  touto  la 
clarté  et  toute  la  certitude  possible,  il  faut  se  re- 
porter à  l'époque  où  les  charges  do  la  présente 
convention  commenceront  à  peser  lourdement 
sur  la  compagnie. 

L'article  /  de  la  convention  tel  que  votre  commis- 
sion, d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  propose  do 
le  modifier,  finit,  au  l*""  janvier  1886,  la  clôture  du 
compte  do  premier  établissement  pour  toutes  les 
lignes  concédées  par  les  conventions  de  1857, 
1859  et  1868  et  qui  seront  ouvertes  avant  le  1*' 
janvier  1876.  Ce  même  article  stipule  que,  pour 
les  lignes  ouvertes  après  le  !•'  janvier  1876, 
notamment  pour  les  lignes  concédées  par  le 

E rejet  de  loi  actuel,  le  compte  de  premier  éta- 
lissement  restera  ouvert  pendant  dix  aos,  à 
partir  du  l*'  janvier  qui  suivra  l'ouverture  de 
ces  lignes. 

On  voit  par  là  qu'en  1886  les  deux  .  réseaux 
n*aupont  pas  encore  à  supporter  à  beaucoup  près 
la  totalité  des  charges  résultant  de  la  présente 
convention. 

Prenons  cependant  cet  exercice  1886  comme 
terme  de  comparaison  et,  calculant  trôs*iarge- 
ment  les  charges  qu'il  aura  &  supporter,  admet- 
tons, contrairement  t  ce  qui  est  probable^  que 
toutes  les  dépenses  prévues  pour  chaque  ligne 
seront  effectivement  dépensées  et  qu'en  outre  les 
deux  tiers  des  dépenses  complémentaires  attri- 
buées lant  &  l'aocien  réseau  qu'au  nouveau,  au- 
ront également  été  dépensées. 

6i  les  explications  données  ci-dessus  sur  le 
mécanisme  de  la  garantie  ont  été  suffisamment 
claires,  on  comprendra  que  les  charges  de 
l'exercice  1886  pour  ces  deux  réseaux  se  compo- 
sent uniquement  des  deux  éléments  ci-aprèi  : 

1*  La  garantie  attribuée  au  nouveau  reseau  sur 
les  dépenses  faites  par  la  compagnie  et  reconnues 
par  l'Etat; 

2*  Le  revenu  réservé  ou  déversoir  attribué  & 
l'ancien  réseau. 

Quelle  que  soit  à  ce  moment  la  situation  de  la 
compati  e,  l'Etat  n'a  à  se  préoccuper  que  de  ces 
deux  éléments. 

Le  maximum  du  capital  garanti  bar  l'Etat  sur 
le  nouveau  réseau,  était  fixe  jpar  1  article  6  de 
la  convention  (projet  du  ôouvernement ) ,  à 
617,000,000  fkr.,  non  compris  23  millions  attribués 
à  la  ligne  éventuelle  de  Briançon  à  la  frontière 
d'Italie  (1), 

Votre  commission,  adoptant  sur  ce  point  Favis 
du  conseil  d'Etat  par  des  motifo  qui  seront  don- 
nés plus  loin,  propose  de  réduire  ce  chiffra 
à  6125)00,000  fr. 

Le  projet  du  Gouvernement  admettait,  en 
outre  «  des  dépenses  complémentaires  pour 
37,000,000  fr. 

Le  conseil  d'Etat  et  votre  commission  propo- 
sent de  réduire  cette  somme  à  14,000,000. 

Si  nous  admettons,  conformément  à  notre  hy- 

§othèse   ci-dessus,  que  les  deux  tiers  de   ces 
épenses  complémentaires,  soit 9.SO0.O0O 

seront  dépenses  en  1886,  en  outre    * 

de  la  totalité  du  capital  de 612.000.000 

le  capital  dépensé  sur  le  nouveaa 

réseau,  en  1886,  sera  de 621 .300.000 

(1)  Ces  23  mitllons  se  déeomposent  ainsi  :  15  millions 
pour  la  construction  de  la  ligne  et  de  la  moitié  du  tansel 
sons  les  Alpes  ;  %  millions  gue  la  compaaoie  réIrocédeFa  à 
TËUt  sur  la  snbvenlioa  de  20VUlUons  attribués  k  la  l)(Be  de 
Gap  a  Briançon,  et  qui  se  réduira  fc'i2  millions  lors  de  la 
jçQcUon  avec  l'Italie* 
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Par  suite,  la  garantie  maximum  gue  le  nou< 
veau  réseau  devra  recevoir,  soit  du  aéversoir  de 
FancieYi  réseau,  soit  de  l'État  en  cas  d'insuffl- 
s'ance  du  déservoir,  sera  de  621,300.000  francs 
X  4,65  p.  1#=  28,890,045  fr. 

D'autre  part,  le  revenu  réservé  à  Tancion  ré- 
seau, d'après  1  article  8  du  projet  de  convention, 
se  calcule  de  la  manière  suivante  : 

Ce  revenu  est  fixé  à  29,900  fr.  par  kilomètre, 
mais  avec  la  condition  qu'il  s'ausmentera  de 
1 1  fr.  50  pour  chaque  million  de  'dépenses  com- 
plémentaires autorisées  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

Le  même  article  8  (projet  du  Gouvernement), 
Qxait  à  283.000,000  fr.  Te  maximum  de  ces  dépen- 
ses complémentaires  sur  l'ancien  réseau.  Le 
conseil  d  Etat,  par  des  motifs  qui  seront  rappor- 
tés plus  loin  et  que  votre  commission  a  adoptés, 
propose  do  réduire  ce  chiffre  à  192.000,000  fr. 
dont  nous  supposerons  comme  ci-dessus  que 
les  deux  tiers  seront  dépensés  en  1886,  soit 
128,000,000  francs. 

Enfin,  le  môme  article  8  (projet  du  Gouverne- 
mentX  admettait  qne  les  évaluations  anciennes 
faites  pour  les  dépenses  de  l'ancien  réseau  pou- 
vaient être  augmentées  de  58,000,000  fr. 

Votre  commission,  toi^ours  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  propose  de  réduire  ce  chiffre 
à ;. 40.000.000 

Îue  nous  supposerons  entièrement 
épensès  en  1886,  et  qui,  s'ajeu* 
tant  à 128000.000 

mentionnés  ci- dessus,  portent  à. . .      1 68 .  000 .  000 

le  total  maximun  des  dépenses  complémentaires 
à  porter  en  compte  sur  l'ancien  réseau  en  1886. 

Cette  somme  donnerait  lien  à  un  relèvement 
du  revenu  réservé  de  11  fr.  50  par  million,  soit  : 

1.932 
29.900 


168X  11  fV.hO   = 

Lesquels    ajoutés   au  revenu  ré- 
servé de , 


donnent  pour  le  revenu  kilométri- 
que réservé  en  1886,  un  maximum 


91.832 


Pour  être  rigoureusement  exact,  ce  cklcul  doit 
tenir  compta  encore  de  la  diminution  du  revenu 
réservé  que  l'article  8  a  stipulée  pour  éviter  des 
retards  dans  la  construction  des  lignes  du  nou- 
veau réseau  et  qu'il  a  fixée  è.  40  fr.  par  100  kilo- 
mètres de  lignes  non  construites.  Il  est  .juste 
d'admettre  que  la  section  de  Briançon  à  la  fron- 
tière italienne,  d'une  longueur  de  20  kilomètres, 
ne  sera  pas  construite  en  1886,  et,  par  conséquent, 
il  faut  diminuer  le  revenu  kilométrique  réservé 
tel    que    nous  l'avons    calculé   ci-dessus,   de 

40x50     .^  .    o,. 
— -r^—  soit  de  8  fr. 
100 

Après  cette  déduction,  le  revenu  maximum 
réservée  l'ancien  réseau  sera  de  31,824  fr.  par  ki- 
lomètre. 

D'autre  part,  la  longueur  maximum  de  l'ancien 
réseau  sera  de  5,123  kilomètres,  soit,  pour  l'an- 
cien   réseau,   un    reveùu   réservé 
maximum  de 163.034.352 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que,  pour 
le  nouveau  réseau,  la  garantie  maxi- 
mum serait  de 28.890  045 

Le  total  de 191.924.397 

représente  donc  le  maximum  des  charges  que 
l'ancien  et  le  nouveau  réseau  auront  à  supporter 
ensemble. 

Si  ces  charges  sont  couvertes,  l'Etat  n'aura 
rien  à  payer  pour  la  garantie;  si,  au  con- 
traire, 1  ensemnle  des  produits  nets  de  Tancien 
et  du  nouveau  réseau  n'atteint  pas  ce  chiffre, 


l'Etat  sera  obligé  de  payer  en  faveur  du  nouveau 
réseau  la  somme  nécessaire  pour  compléter  la 
gamtie  de  28,890,045  fr. 

Nous  avons  donc   maintenant   k   rechercher 

Suels  seront,  en  1886,  les  produits  nets  réunis  des 
eux  réseaux. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que,  pour  l'exercice 
1873,  dernier  exercice  connu,  le  tofal  du  revenu 
réservé  à.  l'ancien  réseau   avait 
été  de 119.500.000 

Le  total  de  la  garantie  attri- 
buée au  niveau  réseau  avait  été 
de •.      17.670.000 


Soit  pour  les  charges  un  total 
de f 137.170.000 

Que  le  produit  net  des  deux 
réseaux  avait  été  de. . .' 149.941 .000(1] 

D'où  était  résulté  un  excédant 
disponible  de 12.771.000 


Nous  venons  de  calculer  le 
maximum  des  charges  de  Texer-  • 

cice  1886;  elles  seront  de 101 .942.997 

Ce  chiffre   dépasse  les  char- 
ges de  1873de 54.754.397 

Soit  39  p.  100  de  ces  charges. 

Ce  même   chiffre   dépasse   le  • 
produit  net  de  1873  de» 41 .983.397 

Boit  28  p.  100  de  ce  produit  net. 

La  question  que*  nous  avons  actuellement  & 
résoudre  est  donc  celle-ci  :  en  1886,  les  charges 
des  deux  réseaux  s'étant  accrues,  par  rapport  & 
1873,  de  39  p.  100,  le  produit  net  aura-t- il  gagné 
l'accroissement  de  28  p.  100  qui  lui  est  néces- 
saire pour  équilibrer  les  charges  et  pour  éviter 
la  garantie  d  intérêt? 

On  remarque  tout  d'abord  que,  pour  que  cet 
équilibre  soit  maintenu,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  produit  net  s'accroisse  aans  la  mémo 
proportion  que  les  charges. 

Ces  charges  peuvent  croître  de  39  p.  100;  il 
suffit  que  le  produit  net  s'accroisse  de  28  p.  100 
pour  que  l'équilibre  soit  maintenu.  Cela  tient  & 
ce  que,  dans  l'état  actuel  qui  nous  sert  de  point 
de  départ,  le  produit  net  dépasse  considérable-* 
ment  iey^harges  des  deux  reseaux. 

Recherchons,  avec  toute  la  précision  possible, 
quel  sera,  en  1886,  le  revenu  net  des  deux  ré- 
seaux. 

Commençons  par  l'ancien  réseau. 

La  longueur  moyenne  exploitée  en  1873  était 
de  3,722  kilomètres,  qui  ont  donné  un  produit 
net  de  148,60(C  000  fr.,  soit  un  produtt  net  kilo- 
métrique de  39,900  fr.  C'est  une  règle  générale, 
et  jusqu'ici  sans  exception,  qu'un  réseau  de 
chemin  de  f^r  dont  la  longueur  reste  constante, 
voit  ses  recettes  kilométriques  s'accroître  dans 
une  proportion  qui  n'est  pas  toujours  la  même 
d'une  année  à  l'année  suivante,  mais  qui  est  cer- 
taine et  considérable  si  l'on  embrasse  une  pé- 
riode de  plusieurs  années. 

Lorsque  nous  avons  eu  à  discuter,  dans  le  sein 
de  votre  comnfl&sion,  l'opportunité  de  concéder 
une  ligne  de  Calais  à  Marseille  parallèle  et  pres- 
que contiguê  aux  lignes  existantes,  nous  avons 
entendu  les  promoteurs  de  cette  ligne  nous  dire 

Sue  les  recettes  des  réseaux  du  Nord  et  da  la 
[éditerranée  s'accroissaient  dans  une  nroportion 
rapide;  on  estimait  cet  accroissement^  8  p.  100 
par  an,  et  l'on  établissait  qu'à  ce  compte,  la  com- 
pagnie P.-L.-M.  aurait  regagné  en  cinq  ans  au 

(1)  Ce  tottl  se  cdropose  des  produits  oets  de  l'ancien  ré- 

seaa,  soit : ; U8. 600  000 

Djj  nouveau  réseau ,  soit 1.341.000 

Ensemble....  149-941.000 
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delà  de  ce  que  la  ligne  de  Calais  à* Marseille  lui 
enlôverait.  ^ 

Aigourd'hui;  nous  voirons  les  Journaux  et  les 
publicistes  qvLi  défendaient  alors  la  ligne  de  Ca- 
lais à  Marseille  prendre  occasion  du  ralentisse- 
ment exceptionnel  qui  s*est  produit  en  187t,  et 
qui  tient  à  des  causes  générales  mais  passagères, 
pour  démontrer  gue  la  nouvelle  convention,  à 
coup  sCir  bien  moins  onéreuse  pour  la  compagnie 
que  la  concession  d*une  ligne  rivale  do  Pans  à 
Marseille,  va  écraser  cette  compagnie  et  obliger 
l'Etat  &  couvrir  ses  insuflisances  par  la  garantie 
d'intérêt 

Votre  commission,  messieurs,  maintient  au- 
jourd'hui les  appréciations  prudentes  et  basées 
surdesfuits  certains  qu'elle  opposait,  en  1872,  aux 
optimistes  d*alors,  et  elle  les  oppose  aux  pessi- 
mistes d'aujourd'hui. 

Votre  commission  rappelait  à  cette  époque 
(voir  rapport  n*  1588, annexe  à  la  séance  du  3  ré« 
vrier  1873,  pase  35),  que  les  accroissements  de 
recettes  kiloméjtriques  sur  les  réseaux  dont  la 
longueur  était  restée  sensiblement  constante, 
avuent  été,  de  l'année  1859  à  l'année  18G0  : 

Pour  le  Nord,  33  p.  100; 
Pour  VEst,  42  p.  lÔO  ; 
Pour  rOuest,35p.  100; 
Pour  le  Midi,  70  p.  100. 

Pour  le  réseau  P.-L.-M.  nous  n'avions  pas  de 
chiiTres  certains  à  cause  'des  accroissements  ra- 
pides de  la  longuenr  kilométrique-  du  réseau; 
mais  nous  appliquions  à  ce  réseau  non  pas  la 
proportion  annuelle  de  8  p.  100  qu'on  nous  op-. 
posait  alors,  ni  même  la  moyenne  des  accroisse- 
ments constatés  sur  les  autres  réseaux,  mais  un 
simple  accroissement  annuel  de  3  p.  100. 

Restant  fidèles  h  notre  estimation  d'alors,  nous 
reprendrons  aujourd'hui  cet  accroissement  do 
3  p.  100»  soit  de  30  p.  100  en  treize  ans  (1),  nous 
trouvons  ainsi  qu'en  1886,  le  produit  net  des 
lignes  actuellement  exploitées  de  l'ancien  ré- 
seau,  se  composera'  du   produit  net  de   1873, 

soit 148.600.000 

augmenté  de  39  p.  100   de  cette 

somme,  soit 57.954.000 

soit  pour  l'année  1886  un  produit 

total  net  de 206 .  554 .  000 

supérieur  aux  charges  des  deux  ré-  ^ 

seaux  que  nous  avons  calculées  ci^ 

dessus  à 191.924.397 

Dans  ce  calcul,  nous  n'avons  tenu  compte  d'au- 
cun produit  net  provenant  soit  du  nouveau  ré- 
seau, Boit  de  nouvelles  lignes  que  la  convention 
place  dans  l'ancien  réseau,  soit  das  538  killomô- 
tres  actuellement  en  construction  sur  l'ancien  ré- 
seau. 

Il  est  cependant  difQcile  d'admetlio  que  les 
947  kilomètres  du  nouveau  réseau,  qui  avaient 
donné  1,300,000  fr.  de  produit  net  en  1873,  ne  don- 
neront rien  en  1886,  non  plus  que  les  542  ki- 
lomètres en  construction  sur  le  nouveau  ré- 
seau. 

Il  est  diflicile  également  d'admettre  que  les 
ligaes  nouvelles,  telles  que  cilles  de  la  rive 
droite  du  Rhône,  la  seconde  lign»  do  Lvon  k 
Saint-Etienne,  la  ligne  d'Avallon  a  Dracy-âaint- 
Loup,  celle  de  Dijon  à  Saint- Jean -do-Losne  et  à 
Saint-Amour  ne  donne^on^  dès  leur  ouverture, 
aucun  produit  ibumi  par  les  riches  régions  qu'elles 
doivent  ti%ver8er  et  jusqu'ici  non  desservies; 

(1)  Un  accroissemeDt  progressif  de  3  p.  100  par  an,  sui- 
vant la  formule  des  interdis  composrA,  donnerait  en  treize 
ans  on  accroissement  toul  de  47  p.  100  au  lieu  de  391».  100. 
Nous  avons  cependant  consarvc  ce  dernier  rliilTre  comme 
moins  favorable  k  notre  tlièse  et  par  cooséqueut  plus  démon- 
8tr*Uf.  -• 

L'accroissement  de  39  p.  100  en  treize  ans  correspond  à 
un  accroissement  progressif  de  2,6  p.  100  par  an  . 


mais,  comme  on  pourrait  objecter  qu'tme  partie 
des  produits  de  ces  lignes  nouvelles  sera  enlevéo 
aux  lignes  anciennes,  nous  ne  ferons  entrer  en 
compte  aucun  produit  propre  à  cc|dignes  nou- 
velles (1).  ^ 

Ces  calculs,  assurément  trôs-inodérés,  établis 
d'après  les  bases  mômes  que  nous  avions  adop- 
tées dés  1872  et  que  les  événements  ont  conbr- 
mées,  sont  de  nature  à  donner  toute  confiance 
pour  l'avenir;  mais  en  voici  une  vérification  qui, 
sous  une  forme  peut-être  plfts  simple,  n*est  pas 
moins  démonstrative  : 

Dans  les  calculs  qui  précèdent,  nous  n'avoos 
fait  entrer  en  compte  les  lignes  nouvelles  que 
pour  leurs  charges,  et  nous  avons  calculé  le  pro- 
duit net  de  1886  uniquement  d'après  le  dévelop- 
pement probable  des  lignes  ouvertes  en  1873,  et 
dont  la  longueur  restera  mvariable.  Mais  l'on  peut 
se  demander  quel  a  été,  dans  le  passé,  l'effet  des 
accroissements  successifs  de  longueur  de  l'ancien 
réseau  sur  le  produit  net  et  quelles  prévisions 
d'avenir  cet  examen  peut  suggérer. 

Les  charges  maximum  de  Toxercice  1886  au 
point  do  vue  de  la  garantie  dintérét  étant, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  ci-dessus, 
pour  l  ancien  et  le  nouveau  réseau  réunis,  de 
191,924,397  fr.,  et  la  longueur  des  lignes  de  l'an- 
cien réseau  qui  seront  en  exploitation  à  cette 
époque  de\'ant  être  de  5,123  kilomètres,  savoir  : 
4,368  kilomètres,  résultant  de  la  loi  du  23  mars 
1874,  et  755  kilomètres  de  lignes  concédées  par  la 
présente  convention,  on  voit  que,  pour  couvrir 
complètement  les  charges  des  deux  réseaux,  il 

(1)  Dans  les  calculs  qui  précèdent,  on  a  admis  oetlc  hypo- 
thèse,  que  les  deux  tiers  seulement  des  sommas  affectées  aux 
travaux  complémentaires  seraient  dépensés  et  que  le  troi- 
sième tiers  non  encore  dispensé  no  pèserait  pas  par  Tiotérêt 
et  l'amortissement  sur  la  compaj^nie.  Cette  hypothèse  a  paru 
la  plus  conforme  ft  la  probabilité  des  faits  et  a  l'esprit  de  la 
convention  qui  prévoit  qu'un  délai  de  dix  ans,  après  l'ou- 
verture des  lignes,  sera  nécessaire  pour  absorber  la  totalité 
^es  sommes  prévues  pour  travaux  couplémentairps  ;  mais  on 
pourrait  objecter  que,  si  la  compagnie  a  dix  ans  pour  faire  ta 
dépense  totale,  elle  a  aussi  te  droit  de  faire  celte  dépense 
totale  dans  les  premières  innées,  et  que,  par  conséquent, 
pour  mettre  les  choses  au  pire,  il  faut  calculer  la  sitaaiion 
probable  de  la  compagnie  en  1866,  en  portant  en  compte  le 
maximum  des  rharges  possibles,  c'est-à-dire  la  charge  résul- 
tant de  la  totalité  des  dépenses  complémentaires.  Pour  ré- 
Kndre  i  cette  objection,  nous  donnerons  ici  le  calcul  dans 
ypothèso  que,  non  plus  les  deux  tiers,  mais  la  totalité  des 
dépenses  complémentaires,  tant  de.  l'ancien  que  du  uonreaa 
rélseau,  auront  été  absorbes  et  pèseront  sur  la  compagnie. 

Voici  le  calcul  : 

Dépenses  de  construction  prévues  pour  le  nouveau  ré- 
seau     61â.000.0LO 

Totalité  des  dépenses  complémentaires 14  000. 000 

Capital  maximum  à  garantir 626.000.000 

Soit  à  4.65  p.  100  une  garantie  nailm'uni  de.      29. 109. 000 


Le  revenu  réservé  à  rancira  réseau  sera- par 
kilomètre  : 

Première  partie  (art.  8  de  la  convention).. . .  29.900 
&  quoi  il  faut  ;youtcr  It  fr.  50  par  chaque  mil- 
lion de  dépense  complémentaire,  soit,  pour  un 

maximum  de  232,000,000  fr 2 .668 


Ensemble. 


A  déduire  pour  la  non  exécution  de  la  ligne 
de  BriançoQ  à  la  frontière  (comme  ci-dessus).. 

Reste  un  revenu  kilométrique  réserve  de 


32.568 

8 


32.560 


Soit  pour  5,123  kilomètres 166-801  880 

et  pour  la  garantie  du  nouveau  réseau 29.16V.000 

Soit  une  charge  maximum  ^e 195.9I3.8S0 

Le  produit  net  ayant  été  calculé  à 206. ^ M  00 J 

il  restera  un  excédanf  disponible  de 10.530- 1*20 

Ainsi,  même  en  supposant  que  la  totalité  des  sommes  pré- 
vues pour  dépenses  complémentaires,  ait  été  absortéeen  18:16, 
le  produit  net  probable  l'emporterait  encore  de  plus  de  H)  mil- 
lions sur  la  totalité  des  charges. 


est  nôcessaire  que  Tancien  réseau  donne  un 
produit  net  kilométrique  191,924,397  /  5, 123«*  = 
37,400  fr. 
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Or»  voici,  pour  quinze  années,  de  1859  à  1873, 
les  résultats  de  Vexploltation  de  Tancien  ré- 


seau : 


COMPAGNIE    PARIS-LYON-MÉDITBRRANÊB 

Ancien   résean. 


ANNÉES 

L0N60£UR 
exploitée. 

PRODUIT 

NET 

• 
DIVIDENDE 

payé. 

OBSERVATIONS 

Total. 

Kllométriqae. 

• 

1859 

kilom. 

1.391 

1.410 

1.412 

1.655 

1.699 

1.937 

2.006 

2.006 

2.007 

2.068 

3.569 

3.523 

3.583 

3.719 

3.722 

fr. 

62.500.000 

62.000.000 

75.500.000 

79.300.000 

-80.157.000 

82.000.000 

85.900.000 

97.400.000 

107.700.000 

108.200.000 

131.700.000 

12:1.580.000 

134.270.000 

143.417.000 

148.641.000 

fr. 
44.000 
42.500 
52.700 
46.800 
45.800 
40, 127 
41.000 
48.100 
52.300 
51.100 
36.325 
34.500 
37.400 
38.500 
39.900 

fr. 
63  50 
63  SO 
75    » 
75    » 
75    » 
65    » 
60    » 
60    D 
60    » 
60    » 
60    » 
40    > 
52    » 
•      60    » 
60    > 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1 

1866 

1867 

1868..* 

1869 

• 

1870 

Année  de  la  guerre 

1871 

1872 

1873 

■ 

Les  résultats  de  1859  à  1869  sont  emprantés  aa  dernier  li?rct  statistique  publié  en  1872  par  le  ministère  des  travaux  publics, 
pages  168469.  Les  résuUats  des  quatre  années  suivantes  sont  empruntes  aux  comptes  rendus  de  la  compagnie  ft  ses  action- 
naires aux  pages  suivantes. 

La  diminution  apparente  de  la  longueur  exploitée  sur  l'ancien  réseau  entre  les  années  1869  à  1870  tient  à  ce  que  les  écri- 
tures de  la  compagnie  et  celles  du  ministère  ne  sont  pas  tout  à  fait  comparables  :  celles  de  la  compagnie  faites  en  vue  du  bilan 
on  situation  floaneiëre  ne  portent»  ee  qui  est  conforme  aux  conventions  en  vigueur,  au  compte  exploitation  d'un  exercice  que 
les  lignes  ouvertes  avant  le  1"  janvier  de  cet  exercice,  tandis  que  les  documents  du  livret  ministériel,  étant  de  pure  statistique, 
tiennent  compte  des  longueurs  effectives  de  l'exploitation. 

Au  point  de  vue  de  nos  recherches,  les  écritures  de  la  compagnie  sont  tes  plHS  exactes  ;  la  différence  entre  les  deux  docu- 
ments est  d'alUeors  sans  influence  sur  la  démonstration  que  nous  poursuivons. 


•On  voit  tout  d*abord,  dans  la  colonne  3  du  ta- 
bleau, que  le  produit  net  total  de  Tancien  réseau, 
—  l'élément  principal  à  considérer  aoit  par  l'Etat, 
soit  par  la  compagnie,  »  ce  produit  net  aug- 
mente rapidement  et  régulièrement.  Il  n*a  suBi 
*  de  diminution  que  dans  Tannée  fatale  de  la 
ffuerre.  L'accroissement  de  1859  ^  1873  a  été  de 
86  millions,  soit  137  p.  100  en  quatorze  ans,  soit 
un  accroissement  moyen  annuel  de  10  p.  100  ; 
mais  le  réseau  de  1873  est  loin  d'être  comparable 
à  celui  de  1859  :  la  longueur,  qui  était,  en  1859, 
de  1,391  kilométrés,  s'est  élevée,  en  1873,  à  3,722 
kilomètres,  soit  un  accroissement  de  longueur  de 
167  p.  100.  Cfi^te  augmentation  de  longueur  de 
167  p.  100,  coiresponaant  à  une  augmentation  de 

{)roauit  de  137  p.  100,  prouve  que  les  charges  de 
a  compagnie,  tout  en  restant  tot]uours  infé- 
rieures aux  produits,  se  sont  accrues  plus  vite 
3ue  les  produits.  Aussi  voit- on  que  le  dividende 
es  actionnaires  est  plus  fort  do  5  p.  100  en  1859 
qu'en  1873. 

Mais  la  question  que  nous  avons  &  résoudre 
actuellement  est  celle  de  savoir  si,  en  1886,  le 
produit  net  kilométrique  de  l'ancien  réseau  sera 
supérieur  à  37^400  fr.,  chiffre  que  nous  avons 
reconnu  nécessaire  pour  couvrir  toutes  les  char- 
ges des  deux  réseaux. 

Le  tableau  ci- dessus  fournit  les  éléments 
d'une  réponse  certaine  et  catégorique.  La  durée 


Îiostérieure  à  cette  môme  année.  De  1859  à  1868, 
a  longueur  kilométrique  du  réseau  s'élève  de 
1,391  à  2,0G8  kilomètres  par  im  accroissement 
continu  et  modéré  d'environ  75  kilomètres  par 
an,  soit  un  peu  plus  de  5  p.  100  de  la  longueur 


du  réseau  au  début  de  cette  période.  Pendant 
le  môme  temps,  le  produit  kilométrique  suit  une 
marche  moins  régulière,  mais  ascendante  aussi, 
et  il  s'élève  de  44,000  &  51,100  fr. 

En  1869,  l'équilibre  est  rompu  :  la  convention 
de  l'année  précédente  fliit  entrer  d'un  seul  coup 
dans  l'ancien  réseau  1,500  kilomètres  de  lignes 
nouvelles;  sous  cette  brusque  surcharge,  le  pro- 
duit net  kilométrique  fléchit:  il  tombe  a 36,325  fr.; 
il  s'abaisse  encore,  dans  l'année  funeste  de  la 
guerre.  Jusqu'à  34,500  fr.;  mais,  dès  l'année  sui- 
vante, if  reprend  sa  marche  ascendante  et,  bien 
aue  la  longueur  du  réseau  s'élève  en  moyenne 
e  66  kilomètres  par  an.  soit  environ  1^80  p.  100 
de  la  longueur  en  1870,  le  nroduit  net  kilométri- 
que atteint  en  1873  le  chiffre  de  39,900  fr. 

La  loi  des  variations  du  produit  net  kilométri- 
que de  l'ancien  réseau  P.-L.  M.,  dans  les  années 
normales,  est  donc  très- régulière  et  mise  en  pleine 
lumière  par  le  tableau  ci-dessus  ;  elle  se  formule 
ainsi,  d'après  une  observation  qui  porte  sur  une 
longue  période  : 

.  Lorsque  la  longueur  kilométrique  de  l'ancien 
réseau  augmente  graduellement  par  un  accroisse- 
ment annuel  de  2  à  5  p.  100;  le  produit  net  kilo- 
métrique suit  une  marche  ascendante. 

Une  loi  si  claire  et  si  simple  fournie  par  une 
longue  observation  du  passé  peut  être,  sans  té- 
mérité, appliquée  à  l'avenir,  pourvu  que  les  cir- 
constances de  l'expérience  ne  soient  pas  alté^ 
rées.  Qr,  de  1873  à  1886,  la  longueur  de  l'ancien 
réseau  s'élèvera  de  3,722  &  5,123  kilomètres,  soit 
un  accroissement  moyen  annuel  de  107  kilomè- 
tres ou  2,87  p.  lOO  de  la  Joncueur  en  1873.  Cet 
accroissement  étant  plus  moaéré  que  celui  qui 
s'est  produit  pendant  la  période  d'expérience 
considérée  ci-oessus,  nous   sommes  autorisés  à 
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dire  qu'en  1886.  suivant  tontes  les  analogies  du 
passé,  le  produit  net  kilométrique  de  1  ancien 
réseau  Paris-Lyon-Mèditerranée  sera  supérieur 
à  39,600  fr..  chilfre  de  l'année  1873. 

Quel  sera  cet  excédant  en  1886?  Nous  pour- 
rions essayer  de  le  prévoir  ;  mais  que  nous  im- 
porte et  pourquoi  prolonger  ces  calculs  au  ris- 
que d'en  affaiblir  l'évidence  ?  Nous  avons  établi 
ci-dessus  qu'en  1886  un  produit  net  kilométri- 
que de  37,400  fr.  suffira  pour  équilibrer  les  char- 
ges des  deux  réseaux;  puisque  nous  sommeâ 
assurés  qu'à  celte  époque  le  produit  net  kilomé- 
trique aépassera  39,600  Dr.  nous  pouvons,  dés 
aujourd'hui,  compter  pour  1886  sur  un  excédant 
considérable  qui  protégera  l'Etat  «entre  la  ga- 
rantie d'intérêt. 

Par  la  promise  méthode  de  calcul  rrue  nous 
avons  employée  nous  avions  estimé  &  206,554,000 
francs,  le  produit  net  total  de  l'ancien  réseau  en 
1886  ;  ce  cniffre  correspond  &  un  produit  net  ki- 
lométrique de  40,300  francs  qui  ne  dépasse  que 
de  400  A*ancs  le  produit  net  kilométrique  de  1873. 

On  voit  par  ce  rapprochement  que  notre  pre- 
mière métûode  de  calcul  est  confirmée  par  la 
seconde  et  môme  que  nos  premières  évaluations 
sont  probablement  trop  modérées,  ce  que  nous 
avions  déjà  fait  pressentir  en  signalant  que  nous 
ne  faisions  entrer,  dans  ces  premiers  calculs,  les 
tt401  kilomètres  d'ancien  réseau  à  construire,  de 
1873  à  1886,  que  pour  leurs  charges  seulement, 
sans  leur  attribuer  aucun  produit. 

Ce  qui  caractérise  ces  deux  méthodes  de  calcul 
entièrement  distinctes  dans  leurs  procédés,  mais 
concordantes  dans  leur  conclusion,  et  ce  qui  doit 
inspirer  confiance  à  ceux  qui  auront  pris  la  peine 
de  nous  suivre,  c'est  que  nous  n'avons  pas  re- 
cherché pour  Doint  de  départ  de  nos  déductions, 
comme  on  le  mi  trop  souvent,  tel  ou  tel  exercice 
exceptionnel  que  l'on  choisit  suivant  les  besoins 
de  la  cause;  mais  nous  avons  embrassé  une 
longue  période  de  quinze  ans  pendant  laquelle^ 
malgré  les  alternatives  bonnes  ou  mauvaises  qui 
n'ont  pas  manqué  de  se  produire,  nous  avons 
pu  reconnaître  et  dégager  la  loi  générale  qui 
seule  nous  importait  (1). 

Ces  deux  méthodes  de  calcul  concluent  ainsi  : 
par  le  fait  de  la  convention  actuelle,  la  garantie 
de  l'Etat  n'aura  pas  à  intervenir,  pulsgue  le  dé- 
veloppement du*  produit  net  de  1  ancien  réseau 
suffira  4  couvrir  les  charges  des  deux  réseaux. 

Le  tableau  ci-dessus  justifie  encore  sur  un 
point  le  système  de  la  convention  proposée.   On 

Ïvoit  on  effet  que,  dans  l'année  désastreuse  de 
870,  le  dividende  des  actionnaires  est  tombé  & 
40  francs,  inférieur  de  7  francs  au  dividende  qui 
correspond  au  revenu  réservé;  soit. pour  800.000 
actions  une  perte  totale  de  5.600.000  fr.  Cette 
perte  qui  a  été  supportée  par  les  actionnaires, 
serait  retombée  sur  l'Etat,  si  quelques  unes  des 
lignes  classées  dans  l'ancien  réseau  avaient  fait 
partie  du  nouveau  réseau,  et  c'est  pQurquoi  il  est 
plus  avantageux  t  l'Etat  que  les,  19  lignes  nou- 
velles soient  inscrites  à  Fancien  réseau  plutôt 
qu'au  nouveau. 

Voilà  donc  un  point  désormais  acquis  s  pour 
que  la  convention  actuelle  obligeât  la  compagnie 
« 

(t)  Les  adYenalres  de  U  ooaveDtioo,  les  mêmes  qui  exa- 
géraient autrefois  les  progrès  du  rcsetu  P.-L.-M.,  chercbant  à 
.prouver  aujourd'hui  que  la  convention  est  onéreuse  à  l'Etat, 
appuient  leurs  calculs  sur  l'exercice  187 i  comparé  k  Tcxercico 
précédent.  Il  faut  ici  remarquer  : 

!•  Que  les  résultats  de  l'exercice  1874  ne  sont  connus  avec 
quelque  certitude  que  pour  les  recettes,  les  dépenses  n'étant 
encore  ui  publiées  ni  Saèmê  arrêtées; 

'2*  Que  l'exercice  1874  a  été  une  anuée  de  crise  générale 
dans  1  Europe  entière,  année  pendant  laquelle  les  compagnies 
ont  doublement  souffert  ;  d'abord  par  la  diminution  des  re- 
cettes, et  ensuite  par  l'augmentation  extraordinaire  du  prix  , 
de  la  nouille,  résultat  d'une  crise  spéciale  aujourd'hui  passée. 

Ce  n'est  pas  sur  la  couipaïuison  d'une  année  exceptionnelle 
avec  sa  voisine  qu'on  peut  baser  des  prévisions  à  dix  ou 

Suioie  ans  de  distance.  Il  faut  recbcKher  la  loi  de  l'avenir 
«us  une  longue  observation  du  passé. 


à  recourir  à  la  garantie  de  TEtat,  il  faudrait  que 
toutes  les  lois  qtii,  depuis  15  ans,  président  au 
développement  de  notre  réseau  national  ou  en 
particulrer  du  Paris -Lyon- Méditerranée,  lois 
qui  n*ont  pas  été  ralenties  p^ar  la  guerre  et  par 
la  crise  qui  a  suivi,  il  faudrait  que  ces  lois  His- 
sent moaîfîées,  tout  &  coup,  gravement  et  dans 
un  sens  défavorable.  La  garantie  d'intérêt  dont 
nous  menacent  aujourd'hui  quelques-uns  des 
opposants  qui  exagér/iient  autrefois  la  rapidité 
des  développements  du  réseau  Paris-Lyon-Médi- 
terranéo  est  donc  purement  hypothétique  et 
contraire  à  tontes  les  indications  de  4'expéricn- 
ce  ;  mais  ce  qui  D*est  pas  hypothétique,  ce  qui 
est  incontestable,  ce  sont  les  bénéficos  énormes 
que  TEtat  va  réaliser  par  le  fait  des  nouvelles 
lignes. 

Il  est  bon  de  chiffrer  ici  ces  bénéfices  que 
TBtat  recueille  &  treis  sources  différente?. 

A.  —  Recettes   annuelles  qui  résulteront,  pour 
VEtat,  de  Vexploitation  aes  lignes  nouvelles. 

Les  recettes  perçues  par  ItEtat,  en  187?,  sur 
l'ensemble  des  réseaux  français  (grandes  et  pe- 
tites compagnies),  se  sont  élevées  a  une  moyenne 
kilométrique  do  6,161  fVancs.  Cette  Ireoette  s'est 
augmentée  encore,  en  1874,  de  l'impôt  de  5  p.  100 
sur  la  petite  vitesse,  mais  comptons  seulement, 
pour  les  lignes  nouvelles,  sur  6.000  fr.,  soit  notor 
S55  kilomètres  une  rente  annuelle  de  5,130,090  fr. 

B.  —  Économies  réalisées  par  VBM  sur  les 
services  publics. 

Sur  I*ensemble  du  réseau  français,  ces  écoAo>- 
mies  se  sont  élevées,  en  1872.  à  une  économie 
kilométrique  moyenne  do  3,228  fr.,  soit  à  porter 
en  compte  pour  loa  lignes  nouvelles  seulement 
2,500lr.  par  kilom.  et  pour  855  kil.  2.137.5001)-. 

G.  •—  Economies  réalisées  sur  t  entretien  des  réuUs 
de  terre  soulagées  par  les  nouvelles  lignes. 

Pour  mémoire. 

Soit  ensemble,  pour  les  profits  particuliers  et 
les  économies  réalisées,  un  produit  annuel  recueilli 
par  l'Etat  qui  ira  cfoissant  d'année  en  année, 
mais  qui,  dans  les  premières  années,  sera  de 
7,207,500  fr.  par  an. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  le  principal  profit 
que  l'Etat  retire  des  chemins  de  fer  n'a  pas  en- 
core été  porté  en  compte.  A  quel  produit  annuel 
estimerons -nous  les  bénéfices  que  l'Etat  retirera 
du  développement  de  l'abri  culture,  du  commerce, 
de  l'industrie,  dans  les  régions  traversées  par  les 
lignes  nouvelles  ? 

^ans  entrer  ici  dans  un  calcul  hypothétique, 
bornons*  nous  à  cette  certitude,  q#en  outre  d  un 
produit  direct  de  plus  de  7  millions  par  an, 
l'Etat  retirera  un  produit  indirect  plus  considé- 
rable encore. 

Telle  est,  au  point  de  vue  spécial  des  finances 
de  l'Etat,  notre  conclusion  définitive. 

L^estimation  donnée  ci-dessus  des  profits  que 
l'Etat  retirera  des  lignes  nouvelles,  n'est  contes- 
tée par  personne  et  n'est  pas  contestable.  — 
«  Mais,  dil-on,  ces  profits  étant  le  résultat  même 
de  la  construction  des  chemins  de  fbr,  il  importe 
peu  que  ces  chemins  soient  construits  par  la  com- 
pagnie P.-L.-M.  ou  par  les  concessionnaires  dé- 
partementaux, n 

Cela  importe  beaucoup,  et  par  deux  motifs. 
En  premier  lieu,  les  lignes  départementales  ne 
sont  astreintes  vis-à-vis  des  services  publics  ni  à 
la  gratuitd  (service  do  la  poste),  ni  aux  réduc- 
tions de  tarifs  (transports  des  militaires,  des 
marins,  des  télégra^  lies,  des  prisonniers,  des  in- 
digents, QtC.) 

En  scconci  lieu,  est-il  iudifl'érent  pour  l'Etat 
que  des  lignes  si  nombreuses  et  si  importantes, 
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fassent  partie,  dôs  aujourd'hui,  du  domaine  de 
l'Etat  pour  ôtre  remises  à  son  entière  disposi- 
tion, à  l'expiration  des  concessions?  Pouvons- 
nous  oublier  que  nos  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  sout  le  gage  magnifigue  qui  garantit 
notre  dette  nationale  vis-à-vis  de  nos  créanciers 
répandu^  dans  l'univers  entier,  et  que  ce  gage, 
dont  la  valeur  est  connue  de  tous^  est  l'un  des 
plus  fermes  appuis  de  notre  crédit.  Souffrirons- 
nous  que  ce  gage,  au  lieu  de  s'accroître  sans 
cesse  par  l'acQonction  de  nouvelles  lignes  d'in- 
térêt général  construites  avec  prudence  et  dans 
une  vue  d'ensemble,  soit  au  contraire  diminué 
et  annulé  par  ^n  oontre-réseau  sur  lequel  l'Etat 
nt  posséderait  plus  ni  droit  de  contrôle,  ni  droit 
de  propriété? 

Si  les  calculs,  nécessairement  arides,  que  nous 
avons  dû  présenter  ci-dessus,  ont  rebuté  quel- 
ques-uns des  lecteurs  de  ce  rapport,  ces  der- 
nières considérations,  sur  les  pronis  que  la  con- 
vention assure  &  l'Etat,  né  peuvent  manquer  de 
les  frapper  et  leur  permettront  d'apprécier  si 
cette  convention  est  onéreuse  à  l'Etat,  ainsi  que 
l'ont  prétendu  quelques-uns  de  ses  adversaires, 

Quant  à  la  compagnie,  la  situation  qui  lui  est 
faite  par  la  convention  n'est  pas  aussi  brillante; 
elle  court  des  risques  dont  l^tat  s'est  affranchi. 
L'Etat  peut  calculer  avec  certitude  le  maximum 
des  charge»  qu'il  aura  à  porter  en  compte,  puis- 
qu'il a  limité  ces  charges  avec  précision  dans  la 
convention  elle-même.  La  compa^ie.  au  con- 
traire, aura  à  compter  avec  la  réahté  des  faits  et 
si,  par  exemple,  les  évaluations  de  dépenses  pré- 
vues par  la  convention  pour  la  construction  des 
lignes  sont  dépassées,  fa  compagnie  devra  faire 
face  aux  charges  de  l'excédant  sans  qye  l'Etat, 
dans  ses  comptée  avec  4a^  compagnie,  ait  à  se 
préoccuper  de  cet  excédant  de  dépenses. 

Par  suite,  les  excédants  de  proauits  que  nous 
avons  prévus  dans  nos  calculs  et  qui  couvrent 
l'Etat  contre  la  garantie  d'intérêt^  ces  excédants, 
qui  sont  assurés  dans  les  comptes  réciproques 
de  la  compagnie  et  de  l'État,  sont  aléatoires  en 
ce  qui  concerne  les  actionnaires,  dont  les  divi- 
dendes peuvent  être  largement  entamés. 

11  est  facile  de  comprendre,  cependant,  pour- 
quoi* les  administrateurs  de  la  compagnie  ont  ac» 
cepté  cette  loiirde  charge.  Ils  ont  regardé  l'ave- 
nir ;  ils  ont  fait  preuve  a  la  fois  de  prudence  et 
de  hardiesse.  Ils  ont  compté  sur  le  développe- 
ment d'un  réseau  qui  dessert  les  plus  riches  ré- 
•  gions  de  la  France  et  qui  profitera,  pour  une 
large  part,  des  progrès  certains  des  ports  de 
Marseille  et  de  Cette,  du  développement  indus- 
triel de  l'Italie  et  do  l'Espagne,  de  l'avenir  as- 
sure  à  la  Méditerranée  par  fistnme  de  Sue2,  et, 
enfin,  de  tous  les  fruits  que  les  persévérants  ef- 
forts de  nos  Français  d'outre-mer  récoltent  déjà 
sur  nos  trois  ^^partements  algériens. 

Dans  ce  qui  précède,  nous,  nous  sommes  atta- 
chés plus  particulièrement  aux  dix-neuf  lignes 
classées  dans  le  réseau  non  caranti;  quant  a  la 
ligne  de  Gap  à  Briançon  et  a  la  frontière  d'Ita- 
lie, la  pauvreté  du  pays  qu'elle  doit  desservir  et 
son  importance  stratégique  justifient  la  subven- 
tion de  20  millions  que  l^tat  Jui  attribue. 

Depuis  quarante  ans,  l'Etat  a  consacré  sur  son 
budget  des  sommes  immenses  aux  chemins  de 
«  far,  aux  canaux,  aux  routes  dans  les  régions  les 
plus  riches  de  notre  territoire.  Vers  notre  fron- 
tière des  Alpes,  rien  de  pareil  n'a  pu  être  fait  : 
Gap,  chef-lieu  des  Hautes- Alpes,  vient  seulement 
d'être  relié  au  réseau  national  ;  Digne,  chef-lieu 
des  Basses-Alpes,  ne  l'est  pas  encore.  De  l'autre 
cêté  de  la  frontière,  les  Italiens,  fïivorisés  par  la 
disposition  des  lieux,  ont  multiplié  les  lignes  de 
*  fer  et  approchent  de  tous  côtés  de  l'extrême 
frontière.  L'urgence  de  la  ligne  de  Gap  à  Brian- 
çon n'a  été  contestée  psr  personne,  et  votre  com- 
mission, d'accord  sur  ce  point  avec  le  Gouveme- 
ment  et  le  conseil  d'Etat,  pense  qu'une  subven- 
tion de  20  millions  qui  sera  réduite  à  12  millions 


lorsque  la  ligne  sera  reliée  au  réseau  italien, 
n'est  pas  un  sacrifice  hors  de  proportion  avec 
l'importance  militaire  de  la  ligne. 

Cette  subvention  sera  payée,  au  choix  du  Gou- 
vernement, soit  en  seize  termes  semestriels 
égaux,  soit  en  79  annuités  calculées  au  taux  de 
4  1/2  p.  100  et  dont  le  premier  terme  serait  exigi- 
ble à  la  date  du  1*'  mai  1878.  Rapprochée  des 
bénéfices  calculés  ci-dessus,  cette  annuité  de 
4  1/2  p.  100  pour  un  capital  de  12  millions,  soit 
540,000  fr.  par  an,  paraîtra  presque  sans  influence 
sur  le  solde  général  des  profits  que  l'Etat  reti- 
rera  de  la  convention. 

Il  nous  reste  à  justifier  les  modifications  que 
neus  proposons  d'introduire  dans  les  articles  6 
et  8  de  la  convention  et  que  nous  avons  admises 
dans  les  calculs  ci-dessus. 

Ces  modifications  ont  été  proposées  par  le 
conseil  d'Etat  par  les  motifs  suivants,  que  votre 
commission  a  accueillis  et  que-nous  croyons  de- 
voir reproduire  ici  textuellement  :  • 

«  Le  conseil  eslime  qu'il  y  a  lieu  de  modifier 
les  dispositions  des  articles  6  et  8  relatifs  soit  à 
la  rectification  des  évaluations  de  dépenses  faites 
en  1868,  soit  à  l'augmentation  des  dépenses  com- 
plémentaires. 

Cl  A  l'égard  des  évaluations  de  dépenses  faites 
en  1868  tantipour  l'anciea  aue  pour  le  nouvea« 
réseau,  le  conseil  pense  qurû  serait  contraire  a 
l'esprit  des  conventions  et  préjudiciable  au  Tré- 
sor d'admettre  que,  par  cela  seul  que  les  prévi- 
sions de  dépense  qui  ont  servi  de  base  À  la  fixa- 
tion du  capital  garanti  pour  le  nouveau  réseau 
ou  du  revenu  réservé  pour  l'ancien  réseau,  se 
trouvent  dépassés,  il  y  a  lieu  de  relever  les 
maxima  fixés  dans  les  conventions  antérieures. 
D'ailleur&,  dans  l'état  présenté  par  lit  compagnie 
pour  justifier  ses  demandes  sur  ce  point,  iijgurent 
plusieurs  dépenses  qui  ont  le  caractère  de  tra- 
vaux complémentaires,  par  exemple  l'agrandis- 
sement de  diverses  gares,  et  qui  doivent  être 
placés  dans  une  autre  catégorie.  Il  parait  toute- 
fois éq;uitable  de  tenir  compte  à  la  compagnie 
des  dépenses  qui  ont  été  faites  ou  qui  seront 
faites  en  sus  des  prévisions  do  1868,  par  suite 
des  prescriptions  de  l'administration  qui  ont 
modifié  les  conditions  d'exécution  des  travaux, 
telles  qu'elles  étaient  primitivement  prévues,  et, 
QU  outre,  par  suite  des  indemnités  tout  i  fait  ox- 
ceptionnelles  que  la  compagnie  a  dû  payer,  con- 
trairement aux  prévisions  des- parties  contrac- 
tantes, pour  l'expropriation  des  terrains  sur  cer- 
taines parties  des  lignes  exécutées  depuis  1868. 

a  Ces  considérations  amènent  le  conseil  à  pen- 
ser que  le  chiffre  des  augmentations  demandées 
de  ce  chef  par  la  compagnie  doit  être  réduit  pour 
le  nouveau  réseau  de  10  millions  à  5  ipilUons,  et 
pour  l'ancien  réseau  de  58  millions  à  40  mil- 
Uoils. 

a  A  l'égard  des  travaux  complémentaires  à 
exécuter  dans  un  délai  de  dix  ans,  le  lîonseil 
pense  que  le  chiffre  de  37  millions  pour  le  nou- 
veau réseau,  et  celui  de  283  millions  pour  l'an- 
cien réseau  ne  sont  pas  suffisamment  justifiés 
par  les  explications  qu'a  données  la  compagnie 
e\  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  graves  à  éle- 
ver outre  mesure  le  maximum  des  dépenses 
complémentaires-  qui  entrent  dans  le  calcul  du 
capital  garanti  ou  du  revenu  présumé.  Il  est  d'a- 
vis qu'en  doublant  le  chiffre  adoj)téen  186d  pour 
les  travai^x  complémentaires  soit  de  l'ancien, 
soit  du  nouveau  réseau,  on  fera  une  part  sufil- 
sante  aux  exigences  du  développement  du  trafic 
et  qu'en  conséquence  le  maximum  des  travaux 
complémentaires  doit  ôtre  réduit,  pour  le  nou- 
veau réseau,  à  14  millions,  pour  l'ancien  réseau 
à  192  millions. 

c  Le  conseil  croit  d'ailleurs  qu'il  est  bon,  pour 
qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  sur  la  nature 
des  travaux  complémentaires  ladiquée  dans 
l'article  8  de  la  convention,  d'ajouter  les  mote  : 
«  de  premier  établissement.  » 
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a  En  ce  qui  touche  Tarticle  7  : 

«  Le  conseil  pense  qu'il  convient,  à  raison  de 
Tépogue  où  le  projet  de  convention  est  soumis 
aux  délibérations  de  TAssemblée  nationale,  de 
substituer  la  date  du  l""  janvier  1876  à  celle  du 
1"  janvier  1875;  la  môme  correction  devra  être 
faite  dans  l'article  8.  » 

L'article  9,  qui  règle  les  conditions  du  partage 
des  bénéfices  entre  TEtat  et  les  compagnies, 
maintient  et  confirme  pour  toutes  les  lignes 
actuellement  concédées  les  conditions  fixées  par 
les  conventions  anciennes,  bien  que  la  situation 
des  marchés  français  et  les  nouveaux  impôts 
établis  sur  les  obliffations  (timbres,  droits  de 
transmission,  3  p.  100  sur  le  revenu)  aient  nota- 
blement aggrave  les  charges  de  la  compagnie  ; 
mais^  pour  les  lignes  nouvelles,  la  présente  con- 
vention stipule  que  l'Etat  entrera  en  partage  des 
bénéfices  aussitôt  que  les  capitaux  dépensés  par 
la  compagnie  auront  obtenu  une  rémunération 
de  6,5  p.  lUO.  La  limite  fixée  par  la  convention  de 
1868,  pour  les  lignes  concédées  &  cette  époq\ie, 
était  de  6  p.  100  ;  c'est  donc  un  relèvement  de 
1/2  p.  100  qui  est  accordé  à.  la  compagnie,  mais 
seulement  pour  les  lignes  nouvelles. 

Ce  relèvement  de  0,50  p.  100  correspond  aux 
charges  dont  les  nouveaux  impôts  ont  frappé  les 
obligations  et  qui  sont  de  0,45  p.  100  par  an. 
(voir  l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement) 

Nous  avons  d'ailleurs  introduit  dans  le  dernier 
paragraphe  de  cet  article  9  une  légère  modifica- 
tion de  rédaction  proposée  par  le  conseil  d'Etat 
pour  mettre  cet  article  en  conformité  plus 
exacte  avec  les  stipulations  des  conventions  an- 
ciennes. • 

D'après  ces  conventions,  l'imputation  au 
compte  de  premier  établissement  oes  dépenses 
afférentes  aux  sections  exploitées,  les  lignes  qui 
ne  sont  pas  encore  achevées,  n'est  pas  faculta- 
tive. En  conséouence,  nous  remplaçons  ces  mots 
du  projet  du  Gouvernement  :  «  Si  la  compagnie 
n*u8e  pas  de  la  faculté,  etc.» 

Par  ceux-ci  :  «  Si  la  compagnie  ne  porte  pas 
au  compte  de  premier  étabhssement,  etc.  » 

L'article  10  est  relatif  à  la  ligne  du  Rhône  au 
mont  Cenis.  Cette  ligne,  qui  est  l'ancien  chemin 
Victor-Emmanuel,  est  placée  sous  un  régime  spé- 
cial par  une  convention  du  17  juin  1867. 

Cette  convention  autorise  en  son  article  3  la 
compagnie  P.-L.-M.  à  dépenser  jusqu'à  25  miU 
lions  en  dépenses  supplémentaires  pour  achever  les 
deux  sections  de  la  ligne  et  les  mettre  en  exploi- 
tation. Ces  travaux  sont  depuis  lonirtemps  exé- 
cutés et  l'expérience  a  démontré  qu'a  est  néces- 
saire de  prendre  des  mesures  nouvelles,  et  no- 
tamment de  poser  une  seconde  voie  sur  la  ma- 
jeure partie  de  la  U^ne. 

En  outre,  un  certain  nombre  d'ouvrages  ont  dû 
être  reconstruits;  il  a  fallu  prendre  des  disposi- 
tions particulières  pour  mettre  la  ligne  à  1  abri 
des  avalanches  ou  des  torrents  i  enfin,  le  tunnel 
même  du  mont  Cenis  exige  des  travaux  qu'on  ne 
prévoyait  pas  en  1867  et  dont  il  est  diificile  d'é- 
valuer l'importance. 

Pour  ces  raisons,  il  a  paru  nécessaire  rl'élever 
de  25  millions  à  45  millions  le  capital  prévu  par 
la  convention  de  1867  pour  dépenses  complémen- 
taires. 

Le  conseil  d'Etat  n'a  présenté  aucune  observa- 
tion centre  cette  stipulation,  et  votre  commission 
a  pensé  qu'elle  était  justifiée  par  la  nécessité. 

En  outre  des   mociifications  qui  précèdent   et 
qui  nous  ont  été  suggérées  par  te.  conseil  d'Etat^ 
votre  commission  a  cru  devoir  modifier  sur  deux 
points  l'article  4  de  la  convention. 
.    1*  En  ajoutant  à  l'article  15  du  cahier  des  char- 

f^es  un  paragraphe  additionnel  destiné  à  faciliter 
a  construction  des  ponts  pour  voie  charretière  à 
côté  des  ponts  pour  le  chemin  de  fer  ; 

2*  En  précisant,  de  manière  à  éviter  toute  am« 
biguTté  pour  l'avenir,  la  durée  de  la  concession 
des  lignes  nouvelles. 


AMENDEMENTS 

AU  moment  où  la  commission  terminait  ses 
laborieuses  "études,  elle  avait  reçu  cinq  amende- 
ments déposés  par  divers  collègues  et  que  nous 
.  examineront  ici  brièvement. 

Amendement  n*  1,  présenté  par  MM.  Laget  et 
Cazot,  ainsi  conçu  : 

tt  Modifier  comme  suit  l'article  2  de  la  conven- 
tion : 

a  La  compagnie  s'engage  &  exécuter  les  che- 
mins de  fer  énoncés  à  l'article  1"  ci-dessus;  sous 
le  n*  1  dans  le  délai  de  deux  ans  ;  sous  les  n**  2, 
3,  4,  5,  6,  7  et  8,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à. 

fiartir  de  rapprobation  par  l'administration  de 
'ensemble   des  projets  définitifs  de  chacun  de 
ces  chemins. 

«  Le  reste  comme  au  projet.  ». 

Cet  amendement  ne  porte  que  sur  la  ligne  de 
Nimes  au  Teil;  dont  il  réclame  l'exécution  dans 
le  délai  de  deux  ans  au  lieu  de  cinq  ans,  délai 
proposé  par  la  convention.  Exécuter  dans  le  délai 
de  deux  ans  une  ligne  telle  que  celle  du  Teil  à 
Nimes  est  une  impossibilité  matérielle,  et  votre 
commission  n'a  pas  cru  pouvoir  accepter  dans 
ces  termes  l'amendement  de  nos  collègues,  mais 
elle  a  tenu  compte  dans  une  juste  mesure  de 
leur  légitime  impatience  en  réduisant  d'une  an- 
née le  délai  d'exécution  attribué  par  la  conven* 
tien  à.  la  ligne  du  Teil  &  Nimes.  Il  est  vrai  que  la 
commission  a  augmenté  d'une  année  le  délai  ac- 
cordé pour  les  lignes  secondaires  du  Gard. 

Nous  avons  déjà  donné  ci-dessus  les  motifs  de 
cette  proposition  qui  n^us  a  paru  conforme  à 
l'intérêt  général,  car  il  est  naturel  que  les  lignes 
les  plus  importantes  soient  construites  les  pre- 
mières. 

Amendement  n*  2,  présenté  par  MM.  Parent 
et  Garguet,  en  ces  termes  : 

Modifier  l'article  2  de  la  convention  comme 
suit  : 

o  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  le  che- 
min de  fer  n*  15  de  Saint- An dré-Ie-Gaz  à  Cham- 
bérv,  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  t'ap- 
probation  par  l'administration  de  J^ensemble  du 
projet  définitif  do  ce  chemin  de  fer. 

«  Le  reste  comme  au  projet.  » 

L'intention  de  cet  tvipendement  est  toute  na- 
turelle chez  ses  auteurs;  mais  votre  commission 
n'a  pas  cru  devoir  le  prendre  en  considération. 
Chambéry  et  Lyon  communilquéht  actuellement 
par  deux  lignes  de  cheQiin  de  1er  entièrement  dis- 
tinctes. Il  n  y  a  aucune  crainte  d'encombrement 
à  concevoir.  La  ligne  de  8aint-André-le*Gaz  à 
Chambéry,  en  créant  une  troisième  voie  plus  di- 
recte, répond  à  dos  intérêts  que  vo^jre  commission 
n'a  paslaitdifiicuité  de  prendre  en  considération, 
mais  auxquels  elle  n'a  pu  reconnaître  un  carac« 
tère  particulier  d'urgence. 

Amendement  n*  3,  présenté  par  MM  le  géné- 
ral Charcton,  Malens,  Ghevandier,  Bérenger;. 
Clerc,  Madier  de  Montjau.  Cet  amendement  est 
ainsi  conçu  :  • 

o  Article  additionnel .  —  Est  com:édée  éven- 
tuelleinent,  en  prolongement  de  la  ligne  de  Pri- 
vas à  Crest,  une  ligne  de  Crest  &  un  point  à  dé- 
terminer sur  la  ligne  de  Gap  à  Grenoble,  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  de  1842  et  sous  ré- 
serve pour  la  compagnie  de  refuser  ou  d'accep- 
ter la  concession  clans  un  délai  de  cinq  ans.  » 

Votre  commission  a  été  frappée  depuis  long'* 
temps  et  a  plusieurs  fois  signale  les  lacunes  énor- 
mes que  notre  réseau  général  présente  dans  la 
région  comprise  entre  le  Rhôneet  les  Alpes;  nous 
avons  fait  ressortir  le  contraste  qui  existe  entre 
les  deux  régions  de  France  et  d  Italie  que  sépa- 
rent les  Alpes;  de  notre  côté,  de  larges  espaces 
vides,  de  l'autre  un  réseau  dont  les  branches  ser- 
rées se  ramifient  de  tous  côtés. 
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L&.ligne  de  Gap  à  Briançon  est  destinée  à  p^ 
nétrer  dans  ce  vide  ;  ma^s  un  coup  d'œil  sur  la 
carte  montre  que  cette  ligne  n*est  pas  complète. 
La  région  des  Alpes  a  forcément  ses  réserves  en 
hommes,  chevaux,  canons,  munitions,  approvi- 
sionnements. C'est  de  la  vallée  du  Rhône  que 
Gatinat  et  Berwick,  qui  défendirent  si  longtemps 
cette  frontière  en  se  maintenant  dans  la  haute 
Durance,  tiraient  leurs  approvisionnements  j>ar 
un  système  de  charrois  et  de  convois  muletiers 
très-onéreux.  Or,  la  ligne  de  Qap  à  Briançon, 
telle  qu'elle  est  tracée,  reste  sans  communication 
avec  fa  vallée  du  Rhéne.  Il  faut  remonter  À  Var 
lence  par  Grenoble,  ou  redescendre  à  Avignon 

5ar  Sisteron  pour  Aboutir  au  Rhône.  De  Valence  à 
.vignon,  aucune  liene  ne.  traverse  le  vaste  es- 
pace compris  entre  Te  Rhône  et  la  ligne  de  Gre- 
noble à  Sisteron. 

La  commission  de  défense  s'est  préoccupée  de 
cette  situation,  et  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  nous  a  informés  qu*il  avait  dû  faire 
examiner  la  q^uestion  d*un  raccordement  aussi 
direct  que  possible  de  la  ligne  de  la  Haute-Du- 
rance  avec  la  vallée  du  Rhône.  C'est  précisément 
la  pensée  qui  a  dicté  Tamendement  de  M.  le 

général   Ghareton  et   de  ses   collègues   de   la 
>rôme. 

Votre  commission,  frappée  de  Timportance  de 
cette  ligne,  aurait  voulu  qu'il  eût  été  possible  de 
la  comprendre,  dès  au)oard*huî,  dans  la  conven- 
tion qui  vous  est  soumise  ;  mais  les  études  né- 
cessaires, soit  pour  le  proloneement  de  .  la  ligne 
de  Privas  à  Grest;  ainsi  que  Findiquenl  nos  col- 
lègues, soit  pour  tout  autre  tracé  qui  pourrait 
être  reconnu  préférable,  n*ont  pas  été  faites  sur 
le  terrain.  Dans  ces  conditions,  votre  commission 
a  dû  se  borner  à  poser  le  principe  d'une  ligne 
éventuelle  qui  se  détacherait  du»  Rhône   en  un 

g  oint  à  déteiminer  pour  aboutir  à   la   ligne  de 
isteron  à  Grenoble,  le  plus  près  possible  'ci' Au- 
près, point  où  se  détache  la  ligne  d*Aspres  à  Gap 
et  à  Briançon. 
Nous  avons  pensé  q^u'il  était  impossible  d'im- 

{»oser  t  la  compagnie  la  dépense  totale  d'une 
igné  qui  traverse  un  pays  dénué  de  ressources 
et  qui  a  surtout  un  intérêt  stratégique.  Nous 
avons  en  conséquence  admis  que  cette  ligne, 
dont  le  tracé  est  encore  indéterminé,  ne  pouvait 
être  construite  que  dans  le  système  da  la  lai  de 
1842,  et  nous  proposons  d'inscrire  dans  la  cour 
vention  un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  , 

o  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  se  chargerait 
de  construire,  dans  le  système  dé  la  loi  du 
11  juin  1842,  une  ligne  destinée  à  mettre  en  com- 
munication directe  la  ligne  d'Aspres  &  Gap  et  k 
Briançon  avec  la  ligne  de  la  rive  gauone  du 
Rhône,  entre  Valence  et  Avigûon,  la  compagnie 
s'engage  à  compléter  la  construction  de  cette  li- 
gne et  à  l'exploiter.  Ladite  ligi^e  sera  classée 
Sans  le  nouveau  réseau.  Le  capital  garanti  au 
nouveau  réseau,  conformément  à  l'article  6 
ci-dessus,  sera  augmenté,  par  décret  rendu  en 
conseil  d  Etat,  de  la  somme  égnivalente  aux  dé- 
penses da  construction  mises  a  la  charge  de  la 
compagnie  par  la  loi  da  il  juin  1842,  et  le  re- 
venu réservé  à  rancien  réseau  pai*  Tarticle  8  ci- 
dessus  sera  augmenté  de  1,10  p.  100  de  ladite 
somme. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  cette  dispo- 
sition n'a  d*autre  effet.  Immédiat  que  de  poser  le 
principe  d'une  ligne'  directe  du  Rhône  aux 
•  Alpes.  La  compagnie  est  engagée,  l'Etat  ne  Test 
pas.  Le  Gouvernement. 'lorsqu  il  aura  terminé 
ses  études,  sera  obligé  ae  venir  devant  lès  Cham- 
bres pour  obtenir  les  crédits  nécessaires  à  la 
.construction  de  la  ligne  du  Rhône  aux  Alpes; 
Nos  successeurs  pourront  alors,  en  connaissance 
de  cause,  régler  les  conditions  de  tracé  et  de  dé 
penses.  IL  est  certain,  toutefois,  que  l'insertion 
dans  la  convention  de  cette  disposition  addition- 
neU«y  oblige  le  Gouvernement  à  procéder  le  plus 
tôt  possible  à  des  études  sur  le  terrain,  a&n 
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d'être  en  mesure  de  faire  des  propositlonft  défi*- 
nitives.  C'est  la  seule   satisfaction   que  noi»^ 
soyons  en  mesure  de  proposer  actuellement  eti 
faveur  des  auteurs  de  l'amendement; 

Amendement  h*  4,  présenté  par  M.  Paul  Cot- 
tin,  et  ainsi  conçu  : 

a  Modifier  le  paragraphe  14  de  l'article.  1*'  du 
projet  comme  il  suit  : 

c  14*  De  Virieu-le-Grand  à  iSaint-^Aûdré-le^Gaz 
avec  passage  du  Rhône  en  aval  de  Kem]>oachure 
du  Guiera  a  ou  près  Cordon.  » 

A  été  retiré  par  son  auteur. 

Amendement  n«  5,  présenté  par  JCM.  de  Laroy, 
de  Crussol  d'Uzès,  da  Tarteron,  Baragnon,  le 
marquis  de  Valfons,  F.  Boyer,  ainsi  conçu  : 

«  Modifier  ainsi  qu'il  mùx  rartlcle  2  4e  la  oonr 
vention  : 

tt  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  âie- 
mios  de  fer  énoncés  à  Tarticle.  1*'  ci-dessus.: 
sous  les.B**  1  et  2,  dans  le  délai- -de  trois  «ns; 
sous  les  n*'  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  dans  un  déJM  4e 
cinq  ans,  a  partir  de  l'approbation  par  l'adgiiniB- 
tratien  de  Pensemble  des  nrojets  définitifs ,  4a 
chacun  de  ces  chemins  de  ter,  ^  ;  . 
.    «  Le  reste  comme  au  prqjet.  b    ' 

Cet  amendement  diifère  peu  de  Tamendement 
n*  1  reproduit  ci-dessus,  et,  comme  nous  l'avons  , 
déjà  dit,  il  a  reçu  une  sattsCaçtipn  partielle. 

m 

CONCLUSION 

En  conséquence  des  explications;  fournies  dans 
le  présent  rapport,  votre  commission  a  Thonneûr 
de  vous  proposer  de  modifier  sur  guelq\ies]'.oints 
le  projet  de  loi  proposé  par  le  Gouvernement. 
Quant  au  projet  de  convention  qui  doit  être  ac- 
cepté à  la  fois  par  le  ministre  au  nom  de  rfitttt 
et  par  la  compagn^v  nous  n'avons  pas  cru  devoâr 
ouvrir  avec  la  compagnie  des  négociations  Qui 
ne  sont  pas  dans  notre  mandat;  mais  nous  avons 
lieu  d'espérer  que  les  modifications  proposées 
par  nous  à  la  conventioii  seront  -acceptées  à  la 
fois  par  le  Gouvernement  et  par  la  compagnie. 

Dans  lé  projet  dejoi  et  dans  la  convention  ei« 
annexés,  on  a  imprimé  en  italiques  les  passages 
qui  ne  sont  pas  conformes  aux  projets  déposés 
par  le  Gouvernement.  Quant  au  cahier  des  char- 
ges, nous  avons  reproduit  dans  son  intégrité  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du 
11  avril  1857;  auquel  réfère  la  convention  ci- 
jointe,  et  nous  avons,  danà  une  annexe  à  ce 
cahier  des  charges,  réuni  les  modifications  qui 
résultent  de  l'article  4  de  la  convention  ci^Jocnte 
soumise,  &  votre,  approbation^  i 

PROJET  DE  LOI 

-  Jl\L  1".  -r  Est» déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  «chemins  de  fer  ci-après  dénom* 
mes  : 

1*  Delifimes  au  TeiL  par  Remoulins  ; 

2*  De  Remoulins  à  Uzôs  ; 

3'  De  Remoulins  à  Beaucuire  ;       •     • 

4*  Û'Gzès  à  Saint- Julien,  avec  prolongement 
sur  10  kilomètres  dans  la  vallée  de  l'Auzonnet  ; 

5«  p'Uzès  à  Nozières; 

6*  De  Vézenobres  à  Quissac,  avec  embrancher 
ment  sur  Anduze; 

7^  De  Nîmes  à  .tiommières  ; 
.  8*  De  Sommières  aux  Mazes  ; 

9*  .D'*Aubenas  &  Prades  ; 

40*  et  4r  Une  seconde  Uffne  de  l4fon  à  Saint* 
Etienne  par  GivorSy  desservant  aussi  directement 
que  possible  les  usines  de  la  vallée  du  Gier; 

12*  De  ou  près  Sérézin  à  ou  près  Montluel  ;    • 

13"  De  Dijon  à  la  ligne  de  Bourg  4  Lonshie- 
Saulnier,  près  Saint-Amour  par  ou  près  SaùU- 
Jean-de-losne  avec  raœordemeni  par  rails  à  la 
voie  d'eau; 

14*  De  Viriett<-le-6mnd  à^Saint-André^le-Gaz  ; 

15*  De  Saint-André-le-Gaz  à  Gbambéry  ; 
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16*  De  Roanne-le-Coteau  à  Paray-le-Monial 
ou  ijlhin  jHHfU  à-  détermina  sup  la  Uane  de 
^oanru^à  SmntnGermain'deê-FùSsés  à  Gillf-sur- 

17*  De  GiliyvsuA-Loire  &  Carc7-la*Tour  ; 

iS\  ITÀvalloB  fr  Draoy-9aint-Loup,  près  AutuD 
par  Saulint: 

19*'  De  Fiiay,  près  MaiatJier^s,  à  la  ligne  de 
Moret  à  Montargis,  près  Baurron. 

^  i>8  Qap  4  Brtançon  et  praloDgeaent  jus- 
(}U^4  la  tenttèiie  dltalle,  danaUa  cas  ok  le  gou- 
vernement italien  assurerait  la  raGcordemant^sur 
son  territoire,  dudit  chamio  avQo  la  jigne  ^  de 
TûriB'  à  Bo^noècliè  ; 

^  2^  Uns  U4n&  jfTolongeatU  U^  iiign»  de  Bpùançon 
à  GcBpj%0iq^àlavakU0'du  Hkàm^  ààittvers  Qre$$j 
3oH  i&TB-uà  pofifU'à  ééUtmii^er  êfUre  Valence  et 
Avignon^ 

Art.  t  —  Bst'approUrV^B  la  aonventiaB  jfM-ovi- 
solre  passée  le  entre  -le  àiiiiiitra 

dés  travaux  puMios  et  la  compagnie  des  cbemins 
de  ftr  d»  PaM  à  Lyon  et  à  la  Meditenranée,  pour 
là  coBcébsioA  des  ckemlns'da  îéP  tepnoéa  à  l'ar- 
^le  i**  ot'dessua. 

'  Art.  3.  —  Ladite  convention  ne  sera  paisible 
aue  du  droit  fixé  de  9  Iruics.  ' 

L'an  mil  huit  cen^  s^xan^-quinze  et  le 

entre  le  ministre  des'  trav&ux  publics,  agis- 
mt  m  noj»,  dft  VÇUt,,  so^s  ^  céWM^  4%  ^^Wo- 
^  l^tipn  des  pgèsen^  p^  V°ft  ^H 

BHme  part« 

Efc  la  sûfibété.  anoByma  èftablie  i  P<|ris  son»  la 
dtfnominfitÉMi  dd  oonqMignie  daa  chemins  da  far 
ée  Paris  À  Lyon  ai  &  Ja  MAditerranée,  Mite 
ooynpagnift,  Représentée  par x  IL  Adolphe.  Yuitryi 
Drûsideal  du.'  conaslL  it^doÛBisAratian,  élisant 
ÏDiaictla«au  siège,  de  ladite  sociiété^  à  Paria,  rue 
fiauit*iiAzaxB,n*'8S,  et  içiiMHil.en  vertu  éaapou: 
voissauiîui:  ont  éui  oonlèréa  pas  délibération  dii 
eooaew  •d'adminiateatioB  eu  oata  dui  24'jiiiUet 
IftTji  at  ^tt&  la  Jésa£va  de  l^appcobation  dâapfék 
sentie  pao  rassembla  gônéniie  des  aotionnitiMS 
dons  un  délai  dun  aa  an  plua  tar^; 

Il  a  été  dit  et  çpnven^  cç  qujç  sï^t  : 

Ark  1^  -T-  La  mûsistae  âes  limvanx  publioSf 
aa<som.'d»rfitaL  concède»  à  la  compagnie  de 
Parisa  Lyon  et  à  la  Mèditearap^,  qtâ  lesaoo^e, 
les  chemins  de  fer  ci-après  : 

!•  De  Nîores  au  TeiL  par  RemQulins;     - 

2*  De  RemouUns  à  tScés;       '' 

3*  De  Remoulins  à  Beaucaire;  . 

^  D*Uzès  à  Sain4^-Julien,  avec  prolongement 
sur  l4  kilomètres  dans  la  talléevlB  TAuzonnet; 

5*  D'Uzès  à  Nozières; 

6*  De  Vézenobpes  à  Quissac,  avec  enû)r^clie- 
ment  sur  Ânduze  ; 

7*  De  Ntmes  à  Sonmlères: 

i^  De  Sommières  aux  Mazes; 

9t.  D'^Aubenâs  à  Prades; 

10*  et  11*  Une  seconde  Hgnêde  Lf/&n  à  SainU 
Blienne  ifor  Oioorx  dsMsrv^nt  a«jn  àirect&fnent 
que  possible  les  usines  de  la  vallée  du  êier; 

12*  De  ou  près  Sérésin  k^msprès  Mbntluel; 

13*  De  Dijon  à  la  ligne  de  Bourg  à  L6ns-)e- 
Saulnier,  près  Sainl-Amoui\  par  ou  près  Saint- 
Jean'àe-Losn^  aùec  r^èecordlnnent  par  rails  à  la 
totê  d^eau: 

14-  De  Yiriau^la-Grand'  à  Sans^-Anclpé^le-GaB^ 
par  Lescl^nx; 

fô*-  Dé  daia«-André-l6-Gaz  à  Ghambéry  ; 

16»  De  R9snne-i«-6'atett  è  Paray^le-Konlal,  ou 
d'un  painl  à  déterminât  sur  la  liçTie^  d&  ihanne 
à  Saint-Germain-des  Fossés  à  Gillyrsur-Loire; 

Vh  eë  Ollly^sar-  Loire  A  Garcy^fa-lknir  ;     • 


18*  D'Avallon  à  Dracy -Saint-Loup,  près  Autun 
par  Saulieu; 

ta*  De  Filayy  près  Male^herbes,  à  la  li^ne  de 
Uoret  à  Montargis^  près  Baurron; 

20*  De  Gap  à  Briancon  ei  pnilon^eoient  jusqn  à 
la  irqatièra  d'Italie,  dans  le  cas  ou  le  gouvernah 
ment  iialâan  assurerait  le  raccordement^  sur  aoa 
territoire,  dudit  chemin  avec  la  Ugne  de  Turin 
à  Bardonnèche. 

Art.  2.  —  La  compagnie  s'aagàge  à  exécuter  les 
chamina  de  1er  énonces  à  i*artiela  1^  oi^dessua, 
soi^  l6»  nn  y  0|  43^  dans  un  délai  dû  quairâ  ans: 
ka  lii^neâ  numànoiUes  4^  4S  ai  2$  dahs  tM|i  dàkd 
dô  dnq  ans^  et  èss.  atUres  lignes  dans  un  délai 
die  siœans,  à  partir  de  l'approbation  pa»  Tadrai- 
ntslratioh  de  rensambla  des  pnûato  èeiiuÂtkfs  de 
obaocm  de  ces  chemina,  sous  la  niseive  dea  clau- 
aea  spéciales  énoncées  ci-après,  en  oa  (|ui  con- 
cerne les  chemins  de  Lyon  à  SaiiaU-'Slientu^  et 
de  Briançon  è  la  frontière  d'Italia. 

La  compagnia  devra  produire  les  pfGjats  déil<** 
nitila  ci-oessns  mentionnés,  dans  le  délai  de 
dtu»  ana  à  pa/etùr-  de  ia  loi  approbatiœ  de  la 
présente  convention^ 

Kaute  par  la  compa^joia  d'avoir  présenté  ses 
projets  dans  h^  délai  ct-dessus  énoncé,  la  délai 
d'exécution  de  chaque  Kgne  commencera  à  courir 
trois  mois  après  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
là  ppoduotipn  des  projets  de  cette  ligna. 

'  La  ôhamin  de  Lyon  à  Saint-Etienne  sera  exé- 
cuté dans  un  délai  da  quatre  années,  à  partir 
da  jour  où  un  décret,  residu  en  conuil  d'Etat,  la 
(knnpagnii  entendue,  aura  reconnu  la,  nécessité 
de  cette  ligne  ei  en  aufa  ordonné  la  eonstrue- 
tien, 

La  compagnie  s'engage  à  créer,  au  départ  de 
Saint-Etieçne  ei  des  gares  comprises  entre  SaiîU' 
Etienne  et  lyon-P^rrûelie  inclusivement,  pour 
les  voyageur^  de  toutes  classes  à  destination  de 
toutes  les  gares  comprises  entre  Saint-Btienoe 
etLyon-Perrache  inclusivement,  des  billets  d'al- 
ler et  retour,  avec  une  réduction  de  30  p.  tÛO 
sur  les  tarifs  du  cahier  des  charges^ 

Elle  s'engage,  en  outre,  à  procurer  aux  entre* 

gpises  qui  s'or^niseraient  pour  l'exporuition  des 
ouitles  de  Saint-Etienne  dans  Ut  Méditerranée 
par  ia  vote  du  Rhéne,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  du  tarif,  qui  serait  abaissé  de  5  cen- 
iimeff  par  tonne  et  par  kilomèlre>  soit  quant  aux 
disposAions  de  service,  tous  lea  avantages  que 
leur  donnerait  ('exécution  de  la  loi  projetée. 

En  ce  qni  concerne  le  prolongement  de  Brian- 
een  à  la  frontière  italienne,  la  délai  d'exécution 
aes  travaux  ne  courra  gn'&  partir  de  la  notifica- 
tion faite  à  la  compagnie  dee  dispositions  qui  se- 
raient prises  par  le  gouvernement  italien,  à  l'el* 
îéi  d'assurer,  dans  le  môma  délai,  rexécution/'Sttr 
•on  territoire,  du  raccordement  de  Bardonnèche 
à  la  fi^ntière  IVan^ise. 

Dans  le  cas  eus  par  le  fait  de  la  compagnie^ 
les  détais  d'esféauUon  fixés  au  présent  article  se- 
raient dépassés  pour  une  ou  plusieurs  lignes 
etQet  de  la  présente  ccnwntion^  il  sera  dêouit 
du  compte  de  premier  établissement' desdites 
Hgnes  et  pour  chaque  année  de  retard^  une 
sofiime  égale  aus>  infét'éts  dtune  année  calculée 
sur  û  tiers  de  kt  dépense  totale  de  construction 
attribuée  auœdites  HgÀes  par  Us  présente  con- 
vention. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des>  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie, 
&  titre  de  subvenlioh,  une  somme  de  20  miiTions 
pour  ^exécution  du  chemin  de  Dsr  de  Gap  à 
Briançon,  dans  le  cas  où  Texécution  du  raccor- 
dement de  ce  chemin  avec  la  ligne  de  <Purin  a 
Bardonnèche,  sur  le  territoire  italien,  ne  serait 
pa&  assurée  avant  l'époque  fixée  ci-apr»s  pour  le 
payement  du  premier  tepme  de  la  subvention^ 

di  Texécution  de  ce  raccordement  est  assurée 
dans  le  délai  ci-des.sus  fixée,  la  subvention  sera 
réduit^  à  19,000.000  de  francs. 

Dans  l*ui^  ^  l'autre  cits,  le  payement  à»  Mita 


sÉÀttCÉ  bn  te  tÉVRiER  Ish 


f^ 


BubvenlieD  sera  eCTectué  coarormément  aux  dis- 
poBilions  aes  paragraphes  3,  4.  5,  G  et  8  de  l'ar^ 
ticle  i  de  la  convenllon  du  18  juillet  1866,  c'eet- 
à-dlre  en  seizo  termes  geaioËtriels  égaux,  ou  en 
soixaDte-Uix-neui  annuitâs  caluilées  au  taux  da 
4  t/l  p.  iùù  sur  le  ohiin-e  prôcilô  de  20  milliona 
ou  de  l!  millioua,  àuivant  les  oas,  saur  lea  moUi* 
flcatioQS  ci-après:        ^     . 

L'échéance  du  premier  terme  de  la  Bubvention 
estflxâeaii  I"  mai  I37S,  et  la  .délai  dans  le- 
quel le  Gouvernement; ,  après  avoir  ou\è  pour 
t«  payeiaent  par  annuité,  aura  la  faoultè  de  re- 

1  -.  mode  de  libéralionj  s'étendra  jus- 

1882  inclusivement 


f". 


Si  le  raccordameAt  de  l\ligne  de  Gap  &  Briaa- 
pon  avec  oalle  de  Turin  h.  Bardonnèclie  était  en- 


jt  Bardonnèche,  qu'au  payement  des  fei 
mestriels  calculés  ïur  uae  subvention  de  \i  mil- 
litma. 

Bi  In  aubveution  est  payée  en  annuités,  te  chif- 
tre  du  ces  annuités  sera  calculé,  à  partir  de  la 
date  ci-dessus  éuoscëe,  sur  le  maiitant  total  des 
tarâtes  semestriels  échus  et  des  térines  à  écboir 
détermiaés  con Fa rm émeut  aux  dispositions  dd 
paragiapliaprécédont. 

Art.  4.— Les  chomiiis  de  fer  coiicédés  eA  Vertu 
de  la  présenta  convention  seront  régis  pat  le 
cahier  des  chargea  annexé  A  la  convention  du 
11  avril  18^7  et  modifié  par  l'article  6  de  la  con- 
vention du  1"  mai  1863,  sous  la  réserve  des  mo- 
dJilcBtionsslipulèeè  (tans  l'article  11  et  le  premier 
rai-agraphe  de  l'article  12  de  la  loi  du  23  mars 
1874,  M  »OiH  rtufbe  tie  i'«nUHiiah  du  pam^ëphè 
tUivant  à  l'arkak  iS  ttadiCaaMer  4*3  cHarfeii 

Dans  tmii  ta  dm  où  t'oàthinistratian  le  iu~ 
géra  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  poiils  éta- 
blis par  la  compagnie  pour  le  service  du  chemin 
de  fer  une  uoie  charretière  ou  une  passerelle 
pour  piétons.  L'txMatit  de  dépense  qui  en  ré- 
suilera  sera  supporté  par  l'Etat,  le  département 
ou  les  eommunet  intérusiei,  aprts  évaluation 
contradictoire  -des  ingénieurs  de  l'Etal  et  de  la 
compagnie. 

La  Bointmgnie  pdtifrft  être  alitorlsèé  k  n'èxéeli- 
ter  lei  ouvrages  d'art  que  pour  une  voie  Silr  ISs 
cbeniins  dU  cette  diapasUiou  se^a  itigAb  compa- 
tible avec  les  besoins  de   la  circulation,    et  soni 


devoir  subort 

La  durée  de  la  concesiion  pour  ttt  Ugntt  Ob- 
jet de  la  présente  convention  expirfroi  comint 
pour  toutes  les  tléites  régies  par  te  cahier  des 
charge  anneat  à  la  coneention  Ua  II  aVrit  lagj, 
te  31  décembre  ISS8. 

Art.  9.  --  Les  lignes  mentiansfes  â  l'article  1" 
eî-dessns  fbroat  partie  de  t'anclBft  réseau  de  la 
compagnie,  à  L'exception  de  la  ligne  de  Gap  à 
Bi-ian^on  et  à  la  frontière  (l'Italie, laqdélle  frété 
concédée  fl  ttlre  éventuel  par  la  convtmtitfn  du 
Il  avril  1857,  et  claires  dans  le  nouteau  rSstMti 
parla  convention  dB3  22Jui11elt858et  11  juinlSS^. 

En  conséquence,  lesdites  lignes  seront  reipSt- 
ttreméiit  âoQmisés,  eti  ce  qiit.toucbe  le  partage 
des  bénéQces  et  la  garantie  d'intérêt,  aux  dispo- 
sitions qui  régisseiit  chacun  de  ces  réseaux,  en 
vertu  tant  des  convantloDS  antérienrfs,  quBdela 
présente  convention. 

Art.  6.  —  L'article  9  do  IS  contenlièb  du 
18  juillet  tBG8  sera  remplaeA  par  la  disposjtien 
suivante  ; 

Le  maximum  du  capital  garanti  pttr  l'Etat  fwur 
Tensèmble  des  lignes  ocAeédées  à  la  ccmpagrMe 
et  comprises  dans  le  nonveaii  réseso,  Ml  qa'll 
est  défini  k  l'article  6  de  lu  con<rantlAti  du 
IRiflillRt  tS68,est  lixé  i  la  somme  de  612,000,000 
de  ïradcs,  non  coBprls  la  Kctron  de  BDan^n  4 
la  rrontière  d'ftalle. 

Néanmoins,  ladite  somme  de  GI2  millions  tera 


successivement  augmentât  à  la  mx  de  cnaàu^ 
exercée,  pour  l'application  de  la  oarantîa  din* 
tèrèt  comme  pour  le  paiHoge  deeTbéaéUce^  d,û 
montant  des  dèpenseï  qui,  daos  la  délai  detoi'- 
miné  par  l'article  7  çi-après  pour  la  clùture  dit 
compte  de  premier  étaolissemeai,  agiront  étd  fai- 
tes sur  des  projets  préalablemaat  apjjrouvââ,  par 
décrets  délibérés  en  coriseil  d'Etat,  pot^r^lravaux 
eomplémeDtair««,Bur  les  lignée  du.  ndureau.ré- 
seaut  tels  que  l'agrandissemunt  dos  gares,  l'aug* 
mentatign  du  matériel  rbulant,.la.p<ise  de  secon- 
d^a  voies  su.de  raies  de  garage. 

Le  monLont  total  de?,  dépenses  «ùinpléiiien^ 
t&ifss  prévues  par  .Je  préieut  article  ne  poLiriâ 
eacéiler  la  ssmme,de,gtj((J«rz«  nufwom,  Qe  tellp 


iinot-six  n 


•»•  '<«  ..•ilUont.  '  1    '.  '     ^     1 

'touieroisi  la  somme  ciraeieus  éaonoèe.ae  au 
c«itt  ci>i0(-rivmiJjto7UBera,aD#i}eaiée  dp23  mil- 
lions et  Mrtèe  aiasi  à  aix  cent  j[uarantf-neuf 
milliOBS  oasa  le  cas,  prévu  i  l'article  3  oi-<le^- 
sus,  oii  la  ligne  de  Gap  à  Brianfon  8e;^t   pro- 


8 juillet  tseil  ssr*  rempla«é  parte  dieposi 


invention,  d^ 
«  dispos  lUpà  ' 


Le  eontpte.  de  premier  étaLUasemeiii  dpa  ligi^s 
et  partlona  de  Itgties  de  l'oacien  et  du  nouvei^u 
réseau  sera  ùrâté  provi^airoEo^ut,  tk^l^  p(>ur 
l'appticalloa  d4'  la  garantie  a'inlérât  qu^  poi^ 
l'eiercioe.  du  droit  de  partage  defa  ^b^o^c^i 
avant  le  1"  janvier  qui  «uivra  leur  mioe  w  ex- 
ploiUtioo..  ,  ,  ■ 

,  Ge.  compte  sera  arnjté  déHnitjvemaBt  aprSs  Un 
délai  de  .dix  ans  W^iui^l  courra  h  pjirtir,du,  )" 
janii\er  iglB  pour  Ids  lii^rn"»  ini^es  en  explbif^lkm 
ayaiit  celte  époqtie,  ■'!  l'i'ir  1»''  h'^m-o  ■arrairifib's 
ppstl rien re ment  ail  r'  .■,..■,  ï-  ;^^■  ,  ynixU  ttu 
1"  janvier  qiû  àuivi  i  'r.itidtf  dij 

chaque  ligne, 

présenta  convention, 

Touteîois,  .ii^r^^  r^xpiratiort  de  cS  dêjàl  dé  dix 
ans,  la  comiiruni,'  iioun-a  étr^  aillorlÂéé,  i'il  V  à 
lieu,  pir  d.  o.vl-i  il.MîhfifiSs  eK  eoiiselt  a'Etat,  ù. 
rélever,  aviiui  loul.  partage  das  bénfiHcës,  feui" 
■  '  dos  produits  il els  ,de  l'aiici^ti  et  du 
seau,  l'iulérCl  et  rainbrtissGOiBnt  l'Ies 
,ile3  sur  l'un  ou  sur  l'aiili'â  dS  0é3  bé- 
l'txi^Gutiou  de  travaux  qi^  seraient 


millet  tt^à  et  ta*  uaux  aei 
l'article  2  de  la  loi  du  33  n 
placés  par  les  dispositions  suivantes  : 

A  partir  du  !••  janvier  <S7&  iout«  la  poriion 
des  produits  MH  de  l'aBoien  réseau  qui  excédqra 
un  revenu  net  moyen  da  29,900  Ir.  )]arliilDta6(^i)j 
gara  appliquée,  concurreAimËnl  avec  les  prpduitq 
nela  du  Dcareau  réseau^  à  oouyrir  l'Intérêt  et 
r  amortissement  garantis  par  l'Etat.  ,  , 

Pendant  le  délai  détermina  piar  le  para«rBptie 
3  de  l'article  7  oi-dessuo,  le  ofaiirre  .tfe  29,900  fci 
oi-deraii>  éaoDcè  sera  snccesslremeni  augmanté, 
pour  chaque  eieroice,  d'une  Somme  da  II  /s.  M 
pour  chaque  million  tpit  Kiira  éié  dépensé  dana 
le  cours  de  l'etercice  précédent!  coniormémani 
k  des  tirojels  préalablement  ^gpreuvés  pai^  dA- 


cftBseil   d'Btsi,  ponr.tru . 

ooraptémentaires  d»  premiar  ila6iM»)»«nl  sut 
lèB  lignes  de  l'aaciSB  réseaa,  en.  ans  d'Ha  .MpiUl; 
de  3il74,om,'0OO  da  fr.  repTéMnl«i»,l'6valUaliiiil 
des  dépeuea  à  bire  pmr  ht  misa  en  exploit»-, 
tlon  des  lignes  de  l'aocieii  résean,  sans  qutf.la 
montant  tiAal  de  ces  dépenses  eomplémeDtftJre* 
pttisse  excéder  la  somme  da  oanl  çuolre-vinfl- 
ûaiiie  mitïiona. 

Dms  le  CBS  oâ  le  règleiBefit  dn  râmpte  (M 
premier  établissement  des  lignes  de  l'ascien  rA^ 
seau,  arrêté  conformément  aux  dispositions  du 
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décret  da  6  juin  1863,  constaterait  une  dépense 
dtipôrieure  à  la  somme  ci-dessus  énoncée  de 
2,274,000,000  de  fraDCS,  le  chiffre  du  revenu  ki- 
lométrique, résefvô  à  l'ancien  réseau,  en  vertu 
dçs  paragraphes  qui  précèdent  sera  augmenté 
de  11  fr.  9)  pour  chaque  million  excédant  ladite 
somme  de  2,274,000,0(K)  de  francs,  sans  que  cette 
augmentation  putsse  s'appliquer  à  un  capital  su- 
périeur à  quarante  militons. 

Dans  les  années  Comprises  entre  le  /"  janvier 
4876  et  le  !•*■  janvier  qui  suivra  rachôvement 
complet  de  reiisemble  des  lignes  du  nouveau  ré- 
seau, concédées  à  titre  soit  définitif,  soit  éven- 
tuel, le  chiffre  du  revenu  net  kilométrique  ré- 
serté  à  Tancien  réseau,  en  vertu  des  paragra- 
phes précédents,  sera  réduit,  pour  Chaque  année, 
de  M  francs  par  chaque  longueur  de  100  kilo- 
mètres du  nouveau  réeeaunon  livré  à  rexploita- 
tion  antérieurement  ô.  ladite  année,  sans  toute- 
iiôis  que  la  réduction  totale  puisse  excéder  1,200  fr. 

Le  revenu  net"ki)ométrique  réservé  aux  liffues 
de  Tancien  réseau  sera  attriJraé  àchacime  d'elles, 
à  partir  du  t*'  janvier  qui  suivra  sa  mise  en  ex- 
ploitation. •  ' 

Art.  9.  —  L'article  13  d«  ta  convention  du 
18  juillet  1868,  concernant  le  partage  des  béné- 
fices entre  l'fitàt  et  la  compagnie,  selra  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

Lorsque  F-ensemble  des  produits  nets,  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  réseau,  excédera  la 
somme  nécessaire  pour  représenter  l'intérêt  cal- 
culé, ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  du  capital  effec- 
tivement dépensé  pour  la  construction  des  lignes 
de  chacun  de  ces  réseaux,  Texoédant  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie. 

Les  intérêts  tittribués  au  capital  de  premier 
établissement  des  diverses  lignes  avant  tout  par- 
tages des  bénéfices,  sont,  savoir  : 

i«  Vr^  intérêt  de  8  p.  100»  pour  les  lignes  de 
lanclen  réseau,  tel  qu'il  est  défini  à  Tarticle  5 
de  U  convention  des  22  juillet  1858  et  11  juin 
1859„savoir  : 

De  Paris  &  Lyon  avec  embranchement  sur 
4uxerre;  . 

De  Dyon  à  Belfort,  par  Besançon,  avec  em- 
branchement sur  Gray  et  sur  Salins  ; 

De  Bourg,  par  Lons-le-8aulnier,  à  la  ligne  de 
Dij[on  à  Belfort; 

De  Ghèlon-sur-Saône  à  Dôle  ; 

De  Lyon  à  Marseille,  par  Avignon,  avec  em- 
branchement sur  Âix; 

De  Tarascôn  à  Cette  pai*  Nîmes  et  Montpellier, 
avec  embranchement  sur  Alais  et  la  Grand- 
Combe; 

De  Marseille  à  Toulon  ; 

De  Lyon  à  Genève  avec  embranchement  sur 
Bourg  et  Màcon  et  sur  Qoloz  ;  • 

Chemin  de  fer  de  ceinture  do  Paris,  pour  la 
part  afférente  à  la  compagnie  ; 

2*  Un  intérêt  de  6  p.  100  pour  toutes  les  autres 
lignes,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau, 
concédées  à  titre  définitif  en  vertu  des  conven* 
tiona  ou  des  lois  antérieures  &  la  présente  cou 
vention; 

3*  Un  intérêt  de  6  1/2  p.  100  pour  les  lignes 
concédées  en  vertu  de  la  présente  convention. 

La  ligne  du  Rhône  au  mont  Cenis  demeure 
Soumise  aux  dispositions  spéciales  déterminées 
par  la  convention  des  9  juin  1866  et  17  juin  1867 
et  approuvées  par  la  loi  du  27  septembre  1867.  * 

Le  partage  stipulé  par  le  présent  article  s'exer- 
cera a  [Mirtir  du  1*'  janvier  1874.  Les  lignes,  soit 
de  Taneien,  soit  du  nouveau  réseau,  qui  n'étaient 

Sas  achevées  avant  ladite  époque,  ne  figureront 
ana  la   compte  da  partage  qu'à  partir  du  1*' 
janvier  qui  suivra  leur  4nise  en  exploitation. 

En  ce  qui  concerne  les  seclions  qui  seraient 
mises  en  exploitation  avant  rachéveraent  de  la 
ligne  entière,  si  la  compagnie  n'use  pas  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  la  convention  des 
22  juillet  18d8  et  1 1  juin  1859  de  porter  au  compte 
do  premier  établissement  les  cnarges  afférentes 


aux  sections  exploitées,  les  dépenses  faites  sur 
lesdites  sections  entreront  dans  le  compte  du 
partage. 

Art.  10.  —  Le  maximum  du  capital  garanti  par 
l'Etat,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  convention 
du  17  juin  1867,  pour  dépenses  complémentaires 
entre  Guloz  et  Saint-Michel,  sur  le  cnemin  de  fer 
du  Rhône  au  mont  Cenis,  et  pour  Tachèvement 
de  la  section  de  Saint-Michel  à  la  frontière  ita* 
lionne,  sera  porté  de  25  millions  2l  45  millions 
en  vue  do  rétablissement  d'une  double  voie, 
d'une  part  entre  Saint-Michel  et  la  rronlière; 
d'autre  part  entre  Chambéry  et  Âiguebelle,  ainsi 
que  de  r augmentation  du  matériel  roulant. 

Art.  44.  —,Dans  le  cas  où  le  Gouvenumenl  s$ 
chargerait  de  construire,  dans  le  système  de  la 
loi  du  44  juin  484i,  une  ligne  destinée  à  mettre 
en  communication  directe  la  ligne  de  Gap  à 
Briànçon  avec  la  ligne  dé  rive  gauche  du  Rhônâ 
entre  Valence  et  Avignon,  la  compagnie  s'enr 
gage  à  compléter  la  construction  de  cette  ligne  et 
a  Vesploiter.   '      ' 

Ladite  ligne  sera  classée  dans  le  nouveau  ré- 
seau. Le  capital  garanti  au  nouveau  ré^eau^  con- 
formément à  Varticle  6  ci-dessus  sera  etugmenté, 
par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  de  la  somme 
équivalente  aux  dépenses  de  construction  mises 
à  la  charge  de  la  compagnie  par  la  loi  du  44  juin 
484%,  et  le  revenu  réservé  à  l'hncien  réseau  par 
Varticle  8  ci-dessus  sera  augmenté  de  4  fr.  et 
4  dixième  p.  400  de  ladite  somme. 


CAHIER  DES  CHARGES 

Oo  la  •eneessloB  4o  ehentas  4o  for  à  la  oeapaplt 
do  Paris  à  Lyon  et  à  la  SêAlterranée.  (Aaiitxé  à  la 
ooBVastloB  4n  il  avril  1857)  (t). 


TITRE   PREMIER 

TRACà    ET     GOnSTRUCTION 

Art.  1*'.  —  La  concession  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  Méditerranée  comprend  les  lignes  ci- 
après  : 

1*  Do  Paris  à  Lyx)n,  avec  embranchement  sur 
Auxerre  ; 

2*  De  Dijon  à  Belfort  par  Besançon,  avec  em- 
branchement sur  Gray  et  sur  Saline, 

3*  De  Bourg,  par  Lons-le-Saulnier,  i  un  point 
de  la  ligne  de  Dijon  à  Belfort  ; 

4"  De  Ghàlon-sur-Saône  à  Dôle  ; 

5*  De  Lyon  à  Marseille  par  Avignon,  avec  em- 
branchement sur  Aix  ; 

6*  De  Tarascôn  à  Cette  par  Nîmes  et  Mont- 
pellier, avec  embranchement  sur  Alais  et  la 
Grand'Combe  ; 

7*  «De  Marseille  à  Toulon  ; 

8*  De  Lyon  à  Genève  avec  embranchement  sur 
Bourg  et  sur  Màcon,  et  sur  la  frontière  sarde  par 
Guloz  ;  . 

9*  De  Paris  à  Lyon,  par  Nevers,  Roanne  et 
Saint-Etienne,  d'une  part,  et  par'Tarare,  de  l'au- 
tre, avec  embranchement  sur  Vichy  et  sur 
Montbrison  ; 

10*  De  Saint-Germain-des-Fossés  à  Arvant  par 
Clermont-Ferraud  ; 

ll"D'Arvantà  Saint-Etienne  par  le  Puy; 

12*  De  No  vers  et  de  Moulins  à  la  ligne  de  Paris 
à  Lyon  ; 

13*  De  Ch&tillon  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon; 

14*  De  la  ligne  de  Dôle  a  Salins,  à  la  frontière 
suisse  par  les  Verrières  et  par  Jougne^ 

15*  De  Montbéliard  &  Deile  et  à  Audincourt. 

^i)  Les  modifications  résultant  de  conTocatiens  postérieures 
k  celle  dn  11  avril  1857  sont  reproduites  fi-après. 
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Lef  tracés  des  lignes  et  sections  exécutés  ou  en 
cours  d'exécution  sont  maintenus  conformément 
aux  projets  approuvés.  .  , 

Les  tracés  des  lignes  çt  sections  à  exécuter 
sont  définis  ainsi  qu  il  suit  :  * 

t*  En  ce  qui  concerne  le  chemin  dé  fer  de  Paris 
à  Lyon  par  le  Bourbonnais  : 

La  section  de  Nevers  à  Moret  et  à  Gorbeil  se 
composera  d'un  tronc  commun  dirigé  de  Nevers 
▼ers  Montargis,  et  d'une  bifurcation  se  raccor- 
dant au  obemin  de  fer  de  Lyon  par  la  Bourgo- 
fte,  d'une  part,  à  ou  prés  Moret,  et,  d*autre  part 
ou  prés  villeneuve^SiTmt-Georges,  par  Ck)rbeil 
etJuvisy. 

La  section  de  Roanne  à  Lyon  franchira  le  faite 
qui  sépare  la  vallée  de  la  Loire  et  celle  du  Rhône 
et  aboutira  à  la  ligne  de  Ghàlon,  à  Lyon  en.  un 
pdint  qui  sera  déterminé  par  Tadministration. 

L'embranchement  de  Saint-Germain-des-Fos- 
ses  à  Vichy  se  détachera  de  la  ligne  du  Gué  tin  à 
Glermont,  avant  le  passage  de  rAllier,  et  se  por- 
tera sur  Vichy  en  suivant  la  vullée  de  rAUier. 
Les  points  de  départ  et  d'arrivée  seront  déter- 
minés par  l'administration. 

L*enu)ranchement  de  Montbrison  se  détachera 
de  la  section  de  Roanne  à  Saint-Etienne,  à  où 
prés  la  Fouillouse,  passera  à  ou  prés  Andrézièux, 
traversera  la  Loire  et  aboutira  a  Montbrison  en 
un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadministration. 

2*  La  ligne  de  Bourg  au  chemin  de  Dijon  & 
Belfort  partira  de  la  station  de  Bourg  sur  l'em- 
branchement d'Ambérieux  à  Màcon,  passera  à 
Lons-Ie-Saulnier  et  aboutira  en  un  point  de  ligne 
de  D^on  à  Belfort  compris  entre  Dôle  et  Besan- 
çon. 

3*  La  ligne  d'Arvant  à  Saftit-Etienne  passera  à 
on  prés  Brioude,  à  ou  près  le  Puy,  a  ou  prés 
Firminy,  et  aboutira  à  la  station  de  Saint- 
Etienne. 

4*  La  ligne  de  Nevers  et  de  Moulins  à  la  ligne 
de  Paris  à  Lyon  se  composera  d*un  tronc  com- 
mun partant  de  cette  dernière  ligne 'en  un 
point  à  déterminer  de  Ghàlon  à  Ghagny,  et  de 
deux  branches  dirifi;ées  l'une  sur  Nevers  et  l'au- 
tre sur  Moulins,  ou  elles  se  raccorderont  à  la 
ligne  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  en  des 
points  à  déterminer  par  Tadministration. 

5*  L'embranchement  sur  Ghâtillon  partira  d'un 
point  de  la  ligne  de  Paris  &  Lyon,  à  déterminer 
d'Ancy-le-Franc  à  Montbard  et  aboutira  à  Ghâ- 
tillon an  point  qui  sera  fixé  par  l'administration. 

6*  L'embranchement  à  diriger  sur  la  frontière 
suisse  partira  d'un  point  de  la  ligne  de  Dôle  à 
Salins  à  déterminer  par  l'administration,  passera 

rr  ou  prés  Pontarlier  et  aboutira  à  la  frontière, 
ou  près  les  Verrières.  L'embranchement  de 
Jougne  se  détachera  de  cette  dernière  ligne  en 
un  point  à  déterminer,  et  joindra  la  frontière  à 
ou  prés  Jougne. 

7*  L'embranchement  de  MontMliard  à  Oelle  et 
à  Audincourt  partira  de  Montbéliard,  sur  la  li- 
gne de  Dijon  a  Belfort,  et  se  portera  d'une  part 
sur  Délie  par  la  vallée  de  i'AUan,  et  d'autre  part 
sur  Audincourt. 

Art.  %.  ~  Les  délais  pour  l'exécution  des  lignes 
et  sections  à  construire  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  :  • 

1*  Pour  les  lignes  de  Gh&ion-sur-Sadne  à  Dôle, 
de  Bourg  à  Lons*le-8aulnier  et  à  Dôle,  six  années 
à  partir  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des 
charges  est  annexé  ; 

2*  Pour  la  ligne  de  Marseille  à  Toîilon,  au  1" 
mai  1859,  avec  obligation  par  la  compagnie  de 
mettre  une  voie  à  la  disposition  de  l'Etat  le  1*' 
mars  de  la  même  année,  pour  les  transports  mi- 
litaires ; 

3*  Pour  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  avec  em- 
branchement sur  Bourg  et  Màcon,  au  10  juin 
1859; 

4*  Pour  la  section  du  chemin  de  fer  bour- 
bonnais oomprise  entre  Paris  et  Nevers,  au 
7  avril  1861  ; 


b*  Pour  la  section  de  Roanne  à  Lyon,  et  pour 
les  embranchements  de  Vichy  et  de  Montbrison,   ' 
au  7  avril  1863; 

6*  Pour  la  rectifloaticm  de  la  section  d'André» 
zieux  à  Roanne,  au  \*'  septembre  1858; 

7*  Pour  la  section  de  Saint-Etienne  à  Firminy, 
au  2  mai  1858  ; 

8*  Pour  celle  de  Firminy  au  Puy,  au  î  mai 
1866; 

9"  Pour  celle  du  Puy  à  Arvant,  au  2  mai  1866; 

10*  Pour  les  lignes  de  Nevers  et  de  Moulins  a 
la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  de  Ghàtilion  à  la  même 
lig;ne,  de  la  ligne  de  Dôle  &  Salins,  à  la  frontière 
suisse,  de  Montbéliard  à  De  lie  et  à  Audincourt, 
huit  années  à  partir  du  décret  de  concession. 

Les  lignes  et  sections  ci-dessus  dénommées  de- 
vront être  livrées  à  l'exploitation  sur  toute  leur 
étendue,  à  l'expiration  du  délai  respectivement 
.  fixé  pour  leur  acnèvement. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entre» 

Sris,  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  et 
e  leurs  dépendances,  qu'avec  rautorisatien  do 
l'administration  supérieure  ;  à  cet  effet,  les  pro- 
jets de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés 
en  double  expédition  et  soumis  k  l'approbation 
du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  v  a  lieUt  d'y  inlro* 
duire  telles  modifications  que  de  droit:  lune  de 
ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre;  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  de  l'administration.    • 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets  ap- 
prouvés les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles; 
mais  ces  modificatiotts  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Art.  4.  —  La  compagnie  pourra  prendre  copie 
de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour-   . 
raient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

Art  5.  —  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer 
seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  chaque  tigne  ou  cha- 
que section  de  ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  l/lb,000  ; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/5.000  pour 
les  longueurs,  et  de  1/1,000  pour  les  nauteurs, 
doat  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer  pris  pour  plan  de  comparaison. 

Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet 
effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  oliemin  de 
fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente 
ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  déve- 
loppement des  parties  courbes  du  tracé,  en  fai- 
sant connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune 
de  ces  dernières  ; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil-type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées 
toutes  les  dispositions  essentielles  du  projet  et 
un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reprodui- 
tes, sous  forme  de  tableaux,  les. indications  rela« 
tlves  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  el  stations  projetées, 
celles  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communi- 
cation traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  pas- 
sages, soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des- 
sous de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout 
sans  pr^udice  des  projets  a  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

Art  6.  —  sauf  les  exceptions  mentionnées  au 
paragraphe  suivant,  les  terrains  seront  acquis  et 
les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiate- 
ment pour  deux  voies  ;  les  terrassements  pour- 
ront être  exécutés  et  les  rails  .pourront  être 
I  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablisse* 


230 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  Et  RAPPORTS 


in«t3t  d'tiA  «6fiain  nombre  de  i^ares  d'évitemeiit 
Sur  les  embranchements  de  Vichy ,  de  MoAt- 
brieon,  de  ChAttlltm,  de  Oelte  et  d^Audicourt,  et 
sur  la  ligne  d'ArVunt  à  Saifit-BUenne,  les  ter* 
roins  pourront  n'ôtre  aocfuis,  les  lerrassemetts  et 
les  ouvrages  d'art  ne  seront  exécutés  que  pour 
une  beole  voie  : 

La  compagnie  sera  tenue  d*ailleurs  d'établir  la 
deniLièinè  vote,  soit  kur  la  totalité  dm  chemin, 
Boit  sur  tes  parties  qni  luiseront  désignées,  iors- 

3 ne  riBSuflisancê  d^une  seule  voie«  par  suite  du 
éveioppement  de  la  circulation,  aura  été  consta» 
tée  pur  l'administration. 

Les  terrains  aeqUis  par  la  compagnie  pour  l'é^ 
tabHflfsement  de  la  seconde  voie  ne  ponrront  re- 
cevoir nne  autre  destination. 

Art.  7.  -^  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  devra  être  de  1-44  à  1-45.. 
Dans  les  parties   à   déutt  voies,  là   lar^four  de 
l'entrevoie,  mesurée  entre  les  boi^ds  extérieurs 
des  rails,  sera  de  2  mètres: 

La  largeur  des  accotements^  c'esuà-dire  des 
parti eè  comprise^  de  ctiaqne  côté  entre  le  bord 
extérieur  du  mil  et  fat-éte  supérieure  dn  bal- 
last, sera  de  1  mèti^e  an  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  bal- 
last une  banquette  de  50  Oentimètres  de  lar* 
geur.  • 

La  compagnie  établira^  le  long  du  chemin  de 
fyrt  les  rossM  ou  Hgoles  qui  seront  jugés  néoës> 
salres  pour  rassèchofflent  de  la  voie  et  povr 
récoulement  des  eaux.  - 
i  Les  dimensions  de  ceS'  fouéfer  et  rigolei  seront 
déterminées  par  radmtnistralion^  suivant  les  cîiv 
constances  loeales,  sur  les  proposittons  de  la 
compagnie. 

-  Art.  8.  —  Les  alignements  eeront  raccordés 
entre  eux  par  des  conrbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  &  350  mètres.  Une  partie 
droite  de  100  mètres  au  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménagée  entre  deux  courbes  oon3éou«> 
tives,  lorsqu^elTes  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. 

Le  maximum  do  l'inclinaison  des  pentes  et 
rampee  est  fixé  à  10  millimètres  par  mètre  ;  il 

i>onrra  cependant  êtKs  porté  exceptionnellement 
usqu'à  W  millimètres  par  mètre,  avec  Tappro-» 
>ation  spéciale  de  l'administration. 

Une  partie  horizontale  de  tOO  mètres  au  moins 
devra  mre  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  auccéde- 
ront  en  sens  contraire  et  de  manière  à  verser 
leurs  eaux  au  môme  point 

Les  déolivités  correspondant  aux  courbes  de 
faible  rayon,  devront  ôti^e  réduites  autant  que 
ftiire  se  ponrra. 

La  compagnie  aura  la  faonlté  de  pronoser  aol 
dispositions  de  cet  article  et  à  celles  de  l'artiole 
précédent,  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
ntiles,  mais  ceÉ  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  .mo)Fennant  Tapprobation  préala- 
ble de  r&dminist ration  supérieure, 
■  Art.  9.  *—  Le  nombre,  l'étendue  6t  remplace- 
ment des  gares  d*évitement  seront  déterminés 
par  l'administration,  la  compagnie  entendne. 

Sur  les  lignés  et  sections  du  Grand-Central 
qu'elle  est  autorisée  à  constrnire  à  une  voie,  la 
compagnie  devra  établir  des  gares  d'évitement 
dont  les  voies  auront  un  développement  égal  au 
quart .  de  la  longueur  totale  desdites  lignea  et 
sections. 

Le  nombre  des  voles  0e^a  augmenté,  s*it  y  a 
lieu>  dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares 
eonrorniément  aux  décisions  qui  seront  prises 
par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  station^  de 
voyageurs  et  de9  gares  de  marchandise^  seront 
égsriement  déterminés  par  l'admlnij^tration,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie,  après  nue  en- 
quête spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  & 
tout  commencement  d'exécution,  de  soumettre  à 


Tadministration  le  projet  desdites  fOreSi  loqiiel 

se  composera  : 

fBW  plâa  à  l'échelle  de  1/500.  indiqnani  les 
voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  imir  aistriJ»u- 
tien  latériouré^  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

Z*  D'une  élévation  dos  bàttmenU  &  l'ôeiielle  de 
1  centimètre  par  mètre  i 

fi*  D'un  ménoira  descriptif  daoe  leqael  les 
dispositions  essentielles  du  projet  seront  josti- 
fléoB. 

Art.  10.  —  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont 
l'appréciation  appartiendra  à  l'administration,  le 
chemin  de  fer,  a  la  Rencontre  des  routes  impé- 
riales et  dé^rtementales  devra  possori  soit  ao- 
dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  crotsemodts  de  nivean  seront  tolérés  pour 
les  chemina  vicinaux^  ruraux  ou  parUculiers. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessus  d'une  route  nationale  on  dé« 
partetnentalo,  on  d'un  chemin  vicinal,  l'ouver* 
tnre  du  viaduo  sera  fixée  par  radministration, 
en  ten^^nt  compte  des  circonstances  'locaiesj 
mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
Ôtro  inférieure  à  8  mètres  ponr  la  route  natio* 
nale,  à  7  mètres  pour  la  route  départemental^i 
à  5  mètres  pour  un  ohemin  vicinal  de  grande 
communication  et  44  mètres  pour  un  simple  che» 
minvicinaL 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteor 
sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route,  sera  ds 
5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formé! 
de  poutres  hortBontale%  en  bols  ou  en  ior,  la 
hauteur  eous  poutre  sera  de  4  m.  30  au  moins^ 

lia  largeur  entre  les  parapets  ser/i.  au  moins 
de  8  mètres.  La  hau.teur  de  ces  parapets  sors 
fixée  par  1  admioistration  et  ne  pourra,  dans  a» 
cun  cas,  être  inférieure  à  80  centimètres. 

Sur  les  chemins  pour  lesquels  la  compagnie 
est  autorisée  à  n'exécuter  les  ouvrages  d'art  que 
pour  une  seule  voie,  U  largeur  des  yiaducs  entre 
les  parapets  sera  dé  4  m.  50  au  moins. 

Art  12  -*  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'unchemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  m  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'adminislra- 
tioui  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  8  mètres  pour  la,  roule  natio- 
nale«  à  7  mètres  poiir  la  route  départementale,  à 
5  mètres  podr  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  . 

L'ouverture. dn  pont  entre  las  culées  sera  an 
moins  de  m  mètres,  et  la  distance  verticale  mé- 
nagée au-dessus  des  rails  extérieurs  de  çhiqus 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  infé- 
rieurs é  4  mètres  80. 

Sur  les  chemins  pour  lesquels  la  coqipagais 
est  autorisée  à  n'exécuter  les  ouvrages  d'art  que 
pour  une. seule,  vol e^  Vouverture  entre  les  culeéi 
sera  de  4  m.  50  au  moins. 

Art.  13.  ^  Itos  le  oas  oii  des  routes  na(io- 
Boies  ou  départementales  ou  des  chemins  vîoi«- 
naux,  ruraux  ou  particuliers^eraient  traversés  a 
knr  nfvean  parle  chemin  de  ferries  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression,  snr 
la  snface  de  ces  routes  et  de  telle  sorte  qu'il  n'qft 
résulte  aucime  gène  pour  la  ciroulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  da  fer  et 
des  rentes  ne  pourra  t'effootiier  sous  no  so^ls 
moindre  éo.45*. 

Chaque  passage  à  niveau  snre  muni  de  bôtrilh 
res  ;  il  y  ser%  en  outre,  établi  une  maison  de 
garde  toutes  les  fois  que  l'ntilité  en  sera  recotf* 
nue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tappr^ftatioa 
de  l'admiiïistration  les  projets  types  oe  cm  bar- 
rières. 

Art.  H.  *-  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier 
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l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes, 
riapUD.^i£OQ  d^  peiUe^  q^  r^fppes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourri  excéder  3  centimètres  pox 
môtre  ^o  ir  Ifts  routes  uatioaales  ou  4ôpartemen- 
tales  et  5  centimôtres  pour  \£a  chemins  vicinaux. 
L'admia^trâ.tion  restera  lii;>re  toutefois  d'appré- 
cier les  cLccpostanceç  qui  pQurf aient  uotîver  une 
qéro^ation  à.  cette  clause,  eomiafi  ^  celle  qui  est 
r^ll^tive  i,  l'angW  de»  crpisaxnent  ^as  passages  i 
niveau. 

Art.  15^  T-  La  ecjmpç^oie  sera  t^eaue  do  ré- 
tablir et  d'assurer  a  ses  frais  Técoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  secait  arrêté,  sus* 
paodu  ttu  modiâé  par  sm  travaux. 

Les  vii^d^Si  à(  coastQHirQ  à  la  reacontre  des 
rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau  qu^t- 
c9n(iMQ9-  %ur«09,t  ao.  moins  IkiBètFas  de  largeur 
^tre  les  parapets,  siu  Les  chemim  à  dpux  voies 
et  4  m.  50  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  rad^inistra- 
tiqn  Ç|i  ne  pourra  être  inférieure  é  80  centimètres. 

La  iiauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront 
déterminés,  dans  chaque  cas  pcurticulier,  par 
TadminjairiV^ion,  si^ivantLe^  circot^stancealocalea. 

^t  1$.  •*  Les  SQut^riri^a^  à  établir  pour  le 

Sassage  àv^  chemin  de  fer  auront  au  moufis  &  p. 
0  largeur  entre  les  pjleds-dmts  «ai  niveau  dea 
rails  sur  les  cbenpLin3  à  deux  voie»  et  é  m>  Su 
au  moi'n^,  sur  {es  chemins  é  uaa  vqie.  Il»  au- 
ront 6  m.  de  hauteur  sous  ciel  au- dessus  de 
la  suc(ace  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  1^  dessus  des  rails  antérieurs  dô 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  k  4  m.  8Q  c. 
L*QuverMire  des  puits,  d'aéragé  et  de  coastruc- 
iion  des  souterrains  sera  entouréa  d'une  mar* 
gell^  en  {nf^çonn/^rie  de  t  m.  de  hauteur.  Cette 
ouverture  ne  pourra  être  étab^e  Qur  aucune 
VQîe  p4bM(itto* 

Art.  id  bin  -^  Les  urtâolea?,  8,  It,  ï%  i3,  C4,  i& 
«t  IQ,  relatil^  aax  conditions  d'élablissameD^  du 
chemin  de  fer,  ne  s'appliqaent  pae*  aux  voiea, 
tiavaux  et  oiurragas  d  art  des  lignas  qiii>  ^ont 
actuel  1  ensila  en  exploitatieit  ou.  en  eonstruction^ 
et  pouo  iesqueUas  iea  dispositions  des  pcc^ets 
apÂrouvéa  sent  maintenues. 

Les  parties  de  seconde  voie  el  aulvea  ouvrages 

qu'il  pounrait  être  néoesaaiva  d'établie  nltériaii- 

vement  sur  ces  lignes  seront  exécutées  conibemé^ 

ment,  ans  dispositiona  des  projets  pr^édem- 

'  meol  approuvés  pour  les  mômes  lignesi. 

Art.  17.  •*«  A  la  rencontre  des  cours  d'eau 
ftottablea  ou  navigables^  la  compagnie  sera  tenus 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  <ie  pa^ver  tous 
les  iVais  nécessaires  pour  que  le  servii^e  de  la 
navigation  ou  du  flottage  n'éprouvie  niinterrup- 
iion  ni  entrave  pendant  l'exécution-  des^tpavaaix. 

A  la  rsncontpe  des  route»  natiéB«4es  ou  dé- 
parbemantaies  et*  des  autres-  ohemins  publics,  il 
sera,  eonstruit  dés  chemins  et  ponts  provisoire», 

eis  le»  soins  et  aux  Craig  de  la  compagnie,  par- 
ut 011  cela  seML  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  le»  communications  existants  jpuis- 
sent  être  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
liûte  pap  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de 
eonstater  si  les  ouvi^ag^  provisoires^  présentent 
une  solidité  suffisante  et  slls  peuvent  assurer  le 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé*  par  )*admiBistratibn  pour 
F  exécution  des  travaux  définitif»  destinés  à  Yéta^ 
blir  les  communications  interceptées. 

Art.  18.  —  La  compagnie  n%mploiera,  dan» 
l'exécution  de»  ouvrage»)  que  de»  matériaux  de 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  pon^ei^ux,  pont»  ç^  vt^di^cs 
à  consti*uire  à  la  rencontre  aes  divers  cours 
d'eau  et  des  chen^ins  publics  ou  particuliers,  se- 
ront en  maçonnerie,  ou.ei)  fer,  sauf  les  cas  d'ax-* 
c^l^^loa  qui  po^rrAal  être  ^dmis^  pftjÈ  l'adminisr 


Art.  19.  —  Les  voie»  seront  établies  d'une  ma- 
luère  solide  ^\  avec  des.  matériaux  de  ))opne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilO' 
grammes  par  mètre  courant  âur  tes  voies  d^  cir- 
culation, 31  ces  rails  sont  posés  sur  V  averses  et 
de  30  kilogr-ammes  dans  le  cas  où  iU  seraient 
posés  sur  Tonguerines. 

Le  poids  des  rails  pourra  être  réduit  au-des-  ^ 
sous  des  chidres  ci-dessus  pour  certains  em- 
branchemonts  et  pour  leà  partie^  dé  s&90Qd(^ 
voie  à  poser  sûr  le^  ^^cvjons  de  ligpies  actuâUea 
où  le  poids  ue^  rails  es|  InférlQt^  à  35'  kilo* 
grammes. 

Art.  20.  —  Le  chen^in  de  fer  sera  séparé  des 
propriétés  riveraines  par  des  murs^  haies  ou  toute 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  so- 
rcmt  aniorisés  par  l'adi;vUûstr«^tion,  sur  la  pcgpo- 
sltion  de  1(^  compagnie. 

Art.  2t.  —  I^us  les  terrains  nécessaires  pour 
rétablissemei^t  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pour  la  déviation  des'  voies  de  com- 
munication et  des  cours  d'eau  déplacés  et,  en  gé- 
néral, po.ur  l'exéçi^tion  des  travaux»  quels  quils 
soient,  ftiptquels  cet  ét^iblissement  nourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compc^ni^ 
Goocessionnaire. 

Toutefois  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Mar- 
seille ^  Avignoxi,  Ifi  disposition  de  l'afticle  22  du 
cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  du  24  juillet 
iS43i,  continueront  â  recevoir  lei^f  application. 

Le»  indamhites  pour  occupation  temporaire  ou 
pour  détérioration  de  terrain,  pour  chôn^age,.  mo- 
dification ou  destruction  d'usines  et  pot^r  tous 
doxnmages  quelconques  résultant  des  travaux 
seront  supportés  et  payéa  par  ta  compagnie. 

Art.^22.  -r  L'entreprise  étant  d'utilité  pi^blique 
la  compagnie  est  investie,  pour  rexécutian  des 
travaux  dépend^uit  de  sa  çonceftsion,  de  tous 
les  droit»  que  les  lois  et  règlements  cojïfèrui^t  à 
l'administration  en  matière  de  travaux  publics 
soit  pour  Tf^cquisit ion  des  terrains  par  voie  d'ex- 

Îjropri^tion^soit  pour  l'extraction,  ie  transport  et 
e  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  de- 
mâure  en  même  temps  eQumi3ôà  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  l'admii^ptration,  de 
cea  lois  el  règlement». 

'  Art.  23.  —  Dans  les.  liipites  de  la  zone  fron- 
tiéi:e  et  daqs  le  rajron  de  servitude  d^$  enceintes 
fortifiées,  la.  compagnie  sera  tenue,  pour  l'etudo 
et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
toutes  les  condition^  exigées  par  les  lois,  décrets 
et  règlements  concernaot  les  travaux  mixtes. 

Art.  24.  ^  fit  la  li^Q^  du  chemia  *de  fer  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mena,  l'administration»  déUepraioera  les 
masuceam  poendoe  pour  que  l'étaiitisseinfint  di; 
chemin  de  ibr  na  nuise  pa»  à  yesploitatinn  de-  la 
mine,  et  réciproquement,  pour  qua^  le:  aaa 
échéant,  VekXfioitalioa  de  la  mine  ne  oom|»o- 
mette  pas  l'exiatance  du  (d^emin  d%  fer. 

L.»»  travaux  de  conselidation  à  IsJire  dans  l'in- 
térieur de  la  mine;cà  raison  de  la  traversée  du 
chemin  de  fer;  et  tau»  les  dommage»  résultant  de 
ofl^tte  traversée  pour  les  concessionoaijre»  de  la 
mine  seront  à  la  charge  de  la.  comuagnie. 

Art.  25.  —  Si  le  chemin  de  i^  doit  s'étendre 
auc  des  terrains  venibrmant  dea  carrière»  ou  les 
traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  li- 
vré t  la  circi^ation  avant  que  les  axcavatigns 
qui  pourraient  en^  compromettre  la  solidité 
la'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L' admi- 
nistration déterminera  la  nature  et  l'étendue  de» 
travaux  qu'il  conviêndi^  d'enirepr.endre  à  cet 
elfet/  et  qui  seront  d'aiUeur»  exécutés  par  les 
9oins  et  aux  frais  de  la.  compagnie. 

Art.  26.  — :  Pour  l'exécution  des   travaux,  la 
compagnie  se  soumettra  aux  décisions  ministé- 
rielle»  concernant  rintendiction  du  travail  les' 
dimanche»  et  jours  fériés. 

Art.  27.—  L»  cûippagple  ex^utera  le»  tsavauz 
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par  de&  moyens  et  des  ageiits  à  son  choix,  mais 
en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil* 
lance  de  l'administration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance   auront  pour 

objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des 

dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 

0  charges  et  de  celles  qui   résulteroilt  des  projets 

approuvés. 

Art.  28.  —  A  mesure  qne  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptible d*étr.e  livré,  utilement  à  la  circulation, 
il  sera  procédé,  sur  là  demande  de  la  compagnie, 
à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  récep- 
tion provisoiro  de  ces  travaux  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  Tadministration  dé- 
signera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, Tadministration  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  exploitation  des  partiesdont  il  s'agit; 
après  cette  autorisation,  la  compagnie  pourra 
mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir 
les  taxes  ci-après  déterminées.  ToutefoiSj  ces 
réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  If  réception  générale  et  définitive  du 
cnemin  de  fer. 

Art.  29.  —  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux et  dans  lo  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et' un  plan  cadastral  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera 
dresser  également  &  ses  IVais  et  contradictoire- 
mant  avec  Tadministration  un  état  descriptif  de 
tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés, 
ledit  état  accompagné  d'un«tlas  contenant  les  des- 
sins cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cailastral,  ae  l'état 
descriptif  et  '  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de 
la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du 
ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  posté- 
rieurement au  bornage  général,  en  vue  de  satis- 
faire aux  besoins  de  1  exploitation  et  qui  par  cela 
même  deviendront  partie  intégrante  du  chemin 
de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires 
et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition 
sera  également  faite  Sur  Tatlas  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  exécutés  postérieurement  â  sa  ré- 
daction. 

TITRE  II 

ENTBETtBN  ET    EXPLOITATION 

Art.  30.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé* 

Eendances   seront  constamment  entretenus  en 
09  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sAre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordî- 
^naires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  eom- 
pagoie.  5^ 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas 
constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera 
pourvu  d'office  &  la  diligence  de  Tadministratton 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indi- 
quées ci-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au 
moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

Art  31.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir 
à  ses  frais,  partout  ou  besoin  sera,  des  gardiens 
en  nombre  suffisant  pour  Assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  cir- 
culation ordinaire  sur  les  points  oii  le  chemin 
de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou 
chemins. 

Art.  32.  —  Les  machines  locomotives  seront 
construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  Aimée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs â   toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 


prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  eti 
service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également 
être  faites  d>près  les  meilleurs  modèles  et  sa- 
tisfaire à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  ré- 
gler pour  les  voitures  servant  au  transport  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  ban- 
quettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  t'*  classe  seront  couvertes, 
garnies  et  fermées  à  glaces. 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes, 
fermées  &  glaces  et  auront  des  banquettes  rem- 
bourrées. 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes, 
fermées  à  vitres  et  munies  de  banquettes  à 
dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de 
toute  classe  contiendra  l'indication  du  nombre 
des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu*un  compar- 
timent de  chaque  classe  soit  réservé,  dans  les 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs^  les  wagons  destinés 
au  transport  des  marchandises,  des  chaises  de 
poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
fbrmes  et,  en  générai,  tontes  les  parties  du  maté- 
riel roulant  seront  de  bonne  et  sohde  construction. 
.  La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  matériel,  de  èe  soumettre  à  tous  les 
rèffleroents  sur  la  matière. , 

Les  machinés  locomotives,  tendérs,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  composant 
le  maté^ie^  roulant,  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état. 

Art.  33.  —  Des  règlements  d'administration 
nubli)[|ue,  rendus  après  que  la  compagnie  aura 
été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  con- 
servation des  ouvrages  qui  en  dépendent 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  a  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  l'administration  les  règlements  rela- 
tiib  au  servioeet  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents  seront  obligatoires  noa- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui.  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  person- 
nes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  prepoaition  de 
la  compagnie»  le  minimum  et  le  maximum  de 
vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises et  des  convois  spéciaux  4es  postes,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

Art,  34.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentre- 
tien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  ser- 
vice de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

En  outre  de  la  surveillance  ordinaire,  l'admi- 
nistration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  ju- 
gera utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
reconnaître  et  constater  l'état  du  chemin  de  fer, 
de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m 

OUBÉB/  rachat  ET  nÉCHÉAMCB   DE  LA  CONCESSION 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les 
différentes  lignes  mentionnées  à  l'article  1*'  du 

§  résent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt 
ix-neut*  ans  (99  ans).  Elle  commencera  à  courir 
le  i*'  janvier  ISeO  et  finira  le  31  décembre  1958. 
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.  Art.  36.  —  A  l'époque  fixée  pour  rexpiration  de 
la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  celte  expira- 
tion, le  Gouvernement  sera  sul)rogé  &  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de*  for  et 
ses  dépendances  éi  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance' de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les 
immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  D&timents  des  gares  et  sta- 
tions, les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
do  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les 
objets  immobiliers  dépendant  également  dudit 
chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les 
voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  Gouvernement 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de 
fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combus- 
tibles et  approvisionnements  de  tout  genre,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
des  gares,  TËtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  Alite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  môme  manière. 

Tontefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  repren- 
dre que  les  approvisionnements  nécessaires  à 
l'exploitation  dit  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  37.  —  A  toute  époque  après  l'expiration 
des  quinze  premières  années  de  la  concession,  le 
Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
<^ession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué;   on  éh  déduira  les 

f produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
'on  établira  le  produit  net  moyeii  des  cinq  au- 
tres années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant 
d'nue  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  com- 
pagnio  pendant  chacune  des  années  restant  à 
courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  pas,  le  montant  de  l'annuité  ne 

.  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 

sept  années  prise  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements 
auxquels  elle  aurait  droit  à.  l'expiration  de  la 
conc  ession,  selon  l'article  36  ci-dessus. 

Art.  38.  —  La  compagnie|est  dispensée  de  tout 
cautionnement  &  raison  de  la  concession  des  li- 
gnes nouvelles. 

Art  39.  —  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  ter- 
miné les  travaux  cians  le  délai  fixé  par  l'article 
2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle-encourra  la  déchéance  et 
il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Taché* 
vement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres 
engagements  contractés  par  la  compagnie,  au 
moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  ma- 
tériaux approvisionnés  et  des  parties  du  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  Texploitatlon. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clau- 
ses du  présent  cahier  des  charges,  et  la  compa- 
gnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  (}ue  la  nou- 
velle ajudication  aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si 
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cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés, 
les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  .de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appar- 
tiendront l'Etat. 

Art  40.  —  Si  l'exploitation  «du  chemin  de  fer 
vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  par- 
tie, l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
irais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Bi,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment justifié  qu'elle  'est  en  état  de  reprendre  et 
continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  ofTec- 
tivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro 
noncée  par  le  ministre.  Cette  décnéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art  41.    —  Les  dispositions  des  trois  articles 

aui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables  et  la 
échéance  ne  serait  pas  enoourue,  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  n  aurait  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  suite  de  circonstances  de  force  ma 
jeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV 

» 

TAXES    ET    CONDITIONS  RELATIVES   AD   TRANSPORT 
DES  VOYAOEimS  ^T   DES  MARCHANDISES 

Art  42.  —  Pour  indemniser  la  compagnie 
des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  laire 
par  le  présent  cahier  dos  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui^ 
accorde  lautorisation  de  percevoir,  pendant  toute* 
la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  détermines. 
fVoir  le  tableau  ci-contre.) 

Les  prix  qui  y  sont  déterminés  pour  les  trans- 
ports à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  do 
transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'au- 
tant qu'elle  efi'ectuerait  elle-même  ces  transports 
à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le 
cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourys.  Tout  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

»i  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  ki- 
lomètres, elle  sera  comptée  pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comj)tées,  tant 
pour  la  ti^rande  que  pour  la  petite  vitesse,  que 
par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilO' 
grammes  payera  comme  10  kilogrammes  ;  entre 
10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

'Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  1"  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2*  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3*  au-des- 
sus de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soil  la  distance  parcourue,  le  prix 
d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  ôtre  moindre  de 
40  centimes. 

Dans  le'  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'élèverait,  sur  le  marché  régulateur  de  Gray,  à 
20  fr.  et  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exi- 
ger de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  ot  légumes 
farineux, -péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au 
maximum  qu  à  Ofr.  07  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
et  révocable  de  l'administration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de 

30 


23( 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


toutes  classes,  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les 
personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  placer  acs  voitures  à  compar- 
timents spéciaux^  pour  lesquels  il  sera  établi  des 
prix  particuliers  que  Tadministration  iixera  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre 
des  places  &  donner  dans  ces  compartiments  ne 
pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

Art.  44.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne 
pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes  n*auraà 
payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplé- 
ment du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  en- 
flints  transportés  gratuitement,  et  elle  sera  ré- 
duite &  20  Kilogrammes  pour  les  enfants  trans- 
portés t  moitié  prix. 

Art.  45.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandii- 
ses,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 
tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  a  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus 
d'analogie,  sans  que  Jamais,  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune 
marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise 
à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  1'*  classe 
du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront,  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie  ;  mais  elles 
seront  ^umisc s  immédiatement  &  Tadministra- 
tion,  qui  prononcera  définitivement. 

Art.  46.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ao- 

Slicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  oie 
,000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  reAiser 
&  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
3,000  à  6,000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés 
de  .moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  pesant  plus  de  5,000  kilo- 
grammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnie  transporte  des  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  5,000  kilogrammes,  elle  devra, 
pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mômes 
facilitèB  à  tous  ceux  qui  en  leraient  la  demande. 

pans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés 
par  1  administration^  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  47.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  paS  nom- 
mément énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèse- 


raient pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de 
1  mètre  cube;  • 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles, 
aux  anima«x  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales. 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excé- 
derait 5,000  fr.; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  mon- 
nayés ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'arvenl, 
au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qa'anx  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  t>bjets  d*art.  et  au- 
tres valeurs  ; 

5"  Et,  en  général,  à  tons  paquets,  colis  ou  ex- 
cédants de  bagages  pesant  isolément  40  kilo- 
grammes et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an 
tarif  sont  applicables  &  tous  paquets  ou  colis, 
quoique  emballés  à  part,  s'ils  Ibnt  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'ob- 
jets envoyés  par  une  môme  personne  à  une  même 
personne.  Il  ea  sera  de  même  pour  les  excédants 
de  bagages  qui  pèseraient  enspmble  ou  isolément 
plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  en- 
trepreneurs de  messageries  et  de  roulage  et  autres 
intermédiaires  de  transport  à  moins  que  lee  articles 
par  eux  envoyés  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport   seront  arrêtés  annuellement  par 
'  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

£n  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  men- 
tionnés au  paragraphe  5  ci-uessus,  les  prix  de 
transport  devront  être  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  oe 
puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art  48.  —.Dans  l^  cas  où  la  compagnie  juge- 
rait convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
Eour  les  parcours  partiels  do  la  voie  de  fer,  d'a- 
aisser  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif, les  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à.  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne . 
pourront  être  relevées  qu*après  un  délai  de  trois 
mois  au  moin^  pour  les  voyageurs  et  d'un  an 
pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  4'avance  par 
des  afliches,  .    ' 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra 
avoir  Lieu  qu'avec  l'homologation  de  Tadminis- 
tration  supérieure,  conformément  aux  disposi- 
tions de  rordonnance  du  15  novembre  1840. 
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TARIF 


1*  PAR  TÊTE  BT  PàA  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 

Voyageurs  :  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  (l'*  classe). . 

—  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  a  banquettes  rem- 

bourrées (2*  classe) , , 

—  Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) « . . 

Enflints  t  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  con- 
dition d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  ac- 
eompagnent 

—  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  nne 

place  distincte;  toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

—  Au-dessus  de  sept  ans,  ite  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs» • .  . . . .  • 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0  f^.  30. 
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TARIF 


Petite  vitesse, 

BœuA,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs. .  • • •....• • 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande  des 
expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
seront  doublés. 

2*  PAR  TONNE  ET  PAA  KILOMÈTEB 

Marchandises  transportées  à  grande  wtêsse. 

Huîtres;  poissons  frais;  denrées  ;  excédants  de  bagage  et  marchandises  de 
toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs. 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

l'*  classe.  —  Spiritueux;  huiles  \  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques  ;  produits  chimiques  non  dénommés  ;  œufs  ;  viande  fraî- 
che; gibier;  sucre;  café;  drogues;  épicerie^;  tissus;  denrées  coloniales; 
objets  manufacturés  ;  armes ; '. 

2*  classe.  —  Blés:  grams;  farines;  légumes  farineux;  riz,  maïs,  châtai- 
gnes et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées;  chaux  et  pl&tre  ; 
charbon  de  bois  ;  bois  à  brûler  dit  de  corde  ;  perches  ;  chevrons  ;  plan- 
ches; madriers;  bois  de  charpente;  marbre  en  bloc;  all^âtre;  bitume; 
cotons;  Jaines;  vins;  vinaigre^;  boissons;  bières;  levure  sèche;  coke; 
fers;  cuivres;  plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non;  fontes  moulées. 

S*  classe.  —  Houille  ;  marne  ;  cendres  ;  fumiers  et  engrais  ;  pierres  à 
chaux  et  à  plâtré;  pavés  et  matériaux  pi^ir  la  construction  et  la  répa- 
ration des  routes  ;  pierres  de  tailla  et  produits  de  carrières  ;  minerais 
de  fer  et  autres;  fonte  brute;  selj  moellons;  meulières;  cailloux;  sa- 
bles; argile;  tuiles,  briques;  ardoises • 

Tarif  spécial  A, 

Sur  les  lignes  formant  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  clibmin  de 
Lyon  à  la  Méditerranée,  et  désignées  à  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  8  juillet 
1852: 
Sols,  fontes  brutes,  houilles,  minerais  de  fér. 

Pour  lo  parcours  de  moins  de  100  kilomètres 

Pour  les  parcours  de  100  kilomètres  et  au-dessus 

(Sans  que  la  taxe  pour  les  parcours  de  moins  de  100  kilomètres  puisse 
dépasser  celle  de  100  kilomètres.) 

Tarif  spécial  B. 

Sur  les  lignes  de  Dijon  à  Belfort,  Auxonne  à  Gray,  Dôle  à  Salins,  Ghâ- 

loQ  à  Odle  et  Bourg  à  Déle  : 

Houillo  ;  bois  à  brûler  dit  de  corde  ;  perches  ;  chevrons  ;  planches  ;  ma- 
driers ;  bois  de  charpente  ;  sel  ;  pierre  &  plâtre  ;  plâtre 

Tarif  spécial  C. 

Sur  la  ligne  de  Lyon  à  Roanne  par  Saint-Etienne  : 
Coke.... T 

3*  YOITUIUSS  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TBAKSPORTÊS  A  PETITE  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.  .•.•*.# 

—  —      pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  ae  12  â  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi} 

—        pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) » . . 

Tender  de  7  à  10  tonnes. 

—  de  plus  de  10  tonnes , 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant  pas  de 

convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit  de  marchan- 
dises, ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  â  celui  qui  serait  perçu  | 
sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  &  pajrer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  inférieur 
i  celui  qui  se/ait  dû  pour  un  wagon  marchant  â  vide. 
Voitures  â  deux  ou  quatre  roues,  â  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  Tintérieur - ^., 
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TARIF 


Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'inté- 
rieur ;  omnibus,  diligences,  etc •  • 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront  lieu  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager 
dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  à  deux  ban- 
quettes, omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
payeront  le  prix  dos  places  de  1*  classe. 

Voitures  do  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix  ci- 
dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre • 

4*  SERVICE  DES  POMI^ES  VUNÂBnES  ET  TIIAKSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Und  voiture  des  pompes  Hinèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cercueils, 
sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une  voiture  à  quatre 
roues,  à.  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  do  1er  sera  trans- 
porté dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de *. 
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La  perception  des  taxes  devra  se /aire  indis- 
tinctement et  sans  aucune  laveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet 
d'accorder  à  un  ou  })lusieur3  expéditeurs  une 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés,  demeure  for- 
mellement interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérôt  des 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises 
qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  in- 
digents. 

Bn  cas  d'abaissement  des  tarifa,  la  réduction 
portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  sur 
le  transport. 

^  Art.  49.  —  La  compagnie  .  sera  tenue  d*effec- 
^uer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité,  et   sans  tour   de   faveur,  le  transport  des 
voyageurs,  bestiaux,   denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  se- 
ront inscrits,  à  la  gare  d*oii  ils  partent  et  à  la 
gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux, 
^u  fur  et  à  mesuré  de  leur  réception  ;  mention 
sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  desti- 
nation, les  expéditions  auront  lieu  suivant  l'or- 
dre de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marcnandises  sera  cons- 
tatée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre 
de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expé- 
diteur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demande- 
rait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera 
tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  de- 
vra être  effectué. 

Art.  50.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandi- 
ses et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  ^are  en  gare  dans  les  délais  résultant 
des  conditions  oi-aprôs  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  à  grande  vitesse,  seront  ex- 
pédiés par  le  premier  train  de  voya!îgeurs  com- 
prenant des  voitures  de  toutes  classes  et  corres- 
pondant avec   leur  destination,  pourvu   qu'ils 


aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  hea> 
res  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  &  la  disposition  des  destinataires 
à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après 
l'arrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques,  à  petite  vitesse,  seront  expé- 
diés clans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ; 
tou te  lois,  radniinistration  supérieure  pourra  éten- 
dre ce  délai  &  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quatre  heures  par  fraction  indivisible  de  125  ki- 
lomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  .disposition  des  desti- 
nataijres  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur 
arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ci-deS8U9**sera  seul  ot)ligatoire  pour  la  compa- 
gnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé 
par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur  qui  accep- 
tera des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés 
ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra 
être  établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant,  à  ce  dé- 
lai sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d' ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
(lUX  denrées  apportées  par  les  trains  4e  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une 
ligne  sur  une  autre  sans  solution  d!e  continuité, 
les  délais  de  livraison  et  d'expéd  ition  au  point 
de  jonction  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  51.  — Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les'tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maf^aM- 
nage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de 
fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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Àrfc.  52.  —  La  compa^ie  sera  tenue  de  faire, 
soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire 
dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  eu  dehors  du  rayon  de  Toctioi,  non 
plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit 
une  population  agglomérée  de  moins  de  cinq 
mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
cinq  mille  habitants,  situé  à  plus  de  5  kilo- 
mètres de  la  gare  du  chemin  de  1er. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admi-* 
nistration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  dis- 
tinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  res- 
teront libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais 
le  foctaee  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale. 
de  l'administration,  il  est  interdit  à  la  compa^ie, 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juiN 
let  1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 

auelque  domination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
es  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

^administration,  agissant  en  vertu  de  Farti- 
cle  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre 

SOUP  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
i  verses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES 

PUBUGS 

Art.  54.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant 
en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se- 
ront assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  ba- 
gages, qu  au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval . 
sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de 
fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immé- 
diatement a  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la 
taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  trans- 
port. 

Art.  55.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  char- 
gés de  rinspection,  du  contrôle  et  de  la  âurveil- 
lance  du  chemin  de  fer,  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  môme  faculté  est  accordée  aux  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tin- 
térêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

Art.  56.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches 
sera  fait  comme  il  suit. 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageuns  et  de 
marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires  de 
r exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réser- 
ver gratuitement  deux  compartiments  spéciaux 
d'une  voiture  de  2*  classe,  eu  un  espace  équiva- 
lent, pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les 
agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  sur- 
plus de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la 
compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du 
service  rend  insuffisante  la  capacité  des  deux 
compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  chauger  les 
heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle 


sera  tenue  d'en  avertir  Tadministration  des  pos- 
tes, quinze  jours  &  l'avance. 

3*  Un  tram  spécial  régulier,  dit  train  journa- 
lier 4e  la  posiey  sera  mis  gratuitement  chaque 
jour,  à  Talfer  et  au  retour,  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances,  pour  le  transport  des  dé- 
pèches sur  toute  l'étenaue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la 
marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont 
réglés  par  le  ministre  des  travaux  publics  et 
le  ministre  des  finances,  la  compagnie  entendue . 

5"  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y 
avoir  tous  les  jours,  h  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera 
réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution 
payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
pourra  excéder  0  fr.  75  par  kilomètre  parcouru 
pour  la  première  voiture,  et  0  fr.  25  pour  chaque 
voiture  en  sus  de  la  première. 

6*  I<a  compagnie  pourra  placer^dans  les  convois 
spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de  toutes  clas- 
ses pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs 
et  des  marchandnses. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir 
de  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de 
départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces 
convois  f  qu'autant  que  l'administration  l'aura 
prévenue,-  par  écrit,  quinze  jours  &  l'avance. 

8"  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des 
services  réguliers,  Tadministration  requerra  l'ex- 
pédition dAin  convoi  extraordinaire,  soit  de  Jour, 
soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite 
immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements 
de  police  ;  le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de 
gré  à  gré  ou  &  dire  d'expert,  entre  l'administra- 
tion et  la  compagnie. 

9'  L'administration  des  postes  fera  construire  à 
ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra  être  nécessaire 
d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  ma- 
nutention des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et 
les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation, 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  disposi- 
tions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité 
de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châs- 
sis et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas 
8,000  kilogrammes,  charffement  compris.  L^d- 
ministration  des  postes  fera  entretenir  à  ses 
frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois,  l'entretien 
des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  ta 
compagnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune 
augmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués  lors- 
quil  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-for- 
mes au  transport  ^es  malles-postes  ou  des  voi- 
tures spéciales  en  réparation. 

11*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux 
mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  pos- 
tes ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomètres 
à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris;  l'adminis- 
tration pourra  consentir  une  vitesse  moindre, 
soit  à  raison  des  pentes,  soit  à  raison  des  cour- 
bes &  parcourir,  oh  bien  exiger  ime  plus  grande 
vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait 
plus  tard,  dans  la  marche  de  son-service,  une  vi- 
tesse supérieure . 

12*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voya^^eurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un^ordre  de 
service  régulier,  déllvré^  à  Paris  par  le  directeur 
général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'ajgent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe  ou  de  première  classe,  si  le  con- 
voi ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe. 

13*  La  èompagnie  sera  tenue  de  fournir,  à 
chacun  des  points  extrêmes  de  la  lij^^ne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  designées  par  l'administration  des  postes, 
un  emplacement  sur  lequel  l'administration 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou 
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d*entrepôts  des  dépêches  ot  des  haDgars  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  malles-pos- 
tes. Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront, 
au  maximum,  de  64  mètres  carrés  dans  les  gares 
dos  départements,  et  du  double  &  Paris. 

14»  La  valeur  ïocative  du  terrain  ainsi  fourni 
par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou 
a  dire  d'experts. 

15'  La  position  sera  choisie  de  manière  qne  les 
bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frais  de 
l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver 
on  rien  le  service  de  la  compagnie. 

tÔ*  L'administration  se  réserve  lo  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux 
ou  appareils  nécessaires  à  rechange  des  dépêches 
sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appa- 
reils, par  leur  nature  ou  leur  position,  n'appor- 
tent pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations. 

17**  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  dn 
service,  les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'en- 
trepôt des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gare9 
ou  stations  pour  Texécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  ^x  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compa^ie. 

Art.  57.  —  La  compagnie  sera*  i^nue,  à  toute 
réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wafi[ons  et  les  voitures  employés  au  ser- 
vice dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  départementà  ;  leurs  formes  et  di- 
mensions seront  déterminées  de  concert  \,Q.r  le 
ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens 
et  les  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou 
voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu*&  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  3* 
classe,  telle  qu'elle  est  Qxée  par  Ifprésent  cahier 
des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitu- 
res ne  payeront  que  le  quart  de  la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera 
gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour 
le  transport  des  prisonniers,  faire  usage  des  voi- 
tures de  la  compa^ie,  celle-ci  serait  tenue  de 
mettre  à  sa  dispositloB  un  ou  plusieurs  compar- 
timents spéciaux  de  voiture  de  2*  classe  fixé  & 
deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera 
raison  de  20  c.  par  compartiment  et  par  kilo- 
mètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applica- 
bles au  transport  des  jeunes  délinquants  recueil- 
lis par  radministratîon  pour  être  transférés  dans 
les  établissements  d'éducation. 

Art.  58.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  la  Ai- 
culte  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  con- 
structions, de  poser  tous  les  appareils  nécessai- 
res &  l'établissement  d'une  4ig^e  télégraphique, 
sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établisse- 
ment des  maisonnettes  destinées  &  recevoir  le 
biyeau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  do 
faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les  appa- 
reils aes  lignes  électriques,  de  donner  aux  em- 
ployés télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du 
fil  télégraphique,  les  employés  de  Ta  compagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  &  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le 
•ervlce  de  la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de 


circuler  gratuitement  dans  Jes  voitures  du  che- 
min de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise 
immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur 
télégraphique  de  la  ligne,  pour  lo  transporter 
sur  le  lieu  dd  l'accident  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  trans- 
port sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans 
des  conditions  telles,  qu'il  ne  puisse  entraver  en 
rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  ap- 
pareils ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dé- 
placements auraient  lieu  aux  frais  do  la  compa- 
gnie, par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  be« 
soin  reauise  par  le  ministre  des  travaux  publics 
agissani  de  concert  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'établir  &  ses  frais  les  fils  et  appareils  té« 
légraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  1^  régularité  de  son 
exploitation. 

'  Elle  pourra,  avec  rautorisation  du  ministre  de 
Tintérleur,  se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télé-? 
graphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  lon^  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à 
tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  ap« 
pareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  irais  de  la 
compagnie,  du  oontrole  de  ce  service  par  les 
agents  de  1  Etat 

TITRE  VI 

CJ.AUSE8  DIVERSES 

Art.  59.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  nationales,  départementales  bu  vicinales, 
de  chemins  de  lor  ou  de  canaux  qui  traverse- 
raient les  lignes  objet  de  la  présente  conces- 
sion, la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces 
travaux  ;  mais  toutes'les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu*il  n'en  résulte  aucim  ob- 
stacle à  la  construction  ou  au  service  du  che- 
min de  fer,  ni  aucune  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  60.  —  Toute  exécution  ou  autorisation 
•ultérieure  do  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer. 
de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont 
situés  les  chemins  de  fer  objet  de  la  présente 
concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine 
ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  au- 
cune demande  d  indemnité  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  61.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'obJet  du  présent  cahier  des 
cjiarges,  ou  qui  seraient  établies  en  prolonge- 
ment du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obsta- 
cle &  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à  ï'occac. 
sion  do  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelcondue,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  ob- 
stacle &  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  le  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  d'embranchements  on  de  prolongements 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés  et  Tobservation  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
les  chemins  de  fer  objet  de  la  présente  conces" 
sion,  pour  leauel  cette  faculté  sera  réciproque  à 
l'égard  desciits  embranchements  et  prolonge^ 
ments. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compaj^ies  ne 

Sourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l^ercice  ' 
e  cette  faculté,  le  GouYemement  atatuerait  sur 
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les  difflcultés  qui  8*ôlôveraient  entre  elles  &  cet 
égard. 

Dans  le  cas  oîi  une  compaîmie  d'embranche- 
ments ou  de  prolongements  Joignant  les  lignes 
qui  font  l'objet  de  la  présente  concession,  n  use- 
rait pas  de  la  facilité  de  circuler  sur  ces  lignes, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait 
pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embran- 
chements, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'ar- 
ranger entre  elles  de  manière  que  le  service  du 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  li^es. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  ma- 
tériel qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une 
indemnité  en  rapport  avec  1  usage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  bù  les  compa- 
£[nies  ne  so  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer 
la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
Gouverne  m  ont- y  pourvoirait  d'office  et»  prescri- 
rait toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les 
décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolonge- 
ment ou  d'embranchement  Joignant  ceux  qui  lui 
sont  concédés,  à  accorder  aux  cempag^niçs  de  ces 
chemins  une  réduction  do  péage  ainsi  calculée  : 

l*.Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a 
pas  plus  ae  100  kilomètres,  10  p.  100  du  prix 
perçu  par  la  compagnie  ; 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  100  kilomètres,  15  p.  100  ; 

3*  Si  le  proloogemont  ou  l'embranchement 
excède  200  kilomètres,  20  p.  100  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  3Q0  kilomètres,  25  p.  100. 

Conformément  à  l'article  56  du  cahier  des 
charges  de  la  concession,  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Mulhouse,  la  compagnie  du  chemin  Je  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méaiterranée  jouira,  pour ^ 
la  circulation  de  ses  voitures,  wagons  et  machi- 
nes, sur  la  section  du  chemin  do  fer  de  Paris  à 
Mulhouse  comprise  entre  Belfort  et  Mulhouse, 
d'une  réduction  de  péage  qui  sera  de  25  p.  100 
du  péage  fixé  par  ledit  cahier  des  charges. 

La  compagnie  pourra  partager  l'usage  de  la 
station  do  Belfort  et  do  celle  de  Mulhouse  avec 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mul- 
house si  l'administration  reconnaît  [que  cette 
mesure  ne  peut  offrir  aucun  inconvénient. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas,  ainsi  que  les 
conditions  de  l'usage  (>ommun  seront  réglées  par 
l'administration. 

Art  62.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'en- 
tendre avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'u- 
sines qui,  offrant  de  so  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel  em- 
Dranchement  ;  a  défhut  d'accord,  le  Gouverne- 
ment statuera  sur  la  demande,  là  compagnie  en- 
tendue. 

Les  embranchements  '  seront  construits  aux 
frais  des  propriétaires  des  mines  et  des  usines 
et  de  manière  &  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  éta- 
blrasement  aucune  entrave  &  la  circulation  géné- 
rale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
lucuns  frais  particuliers  pour  la  compa^ie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux 
frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous  le  contrôle 
de  radministration.  La  compagnie  aura  le  droit 
de  faire  surveiller  par  ^cs  agents  cet  entretien, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  pres- 
crire les  modifications  qui  seraient  .]U|f6é8  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  des- 
dits embranchements,  et  Us  changements  seront 
opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir 
entendu  les  proprié taires4  ordooher  l'enlèvement 
temporaire  oes  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient 


à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trans-. 
ports. 

La  compagnie  sera  ténue  d'envoyer  ses  wagons 
sur  tous  les  embranchements  autorisés  destinés 
&  l^ire  communiquer  des  établissements  de  mi- 
nes ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  che- 
min de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à'  l'entrée 
des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  con- 
duire les  wagons  dans  leurs  établissements  pour 
les  charger  ou  dééharger.  et  les  ramèneront  au 
point  de  Jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout 
a  leurs  fVais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  em- 
ployés qu  au  transport  d'objets  et  marchandises 
destinés  &  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourne- 
ront sur  les  embranchements  particuliers  il^ 
pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Le  temps 
sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  au  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
ntût,  depuis  le  coucher  Jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des 
wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après 
ravertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des 
barrières  des  embranchements  autorisés  par 
l'administration  seront  à  la  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  Ces  gardions  seront 
nommés  et  payés  par  la  compagnie  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  les- 
dits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  J'admi- 
nisiration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront 
responsables  des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour 
eur  oes  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le  pré- 
fet pourra^  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'em* 
branç^iement,  ordonner,  nar  un  arrêté,  la  sua- 
pension  du  service  et  mire  supprimer  la  sou- 
dure, sauf  recoui*8  à  l'administration  supérieure 
et  sans  préjudice  de  tous  dommagee-intérôts  que 
la  compagtiie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture 
et  de  l'envoi  de  son  matènelsur  les  embranche- 
ments, elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prfx  fixe 
de  12  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilo- 


Tout  kilomètre  entamé  siéra  pavé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  stir  les  em- 
branchements s'opéreront  aux  fhais  des  expédi- 
teurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux- 
mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  Seront  l'objet 
d'un  règlement  arrêté  par  l'administration  supé- 
rieure) sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
embranchement  devra  être  payé  comihe  wagon 
complet,  lorS  môme  qu'il  ne  serait  pas  cpmi)lé- 
tement  chargé. 

La  surcharge.  S'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix 
du  tarif  légal  au  prorata  du  poids  réel.  La  com- 
pagnie sera  en  droit.de  refuser  lôs  chargements 
qm  dépasseraient  le  maximuni  de  3,500  kilo- 
l^rammes  déterminé  on  raison  des  dimensions  ac- 
tuelles des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration 
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de  manière  à  ôire  toujours  en  rapport  avec  la 
capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d*arrivée 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Les  embranchements  particuliers,  actuellement 
construits  sur  le  réseau  concédé  sont  mainte- 
nus, à  la  charge  par  les  propriétaires  d'embran- 
chements de  se  pourvoir,  dans  un  délai  de  six 
mois,  pour  obtenu*  une  autorisation  régulière. 

Art..  63.  —  La  contribution  foncière  sera  éta- 
blie en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Tex- 
ploitalioB  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  b&ties  de  la  localité.  Toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ces  édifices  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  fon- 
cière^ à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  64.  —  Les  agents  et  gardes  ^ue  la  compa- 
gnie établira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la 'Surveillance  et  la  police  du  chemin 
do  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  as- 
sermentés et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

Art.  65.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique désignera^  la  compagnie  entendue,  les  em- 
plois dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  an- 
ciens militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
libérés  du  service. 

Art.  66.  —  Il  sera  institué,  près  la  compagnie, 
un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires 
spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  comparaie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  attrioutions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Art.  67.  —  Les  frali  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de  con- 
trôle de  1  exploitation  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article -précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  com))agnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  &  la  caisse  oentrale 
du  Trésor  public  une  somme  de  120  francs  par  cha- 
que kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toute- 
fois, cette  somme  sera  réduite  à  50  francs  par 
kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à 
l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle 
qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  Farticle  58 
ci-dessus,  pour  flrais  de  contrôle  du  service 
télégraphique  de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  soma^s. ci- 
dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contri- 
butions publiques. 

Art.  6à.  —  La  compagnie  devra  fisiire  élection 
de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  n»  l'aurait  pas  fait,  toute 
notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Art  69.,*-<.  Les  contestations  qui  s*élèveraient 
entre  la  compagnie  et  l'administration  au  sujet 
de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  ad- 
ministratlv^ment  par  le  conseil  de  préfecture  dii 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat. 

Art.  70,  —  Le  présent  cahier  des  charges  et  la 
convention  du  tl  avril  1857  et  le  traité  y  énoncés, 
ne  seront  passibles  que  d'un  droit  fixe  de  1  fr. 

Arrêté  à  Paris,  le  11  avril  1857. 

Le  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics4 

ROUHBR.  ' 


n  MODIFICATIONS 

RÉSULTANT  DES  CONVENTIONS  POSTÉRIEURES 
A  CELLES  DU   11  AVRIL  1857 

Extrait  de  la  convention  du  /*'  mai  IB6S 

6.  A  partir  du  !•'  janvier  1861,  la  modification 
ci-après  sera  appliquée  sur  toutes  les  lignes, 
tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie. 

La  3"  classe  de  marchandises  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 42  du  cahier  des  charges  sera  définie  ainsi 
qu'il  suit  : 


PRIX 


Pierres  de  taille  et  produits 
de  carrières,  minorais  au- 
tres que  ceux  de  fer,  fonte 
brute,  sel,  moellons,  meu- 
lières, argiles,  briques,  ar- 
doises 


de 
péage. 


fr.  c. 


006 


de 
trtaspt. 


TOTAL 


fr.  c. 


OOi 


fr.  c. 


0  10 


Il  sera  établi  uno  4*  classe  de  marchandises 
dans  les  conditions  suivantes  : 


4*  classe. 

Houille,  marne,  cendres,  fu- 
miers, engrais,  pierres  à 
chaux  et  à  pl&tre,  pavés  et 
matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation 
des  '  routes,  minerais  de 
fer,  cailloux  et  sables  : 

Pour  les  parcours  de  0  & 
100  kilomètres,  sans  que  la 
taxe  puisse  être  supérieure 
à  5  fr...\ 

Pour  les  parcQurs  de  lOJ 
à  300  kilomètres,  sans  q^ue  la 
taxe  puisse  être  supérieure 
à  13  fr.  50 

Pour  les  parcours  dé  plus 
de  300  kilomètres,  sans  que 
la  taxe  puisse  être  supé- 
rieure à  13  fr,  50 ,.. 


PRIX 


de         de 
péage,  trtospt. 


fr.  c. 


0  045 


0  03 


0  025 


fr.  c 


0.035 


0  02 


0  015 


TOTAL 


fr.  c. 


008 


0  05 


0  04 


CAHIER  DES  CHARGES 

sapplèmentaire  annexé  à  la  eonveatien  du  18  juillet 
1868  poar  les  chemins  de  fer  à  exécuter  par  l'Btat 
dans  1«8  ooBdltions  de  la  loi  da  11  Juin  1842.    - 

A.  —  L*£tat  livrera,  s'il  y  a  lieu,  à  la  compa- 
gnie les  terrains,  terrassements  et  ouvrages 
d'art  des  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles 
2  et  4  de  la  convention  ci-annexée  et  des  sta- 
tions desdits  chemins,  ainsi  que  les  maisons  de 
gardes  des  passages  à  niveau. 

Les  projets  relatifs  à  remplacement  et  à  Té- 
tendue  des  stations  seront  communiqués  à  la 
compagnie  avant  d'être  définitivement  arrêtés 
par  le  ministre. 
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B.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  li- 
vraison des  terrassements  et  des  ouvrages  d'dft 
&  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  sta- 
tions principales,  par  sections  contiguês,  et  sur  la 
notiflcajion  qui  lui  sera  faite  de  iQur  achèvement. 
Il  seraliressé  procès-veroal  de  cette  livraison,  et 
la  compagnie  devra  commencer  immédiatement 
les  travaux  à  sa  charge. 

Un  an  après  la  date  du  procès- verbal,  il  sera 
procédé  &  une  reconnaissance  définitive  des  tra- 
vaux qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragra* 
phe  précédent,  et  cette  reconnaissance  sera  con* 
statee  par  un  nouveau  procès-verbal  contradic- 
toire, qui  aura  pour  eifet  d'affranchir  l'Etat  de 
toute  garantie  pour  les  terrassements.  Cette  ga- 
rantie, d'ailleurs,  ne  s'appliquera,  &  aucune  éf)o- 
3ue,  aux  tassements  qui  pourraient  se  produire 
ans  la  plate-forme  du  chemin. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  mai- 
sons de  gardes  ne  cessera  qu'un  an  après  le 
procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité .  de  l'Etat 
telle  qu'elle  est  réglée  par  le  présent  article  et 
pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra 
s'étendre  au-delà  de  la  garantie  matérielle  des 
travaux. 

G.  —  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie 
au  paragraphe  1"  de  l'article  précédent,  la 
compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien 
des  parties  de  chemin  dont  elle  aura  pris  Uvrai- 
son,  sai;s  préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit 
article. 

D.  —  Immédiatement  après  la  prise  de  posses- 
sion définitive  par  la  compagnie  de  tout  ou  par- 
tie des  travaux  &  la  charge  de  l'Etat,  il  sera 
dressé,  contradictoirement  entre  l'administra* 
tion  et  ladite  compagnie,  un  état  des  lieux. 

Cet 'état  comprendra  : 

1*  La  description  de  tous  les  travaux  qui  ser- 
viront d'emplacement  mx  chemin  de  fer  et  à  ses 
déoendances ; 

2*  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement, 
comprenant  les  ponts,  ponceaux,  aqueducs,  mai- 
sons de  gardes  et  tous  autres  ouvrages  construits 
en  vertu  des  projets  approuvés  par  l'administra* 
tion  supérieure. 

E.  —  La  compagnie  exécutera  à  ses  frais  les 
travaux  de  toute  nature  relatif^  à  rétablisse- 
ment des  gares,  stations  et  ateliers,  sauf  toute- 
fois les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  qui 
lui  sont  livrés  par  TEtat,  ainsi  qu'if  est  dit  ci- 
dessus. 

Elle  fournira  et  posera  à  ses  frais  le  ballast,  la 
voie  de  fer  et  tous  ses  accessoires.  Elle  fournira 
les  machines  locomotives,  les  voitures  de  voya- 
geurs, les  wagons  de  marchandises,  les  grues  et 
engins  nécessaires  pour  le  mouvement  des  mar- 
chandises/  les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour 
Talimentation  des  machines,  l'outillage  des  ate- 
liers do  réparation  et,  en  général,  tout  le  maté- 
riel de  transport,  de  chargement  et  de  déchar- 
gemen.t  nécessaire  à  l'exploitalMU. 

Elle  'établira  à  ses  frais  les  clôtures  nécessai- 
res pour  séparer  le  chomin  de  fer  des  propriétés 
riveraines  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circu- 
lation. 
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Ne  sont  pas  comprîseg  daVina   ia 
â  la  charge  de  la  compagnH^  clôturea  luises 
passages  à  niveau,  lesquelles  s?  barrières  des 
par  l'Etat  et  &  ses  frais.  ^^   exécutées 

A   l'égard  du  ballast,  il  pourr^^ 
ment  mutuel  de  l'Etat  et  de  la  coàkconeente- 
foumi  et  posé  par  l*administration/lDie,  être 
cas^  la  compagnie  tiendra  compté  è.  AUns  ce 
difrérence  entre  la  dépense  réelle  faite  pW(e  la 
celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  étâ^et 
ment  des  terrassements  sans  le  ballast. 

F.  —  La  compa^îe  sera  teliue- de -commence^ 
l'exploitation,  sur  les  sections  qui  lui  auront  été 
livrées  par  l'Etat,  &  l'expiration  du  délai  d'un  an 
mentionné  au  premier  paragraphe  de  l'crtiele  B 
ci-dessus. 

Le  mmislre  de  ragrieulture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  :  DE  PORfiAOb. 


extrait  de  Ut  loi  du  95  mars  Wâ, 

Art.  11.  —  Si  des  cémpaenies  de  chemins  de 
fer  déjà  existantes  ou  à  créer  et  conceseionnai'^ 
rea  de  lignes  venant  s'embran'^'her  sur  les  lignes 
concédées  par  la  présente  loi,  empruntent  des 
parties  de  ces  lignes,  ces  compagnies  ne  paye- 
Tont  le  prix  du  péage  que  pour  le  nombre  de 
kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre 
entamé  étant  d'ailleurs  considéré  comme  par* 
couru. 

Dans  le  cas  où  le  service  de  ces  mômes  che- 
mins de  fer  devrait  être  établi  dans  lès  gares 
appartenant  aux  compagnies  rendues  conces* 
sioonaires  ou  adjudicataires  par  la  présente  loi, 
la  redevance  à  payer  à  ces  compagnies  sera  ré- 
glée, d'un  commun  accord,  entre  les  deux  com- 
pagnies intéressées,  et  en  cas  de  dissentiment 
par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  on  l'exer' 
cice  de  l'usage  commun  deadites  gares^  il  sera. 
statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  en- 
tendues. 

Art  12.  {  1*'.  -^  En  ce  qui  concerne  les  compa* 
gnies  déjà,  existantes,  si  le  Gouvernement  exerce 
le  droit  qui  lui  est  réservé  par  Tarticle  37  du  ca- 
hier des  charges,  de  racheter  la  concession  en- 
tière, la  compagnie  pourra  deiQander  que  lea 
lignes  dont  la  concession  remonte  à  moins  de 
quinze  ans  soient  évaluées,  non  d'après  leur» 
produits  nets,  mais  d'après  leur  prix  réeel  de 
premier  établissement. 

Paragraphe  addUionnel  ajouté  à  VariicU  45  par 
Varlide  4  de  la  convention  de  4875. 

Dans  tous  les  cas  où  radminlstration  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts'  établis  par 
la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  ler„ 
une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  pié- 
tons. L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera, 
sera  supporté  par  l'Etat,  lo  département  ou  lea 
communes  intéressées  après  évaluation  contra- 
dictoire des  ingénieurs  de  l'Etat  et  de  la  compa- 
gnie. 


ANNEXES.  —  T.  XXXVri. 
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JMmwe  »^  Mia  (IX 


ftÀPPOiSt  («it  i^u.  noo^L  da  la  commission  d*en- 
quôte  parlemeDtaire  (*)  sur  Télection  qui  a  en 
liAQ  dans  le  département  de  la  Nièvre  (Incident 
relatif  à  une  communication  de  pièces),  par 
M.  Sava^j  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  chargée 
de  procédai»  à  une  «nqudle  sur  l'élection  de  la 
Nièvre  ne  vous  apporte  .pa3  encore  le  résultat  de 
ses  investigations.  A  son  grand  vegret^  elle  est 
obligée,  d^.  tons  eQtretenir  d'une  difficulté  qui 
arrêta  ses  travaux,  «k  elle  s'adresse  à  TABsembléa 
poi^t  lui  demander  de  lever  les  obstacles  que 
rencontre  la  comnunicatiiMk  de.  documents  dont 
elle  a  besoin  pour  continuer  spn. œuvre  et  éclai- 
rer sa  décision. 

L'Assamblée  se  rappelle  dans  queHee  condi- 
tions et  pour  quel  objet  Tenquéte^avait  été''jugée 
néooasaire. 

'  Le  5*  bureau,  saisi.de  la  vérification  de  Télec- 
tioA  de  M.  le  baroa  Bourfoing,  &vai(  dû  se.  préoc- 
cuper du  grave  incident  qui  s'était  produit  dans 
la  séance  du  9  juin  dernier,  et  à  la  suite  duquel 
IL  le  garde  des  sceaux  aurait  invité  plusieurs  pro- 
cureurs généraux  è.  Quvrlr  immédiatement  lino 
m/orinatioa  sur  L'existence,  à  Paris,  d'un  comité 
permanent  dont  l'action  raj^onnera;t  sur  les  dé- 
partepenta. 

Après  avoir  prie  connaissance  de  deux  attraits 
de  pièces  saisies  chez  M.  Mansard,  et  y  avoir  re> 
connu  la  preuve  de  fimmixtion  du  comité  de 
l'Appel  an  peuple  dans  réleotion  de  la  Nièvre, 
voire  bureau  a'aviit  pas  cru  pouvoir  prendre  de 
décision  sur  l'élection 'elle-même  sans  qu'une  en- 
qujftte  eût  permis  de  constater  dans  quelle  me-* 
sure  l'action  de  ce  comité  avait  pu  influer  sur  le 
résultat  du  scrutin. 

La  demande  d'enquête  portait  donc  moins  sur 
des  faits  particuliers  à  la  Nièvre  que  sur  l'en- 
semble d'une  organisation  politique  qui  avait 
joué,  xlans  l'élection,  un  rôle  impossible  à  déter- 
miner tant  qu'on  ne  connaîtrait  ni  le  caractère 

(1)  Voir  la  page  186  des  Annexes  du  tome  xxx?f. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Albert  Grévy 
président  ;  le  comte  deK:k)rnulier-Lucinièrè,  vice^ésident  • 
Sanry,  Horace  ^t  Gholseul,  secrétaires;  Cherpin,  Lalrade! 
Decanneaa,  Gfrerd,  Teslelln,  le  baron  de  Gaies,  Joubtrt 
Ferry,  le  comte  de  Ségar,'Trib«rt,  Qoblei. 


de  cette  organisation,  ni  l'étendue  de  ses  moyens 
d'action. 

S'il  était  vra!  qu'il  exisUit  &  Paris,  à  c6té  du 
Gouvernement  légal»  une  association  politique 
présentant  tous  les  oaractàres  d'un  gouTeme- 
ment  occulte,  que  ce  gouvernement  eût  des 
fonctionnairea  et  im  budget»  qu'il  iniervlnt  dans 
les  élections»  et  qu'après  avoir  choisi  ses  candi- 
dats, il  mit  à  leur  service  une  inOuence  prépa- 
rée de  longue  main  dans  les  départements  i 
l'aide  d'une  organisation  extra-légale,  on  conçoit 
qu'il  y  eût  l&^au  profit  d'un  parti  en  lutte  avec  le 
pouvoir,  une  sorte  de  résurrection  de  la  candi- 

,  dature  o£&ciâlle  dfans  -  ses  principaux  traits,  et 
qu'un  fait  aussi  grave  dût  provoquer  à  Juste  titre 

!  l'attention  de  l'Assemblée  nationale. 

Btait-il  vrai  que,  sur  Tordre  de  cette  associa- 
tion ou  de  oe  gouverneoient  occulte,  une  campa- 
gne en  règle  fût  ouverte  dans  le  but  de  s'emparer 

,  de  l'opinion*  en  la  trompant  ;  qu'on  .  annonçAt 
partout  le  rétablissement  prochain  ou  mène  im- 
médiat de  l'empire  déchd^  dans  l'espoir  de  tour- 

*nar  de  ce  oOté  les  ambitions  peu  scrupuleuses 
ou  peu  clairvoyantes,  d'intimider  ses  adversaires, 
de  capter  les  indécis  et  de  s'entourer  pour  tous, 
au  lendemain  de  désastres  trop  certains,  du  pres- 
tige attaché  à  un  succès  en  es^pectative? 

Btait-iil  vrai  que  tout  en  ■  ae  préparant  à  Tas- 
saut  du  pouvoir,  oh  s'efforçât  de  faire  croire  &  la 
complicité  de  ses  représentants;  que,  siina  res- 
pect pour  le  Caractère  universellement  honoré 
de  U'  le  maréchal  Président  de  1%  Bépubliquj9, 
on  se  fût  donné  pour  mot  d'ordre  de  répandre 
dans  les  campagnes  des  suppo^ftions  injurieuses 
pour  sa  renommée  ;  que^  dans  le  sein  des  admi- 
nistrations publiques,  un  reste  de  déférence  dû  à 
des  souvenirs  hiérarchiques  fût  systématique- 
ment exploité  pcn*  d'anciens  cheA  de  service, 
dans  la  but  de  détourqpr  de  la  pratique  de 
leur  devoir  d'obscurs  agents  de  l'Etat  ;  en  un 
mot,  que  cumulant  avec  l'appui  présumé  du 
Grouvemement  légal  le  rôle  de  précurseurs  et  de 
chefs  d'un  gouvernement  en  espérance,  les  mem- 
bres du  comité  de  TAp^el  au  peuple  fussent 
parvenus  t  usurper  pour  eux-mêmes  et  pour 
leurs  candidats  tous  les  dehors  d'un  caractère 
officiel,  et  à  créer  ainsi  dans  l'esprit  public  une 
conrusion  assez  grave  pour  fausser  les  manifes- 
tations du  suffrage  universel  ? 
Telle?  étaient  les  questions  qui  s'étaient  posées 
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devant  votre  ^nquîèmB  bureau,  et  qui  ravalent 
conduit  à  se  demander  à  un  point  de  vue  généril 
si,  indépendamment  des  faits  parlieuliei^  reprè- 
chés  au  candidat,  une  orgoniflation  politique^  du 
caractère  de  e^le  qui  était  signalée  à  lAssom-' 
blée,  n*avait  pM  dû  vicier  le  rôsultisit  de  rôlection 
de  la  Nièvre,  par  le  seul  fait  de  son  existence,  de 
Tensemble  de  ses  agissements  et  de  la  pression 
qu'elle  avait  nécessairement  exercée  sur  le  corps 
électoral  .  * 

La  commission  d'enquête  avait  pour  principale 
mission  d'éolaircir  cette  délicate  question. 

Aussi  devait^elle  se  préoccuper,  dès  le  début 
de  son  trava  1,  de  recueillir  sur  ce  point  les.ren- 
seignetnents  qui  lui  étaient  nécessaires,  et,  tout 
en  appelant  devant  elle  l'honorable  M.  de  Bouh- 
going  et  les  antres  personnes  qui^-pouvaient  lui 
donner  des  explications  utiles  sur  les  incidents 
locaux,  elle  s'est  adressée  en  même  temps  aux 
dilTérents  fonctionnaires  qui  étaieht  en  mesure 
de  lui  fournir  des  documents'  ou  des  indications 
propres  b.  l'éclairer  sur  l'objet  principal  de 
ses  recherches. 


Une  déposition  d'un  haut  intérêt  qui  a  été 
faite  devant  la  commission  par  H.  le  préfet  de 
police,  et  qui  a  occupé  plusieurs  séances-,  nous 
a  apporté  de  graves  révélations  qui  sont  venues 
confirmer  les  soupçons  des  auteurs  de  la  de^ 
mande  d'enquête,  nous  slgttaler,>  oêté  des  faits 
prévus,  tout  un  ordre  de  fbits  nouveaux  et  in- 
connus, et,  en  élucidant  un  certain  nombre  de 
questions^  nous  faire  sentir  plus  vivement  en- 
core qu'avant  cette  déposition,  la  nécessité  de 
porter  une  lumière  complète  sur  tous  les  points 
soumis  à  nos  investigation& 

A  la  suite  de  ces  révélations,  il  n*est  plus  per- 
mis de  douter  qu'il  existe  un  comité  dont  l'action 
rayonne  sur  les  départements.  Qe  cemifé  est 
composé  d'anciens  ministres  et  forma  uH  conseil 
do  gouvernement,  à  la  tête  duquel  est  plaèé  un 
personnage  considérable  auquel  tout  aboutit,  et 
qui  centralise  entre  ses  mains  toute  la  diredtiôn 
politique  dn  parti  bonapartiste  (1). 

A  oêté  du  comité  directeur,  une  sorte  de  eon- 
seil  d'Btat  est  chargé  de  douaer  son  avis  sur  lea 
questions  délicates  ou  contentieuses  (1). 

Un  syndic  de  la  presse,  qui  est  en  même  temps 
le  secrétaire  du  comitéi  garde  les  archives,  rem-  . 
put  les  Ibnotions  d'intermédiaire  entre  le  chef 
du  parti  et  les  agents  subalternes,  concourt  à  la 
création  de  journaux  dont  les  rédacteurs  sont 
appelés  à  jouer  le  rôle  d'agents  d'informations  et 
de  propagande  politique  dans  les  départements, 

0 

(1)  Dépositioirds  M.  I«  Préfet  d«  poHée 


leur  adresse  une  correspondance  &  l'aide  do  la« 
quelle  le  comité  directeur  est  assuré  de  répandre* 
à  la  (bis  son  mot  d'ordre  dans  80  journaux  et  4e 
distribuer  600,000  numéros  par  sepiaine  (1). 

Une  police  constituée  d'après  lesrè|(les  hiérar- 
chiques (  fait  des  rapports,  se  livre  à  des  surveil- 
lances, contrôle  et  contrecarre  la  police  officieUe  » 
et  se  livre  •  à  toutes  les  formel  de  la  propa- 
gande (t). 

Le  comité  directeur  possède  un  budget  sur 
lequel  la  déposition  que  nous  avons  entendue 
ne  contient  que  des  indications  inc(Hnpiètee,  car 
les  documents  partiels  qui  ont  été  consultés  par 
M.  le  prêf)»t  de  polios  aeeusent  un  chiffre  •  reiati- 
vement  minime  et  qui  est  tout  à  Mi  hors  de 
proportion  avec  tes  dépenses  que  supposent  les 
procédés  de  propagande  mis  tti  couvre  au  seul 
point  de  vue  de  la  distribution  dès  photogra* 
phieB(i). 

Dans  les  dôpartementé,  un  fenctipnnaire  qui 
est  le  plus  souvent  l'ancien  préfet,  remplit  les 
fonctions  de  correspondant  du  oomité|  encourafe 
la  création  des  comités  locaux^  fait  appel  auxso» 
venirs  qu'ont  laissés  les  fonctions  publiques  dont 
il  a  été  revêtu,  et  continue  en  quelque  sorte  aies 
exercer  pour  le  compte  de  son  partie  à  côté  du 
représentant  du  Gouvernement  dont.il  combat 
l'inAuenee  et  surveille  l'administration  (l}i 

Enfin,  pour  maintenir  l'unité  d'action,  le  comité 
a  des  inspecteurs  qui  sont  chargés. d'aller  visiter 
de  temps  &  autre  les  départements  placés  sous 
leur  obédience  avant  le  4  septembrOi  stimulent 
les  zèles  qui  s'attardent  ou  faiblissent,  prennMit 
note  deé  réclamations,  étudient  •  par  eux-mêmes 
l'état  de  l'esprit  public. 

Des  essais  qui  »ne  semblent  jusqu'à  présent 
avoir  réussi  que  d'une  manière  très  inooxhpiète, 
sont  tentés  Journellesient  pour  compléter  le  ré- 
seau de  cette  administration,  et  voua  verres  que, 
sous  Je  faux  semblant  d'une,  société  d'assuranoes 
on  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  établir  un  agent 
inférieur  dané  tous  les  arrondissenients  et  dans 
tous  les  cantons  (i). 

Voilà  pour  l'organisationi 

Quant  au  but  poursuivi  au  moyen  de  oette  or- 
ganisation, il  parait  être  nourseulement  de  re- 
cruter des  adhésions  en  faveur  d'un  régime  que 
l'Assemblée  a  frappé  de  déchéance,  mais  surtout 
de  reconstituer  d'une  <lsçon  méthodique  les  ba- 
dres  du  parti  bonapartiste,  en  provoquant  par 
des  adresses^  par  des  pétitions^  par  des  pèleri- 
nages dont  on  publie  la  liste,  des  aetea^qui  etfr 
gagent  l'avenir  et  qui  ibumissent  au  besoin  un 
moyeu  de  pression  sur  ceux  qu'on  a  entraînés 
une  première  fois,  s'ils  venaient  à  être  tentés  de  se 
dégager  des  lien^  qu*on  Ifur  a  fait  contracter  (t). 

CD  Déposltioa  d«  M.  !•  Préfst  de  poHM. 
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Les  moyens  de  propagande  mis  en  œuvre  ne 
'se  bornent  pas  à  des  dislributions  de  journaux, 
de  brochures  et  de  photographies,  ni  môme  à 
une  agitation  plus  ou  moins  légale,  entretenue  à 
la  faveur  d'anniversaires  ou  de  cérémonies  reli- 
gieuses. 

G*est  iei  que  se  place  un. des  côtés  graves  de 
Torganisation  bonapartiste.  Les  renseignements 
contenus  dans  la  déposition  de  M.  le  préfot  de 
police  revoient,  en  eflM,  remploi  de  tout  un  sys- 
tème de  manœuvres  qui  constituent,  sinon  dans 
le  sens  de  la  loi  pénale,  au  moins  dans  le  sens 
naturel  du  mot,  une  véritable  usurpation  de  fonc- 
tions publiques.  Il  est  certain  que  tout  un  en- 
semble d'efforts  sont  combinés  dans  le  but  de 
permettre  aux  agents  du  comité,  de  l'appel  au 
peuple  de  se  donner  auprès  .des  masses  la  fausse 
apparence  d'un  caractère  officiel  et  de  détourner 
ainsi  &  leur  profit  le  sentiment  de  l'obéissance 
due  au  gouvernement  établi. 

Tantôt  c'est  un  ancien  préfet  que  le  comité 
place  à  la  tète  du  département  qu'il  a  admi- 
nistré sous  l'Empire,  et  qui,  en  cas  d'élection, 
prend  en  main  les  affaires  du  candidat,  s'adresse 
lui-même  aux  électeurs  et  fait  revivre  toutes  les 
traditions  dui^gime  déchu  (1). 

On  nous  a  dépeint  la  situation  que  crée  aux 
véritables  préfets  ce. rôle  pris  par  des  hommes 
qui  représentaient  le  pouvoir  hier,  qui  disent 
très-haut  qu'ils  le  représenteront  demain  et  dont 
les  allées  et  venues  troublent  profondément  les 
petits  employés,  les  modestes  fonctionnaires  qui 
ont  été  autrefois  sous  leurs  ordres  (1). 

Tantôt  oe  sont  des  paysans  qu'on  cherche  à 
séduire  par  l'exploitation  d'un  crédit  chimérique 
auprès  du  Gouvernement'  actuel  (1),  tantôt  ce 
sont  des  fonctionnaires  qu'on  veut  intimider  en  se 
targuant  du  mémo  crédit,  et  vous  verrez  que  dans 
un  département  où  le  préfet  avait  invité  la  gen- 
darmerie &  constater  par  des  procès^verbaux  des 
délits  de  propagande  bonapartiste,  l'ancien  pré- 
fet de  l'empire,  avisé  des  ordres  donnés  par  son 
"  successeur,  écrivit  au  commandant  de  la  gendar- 
merie départementale  pour  le  prévenir  que  8*11 
inquiétait  ou  gênait  la  propagande  bonapartiste, 
il  se^  verrait  dans  la  iiécessité  de  provoquer  con* 
tre  lui  des  mesures  de  rigueur  de  la  part  de  ses 
cheOs  (1). 

Tantôt  encore,  non  content  de  se  vanter  du 
crédit  qu'on  prétend  avoir  sur  le  Gouvernement, 
on  l'explique  en  s'efforçant  de  faire  entendre  que 
M.  le  maréchal  Président  de  la  République  a 
reçu  ou  accepté  pour  mission  de  préparer  le  re- 
tour du  fils  de  l'empereur  Napoléon  III  (l). 

G'est  ainsi  que,  par  un  mot  d'ordre  évident, 
dans  toutes  les  circulaires  électorales,  dans  toutes 

(1)  Péposition  da  M.  la  Préfet  de  police. 


les  pétitions  colportées  pour  réclamer  l'appel  au 
l^uple,  le  nopi  respecté  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon  est  associé  aux  souvenirs  du  régime 
impérial  et  aux  regrets  ou  aux  espérances  dont 
ce  sou^nir  sert  à  provoquer  Texpressioa.  Un 
des  principaux  agents  du.partiJM.  le  colonel 
Piétri,  écrivait  à  la  date  du2guiA873,  une  lettre 
qui  contient  à  oet  égard  un  exposé  de  principes, 
auxquels  on  a  constamment  obéi  depuis  et  où 
nous  relevons  le  passage  suivant  : 


«  Paris,  le  l  juin  1873. 


tt  Mon  cher  ami/ 


«  L'idée  des  masses  est  que  le  marAchal  Pré- 
sident doit  ramener  le  prince  impérial  eur  le 
trône.  Ge  raisonnement  est  certainement  logique, 
la  situation,  c^u'a  occupée  le  maréchal  durant 
l'Empire,  le  Justifierait  ;  mais,  quelles  que  fioient 
&  cet  égard  les  vues  du  Président  do  la  Répu- 
blique, il  convient  d'exploiter  cette  croyance  en 
l'affirmant.  » 

« 

A  côté  de  ces  manœuvres  par  lesquelles  on 
exploite  la  crédulité  publique,  se  placent  des 
procédés  qui  tendent  au  môme  but,  mais  qui  of- 
frent un  caractère  infiniment  plus  répréhenslble, 
tels  que  ceux  qui  consistent  à  entretenir  des 
relations  dans  les  prisons  de  l'Etat,  à  provoquer 
de  la  part  des  employés  des  administrations  pu- 
bliques la  trahison  de  leurs  devoirs,  à  tenter  des 
démarches  qui,  fort  heureusement,  sont  firesque 
toïyours  restées  vaines  pour  détourner  de  robéis- 
sance  des  soldats  ou  des  gendarmes,  et,  pour 
introduire  la  propajs^ande  politique  dans  le  sein 
même  de  notre  armée  (l),  à  laquelle  1^  partis 
les  moins  respectables  avaient  jusqu'ici  épargné 
cette  injure,  et   qui,  selon  la  noble  et  juste  ex- 
pression de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahoni^sera 
toujours  l'armée  dç  la  loi,  » 

Non-seulement  nous  avons  lô  regret  da  relever 
dans  cet  ordre  d'idées  des  actes  que  la  cons- 
cience publique  appréciera  avec  une  juste  sévé- 
rité, mais  ce  qui  devait  nous  émouvoir  à  un 
autre  point  de  vue,  en  nous  donnant  une  preuve 
nouvelle  et  f&cheuse  de  la  tendance  du  parti 
bonapartiste  à  détourner  au  profit  de  ses  me- 
nées le  respect  dû  au  principe  d'autorité,  c'est 
que  partout  nous  voyons  d'anciens  chefs  de. 
corps  s'adresser  à  ceux  qui  leur  avaient  été  su- 
bordonnés et  faire  appel  à  d'anciens*  sentiments 
de  discipline  et  d'obéissance,  pour  ruiner  l'esprit 
de  disciphne  et  provoquer  à  la  désobéissance  au 
Gouvernement  établi. 

Ici  ce  sont  d'anciens  fonotioiuiaires  de  la  pré- 
lecture de  police,  qui  parviennent  à  se  pratiquef 

(1)  DéposltioQ  da  M.  le  Préfet  da  police^  , 
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des  iatellîgences  parmi  les  agents  de  Tadminis- 
tration  à  la  tète  de  laquelle  ils  ont  été  placés  (1). 

Ailleurs  ce  sont  d'anciens  officiers  qui  ont  ac- 
cepté la  mission  de  rechercher  dans  Tarmée  ou 
dans  les  corps  d*é]ite  les  hommes  placés  autre- 
fois sous  leurs  ordres,  dans  le  dessein  prémédité 
de  se  présenter'à  ces  hommes  avec  le  prestige 
qui  s'attache  à  leur  ancien  commandement  et 
d*en  obtenir  des  services  contraires  &  leurs  de- 
voirs (1). 

La  déposition  que  nous  ayons  reçue  énoncé 
quelques-uns  de  ces  faits  et  nous  indique  que 
les  preuves  de  ces  faits  et  d'autres  faits  sem- 
blables sont  dans*  le  dossier  qui  est  entre  les 
mains  de  la  justice.  « 

Mais  ce  qui  était  jusqu'à  un  certain  point  inat- 
tendu pour  nous,  et  ce  qui  devait  foire  naître 
dans  notre  esprit  de  légitimes  préoccupations, 
c*e8t  la  révélation  de  tout  un  système  de  propa- 
gande, destiné  à  s'exercer  sur  les  classes  ou- 
vrières, par  des  procédés  qui  avaient  été  souvent 
relevés  &  la  charge  du  régime  Impérial,  mais 
dont  remploi  n'avait  jamais  été  démontré  d'une 
manière  complète,  et  qui  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu'à  spéculer  sur  les  passions  les  plus 
mauvaises  et  les  plus  perverses  et  à  ))erpétuer 
dans  notre  pays,  au  profit  du  césarisme  démago- 
gique^ tontes  les  divisions  et  toutes  les  haineâ 
sociales. 

De  graves  documents  qui  ont  été  mis  à  la  dis- 
position de  la  commission  nous  ont  permis  de 
constater  que,  sur  le  désir  personnel  de  l'empe- 
reur^Napoléon  III,  un  homme  dont  le  nom  a  été 
mêlé  d*une  manière  qui  n*a  pas  été  complètement 
éclaircie  aux  événements  de  la  Commune,  et  qui 
semble  avoir  vécu  avant  et  depuis  cette  éppque 
dans  une  étroite  et  affectueuse  intimité  avec  les 
principaux  chefo  du  parti  bonapartiste,  avait  été 
chargé  de  diriger  un  Journal  fondé  dans  le  but 
de  rallier  le  socialisme  à  Tempire,  et  de  ratta- 
cher à  la  cause  de  la  restauration  impériale  les 
débris  de  la  Commune  de  1871  (l). 

Les  numéros  de  ce  Journal  qui  ont  été  entre 
nés  mains  établissent  que  U.  Jules  Amigues 
était  en  relations  avec  des  sociétés  révolution- 
naires, dont  l'une  a  été  condamnée  pour  délit  de 
société  secrète  (1),  et  qu'en  môme  temps  il  avait 
pour  mission  de  conduire  à  Ghislehurst  des  dé- 
putations  ouvrières  et  de  rassembler  des  Ven- 
geurs de  Plourens  autour  du  cercueil  de  Napo- 
léon m  (l). 

D'autres  documents  contiennent  la  preuve  que 
les  frais  du  joumaUccialiste  auquel  nous  faisons 
idlusipn  étaient  payés  sur  le  budget  du  comité 
de  l'Appel  au  peuple,  qu'une  demande  de  photo- 
graphies, adressé?  par  un  membre  de  l'Interna- 

(i)  Déposition  do  M.  le  Préfot  de  police. 


tionale,  recevait  pour  réponse  l'ordre  d'en  re- 
mettre deux  cents,  et  que  ce  membre  de  llnter- 
nationale,  après  avoir  commandé  le  fort  d'Issy 
sous  la  Commune,  et  reçu  ensuite  cet  envoi  de 
photographies,  s'excusait  de  sa  participation  à 
l'insurrection  du  18  mars  en  déclarant  qu'il  avait 
*agi  dans  l'intérêt  de  l'empire. 

Enfin  il  est  établi  qu'au  .moment  où  les  jour- 
naux bonapartistes  réclamaient  avec  le  plus  de  . 
vigueur  des  mesures  de  sévérité  commandées 
par  la  nécessité  sociale,  on  s'abouchait  au  fort 
de  Quélern  avec  un  corps  de  prisonniers  con- 
damnés à  la  déportation  pour  participation  aux 
faits  de  la  Commune,  et  que,  sous  la  promesse 
de  Tamnistio  on  obtenait  d'eux  un  nombre  con- 
sidérable de  lettres  destinées  sans  doute  à  être 
colportées  dans  la  population  ouvrière  de  Paris, 
et  contenant  une  adhésion  sans  réserve  à  la 
doctrine  de  l'Appel  au  peuple  (1). 

L'Assemblée  lira  ces  lettres,  dont  la  copie  nous 
a  été  remise.  Elles  Jettent  un  jour  nouveau  sur 
les  affinités  fatales  de  la  démagogie  avec  le  cé- 
sarisme. On  comprendra  peut-être  plus  facile- 
ment, après  les  avoir  lues,  comment  l'Union  fran- 
çaise des  amis  de  la  paix  sociale  pouvait  décla- 
rer à  Genève,  au  mois  d'août  1873  :  «  Pour  nous, 
l'Empire  c'est  la  Révolution...  Les  républicains 
sacrifiaient  le  socialisme  pour  avoir  la  Républi- 
que  ;  nous  avons  sacrifié  la  République  pour  avoir 
le  socialisme  (1).  » 


II 


A  défaut  d'autres  considérations,  les  révéla- 
tions contenues  dans  la  déposition  que  ,  nous  ve- 
nons d'analyser  nous  eussent  fait  un  devoir  de 
pousser  nos  recherches  jusqu'au  bout.  Elles  nous 
disaient  sortir  du  domaine  des  suppositions  et 
des  hypothèses,  pour  nous  mettre  en  faoe  d'un 
mal  dont  il  ne  fallait  pas,  sans  doute,  s'exagé- 
rer la  gravité,  mais  dont  l'existence  était  désor- 
mais constatée.  Dans  cette  situation,  il  importait 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  pays,  après  avoir 
reconnu  l'existence  du  mal,  d'en  mesurer  exac- 
tement la  profondeur,  tant  pour  réduire  à  leur 
juste  valeur  des  appréhensions  dans  lesquelles 
une  portion  du  public  nous  parait  avoir  dépassé 
la  réalité  que  pour  fournir  au  Gouvernement  et 
au  pouvoir  parlementaire  des  indications  aussi 
nécessaires  au  point  de  vue  de  l'administration 
quotidienne  et  de  la  direction  du  personnel  des 
fbnctionnaires  publics,  qu'au  point  de  vue  de  la 
direction  à  imprimer  à  la  politique  générale  de 
l'Etat 

Enfin,  au  point  de  vue  de  la  mission  spéciale 
que  votre  commission  avait  à  remplir,  il  était 


(t)  Déposition  de  M.  le  Préfet  de  police. 
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i&diBpeasable  qu'elto  connût  avec  prôeision  les 
réfiuUat9  de  ta  propagande  qui  lui  était  révéléo, 
pour  qu'elle  pût  déterminer  jusqu*&  quel  point 
les  elTeta  de  cette  propagande  avaient  pu  ee  fliire 
aentir  dans  léloction  sur  laquelle  elle  devait 
vous  présenter  des  conclusions  définitives. 
,  Nous  savions  que  l'Instruction  Judiciaire  or-* 
donnée  au  mois  de  Juin  dernier  par  M.  le  minis- 
tre de  la  Justice  avait  amené  la  saisie  d'un  nom- 
bre considérable  de  pièces  contenant  sur  toueies 
points  que  nous  avions  besoin  d'éclaircir  des 
renseignements  qu'il  nous  eût  été  matériellement 
impossible  de  rencontrer  "ailleurs. 

A  plusieurs  reprises,  M.  le  préfet  de  police 
nous  avait  signalé  Timportapce  des  pièœe  salsipa, 
et,  dans  le  conre  de  sa  déposition,  il  avait  été 
amené  &  nous  indiquer  que  nous   f   trouve- 

rions  t 

1*  De  précieuses  indications  sur  l'étendue  des 
dtstribntions  de  photographies,  sur  le  nombre  et 
la  qualité  des  personnages  par  lesquels  elles 
étaient  faîtes,  sur  le  mécanisme  des  envois  et  sur 
le  contrôle  exercé  directe  ment  par  le  comité  (1)  ; 

2*  Des  notes  sur  certains  officiers  et  sur  une 
foule  de  magistrats,  dont  l'existence  prouverait 
qu'il  était  procédé  par  le  'comité  de  l'Appel  au 
peuple  &  de  véritables  enquêtes  sur  le  passé,  les 
opinions,  le  oaractère  et  les  sentiments  politiques 
des  AinctionnaireB  du  gouvernement  (I)  ; 

3*  Des  pièces  permettant  de  mesurer  cpielle 
était,  au  mois  de  juin  1874,  l'étendue  de  Torgani- 
saiion  des  comités  de  quartier  dans  Paris  (1); 

4*  Des  pièces  qui  établissent  les  relations  du 
comité  connu  sous  le  nom  de  comité  Moureau 
avec  des  agents  bonapartistes  agissant  dans  les 
départements  (i); 

5*  Un  tableau  par  départements  et  arrondis- 
sements de  tous  les  correspondants  de  la  com- 
pagnie d'assurances  rBtoile^  qui  ne  sont  autres 
que  les  agents  locaux  du  oomité  de  i* Appel  au 
peuple  (t); 

6*  Des  documents  qui  constatent  les  tentatives 
faites  dans  le  but  de  détouRier  des  gendarmes 
de  leur  devoir  (1); 

7*  Enfin  un  volumineux  dossier  contenafR  les 
lettres  adressées  du  fbrt  de  Quélern  ft  M.  Jules 
Amigues,  et  constatant  qu'une  propagande  avait 
été  organisée  dans  le  but  de  fBMier  le  parti  so- 
cialiste et  révolutionnaire  à  TËmplre  par  la  pro- 
messe de  l'amnistie  (1). 

Ces  documents  nous  ont  para  d'autant  plus 
nécessaires  à  consulter,  que  nous  sayions  que 
Tonquète  devant^  porter  sur  des  agissements 
occultes,  aucun  témoignage  n'était  de  nature  à 
remplacer  pour  nous  les  renseignements  déjà 
incomplets  que  lournissent  les  pièces  saisies. 

(1)  Déposition  4«  M.  le  Préfet  de  pollre. 


Nous  avons  deiBvndé  à  If .  le  garde  des  ecettux 
de  vouloir  bien  novs  les  oeramuniqtter  seloti  la 
fiirme  qui  lui  paraîtrait  la  meilleure  pour  la  sau- 
vegarde des  droits  de  la  Jnstice,  sait  en  erigioal, 
soit  en  copie. 

Nous  nous  proposions  de  lui  demander  en 
même  temps  le  communication  de  deux  dossiers 
qui  ont  ti«it  à  des  affkires  terminées  per  une 
condamnation,  l'un  relatif  à  des  feits  de  colpor- 
tage illicite  de  brochures  bonapartistes,  connus 
sous  le  nom  d'affiiire  Ifemnge  et  Pérlgaon,  l^au- 
tre  rslatif  à  ane  affaire  de  société  secrète,  eoa- 
ttue  seuB  le  nom  d'affeire  de  la  me  Sedafne. 

La  eommunioation  des  pièoes  du  dossier  de 
TaiTaire  de  l'Appel  au  peuple  nous  paraissait 
piésenter  d'autant  moins  de  difficultés  que  nous 
n'avions  pas  oublié  que  riostruction,  commeneée 
au  mois  de  Juin  1674  sur  Tordre  de  M.  le  garde 
des  sceaux  contre  le  comité  iHMiapartiste,  avait 
pris  son  origiue'dana  un  incident  de  i>ordn3  par- 
lementaire. 

Ce  n'est  points  en  effe^  en  vertu  de  l'inillalive 
spontanée  du  parquet^  mais  à  kt  snite  d*lin  en- 
gagement pris  k  la  tribune  de  rAssemblée  na- 
tionale, et  dans  le  but  de  fUre  la  lumière  ter  des 
agissements  politiques  dont  l'Assemblée  était 
émue,  que  M.  le  garde  des  sceaux  avait  déclaré 
qu'il  ferait  rechercher  s*il  existait  à  Paris  ua 
comité  central  de  l'Appel  au  peuple  rayonnant 
sur  lès  départements  et  exerçant  ^ne  action  po- 
litique. ^ 

Cette  enquête  Judiciaire  a  eu  lieu.  Bile  a  ré- 
vélé l'existence'  de  deux  comités  composés  de 
personnages  différents.  L'un  de  ces  comités 
échappait  4  la  compétence  du  Juge  d'tnsimctlon 
à  raison  de  la  qualité  des  personnes  qui  en  fai- 
saient partie,  et  qui,  aux  termes  dé  la  loi  du 
20  avril  1870,  ne  pouvaient  être  poursuivies  qne 
devant  la  première  ohambre  de  la  cour  d'appel, 
et  sur  la  citation  directe  du  procureur  général. 
Une  dépêche  de  M.  le  proeureur  général  près  la 
cour  de  Paris,  en  date  dn  16  décembre  1874,  in- 
dique que  ce  magistrat  n'a  pas  om  devoir  user 
du  droit  de  poul*SQite  à  l'égard  de  œ  premier 
comité,  parce  qu'il  était  composé  de  moine  de 
vingt  et  une  personnesi  et  parce  que,  en  outre,  il 
n'a  pas  été  démontré  à  M.  le  procureur  général 
qu'il  existât  entre  les  deux  comités  les  rapports 
nécessaires  pour  les*  fkjre  oonsîdérer  comme 
des  sections  d'une  seule  et  même  associa- 
tion. 

Les  membres  du  second  comité  connu  sons  lé 
nom  de  comité  Moureau  étaient  seuls  Justiciables 
du  juge  dTinstrùclion.  Ce  magistrat  a  rendu,  è  la 
date  du  17  décembre  1874,  une  ordonnance  de 
non-lieu  dans  laquelle,  après  \voir  relaté  la  dé- 
pécli^e  do  M.  le  procureur  général,  en  date  du  16 
de  même  niois,  il  constate  que  le  comité  Mou- 
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reau«  seul  soumis  jt  rinsiructiou,  contenait  moins 
de  vîQgt  et  une  personnes  et  que,  par  conséquent 
il  ne  tombait  point  sous  rapplicatioo  des  articles 
291  et  292  du  code  pénal 

En  présence  de  ces  deux  décisions,  dont  Tune 
possède  i'autorité  d'une  décision  judiciaire  et 
dont  l'autre  relève  du  pouvoir  d'appréciation 
qui  appartient»  en  vertu  de  la  loi  de  1310  à  M.  le 
procureur  général,  et  en  vertu  da  Tarticle  274  du 
code  d'instruction  criminelle  à  M.  le  gfl^de  des 
sceaux,  la  justice  avftit  accompli  son  œuvre,  Elle 
n'avait  pas  reconnu  de  délit  punissable,*  et  dés 
lors  eUe  n'avait  pa3  à  donner  sUite  &  l'instruc- 
tion. 

Mais  il  n'échappera  pas  à  l'Assemblée  que  la 
question  posée  dans  la  séance  du  9  Juin  ne  con* 
sistait  pas  exclusivement  à  rechercher  s'il  y  avait 
un  délit  réprimé  par  la  loi  pénale^ 

On  avait  demandé  s'il  était  vrai  qu'il  exist&t 
un  comité  central  de  l'Appel  au  peuple  rayon- 
nant sur  iQS  départements,  et,  lorsque  Thonorable 
M.  Rouher  avait  affirmé  sur  Thonneur  qu*&  sa 
connaissance  ce  comité  n'existait  pas,  il  n'igno- 
rait  point  assurément  que  le  fait  de  rayonner  sur 
les  départements  ne.  constitue  pas  un  délit»  et  en 
réclamant  loyalement  que  la  lumière  fût  faite,  11 
n'avait  pas  l'intention  de  puiser,  dans  une  ins- 
truction suivie  d'ordonnance  de  noo^lieu»  les 
moyen»  de  soustraire  plus  tard  à  la  connaissance 
de  TAssembléa  les  rensei^ements  qu'il  récla* 
mait  Itti-méme  avee  une  énergie  à  laqaelle  nous 
devons  rendre  hommage. 

Il  est  èvidenl>  aa  contraire^  que  dans  la  pensée 
de  M.  te  garde  des  sceaux  comme  dans  celle  de 
l'honorabb»  M.  Bouhor,  rimtruction  judiciaire  à 
laquelle  il  devait  être  procédé  avait  pour  but  de 
répondre  è  deux  intérêts  distincts.  Sn  mémo 
temps  qu'elle  permettrait  à  la  justice  de  consta- 
ter, le  cas  échéant,  des  crimes  ou  des  délits,, elle 
devait,  à  un  autre  point  de  vue,  permettre  la 
constatation  de  faits  politiques  sur  lesquels  l'As- 
semblée  désirait  être  renseignée  d'une  manidre 
précise  et  concluante.  • 

Aussi  votre  commission  A'spt-elle  pu  se  défen^ 
dre  d*un  étonnement  mêlé  de  regrets,  lorsque 
M.  le  garde  des  sceaux,  invité  à  se  rendre  dans 
son  sein,  lui  a  déclaré,  comme  il  l'avait  dé]&  tait 
dans  le  5*  bureau,  qu'un  principe  de  secret  ab- 
solu dee  prooédures  judiciaires  s'opposait  è^  te 
communication  des.  pièces  dans  lesquelles  la 
commisaioa  croyait  devoir  trouver  des  éléments 
indispensal^es  à  l'achdvement  de  l'enquête  djont 
vous  l'aviez  chargée» 

M.  le  procureur  général  près^  la  cotRr  d'appel, 
que  nous  avons  entendu  plus  tard,  nous  a  déclaré 
de  son  cêté  que  le  principe  du  secret  étaH  le 
même  pour  les  instructions  ^rminées  par  une 
0r40QiMiftQe4eiM&-Uejii  etponr  loainstniotioBster* 


minées  par  un  jugement  ^9  condamnation  rendu  à 
la  suite  de  débets  publics;  de  telle  sorte  qu'il  eût 
été  impossible  à  M.  le  procureur  général  de  com- 
muniquer à  la  comrrâssion  des  pièces  de  TaOTaire 
Morange  et  Pérignon.  sans  se  mettre  en  contra- 
diction avec  M.  le  garde  des  sceaux^  son  supé- 
rieur hiérarchique. 

En  présence  de  cette  lin  de  nan-recevoir,  la 
commission  n'a  pas  cru  devoir  présenter  une 
demande  de  communication  des  pièces  de  l'affaire 
de  la  rue  Sedaino,  qui  eût  nécessairement  donné 
lieu  à  la  même  réponse.  Mais  elle  croit  deveii* 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale  les  oonaidéra- 
tions  qui  la  déterminent  &  ne  point  partager  l'avis 
de  M.  le  garde  des  sceaux  et  à.j^^sister  dans 
nne  demande  de  communication  &  laquelle  elle 
ne  voit  ni  les  obstacles  juridiques  ni  les  incon- 
vénients d'uJu  autre  ordre  qui  ont  paru  frapper 
M.  le  ministre. 

III 

DU  SECRET  DE  LA  PROGËmmB  JUDTGlAIAB 

Le  principe  du  secret  absolu  de  la  procédure 
judiciaire  présente  un  caractère  de  nouveauté 
qu'il  nous  est  imposable  de  ne  pas  signaler  à 
l'Assemblée.  Si  une  loi  positive  ou  une  tradition 
constante  avaient  établi  &  cet  égard  une  règle 
contraire  &  la  communication  qu'elle  sollicite, 
votre  commission  s'arrêterait  devant  les  près- 
criptioBS  de  la  loi,  et,  quel  que  soit  l'intérêt  qui 
la  pousse  &  chercher  la  lumière»  elle  ne  deman- 
derait ni  aux  magistrats  ni  au  chef  de  la  justice 
de  transgresser  un  des  principes  essentiels  du 
droit,  ou  de  manquer  à  une  des  règles  de  leur 
profession. 

Mais,  peut-être  nous  sera-t-il  permis  de  nous 
demander  s'il  est  bien  exact  que  le  principe  du 
secret  dge  la  procédure  entraîne  les  conséquences 
qu'en  tirell.  le  garde  des  sceaux,  et  si  un  savant 
magistrat  n'avait  pas  raison  de  rappeler  dans 
use  publicatdon  récente  cejtte  remarque  de  M. 
Dupia  :  «  La  plupart  des  déviations  qu'ont  su- 
bies les  règles  du  droit  commun  ont  eu  pour 
cause  leur  appUcation  aux  matières  politiques. 
Par  cela  seul  qu'un  intérêt  politique  est  soulevé, 
on  veut  opprimer  ses  adversaires,  défendre  le 
pouvoir  qu'on  exerce,  et.  1a  passion  égare  les 
meilleurs  esprits.  » 

Il  importe,  en  effet,  de  distinguer  entre  le  se» 
cret  de  rinstruction  pendant  qu'elle  dure  et  la 
commumcatioa  des  pièces  de  cette  instruction. 

Il  est  cectain  qu'aux  termes  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  l'instruction  se  fait  secrètemenu. 
Le  législataui!  a  pensé  que  le  secret  était  néces- 
saire à  la  constatation  de  la  vérité.  Aussi  décide* 
t-il  que  les  témoins  seront  entendus  sêparéraenii 
et  hors  de  la  préseaoe  du  prévenu» 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Mais,  de  ce  que  l'instniction  se  fait  secrète- 
ment, faut-il  conclure  que  la  commiïnication  de 
cette  instruction  soit  interdite?  Non-seulement 
aucun  texte  de  loi  n'établit  cette  prohibition, 
mais  un  certain  nombre  de  textes  prévoient  for- 
mellement le  cas  contraire. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  criminelle,  lorsque 
Taccusé  est  renvoyé  devant  les  assises,  les  arti- 
cles 302  et  305  du  code  d'instruction  criminelle 
veulent  qu'il  lui  soit  donné  copie  des  procès- 
verbaux  et  des  déclarations  des  témoins. 

L*article  217  du  môme  code,  en  indiquant  que 
la  partie  civile  et  le  prévenu  pourront  fournir  des 
mémoires  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, impliqtLe  nécessairement  qu*ils  pourront 
connaître  les  charges  de  la  prévention,  et  que  si 
la  communication  de  la  procédure  n'est  pas  pour 
eux  un  droit,  elle  constitue  du  moins  une  fa- 
culté laissée  &  l'appréciation  du  magistrat. 

Enfin,  l'article  56  du  décret  du  18  juin  1811  est 
ainsi  conçu  : 

tt  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice, aucune  expédition  ou  copie  des  pièces  ne 
pourra  être  délivrée  aux  parties  sans  autorisa- 
tion expresse  de  notre  procureur  général.  » 

Bien  que  cette  dernière  disposition  vise  un 
cas  spécial,  il  eil  certain  que,  loin  de  prohiber 
la  communicath>n  des  pièces,  elle  en  suppose  la 
possibilité.  Aussi  no  s'étonnera-t-on  pas  que, 
dans  la  pratique,  le  mode  de  procéder  qu*elle 
indique  ait  été  généralisé,  et  que  dans  tous  les 
cas  où  une  demande  de  communication  a  lieu, 
il  soit  statué  sur  cette  demande  par  le  procureur 
général,  qui  apprécie  s'il  convient  de  l'accorder 
ou  de  la  refuser.  Ces  principes  ont  du  reste  été 
rappelés  par  M.  le  procureur  général  lorsqu'il 
nous  a  dit,  en  déposant  devant  nous  : 

«  J'ai  vu  dans  les  journaux  qu'un  magistrat 
d'une  grande  autorilé,  M.  le  président  Fanstin 
Hélie,  avait  publié  son  opinion  et  formulé  des 
principes  que  je  crois  vrais. 

a  En  effet,  bien  que  le  secret  de  la  procédure 
soit  la  règle  et  la  communication  l'exception,* 
celle-ci  est  permise  par  le  décret  du  18  Juin  1811  ; 
mais  elle  est  facultative  pour  le  magistrat;  c'est 
un  acte  discrétionnaire  qui  ne  peut  Jamais  don- 
ner lieu  à  un  débat  contentieux  entre  la  partie 
qui  demande  une  communication  et  le  magistrat 
qui  apprécie  s'il  doit  l'autoriser  ou  ne  pas  Tau- 
toriser. 

«  Ce  droit  d'appréciation  discrétionnaire  ap- 
partient au  procureur  général  et  par  conséqaent 
au  garde  des  sceaux,  son  supérieur  hiérar- 
chi(][ue. 

a  J'ajouterai  que,  dans  la  pratique,  il  ne  se 
passe  pas  de  mois  que  de  l'un  des  départements 
du  ressort  du  parquet  de  la  pour  d'appel,  il  ne 
me  vienne  une  demande  tendant  à  la  commuai* 


cation  d'un  dossier  criminel  :  et  il  arrive  très* 
fréquemment  que  cette  demande  soit  de  ma  part 
l'objet  d'une  réponse  favorable. 

a  Maintenant  quel  est  Tusage  qu'on  peut  faire 
de  ce  droit?  Cela  dépond  des  circonstances. 

«  Quelquefois  il  s'agit  d'un  intérêt  civil  Une 
personne  blessée  par  suite  d'un  accident  veut 
savoir  quelle  part  de  responsabilité  incombe  à 
l'auteur  de  l'accident,  dans  le  but  d'obtenir  con- 
tre lui  une  condamnation  à  des  dommages  et 
intérêts.  S'il  y  a  eu  une  procédure  criminelle 
elle  en  demande  communication,  et  cette  com- 
raunication  lui  est  généralement  accordée  (1).  » 

La  jurisprudence  est  d'ailleurs'  conforme  à  la 
doctrine  de  M.  le  procureur  général  et  à  la  pra- 
tique qu'il  rappelle. 

De  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
ont  constaté  que  des  communications  avaient  pu 
avoir  lieu,  en  décidant  que  les  juges  civils  peu- 
vent, en  matière  de  fraude,  puiser  leurs  éléments 

w 

de  conviction  dans  le»  enquêtes  qui  ont  eu  lieu 
lors  d'une  instruction  criminelle  suivie  d'un  ar- 
rêt de  non-lieu  ou  d'un  arrêt  d'acquittement. 

(Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  2  juin  1840  (2), 
—  cour  d'Agen,  24  janvier  1851  (3).  Cassation 

(1)  Déposition  de  M.  le  Proearear  général  de  Leffemberg. 

(3)  Lt  Coor,  To  l'article  1853  (Uode  dvii;,  attendu  qne  eet 
article  autorise  Ica  tribunaux  à  admettre  les  présouptiona, 
pourvu  qu'elles  soient  graves,  précises  et  concordantes,  tottes 
Mes  fois  que  des  actes  sont'attaqués  pour  cause  de  fraudes  et 
de  dol  ;  —  que  ces  présomptions  peuvent  réanlter  des  doeo- 
ments  d'une  procédure  erimineUef  et  qu'aucun  texte  de  loi 
n'interdit  alors  au  Juge  civil  de  puiser  dans  ces  documents 
les  éléments  de  sa  conviction,  qu^en  matière  de  fravde  et  de 
dol,  et  par  suite  d'examen  et  d'appréciation  des  faits  et'cir- 
coBstances  d'où  on  les  fait  découler,  la  loi  ne  prescrit  au- 
cune règle  dont  on  doive  faire  dépendre  la  plénitude  et  la 
suffisance  d'une  preuve  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  concordat  obtenu  par  Gaussade,  le 
28  octobre  1830,  et  homologué  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  Je  10  mars  1834,  a  été  atUqué  pour  fraude  et  dol 
par  Rossigneux-Lefaucbeur  et  Bourdon  ;  —  que  lorsque  la 
demande  en  nullité  de  ce  concordat  a  été  portée  par  suite 
d'appel  devant  la  Cour  royale  de  Paris,  deux  des  demandeurs 
ont  formé  une  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  contre 
Gaussade,  sur  laquelle,  après  instruction,  un  arrêt  de  non- 
lieu  de  la  Cbambre  des  mises  en  accusation  a  été  rendu  le 
13  m^  1836  ;  —  que  raclion  civile  qui  avait  été  suspendoe  k 
cause  de  la  poursuite  criminelle,  a  repris  son  cours,  et  que 
les  demandeurs  ont  persisté  à  soutenir  que  le  concordat  de 
Gausaadc  était  le  résultat  de  la  fraude  et  du  dol  et  qu'il  devait 
en  conséquence  être  annulé  ; 

Attendu  qu'au  Heu  d'examiner  et  d'apprécier  les  faits  de 
fraude  et  de  dol*  articulés  par  les  demandeurs,  la  Cour 
royale  de  Paris  a  rejeté  leur  action  par  les  seult  motifk  : 
l''que  les  faits  étaient  les  mômes  que  ceux  de  [a  plainte 
portée  au  eriminel  contre  Gaussade  ;  2*  que  les  demandeurs 
ne  produisaient  et  n'effraient  de  produire  pour  les  établir 
d'autres  preuves  que  celles  résultant  de  l'instruction  crioii- 
nelle;  3*  que  les  Juges  civils  ne  peuvent  puiser  leurs  élé- 
ments de  conviction  dans  les  enquêtes  de.  la  procédure  cri- 
minelle ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le 
pouvoir  qui  apparUent  aux  Juges  civils,  lorsque  des  actes  sont 
argués  de  fraude  et  a  expressément  violé  l'article  1353  du 
Gode  civil  ; 

Gasse. 

(3)  La  Cour,  attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de  recher- 
cher les  circonstances  et  le  caractère  du  fait  qui  a  occasionné 
riocendié  du  magasia  du  sieur  Baïqué;  «tteado  quels  juri* 


SÉANCE  DU  25  FEVRIER  1875 


249 


22  juin  1843;  cour  de  Bordeaux,  21  juillet  1851.) 
En  rapportant  un  de  ces  arrêts,  le  commenta- 
tour  ajoute  qu'il  est  conforme  à  la  jurisprudence 
constante  de  la  cour  de  cassation. 

En  eiïet,  si  d'autres  arrêts  paraissent  avoir  été 
rendus  en  sens  contraire,  c'est  qu'ils  portaient 
en  réalité  sur  un.  point  de  droit  dilTérent  et  qu'ils 
avaient  pour  but  de  décider  qu*un  tribunal  n'est 
pas  obligé  d'accepter  à  titre  de  preuves  des  do- 
cuments pris  dans  une  instruction  criminelle,  jdu 
encore  qu'un  tribunal  n*a  pas  le  droit  d'ordon* 
ner  que  ces  documents  lui  seront  communiqués. 
Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le  procu- 
reur -général  a  la  faculté  de  faire  cette  con^uni- 
cation,  et  que  ai  elle  a,  eu  lieu,  le  tribunal  a  le 
droit  de  puiser  dans  les  documents  de  l'instruc- 
tion les  éléments  d'une  décision  en  matière  ci- 
vile. 

M.  le  garde  des  sceaux  ne  semble  pas  contes  • 
ter  que  la  communication  des  pièces  d'une  pro- 
cédure puisse  avoir  lieu  dans  certains  cas.  Il 
s'est  môme  appnyé  sur  des  considérations  analo- 
gues à  celles  qui  ont  été  développées  par  M.  le 
procureur  général  pour  expliquer  comment  il 
avait  été  amené  à  communiquer  au  5*  bureau  un 
certain  nombre  de  pièces,  tout  en  persistant,  il 
estjvrai,  &  s'appuyer  sur  le  principe  du  secret  de 
la  procédure  pour  refuser  le  reste  du  dossier  dont 
il  avait  communiqué  une  partie  en  vertu  du 
principe  contraire. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  et  sans  relever  cette 
contradiction,  la  commission  a  dû  faire  observer 
&  M.  le  garde  des  sceaux  combien  le  caractère 
tardif  des  •  scrupules  qui  l'ont  empêché  de  com- 
muniquer l'ensemble  des  pièces  du  dossier  de 
TAppel  au  peuple  avait  un  côté  regrettable. . 

En  effet,  qu'il  existe  ou  non,  le  secret'  est  indi- 
visible. Il  est  impossible  de  détacher  d'une  pro- 
cédure  un  certain  nombre  de  pièces  qui  ten- 
draient à  faire  naître  certaines  impressions  fâ- 
cheuses pour  l'une  des  parties,  et  de  ne  pas 
communiquer  en  même  temps  les  pièces  qui 
donnent  peut*être  à  Taffaire  une  physionomie 
différente. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  lui-même  invoqué 
cette  règle  d*équité  en  expliquant  à  la  commis- 
Bion  les  motifs  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  sé- 
parer les  pièces  saisies  des  interrogatoires  des 
prévenus.  Mais  il  avait  manqué,  sans  le  vouloir, 
à  la  même  règle,  lorsqu'il  avait  communiqué  au 
5*  bureau  60  pièces  environ,  extraites  du  dos- 
sier que  nous  demandons  à  connaître  en  entier* 


dlelioD  civile  peut  éelairer  ee  ftit  à  l'aide  de  tons  \$$  rensei- 
gnements qai  lui  paraissent  mériter  sa  conflanee,  et  quà  rien 
ne  s'oppose  à  ee  qu'elle  admette,  si  elle  les  juge  utiles,  ceux 
qni  ont  été  recoeillis  dans  l'instruction  d'une  affaire  crimi- 
nelle ;  —  ordonne  qu'il  sera  donné  lecture  des  dépositions 
faites  devant  le  Jage  d'instruction  du  tribunal  de  Condom, 
sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  • 
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et  de  nature  à  faire  supposer  que  l'honorable  M. 
Girerd  aurait  commis  une  grave  erreur  lorsque, 
dans  la  séance  du  9  juin,  il  a  produit  le  docu. 
ment  à  l'occasion  duquel  l'instruction  a  été  ou- 
verte. 

L'Assemblée  trouvera  aux  pièces  justificatives 
quelques-unes  des  pièces  du  dossier  judiciaire 
qui  ont  été  communiquées  par  M.  le  garde  des 
sceaux  au  5*  bureau  ou  à  M.  de  Bourgoin  ;.  Elle 
verra  que  M.  le  préfet  de  la  Nièvre  a  ouvert  dans 
son  département  une  enquête  administrative,  et 
que  le  commissaire  enquêteur,  plus  heureux  que 
la  commission  élue  par  l'Assemblée  nationale,  a 
pu  obtenir  communication  d'un  certain  nombre 
de  pièces  du  même  dossier. . 

Toutes  ces  pièces  sont  relatives  à  l'incident 
soulevé 'par  M.  Girerd.  Toutes  sont  dénature  à 
faire  croire  que  M.  Girerd  s'était  trompé  et  que 
l'authenticité  du  document  lu  par  lui  est  incer- 
taine. 

Il  semble  qu'elles  aient  été  choisies  avec  soin 
dans  ce  volumineux  dossier,  dont  elles  ne  for- 
ment qu'une  faible  partie,  et  qu'on  ait  réservé 
le  principe  du  secret  de  la  procédure  pour  tou- 
tes les  pièces  qui  tendraient  à  faire  croire  que 
M.  Girerd  avait  commis  une  erreur  moins  grande 
qu'on  ne  le  suppose  ;  et  qu'il  existait  bien  réellor 
ment  un  ou  plusieurs  comités  de  l'Appel  au  peu* 
pie,  dont  les  agissements  étaient  de  nature  à 
provoquer  les  méditations  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

IV 

DBS   DROITS  DB  l'aSSBMBLÀE  ET  DES  COMMISSIONS 
EN  MATIÈRE   D*ENÛUâTB 

Nous  nous  sommes  efforcés  d'établir  qu'aucun 
texte  de  loi,  aucun  principe  fondamental  de  no- 
tre droit  n'interdisent  la  communication  des 
pièces  d'une  procédure  judiciaire.  Nous  croyons 
avoir  démontré  que  des  communications  de  cette 
nature  ont  lieu  fréquemment  dans  la  pratique 
et  qu'elles  ne  sont  subordonnées  'qu*à  l'autorisa- 
tion du  procureur  général  ou  de  son  supérieur 
hiérarchique,  le  ministre  de  la  justice. 

Peut-être  pourrions-nous  nous  arrêter  là  ;  car, 
s'il  est  certain  que  le  procureur  général  ou  le 
ministre  aient  le  jlroit  d'accorder  la  communica- 
tion, peu  Importe  que  ce  droit  constitue  ou  non 
entre  leurs  mains  un  pouvoir  discrétionnaire. 
Discrétionnaire  vis-à-vis  du  public,  'le  pouvoir 
d*a^préciation  du  ministre  cesse  d'i^voir  ce  carac- 
tère quand  il  se  trouve  non  plus  en  face  d'un 
simple  justiciable,  mais  en  face  d'une  Assemblée 
souveraine  dans  l'exercice  de  sen  droit  d'en- 
quête. 

Lorsqu'on  vertu  des  pn&ropitives  qui  lui  ap- 
partiennent, l'Assemblée  réclame  une  communl- 
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cation  qu'elle  croit  nécessaire  à  raccompUsse- 
ment  de  son  mandat,  ce  n'est  pas  M.  le  ministre 
qui  est  juge  de  la  nécessité  ou  de  Topportunité 
de  cette  communication ,  c'est  l'Assemblée  elle- 
môme  ou  la  commission  instituée  par  elle,  &  la- 
quelle  elle  a  délégué  son  autorité. 

Pour  qu'une  telle  communication  devienne  un 
«îevoir,  il  sufQt  ^u^elle  soit  possible.  Du  momeiit 
qu'aucune  loi  ne  la  prohibe  et  que  leS  cbefô  du 
parquet  ou  de  la  magistrature  peuvent  y  procé- 
der saris  manquer  &  aubune  réglé  prbfesâionnelle, 
le  droit  d*appréciatioû  qui  leur  appArifeni  iàûs 
les  hypothèses  ordinaires  disparait  évidemment 
devant  l'autorité  supérieure  de  l'Assemblée,  et, 
dans  le  cas  môme  où  aucun  précédent  n*durait 
consacré  sur  ce  point  lô  pouvoir  régleçaentaire 
des  Assemblées,  il  trouverait  toujours  sa  sanction 
dons  le  principe  de  la  responsabilité  miniétérîelle. 

Toutefois,  votre  commission  a  pensé  que  dâîié 
une  matière  aussi  grave,  il  importait  de  recher- 
cher avec  un  soin  minutieux  lôs  précédents  qui 
ont  formé  là  Jurisprudence  pdrrementaire. 

Cette  recherche  était  d'Àutânt  plus  indispensa- 
ble à  nôâ  yeux  que  le  droit  d*6nquôte  h*a  jamaià 
été  l'objet  d'une  régleiàentation  Spéciale.  Aucun 
texte  positif  n'établit  nettement  quelle  èât  soâ 
étendue,  quelles  sont  ses  limites,  quelle  doit  être 
la  manière  de  Texercer.  A  défaut  des  textes,  ces 
différentes  questions  ont  été  réglées  par  l'usage, 
et  pair  une  série  dé  résolutions  émanées  dei 
Chambres  ou  des  commissions  d'enquête  qui  ont 
Ûxé  successi*/ement  la  plupart  des  points  contro- 
versés et  créé,  au  point  de  vue  de  rapplication 
da  droit,  une  jurisprudence  à  laquelle  nous  de* 
vous  nous  référer. 

-  Depuis  que  le  gouvernement  représentatif 
existe,  jamais  lé  droit  de  procéder  à  deâ  en- 
quêtes parlementaires  n*a  été  Sérieusement  con- 
testé, du  moins  eA  théorie. 

Même  sous  l'empire  de  la  Charte  de  1S14,  à 
une  époque  où  les  Ghambreâ  ne  formaient  qu*ùne 
partie  du  pouvoir  souverain,  ce  droit  était  'con- 
sidéré comme  une  conséquence  nécesssltre  des 
prérogative^  du  parlement. 

«  Les  Chambres,  écrivait  en  1826  M.  Dnvei*gier 
dô  Hatiranne,  dank  âoti  ouvrage  Intitule  :  De 
Tordre  légal  efi  Fra)%ce,  sont  a^elèes  par  ta  nà^ 
ture  de  leurs  fonctions  à  former  danâ  leur  sein 
des  commissions  d'enquête.  Lëui'  droit  est  pour 
ainsi  dire  universel  et  no  reçoit  de  litùites  que  dé 
leur  propre  volonté,  puisqu'il  dérive  des  pouvoirs 
que  la  Charte  leur  confère  (1).  » 

Le  même  auteur  ajoutait  : 

«  Il  y  a  plusienrfi  sortes  d*enquêtè,  les  nnes 
sont  relatives  aux  élections,  d'autres  portent  sur 

(i)  De  Vordrê  Uml  tn  Vran»  tt  dM  afriw  d'attCorft^, 
^ar  M.  Davergier  dejtfauraooe,  ancien  membre  de  la  Gbambre 
dei  députés.  P&riB,  1826,  tome  I,  page  110. 


des  abus  notoires  ou  fortement  présumés  dans  It 
gestion  des  intérêts  publics,  elles  précèdent  oa 
suivent  là  proposition  d'accusation  des  ministres. 
Une  troisième  e94)êce  enfin  se  rapporte  à  de 
-nombreuses  questions  relatives  &  la  situation  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  soit 
qu'on  envisage  cette  situation  sous  un  rapport 
spécial  ou  ëous  un  rapport  général  Les  deux 
premières  sortes  d*enquêtes  apparGennent  parti- 
cMièrement  h.  là  Chambre  des  députés,  la  der- 
nière peut  être  faite  avec  autant  d'utilité  par  une 
Chambre  que  par  l'autre. 
I  a  La  Chambre  deë  députas  décide  seule  et 
s6uv#ainement  de  la  validité  des  élections;  elle 
ne  connaît  pas  seulement  de  la  régularité  des 
formes,  elle  a  de  plus  le  droit,  et  c'est  même  un 
devoir  pour  elle  d'examiner  si  les  élections  ne 
sont  pas  le  résultat  de  brigues  illégales,  de  me 
nàcès  ou  de  corruption.  Une  élection  peut  Ôtre 
attaquée  sous  ces  divers  rapports,  et  lorsqae  la 
prévention  parait  fondée,  une  comniission  d'en- 
quête devient  indispensable  pour  recueillir  les 
faits  et  lès  vérifier,  entendre  lés  dépositions  des 
témoiùs,  là  défense  des  accusés,  et  Ûiire  un  rap- 
port à  la  Chambre,  qiii  alors  jugé  rélection,  et 
Tannulé  s*îl  y  a  lieu.  La-  CtiAmbre  fait  plus,  elle 
met  les  ministres  en  accusatioti,  s'il  résulte  do 
l'enquête  des  preuves  suûi santés  de  leur  culpa- 
bilité, et  dans  le  cas  où  les  i5réventions  ne  por- 
teraient que  sur  les  agents  secondaires  de  l'ad- 
ministre tion,  elle  les  dénoncerait  par  une  adresse 
au  roi.  » 

Nous  devions  rappeler  cette  distinction  entre 
les  différentes  sortes  d*fimquête,  parce  qu'elle 
peut  t^tre  considérée  comme  de  nature  à  don- 
ner lieu .  à  un  certain  nombre  de  dilTéreaces, 
au  point  de  vue  de  l'étendue  des  pouvoirs  que 
lés  Chanibres  délèguent  à  la  eoinmission  chargée, 
selon  loé  cas,  de  procédéi*  à  L'une  ou  l'autre  de 
ces  enquêtes. 

Ainsi,  en  cas  de  mise  en  accusation,  il  est  cer- 
tain que  la  commission  chargée  d^instruire  est 
investie  d'une  véritable  autorité  judiciairOi  car 
le  droit  de  mise  en  accusation  constitue,  pour  la 
chambre  à  laquelle  il  est  confié,  une  attribution 
judiciaire,  et  son  exercice  impliqUe  nécessaire- 
ment l'emploi  des  mesures  de  coaction  et  de 
contrainte  qui  appartiennent  en  jnatière  crimi- 
nelle à  la  justice  ordinaire. 

En  1828,  lorsque  M.  Labbey  de  Pompières  pro- 
posa de  mettre  en  accusation  les  membres  du 
ministère  Villèle,  pour  trahison  et  concussion, 
cette  proposition  n'eut  pas  de  suite,  et  les  droits 
de  la  commission,  qui  fUt  chargée  de  procéder  à 
une  enquête  pour  examiner  »*il  y  avait  Ken  d'or- 
donner la  mise  en  accusation,  ne  furent  pas  net- 
tenent  établis. 

Mais  lorsque,  après  la  révolution  de  1830,  la 
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Chambre  des  députés  fat  saisie  d'une  demande  { 
de  mise  en  accusation  contre  le  ministère  Poli- 
gnac,  ii  fallut  déterminer  quels  seraient  les  pou- 
voirs de  la  commission  nommée  à  la  suite  de 
cette  propo3ition.  La  commission  s'adressa  à  la 
Chambre  pour  obtenir  à  ce  sujet  une  déi(^gation 
expresse»  et  la  Chambre,  statuant  par  voie  de 
résolution,  adopta  une  proposition  ^insi  con- 
çue : 

,a  La  Chambre  autorise  la  commission  nommée 
pour  examiner  la  proposition  de  M.  de  Saly^rle, 
relative  à  Taccusation  des  ministras  signataires 
des  ordonpancee  du  25  j.uillet  dernier,  à  exercer 
tous  les  pouvoirs  appartenant  aux  juges^d'ip- 
struction  et  aux  chambfe.s  du  conseil.  » 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  enquête  politique  ou  ad- 
ministrative, on  .conçoit  que  la  situation  ne  soit 
pas  tout  à  fait  la  même.  Dans  ce  cas,  la  non^ina- 
tion  de  la  commission  d'enquôte  suppose  ,une 
proposition  spéciale,  soumise  à  toutes  les  for- 
malités prévues  par  le  règlement  pour  le  dépôt, 
l'examen  et  l'adoption  des  propositions  émanées 
de  rinitiative  parlementaire.  C'est  par  la  résolution 
qui  intervient  que  les  pouvoirs  de  la  com^issio;! 
sont  réglés,  et  peuvent  recevoir  plus  0|U  ^oins 
d'étendue. 

En  1831,  une  commission  instituée  d'^cç/pfd 
avec  le  Gouvernement,  à  la  suite  du  dé&çit  Kes- 
ser,  reçut  communication  de  tous  les  documents 
nécessaires,  enten^d^t  des  témoins  et  conclut  à 
l'établissement  d'un  certain  nombre  de  jaesureS 
pour  le  contrôle  de  la  situation  financière  de  la 
caisse  centrale  du  Trésor. 

En  1835,  M.  lifartin  du  N^rd  propqsa  (séance 
du  9  janvier)  de  nommer  une  coj;mnission  d'en- 
quête pour  l'exai^en  des  questiox^s  concernant  |a 
culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac. 

A  la  suite  d'v^ne  discussion  ^ui  établit  nette- 
ment le  droit  de  la  Chambre,  ;paais  dans  la- 
quelle quelques  orateurs  et  ^.  Duchâ..tel,  ministra 
du  commerce,  firent  un  certain  nombre  de 
réserves  sur  l'application  du  droit,  la  proposi- 
tion de  ^  ,if^tàfï  ,d^  Jîprd  fyt  iLcJoptâe  ^àx2A\ 
voix  sur  140,  et  la  ooau&iwiim  d'enquête  fut 
instituée  en  vertu  de  la  réspluHon  suivante  : 

«  Il  sera  nammé  iBMaèdiat.ftma«l;  «a  adrutin 
par  la  Chambre  des  députés  une  cpmmission 
d'enquête  da.A|^inexnJbirea,6h^gôede  recueilUr 
tous  les  faits  et  docaments  concernant  la  culture, 
la  falitication,  et  ia  vonte  4u  ,tabac  4^^  ^eurs 
rapports  avec  les  intérêts  ^uiTeâsor,  de  ragiicmU 
tpu^  et  ,(lu  commproe.  Gçttei  çG^i|ii3Sion  reiuettra 
à  la  Gbanbre,  avant  la,  âaideik  ^•aaioo,  sas  pco- 
eèd-verl)aux  ^t  ];apports. 

«  Si  reoQuôte  n'était  jMA,eiusor0  Wrnmée  elle 
sera  eo&ttniiée  par  une  nouvelle  commission 
nommée  daiis  .la^în.^e  fpj^jj^e.fm.gfuv^nQnoe^fli^t 
de*  1886*  » 


]Sn  184Ç,  l'Assemblée  nationale  constituante 
ordonna  une  enquête  a  sans  caractère  judi- 
«  ciaire  »  sur  les  causes  de  l'insurrection  de 
Juin. 

La  résolution  qui  institua  la  commission  était 
ainsi  conçue  : 

«  Art.  !•'.  —  Une  commission  de  quinze  mem- 
bres s^ra  nommée  dans  les  bureaux,  à  l'effet  de 
rechercher,  par  voie  d'enquête  et  par  tous  autres 
moyens  qui  lui  paraîtront  utiles  et  nécessaires , 
les  causes  de  l'insurrection  qui,  depuis  trois 
jours,  ensanglante  Paris,  et  de  constater  les  faits 
qui  se  rattachent,  soit  à  sa  préparation,  soit  à 
son  exécution. 

«  Art.  2.  —«La  même  commission  sera  autori- 
sée à  étendre  ses  investigations  à  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'attentat  du  15  mai. 

«  Art.  3.  —  Tous  pouvoirs  lui  sont  conférés  pour 
ce  double  objet,  soit  pour  mander  ou  faire  com- 
paraître auprès  d'elle  les  personnes  en  état  de 
donner  des  renseignements,  soit  pour  se  faire 
délivrer  et  communiquer  toutes  les  pièces  de 
nature  à  éclairer  sa  religion.  ^ 

«  Art.  4.  —  Rapport  sera  fait  à  l'Assemblée  des 
ré$,ultats  4o  c^te  information.  » 

Un  membre  ayant  demandé  «  si  les  commis- 
sions rog{^toire,B  étale)it  comprises  dans  les  pou- 
voirs délégués  à  la  commission  d'enquête,  la 
président  répondit  :  <(  Les  commiâsions  rogatoires 
les  perquisitions  à  domicile  sont  natareilement 
oçmpris^  diSA»  cas  pouvioii^  Àa  coxniQisaion  re- 
cevant pleine  et  entière  délégation  de  l'Assem- 
blée souvera^e.  »  (Extrait  4u  procèa- verbal  du 
86^ttini848.) 

La  formule  employée  dans  cette  circonstance, 
pour  déterminer  les  droits  do  la  commission 
d*enquôte,  a  servi  de  modèle  depuis  cette  époque 
et  A  é46  sefiroduite  à  peu  près  littéralement  dans 
le  texte  des  résolutions  qui  ont  çf donné  d'autres 
anquêtes. 

L*Assembfée  législative  Ta  empruntée  pour 
rj^stittutlon  jde  la  commisaipn  d'enquête  sur 
la  marine. 

L'Asseonl^ôe  actuelle  Ta  empruntée  égale- 
ment jpour  Iqs   enquêtes   sur  Jle  18  mars  (1), 

(1)    KSSOLUTIOIf  KIUTIVK  À  L'iRQUItI  ICE  Li  18  MARS 

Art.  l".  —  Une  Oommisslon  de  90  membres  sera  nomnée 
daos  les  bureaux,  k  Veffiet  de  rechercher  t^ar  voie  ^énqoéte 
rt  psr  lous  tutces  mofeas  ^ul.tai  parattront  utiles  ^  nécts- 
saireSj  les  eatiies  de  nfisarréction  qui,  pendant  deux  mois,  a 
en^nglanté 'fé  département  dé  la  Seine,  et  de  constater  les 
faits  qui  se^Vattaetaent  seft  à  sa  préparation,  soft  à  son  exé- 
cution. 

Art.  2.  ^  Tous  pouToirs  kii  sont  eonrérés,  dans  ce 
double  objet,  «Dit  pour  mander  et  fatrë  eomparâttre  auprès 
d^elle  les  pereonnes  en  état  de  donner  des  renseignements, 
soit  pour  se  faire  délitrar  et  communiquer  toates  les  pièces 
de  nature  à  éclairer  sa  religion.         " 

Art.  S.  —  -Un  rtpport  sera  fait  à  rAssemblée  sur  les  ré- 
sultats de  cette  InforMtlofl.  (Adopté  danf'  fit  ièajièe  du 
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sur  le  4  septembre  (1)  et  sur  les  marchés*  (2). 
Toutefois,  en  1870,  les  deux  commissions  d'en- 
quête sur  les  traités  de  commerce  et  sur  la  ma- 
rine marchande  furent  instituées  par  le  Corps 
législatif  en  vertu  d*un  ordre  du  jour  qui  ne 
déterminait  pas  leurs  pouvoirs  (3). 

Sous  l'Assemblée  législative,  il  en  avait  été.  de 
môme  pour  Tenquôte  sur  la  production  et  la  con* 
sommation  de  la  viande  de  boucherie.  Un  projet 
de  résolution  ayant  été  déposé  et  renvoyé  à  la 
commission  d'initiative  avait  été  pris  en  considé- 
ration. On  procéda,  conformément  au  règlement, 
à  la  nomination  dans  Tes  bureaux  d'une  com* 
mission  spéciale.  Mais,  à  Tune  des  séances  sui- 
vantes, une  discussion  s'éleva  sur  la  question  de 
savoir  si  le  mandat  de  cette  commission  consis- 
terait exclusivement  à  examiner  le  projet  de 
résolution  et  &  proposer  à  l'Assemblée  l'adoption 
ou  le  rejet  du  principe  de  Tenquôte,  ou .  si,  au 
contraire,  la  commission  procéderait  d'ores  et 
déjà,  par  elle-même,  à  Tenquôte  demandée.  L'As- 

(1)  ftJSOLOTIOH  KILATIVI  À  L^IRQOÉTI  DO  4  SIPTIIBllg 

A.rt.  l*'.  —  Ubc  Commission  de  30  membres  sera  nommée 
par  l'Âsiemblée  nationale  poar  examiner  M  actes  de  la  délé- 
gation de  Tours  et  de  fiordeani  aa  triple  point  de  voe  civil, 
militaire  et  financier.  Elle  -se  fera  commanlqner  les  rapports 
et  procès-verbaux  des  diverses  Ck^mmissions  d'enquête  déjà 
nommées  par  TAssemblée  nationale,  et  aara  plein  pouvoir 
pour  recueillir  tons  les  témoignages  et  prendre  tous  les  reiH 
seignemenu  propres  à  éclairer  son  jugement.  (Sétmee  du 
ISjwiti  4874.) 

• 

RÉso  LOTION  ÀDDiTioimiLii.  ~  Les  procès-verbaux  des 
délibératJoBS  do  Gouvernement  de  la  défense  nationale  sié- 
geant &  Paris,  toutes  les  pièces,  documents  et  témoignages 
propres  à  éelâdrer  le  jugement  de  TAssemblée  nationale,  se- 
ront fournis  à  la  Commission  d'enquête  de  30  membres,  qui 
sera  chargée  d'examiner  les  actes  de  la  Délégation  de  Tours 
et  de  Bordeaux.  (Séance  du  U  juin  4S74.) 


(2) 


inqdAti  son  lss  iiAxcais 


Art.  3.  —  Tous  les  documents  et  renseignements  de  nature 
\  éclairer  la  Commission  seront  aussitét  mis  à  sa  disposition 
par  les  ministres  compétents.  Tons  tfouvoirs  sont  conférés  à 
la  Commission,  soit  pour  mander  et  faire  comparaître  devant 
elle  ou  interroger  les  personnes  en  état  de  donner  des  ren- 
seignements, soit  pour  se  faire  délivrer  et  communiquer 
toutes  les  pièces  de  nature  à  éclairer  sa  religion.  (Séance  du 
6  avril  4874.) 

^(3)  L'ordre  du  jour  proposé  était  ainsi  conçu  :  •  Les  sous- 
sfgnés,  considérant  que  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le 
Corps  législatif  ont  démontré  la  nécessité  de  procéder  immé- 
diatement h  une  enquête  parlementaire  sur  les  conséquences 
des  traités  de  commerce, 

«  Demandent  que  lé  Corps  législatif  nomme,  en  séance 
publique  et  au  scrutin  de  liste,  une  Commission  composée  de 
36  membres  qui  sera  chargée  de  procéder  à  cette  enquête.  » 

Il  éUit  signé  de  MM.  Bournat,  Perras,  J.  Simon,  Esqniros. 
Terne,  Germain,  Bethmont,  P^yrusie,  Mathieu,  PlanBtj 
CaxeUes,  Boutelier,  Gujot-Montpayroux,  Coste-Floret,  Dupuy 
de  Léme,  Gavinl,  Johnston,  Séverin  Abbatocei,  Nonbel  et 
Clément  Ouvernols. 

La  proposition  fut  mise  aux  voix  dans  les  termes.soivants  : 

M.  le  président  Mhge.  —  La  première  question  sur  la- 
quelle je  vais  avoir  l'honneur  d'appôler  la  Chambre  i  émettre 
son  vot«  est  celles!  :  T  a-t-il  nécessité  de  procéder  Immé- 
diatement I  une  enquête  parlementaire  sur  les  conséquences 
des  traités  de  commerce?  (C'est  cela.— Très-bien  !  très-bien  I) 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

(La  Chambre  consultée  adopte  la  proposition).  ••  (Séance 
du  M9  Janvier  4870») 


semblée 'préféra  cette  dernière  solution  (pil  sim- 
plifiait la  procédure.  Il  en  résulta  que  l'enquête 
eut  lieu  sans  que  le  projet  de  résolution  qui  de- 
vait Tordonner  eût  été  mis  aux  voix,  et,  par 
conséquent,  sans  que  les  pouvoirs  de  la  conimls» 
sion  eussent  été  déûnis  d'une  façon  expresse. 

On  pourrait  se  demander  si  une  commission 
nommée  sous  cette  Torme  est  investie  des  droits 
que  l'Assemblée  constituante  de- 1848  avau  ex- 
pressément conférés  à  la  commission  d*enq[a6t6 
sur  les  événements  de  Juin,  et  qui  ont  étd  con- 
férés depuis,, d'une  manière  non  moins  expresse, 
par  l'Assemblée  législative  et  par  FAssemblée 
actuelle  aux  différentes  commissions  d'enquête 
qu'elles  ont  successivement  établies. 

n  y  a  là  une  question  d'interprétation  délicate, 
mais  qui  ne  peut  jamais  donner  lieu  au  fond  i 
de  bien  sérieuses  difficultés,  puisqu'il  est  tou- 
jours loisible  à  la  commission*  de  s'adresser  à 
l'Assemblée  elle-même,  et  de  provoquer  un  vote 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  ses  intentions. 

En  Angleterre,  il  est  de  règle  que  les  commis- 
sions d'enquête  n'agissent  jamais  que  dans  les  li- 
mites de  la  déliégation  spéciale  qui  leur  est  don- 
née par  la  Chambre,  et  qui  est  plus  ou  moins 
étendue,  selon  les  circonstances  (1). 

En  France,  au  contraire,  il  semble  que  le  seul 
fait  de  l'institution  d'une  commission  d'enquête 
suit  généralement  considéré  comme  impliquant 
pour  la  commission,  en  vertu  d'une  délégation 
expresse  ou  tacite,  l'exercice  de  tous  les  droits 
de  la  Chambre  en  matière  d'enquête. 

Mais,  quelle  que  soit  l'opinion  à  laquelid  on 
s'arrête  sur  ce  point  de  doctrine,  la  solution 
qu'il  peut  recevoir  n'offre  d'intérêt  qu'au  point 
de  vue  du  règlement  intérieur  de  l'Assemblée  et 
au  point  de  vue  des  rapports  de  l'Assemblée  avec 
ses  commissions.^En  effet,  discuter  dans  quelle 
mesure  la  Chambre  qui  a  nommé  une  commis- 
sion a  entendu  lui  déléguer  les  pouvoirs  qui  dé- 
rivent du  droit  d'enquête,  c'est  reconnaître  que 

(1)  Cornue  le  but  des  Commissions  nommées  par  la  Cham- 
bre des  communes  est  ordinairement  de  recueillir  des  témoi- 
gnages, la  Cb ambre,  quand  il  le  faut,  donne  à  ees  Coounis- 
sions  «  le  pouvoir  d^nvoyer  quérir  des  personnes,  des 
papiers-  et  des  documents  oûeiels.  •  En  vertu  de  cette  auto- 
rité, un  témoin  peut  être  cité  par  un  ordre  s  gné  du  prési- 
dent, et  il  doit  apporter  tous  les  doeoments  qu'il  càt  informé 
devoir  être  demandés,  pour  Tusage  de  li^ommission.  Tonte 
négligence  de  donner  une  cHatlon  on  tout  manque  d^  obéir 
sera  rapporté  à  la  Gbambre,  et  le  eontreveaant  sera  traité 
comme  s'il  s'était  rendu  coupable  d'un  manque  de  respect 
envers  la  Gbambre  elle-même. 

En  1848,  la  «Commission  des  Pêcheries  (Irlande)  tût  nom- 
mée, avec  pouvoir  d'envoyer  quérir  di$  ppipierê  et  des  do» 
cumenti  ofliekU,  seulement;  ,mais  elle  interrogea  des 
témoins,  qui  firent  volontairement  leurs  dépositions.  Cet 
arrangement  fut  pris  afin  d'économiser  les  frais  de  dution 
des  témoins  par  la  vole  ordinaire,  et  il  plaçait  la  Commis- 
sion dans  la  même  situation,  relativement  à  l'interrogation 
des  témoins  qu'une  Commission  instituée  pour  examiner  un 
projet  de  loi  partienlier.  (Législation,  privilèges,  procédures 
et  usages  du  Parlement  anglais,  par  Sir  Thomas  Brskine 
lUy,  chapitre  XIV,  pages  380  et  381.) 
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ces  pouvoirs  existeat  et  appartiennent  tout  au 
moins  à  la  Chambre  elle-même. 

Ni  l'Assemblée  constituante  de  1848,  ni  l'As- 
semblée législative,  ni  TAssemblée  actuelle  n'ont 
jamais  conçu  l'ombre  d'un  doute  à  cet  égard 
car  toutes  les  trois  ont  confié  à  des  commissions 
d*enquôte  des  pouvoirs  conçus  dans  les  mêmes 
termes  : 

a  Tous  pouvoirs  lui  sont  conférés  dans  ce  but 
soit  pour  mander  et  faire  comparaître  auprès 
d'elle  les  personnes  en  état  de  donner  des  ren- 
seignements, soit  pour  se  faire  délivrer  et  com- 
muniquer toutes  les  pièces  de  nature  à  éclairer 
sa  religion.»  (Résolutions  relatives  à  l'enquête  sur 
'les  événements  de  juin  1848,  &  l'enquête  sur  la 
marine,  1850,  à  l'enquête  sur  le  18  mars  1871  et  & 
l'enquête  sur  les  marchés.) 

En  confiant  un.  tel  mandat  aux  commissions 
qu'Ailes  instituaient,  les  Assemblées  de  1848  et 
de  1871  ont  entendu  faire  usage  d'un  droit  qui 
leur  appartenait  et  les  décisions  qu'elles  ont 
prises  n'ont  pas  eu  pour  but  de  créer  le  droit, 
mais  simplement  de  le  déléguer  à  des  commis- 
sions nommées  par  elles. 

La  preuve  en  est  facile  &  donner,  car  ces  diffé* 
rentes  mesures  ont  été  votées  non  sous  forme  de 
lois,  mais  sous  forme  de  simples  résolutions.  Or, 
si  les  Chambres  ne  possédaient  point  comme  co- 
rollaire du  droit  d'enquête  «  le  droit  de  mander 
et  dé  faire  comparaître  auprès  d'elles  les  personnes 
en  état  de  donner  dès  renseignements  et  le  droit 
de  se  faire  délivrer  et  communiquer  toutes  les 
pièces  de  nature  à  éclairer  leur  religion,  »  elles 
n'auraient  pas  pu  confier  à  une  commission,  par 
une  simple  résolution,  c'est-à-dire  par  ime  me- 
sure d'ordre  intérieur,  des  droits  qu'elles  ne  pos- 
sédaient pas  elles-mêmes. 

l/ne  loi,  seule,  peut  créer  des  droits,  et  si,  dans 
les  circonstances  que  nous  venons  de  rappeler, 
on  n'a  pas  eu  recours  à  une  loi  (ty,  c'est  que  le 
droit  existait  et  quMl  n'y  avait  pas  &  le  faire  naî- 
tre, mais  à  s'en  saisir  et  &  l'appliquer. 

Nous  venons  de  rappeler  los  prtoédents  rela- 
tifs aux  mises  en  accusation  et  aux  enquêtes  po- 
litiques ou  administratives  ;  il  nous  reste  à  exa- 
miner quelle  est  en  matière  de  vérifications  de 
pouvoirs  la  situation  des  Assemblées,  et  quels 
sont  leà  droits  des  commissions  d'enquête. 

U  existe  quatre  exemples  d'enquêtes  électo- 
rales : 

Le  9  août  t842,  la  Chambre  des  députés  décida, 

(1)  Nous  devons  noter,  k  titre  d'exception,  que  la  Com- 
mission d'enqnête  sar  les  marchés  tal  institalo  en  vertu 
d'une  loi.  Une  mesure  législative  était  nécessaire  dans  l'es- 
pèce, non  ponr  régler  les  droits  de  la  Commission,  mais 
parce  que  Ton  voulait  créer  en  même  temps  une  déchéance 
contre  Us  créanciers  du  Trésor  qui  n'auraient  point  produit 
dans  le  délai  de  deux  mois  an  Ministre  compétent  le  mé- 
tnoire  des  fournitures  par  eux  faites. 


sur  la  proposition  de  M.  Odilon  Barrot,  qu'il 
serait  procédé  à  une  enquête  pour  vider  les 
ajournements  prononcés  sur  les  opérations  élec- 
torales, des  collèges  de  I^angres,  d'Embrun  et  de 
Garpentras. 

Le  6  mai  1848,  l'Assemblée  constituante  ordonna 
une  enquête  sur  l'élection  de  MM.  Fayet  et  Des- 
mois  dans  le  département  de  la  Lozère. 

Le  16  fuin  de  la  môme  année,  une  enquête  fUt 
ordonnée  sur  l'élection  de  M.  Layssac,  dans  le 
département  de  l'Hérault. 

Enfin,  une  troisième  enquête  fut  ordonnée  peu 
de  jours  après  sur  les  élections  de  Vaucluse. 

On  se  rappelle  que  dans  la  séance  du  7  mars 
1871,  à  Bordeaux,  une  enquête  fût  également 
ordonnée,  conformément  aux  conclusions  du  14* 
bureau,  sur  les  élections  de  Vaucluse.  Mais  l'As- 
semblée ayant  accepté  les  démissions  des  députés 
élus,  il  n'y  eut  pas  lieu  de  procéder  &  Tenquête. 
,  En  1842,  lors  de  la  première  enquête  électoi^&le, 
M.  Odilon  Barcot  établit  que  le  ^roit  d'enquête 
est  implicitement  enfermé  dans  le  droit  de  véri- 
ficatioui  et  «  que  la  proposition  d'enquête  ainsi 
déduite  de  la  souveraineté  de  la  Ghaxnbre  en 
matière  électorale,  doit  être  affranchie  des  for- 
malités réglementaires  qui  soumettent  toute  pro- 
position d'un  député  à  l'examen  préparatoire  des 
bureaux  et  4  un  vote  préalable  sur  la  prise  en 
considération  »  (1). 

Les  droits  conférés  aux  commissions  d'enquête 
en  matière  électorale  ne  forment  donc  Jamais 
l'objet  d'un  texte  écrit,  puisque  l'enquête  est  or- 
donnée sur  la  simple  demande  d'un  député  ou 
sur  les  conclusions  d'un  bureau,  et  queia  Cham- 
bre n'a  pas  à  statuer  sur.  un  p/ojet  de  résolu* 
tion. 

Faut-il  conclure  de  là  que  ces  droits  soient 
moins  étendus  qu'en  matière  politique  ?  Personne 
ne  saurait  le  supposer  ;  car  si  la  demande  d'en- 
quête est  affranchie  en  cette  circonstance  des 
formalités  réglementaires,  c'est  parce  qu'elle  dé- 
ooule  plus  naturellement  que  dans  les  autres 
hypottièses  des  prérogatives  des  Chambres.  L'en- 
quête, eh  matière  électorale,  est  la  conséquence 
nécessaire  du  droit  qu'ont  les  Chambres  de  véri- 
fier les  pouvoirs  de  leurs  membres,  et  elle  offre 
en  oette  circonstance  un  caractère  Juridique  qui 
tend  à  assimiler  dans  une  certaine  mesure  l'As- 
semblée et  la  commission  d'enquête  à  un  tribu- 
nal contentieux  et  qui  implique  des  pouvoirs 
d'autant  plus  étendus  qu'ils  dérivent  en  quelque 
sorte  du  droit  commun. 

Cependant  il  était  impossible  que  le  droit 
d'enquête  en  matière  électorale  fût  exercé  pour 
la  première  fois  sans  que  son  application  donnât 


(1)  Rapport  de  M.  Laayer  au  nom  de  la  Goanitsioa  d'en- 
quête. {MoMtewr  du  18  airil  1843.) 
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lieu  à  un  certain  nombre  de  çootestatioQs,  qui 
se  produisirent  en  1843  ^^ors  de  la  discussion  .des 
conclusions  de  la  commission. 

Diver9  orajbeurs  reprochèrent  à  la  commission 
d*avoir  continué  ses  investigations  pendsj^t  l'in- 
teryallo  des  sessions.  On  lui  contesta  le  droit  d>n- 
Yoyev  des  sous*Gommissions  -flur  Xes  lieux  pour 
procéder  à  l'instruction.  EnÛn,  un  conflit  s'éleva 
«ntrç  la  commission  et  le  Gouvemema^t  re- 
lativement à  Taudition  des  fonctionnaires  pu- 
blics . 

La  commission  affirmait  son  droit  de  citer 
directement  des  fonctionnaires  à  titre  de  té- 
moins. 

Les  ministres  soutenaient  que  les  fonctioanalres 
ne  pouvaient  èe  rendre  dans  le  sein  de  la  com- 
mission qu*avec  leur  autorisation  et  ne  devaient 
pas  être  interrogés  sur  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  parce  qu*il  appartenait  atl  ministre 
seul  de  fournir  des'  explications  sur  les  instruc- 
tions données  par  lui  à  ses  subordonnés  et  sur 
la  manière  dofat  elles  avaient  été  exécutées. Tou- 
tefois, il  intervint  sur  ce  point  une  transaction. 
Les  fonctionnaires  appelés  en  témoignage  reçu- 
rent rautorisatiou  de  se  rendre  à  Tassignation 
qui  leur  avait  été  adressée,  et  il  tût  convenu  que 
le  ministre  assisterait  &  leur  déposition. 

Nous  devons  d'aiUikurs  remarque^  que,  sur  ces 
différentes  questions,  la  jurisprudence,  contestée 
à  son  origine,  est  maintenant  acquise  au  pouVoîr 
j[>arlementaire.  En  1848,  la  commission  chargée  de 
procéder  à  une  enquête  sur  Téiection  de  M- 
Laysesac,  délégua  trois  de  ses  membres  pour  fie 
rendre  dans  le  département  de  l'Hérault,  sans 
que  cette  mesure  donnât  lieu  aux  difScultôs  qui 
s*étaient  produites  en  184t,  et  de  même  toutes 
les  commission  d'enquête  ont  exercé  depuis  cette 
époque  le  droit  d'appeler  drrectemeat  des  fonc- 
tionnaires dans  leur  sein  et  *ûb  Us  iuterrogerwir 
tous  les  faits  qu'elles  ^avateirt  besoin  -de  con- 
naître. 

La  comnrissien  d'enquête  de  1812  avait' «lie- 
même  réservé,  apvès  les  avoir  «gitéee,  deox 
queétions  qui  Hd  avaient  patu  tisser  gravas  pdcnr 
qtfdlle  hésitât  à  les  trancher,  celles  de  savoir  ai 
elle  pouvait 'contraintlre  lestétticFfas  à  tsomparal- 
tre,  en  se  servant  d;es  huissiers  de  la  Chambre 
p«ur  l^xécution  de  ses  cédulés,  et  si  elle  devait 
les  assujettir  à  la  formalité  du  serment.  On  rap- 
pela que  la  cour  des  pairs  tiseit  de  coatr«iBle  et 
astreignait  les  témoins  fto -serment,  bien  que  sa 
procédure  ne  fût  réglée  par  «ucane  loi,  mais  il 
fut  convenu  que  la  question  demeurerait  réser- 
vée. 

On  ari^êta  toutefois  une  formule  d'asBignalioa, 
dont  les  exemplaires  furent  Imprimés  et  adressés 
aux  témoins,  et  on  décida  que  ies  frais  seraient 
taxés  comme  en  laatière  d^rile. 


Ypici  l9  texte  de  Tune  de  œs  jassign,ations,  tel 
qu^il  nous  a  été  délivré  aus  archives  de  TAjuam.- 
bléa: 

«  caiambve  dira  dépstèe. 

<i  La  commission  nommée  par  la  Chambre  dea 
députés  à  l'effet  de  procé4er  ^  une  .enquête  sur 
les  dernières  élections  faites  à  Langres  (Haute- 
Marne),  Garpentras  (Vaucluse),  Embrun  (Hautes- 
Alpes},  informe  M.  Schjmerber,  Jean-Jacques- 
Victor,  négociant,  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, demeurant  k  Langres,  qu*il  sera  entendu 
pour  déposer  devant  elle,  relativement  aux  faits 
à  sa  connaissance  concernant  l'élaction  .de  Lan- 
gre^  le  ^7  janvier  1843,  à  huit  heures  du  matin,  à 
paris,  au  pilais  de  la  Chambre  des  députés,  au 
lieu  qui  sera  désigné  par  les  employés  de  ser- 
vice. 

«  £t  qu^en  conséquence,  il  devra  être  rendu 
aux  lieux,  jo.i^r  et  heure  indiqués  ci-dessus. 

c  L'indemnité  de  transport  et  de  séjour  sera 
payée  au  témoin,  s* il  la  réclame^  diaprés  la  taxe 
qui  en  sera  fkite  conformément  au  décret  du 
18  juin  1811. 

«  Une  avance  sur  cette  indemnité  pourra  être 
acquittée  par  lé  receveur  des  finances  de  Tar- 
rondissement  de  Langres,  au  vu  du  présent  acte, 
sur  lequel  ce  receveur  en  fera  mention  expresse 
et  signée  de  lui. 

«  Mt  AU  ^alaia  de  ia  Chaadl>jQe.daa  député^  le 
17  janvier  1843. 

«  Le  président  de  la  commission  d^enquéêe, 

«  Signé  :  PASCiais, 
•  dépaté  da  V*r. 

a  Le  sêcrêkiire  de  ht  tommisHonf 

a  Siglié  :  Fr.  db  Gorgellb,  ' 
«  dépaté  de  l'Orne.  » 

«  Taxé  suf  fia  ré(|uisitiQn,  .au  aiaur  Schosarber, 
(Jean- Victor),  négociant, .  demeurant  à  ItangrfHh 
témoin  entendu  dans  Tenquéto  relative  à  irélac- 
-Uecde  Laagg»s,  k  fioosie  de  cent  vingt  francs 
•oinquantpjeeatimes  à  raiaon  de  57  >myrio«iètras 
de  distanœ  paroourus  et  de  dix  joMurs  de  séjour,  le 
^toutien  'vertu  des  articles  2  du  décret.^l^  7. avril 
^1813  etm  du  règlement  duiSjuia  1811. 

a  Paris,  le  vin^t-huit  janvier  mil  huit  (Hô), 
«  Janvier  quarante-trois. 

«  Le  président  de  4a  oommieHon  'd enquête, 

«  Signé  :  Pasgalis, 
,1  Aépaté  du.Ysr.  • 

"Les  trois  commissions  d'enquête  instituées  an 
}4848  /Be4ant.eeii£DnQéea»à.caa)prôaédaikts^qMlknt.& 
la  forme  de  Vasaigna^^  et  i^inat  à  la  laie  dm 
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Trai^  de  déplacement  ;  mftts  ellds  n*ont  point  {)ar- 
tagé  les  scrupules  de  la  commission  de  1842  au 
sujet  du  serment.  Le  serment  a  été  imposé  ft  cette 
époque  non-seulement  aux  témoins  cités  dans  les 
enquêtes  électorales,  mais  &  des  tômbins  appelés 
par  ordre  de  la  commission  d'enquête  sur  les 
événements  de  jtiin.  Il  peut  donc  être  Considéré 
comme  acquis  que  les  Âsselnblées  et  les  commis- 
sions d*en({Uôte  ont  le  droit  de  recourir  à  la  fo^ 
malité  du  serment  préalable  lorsqu'elles  le  croient 
nécessaire. 

Du  reste,  le  caractère  contentieux  de  tottte  en^ 
quête  électorale  est  si  évident  par  lui-même  qu'il 
suggéra,  en  18 &8,  à  un  député  soumis  à  l'enquête, 
M.  LftTSsae, ridée  d9«efonéer  rar  Ftrti^  261  du 
code  de  procédure  àvUe^  pour  demander  à  assis-* 
ter  par  lui-même  ou  par  un  mandataire  à  l'au- 
dition des  témoins.  H  lui  tat  répondu  avec  raison 
que  les  régies  du  code  de  procédure  cfvîle  ti'é- 
taient  paf  applicables  ft  l'espéCè,  qu'en  matière 
d'enquête  le  pouvoir  parlementaire  rô^e  lui- 
même  la  procédure,  et  qu'on  ne  saurait  assimiler 
une  enquête  électorale  a  l'enquête  tstvlle  danà 
laquelle  ded  Intérêtâ  privés  sont  seuls  en  jeu. 

Il  ne  résulte  pas  des  documenta  que  nous  avons 
pu  consulter  qu'aucune  deâ  commlisslone  d'en- 
quête en  matière  de  vérification  de  pouvoirs  ait 
eu  &  réclamer  la  communication  du  doffsfet  d'une 
instruction  criminelle  ;  mais  les  Iflaits  que  îioûs 
venons  de  rappeler  et  qui  établissent  de  quelle 
manière  ceà  commissions  avaient  ôomprls  leuï* 
mandat  permettent  de  pressentllr  quelle  solution 
cette  question  eût  reçue  si  elle  dé  tût  posée  de- 
vant elles. 

C'est  seulement  en  1871  que  cette  question  fût 
agitée  devant  le  bureau  de  l'Assemblée  qtii  était 
chargé  de  l'élection  de  Vaucluse.  Bien  que  les 
pouvoirs  d'un  bureau  de  l'Assemblée  soient  as- 
surément plus  discutables  que  ceux  d'une  com^ 
mission  d'enquête,  h&tons-nouB  de  dire  que  per- 
sonne n'hésita  à  réclamer  la  communication  du 
dossier  de  l'instruction  judiciaire  ouverte  à  Car- 
pentras  et  à  Cavaillon  sur  des  faits  relatifs  II 
l'élection. 

Personne  n'imagina  alors  de  soutenir  que  le 
secret  absolu  de  la  procédure  lût  un  des  prin- 
cipes essentiels  de  notre  droit  public.  ' 

l'ont  au  contraire,  notre  honorable  collègue 
tt.  Gàslonde,  dans  le  rapport  présenté  par  lui  au 
nom  du  14*  bureau,  s'exprimait  dans  les  teripes 
suiVnYtls  : 

u  Votre  bureau,  dans  le  but  de  s'éclairer  sur 
l'origine,  le  caractère  et  la  portée  des  actes  de 
violence  commis  à  'Garpentras  et  à  Gavaillon, 
avait  demandé  la  communication  des  pièces  de 
rinstructîbn  judiciaire  qui  se  poursuit  en  ce  mo- 
ment sur  ces  ftits  regrettables.  » 

La  demande  de  communication  iùt  transmise 


pAr  tt.  le  président  de  rassemblée  fiationale  au 
parquet  du  tribunal  civil  d'Avignon.  Bile  ftit  ac- 
cueillie dans  la  mesure  des  possibilités  maté- 
Tîenes,  ainsi  que  le  prouve  la  lettti^e  cl-Jointe  de 
M.  le  procureur  de  la  République  à  Avignon. 

«  Avignon,  la  20  février  1871, 
fi  A  M*  le  président  dé  PAssembUe  nationale. 

a  Monsieur  lo  président, 

«  Par  dépêeke  do  19  lévrier  eoiiranft,  M.  Pou- 
JMe,  dépoté  de  Vttaclusa^  m'a  prié  de  vous  fiiira 
parvenir  les  documents  qui  pourraient  reiHiet*« 
gner  l'Assemblée  sur  les  faits  concernant  M.  de 
Bézaure,  à  l'occasion  des  élections  de  la  com- 
mune de  Gavaillofi,  située  daaf  mon  arrondis- 
sement. 

m  £a  eonformité  ito  celte  ddp^àe,  JV^  rhon- 
neur,  aioMiear  le  président,  ëe  vo«s  fliire  fNir- 
venir  les  piteM  qui  son!  en'  eê  motneal  4  aft 
dispotltioii)  et  qui  soat  relaUves  à  la  poursiiHê 
dirigée  contre  M^  Servant  de  BézaUrs»  4e  GavaM» 
Ion,  à  raison  des  faits  qui  lui  sont  imputés. 

<  Gee  Ikito  sont  eeux-oî  < 

«  1*  D'avoir  à  Cavaillon,  le  8  WvHer  courant, 
outragé  par  paroles,  gestes  «t  menaces,  M.  Ton>- 
rel,  éommandant  de  la  garde  nationale  séden- 
taire, dans  Tetercice  de  ses  fonctions  ; 

\  2*  D'avoir,  dans  les  mêmes  circonistancee, 
exercé  des  violences  envers  ledit  M.  Tourel  ; 

«  3*  D'avoir,  le  lendemain,  neuf  février  courant» 
porté  des  coups  et  fait  des  blessures  au  âieur 
Masset,  caporal  de  la  garde  nationale  mobi- 
lisée. 

«  L'instruction  se  poursuivant  contre  M.  de 
Bézaure,  Je  m'abstiens,  inonsteur  le  président,  de 
juger  et  qualiiier  la  conduite  de  ce  prévenu  qu! 
est  un  homtae  violent  et  que  la  politique  a  sou- 
vent entraîné  et  égaré. 

.  «  J'ai  la  conviction  que  lee  pièces  qpie  ]e  Voud 
adresse,  jointes  à  celles  que  vous  avez  dû  rece- 
voir directement  de  la  préfecture  de  Vaucluse 
mettront  à  même  l'Assemblée  de  Juger  en  pleine 
et  entière  connaissance  de  cause  les  protesta- 
tions contre  les  élections  de  Vaucluse,  en  ce  qui 
concerne  les  faits  qui  se  sont  passés  &  Cavaillon. 

«  J'ai  Joint  aux  pièces  que  j'ai  l'honneur  de 
vot»  adresser  4a  plftinte  que  M.  Bétoure  lui» 
même  a  cru  devoir  déposer  au  parquet,  après 
que  M.  le  juge  d'instruction  avait  été  saisi  par 
mol,  ahiei  que  la  dépêche  que  M.  deOfouenilhon, 
dernier  maire  <le  l'empire,  s'était  permis  de  m'a- 
dresser  dansdee  termes  que  je  veux  pas  qualifier 
et  qui  auraient  dû,  selon  moi,  Autoriser  M.  le 
directeur  du  télégra|rtie  4e  GavaiLloni  reAiser^a 
transmission. 
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«  M.  le  juge  de  paix  ^e  Gavaillon  a  été  chargé 
de  faire  une  instruction  par  suite  de  commission 
rogatoire;  il  entend  des  témoins  dont  je  n*ai  pas 
les  dépositions  et  que  je  ne  puis,  par  conséquent, 
vous  adresser  ;  si  ces  documents  étaient  néces- 
saires, vous  n'auriez  qu'à  me  le  faire  savoir  et  je 
m*empres8erai  de  les  demander  pour  vous  les 
transmettre;  mais  je  crOisque  tous  les  documents 
que  Je  vous  adresse  et  ceu^  qui  vous  sont  déjà 
parvenus  seront  suffisants  pour  que  les  faits  exa- 
gérés ou  dénaturés  soient  appréciai  à  leur  véri- 
table valeur. 

«  Veuillez,,  monsieur  le  président,  agréer  l'ex- 
pression de  mes  sentiments  les  plus  respectueux 
et  les  plus  dévoués. 

c  Le  procureur  de  la  République^ 

«  &igné  :  GLeyse-Grivelu  (1).  » 

Il  résul^  de  cette  lettre  que  la  Justice  n'avait 
point  hésité  à  transmettre  au  14*  bureau  tous  les 
documents  de  l'instruction  qui  étaient  à  sa  dis- 
position et  à  annoncer  l'envoi  du  reste,  dans  le 
cas  où  cet  envoi  serait  considéré  comme  néces- 
saire. 

Nous  ne  retenons  d'ailleurs  ce  Ait  qu'à  titre  de 
précédent,  en  matière  de  communication  de  piè- 
ces, et  sans  examiner  si  un  bureau  est  investi 
des  mêmes  droits  qu'une  commission  d'enquête, 
bien  qu'il  soit  facile  de  conclure  par  argument 
à  fortiori  que  ce  qui  n'a  pas  été  reflisé  à  un  bu- 
reau devrait,  à  tout  le  moins,  ne  pas  être  obtenu 
plus  difficilement  par  une  commission  d'en- 
quête. 

Mais  la  différence  de  pouvoirs  qui  existe  entre 
les  deux  cas  n'off're  qu'un  intérêt  secondaire 
dans  la  question  qui  nous  occupe. 

n  en  offrirait  un  véritable,  si  la  comi&ission 
avait  cru  devoir  user  du  droit  de  réquisition,  et 
si  on  lui  avait  opposé  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  a  été  nommée,  sans  qu'une  résolution 
de  rAsseniblée  l'ait  investie  explicitement  des 
droits  conférés  aux  commissions  du  4  septembre, 
du  18  Mars  et  des  Marchés.  Mais  tout  en  réser- 
vant son  droit,  qu'elle  croit  certain,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'elle  obtiendrait  plus  vite  et 

(1)       tfTAT  DIS  PlèctS  ADRESStftt  AU  t4«  BDRIAU 

Copie  certifiée  eonforme  par  le  Procureor  de  la  Répn- 
blique,  du  rapport  do  capitaine  de  la  gjide  mobilisée  de 
Vaoeluse,  cber  de  déucbement  k  Gavaillon  (8  février  1871). 

Ihid.  da  commaodant  de  la  garde  mobilisée  (9  février). 

Ihid,  de  deux  rapports  du  commissaire  de  police  de  Ca- 
vaillofl  (8  et  9  février), 

Ibid,  de  deox  dépêebes  téléf  rapbl^es  de  l'aaden  maire  et 
dD  jDge  de  paix  de  Cavalllon  (8  février).  • 

Ibid.  de  la  plainte  déposée  par  M.  de  Bézaure,  le  11  fé- 
vrier. 

Ihid.  d'oa  procès-verbal  d'audition  de.  témoins  par  le  juge 
de  paix  de  Gavaillon  (14  février). 

/Md.  d'un  procès -verbal  d'information  par  le  juge  d'io- 
slructioo  de  l'arrondissement  d'Avigoon  (17  février). 


plus  facilement  une  solution  pratique  en  s'adres- 
sant  à  l'Assemblée  et  en  1]^  demandant  de  lever 
la  difficulté  qui  arrête  ses  travaux.  Si  vous  faites 
droit  à  notre  demande,  ce  sera  donc  l'Assemblée 
elle-même  qui  réclamera*  la  communication  ea 
vertu  du  droit  d'enquête  parlementaire  qui  lui 
appartient  dans  toute  sa  plénitude,  et  dès  lors  il 
ne  saurait  y  avoir  lieu  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  l'institution  d'une  commission  d'enquête 
électorale  implique  la  délégation  d'un  droit  que 
dous  demandons  à  l'Assemblée  d'exercer  par 
elle-même. 


PEÈgADBNTS  relatifs  a  la  GOMllinilGATIOM 

DES  PliCES 

Pour  démontrer  que,  dans  l'exercice  de  son 
droit  d'enquête,  l'Assemblée  peut  et  doit  obtenir 
la  communication  des  pièces  d'instruction  crimi- 
nelle dopt  la  connaissance  lui  paraît  nécessaire, 
il  suffira  sans  doute  d'établir  qu'une  telle  com- 
munication a  été  plusieurs  fois  réclamée,  qu'elle 
a  été  faite  toutes  les  fois  qu'elle  était  réclamée, 
et  qu'avant  l'honorable  M.  Tailhand,  personne 
n'avait  jamais  soutenu  qu'aucun  principe  s  y  op- 
posât 

Su  1848,  la  commission  d'enquête  sur  les  évé- 
nements de  mai  et  de  juin  s'adressa,  dès  le  dé- 
but de  ses  travaux,  à  M.  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Paris,  pour  lui  réclamer 
tous  les  documents  qm  étaient  entre  ses  mains 
>  et  pour  lui  demander  en  outre  un  rapport  dans 
lequel  il  ferait  connaître  son  opinion  person- 
nelle. 

Il  s'agissait  alors,  don  d'une  instruction  termi- 
née, mais,  ce  qui  était  plus  grave,  d'une  instruction 
encours.  Cependant  l'honorable  M.  Corne,  alors 
procureur  général,  ne  songea  point  à  opposer  à 
la  commission  qui  représentait  l'autorité  de 
l'Assemblée  le  principe  du  secret  de  la  procé- 
dure, et  il  se  hâta  de  se  mettre  à  sa  disposition 
par  la  lettre  suivante  : 

a  Paris,  le  l-^JuiUet  1848. 

«  Monsieur  le  président,  ^ 

«  J'ai  reçu  hier  la  lettre  par  laquelle  vous  me 
faites  l'honneur  de  me  demander  d'adresser  à  la 
commission  que  vous  présidez  tous  les  docu- 
ments existants  entre  mes  mains,  et  un  rapport 
exprimant  mon  oi^nion  personnelle  sur  les  at- 
tentats des  15  mai  et  23  juin. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  m'oc- 
cupe à  réunir  les  rapports  et  dossiers  de  divers 
juges  d'instruction  qui  ont  procé,dé  à  l'inrorma- 
tion  pour  l'attentat  du  15  mai,  et  j'espère  pou- 
voir sous  peu  de  jours  être  mis  en  mesure  de  vous 
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les  transmettre  avec  un  rapport  exprimant  mon 
opinîQQ  personnelle. 

«  Pour  l'attentat  du  23  juin,  l'information  est 
commencée  et  elle  est  suivie  avec  une  très- 
grande  activité  par  les  rapporteurs  des  conseils 
de  guerre,  par  les  magistrats  de  Paris,  par  les 
officiers  de  garde  nationale,  et  même  par  les  ma- 
gistrats des^divers  arrondissements,  pour  le  res- 
sort, relativement  aux  individus  arrêtés  au  mo- 
ment où  ils  s'éloignaient  de  Paris.  Mais  cette 
information,  dont  les  moyens  d'action  sont  si 
multipliés,  est  loin  encore  de  présenter  un  en- 
semble qui  en  relie  toutes  les  parties.  Cepen- 
dant, j*ai  lieu  de  penser  que,  d'ici  à  quelques 
jours,  il  y  aurait  à  recueillir  quelques  données 
générales  que  je  m'empresserai  de  porter  à  votre 
connaissance. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

«  Le  procureur  général, 

«  Signé  :  H.  GoRNB.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  la  commission  crut 
devoir  réclamer  le  concours  des  magistrats  du 
parquet  qui  avaient  déjà  été  mis  &  la  disposi- 
tion de  l'autorité  militaire.  M.  le  procureur  géné- 
ral, lom  de  s'opposer  à  ce  désir,  s'empressa  d'y 
donner  son  assentiment  par  la  lettre  ci-jointe  : 

«  Monsieur  le 'président, 

«  J'ai  recula  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête, pour  les  attentats  de  mai  et  de  juin.  C'est 
avec 'empressement  que  j'ai  mis  tons  les  magis- 
trats instructeurs  de  la  Seine  et  les  substituts 
de  mon  parquet  à  la  disposition  de  l'autorité  mi- 
litaire pour  l'instruction  de  cette  déplorable  et 
immense  affaire.  Je  suis  heureux  que  leurs  ser- 
vices aient  pu  être  utilement  réclamés  par  la 
conunission  d'enquête,  délégation  de  TAssemblée 
nationale,  pour  embrasser  l'ensemble  de  la  pro- 
cédure et  en  dégager  la  pensée  politique. 

a  Moi-même  je  me  tiens  au  courant  de  tous 
les  actes  d'instruction  pour  aid«r  qui  de*  droit  de 
mon  concours  auxiliaire^  s*il  peut  être  utile.  Je 
remercie  la  commission  d'anquête  des  disposi- 
tions qu'elle  me  témoigne,  et  je  me  l&is  un  de- 
voir d'être  prêt  à  entrer  en  communication  avec 
elle  quand  elle  me  fera  Thonneur  de  m'appeler 
auprès  d'elle.  v 

a  Veuillez  recevoir,  monsieur  le  président,  Tex- 
pression  de  mes  respects. 

a  Paris,  8  'juillet  1848. 

a  Is  procureur  général, 

a  Signé  :  H.  Corne.  » 

ANNEXES.  —   T.  XXXTII. 


La  commission  alla  plus  loin.  Pour  procéder, 
au  point  de  vue  politique,  à  l'instruction  d'une 
affaire  qui  était  si  intimement  liée  à  des  ques- 
tions judiciaires,  elle  crut  devoir  réclamer  l'as- 
sistance permanente  d'un  juge  d'instruction  qui 
serait  chargé,  sous  sa  direction,  de  donner  ses 
soins  à  l'information,  d'entendre  làs  témoins  et 
de  centraliser  les  pièces. 

M.  le  procureur  général  lui  répondit  dans  les 
termes  suivants  : 

9» 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  du  10 
courant,  par  laquelle  vous  m'exprimez  le  désir, 
au  nom  de  la  commission  d'enquête,  que  M.  Pi- 
cot, juge  dhnstruction  au  tribunal  de  la  Seine, 
puisse  donner  ses  soins  &  l'information  politique 
qui  se  lîiit  devant  vous. 

«  Je'  me  suis  entendu,  à  cet  effet,  avec  M.  le 
procureur  de  la  République,  gui  a  pris  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  le  travail  ordinaire 
dont  est  chargé  M.  Picot  soit  réparti  entre  ses 
collègues. 

tt  M.  Tricot  se  tient  donc,  dès  ce  moment,  à  la 
disposition  de  la  commission.  Veuille?  seulement 
me  faire  connaitre,  par  le  porteur  de  la  présente, 
à  quelle  heure  il  pouria  avoir  l'I^nneur  de  se 
présenter  demain  devant  elle. 

0  Agréez,  monsieur  le  président,  l'expression 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

«  U  procureur  général, 

*  c  Signé  :  H.  Corne. 

«  Le  12  juillet  1848.  » 

Une  lettre  adressée  par  M.  Picot  au  président 
de  la  commission  prouve  que  ce  magistrat  s'était 
immédiatement  empressé  de  se  mettre  &  l'œu- 
vre : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Je  n'aurais  pas  attendu  l'invitation  de  la 
commission  pour  lui  porter  le  résultat  des  inves- 
tigations dont  elle  m'a  chargé,  si  j'avais  réussi  & 
entendre  plus  tôt  les  témoins. 

«  J'aurai  l'honneur  de  mettre  sous  ses  yeux,  à 
deux  heures,  comme  elle  le  désire,  les  déposi- 
tions que  j'ai  recueillies. 

a  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'hom- 
majge  de  mon  respectueux  dévouement. 

* 

«  Signé  :  Gh.  Picot.  » 

En  môme  temps  que  la  commission  poursuivait 
son  œuvre  propre  avec  le  concours  du  magistrat 
qui  avait  été  mis  i  sa  disposition,  elle  ne  négli- 
geait point  d'entretenir  des  rapports  avec  le  juge 
d'instruction  chargé  d'informer,  au  point  de  vue 

33 


i 


258 


PROJETS  DE  LOIB,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


criminel,  sur  les  événements  du  15  mai  et  du  mois 
de  juin.  Il  ne  vint  alors  &  la  pensée  de  personne 
de  contester  que  les  mêmes  documents  pussent 
ôtre  de  nature  à  être  utilisés  dans  deux  buts 
ditîérents  par  deux  pouvoirs  distincts.  Bien  au 
contraire,  tout  le  monde  parut  comprendre  sans 
difficulté  que,  dans  le  cas  de  conspiration  contre 
la  sûreté  de  TEtat,  les  mêmes  f^its  qui  provo- 
quaient de  la  part  de  la  judUce  Tapplication  de 
la  loi  pénale  devaient  provoquer  en  môme  temps 
au  point  de  vue  des  mesures  à  prendre  et  de  la 
direction  à  imprimer  au  Gouvernement  du  pays 
les  plus  sérieuses  investigations  du  pouvoir  par- 
lementaire. 

Il  était  impossible  qu'il  n'y  eût  pas  entre  deux 
informations  dont  le  but  était  difTérent,  mais 
dont  la  marche  était  nécessairement  parallèle, 
un  échange  constant  de  communications^  Aussi 
M.  le  juge  d'instruction  Bertrand  dut-il 's'em- 
presser  à  la  fois  de  profiter  des  renseignements 
et  des  pièces  qui  avaient  été  recueillis  par  la 
commission  d'enquête  et  de  faire  profiter  la 
commission  des  renseignements  et  des  pièces  qui 
avaient  été  recueillis  par  la  justice. 

Le  rapport  présenté  au  nom  de  la.  commiation 
par  l'honorable  M.  Quentin  Hauchart  formai  avec 
les  pièces  justificatives  qui  y  sont  jointes,  trois 
volumes  spéciaux. 

La  première  des  pièces  justiflcati vas  imprimées 
à  la  suite  du  rapport  de  M.  Quentin  Bauchart 
est  un  rapport  judiciaire  adressé  par  îe  juge 
d'instruction  à  M.  le  procureur  général  sur  la 
procédure  relative  à  l'attentat  du  15  mai. 

La  deuxième  et  la  troisième  série  des  docu- 
ments publiés  par  la  eommission  portent  le  titre 
de  «  Dépositions  judiciaires.  »  ('hacune  des  dé- 
positions empruntées  au  dossier  de  la  procédure 
criminelle  porte,  pour  copie  conforme,  la  8i« 
gnature  du  juge  d'instructton  et  celle  du  greffier. 

La  quatrième  série  intitulée  «  Pièces  diverses» 
contient  un  certain  tiombre  de  pièces  saisies  par 
la  justice  et  dont  la  copie  est  certifiée  conforme 
par  le  juge  d'instruction. 

Ge  n'est  qu'en  dernier  ordre  et  à  la  suite  de 
ces  divers  documents  que  flgurent  les  déposi- 
tions reçues  par  la  commission  d'enquête. 

Du  reste  l'extrait  suivant  de  l'un  des  procès- 
verbaux  de  la  commission  est  do  nature  à  éclai- 
rer nettement  l'Assemblée  sur  les  précédents 
parlementaires  en  matière  de  communication  de 
pièces. 

Extrait  du  procèS'verbal  du  SGjuin  (1). 

tt  ...  La  commission  décide  que  les  dossiers 
de  l'affaire  du  16  avril  dite  du  Champ  de  Mars  et 

(l)  llapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  l'iasurrectiou 
de  jQio;  tome  2,  page  304. 


les  pièces  de  rinstruction  dirigé/contre  Blanqul, 
de  Flotte,  Sobrier  et  consorts,  que  nnstruction 
commencée  &  raison  de  l'attentat  du  15  mai  lai 
seront  apportés. 

«  Elle  décide  encore  que  les  pièces  relatives 
au  commencement  de  l'instruction,  ouverte  & 
l'occasion  de  l'insurrection  du  23  juin,  les  délibé- 
rations prises  au  Luxembourg  par  les  commis- 
sions qui  y  siégeaient,  et  les  papiers  saisis  sur 
uU  nommé  Grannier  et  déposés  à  la  mairie  du 
sixième  arrondissement,  seront  apportés  et  mis 
à  sa  disposition.  Le  citoyen  président  est  charge 
de  prendre,  à  cet  effet,  toutes  les  mesures  conve- 
nable^.   


«  0.  BARROT4 
«  président 


a  Wàldbgk.  Rousseau. 
a  secrétaire,  ■ 


Nous  n'insisterions  pas  davantage,  si  lî.  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  de  Paris 
n'avait  soulevé  devant  nous  une  question  déli- 
cate, à  propos  de  laquelle  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  d'emprunter  aux  documents  de  la  com- 
mission de  1848  quelques  pièceà  concluantes* 

M.  îe  procureur  général  de  Loffemberg,  après 
avoir  exposé  à  la  commission  comment  le  procu- 
reur général  et  le  garde  des  sceaux  sont  investis 
en  matière  de  communication  de  pièces  d*ua 
pouvoir  discrétionnaire,  ne  pouv&it  manquer  de 
comprendre  combien  la  situation  d'uue  commis- 
sion d'enquête  parlementaire  est  différente  de 
celle  du  public;  aussi  a-t-il  terminé  ses  explica- 
tions de  la  manière  suivante  : 

tt  Maintenant,  je  sais  que  derrière  cette  ques- 
tion on  peut  en  poser  une  autre.  Si  dans  un  in- 
térêt de  défense  sociale  il  est  permis  aux  repré- 
sentants de  l'autorité  judiciaire  de  mettre  ma« 
mentanément  la  main  sur  une  propriété  privée, 
ne  peut-on  pas  soutenir  qu*une  commission  d'en- 
quête qui  représente  le  pouvoir  parlementaire  a 
le  droit  de  revendiquer  le  même  privilège? 

o  II  y  a  là  une  question  neuve,  sur  laquelle,  en 
ma  qualité  de  subordonné  du  ministre,  vous  me 
permettrez  de  ne  pas  insister. 

«  Il  n'y  a  eu  dans  notre  pays  qun  peu  d'enquê- 
tes, et  je  ne  crois  pas  que  jusqu'à  présent  il  y  ait 
eu  de  précédent  en  faveur  de  ce  droit;  mais  j'ai 
entendu  dire  que  dans  les  pays  ou  le  régime  par- 
lementaire est  entré  depuis  plus  longtemps  dans 
les  mœurs,  ce  droit  est  reconnu  aux  commissions 
d'enquête. 

a  Mais  je  n'insiste  pas.  Je  vous  prie  seulement 
d'examiner  ce  qu'il  y  aurait  de  grave  dans  l'u- 
sage de  ce  droit,  car  si  un  corps  politique  pouvait 
faire  opérer  par  .voie  d'autorité  une  saisie  de 
pièces. dans  un  lieu  public,  il  faudrait  admettre 
qu'il  le  pourrait  également  chez  les  particuliers.» 


6ËANC£  DU  2b  FÉVRIER  1875 
Sans  xnêcomiAtre  les  considérations  qui  doi- 
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vent  déterminer  nne  assemblée  politique  à  res* 
treindre  dans  les  piqs  étroites  limites  l'applica- 
tion d'un  droit  aussi  grave,  nous  devons  constater 
cependant  qu'il  serait  permis  d'invoquer  en  fa-« 
•  veur  c|o  -ce  droit  des  précédents  moins  dou- 
teux que  ne  lo  suppose  M.  le  procureur  gé- 
néral. 

G*est  ainsi  que  nous  avons  eu  communication 
aux  archives  de  l'Assemblé^  d*une  réquisition 
.  adressée  par  la  commission  d*enqùéte  à>f.  Yon, 
commissaire  de  police  et  ainsi  conçue  : 

«  Le  citoyen  Yon,  con^missaire  de  pqlioe  à 
l'Assemblée  nationale,  est  requis  de  faire  immé- 
diatement procéder  à  la  saisie  de  tous  les  pro- 
cés«verbaux,  pièces  de  comptabilité  et  docu- 
ments de  toute  nature  se'  trouvant  rue  Gonstan- 
tine,  n*  19,  et  partout  oCi  besoin  serait,  lesquelles 
pièces  sont  relatives  aux  opérations  des  délé- 
gués du  Luxembourg,  depuis  le  jour  où  la  com- 
mission pour  l'organisation  du  travail  a  été  ins- 
tituée, jusqu'à  celui  od  elle  a  cessé. 

«  *Le  président  de  la  commission  âfenquè^e^ 

ff  0.  Barbot. 
a  Le  secrétaire^ 
u  Waldegk  Rousseau.  » 

D'autre  part,  nous  trouvons  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  môme  commission  les  mentions 
suivantes  : 

Extrait  du  procès-verbaê  du  ^  juillet  (I).    ■ 

a...  On  décide  qu'une  perquisition  sera  in^^$- 
diatement  faite  aux  deux  domiciles  de  Jules 
Séguier;  que  pareille  visite  sera  faite  rue  de 
rBcole-de-Mé4ecine,  n*  23^  dans  une  maison  où 
loge  une  personne  avec  l^qi;ieUe  fiobrier  entretc-. 
nait  des  relations  et  chez  laquelle  on  suppose 
qu'il  a  déposé  sa  correspondance..'  »     , 

Extrait  dt4  pro^s-verbal  4h  7  fuiUet  (^ 
tt ...  M.    Yon ,  commissaire  de  poUoe ,   rend 

■ 

compte  de  la  mise  en  exécution  de  la  commission 
de  perquisition  qui  lui  a  été  donnée  pour  visiter 
une  maison  de  la  rue  Trévise.  » 

Extrait  du  proeès-verbàl  du  4$  juillet  (3). 

tt ...  Une  commiasioi?i  de  perquisition  est  ((onnée 
à  M.  Yon  pour  sfiisir  lies  papiers  ô!\\a  noiqmé 
Longepied  ..  p 

'(1)  Rapport  ds  U  QojnnUfwOB  d'e^^qi^l^  sur  riasorre^ti^n 
de  jain,  tome  2,  p.  322. 

<2)  iwd..  p.  ais. 


Extrait  du  procès-verbal  du  45  juillet  (1). 

« ...  M..  Yon  remet  à  la  commission  le  procès- 
verbal  de  la  saisie  des  papiers  opérée  chez  le 
sieur  Longepied.  » 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ces  documents,  qui 
complètent  d'une  manière  saisissante  l'élude  des 
précédents  laissés  par  la  commission  d'enquête 
parlementaire  sur  les  événements  de  mai  et  de 
Juin  1848. 

Après  avoir  rappelé  ces  précédents,  il  est  facile 
de  passer  sans  transition  de  l'Assemblée  de  1848 
&  l'Assemblée  de  1871,  car. les  opérations  de  la 
commission  d'enquête  parlementaire  sur  les 
marchés  offrent  avec  celle  que  nous  venons  de 
retracer  plus  d'une  analogie. 

Gomme .  la  commission  d'enquête  sur  les  événe- 
ments de  juin,  la  commission  des  marchés  a  fait 
une  œuvre  parallèle  à  eelle  de  la  justice.  Appe* 
lée  à  apprécier  au  point  de  vue  moral,  politique 
et  financier,  une  série  d'actes  dont  plusieurs 
étaient  déjà  ou  devaieiit  être  plas  tard  soumis 
aux  tribunaux  au  point  de  vue  de  la  répression 
pénale,  la  commission  des  marchés  a  dû  se  li- 
vrer noo-seulemeût  avec  le  parquet  de  la  Seine, 
mais  avec  plusieurs  parquets  de  province,  à  un 
échange  de  communications  qui  ont  porté  sur  un 
grand  nombre  d'affaires  différentes  qui  se  sont 
succédé  pendant  plus  de  deux  ans. 

Personne  ne  songea,  dans  cette  circonstance, 
à  invoquer  hors  de  propos  la  règle  de  la  sépara* 
tion  des  pouvoirs.  Ou  comprit,  au  contraire,  q.U9, 
dans  l'iatërùl  même  do  la  séparation  des  pou- 
voirs politique  et  judiciaire»  il  était  également 
inposAiblc  de  refuser  à  la  justice  du  pays  les 
éléments  d'information  recueillis  par  la  commis- 
sion d'enquôle  ot  de  soustray^e  au  verdict  jiEioral 
darAaseakblée  les  pièces  dont  la  justice  avait  été 

saisie^ 

Autrement,  les  droits  respectifs  4e  l' Assemblée 
d(  de  la  justice  n'auraient  p4  s'exercer  qu'aie 
détriment  l'un  de  l'autre  et  au  prix  d  une  vépi- 
table  course,  et  il  suffît  que  l'un  des  deux  pou^ 
voirs  se  fût  emparé  avant  l'autre  des  pièces 
d'une  affaire  pour  paralyser  l'action  de  celui  qui 
aurait  montré  moins  de  promptitude. 

La  commission  des  marchés  a  donc  été  «  en 
constante,  communication  —  M.  Oufaure,  alors 
garde  des  sceaux,  s'en  est  félicité  dans  la  séance 
duk  8  juiUjSt  187^  —  non  pas  seulement  avec  le 
garde  des  sceaux,  mais  aveo  les  parquets  qui 
poursuivaient.  » 

Et  M.  Duibure  ajoutait  : 

tt  Pour  les  procès  poursuivis  à  Paris,  à  LyoUj 

« 

(i)  Rapport  de  la  Commission  d'enqoéte  sur  l'insarrection 
de'^johi,  f.  2,  p.  m. 
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à  Lille,  les  documents  recueillis  par  une  de  vos 
commissions  nous  ont  grandement  servi  (1).  » 

Dans  TaiTaire  des  marchés  du  Nord,  un  des 
inspecteurs  des  finances  attachés  au  service  de 
la  commission  fut  envoyé  à  Lille  à  la  fois  comme 
délégué  de  la  commission  et  comme  délégué  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  examina  les  dossiers  au 
point  de  vue  de  la  comptabilité,  donna  commu- 
nication au  parquet  de  ceux  qui  avaient  été  re- 
cueillis par  la  commission  d'enquête  et  à  la  com- 
mission  d'enquête  de  ceux  qui  avaient  été  l'objet 
d'une  procédure  judiciaire. 

Dans  toutes  les  autres  circonstances  où  des 
communications  de  pièces  lui  ont  été  nécessaires, 
la  commission  des  marchés  a  reçu  des  commu- 
nications sans  rencontrer  jamais  ni  obstacles  ni 
difficultés;  elles  ont  été  faites  sans  distinction 
entre  les  résultats  du  procès,  soit  qu'il  y  ait  eu 
condamnation,  jugement  d'incompétence,  acquit- 
tement ou  ordonnance  de  non-lieu. 

Dans  ce  dernier  cas,  nous  pouvons  citer  les 
poursuites  contre  un  sieur  Larivière,  pour  fraude 
dans  la  fourniture  des  cartouches,  qui  ont  été 
terminées  à  Paris  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu  (2),  et  les  poursuites  contre  un  sieur  Yesti- 
zon,  ditMallet,  qui  se  sont  terminées  à  Boulogne, 
également  par  une  ordonnance  de  non-lieu  (3). 

Ces  deux  dossiers  ont  été  communiqués  à  la 
commission  des  marchés  (4). 

Les  deux  commissions  d*enquéte  sur  le  4  sep- 
tembre et  sur  le  18  mars  n'ont  pas  agi  autre- 
ment que  la  commission  des  marchés. 

Bien  que  la  commission  du  18  mars  comptât 
dans  son  sein  an  éminent  magistrat  dont  Topi- 
nion  personnelle  était  favorable  &  la  thèse  du 
secret  de  la  procédure,  nous  trouvons  dans  les 
documents  qu'elle  a  publiés  une  série  de  pièces 
précédées  de  la  mention  suivante  : 

«  Quelques  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil  fédéral  de  l'association  internationale  des 
travailleurs  ont  été  saisis.  Nous  publions  ceux 
qui  nous  ont  été  communiqués.  Ils  contiennent 
les  délibérations  du  comité  du  5  janvier  au  19 
mars  1871.  » 


(1)  Séaiee  du  8  juillet  1872.  * 

(2)  Rapport  de  M.  Léon  Riant,  n*  453. 

(3)  Rapport  de  M.  le  comte  de  Ségur,  a*  if». 

(4)  Nous  donnons  ici  à  titres  d'exemples  l'indication  d'un 
certain  nombre  de  dossiers  judiciaires  communiqués  k  la 
Commission  des  marchés. 

Après  condamnation  :  Affaire  Harry  et  fiickson,— Dubut 
et  Hennequin,  —  Verdier,  —  ûlle  Paintianx  et  Nuyttens  (tri- 
bunal corrertionnel  de  Lille);  Fontoine,  Gniftoy  et  Jowa,  — 
Fontaine  et  QuCTroy,  —  Qoube  et  Lober  (Cour  d'appel  de 
Douai),  Meunier  et  consort^  (Cour  d'appel  d'Amiens)  ;  Victor 
Place,  -  Barthélémy  et  Denis  de  Silly,  Dary  et  consorts, 
Renault  et  coisorte,  Ferrand(Cour  d'appel  de  Paris)  ;  Cahen 
Lyon  et  consorts  (Cour  d'assises  de  la  Seine). 

Affrèi  jugement  d incompétence  :  Afliaire  Martin  (tribu- 
nal eorrecUonoel  de  Lille). 

Aprèê  aeqxtittement  :  Affaire  Gasp«r  (trtboaal  eorrectioo- 
Ael  de  LiMe). 


En  outre,  M.  le  comte  Daru  a  réclamé  et  ob- 
tenu, tant  pour  cette  commission  que  pour  h 
commission  du  4  septembre,  la  commuoicatioa 
du  dossier  judiciaire  relatif  à  raffaire  du  31  oc- 
tobre. 

Une  première  demande  de  communication  fut 
adressée  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  ne  crut 
devoir  soulever  aucune  difficulté  tirée  du  prin- 
cipe du  secret  de  la  procédure,  mais  qui  se 
borna  à  répondre  ^ue  les  pièces  étant  entre  les 
mains  de  la  justice  militaire,  M.  le  ministre  de  ii 
guerre  pouvait  seul  recevoir  It  demande  de  la 
commission  et  y  fkire  droit. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  saisi  do  la  même 
demande,  ne  souleva,  pas  plus  que  son  collègue 
d'objections  de  principe,  et  les  pièces  furent 
communiquées. 

Le  rapport  publié  au  nom  de  la  commission 
par^.  le  comte  Daru,  s*appuie  sur  un  certain 
nombre  de  ces  pièces,  auxquelles  il  est  fait 
plusieurs  renvois  en  note  dans  le  cours  du  rap- 
port. 

Parmi  les  pièces  auxquelles  le  lecteur  est  ren- 
voyé, nous  trouvons  : 

La  déposition  de  M.  Jules  Ferry  devant  le  juge 
d'instruction  (page  179  du  rapport)  ; 

Le  rapport  du  Juge  d'instruction  dans  le  prooès 
Blanqiii  (page  192)  ; 

Les  dépositions  de  M.  Jules  Favre  et  de  M.  le 
général  Le  Flo  devant  le  Juge  d'instrocUon 
(page  204)  ; 

Les  originaux  des  décrets  rédigés  dans  la  nuit 
du  31  octobre  par  le  gouvernement  insurrection- 
nel (page  204),  etc.,  etc. 

Gomme  la  commission  des  marchés,  la  com* 
mission  du  4  septembre  ne  se  borna  pas  à  obte- 
nir de  la  justice  la  communication  de  dossiers 
judiciaires;  elle  reçut  à  son  tour  une  demande 
de  communication  qui  donna  lieu  à  un  débat 
porté  devant  rAssembiée  dans  la  séance  du 
8  Juillet  1872. 

En  effet,  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait 
adressé  &  M.  le  président  de  l'Assembléo,  i  la 
date  du  2  juillet,  tine  lettre  dans  laquelle  il  ex- 
primait le  désir  que  les  magistrats  chargés  de 
rinstruction  de  la  capitulation  de  Meta  fusseoi 
autorisés  &  prendre  connaissance  de  tous  les  do- 
cuments qu'ils  croiraient  utile  de  consulter. 

Bien  que  cette  demande  eût  été  l'objet  d'un 
avis  favorable  de  ^a  part  de  la  commis^ootun 
débat  s'éleva  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Qael- 
ques  membres  émirent  la  crainte  que  cette  im- 
mixtion du  pouvoir  judiciaire  dans  une  enquête 
parlementaire  ne  fût  de  nature  à  porter  atteinte 
à  l'indépendance  du  pouvoir  politique. 

On  soutint  que  la  Justice  devait  accomplir 
son  œuvre  propre  sans  demandera  s'éclairer  des 
renseignements   recuelUis   par  la  çommissioo 
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d*enquôte,  à  peu  prôs  comme  on  soutient  au- 
jourd'hui, à  l*aide  d'arguments  analogues,  que 
la  commission  d'enquôte  sur  l'élection  de  la  Niè- 
vre doit  accomplir  son  œuvre  propre  sans  de- 
mander à  s'éclairer  des  renseignements  recueillis 
par  la  justice.  Mais  cette  opinion,  combattue  au 
nom  du  gouvernement  par  M.  Ouraure,  fut  re- 
poussée  par  l'Assemblée  et  la  communication  fut 
autorisée,  par  un  vote  au  scrutin  public,  &  la  ma- 
jorité de  454  voix  contre  131. 

Ainsi,  tous  les  précédents  sont  d'accord  ^our 
constater  le  droit  de  l'Assemblée  à  prendre 
communication  du  dossier  d'une  instruction  ju- 
diciaire, lorsque  cette  communication  est  récla- 
mée par  une  commission  d'enquôte. 

La  commission  d'enquête  sur  les  événements 
de  juin  1848,  la  commission  des  marchés,  la  com- 
miflsion  du  18  mars,  la  commission  du  4  sep- 
tembre ont  reçu  communication  des  interroga- 
toires, des  rapports  de  juges  d'instruction  et  des 
pièces  saisies  toutes  les  fois  que  cette  communi- 
cation a  été  réclamée. 

L'autorité  judiciaire,  après  s'être  empressée  de 
mettre  à  la  disposition  des  commissions  d'en- 
quéta  les  documents  de  nature  à  éclairer  leur 
religion,  leur  .a demandé  d'entrer  dans  la  voie 
d'un  échange  de  communications  qui  facilitât  à 
la  fois  rœavre  de  l'un  et  de  l'autre  pouvoirs. 

Inconnu  jusqu'à  une  date  toute  récente,  en 
face  du  droit  d'enquête  parlementaire,  le  prin- 
cipe du  secret  de  la  procédure  semble  n'avoir  fait 
son  apparition  que  là  jour  o(l  il  a  été  question 
d'une  enquête  destinée  à  porter  sur  le  comité 
central  de  l'Appel  au  peuple. 


VI 


Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'objection  qui 
a  été  formulée  devant  nous  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  d'après  laquelle  la  communication 
des  pièces  du  dossier  serait  de  nature  &  porter 
atteinte  à  l'indépendance  du  pouvpir  judiciaire. 
Votre  commission  n'a  pas  &  démontrer  à  l'As- 
semblée, qui  a  ordonné  une  enquête  sur  l'élec- 
tion de  la  Nièvre,  qu'il  ne  pouvait  être  question 
dans  cette  enquête,  ni  de  violer  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  ni  de  revenir  sur  un 
débat  judiciaire,  dont  la  connaissance  échappe  à 
notre  compétence»  Mais  à  côté  de  la  question  ju- 
diciaire, il  y  a  une  question  politique  qui  n'ap- 
partient qu'à  vous  seuls. 

Nous  sommes  en  Aice  des  agissements  d'un 
parti  que  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  res- 
ponsable de  l'invasion,  de  la  ruine  et  du  démem- 
brement de  la  patrie,  et  qui  ne  se  borne  pas  & 
affirmer  chaque  jour  avec  éclat  des  espérances 
en  contradiction  avec  le  décret  de  déchéance 
que  vous  avez  rendu. 


Non  content  de  travailler  &  égarer  le  suffrage 
universel  par  la  distribution  de  brochures,  de 
photographies,  de  pamphlets,  ce  parti  a  profité 
d'un  nombreux  personnel  de  fonctionnaires  sans 
emploi  pour  se  donner  une  organisation  exoep* 
tionnelle,  telle  qu'aucun  parti  n'en  avait  possédé, 
en  France,  depuis  les  guerres  do  religion;  orga- 
nisation qui  fait  de  lui  une  sorte  d'Etat  dans 
l'Etat,  et  qui  place,  à  côté  du  Gouvernement  légal 
du  pays,  une  sorte  de  gouvernement  en  expectative. 

Quand  ce  gouvernement  occulte  se  réunit,  dé- 
libère, tient  des  comptes  rendus  des  séances, 
règle  son  budget,  a  sa  police,  distribue  des  sub- 
ventions, alloue  des  fonds  aux  candidats  et  Dnit 
des  promesses  aux  journaux,  il  importe  assez 
peu  qu'ilfait  eu  l'habileté  de  se  confiitucr  sous 
une  forme  qui  échappe  à  l'application  de  la  loi 
pénale.  Les  pièces  que  M.  le  juge  d'instruction, 
M.  lo  procureur  général  et  M.  le  garde  des 
sceaux  ont  examinées  tour  à  tour  et  dans  les- 
quelles ils  n'ont  pas  trouvé  matière  à  police 
correctionnelle  n'intéressent  pas  seulement  la 
justice  du  pays.  Les  agissements  qui  y  sont 
relatés,  agissements  d'autant  plus  graves  qu'ils 
échappent,  au  point  de  vue  judiciaire,  à  la  ré-' 
pression  pénale,  contiennent  pour  MM.  les  mi- 
nistres un  sujet  d'enseignements  multiples,  pour 
le  pays  un  avertissement  solennel,  pour  l'Assem- 
blée des  révélations  qui  peuvent^ôtre  de  nature 
&  exercer  sur  la  direction  de  sa  politique  une 
influence  décisive. 

Ce  n'est,  assurément,  ni  un  crime  ni  un  délit, 
pour  certains  chefs  du  parti  bonapartiste,  d'en- 
tretenir des  relations  et  des  liens  d'intimité,  au 
moins  étranges,  avec  certains  personnages  plus 
ou  moins  compromis  dans  les  événements  de  la 
Commune.  Chacun  est  maître  de  ses  relations  et 
de  ses  amitiés.  Le  caractère  licite  ou  illicite  d'une 
association  dépend  des  articles  291  et  292  du  code 
pénal  et  non  de  la  valeur  morale  des  personnes 
qui  la  composent  ou  qui  la  servent. 

•Mais  il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  et  le 
pays  sachent  s'il  est  vrai  que  le  parti  qui  reven- 
dique si  fièrement  la  défense  -du  principe  d'au* 
torité  et  des  idées  conservatrices,  ait  en  même 
temps,  dans  les  basfonds^e  la  démagogie,  des 

* 

alliances  pleines  de  périls  :  si  ce  parti  a  deux 
doctrines  et  deux  visages  ;  si,  au  moment  où  il 
s'offlre  aux  conservateurs  comme  le  plus  ferme 
soutien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique,  et 
où  il  s'efforce  de  persuader  à  la  France  que  l'or- 
dre et  la  séburitê  sont  au  prix  de  la  dictature, 
il  n'a  pas  été  entraîné  à  chercher  ailleurs  des 
complices  auxquels  il  a  promis  pour  le  passé 
l'amnistie  et  pour  l'avenir  la  revanche  du  tra- 
vail sur  le  capital.  Au  moment  où  les  représen- 
tants de  ce  parti  n#  craignent  pas  de  se  livrer, 
dons  leurs  publications,  4  la  gleriflcâtioa  dea 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


coups  d'Etat  et  où  ils  affirment  que  la  légende 
du  2  déceml)rft  sera  plus  puissante  en  leur  faveur 
que  la  légende  d'Austerlitz,  il  est  nécessaire  que 
l'Assemblée  et  le  pays  sachent  au  profit  de  quel- 
les doctrines  politiques  et  sociales  on  prépare  la 
résurrection  de  la  léçfende  du  2  décembre. 

Nous  ne  saurions  croire  qu'un  miùistre  du  gou- 
vernement de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon 
puisse  avoir  la  pensée  d'empôcher  que  la  lumière 


se  fasse  sur  une  question  de  celte  nature  ;  nous 
vous  proposons  en  conséquence,  à  la  majorité 
de  quatorze  voix  contre  une,  la  résolution  sui- 
vi^nte  : 

«  L'Assemblée  nationale  invite  M.  le  garde  dos 
sceaux  à  communiquer  à  la,  commission  d'en- 
quôle  sur  l'élection  de  la  Nièvre  les  dossiers  ré- 
clamés par  elle.  » 


DEPOSITIONS 


(1) 


Bépotition  de  M.  CORRÉLIS  DE  WITT,  sons- 
secrétaire  d'État  an  ministère  de  l'Inté- 
vienr. 

Séance  du  %o  janvier  W$, 

K  le  pfisldeil.  —  Monsieur  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  vous  connaissez  la  mission  dont  est  elMr- 
gôs  la  commission.  Bile  doit  faire  une  enquête 
'8»p  l'électign  de  la  Nièvre,  sur  tous  les  faits  qui 
8*y  rattachent,  et  aotamm^t  sur  Tîntervention 
du  comité  die  l'Appel  au  peuple.  La  commission 
sstime  qu'elle  doit  reckereher  le  but,  l'origine,  les 
moyens  d'action  de  ce  comité,  et  comment  il  se 
(attache  aux  agissements  du  pafti  bonaparliste 
en  France.  Bile  comprend,  que,  personnellement, 
vous  ne  soyez  peut-dtre  pas  au  courant  de  tous 
les  détaUe*  de  ces  faits,  mais  il  est  ceriaines  ques- 
tions auxquelles  vous  pourrez  répondre,  sinon 
immédiatement,  du  moins  après  avoir  procédé 
&  des  recherches  au  ministère  de  rintérienr.  A 
différentes  époques,  il  y  a  eu  des  pièces  saisies  ; 
des  enquêtes  ont  été  faites.  Nous  voudrions  sa- 
voir si  les  dossiers  de  ces  enquêtes  sont  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  Aina^,  à  l'occaston  de  l'élection 
de  la  Nièvre,  il  a  été  procédé  à  une  enquête  ad* 
rainistpative  qui  relevait  du  ministère  de  rinté* 
rieu»;  cette  enquête  a  été  Aiite  en  exécution  d'un 
arrêté  de  M.  le  préfet^e  la  Nièvre,  par  M.  de 
Toytot  J'ai  là  des  lettres  qui  le  constateni.  Le 
dossier  de  cette  enquête  purement  adminisira'- 
tive  doit,  ou  a  dû  se  trouver  aulninistère  de  F  in- 
térieur. Je  vous  demanderai  donc  d'abord  %\  vous 
avez  connaissance  de  ce  dossier,  et  ^i  vous  pou- 
vas  le  mettre  à  la  disposition  de  la  commission. 

■.  BeniéHs  de  Wlti,  joti5-^0cr^tetre  'd'A'tol  au 
mt'nûtére  et  Pintérieur.  —  H  sui%  messieurs,  un 


peu  surpris  de  Thonneur  que  la  commission  m'a 
fai4  en  m'appelant  dans  son  sein.  Je  n*étais  pas 
anx  affaires  lors  de  l'élection  de  la   Nièvre  ;  je 
n'y  étais  pas  non  plus  au  moment  où  If.  Tailhand 
a  pris  envers  TAssemblée  Teng^a^ement  d*ouvrir 
une  information  à  l'effet  de  s*éclairer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si   les  manœuvres  reprochées  au 
parti  de  l'Appel*  au  peuple  avaient  été  réelle- 
ment pratiquées,  et  s'il  existait,' en  eflfet,  à  Pans, 
un  comité  pennanent  dont  Taction  rayonnait  sur 
tous  les  départements.  A  l'heure  qu'il  est,  je  me 
trouve  dans  l'impossil^ilité  de  donner  à  la  com- 
mission des  renseignemeats  précis  snr  les  points 
qu'elle  m'indique,  mais  je  forai  faire  des  recher- 
ches au  ministère  de  l'intérieur  et  j'en  commu- 
ttiqaerai  le  résultat  è  la  commission. 

H.  le  président  —  Si  la  commieBîea  vous  a  ajh 
p^é  personnellement,  c'est  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  est  démissionnaire,  et  que  cepen- 
dant il  nous  fallait  prendre  des  renseignements 
au  ministère  de  Tinlérieur. 

M.  le  Mes-secrêtairs  dftat.  -^  Je  prescrirai  la  re- 
cherche que  vous  demandez,  monsieur  le  prési- 
dent. Quant  à  une  enquête  phis  générale  sur 
rorganisatlon  du   parti   bonapartiste,  je  doote 
qu'elle  ait  été  foite.  En  me  reMrtant  aux  paroies 
prononcées  dans  la  séance  du  10  juin  1874  par 
M.  de  Bourtou,  alors  ministre  de  i'inténeûr,  je 
n'y  ai  pas  trouvé  rengagement  d^ouvrir  une  telle 
enquête.  Le  garde   des  sceaux,  M.  Tailhand,  a 
promis,   il  est  vrai,   de  faille  procéder  i  une 
information  judiciaire  ;  mais  je  ne  me  soizvieas^ 
pas  que  le  ministre  <fè  Tintérieur  ait  aononcé 
une  enquête  administrative  générale  ;  je  ne  crois 
pas  que  cette  enquête  ait  été  prescrite. 

K  le  président.  —Veuillez  remarquer,  monsieur 
le  sous-secrélaire    d'Etat,   que  je  ne  vous  de- 


(1)  La  Commission  d'finqudto  iie  publie  pas  aetaellement  toutes  les  dépositions  qu'elle  a  reçues,  et  dont  plaslears  porimt 
for  des  faits  qui  daBBerootUiBa  à  dl  nouvelles  aadiiions  de  témoins.  — :  Les  dépositions  annexées  aa  préeeni,  rapport  sosi 
e^  ^ai  oi^t  \t%iS  à  nacident  rekUi  ^  U  dcmado  da  conuaj9iU^tiiQa  de  pièces  dont  ^'Âs5«oilHée  «st  sa^« 
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inande  pas,  à  Vlieure  t^u'il  est,  le  dossier  d*une 
enquête  générale  qui  aurait  été  faite  sur  Torga- 
jiisation  et  les  agissements  du  parti  bonapartiste. 
Je  vous  demande  le  dossier  d'une  enquête  ad- 
ministrative faite  spécialement  pour  la  Nièvre,  à 
la  suite  ae  l'élection  de  M.  de  Bourgoing. 

H.  le  soas->eorétaire  é'Stat—  <^e  le  rechercherai, 
monsieur  le  président. 

H.  le  président  —  Il  y  a  un  second  point  sur 
lequel  la  commission  vous  priera  de  faire  des 
recherches. 

La  commission  croit  savoir  qu*à  une  époque 
déjà  ancienne,  qui  remonte  au  ministère  de 
M.  Victor  Lefranc,  il  existait  au  ministère  de 
l^intérieur  un  dossier  d'une  certaine  importance. 
Ce  dossier  était  composé  de  pièces  saisies  par  le 
préfet  de  police,  M.  Léon  Renault  ;  elles  se  rap- 
portaient déjà  à  la  propagande  et  aux  agisse- 
ments du  parti  bonapartiste. 

Ce  dossier  existait  au  ministère  de  l'intérieur 
lorsque  M.  Victor  Lefranc  en  est  sorti.  Nous 
vous  prions  de  rechercher  s'il  y  est  encore,  et, 
dans  le  cas  de  Taffirmativo,  nous  vous  demande- 
rons de  vouloir  bien  le  communiquer  à  la  corn* 
mission. 

É.  le  eens-seerétâire  A'Etai  —  Je  ferai  faire  cette 
recherche,  monsieur  le  président,  mais  c'est  la 
première  fois  que  j'entends  parler  d'uii  dossier 
de  cette  nature.  S'il  existe',  il  est  probablement  à 
la  direction  de  la  sûreté  générale.  M.  le  préfet  de 
police  est  aujourd'hui,  comme  vous  le  savez,  di- 
recteur de  la  sûreté  générale;  il  pourra  vous 
donner  soit  aujourd'hui,  puisque  vous  devez,  ]e 
crois,  l'entendre,  soit  ultérieurement,  des  rensei- 
gnements à  cet  égard. 

1.  le  pTérident  —  Jusqu'à  nouvel  ordre,  mon- 
sieur le  sous-secrétaire  d'Etat,  je  ne  pense  pas 
que  la  commission  ait  h  vous  adresser  d'autres 
demandes.  Elle  vous  sera  reconnaissante  si,  à 
l'une  de  ses  prochaines  séances,  vous  voulez  bien 
lui  communiquer  les  documents  que  vous  aurez 
recueillis. 

K.  le  sons-seotétai^^'ÈtAt.  —  ^arfaitéihcnt, 
monsieur  le  président 

É.  le  président.  —  Messieurs  les  tnembres  de  là 
cômihission  ont-ils  quelques  autres  questions  à 
adresser  pour  le  moment  à  M.  le  sons-secrétaire 
d*Etat?...  [MM.  les  membres  de  la  commission 
font  iin  signé  de  dénégation.) 

Ë.  le  8oiu-seerétalre  d'Etat.'  —  Je  demanderai 
alors  ft  la  commission  la  permission  de  me  re- 
tirer. 


Séofice  du  lundi  ujantner  W9, 

H.  CoraélU  de   Witt,  sous-secrétaire  d'Eiai  au 
ministëre  de  Vintérieur,  est  introduit. 
H.  ie  président  ~  Monsieur  le  sous- secrétaire 


d'Etat;  vous  avez  bien  voulu  nous  promettre  de 
rechercher  au  ministère  de  l'intérieur  les  docu- 
ments qui  pourraient  être  relatifs  à  l'élection  de 
la  Nièvre  et  au  comité  de  l'Appel  au  peuple;  spé- 
cialement et  en  premier  lieu,  l'en^uôte  adminis- 
trative A  laquelle  il  a  été  procédé  dans  le  dépar- 
tement à  la  diligence  du  préfet. 

H.  le  sons-seerétalre  d'Etat  ~  J^ai  fait  recher- 
cher le  dossier  relatif  à  l'enquôte,  et  je  l'apporte 
à  la  commission.  L'enquête  a  été  ouverte  en  vertu 
d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  de  la  Nièvre,  le 
14  juin  187^.  Voici  les  procès- verbaux  et  les  pièces 
annexes.  Je  vous  remets  les  originaux  eux-mêmes 
avec  un  bordereau  de  toutes  les  pièces  à  l'appui. 
Je  prierai  l'un  de  MM.  les  secrétaires  de  vouloir 
bien  m'en  donneivreçu. 

K.  le  président  ~  C'est  le  dossier  complet  de 
l'enquête  administrative  faite  par  M.  de  Toytot  ? 

H.  le  sons-seerétaire  d'Etat  —  Oui,  monsieur  le 
président. 

H.  le  président  —  Maintenant  n'y  a-t-il  rien  au 
ministère  de  l'intérieur  sur  le  comité  de  l'Appel 
au  peuple?    .• 

K.  le  sons-seerétaire  d'Etat  —  La  correspondance 
des  préfets  contient  souvent  Àes  renseignements 
sur  les  menées  du  parti  bonapartiste  ;  mais  il  n'a 
pas  été  formé  do  dossier  spécial  sur  le  comité 
dont  vous  parlez.  Les  préfets,  dans  leurs  rapports 
sur  les  élections,  ont  maintes  fois  entretenu  le 
ministre  de  l'intérieur  de  l'organisation  du  parti 
bonapartiste  6t  du  parti  radical;  ils  signalent 
habituellement  ces  deux  organisations  comme 
également  recfoutables  et  comme  parallèles,  maid 
il  n'y  a  pas  de  dossier  particulier  sur  la  ques- 
tion. 

H.  le  président  —  Mais  n'y  a-t  il  pas  eu  une 
enquête  sur  Texislence  du  Comité  de  l'Appel 
au  peuple,  enquête  faite  \  la  diligence  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  après  la  séance  du  9 
juin? 

Voici  pourquoi  je  vous  pose  cette  question: 

A  la  séance  du  9  juin,  dont  je  relisais  ce  matin 
le  compte  rendu  dans  le  Journal  officiel  M.  de 
B*ourtou,  alofs  ministre  de  l'intérieur,  est  monté  à 
U  tribune  après  M.  Tailhand,  et  a  annoncé  l'in- 
tention de  faire  rechercher  s'il  existait  un  comité  ^ 
bonapartiste. 

K.  le  sovs-siorétaire  d'Etat  —  Voici  les  paroles 
textuelles  de  M.  de  Fourtou  : 

«  Le  cdmitè  dont  cette  pièce  fait  supposer 
Texistence,  ce  comité  existe-til  réellement?  S'il 
existQ,  est-il  autorisé? 

^  n  flt*l)i6û  évident  que  la  réponse  est  faite  à 
c^4 .  ^  -^^\ère  question,  il  est  bien  évident  que 
l^  ^  U^meul  u  a  aulor'iaé,  à  aucun  moment, 
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coups  d'Etat  et  où  ils  affirment  que  la  légende 
du  2  décenibrft  sera  plus  puissante  en  leur  faveur 
que  la  légende  d'Austerlitz,  il  est  nécessaire  que 
TAssemblée  et  le  pays  sachent  au  profit  de  quel- 
les doctrines  politiques  et  sociales  on  prépare  la 
résurrection  de  la  léçfende  du  2  décembre. 

Nous  ne  saurions  croire  qu'un  ministre  du  gou- 
vernement de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon 
puisse  avoir  la  pensée  d'empôcher  que  la  lumière 


se  fasse  sur  une  question  de  celte  nature  ;  nous 
vous  proposons  en  conséquence,  k  la  majorité 
de  quatorze  voix  contre  une,  la  résolution  sui- 
vante : 

tt  L'Assemblée  nationale  invite  M.  le  ^arde  des 
sceaux  à  communiquer  à  la,  commission  d'en- 
quête sur  l'élection  die  la  Nlôvre  Ips  dossiers  ré- 
clamés par  elle.  » 


DEPOSITIONS 


(i) 


Déposition  de  M.  CORNÉLB  DE  WITT,  loni- 
secrétaire  d'État  an  ministère  de  l'Inté- 
rienr. 

Séance  du  20  janvier  4875, 

K  le  pf»sld0iA.  —  Monsieur  le  soua-secrétaire 
d'Etttt,vous  connaissez  la  mission  dont  est  etor- 
géa  la  commission.  Bile  doit  faire  une  enquête 
sar  Vélectign  de  la  Nièvre,  snr  tous  les  faits  qui 
s'y  rattachent,  et  notamment  sur  rintfe?venftû>n 
du  comité  die  l'Appel  au  peuple.  La  commission 
•atime  qu'elle  doit  rechercher  le  but,  l'origine,  les 
moyens  d'action  de  ce  comité,  et  comment  il  se 
(attache  anx  agissements  du  parti  bonapartiste 
en  France.  BUe  comprend,  que,  personnellement, 
vous  ne  soyez  peut-être  pas  au  courant  de  tous 
les  détails»  de  ces  fkits,  mais  il  est  certaines  ques- 
tione auxquelles  vous  pourrez  répondre,  sinon 
immédiatement,  du  moins  après  avoir  procédé 
à  des  recherches  au  ministère  de  l'intérieur.  A 
âffl^rentes  époques,  il  y  a  eu  des  pièces  saisies  ; 
des  enquêtes  ont  été  faites.  Nous  voudrions  sa- 
voir si  les  dossiers  de  ces  enquêtes  sont  au  minis- 
tère de  rintérieur.  Ainsi,  à  l'occasion  de  l'élection 
de  la  Nièvre,  i(  a  été  prooèdé  à  une  enquête  ad- 
niiaistrstive  qui  relevait  du  ministère  de  rintô* 
rieui^;  cette  enquête  a  été  ftiite  en  exécution  d'un 
arrêté  do  M.  le  préfeC^e  la  Nièvre,  par  M.  de 
Toy tôt.  J'ai  là  des  lettres  qui  le  constatent  Le 
dossier  de  oette  enquête  purement  adminis%pa*- 
tive  doit,  ou  a  dâse  trouver  aulninistère  de  l'in* 
térieur.  Je  vous  demanderai  donc  d'abord  ^i  vous 
avez  connaissance  de  ce  dossier,  et  si  vous  pou- 
vez le  mettre  à  la  disposition  de  la  commission. 

■.  BsraéHs  de  WItt.  sous-secrétaire  'd^SM  au 
ministère  de  rintérieur.  ^  le  sui%  messieurs,  nn 


peu  surpris  de  T honneur  que  la  commission  m'a 
t9k\\  en  m'appelant  dans  son  sein.  Je  n'étais  pas 
anx  affaires  lors  de  l'élection  de  la  Nièvre;  je 
n'y  élais  pas  non  plus  au  moment  où  M.  Tailhand 
a  pris  envers  rAssomblée  l'engagement  d'ouvrir 
nne  information  àl'effst  de  s'édelrer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si   les  manoeuvres  reprochées  au 
parti  de  l'Appel'  au  peuple  avaient  été  réelle^ 
ment  pratiquées,  et  s'il  existait,'  ea  eflfet,  à  Paris, 
un  comité  permanent  dont  l'action  rayonnait  sur 
tous  les  départements.  A  l'heure  qu'il  est,  Je  me 
trouve  dans  l'impossil^ilité  de  donner  à  la  com- 
mission des  renseignenaeats  précis  snr  les  points 
qu'elle  m'indique,  mais  je  forai  faire  des  recher- 
ches au  ministère  de  rintérieur  et  j'en  commu- 
niquerai le  résaltat  &  la  oommîssion. 

H.  le  présidsnt.  ~  Si  la  oommiseioa  vens  a  ap- 
pelé personnellement,  c'est  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  est  démissionnaire,  et  que  cepen- 
dant il  nous  fallait  prendre  des  i*enseignements 
au  mtoistéve  de  l'in^rieur. 

H.  la  Mwa-sscrétaira  (fMat  ^  Je  prescrirai  la  re- 
cherche que  vous  demandez,  monsieur  le  prési- 
dent. Quant  à  une  enquête  phis  générale  sur 
roFganisatiou  du  parti  bonapartiste,  je  doute 
qu'elle  ait  été*  faite.  En  me  récriant  aux  paroles 
prononcées  dans  la  séance  ou  10  juin  1^74  par 
M.  de  Bourtou,  alors  ministre  de  l'intérieur,  je 
n'y  ai  pas  trouvé  l'engagement  d'ouvrir  une  telle 
enquête.  Le  garde  des  sceaux,  M.  Tailhand,  a 
promis,  il  est  vrai,  de  faire  procéder  à  une 
information  judiciaire  ;  mais  je  ne  me  sounea» 
pas  que  le  ministre  &  l'intérieur  ait  annoncé 
une  enquête  administrative  générale  ;  je  ne  cT0i9 
pas  que  cette  enquête  ait  été  prescrite. 

ft  le  préiMsnt.  —Veuillez  remarquer,  monsieur 
le  sous-secrétaire    d'Etat,   que  je  ne  vous  de- 


(1)  La  Commission  (ffinqnête  iie  oablie  pas  actaellemenl  toutes  les  dépositions  qu'elle  a  reçues,  et  dont  plasieurs  portent 
sordea  faits  qui  doniieroiit  li/sa  à  dl  nouveUes  auditions  de  témoins.  — r  Les  dépositions  annexée!  aa  présent  rappiMt  <<»t 
e^  ^oi  oi^t  trait  ^  l'ii^dent  relatif  ^  U  daaaadie  Us  comiiuiiU«ttioa  de  pi^s  dont  VAssemUée  est  saisie* 
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mande  pas,  à  Vlieure  ^u'il  est,  le  dossier  d'une 
enquête  générale  qui  aurait  été  faite  sur  Torga* 
jiisation  et  les  agissements  du  parti  bonapartiste. 
Je  vous  demande  le  dossier  d'une  enquête  ad- 
ministrative faite  spécialement  pour  la  Nièvre,  à 
la  suite  ae  l'élection  de  M.  de  Bourgoing. 

H.  le  B0u-S6orétalre  é'Stat—  Je  le  rechercherai, 
monsieur  le  président. 

H.  le  président  —  Il  y  a  un  second  point  sur 
lequel  la  commission  vous  priera  de  faire  des 
recherches. 

La  commission  crbit  savoir  qu'à  une  époque 
déjà  ancienne,  qui  remonte  au  ministère  de 
M.  Victor  Lefranc,  il  existait  au  ministère  de 
l^intérieur  un  dossier  d'une  certaine  importance. 
Ce  dossier  était  composé  de  pièces  saisies  par  le 
préfet  de  police,  M.  Léon  Renault  ;  elles  se  rap- 
portaient déjà  à  la  propagande  et  aux  agisse- 
ments du  parti  bonapartiste. 

Ce  dossier  existait  au  ministère  de  l'intérieur 
lorsque  M.  Victor  Lcfranc  en  est  sorti.  Nous 
vous  prions  de  rechercher  s'il  y  est  encore,  et, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  nous  vous  demande- 
rons de  vouloir  bien  le  communiquer  à  la  com- 
mission. 

É.  le  sens-seerétalre  A'Etai  —  Je  ferai  faire  cette 
recherche,  monsieur  le  président,  mais  c'est  la 
première  fois  que  j'entends  parler  d'un  dossier 
de  cette  nature.  S'il  existe',  il  est  probablement  à 
la  direction  de  la  sûreté  générale.  M.  le  préfet  de 
police  est  aujourd'hui,  comme  vous  le  savez,  di> 
recteur  de  la  sûreté  générale;  il  pourra  vous 
donner  soit  aujourd'hui,  puisque  vous  devez,  je 
crois,  Tentendre,  soit  ultérieurement  des  rensei- 
gnements à  cet  égard. 

1.  le  présldeni.  —  Jusqu'à  nouvel  ordre,  mon- 
sieur le  sous-secrétaire  d'Etat,  je  ne  pense  pas 
que  la  commission  ait  à  vous  adresser  d'autres 
demandes.  Elle  vous  sera  reconnaissante  si,  à 
l'une  de  ses  prochaines  séances,  vous  voulez  bien 
lui  communiquer  les  documents  que  vous  aurez 
recueUlis. 

tt.  le  soui-seorétal^l'ÈtAt.  —  ^arfaitëihcnt, 
monsieur  le  président 

É.  le  président.  —  Messieurs  les  tnembres  de  là 
commission  ont-ils  quelques  autres  questions  & 
adresser  pour  le  moment  à  M.  le  sous-secrétàire 
d*Etat?...  [MM.  les  membres  de  la  commission 
font  iin  signe  de  dénégation.) 

Ë.  le  ieas-seorétaire  d'Etat.'  —  Je  demanderai 
alors  ft  la  commission  la  permission  de  me  re- 
tirer. 


Séance  du  lundi  9Sjaniwr  W9. 

H.  Cernélle  de   Witt,  sous-secréiaire  d'Etat   au 
ministère  dt  Vintérieur,  est  introduit. 
H.  ie  président  ~  Monsieur  le  sous- secrétaire 


d'Etat,  vous  avez  bien  voulu  nous  promettre  de 
rechercher  au  ministère  de  l'intérieur  les  docu- 
ments qui  pourraient  être  relatifs  à  l'élection  de 
la  Nièvre  et  au  comité  de  l'Appel  au  peuple;  spé- 
cialement et  en  premier  Hou,  Tcnctuôto  adminis- 
trative A  laquelle  il  a  été  procédé  dans  le  dépar- 
tement à  la  diligence  du  préfet. 

H.  le  sens- secrétaire  d'Etat  —  J^ai  fait  recher-  * 
cher  le  dossier  relatif  à  renquéte,  et  je  l'apporte 
à  la  commission.  L'enquête  a  été  ouverte  en  vertu 
d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  de  la  Nièvre,  le 
14  juin  187^.  Voici  les  procès* verbaux  et  les  pièces 
annexes.  Je  vous  remets  les  originaux  eux-mêmes 
avec  un  bordereau  de  toutes  les  pièces  à  l'appui. 
Je  prierai  l'un  de  MM.  les  secrétaires  de  vouloir 
bien  m'en  donneivreçu. 

K.  le  président  ~  C'est  le  dossier  complet  de 
l'enquête  administrative  faite  par  M.  do  Toy  tôt  ? 

H.  le  sons-seerétaire  d'Etat  —  Oui,  monsieur  le 
président. 

H.  le  président  —  Maintenant  n'y  a-t-il  rien  au 
ministère  de  l'intérieur  sur  le  comité  de  l'Appel 
au  peuple?    .• 

K.  le  sem-seorétaire  d'Etat  —  La  correspondance 
des  préfets  contient  souvent  des  renseignements 
sur  les  menées  du  parti  bonapartiste  ;  mais  il  n'a 
pas  été  formé  do  dossier  spécial  sur  le  comité 
dont  vous  parlez.  Les  préfets,  dans  leurs  rapports 
sur  les  élections,  ont  maintes  fois  entretenu  le 
ministre  de  l'intérieur  de  l'organisation  du  parti 
bonapartiste  6t  du  parti  radical;  ils  signalent 
habituellement  ces  deux  organisations  comme 
également  recfoutables  et  comme  parallèles,  maid 
il  n^y  a  pas  de  dossier  particulier  sur  la  ques- 
tion. 

H.  le  président  ^  Mais  n'y  a-t  il  pas  eu  une 
enquête  sur  lexislence  du  Comité  do  l'Appel 
au  peuple,  enquête  faite  ^  la  diligence  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  après  la  séance  du  9 
juin? 

Voici  pourquoi  je  vous  pose  cette  question: 

A  la  séance  du  9  juin,  dont  je  relisais  ce  matin 
le  compte  rendu  dans  le  Journal  officiel,  M.  de 
^ourtou,  alors  ministre  de  l'intérieur,  est  monté  à 
la  tribune  après  M.  Tailhand,  et  a  annoncé  l'in- 
tention de  faire  rechercher  s'il  existait  un  comité  ^ 
bonapartiste. 

1.  le  sevs-seorétaire  d'Etat  —  Voici  les  paroles 
textuelles  de  M.  de  Fourtou  : 

«  Le  comité  dont  cette  pièce  fait  supposer 
Texistence,  ce  comité  exislet-il  réellement  ?  S'il 
oxistQ,  est-il  autorisé? 

^  i\  flt  Vieû  évident  que  la  réponse  est  raito  à 
c^i .  ^  rtvi^^^  quoaliou,  il  est  bien  èvvdeut  quo 
j^  ^l^  d'^^  ^^meul  n'a  auloriaé,  'a  aucun  moment, 
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coups  d'Etat  et  où  ils  affirment  que  la  légende 
du  2  décembrft  sera  plus  puissante  en  leur  faveur 
que  la  légende  d*Austerlilz,  il  est  nécessaire  que 
TAssemblôe  et  le  pays  sachent  au  profit  de  quel- 
les doctrines  politiques  et  sociales  on  prépare  la 
résurrection  de  la  légende  du  2  décembre. 

Nous  ne  saurions  croire  qu'un  ministre  du  gou- 
vernement de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon 
puisse  avoir  la  pensée  d'empêcher  que  la  lumière 


se  fasse  sur  une  question  de  cette  nature  :  nous 
vous  proposons  en  conséquence,  à  la  majorité 
de  quatorze  voix  contre  une,  la  résolution  sui- 
vflinle  : 

tt  L'Assemblée  nationale  invite  M.  le  ^arde  des 
sceaux  à  communiquer  à  la,  commission  d'en- 
quête sur  l'élection  de  la  Niôvre  les  dossierg  ré- 
clamés par  elle.  » 


DEPOSITIONS 


(i) 


Béposltion  de  H.  GORNÉLIS  DE  WITT,  sons- 
secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'Inté- 


nenr. 


Séance  du  W  janvier  4875. 


m.  le  présldeil.  —  MoBsieur  le  sotts-secrétaire 
d'Etat,  vou»  connaisBêz  lamiagion  dont  est  eliar- 
gée  la  commission.  Elle  doit  faire  une  enquête 
-8VP  Vélectign  de  la  Nièvre,  sur  tous  les  faits  qui 
s'y  rattachent,  et  notamment  sar  l'intervention 
du  comité  die  l'Appel  au  peuple.  La  commission 

é 

Mtime  qu'elle  doit  rechercher  le  but,  l'origine,  les 
moyens  d'action  de  ce  comité,  et  comment  il  se 
(attache  aux  agissements  du  parti  bonapartiste 
en  France.  Elle  comprend,  que,  personnellement, 
vous  ne  soyez  peut-être  pas  au  coumnt  de  tous 
lea  dôtail8>  de  ces  faits,  mais  il  est  certaines  ques- 
tioaa  aiixquelles  vous  pourrez  répondre ,  sinon 
immédistement,  du  moins  après  avoir  procédé 
&  des  recherches  au  ministère  de  l'intérienr.  A 
différente»  époques,  il  y  a  eu  des  pièces  saisies  ; 
des  enquêtes  oot  été  faites.  Nous  voudrions  sa- 
voir si  les  dossiers  de  ces  enquêtes  sont  au  minis- 
tère de  rintérieur.  Ainsi,  à  l'occasion  de  l'élection 
do  la  Nièvre,  i\  a  été  prooédé  à  une  enquête  ad- 
mmlstpative  qui  relevait  du  ministère  ée  rintô* 
Tkdv»;  cette  enquête  a  été  Aiite  en  exécution  d'un 
arrêté  de  M.  le  préfeC^e  la  Nièvre,  par  M.  de 
Toytot.  J'ai  là  des  lettres  qui  le  constatent.  Le 
dossier  de  cette  enquête  purement  adminieirpa» 
tive  doit,  ou  a  dû  se  trouver  aulninistère  de  l'in- 
térieur. Je  voue  demanderai  donc  d'abord  si  vous 
avez  connaissance  de  ce  dossier,  et  si  vous  pou- 
vm  le  mettre  à  la  disposition  de  la  commission. 
K.  BeniéHs  de  Wltt,  sota-secrékiire  "d^Siat  au 
ministère  de  Pintérimr.  —  le  suis»  messieurs,  un 


peu  surpris  de  l'honneur  que  la  commission  m'a 
fait  en  m'appelant  dans  son  sein.  Je  n^étais  pas 
aux  affaires  lors  de  l'élection  de  la  Nièvre;  je 
n'y  élais  pas  non  pilus  au  moment  où  If.  Tailhani 
a  pris  envers  l'Assemblée  l'engagemmit  d*onvrir 
une  information  à  l'effet  de  s'éclatrer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si   les  manceuvree  reprochées  an 
parti  de  l'Appel' au  peuple  avaient  été  récHo- 
ment  pratiquées,  et  s'il  existait,*  en  eflfol,  à  Pans, 
un  comité  permanent  dont  l'action  rayonnait  sur 
tous  les  départements.  A  l'heure  qu'il  est,  je  me 
trouve  dan»  l'impossiiiiitté  de  donner  à  la  com- 
mission des  renseignements  précis  sur  les  pomts 
qu'elle  m'indique,  mais  je  forai  faire  des  recher- 
chés au  ministère  de  l'intérieur  et  j*en  oammu- 
niquerai  le  résultat  à  la  commission. 

H.  le  président.  ~  Si  kl.  commieflion  vous  a  ap- 
pelé personnellement,  c'est  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  est  démissionnaire,  et  que  cepen- 
dant il  nous  fallait  prendre  des  i*enseignemeats 
au  miatstète  de  l'intérieur. 

M.  le  sons-secrét^re  d'Haï  -^  Je  prescrirai  la  re- 
cherche que  vous  demandez,  monsieur  le  prési* 
dent.  Quant  à  une  enquête  phis  générale  sin* 
l'organisation  du   parti   bonapartiste,  je  dente 
qu'elle  ait  été  faite.  En  me  rMrtant  aux  parofes 
prononcées  dans  la  séance  du  10^  juin  1874  par 
M.  de  Fourtou,  alors  ministre  de  l'intérieur,  je 
n'y  ai  pas  trouvé  l'engagement  d'ouvrir  une  telle 
enquête.  Le  garde   des  sceaux,  M.  Tailhand,  a 
promis,   il  est  vrai,  de  faire  procéder  i  une 
information  judiciaire  ;  mais  je  ne  me  souvieas^ 
pas  que   le  ministre  de  l'intérieur  ait  annoncé 
une  enquête  administrative  générale  ;  je  ne  crois 
pas  que  cette  enquête  ait  été  prescrite. 

m.  le  prétideiit.  —Veuillez  remarquer,  monsieur 
le  sous-secrétaire    d*Etat,   que  je  ne  vous  de* 


(1)  Le  Commission  d'Enquête  iie  nablie  pas  aetaellement  toutes  les  dépositions  qu'elle  a  reçues,  et  dont  plasîeara  portent 
mrdes  fiiti  qui  domeront  lieu  k  dl  nouvelles  aadiiionA  de  témoins.  — .  Les  dépositions  annexées  au  présent.  nppPit  soai 
e^  qui  oi^i  ualt  k  l^ii^cident  relaUf  ^  la  Oeaaadc  d0  coouaiiaic^tiQa  de  pièces  dont  VAsMuMée  «st  saille. 
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mande  pas,  à  Theure  4u*il  e^t,  le  dossier  d'une 
enquôle  générale  qui  aurait  élè  faite  sur  l'orga- 
jiisalion  et  les  agissements  du  parti  bonapartiste. 
Je  vous  demande  le  dossier  d'une  enquête  ad- 
ministrative faite  spécialement  pour  la  Nièvre,  à 
la  suite  ae  l'élection  de  M.  de  Bourgoing. 

H.  le  MU-seerétalre  é'Stat—  Je  le  rechercherai, 
monsieur  le  président. 

H.  le  président  —  Il  y  a  un.  second  point  sur 
lequel  la  commission  vous  priera  de  faire  des 
recherches. 

La  commission  crbit  savoir  qu*à  une  époque 
déjà  ancienne,  qui  remonte  au  ministère  de 
M.  Victor  Lefranc,  il  existait  au  ministère  de 
l^intérieur  Un  dossier  d*une  certaine  importance. 
Ce  dossier  était  composé  de  pièces  saisies  par  le 
préfet  de  police,  M.  Léon  Renault  ;  elles  se  rap- 
portaient déjà  à  la  propagande  et  aux  agisse- 
ments du  parti  bonapartiste. 

Ce  dossier  existait  au  ministère  de  Tintérieur 
lorsque  M.  Victor  Lefranc  on  est  sorti.  Nous 
vous  prions  de  rechercher  s'il  y  est  encore,  et, 
dans  le  cas  de  raffirmativo,  nous  vous  demande- 
rons de  vouloir  bien  le  communiquer  à  la  com- 
mission. 

É.  le  soas-seeréUire  À'Êtat  ^  Je  ferai  faire  cette 
recherche,  monsieur  le  président,  mais  c'est  la 
première  fois  que  j'entends  parler  d*un  dossier 
de  cette  nature.  S'il  existe*,  il  est  probablement  à 
la  direction  de  la  sûreté  générale.  M.  le  préfet  de 
police  est  aujourd'hui,  comme  vous  le  savez,  di- 
recteur de  la  sûreté  générale;  il  pourra  vous 
donner  soit  aujourd'hui,  puisque  vous  devez,  je 
crois,  Tentendre,  soit  ultérieurement,  des  rensei- 
gnements à  cet  égard. 

1.  le  prèBldent.  —  Jusqu'à  noUvel  ordre,  mon* 
sieur  le  sous-secrétaire  d'Ëtat,  je  ne  pense  pas 
que  la  commission  ait  à  vous  adresser  d'autres 
demandes.  Elle  vous  sera  reconnaissante  si,  à 
l'une  doses  prochaines  séances,  vous  voulez  bien 
lui  communiquer  les  documents  que  vous  aurez 
recueillis. 

1.  le  sons-seorétai^^'ÈtAt.  —  ^arfaiteihent, 
monsieui*  le  présîden!^ 

É.  le  préftident.  —  Messieurs  les  tnembres  dé  là 
cômihission  ont-ils  quelques  autres  questions  à 
adresser  pour  le  moment  à  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat^...  [MM.  les  membres  de  la  commission 
font  iin  signé  de  dénégation.) 

Ë.  le  Bou-seerétaire  d'Btat.*  —  Je  demanderai 
alot^s  fl  la  commission  la  permission  de  me  re- 
tirer. 


Séance  du  lundi  %8  janvier  4^5, 

H.  ConkéiU  de   Wltt,  sous-secrétaire  d'Etat   au 
ministère  de  rintérieuVy  est  introduit. 
H.  ie  président.  —  Monsieur  le  sous-secrétaire 


d'Etat;  vous  avez  bien  voulu  nous  promettre  de 
rechercher  au  ministère  de  l'intérieur  les  docu- 
ments qui  pourraient  être  relatifs  à  l'élection  de 
la  Nièvre  et  au  comité  de  l'Appel  au  peuple;  spé- 
cialement et  en  premier  lieu,  l'cncjuôte  adminis- 
trative A  laquelle  il  a  été  procédé  dans  le  dépar- 
tement à  la  diligence  du  préfet. 

tt.  le  sons- secrétaire  d'Etat.  —  J^ai  fait  recher- 
cher le  dossier  relatif  à  l'enquête,  et  je  l'apporto 
à  la  commission.  L'enquête  a  été  ouverte  en  vertu 
d'un  arrêté  pris  par  lé  préfet  de  la  Nièvre,  le 
14  juin  187^.  Voici  les  procès- verbaux  et  les  pièces 
annexes.  Je  vous  remets  les  originaux  eux-mêmes 
avec  un  bordereau  de  toutes  les  pièces  à  l'appui. 
Je  prierai  l'un  de  MM.  les  secrétaires  de  vouloir 
bien  m'en  donneivreçu. 

K.  le  président.  —  C'est  le  dossier  complet  de 
l'enquête  administrative  faite  par  M.  de  Toy  tôt  ? 

M.  le  sons-seorétaire  d'Etat  —  Oui,  monsieur  le 
président. 

H.  le  président  —  Maintenant  n'y  a-t-il  rien  au 
ministère  de  l'intérieur  sur  le  comité  de  l'Appel 
au  peuple?    ,. 

H.  le  sons-seorétaire  d'Etat  —  La  correspondance 
des  préfets  contient  souvent  des  renseignements 
sur  les  menées  du  parti  bonapartiste;  mais  il  n'a 
pas  été  formé  de  dossier  spécial  sur  le  comité 
dont  vous  parlez.  Les  préfets,  dans  leurs  rapports 
sur  les  élections,  ont  maintes  fois  entretenu  le 
ministre  de  l'intérieur  de  l'organisation  du  parti 
bonapartiste  et  du  parti  radical;  ils  signalent 
habituellement  ces  deux  organisations  comme 
également  recfoutables  et  comme  parallèles,  maid 
il  n'y  a  pas  de  dossier  particulier  sur  la  ques- 
tion. 

H.  le  président.  —  Mais  n'y  a-t  il  pas  eu  une 
enquête  sur  lexislence  du  Comité  de  l'Appel 
au  peuple,  enquête  faite  \  la  diligence  de  M.  ie 
ministre  de  l'intérieur,  après  la  séance  du  9 
juin? 

Voici  pourquoi  je  vous  pose  cette  question: 

A  la  séance  du  9  juin,  dont  je  relisais  ce  matin 
le  compte  rendu  dans  le  Journal  officiel,  M.  de 
Fourtou,  alors  ministre  de  l'intérieur,  est  monté  à 
U  tribune  après  M.  Tailhand,  et  a  annoncé  lin- 
tention  de  faire  rechercher  s'il  existait  un  comité 
bonapartiste. 

8.  le  sons-seorétaire  d'Etat  —  Voici  les  paroles 
textuelles  de  M.  de  tourtou  : 

«  Le  comité  dont  cette  pièce  fait  Supposer 
l'existence,  ce  comité  existet-il  réellement  ?  S'il 
existe,  est-il  autorisé? 

a  II  est  bien  évident  que  la  réponse  est  faite  à 
cette  dernière  question,  il  est  bien  évident  que 
le  Qouvernament  n'a  autorisé,  à  aucun  moment, 
un  comité  de  cette  nativ*e. 

u  Exisle-t-ilr  Nous  aurons  à  le  rechercher,  et 
sur  ce  point  la  déclaration  qui  a  été  laite  tout  à 
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rhêare  par  M.  le  garde  des  sceaux  me  dispense 
évidemment  d*en  faire  une  &  mon  tour,  car  8*il 
existe,  il  sera  rigoureusement  poursuivi  et  dis- 
sous. 

Je  n*ai  pas  qualité  pour  interpréter  les  paroles 
de  M.  de  Fourtou  ;  mais  je  n'y  vois  pas  l'engage- 
ment de  fuire  procéder  à  une  enquête  adminis- 
trative générale.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  ja- 
mais été  fuite.  Je  ne  connais  pas  d'autre  enquête 
que  celle  dont  je  vous  remets  ai\](nird'hui  les  élé- 
ments. 

H.  le  préaident  —  Je  nç  discute  pas  Tinterpré- 
tation  &  donner  aux  paroles  de  M.  de  Fourtou. 
Je  demande,  en  fait,  s'il  y  a  eu  une  enquête  ou- 
verte par  le  ministre  de  Tintérieur  à  la  suite  de 
la  séance  du  9  juin. 

W.  le  itas-ie«r0talre  d'Etat  — ^ne  enquête  gé- 
nérale ? 

H.-'  le  président  —  Oui,  sur  le  point  de  savoir 
s'il  existait  un  comité  de  TAppel  au  peuple. 

H.  le  sMU-iaorétaire  d'Etat  —  Une  enquête  géné- 
rale, des  instructions  générales  envoyées  aux  pré- 
fets pour  leur  demander  des  renseignements  sur 
l'organisation  du  parti  bonapartiste,  sur  les  liens 
qui  avaient  pu  s'établir  entre  les  divers  comités 
locaui^  et  le  Comité  central  à  Paris,  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  en  ait  eu. 

.  H.  le  président  —  Et  l'enquête  faite  par  le  pré- 
fet de  police  ? 

K.  le  «ons-seerétaire  dttat.  —  Vous  pouvez  de- 
mander à  M.  le  préfet  de  police  quel  concours 
lui  a  été  demandé  par  la  justice  ;  mais  je  n» 
pense  pas  qu'il  ait  reçu  du  ministre  de  l'intérieur 
l'ordre  de  faire  une  enquête  administrative.  Il 
.  n'a  agi,  en  cette  circonstance,  que  comme  auxi- 
liaire du  parquet 

H.  le  président  —  Ainsi,  le  ininistre  de  l'inté- 
riêor  s'est  désintéressé  de  la  question  après  la 
séance  du  9  juin  ?      * 

H.  le  sens-seorétaire  d'Etat  —  Sauf  en  ce  qui 
concerne  l'élection  de  la  Nièvre.  En  effet,  c'est 
en  vertu  d'un  ordre  donné  par  M.  le  ministre  de 
rintérieur  que  le  préfet  de  la  Nièvre  a  pris  l'ar- 
rêté par  lequel  un  commissaire  enquêteur  a  été 
nommé. 

Cette  enquête  a  dû  se  faire  avec  une  certaine 
publicité,  car  j'ai  retrouvé  dans  les  journaux  de 
la  Nièvre  diverses  annonces,  vraisemblablement 
insérées  à  la  demande  du  commissaire  enquô-  . 
teur,  et  par  lesquelles  les  personnes  qui  avaient 
des  renseignements  &  fournir  étaient  invitées  à 
les  adresser  directement  à  M.  de  Toytot  ou  à 
venir  le  voir  en  personne  à  la  préfecture.  • 

H.  le  présideat  —  Monsieur  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  vous  comprenez  quelle  est  la  situation 
de  la  commission,  son  but  et  son  désir.  Elle  vous 
demande  d'une  façon  générale  si,  à  votre  con- 
naissance, il  existe  au  miaistère  de  l'intérieur,  I 


en  dehors  de  ce  dossier,  quelque  document  utile 
à  consulter  pour  la  poursuite  de  son  œuvre. 

H.  lelsoes-fleeritaire  d'Etat.  —  Incontestablement 
il  y  a  dans  la  correspondance  des  préfets  des 
renseignements  épars:  mais,  je  le  répète,  une  en- 
quête régulière  de  nature  à  être  communiquée  à 
la  commission,  il  n'y  en  a  pas. 

K.  Joies  Ferry.  —  Mais  oes  renseignements 
épars?... 

H.  le  seas-seorétaire  d'Etat  —  Il  arrive  constam- 
ment que,  soit  à  propos  des  élections  pour  l'As- 
semblée  nationale,  soit  à  propos  des  élections 
pour  les  conseils  municipaux  ou  les  conseils  g^ 
néraux,  les  préfets  parlent  dans  leur  correspon' 
dance  de  l'organisation  des  divers  partis;  mais 
ils  n'ont  pas  reçu  pour  instruction  de  procédera 
une  enquête  générale  et  systématique. 

H.  le  président.  —  La  commission  examinera  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  vous  prier  de 
réunir  ces  pièces  ^arses. 

H.  le  sens-seerétaire  d'Etat.  —  Monsieur  le  prési< 
dent,  je  dois  tout  de  suite  faire  remarquer  à  la 
commission  que  si  elle  me  demande  de  lui  com- 
muniquer des  pièces  confidentielles,  je  ne  me 
croirai  pas  en  droit  d'ob  tempérer  à  son  désir. 
Nous  rendrions  le  Gouvernement  absolument 
impossible  si  les  préfets,  quands  ils  écrivent 
confidentiellement  au  ministre,  n'avaient  pas 
la  certitude  que  leur»  lettres  ne  seront  pas 
publiées.  Du  reste,  il  y  a  des  précédents  en  la 
matière.  Dans  tous  les  pays  libres  on  a  l'habitude 
de  communiquer  aux  chambres  certains  docu- 
ments officiels  ;  mais  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  par  exemple,  il  est  de  principe  que  les  piè- 
ces confidentielles  ne  sont  jamais  communiquées 
ni  aux  chambres,  ni  aux  commissions,  ni  au  pu- 
blic. 

H.  le  président  —  Ainsi,  monsieur  le  sous-se- 
crétaire d'Etat,  vous  considérez  dès  maintenant 
comme  confidentiels  les  rapports  faits  par  les 
préfets  au  ministre  à  l'occasioa  des  élections? 

■.  le  stns-seerétaire  d'Etat  Pas   tous,  monsieur 
le  président,  mais  la  plupart  d'entre  eux  ont  ce 
caractère,  et  ces  pièces  s<lft  bien  aisées  à  recon- 
naître, parce   qu'elles  portent  en  tête  le  mot  : 
«  confidentiel.  »  Or,  jo  le  répète,  il  est  de  prin- 
cipe, de  règle  absolue,  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  que  jamais  un  ministre  ne  donne  commu- 
nication des  pièces  portant  cette  mention.  On 
rendrait  le  Gouvernement  impraticable  ;  il  n'y 
aurait  plus  de  correspondance  entre  le  Goure^ 
nemeut  et  ses  agents.  Si  un  agent,  qui  prend  is 
précaution  de  donner  le  caractère  confidentiel  à 
un  renseignement  destiné  au  ministre,  et  i  loi 
seul,  pouvait  croire  que  sa  lettre  dût  être  un  jour 
livrée  à  la  publicité,  il  ne  l'écrirait  pas. 

H.  le  président.  —  Par  conséquent,  en  dehors 
des  pièces  que  vous  voulez  bien  nous  remettre 
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aujourd'hui,  celles  qui  peuvent  s'occuper  du 
parti  bonapartiste  ont,  à  vos  yeux,  un  caractère 
conftdentiel? 

K.  le  soifl-Morétaire  d'Btat  —  '  Parfaitement, 
monsieur  le  président.  Si  vous  avez  des  ques- 
tions partienliôres  à  m'adresser,  il  ne  m*e8t  pas 
intordit  d'extraire  de  ces  pièces  confidentielles 
certains  renseignements  et  de  vous  les  commu- 
niquer sous  ma  responsabilité  personnelle  ;  mais 
je  ne  me  crois  pa9  autorisé  &  vous  communiquer 
les  pièces  elles-mêmes. 

■.  Oimd.  —  Et  celles  qni  ne  portent  pas  la 
mention  «  confidentiel?  » 

■.  le  sons-seoritalre  d'Itat.  —  Encore  faudrait^il 
désigner  une  pièce  particulière,  car  nous  ne 
pourrions  guère  apporter  ici  la  totalité  de  cette 
correspondance,  qui  est  très-volumineuse. 

■.  fleMet  —  Je  demanderai  alors  à  M.  le  sous- 
secrétalre  d'Etat  de  vouloir  bien  examiner  les 
pièces  portant  la  mention  «  confidentiel  »  et 
celles  sur  lesquelles  elle  ne  figure  pas,  et 
dans  une  séance  ultérieure,  il  nous  dirait  si,  de 
l'examen  auquel  il  se  sera  livré,  il  résulte  la 
preuve  de  quelque  relation  entre  les  comités  de 
province  et  le  Comité  central  de  Paris.  Nous  nous 
en  rapporterons  à  ce  qu'il  voudra  bien  nous  com- 
muniquer. 

■.  le  feas-seerêtalre  d'Itat— ParfaitementEst-ce 
seulement  sur  l'élection  de  la  Nièvre? 

H.  Ooblel.  —  Oh  !  d'une  taçon  beaucoup  plus 
générale  ! 

■.  le  teai-seerétalre  d'Btat— D'ici  à  Tune  de  vos 
plus  prochaines  séances,  je  pourrai  vous  donner 
la  réponse. 

■.  fleblet.  —  Je  demande^  la  permission  de  re- 
nouveler ma  demande,  pour  qu'elle  soit  bien  pré- 
cisée. Je  vous  prie,  monsieur  le  sous -secrétaire 
d'Etat,  de  vouloir  bien  examiner  toutes  les  piè-  ' 
ces  qui  sont  entre  vos  mains  et  de  nous  dire  s'il 
résulte  de  cet  examen  qu'il  existe  entre  les  co- 
mités dont  l'organisation  s'est  foi  te  en  province 
et  le  Comité  de  Paris  une  communication  ^el- 
conque  présentant  un  caractère  d'afiiliation. 

■.  leieis-seoTétâlre  d4Kat.  —  Permettez-moi  de 
vous  foire  remarquer  que  le  ministère  de  Tinté* 
rieur  n'a  pas  à  examiner  la  question  au  môme 
point  de  vue  que  le  ministère  de  la  justice  ;  nous 
n'avons  pas  tant  à  nous  demander  si  une  orga- 
nisation présente  un  caractère  délictueux  que  si 
elle  présente  un  caractère  dangereux. 

■.  le  président  —  C*est  précisément  parce  que 
le  ministère  de  l'intérieur  ne  s'occupe  pas  et  n'a 
pas  à  s'occuper  de  la  constatation  d'un  délit,  — 
la  commission  ne  s'en  occupe  pas  davantage,  — 
que  nous  sommes  autorisés  à  vous  demander  un 
renseignement  politique  pour  une  enquête  faite 
à  un  point  de  vue  politique. 
Ainsi,  monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat,  nous 
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vous  demandons  de^  vouloir  faire  rechercher  parmi 
les  pièces  que  vous  possédez,  celles  qu'on  vous 
Mgnale  et  que  vous  croirez  pouvoir  communiquer 
à  la  commission. 

X.  le  eeofl-seerétaire  d'Btat.— Parfaitement,  mon- 
sieur  le  président  Avez-vous  quelque  autre  ques- 
tion à  m'a  dresser?... 

X.  fioMet  —  Je  voudrais  poser  une  question  à 
k.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  et  lui  demander  s'il 
connaît  i'almanach  que  voici  et  qui  se  distribue 
dans  tous  les  départements.  C'est  un  fait  connu 
de  plusieurs  de  nos  collègues  ;  le  colportage  de 
cet  écrit  a  lieu  dans  le  Nord,  dans  Seine-et-Marne, 
dans  la  Marne,  dans  la  Haute-Marne  et  dans  mon 
département. 

X.  Teetelln.  —  Et  on  les  colporte  sans  estam- 
pille. 

X.  fleblet  Cet  almanach  contient  jion-seule- 
ment  des  injures  odieuses  contre  le  parti  légi- 
timiste,, le  parti  orléaniste,  et  le  parti  républi* 
cain,  qui  en  a  la  meilleure  part,  mais  encore  de 
*  véritables  provocations  à  l'assassinat  Ainsi,  page 
132,  je  signale  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  le 
passage  que  voici.  On  se  plaint  du  changement 
que  présente  le  peuple  de  France;  autrefois,  dit- 
on,  il  était  moins  patient,  et  Ton  a  ajouté  : 

ff  Naquet  voit  ses  canons  oubliés,  Gambetta 
n'entend  plus  parler  des  comptes  qu'il  ne  doit 
pas  rendre,  et  ce  Verres  de  Tours  et  de  Bor- 
deaux, faute  de  Cicéron,  fait  des  journaux  avec 
les  dépouilles  de  la  Sicile  ;  Challemel-Lacour  pa- 
raît être  acquitté,  et  Cent,  Delpech,  Esquiros,  se 
frottent  les  mains  et  se  réjouissent,  en  songeant 
à  cette  belle  époque,  à  ce  joyeux  temps  où  la 
patrie  se  tordait  sous  le  talon  allemand,  c'est 
vrai,  mais  où  le  vin,  les  bottes,  les  cigares  et  les 
femmas  étaient  à  si  bon  marché. 

a  Ces  hommes  sont  libres  pourtant;  ils  vont, 
ils  vl^nent  impunément;  ils  parlent  et  tout 
-haut,  en  plein  soleil,  ils  machinent  leurs  projets 
que  tout  le  monde  coitnait  et  qui  consistent  à 
remettre  la  main  sur  le  .vieux  vin  de  Langlade, 
sur  la  chartreuse,  sur  les  cigares  et  sur  les 
femmes  qui  viennent  en  coupés-lits.  ^ 

a  Autrefois,  le  peuple  de  France  était  moins 
patient,  et  Cent,  Esquiros  et  Delpech  seraient 
suspendus  au  gibet  de  Montfaacon  et  se  balan- 
ceraient à  la  brise  matinale,  comme  autrefois 
Enguerrand  de  Marigny  et  Samblançay,  et  plus 
justement 

«  Le  peuple  qui  tuait  Flesselles  et  Foulon  était 
décidément  plus  susceptible  que  le  peuple  d'à 
présent 

c  C'est  pourtant  son  argent,  ses  écus  qu'on  a 
dépensés,  qu'on  a  mangés,  qu'on  a  bus  ;  mais  il 
est  indulgent  pour  ces  enfants  gâtés,  pour  ces 
chers  criminels  qui,  somme  toute,  choquent  les 
verres  à  sa  santé.  »      ^' 
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Ce  n'est  plus  là  de  la  propagande,  c*est  une 
provocation  à  Tassassinat.  Yoilà  ce  <\m  se  distri- 
bue dans  les  départements,  sans  obstacle  de  la 
part  de  l'administration.  Je  dois  signaler  un  fait 
aussi  monstrueux  &  l'attention  de  M.  le  sous-se- 
crétaire d'Etat. 

■.  le  sons-secrétaire  d'Etat.— L'alm an ach  t Aigle 
n'est  pas  estampillé  ;  par  conséquent,  le  colpor- 
tage de  cette  brochure  est  un  délit 

H.  Testelin.  —  On  en  colporte  des  quantités. 
Dans  la  ville  d'Ârmentières,  qui  ne  compte  que 
15,000  habitants,  on  a  distribué  plus  de  ^«000 
exemplaires  de  cette  brochure  ;  c'était  le  por- 
teur du  journal  bonapartiste  qui  en  était  le 
distributeur.  Dans  une  autre  commune,  a  kïer- 
ville,  qui  ne  compte  pas  bfiOQ  âmes,  il  a  été  dis- 
tribué 4,^00  exemplaires.  Les  journaux  bona- 
partistes ont  annoncé  Tenvoi  do  la  brochure,  et, 
pour  la  faire  passer  plus  facilement,  ils  disaient 
qu'elle  contenait  un  portrait  du  maréchal  de 
Mac  Mahon  ;  or,  vérification  faite,  le  portl'ait  n*y 
est  pas. 

H.  Qoblet  —  Cette  brochure,  je  le  répile,  con- 
tient de  véritables  {Provocations  au  crime  ;  son 
colportage  ne  constitue  pas  seulement  un  délit. 
Pourquoi  les  parquets  ne  pouhsuî vent- ils  pas  ♦  Je 
no  peux  le  concevoir. 

■.  le  soas-seorétaire  d'Btat.  —  La  Seule  chose 
que  pût  faire  le  ministre  de  l'intérieur,  il  l*lai 
faite. 

Nous  n*avons  pas  donné  Testampille,  el  par 
le  seul  Oiit  de  notre  abstention,  lé  Colporlage  de 
l'ouvrage  est  devenu  délictueuv. 

il.  testelin,  rem^tant  à  M.  le  sous-secrèlaire 
d'Etal  un  journal  du  âèparlement  du  Nord.  -^ 
Voici  un  journal  dans  lequel  est  insérée  l*ân- 
nonce  de  la  brochure  avec  portr-aft  du  Maré- 
chal... 

It.  le  ftoas  secrétaire  diEtat.  —  Pérmettë^bi  de 
vous  dire  qu'une  annonce... 

H.  Testelin.  —  ...el  le  portrait  du  karéchal  h*y 
est  pas. 

H.  le  sons-secrétaire  d'Btat.  —  Vous  ne  pouvez 
pas  véritafllement  demander  que  le  ministère  de 
l'intérieur  exerce  sur  les  annonces  des  jourhaux 
une  surveillance  aussi  détaillée,  et  qu'il  comparé 
le  prospectus  avec  le  contenu  de  là  brochure  an- 
noncée. 

H.  Testelià.  —  Toujours  est-il  qu'il  y  à  un  délit 
dans  ce  fait  de  colportage,  délit  qui  n'est  pas 
poursuivi,  tandis  qu'on  a  trouvé  le  moyen  de 
poursuivre  dans  le  Nord  plus  do  cent  malheureux 
qui  avaient  distribué  des  bulletins  de  vote,  sous 
prëtex^te  que  les  signatures  n'avaient  pas  été  dé< 
posées  au  parquet. 

H.  Savary.  —  Mais  ce  n'est  pas  au  ministère 
de  l'intérieur  à  poursuivre  ! 

K.  le  préftideii  —  Tout  ce   que   nous  pouvons  | 


demander  ici  &  M.  le  Sous-secrétalfe  d'Etat, 
c'est  de  ne  pas  autoriser  le  colportage  de  la  bro> 
chure.  . 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  se  retire. 


Déposition  de  H.  LtOtt  ttEMàULf,  préfet 

ie*polk«? 

Séance  du  20  janvier  4S75, 

s.  le  président.  —  Monsi^tlh  le  préfôt  de  po- 
licé, vous  connaissez  l'dbjet  tle§  travaiit  de  cette 
Commission.  Chargés  de  faire  tine  enquête  sur 
l'élection  db  la  Nièvre,  et  pa^  suite  sur  l'inter- 
vention du  comité  de  l'Âppél  hn  peuple  dans 
cette  élection,  noua  sotnitieà  conduits  &  rccher- 
che^  rorganisatlon  ôt  1(3  fonctioùnément  des  co- 
mités bonapartistes,  hi  cominisslon  a  pensé  dés 
Tabord  que,  par  la  natiire  d«5  Vô§  fonctions  et  la 
part  que  vous  avet  prise  H  des  actes  récents, 
vous  étiez,  mieux  que  personne,  en  état  ie  lai 
fournir  d'utiles  renseîgnérhents.  J'ai  donc  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  nous  faire  connaître  la 
plus  complètement  possible  :  iWigine  du  cotnité 
de  l'Âppiil  au  peuple,  le  but  que  ses  organisa- 
teurs se  soïit  proposé,  lèé  ni  dyéns  d'action  dont 
ils  disposent,  èpécialeitteht  él  les  aglssemonts 
de  ce  comité  dans  le  dôpàrtoment  de  la  Nièvre 
ont  été  portés  à  votre  connaissance;  et  enlln, 
d'une  façon  plus  ^éniralo,  quelle  est  en  France 
l'organisation  du  parti  bonapartiste,  quel  but  il 
poursuit,  quels  sont  ses  moyens  d'actioii. 

1.  Léon  Âèhaait,  préfet  dé  police.  —  Monsieur 
le  président,  j'aî  besoin,  pour  répondre  aux  ques- 
tions si  coinplexes  que  vous  me  posez,  de  revoir 
avec  attention  un  grand  nombre  de  dossiers  et 
de  mettre  de  l'ordre  dans  mos*^  souvenirs. 

J'aurai,  en  eltet,  à  vous  révéler  beaucoup  de 
feîls  qui,  pour  être  bien  appréciés,  doivent  être 
présentés  avec  méthode^  Je  craindrais,  si  j  es- 
sayais dé  vous  répondre  tout  dé  suite,  dft  ne 
vous  donner  que  des  renseignements  îrtcbinplcls, 
de  ne  pas  les  appuyer  su^  dos  documents  précis, 
el  enfin  de  laissée  s^introdulrè  dans  ma  déposi- 
tion un  certain,  désordre  qui  ponmiit  iiuirô  il 
son  bxâclitude  et  dénaturer  'Son  caractère.  Jfe 
ine  vois  donc  oblige  do  vous  demander  dn  déiûi 
de  quelques  jours. 

t.  lé  président.  —  U  commîssîo'a  6t)mj)ren4  à 
îhcrveille  votre  réponse,  monsieur  le  j)réret,  et 
c'est  précisément  parce  qu'elle  suJ)posalt  qu'il 
vous  faudrait  du  temps  pour  reéueillir  les  ren- 
seignements et  les  documents  qui  vouS  sont  né- 
cessaires, qu'elle  «lôsirait  vous  poser  à  l'avance 
ses  questions. 

Cependant,  dès  aujourd'hui,  pourriez- vous  ré- 
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pondre,  par  un  mot,  au  moins,  à  une  question 
précise  ?  C'est  vous  qui  avez  fait  opérer  la  saisie 
des  pièces  qui  ont  servi  de  point  de  départ  à 
l'instructioa  judiciaire  suivie  tout  récemment 
contre  le  comité  de  TÂppel  au  peuple. 

■.  le  préfet  de  police.  —  Non,  monsieur  le  pré- 
sident; sur  ce  point  il  existe  une  erreur  que  je 
n*ai  jamais  cru  devoir  démentir,  parce  qu'elle 
me  paraissait  assez  Indifférente  au  fond  des 
choseSt  Voici,  trô^-exactement,  comment  on  a 
procédé  au  début  du  procès,  dont  l'instruction 
s'est  poursuivie  devant  M.  le  juge  d'instruction 
Delahaye, 

Vous  vous  rappelez  dans  quelles  conditions 
avait  été  produit  à  la  tribune  >in  dopument 
qu'on  a  appelé  a  la  circulaire  Girerd,»  jp  ne  sais 
pourquoi,  car  je  ue  crois  pas  que  ce  document  ait 
jamais  été  présenté  comme  ayant  le  caractère 
d'une  circulaire. 

A  la^suite  do  la  production  de  cette  pièce  et 
après  la  grande  éipotion  qui  s'était  manifestée 
dans  l'Assamblée,  il  y  a  eu,  dan§  la  Nièvre,  une 
première  enquête  judiciaire  et  administrative 
ordonnée,  si  mes  souvenirs  sont  exacte,  par  M-  le 
ministre  de  l'intéri^r  et  par  M.  le  garde  des 
sceaux. 

En  môme  temps,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
saisi  M.  le  procureur  général  prô^  la  cour  de 
PgriS,  e(  lui  a  demandé  de  vouloir  bien  faire 
commettre  par  le  procureur  de  l^.  Républi- 
que un  juge  d'instruction.  Ces  magistrats  se 
sont  (^dressés  à  moi,  et  m'ont  prié  de  leur 
fournir  quelques  indications  sur  la  façpn  dont 
ils  pourraient  le  plus  utilement  commencer  leurs 
recherches  alla  de  découvrir  3*il  y  avait  un  co- 
mité  central  de  l'Appel  au  peuple  à  Paris  et 
quelle  part  ce  confite  avait  pu  prepdro  à  réleclipn 
dç  \^  Nièvre. 

J'ai  lo^rn>  aux  piagi^trat^  un 'rapport  tr^Sr 
somip^ire,  sur  l^  vu  duquel  le  procureur  de  la 
République  çt  1^  m^e  d'ins^ruçtipn  ont  ponperté, 
en  dehors  de  moi  les  mesures  judiciaires  à  pren- 
dre, et4ésigné  les  personnes  chez  .h^squelle^  (]^s 
perquij^itions  ^syaie^t  être  faites.  Ces  perquisi- 
tions ont  eu  lieu  en  vertu  de  mandat,^  délivrés 
par  le  jugjp  d'instruction.  Ils  no  m'oçt  été  trans- 
mis que  pour  rexépu.tipi)  qui  (payait  être  confiée 
aux  com^^iss^ires  de  ppUce.  Ce  n'^st  pas  j§  p^- 
fecture  qui  a  eu  rini^ijçitiye  çle  çe^  perquisitions, 
c'est  la  magistrature.  Il  n'y  ^  là  qu'i|ne  si^le 
questioz)  de  procédf^pe,  mai§  je  tif ns  à  ce  ^'^ile 
soit  tout  4e  suite  éclairçie. 

H.  le  prèflldent.  —  Vous  avez  été, par  conséquent^ 
l'exécuteur  des  ordres  de  la  ju^ice. 

H.  le  pré(et.  —  C'est  cel^. 

V.  le  président.  —  Vous  pourrez  sans  doute, 
monsieur  le  préfet^  donner  à  l/i  com^mi^ioQ  l§^ 
jiste  d9»  4ocui0jei;|ts  0aidia.     ^ 


■.  le  préfet—  Ceci  me  serait  difficile,  monsieur 
le  président,  et... 

IL  le  président.  —  Je  ne  veux  pas  parler  de  ce 
que  les  documents  renferment,  mais  seulement 
de  l'indication  de  ces  documents. 

V.  le  préfet  de  polioe.  —  Comme  je  viens  de  vous 
le  dire,  monsieur  le  président,  c'est  surtout  cela 
qui  me  serait  difficile.  Je  puis  bien  vous  parler 
d'une  partie  de  ce  que  les  documents  contien- 
nent, m{lîs  non  vous  en  donner  la  liste.  En  clfet 
les  documents  qui  ont  été  saisis  par  le  magistrat 
instructeur  no  m'ont  pas  été  apportés  avant  d'être 
parvenus  au  parquet.  J'ai  tenu  à  ce  qu'ils  fussent 
d'abord  jremis  4aQS  les  mains  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Seulement,  comme  dans  ces  documents  il  y 
avait  des  révélatiojis  intéressant  TËtal,  intéres- 
sant l'ordre,  non-seulement  à  Paris,  mais  aussi 
dans  les  déparlements.  J'ai  dû  recevoir  commu- 
nication des  plus  importants,  afin  d'être  mis  à 
môme  de  prendre  les  mesures  de  sûreté  publique 
que  ces  révélations  commandaient. 

C'était  non-seulement  le  droit,  maie  le  dovoir 
de  l'autofité  judiciaire  de  procéder  de  la  sorte. 
Si  j'ai  connu  la  plupart  des  documents  essentiels 
de  l'instruction,  je  ne  les  ai  p^s  cçnnus  tous,  et, 
en  tout  cas,  je  n'en  ai  connu  aucun  fin  même  ti- 
tre que  le  magistrat  instructeur  qui  les  a  saisis 
et  qui  les  a  étudiés  au  point  de  vue  d'une  mis- 
siop  judiciaire  â  remplir.  C'est  comme  fonction- 
naire chargé  de  la  sûreté  publique,  que  j'ai  ap- 
pris ce  que  je  sais  du  contenu  de  cos  documents. 
Il  n'y  aurait  pas  de  gouvernement  possible  sans 
ces  communications  réciproques  que  les  autori- 
tés judiciaires  et  de  police  sont  amenées  &  échan- 
ger entrq  ellçs. 

J'ajoute  que,  dans  cette  affaire  des  comités  bo- 
napartistes comme  dans  toutes  les  instructions 
impor teintes,  l'autorité  judiciaire  a  dû  souvent 
recourir  à  mpn  administration,  à  ses  archives  et 
à  sçs  ressources  pour  se  renseigner,  soit  sur  le 
passé  des  signataires  des  documents  qu'elle  avait 
saisis^  spit  sur  1q3  liens  qui  pouvaient  exister  en- 
tre eux  ;  et  que  ce  concours  da  ma  part  à  l'œu- 
vra  de  la  mstice  m'a  nécessairement  amené  en- 
core à  connaître  beaucoup  des  faits  révélés  par 
l'instruction. 

'  ■.  1^  ||réeideat  —  U  ^résulte,  messieurs,'  des  ex- 
plications qui  viennent  d'être  données,  que  M.  le 
préfet  ÛQ  police  n'a  pas  fait  la  saisie  ;  qtle,  s'il  a 
vu  les  documents  saisis^  s'il  lui  ont  été  commu- 
niqués, ce  n'est  que  comn^e  fonctionnaire  chargé 
de  la  sûreté  publique,  et  non  comme  magistrat 
instructeur. 

Du  r^ste,  je  ne  posç  II  M.  le  préfet  de  police 
que  des  questions  préliminaires ^  il  voit  dans 
quel  ordre  d'idées  nous  appelons  ses  réponses  qt 
quelles  sont  Us  recherohef  que  nous  lui  40maa- 
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dons  de  faire  pour  le  jour  où  il  reviendra  devant 
la  commission. 

Une  autre  question  que  je  lui  adresse  dès 
maintenant  est  celle-ci  : 

A  une  époque  déjà  ancienne,  lorsque  M.  Victor 
Lefranc  était  ministre  de  l'intérieur,  on  a  saisi 
des  documents  d'une  certaine  importance  qui  se 
rapportaient  à  Torganisation  et  aux  agissements 
du  parti  bonapartiste. 

La  commission  croit  que  cette  saisie  a  été  faite 
directement  par  M.  le  préfet  de  police.- 

En  tout  cas,  ces  documents  ont  été  recueillis 
§t  ont  formé  un  dossier  qui  existait  à  la  préfec- 
ture de  police  ou  à  la  sûreté  générale.  Vous  de- 
vez savoir,  monsieur  le  préfet,  ce  qu'est  devenu 
ce  dossier. 

!|,  le  préfet.  —  Je  me  rappelle  parfaitement 
Taffaire  à  laquelle  se  rapporte  la  question  que 
m'adresse  M.  le  président;  car  je  l'ai  suivie  per- 
sonnellement autrefois. 

J*avais  su  que,  dès  1871,  l'empereur  avait  ins- 
titué lui-môme  à  Paris  un  comité  bonapartiste, 
et  je  m'étais  enquis  de  ce  qu'il  faisait  et  des 
moyens  qu'il  employait  pour  détruire  les  effets 
du  vote  par  lequel  l'Assemblée  nationale  avait 
prononcé  la  déchéance  de  la  famille  Bonaparte. 
J*ai  su  que  l'un  des  moyens  employés  pat  ce  co- 
mité était  la  distribution,  en  quantité  très-oon- 
sidérable,  de  brpcliures  plus  ou  moins  véridiques, 
mais  toutes  écrites  dans  le  but  de  repousser  les 
aocusations  élevées  contre  le  régime  impérial, 
ses  fautes  et  ses  erreurs,  dans  les  nombreuses 
publications  qui  avaient  suivi  la  révolution  du 
4  septembre. 

J'ai  appris  que  ces  brochures,  dont  aucune 
n'était  estampillée,  étaient  déposées  chez  les  sieurs 
Morange  et  Pérignon,  dans  des  bureaux  sis  rue 
Montmartre  ;  que  c*était  làqu&«'approvisionnaiont 
les  colporteurs  bonapartistes;  que  c'était  de  là  que, 
sur  les  indications  fournies  par  les  directeurs  de 
la  propagande,  partaient  les  ballots  d'écrits  qu*on 
distribuait  en  pro\ânce. 

Informé  que  les  distributeurs  de  ces  brochures 
cherchaient  à  les  faire  pénétrer  dans  les  caser- 
nes, les  camps,  les  administrations  publiques,  et 
même  dans  les  services  à  la  tète  desquels  j'avais 
l'honneur  d'être  placé,  J'ai  porté  ces  faits  à  la 
connaissance  du  chef  de  l'Etat  et  du  ministre' de 
r  intérieur. 

Aucune  objection  politique  ne  m'ayant  été  faite 
sijp  l'opportunité  d'une  poursuite,  |*ai  prié  M.  le 
procureur  de  la  République  à  Paris  d'examiner 
tl  nous  ne  nous  trouvions  pas  en  présence  de 
faits  de  colportages  contraires  à  la  loi. 

M.  le  procureur  de  la  République  ayant  été  de 
cet  avis,  J'ai  fait  constater  un  certain  nombre  de 
flagrants  délits  et  procéder  à  des  perquisitions 
chez  MM.  Morange  et  Pérignon. 


On  a  trouvé  là,  outre  des  correspondances 
très-nombreuses,  des  comptes  ouverts  à  tou^s 
les  brochures  que  faisait  publier  et  répandre  de- 
puis quelque  temps  le  comité  bonapartiste. 

Ces  comptes  avaient  des  chapitres  correspon- 
dant aux  divers  départements  dans  lesquels  les 
brochure^  étaient  envoyées  aux  principaux  dis- 
tributeucs. 

On  y  voyait  figurer  en  outre  les  noms  de  per- 
sonnes auxquelles  on  avait  spoiltaaément  adressé 
les  brochures.  • 

Les  correspondances  échangées  entre  Mo- 
range, Pérignon  et  les  distributeurs  qui  s'ali- 
mentaient chez  eux  étaient  surtout  consacrées 
au  récit  de  l'effet  produit  par  les  brochures 
dans  les  départements,  à  l'indication  des  moyens 
inventés  pour  le  colportage  et  des  résultats  ob' 
tenus. 

Ckimme  il  y  avait  dans  cette  comptabilité  et 
dans  cette  correspondance  des  révélations  pré- 
cieuses pour  la  police  générale,  j'en  fis  faire  de 
nombreux  extraits  pour  tes  archives  de  la  pré- 
fecture et  pour  la  direction  de  la  sûreté  publique. 

Celle-ci  en  a  usé,  je  crois,  pour  aviser  les  pré- 
fets  de  ce  qui  se  passait  dans  leurs  départemenU 
et  éveiller  leur  attention  sur  les  manœuvres  bo- 
napartistes. 

C'est  sans  doute  de  ces  extraits  assez  vol^pi- 
neux  que  M.  Victor  Lefranc  a  gardé  le  souve- 
nir et  qu'il  a  parlé  aux  membres  de  '  la  com- 
mission. 

Ils  sont  toujours  aux  archives  de  la  sûreté  gé- 
nérale. Quant  aux  pièces  originales,  elles  sont, 
sans  doute,  restées  au  greffe  de  la  cour,  après  la 
condamnation  de  Morange,  de  Pérignon  et  des 
autres  inculpés. 

J'ignore  ce  qui  a  été  fait  dans  les  (iéparta- 
ments,  car  à  cette  époque  je  n'étais  pas  chargé 
de  la  sûreté  générale.  Je  n'ai  pas  eu  à  deman- 
der des  poursuites  pour  les  faits  qui  se  passe- 
raient en  province;  je  n)  me  suis  occupé'que  de 
Paris. 

S.  le  présideat.  —  Ainsi,  monsieur  le  préfet,  ces 
pièces  sont  au  greffe,  mais  le  catalogue  en  est  à 
la  préfectiire  ? 

H.  le  préfet.  —  A  peu  près  complet,  ainsi  qu'à 
la  direction  de  sûreté  générale. 

H.  le  président.  —  V/)us  ne  voyez  aucun  incon- 
vénieût  à  lès  communiquer? 

H.  le  préfet.  —  Aucun.    . 

I.  Boblet  —  n  semble  résulter  de  ce  qu'a  dit 
M.  le  préfet  que  des  condamnations  ont  été  pro- 
noncées. 

S.  le  préfet.  —  Oui,  pour  colportage. 

H.  Beaé  Boblet  —  S'il  y  a  eu  condamnation, 
nous  ne  rencontrerons  pas  les  mêmes  scrupules 
au  point  de  vue  de  la  communication. 

H.  BmauMa.  —  h  demande  à  M.  le  préfet  «''^ 
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n^a  pas  eu  connaissance,  par  quelques  renseigne- 
ments qu*ii  aurait  reçus,  de  l'existence  d'un  co- 
mité bonapartiste  à  Paris,  si  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  le  composent  lui  est  connu.  Gela  ne 
regarde  en  rien  les  rapports  qu'il  a  eus  avec  la 
justice  ;  11  pourrait  avoir  quelques  renseigy[iements 
à  nous  donner. 

H.  le  préiUent  —  C'est  précisément  pouf  répon- 
dre complètement  à  cette  question  que  M.  le  pré- 
fet demande  quelque  temps  afin  de  recueillir  et 
grouper  ses  renseignements. 

H,  le  préfet.  —  Je  demande  à  M.  le  président 
de  lui  indiquer  Tordre  dans  lequel  il  me  semble 
que  ma  déposition  doit  être  faite. 

Je  pourrais  faire  connaître  d'abord  à  la  com- 
mission ce  que  Je  sais  de  l'organisation  d'un  co- 
mité supérieur  établi  à  Paris  et  étendant  son  ac- 
tion sur  le  pays  tout  entier. 

J'oxaminerais  ensuite  les  tnoyens  par  lesquels 
s'opère  ce  rayonnement  du  comité  supérieur,  soit 
autour  de  lui  dans  Paris,  soit  dans  les  départe- 
ments, ce  qui  me  conduirait  à  traiter  des  comités 
locaux  ou  spéciaux  organisés  en  vue  de  la  pro- 
pagande impérialiste. 

Ce  sont  trois  ordres  d'idées  distincts.  S'il  entre 
dans  le  désir  de  la  commission  que  Je  les  aborde 
devant  elle,  je  la  prie  de  me  le  dire  ;  cela  me 
permettra  de  savoir  quelles  pièces  je  dois  appor- 
ter à  la  prochaine  séance. 

S.  Beaé  Ooblet.  —  Je  demande  que  M.  le  préfet 
ne  se  borne  pas  à  Paris.  D'après  les  explications 
qui  ont  été  données,  notre  enquête  doit  embras- 
seP  non-seulement  ce  qui  se  passe  dans  la  Niè- 
vre, mais  dans  les  autres  départements.  Je  de- 
mande que  M.  le  préfet  étende  ses  explications 
à  1-action  de  ce  comité  en  province. 

H.  le  président.  —  C'est  ce  qui  résulte  des'  expli- 
cations que  M.  le  préfet  vient  de  donner  :  Paris 
est  un  point  seulement  de  l'examen  auquel  il  se 
livrera. 

H.  le  préfet.  —  Je  serai  probablement  amené  à 
affirmer  certains  faits  très-graves,  et  je  deman- 
derai à  la  commission  de  vouloir  bien  ne  pas 
perdre  de  vue  que  mes  affirmations  sont  ap- 
puyées sur  des  documents  certains,  authentiqnçs. 
Par  documents  certains,  authentiques,  je  n'en- 
tends pas  des  rapports  df'agents  d6« police,  ces 
rapports  pouvant  servir  aux  recherches,  mais  ne 
devant  jamais  être  tenus  comme  des  témoigna- 
ges suffisants- pour  déterminer  une  conviction. 

0 

Si  je  fais  toutes  réserves  de  ne  pas  communiquer 
certaines  pièces^  de  ne  pas  dévoiler  l'origine  de 
quelques  autres,  la  commission  comprendra  mes 
motifs. 

Ma  position  est  délicate. 

Je  suis  entre  doux  devoirs  :  celui  de  ne  jamaiis 
trahir  la  confiance  dos  homme^  dont  Je  me  sers 
dans  l'intérêt  do  l'Etat,  ot  coltti  de  dire  &  la  com« 


mission  qui  représente  l'Assemblée  nationale 
tout  ce  qui  peut  rèclairer  et  l'aider  à  remplir  la 
mission  qu'elle  a  reçue. 

H.  le  président  Monsieur  *4e  préfet,  la  commis- 
sion vous  demande  la  vérité,  toute  la  vérité,  mais 
jamais  elle  ne  vous  demandera  de  trahir  un  de- 
voir professionnel. 

H.  Itené  aèUet.  —  Quel  délai  sera  nécessaire  à 
M.  le  préfet? 

H.  le  préfet.  Si  la  commission  voulait  m'enten- 
dre  lundi  prochain,  je  serais  à  ses  ordres  ce 
jour-là. 

H.  le  président.  —  Alors,  la  commission  vous  en- 
tendra lundi  prochain,  à  une  heure. 

H.  Cyprien  Oirerd.  —  Je  voudrais  demander  à 
M.  le  préfet  si  on  sait  à  la  Préfecture  qui  fait  les 
photographies  qui  sont  distribuées  par  le  comité 
bonapartiste  et  qui  les  paye. 

H.  le  préfet.  Elles  sont  faites  par  plusieurs  pho- 
tographes, notamment  par  M.  Mertens,  photogra- 
phe belge  ;  je  vous  donnerai  sur  ce  point  des  ren- 
seignements complets  et  j 'établirai  que  c'est  le 
comité  présidé  par  M.  Rouher  qui  les  Diit  éditer, 
les  répand  et  les  paye  pour  la  plus  grande  partie. 


Séance  du  ^  janvier  4875. 

H.  le  président*  —  Monsieur  le  préfet  de  police, 
vous  avez  la  parole  pour  répondre  aux  questions 
que  la  commission  vous  a  posées  l'autre  jour,  et 
pour  lui  faire,  sur  l'organisation  et  les  agisse- 
ments du  parti  bonapartiste,  l'exposé  général 
que  vous  avez  bien  voulu  lui  promettre. 

H.  Léen  Benanlt,  préfet  de  police.  —  Messieurs 
après  avoir  entendu  les  questions  qui  m'ont  été* 
adressées  à  la  dernière  séance  par  M.  le  prési- 
dent de  la  commission,  j'ai  dû  examiner  ot  dé- 
battre avec  moi -même  une  question  très- délicate. 
Dans  quelle  mesure  avais-je  le  droit  de  m'expli- 
quer  publiquement  sur  les  procédés  employés 
par  le  parti  bonapartiste  pour  faire  son  œuvre 
de  propagande,  et  sur  les  liens  existant,  &  ma 
connaissance,  entre  les  divers  instruments  d'ac- 
tion de  ce  parti? 

La  cause  principale  de  mon  embarras  était  le 
caractère  des  documents  qui  avaient  déterminé 
les  opinions  que  j'avais  à  manifester  et  sur  les- 
quels devaient  s'appuyer  les  déclarations  que 
j'avais  à  produire  devant  la  commission. 

La  situation  d'un  préfet  de  police  appelé  de- 
vant nue  commission  comme  la  vôtre  est  com- 
plexe. S'il  doit  la  vérité  à  l'Assemblée  qui  re- 
présente la  souveraineté  nationale  au  même  ti- 
tre qu'il  la  doit  au  chef  du  Gouvernement  et  à 
ses  ministres,  il  faut  cependant  qu'en  la  faisant 
connaître,  il  prenne  bien  garde  de  découvrir 
t  certaines  sources  d'information  qu*il  ne  saurait 
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révéler  sans  les  i^tir.  —  Je  m'elTorceral  dan3  I 
cette  déposUiûa  de  tenir  un  compte  é^%\  de  ces 
obligatioas  un  peu  contraires  qui  ViiQposent  à 
moi.  Pour  y  réussir»  j'ai  dx^  me  Uvrer  à  un  tra- 
vail a3î>ez  loi^g.  J'ai  oxamiqé  le^  dossiers  qui 
éto^iont  en  va  possession,  je  les  9X  rapprochés 
et  eora parés,  je  me  suis  appliqué  &  en  dé|[ager 
)me  série  de  fait^  positifs  et  de  pièces  ayant  une 
signification  précise.  Ce  sont  ces  faitç  et  c^s 
pièces  que  j'apporte  à  la  commissiop  en  Iqi  de- 
panti^t  la  permission  de  me  taire  quelquefois 
sur  les  circonstances  ou  les  moyens  qui  m'QQt 
rèyélé  les  uns  Qt  livré  les  autres. 

Vouscomprenp?,  j'en  suis  pouvaincu,  (juelle  çs^ 
pa  penjsée  en  vous  donnant  p^^  explications 
préalable^.  Jç  ne  veu^  riep  odcUer  à  la  commis^ 
»iop,  j^  veux  lui  f^ire  connaître  tput  ce  que  je 
sais,  mais  je  tenais  à  T^vertir  à  l'i^vance  qu'il  est 
ceJ^tains  points  9Hr  lesquels  ^Ue  fievr^iie  pont^n- 
ipr  de  mes  alErmations  s&n^  e;^ij^er  |^  l'appui  des 
dqpuments  ou  4^^  perf ificii^s  d'ori^iue.  Cççi  di^^ 
j>rrivç  9u^  questions  qwp  vpu9  m'ave;:  posées» 

You^  jqf^'avez  dem^odé  «'il  i^^^iste  ^  f^aris  w 
cpQiité  central  bipnapartiste,  et^  au  cas  qù  c^  cp« 
mité  existerait,  quels  sont  les  membres  qui  le 
composent,  quelle  est  son  organisation  intérieure, 
quels  sont  ses  rapports  avec  ies  départements, 
quels  sont  leé  moyens  qu'il  emploie  pour  ma- 
nifester ^e&  décisious  et  à  quels  réçultat^  ^a  pro- 
pagande a  abouti  dans  les  différentes  parties  d\i 
territoire.  A  an  point  de  vue  plus  spécial,  vous 
m'ave?  demandé  ce  que  je  savais  de  l'organisa- 
tion du  parti  bonapartiste  &  paris,  de  ^on  ori- 
gine, et  des  relations  qui  avaient  pu  s'établir 
entre  les  j^gents  «je  ceUe  organisation  parisienne 
elle  comité  placé  à  la  tôte  du  parti  impérialiste. 

Vpus  av^  exprimé  le  désir  que  je  fisse  entrer 
dans  ce  cadre  si  étendu  les  renseignexçen^s  qu^ 
jjS  pouv/xis  ^yoir  ^ur  une  participation  quelcon- 
que d'un  comité  directeur  du  parti  bonapartiste 
^ns  l'élection  de  k  Nièvre,  spit  pour  le  choix  du 
p(M3Ldidat,  soit  ej»  vue  d'ua  concours  pécuniaire 
p^  lierai  à  lui  dpnper.  Vous  J^'ave;E  enfin  prié  dp 
ynjpiç  dirjQ  al  j'ayais  quelques  motifs  de  rattacher 
à  ce  comité  supérieur,  au  cas  où  son  existence 
pt  9on  ii^tpryeAtion  dans  le  département  de  la 
fièvre  3eirai^nt  démontrées,  la  création  du  dpcu- 
mpnt  produit  à  l(i  tribune  dé  l'Assemblée  natio- 
jjiele  par  ^.  Girord,  document  «jui  q,  été  \e  point 
de  départ  de  tant  de  discussipu^  et  1^  cause 
pr^qaière  de  l'pnquéto  dpn.t  vpyjs  êtçs  çbar|;és. 

Je  crois  que  c'est  bien  là  le  plan  qui  m'a  été 
trdc^  par  M.  Ip  présideqt  ftu  nom  de  la  commis- 
sion. |[Assenti°ient.) 

£h  Ji>ien,  mps&ipui's,  ^  cette  (question  qui  do- 
mine toutes  les  autres  :  existe-t-il,  à  Paris,  un 
iPoxnité  placé  à  1^  tôte  4u  parti  bonapartiste^  c'est- 
^HUrp  m  comité  41M  soit  un  lion  ^9tre  .Qjiale- 


hurst  et  les  pertisap^  de  l'empire  en  France,  qui 
se  tienne  au  courant  de  ce  qui  se  fc^it  en  France 
daps  l'intérêt  du  parti  bonapartiste,  qui  donne 
l'impulsion  à  ça  propagan'l<>,  <$t  qui  la  dirige  de 
haut?  je  réponds  :  Oui,  ce  comité  exisle,  et  son 
fQOctioun*Jment  est  de  notoriété  publique.  Il  est 
certain, tin  eifet,que,  depuis  longtemps,en  dehors 
de  la  réunion  parlementaire  tout  à  fait  distincte 
qui  s'appelle  «  le  groupe  de  l'Appel  o^u  peupl^» 
il  y  a  un  comité  impérialiste  dont  le§  séances  se 
tiennent,  4,  r(ie  de  l'Elysée,  au  domicile  de  M. 
Houher,  ^ve^  u^aQ  certeine  péridiocit^,  j^énérale- 
ment  le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine. 
A  quelle  époque  ce  comité  a-t-il  ét^  institué? 
~  Il  a  commencé  à  fonctionner  vers  la  un  de 
1871.  A  la  si^ita  de  l'invasion  et  de  la  Commune, 
les  p4rtis{ins  du  régime  impérijil  s'étaient  rési- 
gnés au  silence,  ils  av^-ient  .été  comme  écrasés 
sous  le  poids  des  pno^^^eurs  publics  ^ont  ris- 
semblée  nationale  itvait  déclaré  ^sppléoo  lll 
seul  responsable,  et  on  crpyait  ^éi^ér^lep^ent  que 
le  p^rt]  l)Qnap^riistp  n'ocrai  t  plus  dp  longtemps 
prétendre  au  pouvoir  et  ^  la  direction  des  affaires 
dans  notre  patrie.  Il  n'en  était  rien-  Dés  les 
derniers  mois  de  l'année  1871,  1^  propagande 
bonapartiste  se  mapifestai^  çi).r  i^u^ei^  points 
d\^  territoire,  pe  réveil  du  parti  de  l'empirç  fut 
l'un  des  premiers  /e.its  qui  me  frappèrent  |()rsque 
je  fus  chargé,  au  mois  de  novembi'e  1871,  des 
fonctions  de  préfet  de  policp.  Je  ne  tc^rdai  pa,i  à 
être  informé  que  chez  M*  Hoi^^er  se  réunîs^ient, 
d'une  façon  assez  habituelle,  pour  délibérer  sur 

*  ■ 

des  afi'aires  se  rattachant  à  la  situation  généi^le 
de  leur  ppirti,  M.  Piétri,  le  dernier  préfet  de  po- 
lice de  l'empire  ;  M-  Conti,  le  secrèteire  particu- 
lier de  l'empereur,  Tancien  chef  de  son  Cabinet, 
et  M.  Henri  Chevreau,  ministre  de  l'intérieur  au 
mo^L^nt  de  la  chutp  du  r^^i^ne  inipérial.  Je  me 
crois  en  droit  d'affirmer  que  MAf .  Piétri,  Conti 
et  Chevreau,  ces  premiers  membres  du  comité, 
avaient  été  dési^é^  directemei^t  par  Vempçrçur 
à  M.  Rpuhor. 

L'empereur  était,  4  ce  moment,  très-préoccupé 
de9  violentes  attaques  dirigées,  dans  une  foul^^ 
de  journaux  et  de  brochures,  contre  lui,  contre 
les  membres  de  9a  lamille  et  contre  les  dernid^s 
*ptes  dp  son  rôgr^p.  Su  pepsée^  en  prescrivant  la 
formation  (\\x  comité  qpp  présidait  M.  Boulier, 
étajt  Qoa-seulemeat  dé  créer  i^ne  agence  de 
correspp,ndances  suiyies  entre  la  France  et 
Chislehurst,  mais  enco|^e  de  faire  oqvrif,  sous  la 
direction  d'hommes  dévoués  à  sa  cause,  une 
campagne  de  presse  et  de  publicité  destinée  à 
contrebalancer  ou  à  eCfacer  l'impression  qu^ 
respril  public  avait  reçue  et  conservée  des  cir- 
constances qui  avaient  accompagné  la  chute  du 
régime  impérial. 

hw  cçmgipnGeiQenta  d^  çê  ppmité  9P  ^^ 
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humbles  ôomtne  l'étaient  \%  situation  du  parti 
bonapartiste  et  ses  espérances  à  cette  «époque  ; 
mais  son  rdle  grandît  à  mesure  que  semblaient 
ilimlnuer  les  chances  do  voir  se  constituer  en 
Franco  un  Gouvernement  définitif.  Dos  la  fin  de 
1872,  l'empereur  avait  adjoint  â  MM.  I^iétri, 
Conti  et  Chevreau",  M.  le  duc  de  Padoue,  M.  (54- 
vlni,  M.  Levert,  M.  Ëschasseriaux,  M.  le  général 
Fleury,  M.  de  Casablanca  et  il.  le  prince  Joachim 
Murât.  Le  comité  n'en  resta  pas  moins  purement 
et  simplement  consultatif,  la  volonté  de  Napo- 
léon III  demeurant  absolument  prédominante 
pour  la  conduite  du  parti  bonapartiste  en  France, 

Ce  no  fut  qu*aprês  sa  mort,  au  commencement 
de  1873,  que  le  comité  devint  réellement  direc- 
teur. M.  Roulier  y  fit  entrer  alors  "M.  Pinard, 
M.  Grandperrct,  Nf.  îlaeritjens,  M.  de  Cambacé- 
rôs,  M.  dé  Forcadè  la  Roquette  et  M.  le  général 
de  Palikao. 

Les  nomï  (pie  je  viens  de  voUs  indiquer  mon- 
trent l'importance  que  le  comité  avait  prise  peu 
à  peu  et  font  pressentir  le*  rôle  que  devait  jouer 
dkns  le  pays  cette  réunion  de  toutes  les  princi- 
pales notabilités  du  parti  bonapartiste,  dans 
Tordre  militaire,  judiciaire  oii  administratif. 

Pour  être  tout  à  ftiît  exact,  Je  dois  ajouter  qiio 
le  général  Fleury  et  le  généfal  Palikao  ne  parais- 
sent pas  avoir  été  trés-assidus  aux  s<^ances  de  ce 
comité,  sans  doute  à  causé  de  leur  situation  dans 
rai-méô. 

Cette  cônsi  iéràtion  a  côt*tninement  d«^termirié 
le  générai  Palikao;  lés  raisons  do  Tirrégulafité 
du  général  Fleury  j\  des  réunions  présidées  par 
M.  Rouher,  peuvent  bien  avoir  été  d'une  autre 
nature. 

Telle  est,  messieurs,  la  composition  dii  comité 
placé  à  la  tête  du  parti  bonapartiste,  et  telle  est 
Thlstoire  de  sa  constitution. 

Ce  comité  dut  choisir  un  secrétaire  chargé  de 
garder  ses  archivé*;  de  notifier  celles  de  ses  dé- 
cisions qui  intéressaient  les  correspondants  du 
comité  à  Paris  et  dans  les  difTérentes  parties  du 
territoire,  6t  dé  rédiger  ses  procès-verbaux,  afin 
qu'il  n'y  eut  pas  d'erreur  possible  au  cas  où  deS 
contestàttoûs  s'élèveraient  A  l'occasion  dos  réso- 
lutions prises  en  commun.  M.  Giraudeau,  autre- 
fois chef  du  service  do  là  presse  au  ministère  de 
l'inU'i^ieur,  fui,  je  crois,  lo  premier  secrétaire  du 
comité.  îl  fut  remplacé  par  M.  Mansard,  déjà  syn- 
dic do  la  presse  du  parti,  aui  s'appelait  alors 
et  Presse  conservatrice  »  (car  le  mot  bonapartiste 
n'a  servi  qiie  beaucoup  plus  lard  à  designer  l'en- 
semble dés  journaux  qui  soutenaient  la  politique 
du  comit'»  directeur).  M.  Mansard  fut  donc,  à  la 
fois,  syndic  do  la  ptesse  conservatrice  et  secré- 
taire du  comité  présidé  par  M.  Rouhor.  Celte 
double  situation  parut  au  comité  très-utile  à 
mainlehir.  îl  y  trouvait  cet  avantage  que  les  ma- 


tiifestations  extérieures  do  Sott  existence  pou- 
vaient se  confondre,  pour  deè  yeux  peu  attentifs» 
avec  le  fonctionnement  d'un  grand  syndical  do 
presse,  et  que  ses  archives  étaient  comme  noyées 
dans  là  masse  dos  papiers  et  des  documents  qui 
encombrent  le  siège  d'une  agence  de  cette  nature. 

M.  Mansard  n'était  pas,  du  reste,  la  seule  per- 
sonne qui,  sans  faire  partie  du  comité,  l'aidât 
dans  son  œuvre.  Il  était  môme  le  pltis  modeste 
le  plus  effacé  de  ses  auxiliaîires]  Le  comité,  en  effet, 
pour  amener  à  bien  son  œuvre,  dont  l'importance 
augmentait  tous  les  jours  pour  se  faire  un  avi* 
sur  beaucoup  do  questions  intéressant  la  politi- 
que générale,  pour  préparer  ses  décisions  multi- 
ples, avait  besoin  d'être  entouré  de  collabora- 
teurs chargés  do  fotmer  lo  dossier  dos  affaireS. 
•Aussi  M.  Rouher  en  vint- il  à  constituer  im  groupe 
d'anciens  conseillers  d'Etat  ou  d'anciens  préfets, 
qui  étaient  à  la  disposition  du  comité  directeur, 
lui  donnaient  des  renseignements,  lui  fournis- 
saient des  rapports  et  assistaient  parfois  â  ses 
séances,  suivant  la  nature  do  ses  délibérations. 
Los  principaux  parmi  ces  conseillers  d'Etat  au 
petit  pied  étaient  M.  Besson,  M.  CottiU,  autrefois 
chef  du  cabinet  de  M.  Rouher,  fct  M.  Léon  Ghe* 
vreau,  ancien  préfet  de  l'Oise. 

Enfin,  dominant  cette  organisation,  Il  y  a  eu, 
dès  l'origine,  l'action  de  M.  Rouher.  En  effet, 
lorsqu'on  veut  so  rendre  un  compte  bien  exact 
du  fbnctionnement  du  parli  bonapartiste  en 
France,,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  personnalité 
de  M.  Rouher  y  joue  un  rôle  presque  souverain 
et  que  le  comité,  consultatif  d'abord,  directciir 
ensuite,  n'a  jamais  été  (pie  l'instrument  subor- 
donné de  M.  Rouhor,  représentant  l'Eniporeur  ou 
le  prince  impérial.  Le  cabinet  de  M.  Rouhor  est 
devenu  très-vite  le  point  de  concentration  de 
toutes  les  informations  qui  pouvaient  avoir  un 
intérêt  pour  le  parti  bonapartisto.  C'est  de  là 
qu*ont  successivement  été  envoyés  tous  les  mots 
d'ordre  qui,  h  certains  moments  et  sur  des  points 
divers,  ont  donné  au  parti  cette  unité  qu'on  a 
pu  constater  dans  quelques-uns  de  ses  mouve- 
ments d'ensemble,  notamment  à  l'époque  de  la 
manifestation  organisée  le  IG  mars  1874  pour  sa- 
luer la  majorité  impériale  du  fils  de  l'empereur 
Napoléon.  Le  cabinet  do  M.  Rouhor  est  dirigé 
par  M.  Théophile  Gautier  et  M.  Picard.  J'ai  en- 
tendu dire,  mais  sans  en  être  certain,  que  M^  Gi- 
met,  ancien  préfet  de  l'Ardècho  et  du  Puy-de- 
Dôme,  y  jouait  un  rôle  considérable. 

Voilà  ma  réponse  à  la  première  série  de  ques- 
tions qui  m'a  été  adressée  :  Y  a-t-il  à  Paris  un 
comitédirecteuf  du  parti  bonapartisto?  Qui  com- 
pose ce  comité?  A  quelle  époque  s'est-il  formé? 
Quels  sont  auprès  de  lui,  placés  sous  sa  main,  lés 
collaborateurs  qu'il  emploie  ? 

Maintenant,  ce  comité,  que  fait-il? 
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A  l'origiae,  comme  je  vous  l'ai  dit,  Tœuvre  du 
comité  a  consisté  surtout  dans  la  publication  et  la 
distribution  d'une  foule  de  brochures  consacrées 
à  célébrer  les  bienfaits  de  Tempire  et  à  le  dé- 
fendre contre  de  trop  justes  accusations.  Pour 
réussir  dans  sa  t&che,  le  comité  rechercha  les 
personnes  par  l'intermédiaire  desquelles  on  pou- 
vait le  plus  facilement  répandre  ces  écrits.  Il  ne 
tarda  pas  ji  s'apercevoir  qu'il  y  avait  en  France 
beaucoup  plus  de  bonapartistes  cachés  qu'il  ne 
ravait  imaginé,  et  surtout  qu'on  ne  le  croyait 
généralement. 

Un  grand  nombre  d'anciens  fonctionnaires 
non  maintenus  ou  non  replacés  ne  demandaient 
pas  mieux  que  de  se  mettre  &  la  disposition  du 
oomité.  Il  ne  manquait  pas,  non  plus,  de  gens 
qui,  n'ayant  pas  trouvé  place  dans  les  cadres  du 
nouveau  Gouvernement,  désiraient  se  créer  des 
titres  à  entrer  dans  ceux  de  l'ancien,  s'il  venait 
à  être  rétabli,  et  qui,  espérant  qu'on  proportion- 
nerait la  récompense  aux  risques  courus,  s'ol- 
fraient  au  comité,  avec  les  apparences  d'une  foi 
désintéressée,  pour  la  propagande  et  la  distribu- 
tion des  brochures.  Y  a-t-il  lieu  de  s'étonner 
de  cela?  Non,  messieurs;  quand  un  Gouverne- 
ment a  existé  pendant  dix-huit  ans  dans  un  pays, 
il  conserve  longtemps  une  grande  clientèle,  sur- 
tout lorsqu'il  n'est  pas  remplacé  par  un  ordre  de 
choses  qui  se  présente  comme  définitif.  Cette 
clientèle^  naturellement  disposée  h  saivre  des 
chefs  auxquels  elle  a  l'habitude  d'obéir,  a  facilité 
les  premières  opérations  du  comité,  et  elle  n'a 
pas  tardé  &  l'entraîner  lui-môme  vers  une  action 
plus  étendue. 

C'est  ainsi  que  le  comité  s'est  occupé  de  créer 
tout  une  presse  bonapartiste.  Le  nombre  de  ses 
journaux  s'est  accru  dans  une  proportion  très- 
considérable,  et  les  bureaux  de  leur  rédaction 
sont  devenus,  dans  leurs  départements,  autant 
de  foyers  de  propagande  et  d'action  bonapar- 
tiste, venant  ajouter  leur  influence  à  celle  des 
individualités  isolées  dont  le  comité  avait  dû  se 
contenter  d'abord.  C'est  ainsi  encore  qu'il  a 
ouvert  une  campagne  de  distribution  de  photo- 
graphies, de  portraits,  de  dessins  de  4oule  nature, 
qui  parait  avoir  produit  des  résultats  importants 
pour  la  cause  bonapartiste.  Il  a,  de  plus,  été 
conduit  à  intervenir  pécuniairement  ou  morale- 
ment dans  toutes  les  élections  où  le  candidat 
bonapartiste,  après  étude  faite  du  département, 
paraissait  avoir  des  chances  de  vaincre,  ou,  tout^ 
au  moins,  de  livrer  une  bataille  utile  au  parti. 
Enfin  il  a  pris  l'initiative  et  la»haute  direction 
de  divers  moyens  d'agitation  en  faveur  d'une 
restauratioa  impériale  :  pétitionnement  pour 
l'Appel  au  peuple  ;  manifestation  par  des  céré- 
monies religieuses,  ou  plutôt  des  cérémonies 
politiques  dissimulées  sous  un  prétexte  religieux  ;  I 


pèlerinages  en  Angleterre  à  certains  anniver- 
saires. 

Peu  à  peu  les  choses  ensont  venues  à  ce  point 
que  le  comité,  dont  l'action  avait  été  modeste  et 
circonscrite  au  début,  a  enserré  la  France  pres- 
que entière  dans  une  orgaaisation  placée  i  côté 
et  en  dehors  de  celle  du  Gouvernement  et  diri- 
gée contre  lui,  bien  que  les  chefs  du  parti  bona- 
partiste affectent,  dans  leurs  actes  publics,  le 
plus  gran'd  respect  pour  les  pouvoirs  du  maréchal 
de  Mac  Mahon.  Dans  certains  départements,  cette 
organisation  s'est  perfectionnée  de  façon  â  met- 
tre, sinon  en  fait,  au  moins  dans  Topinion  de  la 
population,  le  préfet  de  l'empire  k  côté  de  celui 
du  Gouvernement. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  messieurs,  que  ce  qae 
j'avance  devant  la  commission  est  grave.  Ce  n'est 
pas  dans  les  quelques  procès-verbaux  ou  brouil- 
lons de  procès-verbaux  qui  ont  pu  être  saisit 
chez  M.  Mansard,  procès- verbaux  que  je  n'ai  pas 
à  communiquer  à  la  commission,  que  j'ai  pris  la 
couvtction  que  je  formule  ea  ce  moment;  c'est 
dans  tout  un  ensemble  de  documents  précis,  pq- 
sitifs,  que  j'ai  signalés  du  reste,  comme  c'était 
mon  devoir,  au  Gouvernement,  et  dont  l'examen 
m'a  fait  assister  à  la  progression  constants  de 
l'action  bonapartiste. 

Ici,  messieurs,  je  vous  demande  la  permissioa 
de  vous  faire, une  déclaration  qui  ne  se  rattacbe 
-pas  d'une  manière  directe  aux  questions  que 
vous  m'avez  posées,  mais  que  ma  conscience  m'o- 
blige à  faire  devant  vous  avant  d'entrer  dans  le 
détail  de  cette  organisation  dont  je  viens  de  tra- 
cer le  tableau  d'ensemble. 

Si,  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de 
la  liberté  de   l'action  gouvernementale  et  qui 
s'inquiètent  de  voir  une  organisation  occulte  se 
constituer  à  côté  des  pouvoirs  réguliers,  les  pro- 
cédés du  parti  bonapartiste  créent  un  grave  pé- 
ril, il  y  aurait  cependant  une  grande  imprudence 
à  n'envisager  que  ce  côté  de  notre  situation.  En 
effet,  de  môme  que  le  parti  bonapartiste,  le  parti 
révolutionnaire  ne  cesse  d'agir.  En  général,  ses 
procédés  sont  plus  discrets,  plus  cachés  que 
ceux  du  parti  bonapartiste;  mais  ils  ont  beau- 
coup de  traits  communs;  souvent  même  la  simi- 
litude eet  telle  que,  dans  l'exercice  de  mes  fonc- 
tions, il  m'est  arrivé  d'hésiter  et  de  me  demander 
si  j'étais  en  présence  de  faits  se  rattachant  à 
l'organisation  révolutionnaire  ou  à  l'organisation 
bonapartiste. 

Tout  à  l'heure  je  fournirai  à  la  commission,  - 
j'y  sera^  entraîné  par  la  nécessité  môme  de  mon 
sujet,  —  des  indications  sur  ces  points  de  ren- 
contre et  de  confusion.  Ils  intéresseront,  je  le 
crois,  la  commission  et  l'Assemblée. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  des 
opérations  principales  qu'a  engagées  le  comité 
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directeur  du  parll  booapartiste  à  Paris  et  dans 
les  départements,  permettez-moi  de  vous  dire 
quelques  mots  de  Télection  de  la  Nièvre. 

Le  comité  directeur  bonapartiste  est-il  inter- 
venu dans  l'élection  de  la  Nièvre  ?  Je  réponds 
affirmativement.  Le  comité  a  choisi  M.  de  Bour- 
going  comme  candidat.  Il  a  mis  à  sa  disposition 
des  sommes  d'argent,  et  Tallocation  de  ces 
sommes  a  été  décidée  avant  même  que  la  pé- 
'  riode  électorale  fût  ouverte.  Il  a ,  de  plus , 
fourni  à  M.  de  Bourgoing,  par  l'intermédiaire  de 
M.  Mansard,  des  rédacteurs  et  des  agents  spé- 
ciaux qui  se  sont  rendus  dans  le  département 
de  la  Nièvre  au  moment  de  l'élection,  avec  la 
mission  d'assurer  le  succès  de  la  candidature  du 
candidat  bonapartiste. 

Est-il  possible  d'établir  un  lien  entre  cette  in- 
tervention du  comité  directeur,  certaine  dans  la 
mesure  que  je  viens  de  vous  indiquer,  et  la  créa- 
tion de  ce  document  revêtu  d'un  timbre  portant 
l'indication  de  Comité  central  de  l'Appel  au 
peuple,  qui  a  été  produit  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale? 

Autant  ma  réponse  a  été  affirmative  sur  la 
question  de  l'intervention  du  comité  directeur 
dans  l'élection  de  la  Nièvre,  anUnt  elle  sera  ré- 
servée sur  ce  second  point.  Je  n'ai  rien  qui 
m'autorise  à  dire  ou  à  penser  que  la  pièce  pro-  - 
duite  par  M.  Girerd  émane  du  comité  présidé 
par  M.  Rouher.  Non-seulement  je  n'ai  jamais  vu 
aucun  document  qui  soit  de  nature  à  l'élabliri 
mais  je  n'ai  jamais  recueilli  aucun'  indice  pou- 
vant faire  supposer  que  ce-  soit  un  autre  comité 
bonapartiste  ayant  a^  sous  l'inspiration  du  co- 
mité directeur,  qui  ait  fabriqué  la  lettre  remise 
à  M.  Girerd.  J'ajoute  que  les  présomptions  sont 
toutes  contraires. 

€!omment  admettre  qu'une  réunion,  composée 
de  gens  considérables  dans  leur  parti,  retenus 
par  le  souvenir  des  grandes  fonctions  qu'ils  ont 
occupées,  placés  à  côté,  autour  de  M.  Rouher,  ait 
eu  recours  au  procédé  aussi  inutile  que  compro- 
mettant de  placer  un  timbre  sec  sur  les  lettres 
adressées  à  ses  agents?  Je  suis,  pour  ma  part^ 
très-4isposé  à  croire  —  mais  ceci  est  une  simple 
hypothèse,  et  je  prie  la  commission  de  ne  retenir 
met  paroles  que  sous  cette  réserve,  —  je  suis, 
dis-je,  porté  à  croire  que  le  document  produit 
par  M.  Girerd  est  l'œuvre  d'un  partisan  isolé 
qui,  sans  s'écarter  de  l'esprit  des  instructions 
qu'il  avait  reçjies,  a  voulu  se  donner,  dans  son 
travail  de  propagande,  l'autorité  et  l'importance 
de  quelqu'un  agissant  au  nom  d'un  comité  con- 
stituée 

Voici  comment  je  suis  arrivé  à  cette  opinion, 
que  je  donne  pour  ce  qu'elle  vaut  II  y  a,  dans 
le  document  en  question,  des  indications  qui  le 
rattachent  de  la  manière  la  plus  préeise,  la  plus 
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positive,  au  système  de  propagande  suivi  par 
tous  les  agents  bonapartistes,  non-seulement 
dans  la  Nièvre,  mais  encore,  vous  le  verrez  tout 
à  l'heure,  dans  presque  tous  les  départements 
Une  des  bases  de  co« système  consiste,  en  effet 
à  grouper  dans  uu  intérêt  de  propagande,  les 
anciens  officiers,  en  leur  marquant  bruyamment 
un  vif  intérêt,  en  allant  au  devant  des  inquié- 
tudes qu'ils  peuvent  avoir  sur  leur  s^uation,  en 
leur  laissant  entrevoir  que  les  chefs  du  parti 
bonapartiste  sont  à  même  d'améUorer  leur  con- 
dition et  de  les  faire  entrer  soit  dans  les  cadres 
de  l'armée  territoriale,  soit  dans  les  administra- 
tions publiques.  Il  est  de  toute  évidence  que 
l'auteur  de  la  lettre  lue  par  M.  Girerd  était  au 
fait  de  ce  système  de  propagande  qu'on  a  appli- 
qué dans  l'élection  de  la  Nièvre  comme  dans 
^plusieurs  autres. 

Il  n'y  a  rien  de  contraire  à  cette  impression 
dans  le  passage  de  la  lettre  où  il  est  indiqué  que 
les  inQuences  du  comité  permettront  de  faire 
récompenser  par  le  ministère  des  flnances  le 
zèle  des  anciens  officiers  qu'il  s'agissait  de  ga- 
gner ;  car  vous  savez  que,  très  à  tort  sans  doute, 
les  agents  du  parti  bonapartiste  ne  se  faisaient 
pas  faute,  à  cette  époque,  de  tirer  avantage  du 
grand  crédit  qu'iU  prétendaient  avoir  au  minis- 
tère des  finances.  Tout,  dans  le  document  dont 
nous  nous  occupons,  révèle,  suivant  ipoi,  l'œuvre 
d'un  agent  bonapartiste  s'inspirant  des  instruc- 
tions qui  lui  étaient  données  ;  tout  écarte  l'idée 
que,  derrière  cet  agent,  il  y  ait  eu  un  comité 
responsable  des  procédés  auxquels  celui-ci  avait 
recours.  Hais  je  m'appesantis  peut-être  un  peu 
trop  sur  ces  détails  ?... 

Plusieurs  membres  de  la  commissiotL  —  Non  ! 
non  I  pal  dii  tout.  Continuez,  monsieur  le  préfet. 

&  le  préfet  —Je  connais,  d'ailleurs,  dans  d'au- 
tres départements,  des  faits  semblables.  Des  tim- 
bres portant  la  mention  de  Comité  impérialiste* 
ou  de  Comité  de  V Appel  au  Peuple,  ont  été,  par 
exemple,  apposés  sur  de  nombreuses  photogra- 
phies, répandues  dans  le  département  de  la  8om<» 
me.  £h  bien,  dans  le  département  de  la  Somme, 
je  ne  pense  pas  qu'il  existe,  à  proprement  parler 
de  comité  bonapartiste.  Dans  ce  département, 
comme  dans  un  certain  nombre,  d'autres,  il  y  a 
des  agents  bonapartistes,  mais  qui  ne  sont  pas 
reliés,  groupés  à  l'état  de  comité.  D'où  viennent 
donc  ces  photographies  portant  au  dos  le  timbre 
de  Comité  impérialiste  de  la  Somme,  colportées 
par  quantités  considérables  ou  envoyées  par  la 
poste  ? 

H.  Boblet.  —  J'en  ai  plusieurs,  en  ^ici. 
*  (L'honorable  membre  met  sous  les  yeux  de  M. 
le  préfet  de  police  quelques  photographies.) 

H.  le  préfet  —  Mon  sentiment  est  que  ces  tim- 
bres ne  sont  pas  apposés  par  un  comité,  mais 
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qa*il  y  a  là  plutôt  l'œuvre  de  l'un  des  nombreux 
agents  de  la  propagande  bonapartiste  dans  la 
Somme. 

H.  Qoblet.  •*-  iTen  ai  remis  un  oertain  nombre  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  je  lui  a:  montré  le 
timbre  :  «  Gom^itô  impérialiste  de  la  Somme.  — 
Souvenir  et  espérance.  »  Vous  en  voyez  des  spé« 
cimens,  on  en  noie  le  département. 

S.  te  préftl  ^  Ceci  n'indique  que  la  flicilité 
du  parti  bonapartiste  à  employer  tous  les  moyens 
qu'il  croit  efficaces  Le  distributeur  de  ces  images 
est  parti  de  cette  idée  que,  dans  notre  pays, 
quand  on  est  réputé  parler  au  nom  d'un  comité, 
on  obtient  un  plus  grand  crédit  que  lorsqu'on 
parle  en  son  nom  personnel. 

Ce  n*est  pas,  au  surplus,  ime  opinion  qui  soit 
propre  au  parti  bonapartiste;  elle  existe  égale- 
ment dans  d'aulres  partis  qui  abusent,  eux  aussi, 
de  l'Intervention  de  comités  plus  ou  moins  au- 
thentiques. 

Ce  qni  est  vrai  pour  ces  distributions  de  pho- 
tographies dans  la  Somme  doit  Vétré,  suivant 
moi,  pour  le  document  présenté  par  M.  Oirerd. 
Mais,  je  tiens  à  le  répéter,  il  n'y  a  l&  qu'âne 
hypothèse  de  ma  part,  une  simple  opinion  tirée 
de  l'examen  de  la  lettre  communiquée  à  M. 
.  Girerd,  et  appuyée  sur  ce  ftiit  que,  dans  d'autres 
circonstances  et  dans  d'autres  départements,  des 
timbres  portant  ces  mots  :  a  Comité  impérialiste» 
ou  «  Comité  de  l'Appel  au  peuple  »,  ont  été  ap- 
posés par  des  personnes  agissant  en  leur  propre 
et  privé  nom,  et  ne  pouvant  engager,  par  censé- 
quant,  ni  le  comité  que  préside  M.  Rouher,  ni 
aucun  autre  comité  bonapartiste. 

D'ailleurs,  si  la  commission  croit  devoir  pous- 
ser plus  avant  ses  investigations  sur  ces  divers 
points,  c'est  à  M.  le  préfet  de  la  Nièvre  qu'elle 
devra  s'adresser  et'non  à  moi. 

Je  revieifs,  suivant  Tordre  qui  m'a  été  tracé 
par  la  commission,  à  l'exposé  des  moyens  géné- 
raux employés  par  le  comité  directeur  dans  l'in- 
térêt de  la  propligande  bonapartiste. 

D'abord,  comment  le  comité  se  procure-t-ll 
l'argent  nécessaire  pour  cette  propagande?  Il 
a  un  budget  :  le  fait  est'  incontestable.  Quel 
est  le  chiffre  exact  de  ce  budget  ?  Sur  ce  point, 
je  suis  trèsf-peu  fixé.  Si  j'en  crois  certains  docu- 
ments trouvés  chez  M.  Mansard,  et  les  déclara- 
tions des  membres  mêmes  du  comité  directeur, 
ce  budget  n'aurait  pas  roulé  sur  un  ^iffre  supé- 
rieur à  350,000  fraucs,  fburnis  uniquement  par  des 
dons  volontaires,  sans  périodicité,  depuis  la  fin 
de  1871  jusqu'au  milieu  de  1874.  C'est  avec  ces 
flaiibles  ressdlirces  que  le  comité  aurait  subvenu 
à  tout  ce  qu'il  a  fait,  à  tout  ce  qui  s'est  fait  sous 
ses  ordres,  sous  sa  direction,  par  son  intermé- 
diaire !  Faut-il  tenir  ces  évaluations  pour  exactes  ? 

Vous  en  jngerez.  Pour  moi,  je  ne  puis  préciser 


à  la  commission  aucnn  chiffre.  Je  ne  possède  rien 
'de  positif  sur  les  sources  des  revenus  du  co- 
mité; j'ai  entendu  raconter  beaucoup  de  choses 
à  ce  sujet,  mais  j'ai  l'habitude  de  tenir  pour 
inexistant  ce  que  je  ne  puis  vérifier.  Je  me  borne 
donc  à  indiquer  l'existence  d'un  l>udget  qui  a 
compris,  de  1871  à  1874,  une  dépense  d'environ 
350,000  fr.  A  quoi  ces  sommes  sont-elles  em<- 
ployées  ?  Elles  servent  au  fonctionnement  de  la 
correspondance  Mansard,  le  grand  Instrument 
de  presse  du  parti,  aux  subventions  fournies 
&  des  journaux  de  départements,  au  concours  fi- 
nancier prêté  aux  candidats  dans  les  élections, 
aux  tournées  en  province  des  agents  du  comité, 
aux  distributions  de  brochures  et  dM mages  de 
toutes  sortes,  enfin  a  aux  dépenses  impévues,  » 
chapitre  que  tout  comité  politique,  comme  toute 
administration  prudente ,  doit  fuire  figurer  à  son 
budget. 

Ce  budget,  le  comité  le  discute  et  en  règle  rem- 
ploi. J'affirme  ce  fait  sous  me  responsabilité. 

Prenons,  si  vous  voulez  bien,  les  uns  après  les 
autres,  les  chapitres  de  ce  budget. 

La  presse  d'abord. 

L'organe  officiel,  &  Paris,  du  comité- directeur, 
c'est  le  journal  VOrdre.  Il  y  a  dans  la  presse  des 
journaux  qui  aident  Vœuvre  du  comité,  mais  qui 
ont  le  droit'  de  suivre  chacun  la  vole  qu'ils  ]u- 
.  gent  la  meill^re  ;  leurs  campagnes  n'engagent 
pas  le  comité.  Il  en  est  tout  autrement  du  jour- 
nal YOrdre.  En  voulez-vous  la  preuve  ?  Elle  est 
dans  une  circulaire  adressée  à  toutes  les  per- 
sonnes dont  le  concours  financier  pouvait  être, 
espéré  par  le  parti  bonapartiste,  au  moment  où, 
M.  Clément  Duvernols  ayant  été  évincé,  le  Jour«* 
nal  VOrdre  devint  le  journal  officiel  du  comité 
Rouher. 

Cette  circulaire  est  ainsi  conçue  : 

«  MoBsienr, 

tt  Le  'journal  VOrdre,  reconstitué  sur  de  nou- 
velles bases,  a  besoin  de  l'appui  de  tous  les 
hommes  dévoués  à  l'opinion  qu'il  représente  et  à 

•  la  cause  qu'il  défend. 

a  Le  concours  donné  à  un  journal  par  Tabon- 
nement  est  beaucoup  plus  utile  que  l'achat  sur 
la  voie  publique. 

V  Nous  venons,  confiants  dans  les  témoignages 
de  sympathie  que  vous  n'avez  cessé  do  donner  1 
la  cause  de  l'Appel  au  peuple,  vous  prier  de 
vous  inscrire  au  nombre  des  abonnés  de  YOrdrB» 

«  Nous  vous  serons  également  très-reconnais? 
sants  du  concours  que  vous  voudrez  bien  nous 
donner  auprès  de  vos  amis. 

a  Veuillez  agréer,  etc. 

«Signé  {  fi.  IU»(2HBR. 

•  «  Signé  :  ^  DB  PadoùS.  » 


8ÉÀNGË  DU  S5  FÉVRIER  1875 


1^75 


IL  Rouher,  U  président  du  otmité  ;  M.  le  duo 
de  PadouCfle  inemt)r0  Je  plus  important  avec  lui. 

A  côté  de  l'Ordre^  et  pour  le  rayonnement,  — 
c'est  Texpressioa  aqjourd'bui  consacrée,  —  dans 
les  départements,  il  y  a  la  Correspondance  Man- 
sard.  Ses  rédacteurs  principaux  sont  ou  ont  été 
MM.  Jules Eicliard,  GressOiGiraudeau,  Léonce  Du- 
pont, Aubert,  ûte.Elle  estéorite  sous  la  contrôleet 
la  direction  de  M.  Eouher.  Elle  «et  envoyée  à  des 
journaux  dont  le  nombre  s'élève  ai^ourd*hui  à 
89  environ,  quotidiens,  semi-hebdomadaires  ou 
hebdomadairea  Gr&ce  à  cet  instrumei^tk  le  co- 
mité directeur  fait  donner  son  mot  d'ordre  dans 
presque  tous  leb  départements  à  la  fois.  J'ai  sous 
les  yeux  une  note  établie  par  le  comité  vers  le 
milieu' de  Tannée  1874,  et  qui  indique  que  vingt- 
sept  des  journaux  servis  par  la  Correspondance 
Mansarde  étant  quotidiens,  représ^ntaient  un  ti- 
rage par  jour  de  67,800  numéros,  soit,  ^^r  se- 
maine, 406,600  numéros  ;  ^que  vingt  et  un  étant 
tri-hebdomadaires,  représentaient,  par  semaine, 
un  tirage  de  66,6Û0  numéros;  que  sept  étant  bi- 
hebdomadaires, représentaient  un  tirage,  par  se- 
maine, de  10,800  numéros  ;  —  enfin  que  seize 
étant  hebdomadaires,  représentaient  par  semaine 
un  tirage  de  14,700  numéros  «  de  telle  sorte  que 
la  Coiresjpondance  se  trouvait  distribuée  en 
France,  chaque  semaine,  &  498,000  eiemplaires  : 
500,000  en  chiffre  rond. 

II  y  a  plus  :  les  jc^maux  à  qui  cette  Corres- 
pondance est  envoyée  deviennent  des  instru- 
ments puissants  i^  mains  du  comité  qui  les 
subventionne.  Leurs  rédacteurs  sont  des  corres- 
pondants du  comité-directeur  en  province.  Leurs 
assemblées  d'actionnaires  se  changent  en  réunions 
bonapartistes  et  en  autant  de  foyers  do  t>rope-' 
gande.  Si  vous  aviez  connaissance  des  documents 
très-nombreux  saisis  chez  M.  Mansard,  et  qui 
sont  entre  les  mains  de  la  justice,  vous  trouve- 
riez sur  tout  ce  mécanisme  des  détails  saisis- 
sants et  de  nature  à  faire  réfléchir  ceux  qui 
croient  que  tout  ce  qui  aide  à  une  restauration 
impériale  compromet  les  intérêts  les  plus  sacrés 
de  la  patrie  et  met  en  péril  la  cause  conserva- 
trice. Vous  y  verriez  la  confirmation  absolue  de 
mes  affirmations  sur  le  rôle  des  bureaux  de  ré- 
daction, des  rédacteurs  et  des  assemblées  géné- 
rales d'actionnaires  de  l/i  presse  servie  par  la 
Co^espondance  Mansard  et  subventionnée  par  le 
comité  de  la  rue  de  l'Elysée. 

La  fabrication  et  la  distribution  des  brochures 
a,  je  vous  l'ai  dit,  servi  de  prétexte  &  la^  constitu- 
tion du  comité.  G*est  elle  qui,  d'abord,  a  attiré 
l'attention  du  Gouvernement  et  les  sévérités  de 
la  justice.  Dès  1872,  j'avais  dû,  comme  préfet 
de  police,  me  préoccuper  de  oette  sorte  de  pro- 
pagande qui  avait  pris  dss  proportions  considé- 
rables. L'Autorisaiion  de  oeiportf r  les  Jbrœhiiret 


r  bonapartistes  était  reluséo  au  ministère  de  l'in- 
térieur, mais  elles  n'en  étaient  pas  moins  distri- 
buées partout,  même  dans  les  administrations 
publiques.  Los  agents  de  la  préfecture  de  police 
eux-mêmes  en  recevaient.  Je  ne  tardai  pas  &  sa^ 
voir  que  le  dépôt  principal  où  s'alimentait  ce 
colportage  illicite  était  une  maison  située  116, 
rue  Montmartre,  occupée  par  les  sieurs  Morange 
et  Pérignon,  qui  n'avaient  fait,  ni  l'u*,  ni  l'autre, 
aucune  déclaration  de  librairie. 

Je  fis  constater,  par  des  procès-verbaux  régu- 
liers, des  faits  assez  nombreux  de  distribution 
de  brochures  prises  à  ce  dépôt  par  des  individus 
dont  quelques-uns  .étaient  d'aneiens  agents  de 
police  révoqués,  et  -je  saisis  la  justice.  Une  in- 
struction eut  lieu  ;  cette  instruction  a  abouti  à 
un  jugement  du  22  novembre  1872,  dont  voici 
le  texte.  C'est  le  premier  acte  de  répression  qui  se 
soit  produit  contre  cette  propagande  par  brochures. 


a  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction,  des 
débats,  et  des-  aveux  mêmes  des  prévenus,  que 
Morange,  ancien  directeur  du  journal  le  Peuple 
français^  après  avoir  édité  eu  fait  réimprimer 
divers  écrits  et  brochures,  les  a,  dès  le  mois 
d'avril  1871  et  jusqu'au  23  juillet  1872,  distribués 
i  un  grand  nombre  d'exemplaires,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  employés,  non-seulement  aux 
anciens  abonnés  du  journal  et  à  ses  amis,  mais 
à  tous  ceux  que  ceux-ci  lui  recommandaient  ; 

tt  Attendu  que  le  principal  agent  de  cette  dis- 
tribution, presque  tpi;yours  gratuite  et  annoncée 
au  public  par  le  journal  VAvenir  libéral^  était 
Pérignon;  qu'il  effectuait  le  plus  souvent  lui- 
même  et  de  sa  propre  initiative,  la  remise  et 
présidait  à  la  «confection  des  ballots  envoyés 
jooit  à  Parisi  soit  en  province  ; 

«  Attendu  que  Bipaux,  marchand  d'herbes 
cuites,  ei  Teissié,  marchand  de  vins,  ont  reçu 
ainsi  plusieurs  centaines  de  brochures,  et  les  ont 
distribuées  dans  leurs  boutiques,  soit  en  les  don- 
nant personnellement,  soit  en  les  mettant  à  la 
disposition  de  ceux  qui  voulaient  s'en  empansr* 

«  Que  Couroux-Oesprez,  Qutlichini  et  Maillet 
en  ont  également  pris  ou  fait  prendre  au  bureau 
du  journal  Le  Peuple  français,  et  les  ont  distri- 
buées en  grand  nombre  à  leurs  amis;  que,  par 
une  lettre  du  4  juillet  1871,  Maillet  offrait  même 
d'en  &ire  passer  dans  les  régiments;       , 

«  Attend*  que  tous  ces  prévenus  reeonnaissent 
avoir  opéré  ces  distributions  sans  être  pourvus 
de  l'autorisation  préalable  exigée  par  l'article  6 
deIal9idu27juiUet  1849; 

«  Qu'ils,  prétendent,  il  est  vmW  n'avoir  pas 
oomisis  U  contravention  prévue  par  ces  articles, 
puisqu'ils  distribuaient  ces  écrits  et  brochures  è 
leurs  AUàis  ou  client»)  gratuitement,  ésns  leur 
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a  Mais  attendu,  d'une  part,  que  la  loi,  en  in- 
terdisant la  distribution,  sans  autorisation  préa- 
lable, des  livres,  écrits  ou  brochures,  n'a  pas  dis- 
tingué entre  la  distribution  gratuite  et  celle  à 
prix  d'argent; 

tt  Attendu,  d'autre  part,  que  Ripaux  et  Teis- 
sié  étant  marchands,  leur  boutique  est  un  lieu 
public,  ot  que,  quant  aux  autres  prévenus,  la 
distribution  faite  pareux-mémes  dans  leur  propre 
domicile,  présente  l'élément  de  publicité  exigé 
par  la  loi  et  par  la  jurisprudence»  cette  distribu- 
tion n'ayant  pas  en  lieu  seulement  à  titre  de 
communication  officieuse  et  bienveillante,  mais 
bien  pour  répandre  et  divulguer  des  brochures 
et  écrits  qui  ite  leur  étaient  remis  gratuitement 
que  dans  ce  but  ; 

a  Quant  à  Guérard  : 

a  Attendu  que  sa  qualité  seule  de  libraire  lui 
suffit  pour  distribuer,  sans  avoir  besoin  d'une 
autorisation  spéciale,  toute  brochure  et  tout 
écrit  régulièrement  déposés;  qu'il  importe  peu 
qu'il  les  livre  gratuitement  ou  à  prix  d'argent  à 
ses  clients;  les  lois  de  sa  profession,  non  plus  que 
celle  du  27  juillet  1849,  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion à  cet  égard  ; 

tt  Quant  à  Galloni  d'Istria  : 

a  Attendu  que,  s'il  a  été  arrêté  sur  la  voie  pu- 
blique, porteur  d'un  ballot  de  brochures  qui  ve- 
naient de  lui  être  remises  par  Pérignon  pour 
Quilichini,  il  n'apparaît  pas  qu'il  se  soit  livré  à 
aucun  acte  de  colportage  ni  de  distribution  de 
ces  brochures  saisies  en  sa  possession .  qu'il  ne 
pourrait  donc  être  considéré  que  comme  com- 
plice d'une  tentative  de  distribution  d'écrits  sans 
autorisation  ;  mais  que,  d'une  part,  la  tentative 
de  distribution  d'écrits  sans  autorisation  n'a  pas 
été  prévue  par  la  loi,  et  que,  d'autre  part,  la 
complicité  ne  peut,  en  p|*ésence  des  termes  res- 
trictifs des  articles  59  et  60  du  code  pénal,  être 
admise  en  matière  de  contravention; 

a  En  ce  qui  touche  les  saisies  de  brochures  et 
d'écrits  faites  le  23  juillet  1872,  tant  dans  les  an- 
.  ef^ns  bureaux  du  journal  le  Peuple  français  que 
sittia  personne  de  Galloni  d'Istria  : 

c  Attendu  que  l'article  26  de  la  loi  du  26  mai 
1819  n'ordonnant  la  suppression  et  hi  destruction 
des  objets  saisis  qu'à  l'égard  des  auteurs  ou 
complices  de  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  et  non  à  l'égard  des  auteurs  de  simples 
Gontraventions,  s'il  y  a  lieu  de  fair^  mainlevée 
desdites  saisies; 

«  Par  ces  motifs, 

a  Déclare  mal  fondées  les  poursuites  dirigées 
contre  Guérard  et  Galloni  d'Istria,  à  la  requête 
du  ministère  public,  les  acquitte  et  le%  renvoie 
sans  dépens  ; 

«  Déclare  Morange,  Pérignon,  Ripaux,  Teissiô, 
Gouroux-Desprez,Quillichiniet  Maillet  coupables 


d'avoir,  en  1872,  à  Paris,  distribué  sans  autorisa* 
tion  préalable  des  écrits  ou  brochures  ; 

tt  Contravention  prévue  par  l'article  6  de  la  loi 
du  27  juillet  1849; 

tt  Attendu  toutefois  qu'il  y  a  en  faveur  des  pré- 
venus des  circonstances  atténuantes  ; 

a  Vu  l'article  de  ladite  loi  qui  permet  l'appli- 
cation do  l'article  463  du  code  pénal; 

«  Condamne  Morange  &  500  fr.  d'amende  ;  Pé- 
rignon à  500  fr.  d'amende  ;  Ripeaux,  Teissié, 
Couroux-Desprez,  Quillichini,  Maillet,  chacun  k 
200  fr.  d'amende  ; 

0  Les  condamne,  en  outre,  solidairement  aux 
dépens,  sauf  les  frais  particulièrement  faits  con- 
tre Guérard  et  Galloni  d'Istria  ; 

«  Fait  mamlevée  des  saisies  d'écrits  et  de  bro- 
chures, pratiquées,  le  23  juillet  dernier,  sur  la 
personne  de  GUlloni  d'Istria  et  dans  le  {ournal 
le  Pettple  français  ; 

a  Ordonne  la  remise  &  Morange  de  cei  brochu- 
res et  écrits,  n 

On  avait  trouvé  chez  Morange  et  Pérignon,  au 
moment  des  saisies,  un  travail  très-curieux,  dont 
il  faut  que  je  dise  quelques  mots  à  la  commis- 
sion. C'était  un  tableàn  des  résultats  déjà  obte- 
nus par  la  propagande  de  l'agence  Morange  et 
Pérignon.  Chaque  brochure  avait  son  compte  ou- 
vert, ainsi  que  chaque  département,  chaque  per^ 
sonne  qui  avait  reçu  ou  demandé  des  brochures 
à  distribuer.  Le  greffe  de  la  conr  a  gardé  ce  ta- 
bleau; mais  j'en  ai  eu  communication  ainsi  que 
le  ministre  de  l'intérieur.  C'est  là  probablement 
ce  dossier  de  renseignements  dont  M.  Victor  Le- 
f^anc  a  parlé  à  plusieurs  membres  de  la  commis* 
sion.  ^en  remets  à  la  commission  une  sorte  de 
résumé,  c'est  un  état  dressé  pour  la  direction  de 
la  sûreté  afin  qu'elle  pût  aviser  les  préfets  de  ce 
qui  intéresserait  leurs  départements  roispectifs. 
Il  permettra  à  la  commission  de  voir  quel  était, 
dès  1872,  le  rayonnement  de  cette  propagande 
ayant  son  foyer  à  Paris. 

La  commission  y  trouvera  la  preuve  que,  déjà, 
il  y  avait  en  France  des  cadres  bonapartistes 
composés  d'anciens  fonctionnaires,  d'anciens 
députés,  et  aussi  d'hommes  qui,  sans  avoir  oc- 
cupé des  fonctions  publiques  aimaient  l'empire 
et  étaient  restés  fidèles  à  son  souvenir  ;  elle 
s'apercevra  que  ce  qui  dominait  dans  ces  cadres 
c'étaient  les  anciens  préfets  et  les  anciens  dépu- 
tés, surtout  les  anciens  préfets. 

Les  premiers  agents  de  cette  propagande  par 
voie  de  brochures  sont  d'autant  plus  intéressants 
à  connaître  que  c'est  parmi  eux  que  le  comité- 
directeur  a  recruté  ses  principaux  correspon- 
dants. Les  poursuites  contre  Morange  et  Péri- 
gnon ont  ralenti,  pendant  quelque  temps,  les 
distributions  ;  mais  elles  n'ont  pas  tardé  à  recom- 
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mencer.  Seulement  Morange  et  Pérignon  ont 
cessé  d*ôtre  les  seuls  intermédiaires  du  comité. 
M.  Mansard  leur  a  été  adjoint,  et  le  Syndicat  de 
la  presse  conservatrice  est  devenu  la  succursale 
de  la  rue  Montmartre. 

Afln  que  la  commission  puisse  être  édifiée  sur 
les  quantités  de  brochures  bonapartistes  que  le 
comité  est  parvenu  aujourd*hui  à  fkire* distribuer, 
je  dépose  sur  son  bureau  : 

1*  Une  liste  de  ces  brochures  ; 

2*  Un  relevé,  pour  Tannée  1874,  du  chiffre 
des  tirages  de  chacune  de  ces  brochures,  d*après 
les  déclarations  reçues  au  bureau  de  la  librairie* 

Les  pièces  saisies  chez  Morange  et  Pérignon  et 
chez  Mansard  ne  permettent  e^ucune  dénégation 
sur  le  fliii  essentiel  :  la  mise  en  branle  de  toute 
cette  propagande  par  le  comité*directeur,  dont 
Morange  et  Pérignon,  puis  Mansard,  n*ont  jamais 
été  que  les  intermédiaires  et  les  subordonnés. 

Malgré  les  chiflfres  élevés  qui  résultent  de  Tétat 
de  1874,  que  je  vous  remets,  je  dois  dire  que  la 
propagande  par  brochure  est,  depuis  quelque 
temps,  moins  intense  qu*à  Tépoque  où  ont  eu  lieu 
les  saisies  faites  chez  Morange  et  Pérignon.  Ce 
ralentissement  a  deux  motifs  :  le  premier,  c*est 
le  nombre  de  journaux  que  le  comité  a  aoquis  à 
la  cause  bonapartiste;  le  second,  c'est  la  décou- 
verte, par  le  comité,  d'un  moyen  de  propagande 
plus  efficace,  moins  périlleux  pour  les  agents  qui 
s'y  livrent  au  mépris  des  dispositions  de  la  loi 
de  1849,  et,  en  tout  cas,  moins  coftteux  :  la  dis- 
tribution de  portraits  du  prince  impérial,  de  pho- 
tographies, ou  de  grossières  enluminures  met- 
tant sous  les  yeux  de  tous  des  scènes  imaginées 
pour  attirer  les  sympathies  populaires  sur  le  fils 
de  Napoléon  III.  Voici  une  grande  quantité  de 
ces  images  :  ce  sont  des  types  créés  pendant 
Tannée  dernière.  Ils  vous  mettront  à  même  d'ap- 
précier la  variété  des  inventions  sur  lesquelles 
j'appelle  votre  attention.  -^  Quant  aux  effets  de 
ce  mode  de  propagande,  voici  le  jugement  qu'en 
porte  M.  Franceschini  Pietri<  dans  une  lettre 
adressée  à  M.  Mansard. 

a  Ghislehnrst,  19  décembre  1873. 
a  Cher  monsieur, 

«  Je  crois,  comme  vous,  que  nulle  propagande 
ne  vaut  celle  de  la  photographie  ou  de  Timage. 
Aussi  j'espère  que  le  comité  en  prendra  une  ré- 
solution pour  en  faire  de  nouvelles  et  poi^r  faire 
exécuter  un  joli  portrait  en  chromolithographie  ; 
je  suis  sûr  qu'il  aurait  un  grand  succès.    - 

tt  Je  vous- renvoie  le  spécimen  que  vous  m'avez 
envoyé  en  vous  renouvelant  Texpression  de  mes 
sentiments  dévoués. 

tt  Signé  :  Frangbsghini  Pibtiii.  » 


Il  y  a  eu  deux  grands  tirages  de  photographies 
du  prince  impérial  qui  ont  été  certainement  l^its 
sous  la  direction  et  par  Tordre  du  comité  dirigé 
par  M.  Rouher  :  Tun  de  100,000  au  commence- 
ment de  1873,  l'autre  de  300,000  à  la  suite  de-la 
démonstration  bonapartiste  du  16  mars  1874,  en 
Angleterre. 

Mai},  en  dehors  de  ces  tirages  qui  ont  été  au- 
torisés dans  des  conditions  que  je  n'ai  pas  à 
apprécier,  il  y  a  eu  création  d'un  nombre  incal- 
culable de  photographies  et  d'images  pour  le»> 
quelles  aucune  autorisation  n'a  jamais  été  ni 
demandée,  ni  accordée  dans  les  termes  du  dé- 
cret de  1852.  Vous*  pourrez  en  juger  par  les  spé* 
cimens  que  je  vous  ai  remis.  La  plupart  de  ces 
portraits  sont  entourés  et  surmontés  d'insignes 
impériaux  :  aigles,  couronnes,  etc.,  etc.  Il  y  en  a 
de  souverainement  Tidicules,  comme  celui  du 
prince  impérial  porté  sur  un  bouclier  par  quatre 
individus  qui  représentent  un  bourgeois,  un  sol- 
dat, un  ouvrier,  un  paysan,  symboles  de  toutes 
les  forces  qui  doivent  ramener  le  prince  impé- 
rial en  France.  On  retrouve  là  ces  réminiscences 
mérovingiennes*  du  Champ  de  Mai,  où  se  plaisait 
Timagination  du  fondateur  de  la  dynastie  napo- 
léonienne. Il  y  a.  d'autres  dessins  dont  il  a  fallu 
modifier  les  personnages,  comme  celui-ci,  qui 
représente  le  prince  impérial  lisant  devant  les 
pèlerins  de  Ghislehurst,  le  16  mars  1874,  son  pre- 
mier discours  du  trône.  Au  premier  rang  des 
assistants  figurait,  en  effet,  un  individu  qui  a 
été  arrêté,  à  son  retour  d'Angleterre,  sous  Tin 
culpation  de  vol.  Je  vous  fais  grâce  de  Tanalyse 
de  toutes  ces  images.. .. 

La  publication  de  dessins  non  autorisés'  cons- 
titue le  délit  puni  par  le  décret  de  1852  :  leur 
distribution  s'effectue  en  violation*  de  la  loi  de 
1849  ;  mais  11  n'y  a  pas  de  délit  ni  de  contraven- 
tion plus  difficiles  à  constater  ou  à  réprimer.  En 
effet,  le  plus  souvent,  c'est  par  la  poste  que  se 
fait  la  distribution,  et  l'administration  se  heurte 
tfontre  le  principe  de  T inviolabilité  du  secret  des 
lettres,  principe  dont  le  Gouvernement  actuel  ne 
s'est  écarté  en  aucune  occasion.  D'autre  part,  ce  ne 
sont  pas  des  colporteurs  ordinaires  qui  procèdent 
à  ces  distributions  ;  ce  sont  souvent  des  hommes 
ayant  occupé  des  situations  importantes  et  qui, 
dans  leurs  courses,  emportent  avec  eux  des 
masses  de  portraits  et  d'images,  et  les  répartis- 
sent chez  les  personnes  qu'ils  visitent  ou  dans 
les  endroits  qu'ils  ont  choisis  pour  y  réunir  les 
gens  sur  lesquels  ils  veulent  agir. 

L'effet  de  ces  images  est;  je  le  répète,  consi* 
dérable.  Les'  membres  du  comité  en  ont  été  si 
convaincus,  qu'ils  n'ont  rien  épargné  pour  déve- 
lopper cette  propagande,  plas  facile  et  plus  pro- 
pre à  réveiller  el  à  perpétuer  les  souvenirs  de 
Tempire. 


«78 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  BT  RAPPORTS 


Dans  les  documeats  qui  ont  été  saisis  chez 
Mansard,  ou  trouve  de  précieuses  indicalious  sur 
retendue  de  ces  distributions  de  photographies, 
sur  le  nombre  et  la  qualité  des  personnages  par 
lesqueln  elles  sont  faites,  sur  le  mécanisme  des 
envoiS)  et  sur  le  contrôle  exercé  directement  par 
lo  comilé. 

Parmi  les  autretf^  procédés  employés  sur  i'i- 

« 

nitiatiye  et  sous  le  sontrûle  du  comité,  j<} 
dois  vous  signaler  les  adresses  au  prince  impé» 
rial. 

La  lettre  suivante,  éorite  par  M«  Lebrun  de 
Rabot  au  ooioael  Piétri  —  ce  sont,  vous  le  verres, 
deux  trés-acfcifs  agents  de  la  propagande  benapar- 
tiste-^vous  doniiera  une  idée  do  la  façon  dont  sont 
reoueillies  œs  signatures  : 


août  1873. 


c  Mon  colonel, 


<  U%  trouvent  trte'SOUffraat  é'uoo  névralgie, 
Je  n'ai  pu  aller  chez  vous.  J'ai  remis  depuis  le 
1"'  août  à  M.  ràmiral  Choppart  cinq  feuiUes  an 
sujet  du  \b  août)  et  sur  leaquelles  ont  signé  è 
peu  près  409  peiVotmes;  avec  celle  qoa  vous  u 
déjà  remise  M.  Greffier,  le  nombre  des  tâgna-^ 
taires  |»at  bian  aller,  Je  croies  à  SOO.  O'est  ad 
beau  chiffre,  lersqoe  Ton  songe  surtout,  et  J'en 
ai  la  preuve,  que^  sur  trente  inipériaUstes,  il  a*y  en 
a  qu'un  seul  qui  ose  signer.  G*eei  là  la  proper- 
Uen  ^*ii  ftwl  établir,  et  qui  est  basée  sur  l'ei- 
pérlence. 

«  Veuillez 

a  Signé  :  Lebrun  de  Radot.  » 

Totttsfi  les  occasions  paraissent  boûnes  pour 
provoquer  les  adresses  s  anniversairea  de  mort, 
de  natasance  oii  de  majorité  plus  ou  moins  lé* 
gale.  Je  voue  remets  quelques  spécimens  de  ces 
adresses  colportées,  partout,  dans  les  villages, 
dans  les  villes,  dans  les  administrations  publi* 
ques  môme,  toutes  les  fois  qu'on  parvient  à  y 
pénétrer.  Je  ne  vous  «A  lis  qu'une;  elle  n^'a  été 
»  transmise  par  H  le  préfel  de  lOise. 

«  Fils  de  Napoléon  III,  dont  le  père  a  donné 
les  plus  belles  grandeurs  à  la  France,  eiUé  avee 
sa  pauvre  môre  sur  uao  terre  d'Angleterre,  il  n'y 
a  que  vous  qui  puisse  venir  vous  représenter 
(sic)  et  ramener  la  eonttance  dans  notre  malheu- 
reux pays,  qui  se  troeve  abattu  par  tant  de 
malheurs. 

«  Nous  vous  attendons  tous  et  aspirons^ votre 
retour  (mg)  \  aussi  nous  fêtons  d'un  grand  eœnr 
Tanniversaire  de  vos  dix-huit  années,  et  brûlons 
d'espoir  de  vous  voir  arriver  parai  nous  pour 
BOUS  sauver  et  faire  reaattre  la  pre^rité  ai 
longtemps  attendue...  » 


Les  autres  sont  semblables  et  ne  se  distin- 
guent que  par  des  nuances  dans  les  formules  de 
l'adulation  et  de  l'espérance.  J'épargne  à  U  eom> 
mission  toulo  cette  littérature.  Je  la  prie  seule- 
ment de  remarquer  rabi;s  qui  est  fait,  dans  quel- 
ques-unes de  ces  adresses,  du  nom  du  maréchal 
de  Mac  Mahon,  afin  de'  déterminer  des  adhésioiu 
qui  sans  cela  se  refuseraient  obstinément.  Pour- 
suivre la  destruction  des  pouvoirs  que  le  Maré- 
chal lient  de  l'Assemblée  et  qu'il  exerce  avec  la 
plus  pure  loyaptë,  et  s'abriter,  dans  cette  œuTro 

« 

séditieuse,  derrière  son  nom  justement  respecté, 
voilà  un  des  procédés  familiers  au  parti  de  l'em- 
pire. Vous  le  rencontrez  dans  les  adresses  i  il  se 
retrouve  partout. 

Quant  à  la  moralité  4eg  colporteurs  d'adresses, 
elle  est  loin  d'être  toujours  sufBsante.  On  ren- 
contre parmi  eux,  à  cAté  des  personnes  les  plus 
honorables,  uniquement  déterminées  par  la  foi 
politique,  des  gens  tarés.  On  a  parfois  saisis  sur 
des  individus  inculpés  de  crimes  et  de  délits  des 
lettres  de  remercîments  qu'ils  étaients  parvenus 
à  se  faire  adresser  de  Ghislehurst,  ou  à  obtsair 
de  M.  Rouher  contre  ei|voi  d'adresses. 

Je  tiens  à  le  dire  :  dans  cette  œuvre  d'agita* 
tion  en  faveur  d'une  restauration  impériale,  il  y 
a  deux  classes  de  personnes  qu'il  faut  soigneuse- 
aient  distinguer  t  celles  qui  agissent  sous  l'in- 
flaence  de  oonviotions  qu'on  a  le  devoir  de  res* 
pecter  tout  en  ne  les  partageant  pas;  et  celles 
qui  out  fait  de  la  restaiuration  de  rBmpire  une 
entreprise  industrielle,  un  métier. 

Le  pétitionnement  pour  l'Appel  au  peuple  dans 
Paris  ou  dans  les  départements  est  égalemeoi 
devenu  un  moyen  de  propagande  et  de  groupe- 
ment entre  les  mains  du  comité  qui  mène  le 
parti  impérialiste.  Ge  pétitionnement  est  en  soi 
un  acte  lioité.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  deman- 
der par  voie  de  pétition  à  l'Assemblée  nationale 
l'appel  au  peuple  ou  toute  autre  résolution  poli- 
tique. Mais  ce  que  le  comité  a  eu  en  vue  lersqu  il 
a  suscité  une  agitation  sous  forme  de  pétitionne- 
ment pour  rappel  au  peuplei  ce  n'a  pas  été  d'agir 
sur  les  résolutions  de  l'Assemblée  nationale.  Son 
tfeul  but  a  été  l'établtaBemont  de  listes  et  la  for- 
mation de  groupes  politiques,  de  comités  de  pro- 
pagande. 

Le  plus  célèbre  de  tous  ces  comités  —  car  il  y 
eïï  a  tin  trés-gfand  ftombre  -«  a  été  te  owfl'iô 
Moureau,  établi  à  ^aris,  dtfnt  j'aurai  à  v¥ê»  es- 
tretenir  quand  nous  examioepons  l'of^teisittoo 
du  parti  bonapartiste  &  Paris. 

Voici,  4  ce  point  de  vue,  une  fettillé  d«  !*• 
Utiondement  très  significative.  Vofls  rttt««l««* 
ret  qtt*att  pied  les  noms  et  les  adressée  sont  im- 
priUaés.  Bxidemmerit  cette  fetiîlle  est  Mt6  J^*' 
être  gardée  et  non  pour  être  déposiez  «*  ■• 
buree»  àe  yAssnmbiéSi 
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D'ailleurs  tes  feuilles  de^  pétitionnemeut  n'al- 
l&ient  jamais  sans  accômpagBement  de  photo- 
graphies. 

Vous  en  jugerez  par  la  note  suivante  : 

«  Je  recommande  d'une  façon  toute  partiou- 
Hère  à  M.  Moureaui  M.  A...,  qui  a  servi  sous 
mes  ordres  dans  les  grenadiers.  C'est  un  de  nos 
fidèles  les  plus  dévoués.  IL  habite  le  quatorzième 
arrondissement,  où  11  peut  nous  rendre  les  plus 
grands  services. 

a  Je  prie  M.  Mooreau  de  lui  remettre  des  Usies 
de  l'Appel  au  peuple  et  des  photographies. 

a  Signé  :  L.  DE  Rabot.  » 

La  carte  sur  laquelle  est  écrite  cette  note;  porte 
le  nom  et  le  titre  suivants  : 

<t  Le  lieutenant-colonel  Lebrun  de  Rabot,  rue 
de  TAbbé-Groult,  77,  Paria  (Yaugirard).  » 

Elle  est  adressée  à  M.  Moureau,  51,  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau. 

Les  messes  commémoratives  sont  eneore  un 
autre  mode  de  propagande  organisé  par  le  co- 
mité. Vous  savez  ce  que  sont  ces  services  dits 
anniversaires,  dans  lesquels  on  ne  tient  même 
phis  compte  des  dates,  de  telle  Aiçon  qu'en  ce 
moment  les  services  anniversaires  du  d  janvier 
1879  se  célèbrent  tous  les  jours  à  Paris  depuis 
le  commencement  du  mois,  tantôt  dans  une 
église,  tantôt  dans  une  autre.  Peut-être  vous 
demanderez -vous  pourquoi  on  ne  choisit  pas 
pour  toutes  les  églises  le  même  jeùr,  celui  de 
l'anniversaire? 

La  rai -on  en  est  simple.  Pour  que  ces  services 
produisent  l'impression  qu'on  attend  le  comité, 
il  faut  qu'ils  réunissent  une  certaine  influence; 
mais  le  personnel  dont  le  comité  dispose  ne 
peut,  malgré  sa  bonne  volonté,  se  masser  dans 
phisFeurs  églises  à  la  fois  :  il  suffit  tout  au  plus  à 
en  remplir  une.  Grâce  au  système  adopté,  en 
peut  diriger  sur  toutes  les  ■  églises  de  Paris  le 
personnel  qui  débute  à  Saint-Augustin,  et  arri- 
ver à  doiKAer  aiuai,  aux  gens  qui  n'y  regardent 
pas  de  près,  le  sentiment  qu'on  a  pour  soi  le  nom- 
bre, c'est-à-dire  la  force. 

Les  départements  offrent  le  même  spectacle. 
G>esi  ainsi  que  les  lieux  les  plus  saints,  les  céré- 
monies les  plus  touchantes  sont  détournés  de 
leur  deSiinatioB  et  de  leur  sens  pour  les  besoins 
d'une  propagande  qui  a  perdu  le  respect,  non- 
seulenient  de  la  loi,  mais  de  la  religion  elle- 
jnéme.  # 

Il  y  a  une  autre  nature  d'agitation  sur  laquelle 
je  dois  îBBister,  car  elle  se  rattache  d'une  ma- 
nière directe  à  rofganisation  définitive  qui  a  été 
donnée   aux  cadres  du  parti  impérialiste   en 


France.   Je  veux  parler  des  pèlerinages  è  Ghis- 
lehurst. 

Le  premier  est  celui  qui  a  été  motivé  par  les 
funérailles  de  l'empereur,  au  mois  de  janvier 
1873,  et  où  se  distinguaient  M.  Amigues  et  sa 
troupe  de  prétendus  ouvriers  conduits  par  un 
sieur  Oidion,  dont  voici  la  carte  :  > 
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Président-organisateur  de  la  délégation 
ouvrière  pour  les  funérailles  de 

8.  M.  L'EMPEREUR  NAPOLÉON  III 


▲  Cniai^WuasT 


19,  avenue  des  Ternes. 


Le  second  pèlerinage  a  eu  lieu  au  mois  d'août 
(873. 

Le  troisième,  le  plus  thé&tral,  a  franchi  la 
Manche  au  mois  de  mars  1874  pour  aller  saluer 
la  majorité  constitutionnelle  de  celui  dans  le- 
quel le  parti  bonapartiste  voit  déjà  Napoléon  IV. 

La  question  de  savoir  si  cette  dernière  entre- 
prise devait  être  tentée  fUt  longuement  discutée 
entre  Ghislehurst  et  les  principaux  personnages 
du  parti  en  France.  On  craignait  qu'jl  n'y  eût 
qu'un  nombre  insufTisant  d'assistants,  cette  dé- 
monstration ne  pouvant. avoir  de  valeur  que  si 
l'on  y  venait  en  foule.  M.  Rouher  f\it  chargé  de 
procéder  à  une  enquôte  dans  toutes  les  parties 
de  la  France,  et  de  centraliser  toutes  les  indica- 
tions reçues  des  correspondants  du  comité.  On 
avait  recommandé  à  ces  correspondants  de  tenter 
des  démarches  auprès  des  anciens  députés  et  des 
anciens  fonctionnaires  de  l'empire  habitani  leur 
département,  et  de  scruter  les  dispositions  des 
membres  de  conseils  électifs  non  réélus  ou  SQ 
trouvant  encore  en  ^notions.  Ge  sont  les  termes 
mêmes  des  instructions.  L'enquête  ayant  donné 
des  résultats  favorables,  le  pèlerinage  fut  décidé. 

Alors  fut  lancée  cette  circulaire,  adressée  4 
tous  les  correspondants  du  comité  en  province  : 


«  Paris,  le  !•'  février  1874. 


«  Monsieur, 


a  G'est  le  16  mars  prochain,  vous  le  savez,  que 
S.  A.  Mgr  le  prince  impérial  entrera  dans  sa 
dix-neuvième  année.  Nous  sommes  avertis  de 
toutes  parts  qu'à  cette  occasion  un  grand  nombre 
do  lA  amis  se  proposent  d'aller  lui  présenter 
eux-mêmes  leurs  hommages. 

a  Nous  avons  pensé  que  vous  voudriez  bien 
grouper  aiitour  de  vous  les  personnes  de  votre 
département  qui  ont  l'intention  d'accomplir  ce 
voyage. 
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a  Nous  VOUS  serions  reconnaissants  de  leur 
faire  comprendre  combien  il  importe  que  cette 
visite  conserve  le  caractère  d'un  témoignage  de 
reconnaissance  pour  le  passé,  de  conflance  dans 
Tavenir,  et  ne  prenne  point  celui  d'une  manifes- 
tation impatiente  à  l'égard  du  présent 

«  Nous  vous  prions,  monsieur,  de  vouloir,  bien, 
dès  que  vous  le  pourrez,  nous  fsire  connaître  les 
noms  que  vous  aurez  recueillis,  sans  avoir  be- 
soin d'ajouter  que  nous  serons  prêts,  de  notre 
côté,  à  vous  fournir,  pour  les  conditions  du 
voyage,  tous  les  renseignements  qui  pourraient 
vous  être  utiles. 

c  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Au  nom  du  Comité  spécial  : 

«  Le  président, 
«  Signé  :  A.  be  PAous.  » 

Les  correspondants  du  comité  se  mirent  à 
rœuvro.  On  organisa  des  comités  de  départe- 
ment là  où  il  n'en  existait  pas  encore.'  Tous  ri- 
valisaient d'ardeur  sous  les  ordres  du  comité  do 
Paris  ei  le  contrôle  de  M.  Rouhcr.  Vous  savez 
comment  l'entreprise  réussit,  avec  quel  cortège 
de  députations  départementales  M.  le  duc  de  Pa- 
doue,  Torateur  désigné,  se  présenta  à  Ghisle- 
hurst,  et  quelle  réponse  fut  faite  à  sa  harangue 
par  le  fils  de  Napoléon  IIL  Ce  que  Je  vous  prie 
de  retenir,  c*est  que  de  cette  époque  date  un 
nouveau  progrès  dans  l'organisation  du  parti  bo- 
napartiste. En  effet,  les  comités  formés  à  l'occa- 
sion et  en  vue  du  pèlerinage,  dans  toutes  les 
parties  du  territoire,  ne  flirent-  dissous  qu'en 
apparence.  Les  personnes  qui  les  avaient  com- 
posés restèrent  à  l'état  de  groupes,  prêtes  à  se- 
conder l'action  du  Comité  central  en  toutes  cir- 
constances. 

Laissez-moi  vous  montrer  la  liste  d'une  des 
députations  départementales  qui  sont  allées  à 
Ghislehurst,  le  16  mars.  Sa  composition  vous 
donnera  assez  exactement  l'idée  des  éléments 
divers  qui  figurent  dans  un  comité  bonapartiste 
de  département.  Je  prends'  la  liste  de  la  Haute- 
Vienne,  département  qu'ont  administré,  sous 
l'Empire,  MM.  Gamier  et  de  Bouville  et  où  M.  le 
général  Fleury  a  une  grande  terre  qu'il  habite 
pendant  plusieurs  mois  de  l'année  : 

a  M.  Gamier  (Henri),  préfet  de  la  Haute- 
Vienne  au  4  septembre  1870. 

«  M.  Lézaud  (AlAred},fiIs  de  M.  Lézaud  (Hippo- 
lyto)i  premier  président  de  la  cour  d'appf^.de 
Limoges.  ' 

«  If.  Lézaud  (Georges),  frère  du  précédent. 

«  M.  Noualhier  (Félix);  flls  de  l'ancien  député 
de  la  Haute-Vienne. 

«  M.  Neveu  (Abel),  ingénieur,  chef  de  section 


Sur  le  chemin  de  fer  en  construction  d'Angoa- 
lême  À  Limoges. 

«  M.  de  Lesterpt  (HenrO»  riche  propriétaire. 

«  M.  Dufour  (Emile-Jean),  petit  propriétaire 
rural. 

«  M.  Debord  (Pierre),  propriétaire  cultivateur. 

a  M.  le  baron  Massy,  Jeune  homme  de  vingt* 
deux  ans,  doot  le  père,  actuellement  décédé,  avait 
été  préfet  sous  Tempire,  à  Tarbes  et  à  Grenoble. 

tt  M.  Ghapgier  (Amédée),  gendre  et  associé  de 
M.  Lamonnerie,  banquier  à  Saint«>Yrieix. 

c  M.  Tardy,  banquier  à  Bellac. 

«  M.  Descubes,  propriétaire  ÂPradour-sur-Vty> 
res. 

0  Les  deux  fils  du  général  Fleury. 

«  Le  commandant  Monti  et  M"*  Monti.  » 

(M.  Monti  est  ancien  capitaine  de  la  garde  im- 
périale, fait  chef  de  bataillon  au  iQoment  de  sa 
mise  à  la  retraite  en  1869  ou  1870.} 

«  M.  de  Bouville,  ancien  préfet  du  département 
de  la  Haute-Vienne. 

o  M.  Debord,  liquoriste,  déjtenteur  des  archives 
du  journal  la  Défense  naiionalej  dont  il  était  un 
des  rédacteurs.  » 

'  Ces  députations  emportaient  des  adresses  cou- 
vertes de  signatures  obtenues  par  des  moyens 
variés,  et  dont  le  parti  a  beaucoup  exagéré  le 
nombre.  Leur  dépouillement  devait  servir  à 
dresser  des  listes  en  vue  des  chances  électorales 
du  parti. 

Pour  lier  plus  étroitement  les  signataires,  voici  ' 
ce  qu'on  imagina.  On  fit  autographier  des  lettres 
de  remerciment  du  prince  impérial,  adrsssées 
aux  présidents  des  députations  départementales, 
et  on  chargea  ceux-ci  d'en  remettre  un  exem- 
plaire à  chacun  des  signataires  d'adresses. 
Gomme  de  Juste,  la  photographie  du  prince,  avec 
signature  autographiée  et  discours  au  verjo,  était 
Jointe  à  l'envoi.  Voici,  &  titre  d'exemple,*  la  lettre 
écrite  au  président  de  la  députation  de  la  Gôte- 
d'Or,  M.  Vemier,  ancien  député. 

a  WOOLWIGH 

u   ACADÉMIE    ROYALE    MILITAIRB 

a  15  avril. 

«  G*est  vous  que  Je  charge,  mon  cher  monsieur 
Vemier,  d'exprimer  ma  gratitude  &  vos  compa- 
triotes de  la  Gôte-d'Or,  et  de  leur  dire  combiea 
J*ai  été  louché  de  leur  magnifique  présent  Je 
sais  qup,  pour  réaliser  les  espérances  dont  il  est 
le  symbole,  le  dévouement  de  ces  fidèles  amis  ne 
me  fer%pas  défaut. 

«  Remerciez-les  tous  en  mon  nom  et  croyez, 
mon  cher  monsieur  Vemier,  à  tous  mes  senti- 
ments. 

a  Signé  :  Napoléon.  » 
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Cette  lettre  porte  en  tôte  un  N  doré  et  sur- 
monté d'une  couronne  impériale. 

Pour  ajouter  à  reflet  et  pour  faire  durer  le  sou- 
venir de  ce  pèlerinage  du  16  mars,  on  édita,  sous 
le  nom  de  Livre  d'Or  du  46  mafs^  des  publica^ 
lions  racontant  les  détails  du  pèlerinage  de  cha- 
que députation  départementale  —'Je  ne  vous  en 
citerai  qu'une;  celle  de  M.  Abel  Neveu,  l'un  des 
députés  de  la  Haute- Vienne  à  Ghislehurst,  après 
avoir  été  un  des  plus  violents  insulteurs  de 
l'Empire  dand  les  premiers  mois  qui  ont  suin  sa 
chute.  A  la  page  19* de  sa  brochure  intitulée  : 
La  Haute' Vienne  à  ChislehursL,  4S  mars  4874  ^  se 
trouve  le  passage  suivant  : 

a L'aspect  des  salons  est  fort  animé .-  on 

circule,  on  se  reconnaît,  on  cause.  Nous  aperce- 
vons M.  Bouilhet,  secrétaire  de  M.  Schneider, 
qu'on  rencontre  rarement  dans  les  fêtes,  mais 
qu'on  est  toujours  s\^r  de  trouver  aux  jours  de 
malheur...  Noua  serrons  la  main  de  M' La- 
chaud,  avec  lequel  nous  avons  eu  l'honneur  de 
faire  connaissance  pendant  le  procès  du  maré- 
chal. Nous  nous  entretenons  longuement  de  l'il- 
lustre soldat  qui  expie  dans  une  dure  captivité 
les  fautes  de  tous,  et  le  courage  avec  lequel  il 
s'est  sacrifié  pour  conserver  à  la  France  cent 
mille  de  ses  ënfants>(  etc..  » 

Tel  a  été  le  mécanisme  de  la  manifestation  du 
16  mars.  C'est  ainsi  qu'elle  a  servi  au  progrès  de 
cette  organisation  centralisée  qui  fait  que,  dans 
le  papti  bonapartiste,  les  soldats  marchent  sui- 
vant une  pensée  unique  :  celle  du  comité  et  de 
M.  Rouher. 

Le  comité  ne  s'occupe  pas  seulement  d'inspi- 
rer, d'alimenter  et  de  contrôler  toute  cette  pro- 
pagande ;  il  a  pour  souci  principal  les  élec- 
tions dans  lesquelles  il  doit  en  recueillir  les 
bénéfices. 

(l  est  certain  ^ue  le  département  de  la  Nièvre 
n'est  pas  le  seul  dans  l'élection  duquel  le  comité 
soit  intervenu. 

Mais  le  comité  ne  jette  pas  à  la  légère,  dans 
ses  entreprises,  son  influence  et  son  argent  au 
profit  du  premier  bonapartiste  venu.  Bien  avant 
Vouvertur»  des  périodes  électorales,  il  fait  étudier 
le  terrain,  peser  et  calculer  les  chances  de  chaque 
parti  et  de  chaque  personne. 

J*ai  entre  les  mains  des  .rapports  sur  certains 
départements,  saisis  chez  M.Mansard  et  chez 
M.  Amigues,  et  qui  sont  d'un  puiss^t  et  ins- 
trnctif  intérêt.  Il  y  en  a  un,  sur  le  Loiret,  qui 
m*a  particulièrement  occupé,  parce  que  >'ai  eu 
l'honneur  d'administrer  ce  département.  Tout  est 
dans  ce  rapport  :  les  résultats  des  élections  lé- 
gislatives de  1869  au  1"  et  au  !•  tour  de  scrutin, 
les  chiffres  de  voix  données  pour  ou  contre 
le  plébiscite  de  1870  dans  chaque  ftrroadissa* 

ARNSXBS.  —  T.  UXVU* 


ment,  les  élections  de  1871,  Tesprit  de  la 
population  suivant  les  lieux  et  les  classes, 
l'exposé  des  moyens  de  populariser  l'empire  dans 
le  Loiret  —et  ils  ne  sont  pas  tous  avouables!  — 
l'indication  des  moyens  d'action  à  employer, 
les  chances  des  candidats  bonapartistes,  les 
candidats  à  présenter,  etc. . 

En  dehors  de  ces  études,  qui  ont  '  trait  plus 
spécialement*  à  la  prépai*ation  des  élections,  le 
comité  en  fait  faire  fl'ftntres  qui  lui  donnent  de 
véritables  allures  do  gouvernement'  actuel  ou 
prochain. 

C'est  ainsi  qu'on  a  trouvé  dans  les  archives 
saisis  chez  Mansard  des  notes  sur  certains  offi- 
ciers, sur  une  foule  de  magistrats  de  nos  dépar- 
tements du  Midi  :  le  passé  de  chacun,  son  opi- 
nion, son  caractère,  ses  sentiments  politiques  y 
sont  relovés.  Ce  sont  comme  des  fragments  4e 
ces  grandes  études  que  fait  un  gouvernement  sur 
les  serviteurs  do  l'Etat,  quand  il  veut  être  exac- 
tement renseigné  sur  la  valeur  des  hommes  qu'il 
emploid,  sur  les  titres  qu'ils  ont  à  être  conservés, 
sur  les  causes  qui  justifieraient  leur  éloignemen^. 

Voici,  totgours  à  ce  même  point  de  vue  defli, 
enquêtes  politiques  du  comité,  un  questionnaire 
qui  émane  d'un  homme  considérable  dans  la 
parti,  et  qui  se  cache,  en  général,  dans  ses  cor- 
respondances politiques,  sous  un  pseudonyme 
assez  transparent. 

a  Le  comte  de  L....,  très-occupé,  prie  ses 
amis  de  répondre  le  plus  promptement  possible 
aux  questions  suivantes  : 

«  1*  Sur  le  chiffre  total  des  maires  actuels  : 
combien  y  en  a-t-il  qui  étaient  déjà  en  fonctions, 
sous  l'Empire,  et  quelles  sont  les  probabilités  en 
leur'faveur  pour  leur  maintien  par  l'administra- 
tion? 

a  2*  Quelle  est  la  couleur,  par  catégorie,  de 
ceux  qui  ne  figuraient  pas  alors  sur  l'Annuaire 
du  département,  et  aussi  quelle  chance  ont-ils 
d'être  conservés  par  l'administration  ? 

a  3*  Quelles  conséquences  découleraient  de  la 
nomination  des  maires  par  le  Gouvernement; 
cette  loi  froissera- t-elle  les  populations  qui  vous 
entourent?  Son  action  sera-t-elle  une  cause  de 
force  ou  do  faiblesse  pour  nous  ? 

tt  Prière  do  répondre,  à  ces  questions,  qui  sont 
posées  à  nos  amis  de  province.  » 

Co  questionnaire  a  été  envoyé  à  plusieurs  cor- 
respondants des  départements  du  Nord,  au  mo- 
ment «ù  la  question  de  la  nomination  des  maires 
par  le  Gouvernement  s'agitait  à  l'Asemblée,  et  où 
le  parti  bonapartiste  délibérait  sur  le  vote  qu'ij 
aurait  à  émettre. 

Voilà,  monsieur  le  président'  la  réponse  à  la 
première  partie  de  votre  questioa  Y  a-t-il  un 
comité  directeur?  Quels    sont  ses  membres? 
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Quelle  est  la  nature  de  ses  moyens  de  propa- 
gande ? 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  seconde  partie 
de  vos  demandes  :  Comment  le  comité  fonc- 
tionne-t-il?  Quelle  est  l'organisation  proprement 
dite  qu'il  a  créée,  et  par  laquelle  il  agit  sur  le 
pays? 

S.  le  président  —  Ge  sera,  si  vous  le  voulez 
bien,  Tobjet  d'une  autre  séance.    . 

a.  le  préfet  d«  polloe.  ^  Je  suis  aux  ordres  de 
la  commission. 

(La  suite  de  la  déposition  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

Séance  du  se  janvier  fSVS. 

M.  le  présideat.  ^  Monsieur  le  préfet,  de  police, 
veuillez  continuer  votre  déposition. 
,  H.  Iiéoo  RenaïUt,  préfet  de  pelice,  — .  Messieurs, 
à  la  dernière  s^nce  de  la  commission,  je 
vous  ai  lait  conx^altr^  de  quelles  persounes  se 
composait  le  comilé  directeur  du  parti  booapar- 
tist^  quelle  était  l'organisation  de  ce  comité  et 
quels  étaient  les  moyens  principaux  de  propa- 
gande employés,  soit  directement  par  lui,  soit 
par  les  agents  en  relations  avec  lui  dans  les  dé- 
partements. 

J'en  étais  arrivé  à  cette  partie  de  ma  déposi- 
tion qui  peut  avoir  pour  la  cosamission  un  inté- 
rêt peut-être  plus  direct  :  Quel  est  le  mécanisme 
par  lequel  s*'opère,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  dé- 
partements, cet  immense  travail  de  propàg.inde 
dont  je  vous  ai  indiqué  les  divers  modems?  Je 
traiterai,  si  vous  le  voulez  bien,  d'abord  de  l'or- 
ganisation de  là  piropagande  bonapartiste  '  dans 
Paris.    J'exariiîneral   ensuite  le  fbnctiônnement 
de  cette  propagande  dans  les  départements,  les 
systèmes  divers  qui  ont  été  successivement  em- 
ployés pour  en  assurer  l'unité  et  en  centraliser 
les  résultats.  Je  vous  entretiendrai,  à  un  point  de 
vue  spécial,  des  efforts  qui  ont  été  tentés  sous 
rinspiration  du  comilé  ou  &  sa  connaissance  pour 
faire  pénétrer  la  propagande  bonapartiste  dans 
l'armée,  dans  la  gendarmerie,  dans  les  corps  de 
police,  comme  la  garde  républicaine  ou  l'admi- 
nistration à    la   tête  de  laquelle  je  suis  placé. 
Je  vous  montrerai  enfin,  à  l'aide  de  documents 
précis,  dans  quel  esprit  est  conduit  tout  ce  tra- 
vail d'une  propagande  qui  tient  deux  langages  : 
l'un  à  l'iLdresse  des  conservateurs,  l'autre  à  l'a- 
dresse du  parti  démagogique  et  révolutionnaire. 
Voilà  les  divisions  que  je  voudrais  suivre  pour 
achever  la  déposition  que  j'ai  commencée  hier 
devant  la  commission. 

Paris,  messieurs,  devait  tenter,  au  point  de  vue 
d'une  organisation  à  créer,  le  comité  présidé  par 
M.  Rouher.  Pans  était,  en  effet,  placé  plus  direc- 
tement sous  les  yeux,  sous  la  main  du  comité.  U 


y  avait  de  plus,  à  Parls^  une  accumulation  d'élé- 
ments bonapartistes  de  tout  ordre;  c'était  là  qu'é- 
taient venus  naturellement  se  fixer  tous  les  anciens 
fonctionnaires  importants  du  régime  impérial  ; 
autour  d'^ux^'agitaiect  des  agents  de  police  ré- 
voqués, prêts  à  se  transformer  en  instruments  de 
propagande,  et  quelques  anciens  officiers  on 
^50us-offîciers  de  la  garde,  ayant  conservé  pour  le 
régime  impérial,  pour  la  famille  et  la  personne 
de  l'empereur  une  affection  reconnaissante. 

Enlin,  Paris  se  trouvait  dans .  une  situation 
économique  qui  permettait  d'espérer  que  la  pro- 
pagande bonapartiste  y  rencontrerait  un  terrain 
favorable.  Paris  avait  été  cruellement  éprouvé 
par  le  siège  et  la  Commune.  Le  petit  commerce 
pariçten  traversait  I^épreuve  ruhiettsede  la  con- 
currence de  ces  grande  magasins  qu  zotamen- 
çàient  à  se  multâpUeff,  et  où  l'on  rencontre,  dans 
deè  conditions  cxceptioiinelleB  de  bon.  marché, 
tout  ce  dont  on  peut  avoir  besoin  pour  les 
usages  courants  de  la  vie.  Les  grands  travaux 
étaient  forcément  suspendus,  et  le  bien*être,  que 
rélêvation  des  salaires  avait  généralisé  autre- 
fois, manquait  presque  partout.  Il  y  avait  là 
beaucoup  de  souffranoes  qui  pouvaient  être  ex- 
ploitées utilement.  Le  parti  bonapartiste  le  com- 
prit, et  se  mît  très-vfle  &  l'œuvre. 

La  propagande  par  distribution  de  brochures 
et  d'images  précéda  l'organisation.  Par  quels 
arguments  essayait-on   de  faire  des  recrues   à 
l'origine?  Je  mû  réserve  de  traiter   largement 
cette   question   lorsque  j'cxamiuerai    les    deux 
aspects  sous  lesquels  se  produit  et  se  manifeste 
raotion  bonapartiste.  Mais  il  y  a  deux  ou  trois 
spécimens  du  laugage  tenu  par  le  parti  que  je 
crois  utile  de  mettre  de  suite  sous  vos  yeux.  Je 
les  extrais  de  rapports  de  sous-agents  bonapar- 
tistes adressés  à  des  agents  d'un  ordre  supérieur. 
Ils  justifieront  ce  que  je  vous  ai  dit  des  appels 
faits  à  la  misère,  cette  mauvaise  conseillère  des 
pauvres  gens. 

'  La  lettre  sui^nle  a  été  écrite,  le  6  septem- 
bre 1873,  par  un  sieur  Guéneau,  ancien  soua- 
oiBcier  de  la  garde  répul)licaine,  placé  sous  la 
direction  du  colonel  Piétri,  l'un  des  hommes  qui 
ont  joué  dans  l'organisation  du  parti  bonapar- 
tiste, à  PariSy  un  rôle  prépondérant  : 

«  Mon  colonel, 

«  Cette  semaine,  je  me  suis  principalement  ap- 
pliqué à  faire  ressortir  l'inépuisable  bonté  do 
notre  impératrice.  21,  passage  Blanchard,  à  la 
.ViUette,  lundi  dernier,  chez  un  nommé  P...,  Il  se 
trouvait  là  trois  femmes  et  P...  ;  Tune  d'elles  est 
prête  d'accoucher,  mais  son  mari  travaille  peu^t 
gagAe  à  peine  de  quoi  vivre.  La  conversation 
s'est  engagée  sur  les  moyens  qu'elle  pourrait 
prendre  pour  avcir  une  layette.  Je  lui  ai  répon- 
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du  î  a  Autrefois,  jo  savais  où  il  fallait  s'adresser  ; 
on  écrivait  à  8.  M.  l'impératrice,  qui  était  bonne 
.  et  généreuse,  et  qui,  très-heureusement,  Test  en- 
core ;  près  d'elle,  on  était  sûr  d'avoir  le  preiçler 
nécessaire  pour  uii  enfant.  »  Ces  quelques  paro- 
les ont  produit  un  effet  excellent  sur  ces  trois 
femmes,  l'homme  a  fait  un  signe  qui  n'a  pas  été 
approuvé.  C'est  à  ce  moment  que  la  femme  P... 
lui  a  dit  :  a  Jo  me  f..  de  ta  République  ;  sous 
l'empire,  on  gagnait  35  fr.,  40  fr.  et  môme  45  fr. 
par  semaine;  aujourd'hui  on  gagne  15  et  18  fr.  » 
Il  travaille  dans  une  raffinerie.,. 

«  Signé  :  6uÂ:fEAU. 

«  36,  rae  des  Boolaocen.  « 

Déjà  vous  sentez  qu'il  y  a, tonte  une  organto- 
tion  qui  concentre  les  résultats  delà  propagande 
entre  les  mains  d'agents  supérieurs.  Derrière 
ceux-ci,  vous  allez  apercevoir  M.  Rouhc^  et  le 
comité  directeur. 

Voici  un  extrait  d'un  autre  rapport  adressé 
également  au  colonel  Piétri  par  le  môme  Que- 
neau : 

«  Paris,  le  13  septembre  1873. 

a  Ifeo  colonel, 

«  Je  viens  vous  rendre^  compte  d'une  petite 
conversation  que  j'ai  tenue  mardi  dernier  avec 

un  sieur  F ,  ouvrier  aux  ateliers  du  chemin 

(le  fer  de  l'Ouest,  situé  boulevard  Pereire,  ayant 
son  domicile,  rue ^  ^  Batignolles. 

tt  II  a  commencé  par  me  dire  que  les  travaux 
n'allaient  pas  comme  autrefois  ;  alons  Je  lui  ai 
demandé  combien  il.  gagnait  en  ce  moment  ; 
3  fr.  à  3  fr.  50,  m'at-il  répondu.  —  Et  sous 
l'empire,  combien  gagniez- vous?  5  fr.  à  5  fr.  50, 
'  car  nous  faisions  des  heures  supplémentaires  ; 
mais  aujourd'hui  nous' faisons  la  journée,  et  sou- 
vent quelques  heures  en  moins. 

a  C'est  là,  mqn  colonel,  quo  j'ai  abordé  fran- 
chement la  question  en  lui  disant  par  ces  expres- 
sions :  —  El:  bien,  monsieur,  il  n'y  a  que  l'uvé- 
noment  du  prince  impérial  au  trône,  accompagné 
de  l'impératrice,  source  inépuisable  de  bqnté, 
qui  peut  mettre  les  choses  en  place  là  où  ellps 
étaient  avant  les  événements.  Il  m'a  répondu  : 
C'est  bien  aussi  mon  avis.  —  Je  l'ai  bien  engagé 
à  en  faire  part  à  ses  camarades,  après  lui  avoir 
bien  démontré  Tincapacité  des  hommes  du  4  sep* 
tembre  et  dans  quel  état  ils  avaient  mis  le  pays. 

tt  Je  vous  fais  remarquer  que  plus  nous  al-  • 
Ions,  plus  notre  cause  gaiçne,  car  il  y  a  bien  de 
1^  misère;  —  ceux  qui  se  plaignent,  je  ne  manque 
pas  de  leur  dire  :  C'est  toujours  les  ouvriers  de 
Paris  qui  sont  cause  de  tout  3ela,  en  leur  rappe-* 
lant  cette  vermine  qui  a  envahi  la  Chambre  le  4 


septembre,  et  qui  a  suivi  Jules  Favre  à  l'Hôtel 
de  Ville;  —  eh  bien,  je  vous  affirme  que  cela 
pioduit  son  effet;  plus  encore,  je  leur  dis  :  Re- 
gardez s'il  y  en  a  seulement  eu  un,  de  tous  ces 
braillards  du  4  septembre,  qui  ail  eu  le  courage 
de  trouvei*  la  mort  dans  la  lutte.  C'est  alors 
qu'ils  voient  qu'ils  ont  été  bien  refaits. 

«  Pour  entrer  en  conversation  avec  eux,  il 
fUut  avoir  affaire  chez  eux ,  sans  cela  c'est  bien 
difficile... 

u  Je  suis  très -content,  et  môme  plus,  je  suis 
heureux  :  je  viens  de  recevoir  une  charmanlo 
lettre  de  notre  illustre  chef  M.  Rouher,  en  ré-^ 
ponse  à  un  rappott  que  je  lui  ai  adressé  queN 
ques  semaines  avant  que  j'eusse  Thonneur  de 
vous  connaître... 

«  Signé:  Guéneau.  » 

La  fin  de  la  lettre  vise  un  rapport  envoyé  di- 
rectement à  ruinstre  chef  du  parti,  M.  Rouher. 

A  ces  spécimens  de  rapports,  je  vais,  pour  rons 
édifier  complètement,  joindre  cet  extrait  d'une 
lettre  écrite  par  M.  le  colonel  Piôtrl,  et  trouvée 
ohez  lui. 

'  Paris,  le  2  juin  1873. 
a  Mon  cher  ami, 

«  L'idée  des  masses  est  que  le  maréobal  Pr^si* 
dent  doit  taobener  le  prince  impérii^l  gar  \^ 
trône.  Ce  raisonacmeat  est  oert(^inemeat  logiqi^e  : 
la  situation  qu*a  occupée  le  Maréchal .  durant 
l'empire  le  justifierait;  mais,  qkk^ile^  qy^s(kUnk  à 
cet  égar^  les  vues  eu  t^ésideal  de  (a  MtmkHque^  il 
^nvieni  d*e9pla^er  oeiiô  croi^nce^  ^  i'^ffasmimi^ 

«  Le  vote  de  vendredi  dernier,  qui  rétablit  la 
colonne  telle  qu'elle  était,  raflemi^  Iq  publio 
dans  cette  idée  qu'qn  pourra  fortifier  encore  par 
la  manifestation  paoifique,  mais  bien  acoentute 
qu'on  se  propose  de  faire  le  Jour  que  le  monu? 
ment  de  la  gloire  nationale  aer  j*  réUibii.  Ce  ne 
sera  pas  demain,,  o'eet  vrai.  D'ailleurs  on  proAi 
tera  de  toutes  les.  occasions  pour  rôMaiilar  i'ee* 
prit  national  aux  idées  de  l'eippire,  mais  toi|- 
jeurs  en  évitant  de  rien  compromettre.  Q'eet,  4 
non  avis,  la  politique  qu'il  oouvient  de  suÀvr# 
dans  l'intérêt  de  la  grande  cause  que  nous  dé* 
fendons.  £n  attendant  le  prince  impérial  gran- 
dit à  tous  les  points  de  vue,  et^la  confiancq  en  lui, 
dans  les  masses,  se  consolide  ^en  môme  temps 
que  l'espéranee  dans  les  oouirs  sincère^. 

«  Signé  :  Colonel  Piktri.  v 

C'est  un  exposé  des  procédés  de  la  propagande 
bonapartiste  fait  par  un  de  ses  principaux  orga- 
nisateurs. C'est  comme  le  résumé  du  langage  que 
tenait  cette  foule  d'agents  recrutés  dans  les  con- 
ditions que  je  vous  ai  indiquées,  parcourant  Pa- 
ris, rendant  compte  à  leurs  chefs,  correspondant 
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même  directement  avec  M.  Rouber;  vous  en  avez 
eu  la  preuve  tout  à  l'heure. 

M.  le  président.  —  Cette  dernière  lettre  était- 
elle  de  Guôneau? 

■.  le  préfet  de  pelioe.—  Non,  elle  est  du  colonel 
Piétri,  c'eet-à-dire  de  l'un  des  chefs  de  cette  pro- 
pagande dont  je  vais  vous  dire  les  phases  diver- 
ses, et  dont  vous  verrez  la  puissance  et  les  am- 
bitions. Les  rapports  de  Guêneau  sont  les  pièces 
que  je  vous  ai  lues  auparavant. 

Je  prends  les  citations  que  je  vous  fais  dans 
des  documents  qui  -appartiennent  au  parquet  ; 
ces  documente  m*ont  été  communiqués  parce 
que,  si  leur  contenu  intéressait  la  justice  qui  de- 
vait les  examiner  au  point  de  vue  de  Tapplica- 
tion  des  lois  datii  elle  est  gardienne,  j'avais,  moi, 
besoin  de  les  connditre  pour  l'accomplissement 
de  mes  devoirs  de  préfbt  de  police,  chargé  de 
nciaintenir  l'ordre  et  de  me  tenir  au  courant  des 
^manœuvres- employées  par  les  partis. 

J'affirme  Texactitude  des  citations  que  je  fais 
à  la  commission  pour  Téclairer  ;  mais  je  n'ai  ni 
le  droit,  ni  l'obligation  de  lui  remettre  aucune 
piéca  M.  le  garde  des  sceaux  seul  le  pourrait, 
s'il  croit  devoir  le  Diire. 

Les  plus  actifs  parmi  les  directeurs  de  ces 
agents  de  propagande  étaient  :  M.  Âmigues,  sur 
le  rôle  duquel  j'aurai  à  insister  longuement; 
M.  PAron,  ancien  chef  àe  division  au  ministère 
d'Etat,  honoré  par  l'empereur  d'une  confiance 
toute  particulière  (nous  le  retrouverons  fort  mêlé 
à  la  formation  de  ces  compagnies  d'assurances, 
dont  l'unique  but  est  de  seconder  la  propagande 
bonapartiste  sur  le  territoire  tout  entier)  ;  le  co- 
lonel Piétri,  dont  vous'  voyez  l'activité  par  les 
documents  que  je  vous  ai  lus;  M.  le  lieutenant^ 
colonel  Lebrun  de  Rabot,  qui  s'est  spécialisé 
plus  tard  dans  la  formation  de  comités  d'anciens 
officiers  avec  lesquels  on  a  cherché  à  pénétrer 
dans  notre  organisation  militaire  ;  un  M.  Deblois 
qui,  afin  de  mieux  faire  éclater  le  caractère  de 
son  dévouement,  avait  des  cartes  de.  visite  dont 
j'ai  apporté  un  spécimen;  le  nom  de  Deblois  y 
est  surmonté  d'une  aigle  couronnée,  tenant  une 
branche  dans  ses  serres,  avec  Ja  mention  :  «  Fi-^ 
diUs  ad  Imperium  «,  etc. . . 

CSette  propagande  ne  reculait  même  pas  devant 
l'emploi  de  personnes  moins  respectables;  car 
j'ai  1&  des  cartes  jBaisies  chez  une  demoiselle  qui 
servait  dans  les  brasseries  et  dans  des  cafés 
d'un  ordre  peu  élevé  ;  elles  sont  ornées  des  mô- 
'  mes  emblèmes  qui  se  rencontrent  sur  les  cartes 
de  M.  Deblois.  Je  laisse  ce  spécimen  à  la  dispo- 
sition de  la  commission. 

Avant  qu'il  ne  sel'ùt  constitué  dans  Paris  au- 
cun comité  proprement  dit,  il  y  a  eu  d'assez 
nombreuses  réunions  d'adhérents   à   la    cause 
^bonapartiste,  provoc|uées  par  les  diverses  per- 


sonnes dont  je  viens  de  donner  les  noms  à  la 
commission.  Les  lieux  choisis  étaient,  en  général, 
des  cafés,  des  cabarets,  des  brasseries.  J'ai  dû 
fermer  un  certain  nombre  de  ceux  qui  servaient  ' 
de  lieu  de  rendez- vous,  et  qui  devenaient  de  pe- 
tits clubs  bonapartistes.  Ces  réunions  se  tenaient 
le  plus  souvent  avec  assez  de  mystère,  et  dans 
des  arrière-boutiques.  .Un  très-grand  nombre 
do  pièces,  parmi  celles  qui  sont  aux  mains  de  la 
justice  depuis  le  mois  de  juin  dernier,  ont  con- 
firmé les  déclarations  très-précises  que  j'avais 
reçues  de  mes  agents  sur  la  fréquence  de  ces 
réunions,  et  justifié  les  mesures  de  police  que 
j'avais  prises. 

Les  documents  ci-après  font  voir  très-claire- 
ment que  les  personnes  dont  je  viens  de  vous 
donner  les.  noms ,  et  dont  nous  ro trouverons 
tout  à  l'heure  les  rapports  directs  avec  le  comité 
de  M.  Houher,  sont  bien  celles  qui  présidaient 
ces  régnions  bonapartistes,  germes  des  (\iturs 
comités  dû  parti. 

l*'Lettre  signée  :  M. . .,  et  adressée  à  M.  Per* 
ron. 

a  Je  me  permets  de  rappeler  à  l'eipcellent 
M.  Perron  que  je  compte  sur  lui  pour  présider 
notre  petite  réunion  de  demain  mercredi,  à  six 
heures  précises,  en  mon  hôtel. 

a  Son  tout  dévoué, 

tt  E.  M... 
o  Paris,  mardi  soir,  r 

2*  La  lettre  suivante  est  envoyée  au  colonel 
Piétri  par  un  sieur  H...,  qui  s'excuse  d'avoir 
manqué  &  une  réunion  : 

a  Paris,  26  mai  1874. 

«  Monsieur  le  oolonel  Piétri, 

tt  J*ai  le  regret  de  n'avoir  pu  assister  à  votre 
réunion  d'hier,  étant  à  mon  imprimerie  à  Lagny  ; 
je  ne  suis  arrivé  à  Paris  qu'A  onze  heures»  J'ose 
espérer  que  mon  absence  n'aura  pas  motivé  une 
mauvaise  interprétation. 
.  a  Absent  ou  présent,  je  suis  adhérent,  de  cœur 
comme  de  corps,  &  vos  décisions,  et  attends  com- 
munication de  vos  ordres. 

«  Signé:  H » 

3*  Voici  une  lettre  de  J à  M.  Jules  Ami- 
gues, du  27  mai  1874  : 

a  Monsieur  Jules  Âmigues, 

^  «  Je  viens  de  voir  plusieurs  de  nos  amis;  iJs 
avaient  décidé  à  l'avance  que  nous  aarioas  une 
réunion  ce  soir  mercredi,  de  neuf  à  dix  heurél 

et  demie. 

« 

«  Si  ma  lettre  peut  vous  être  remise  à  temps, 
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veuillez,  je  vous  prie,  nous  honorer  de  votre  pré- 

'  sence.  Je  vous  attendrai  à  mon  bureau  jusqu'à 

neuf  heures  un  quart  ;  après  cotte  heure,  je  serai 

au  lieu  de  la  réunion,  rue...,  au  deuxième,  chez 

M*  B... 

«  Je  vont  serre  la  main. 

tt  Signe  :  J...  V 

4*  Enfin  une  lettre  d'un  nommé  Naud,  datée 
de  a  Paris,  8  décembre  1873  »,  et  écrite  sur  du 
papier  à  lettre  portant  en  tète  un  ruban  sur  le- 
quel figure  cette  inscription  :^a  Vive  l'empereur!» 
Elle  est  adressée  au  colonel  Piétri  : 

tt  Mon  cher  colonel, 

a  Quelques  camarades  et  moi  devons  no\is  réu- 
nir mercredi  soir,  à  neuf  heures,  chez  M.  G.  — , 

marchand  de  vins,  rue ,4  l'effet  de  demander 

des  renseignements  sur  le  comité  qui  sa  forme 
dans  ce  moment-ci  à  Paris  pour  la  cause  do  Sa 
Mfluesté  Napoléon  IV.  Comme  je  sais,  mon  colo- 
nel, que  vous  êtes  chargé  d'une  partie  du  fau- 
bourg Saint-Germain,  nous  désirerions,  mon  oolo- 
nel, avoir  des  détails  et  des  instructions  nécessaires 
à  ce  sujet  ;  comme  les  personnes  qui  se  trouvent 
là  habitent,  les  unes  la  Chaussée  d'Ântîn,  les  au- 
tres le  boulevard  Haussmann,  ce  sont  dés  co- 
chers  comme  moi,  mais  qui  sont  tous  décidés  à 
faire  tous  les  sacrifices  pour  la  cause  napoléo- 
nienne. 

D'après  vos  instructions,  ils  se  chargent,  mon 
colonel,  de  former  de»  comités,  chacun  dans 
leur  quartier. 

«  J*ai  l'honneur  d'être,  etc. 

a  Signé  :  Gr.  Naud.  » 

A  cette  demande  d'instruction^  était  jointe  une 
carte  de  visite  portant  lès  indications  Suivantes  : 

«  Pidelis  ad  Imperium.  Charles  Naud^  t3,  rue 
Payenne.  » 

V^us  voyez,  dans  cette  lettre,  se  manifester  un 
fait  nouveau  t  M.  le  colonel  Piétri  apparaît  com- 
me chargé  d'organiser  un  arrondissement  de  Pa- 
ris. Les  instructions  demandées  par  Naud  et  ses 
camarades  tendent  à  la  constitution  de  comités 
de  quartier. 

Pour  masquer  ces  agissements,  on  imagina  de 
rattacher  en  apparence,  à  l'exercice  •  du  droit  do 
pétition  collective,  les  divers  groupements  de  per- 
sonnes dont  je  viens  de  parler  et  dont  le  but  r^el 
était  de  préparer  des  manifestations  comme  cel- 
les prévues  par  le  colonel  Piétri  dans  sa  lettre 
du  12  juin  1873. 

Voici  le  raisonnement  qui  fut  mis  en  avant  : 
«  tt  Nous  avons  le  droit  de  nous  adresser  à  l'As- 
semblée nationale  pour  lui'  demander,  par  voie 
de  pétition,  l'appel  au  peuple  ;  nous  ne  pouvons 


eiercer  utilement  notre  droit  sans  former  de  co- 
mités ;  donc,  nous  avons,  la  faculté  légale  d'en 
former.  » 

Tout  ceci  était  d'autant  plus  contestable,  que 
les  comités  que  le  parti  bonepartiste  se  proposait 
de  créer  dans  les  divers  quartiers  de  Paris  de- 
vaient tous  être  rattachés  les  uns  aux  autres  par. 
un  même  but,  par  des  statuts  identiques,  et  abou- 
tir à  un  «  Comité  central  de  pétitionnement  pour. 
TÂppcl  au  peuple.  »  Ma' s  je  n'ai  pas  de  droit  à 
.  faire  ici.  Je  n'ai  pas  à  lochercher  si  les  agents 
bonapartistes  sont  ou  non  d'habiles  docteurs. 
J'expose  ce  qu'ils  ont  fait,  et  quel  voile  .Is  ont 
essaya  de  jeter  sur  leur  organisation, 

C'est  dans  ces  condition»  qu'à  la  fin  de  1874  a 
été  fondé  le  «  comité  de  l'Appel  au  peuple,  »  qui 
a  eu  plus  tard  une  notoriété  judiciaire  sous  le 
nom  de  comité  Ifourcau.  Permettez-moi  de  vous 
lire  les  statuts  de  ce  comité,  dont  on  a  trouvé  de 
nombreux  exemplaires  au  domicile  des  indivi- 
dus chefz  lesquels  l'autorité  judiciaire  a  fait  des 
perquisitions  au  mois  do  juin  dernier  : 

STATUTS 
du  Comité  électoral  de  1* Appel  an  peuple. 


COMXTÂ  iLBCTORAL  DE  L'APPBL  AU  PEUPLE 
PAE  VOIE  DE    PLÉBISCITE 

Statut*  (^prouvés   en   assemblée  générale, 
le  9  janvier  W3. 

«  Messieurs,     ^ 

«  En  prévision  des  prochaines  élections  à  TAs- 
semblée  nationale,  les  soussignés  ont  pensé  qu'il 
était  utile  de  se  constituer  en  comité  pour  cen- 
traliser les  volos  et  connaître  les  mérites  dos 
candidats;  convaincus  que  de  l'Appel  au  peuple 
setil  peut  sortir  le  'gouvernement  qui  donnera  à 
la  France  les  conditions  de  sécurité,  de  stabilité 
indispensable  aux  intérêts  de  tous,  les  membres 
dû  comité  ne  porteront  leurs  \oit  que  sur  les 
candidats  qui  s'engageront  à  soutenir  T  Appel  au 
peuple  par  voie  de  plébiscite.  »    « 

« nrac  pfbmier.— ^uUt organisation  ducomité, 

<  Art  i".  —  Il  est  formé  un  comité  directeur 
composé  de  dix  membres  choisis  indistinctement 
dans  les  divers  arrondissements  de  Paris. 

».  Art.  2.  —  Ce  comité  provoque  la  formation 
de  comités  d'arrondissement  avec  lesquels  il  se 
tient  en  communication.  Il  «se  met  en  rapport 
avec  les  comités  de  département,  fondés  égale- 
ment sur  le  principe  de  l'Appel  au  peuple. 

«  Il  décide  l'impression  des  brochures,  mani- 
festes et  publications  destinés  à  propager  le  mou- 
vement légal  de  l'Appel  au  peuple. 
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«  Art.  X  -^  Les  cQmitôs  d'arrondissement  se 
composent  : 

«  1*  D'un  délégué  choisi  par  le  comité  direc- 
teur: 

«  2*  De  quaire  membres  au  moins  pris,  autant 
que  possible,  dans  chacun  des  quartiers  de  l'ar- 
rondissement» sous  sa  responsabilité  person- 
nelle. 

tt  Art.  4.  —  Le  délégué  d'arrondissement  con- 
voque les  réunions  des  délégués  de  quartier. 

«  Il  reçoit  les  oommunicalions  du  comité  di- 
recteur et  a  seul  mission  de  les  transmettre  au 
comité  d'arrondissement  II  doit  se  tenir  en  com- 
munication assidue  avec  les  membres  du  comité 
directeur  qui  lui  seront  désignés,  afin  de  lui 
transmettre  tous  les  renseignements  intéressant 
le  succès  de  Tceuvrc  et  recevoir  les  instructions 
du  comité  directeur. 

a  Art.  5.  —  Les  délégués  de  quartier  se  met- 
tent en  rapport  direct  avec  les  électeurs  et  or- 
ganisent eux-mêmes,  dans  leur  quartier  respec- 
tif, des  sous-comités  et- provoquent  l'admission 
de  tous  les  partisans  de  l'Appel  au  peuple  direct. 

a  Art.  6.  —  Les  frais  de  propagande  et  d'élec- 
tions sont  couverts  par  des  dons  volontaires  et 
par  iine  cotisation  mensuelle. 
*  a  Cette  cotisation  est  ainsi  fixée  : 

tt  1*  Pour  les  membres  du  comité  directeur  ? 

tt  Pour  le  premier  mois,  10  fr. 

«  Pour  les  mois  suivants  (par  mois),  5  fV. 

«  2*  Pour  les  délégués  d'arrondissement  : 

tt  Par  mois,  2  fr. 

«  3*  Pour  les  membres  adhérents  : 

tt  Par  mois,  50  cent 

«  TiTttE  II.  —  Administratiçn. 

«  Art  7.  —  Le  oomilé  directeur  choisit  dans 
son  sein  une  oommission  «^éoutive  composé* 
de  cinq  membres  et  du  secrétaire  du  comité  di« 
recteur. 

«  Art.  8.  — '  Cette  commission*  est  chargée  de 
pourvoir  à  Tadministration  intérieure,  de  centra- 
liser les  communications,  d'en  régler  l'emploi,  à 
charge  par  elle. d'en  justifier  au  Comité  direc- 
teur. 

«  Art.  9.  —  Chaque  délégué  de  quartier  sera 
muni  d'un  carnet  ou  tout  adhérent  inscrira  le 
montant  do  son  versement  et  apposera  sa  signa- 
ture. Chaque  mois,  le  montant  des  cotisations 
sera  remis,  avec  le  carnet,  au  délégué  d'arron- 
dissement. 

tt  Celui  cl,  à  son  tour,  opérera  la  remise  des 
fonds  et  des  carnets  à  la  commission  executive, 
et  il  lui  sera  donné  décharge  des  fonds  versés  sur 
le  carnet  même. 

«  A  cet  effet,  la  commission  executive  se  réu- 
nira extraordinairement  le  deuxième  jeudi  de 


chaque  mois,  de  huit  heures  &  dix  heures  da 
soir. 

tt  Art  10.  —  Les  délibérations  seront  prises  à 
la  majorité  des  voix.  La  présence  de  trots  mem- 
bres pour  la  commission  executive,  et  celle  do 
sept  pour  lo  comité  directeur,  suffiront  pour  ren- 
dre les  délibérations  valables. 

ce  Délibéré  en  assemblée  générale  du  9  jan- 
vier 1873.  » 

Je  vous  prie  de  retenir  cette  date  parce  rjao, 
à  ce  moment,  il  n*y  avait  aucune  période  électo- 
rale qui  fût  ouverte  à  Paris,  et  que  les  Immuni* 
tés  électorales,  au  point  de  vue  du  droit  de  réu- 
nion et  d'association,  ne  couvraient  &  aucun  titre 
le  comité  dont  Je  viens  de  vous  lire  les  statuts. 

Cette  assemblée  générale  dont  il  est  ques- 
tion étaif  composée  des  adhérents  groupés  dans 
les  petites  réunions  de  quartier  qui  avaient 
commencé  à  se  former  en  1S72,  et  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure.  Vous  remarquerez  égalo- 
ment  ces  expressions  des  statuts  : 

a  Su  prévision  des  prochaines  élections  à  l'As* 
semblée  nationale.  9  C'était  là,  vous  le  voyez, 
un  .'^omité  dissolutiouniste.  On  attendait,  en  effet, 
dans  le  parti,  la  dissolution  de  l'Assemblée  na- 
tionale, on  y  poussait  même,  pendant  que  le^ 
rares  bonapartistes  siégeant  à  l'Assemblée  natio- 
nale en  étaient  encore  à  Tattitude  de  conservateurs 
troublés  par  la  seule  idé^  d'une  séparation  pré- 
maturée des  représentants  du  pays. 

Après  la  formation  de  ce  «  comité  directeur,  » 
le  mouvement  de  création  de  comités  de  quar- 
tier s'accéléra.  Au  mois  de  mars  ou  d'avril  1873, 
un  événement,  celui-ci  réellement  électoral,  vint 
rendre  licite  la  création  de  comités  temporaires, 
et  aider  beaucoup  à  Torganisation  indiquée  dans 
iea  statuts  du  9  Janvier  :  Je  veux  parler  de  la 
candidature  du  colonel  Stoffol.  Le  parti  bona» 
partiste  saisit  cette  occiision  de  grouper  les  réu- 
hlons  qui  existaient  dans  les  quartiers  de  Paris, 
Il  en  créa  de  nouveaux,  et  il  Tes  fit  concourir  ait 
service  de  la  candidature  du  colonel'  Stoffél.* 

r 

L'insuccès  de  cette  campagne  électorale  prouve 
que  l'organisation  impérialiste  à  Paris  n'avait 
pas,  à  cette  époque,  une  très-grande  puissance. 
D'ailleurs,  je  me  hâte  de  le  dire,  pour  rassurer 
la  commission,  dans  lo  cas  où  elle  aurait  besoin 
de  l'être,  si  les  efforts  teutés  depuis  ont  été  con- 
sidérables, si  on  les  a  multipliés  sous  toutes  les 
formes,  les  résultats  acquis  sont  restés  très-dis- 
proportionnés avec  l'activité  déployée.  A  l'occa- 
sion-de  cette  candidature  Stoffel,  un  homme  qui 
occupe  dans  notre  armée  navale  uti  rang  très- 
élevé,  mais  que  toutes  ses  affections  attachent  à 
la  cause  bonapartiste,  et  auquel  son  état  d'offi- 
cier général  en  disponibilité  laisse  une  grande 
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latitude  d*action,  l'amiral  Choppart,  out  sur  le 
dèvoloppeaicot  des  comités  impérialistes  une  in- 
fluoacti  prépondérante. 

Ces  comités,  après  la  défaite  r^Iectorale  du  co- 
lonel StofTel,  continuèrent  à  fonctionner  avec  une 
ifès-grande  activité.  Ils  se  ressemblaient  à  peu 
près  tous  ;  cependant  on  mê  sigfDala  parmi  eux 
une  espèce  ^de  société  secrète  à  la  tète  de  la- 
quelle se  trouvait  un  individu  du  nom  de  Rouffie, 
ancien  agent  de  police,  qui  avait  été  conservé  à  | 
la  préfecture  de  police  aprSe  le  4  septembre,  et 
qui  en  a  été  expulsé  depuis  'Comme  a^ent  bona- 
partiste. 

Cette  société  avait  pris  le  nom  des  «  Douze 
apôtres  »,  car  beaucoup  de  mots  et  de  choses 
vespectables  ont  été  profiinés  par  remploi  qu'en 
ont  fait  certains  agents  boaapartisteà.  Elle  servait  , 
à  reorutar  une  foule  d'adbérents>doat  on  donnaitles 
noms  aux  organiaatears  «les  comtés  :  M,  Ami^  ^ 
^ues,  le  colonel  Pieiri,  etc.  ! 

-Un  nommé  Souatrot,  i*un  de  coa  «  douie  apô- 
tres »,  écrit  à  Rooine,  à'ia  date  é\k  \1  mars  1874,  - 
la  lettre  suivante  : 

/ 
tt  Mon  cher  Rouffie, 

«  'Plusieurs  de  nos  amis  ne  ^rauvaot  se  réunir 
lundi,  moi  compris*  en  raison  de  ma  fin  de  mois 
qui  s'avance,  à  grands  pas,  je  viens  vous  en  in- 
former afin  que  nous  remettions  cela  à  un  autre 
jour.  J'irai  vous  serrer  la  main  et  recauser  de 
nos  petites  aifaires,  jeudi  ihatin,  de  neuf  à  dix 
heures,  le  2  avril,  si  vous  n'avez  rien  qui  vous 
oblige  &  sortir  ce  jour-là. 

«  Je  vais  ce  matin  chez  l'apôtre  Mesland,  qui 
est  un  de  ceux  qui  ne  pourront  pas  venir  lundi. 

«  Bien  à  vous  d'amitié, 

a  S0U8TR<)T.  » 

Voici,  d'ailleurs,  la  liate  de  ces  douze  apôtres, 
tous  gens  très-mêlés  &  la  formation  des  comités 
de  quartier  et  à  toutes  les  démonstrations  bona- 
partistes. 


Rouf^e. 

Soustrot. 

Frère. 

Faivre. 

Fromentault  (atné). 

Garodant  (aîné). 


Oecamp. 

Oerogy. 

Leprince. 

Monchoux. 

Grimbaut. 

Mesland  (aîné). 


Les  pièces  qui  sont  entre  les  mains  de  la  jus- 
tice permettent  de  mesurer  l'étendue  de  cette 
organisation  au  mois  de  juin  1874. 

On  y  trouve  des  états  de  personnes  dont  Tin- 
fluonce  et  le  concours  paraissaient  aux  meneurs 
du  parti  pouvoir  être  utilisés  à  l'occasion  d'un 
plébiscite;  des -listes  indiquant  la  composition  de 
nombreux  comités  de  quartier,  souvent  avec 
Tindlcation  du  nom  de  Tagent  qui  ,les  avait  for» 


mes  ;  la  liste  des  membres  d'un  comité  dit  c  des 
divers  quartiers  dû  Paris,  »  où  flgurent  réunis  la 
plupart  des  fondateurs  des  «  comités  de  quartier  » 
proprement  dits.  On  y  voit  un  registre  où  sont 
inscrits  les  noms  des  adhérents  les  plus  sûrs;  de 

■ 

ceux  sur  lesquels  on  croyait  pouvoir  exerper 
Taotion  la  ^us  dif  eote  dans  une  iMure  de  cnise, 
registre  tenu  «t  oonsorvé  par  M.  Jules  Amiguas. 

Je  ne  puis  que  donner  à  k  comniasien  -ms  in- 
dications géniales.  Elle  appréciera  les  consé- 
quences qu'elle  doit  en  tirer. 

J'arrive,  messieurs,  &  une  question  que  je  n'ai 
jusqu'ici,  qu'ofileurée,  et  que  j'ai  maintenant  à 
creuser. 

Je  vous  ai  dit  que  le  comité  central  de  l'Appel 
au  peuple,  ce  comité  dont  l'existence  était  impli- 
quée par  les  statuts  du  9  javier  1873,  et  dont 
M.  Mottreau  avait  été  nommé  président,  avait 
sous  sa  haute  direction  tous  les  comités  de  quar- 
tier. -J'ai  ajouté  que  ce  comité  central  était  en 
relations  avec  les  comités  .  de  quartier  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  agents  fondateurs. 

Je  vais  l'établir  par  quelques  documents  signi- 
ficatif^. 

Je  citerai  d'abord  une  lettre  de  M.  Moureau, 
sans  date^  adressée  à  M.  Lebrun  de  Ral>ot,  celui 
qui  était  chargé  d'organiser  le  faubourg  Saint- 
Germain.  SUe  porte  en  tète,  gravée  sur  le /papier, 
l'inscription  habituelle  de  a  Vive  l'empereur.  » 
Le  texte  indique  qu'elle  a  été  écrite  peu  de  temps 
après  le  départ  du  pèlerinage  en  Angleterre,  du 

16  mars  1874. 
* 
a  Cher  colonel  et  ami, 

a  Merci  mille  fois  de  votre  dévouement,  sur  le- 
quel tout  le  monde  devrait  prendre  exemple  ;  les 

hommes  comme  vous  sont  malheureusement  trop 

« 

rares,  et  notre  cher  prince  ne  devrait  ôtre  en- 
touré que  de  beaucoup  de  dévouements  sembla- 
bles au  vôtre. 

tt  Cependant,;!  ne  faut  pas  nous  décourager;  i| 
faut  nous  multiplier,  afin  de  combler,  si  cela  est 
possible,  les  lacunes  causées  par  le  manque 
d'activité  de  certaines  personnes  qui  devraient 
apporter  tous  leurs  soins  &  notre  chère  cause. 

tt  J'ai  l'espoir  que  vous  serez  des  nôtres  pour 
notre  voyage  du  16,  car  ce  serait  pour  moi  tout 
particulièrement  une  grande  peine  de  ne  pas 
vous  voir  dans  nos  rangs,  vous  qui  avez  si  vail- 
lamment porté  notre  drapeau  ;  laissez-moi  donc 
espérer  que  vous  pourrez  nous  accompagneiC 

«  Tout  k  vous  d'amitié, 

«  J.  MOURBAU*  » 

Voici  d'autre  part  des  invitations  adressées  par 
M.  Moureau,  comme  nrésident  du  comité  de  pé- 
titionnement  de  l'Appel  au  peuple,  &M.  Jules  Ami- 
gués  et  à  M.  Perron  pour  les  prier  d'assister  à 
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nn  banquet  donné  aux  «principaux  fondateurs 
des  comités  de  quartier  à  la  suite  du  pèlerinage 
du  16  mars.  ^  <• 

«  Paris,  8  avril  1874. 
a  Monsieur  Perron, 

«  M.   Moureau,  président  du  comité  de  péti- 
tionnement  de  TAppel  au  peuple,  vous  prie  de 
vouloir  bien  lui  faire  l'honneur  de  venir  déjeu- 
ner dimanche  12  avril,  à  onze  heures,  restaurant  * 
Gilet,  porte  Maillot. 

a  Veuillez  agréer,  etc. 

u  Signé  :  J.  MOUREAU.  » 

La  lettre  envoyée  à  M.  Jules  Âmigues  est  iden- 
tique. 

La  Justice  a,  d'ailleurs,  en  sa  possession,  beau- 
coup de  pièces  de  même  nature,  concourant  tou-. 
tes  &  établir  le  lien  entre  le  comité  Moureau  et 
les  comités  de  quartier.  Je  n*en  citerai  qu'une 
adressée  à  M.  Cornet,  vice-président  du  comité 
central  de  l'Appel  au  peuple,  en  date  du  23  dé- 
cembre 1873,  et  trouvée  chez  M.  Amigues.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  vice-président, 

a  Le  comité  ouvrier,  siégeant  147,  me  Marca* 
det,  à  Montmartre,  vous  prie  de  vouloir  bien  lui 
faire  l'honneur  d'assister  à  si  prochaine  séance, 
qui  aura  lieu  mercredi  prochain  24  courant,  è. 
neuf  heures  du  soir.  MM.  J.  Amigues  et  Rooil- 
lier  doivent  s'y  trouver.  • 

a  Veuillez,...  etc.  * 

«  D  président  de  la  réunion  Mareadet, 

a  Signé  :  Genlis.  » 

Rouillier  était  le  trésorier  du  comité  central. 
J'ajoute  qu'en  haut  de  la  lettre  était  collé  un 
timbre  portant  lès  mots  :  «  Appel  au  peuple, 
tout  pour  le  peuple  et  par  le  peuple  »,  etc.,  en* 
cadrant  une  photographie  du  prince  impérial. 

Mais  ce  qui  est  plus  intéressant,  c'est  de  sa- 
voir si  l'action  du  comité  central  présidé  par 
M.  Moureau  se  rattachait  ou  non  &  celle  du  co- 
mité présidé  par  M.  Rouher,  et  faisait  ou  non 
partie  de  la  même  organisatlen.  Il  me  paraît  im- 
possible d'en  douter  quand  on  a  soua  les  yeux 
des  pièces  comme  celles-ci  : 

1*  Lettre  écrite  par  M.  Moureau  à  M.  Man- 
sard,  le  secrétaire  du  comité  Rouher,  l'archiviste 
de  ce  comité,  l'intermédiaire  habituel  de  ses 
communications  avec  le  dehors. 

«  Paris,  13  janvier  1874. 
«  Cher  monsieur,      ^ 

«  Je  vous  adresse  M.  Rouillier,  trésorier  de 
notre  comité,  vous  priant  de  vouloir  bien  lui  re  • 


mettre  les  diverses  petites  choses  qu'il  vous  de- 
mandera :  «  nous  sommes  assaillis  de  demandes.  • 
a  Tout  &  vous. 

Cl  MotIBBAU.  » 

Ainsi,  c'est  comme  trésorier  du  comité  Mou- 
reau que  Rouillier  est  envoyé  chez  Mansard,  où  il 
allait,  sans  doute,  chercher  des  brochures  et  des 
images  que  faisait  fabriquer  le  comité  Hoaher. 

2*  Lettre  de  H.  Je  duc  de  Padoue,  un  des 
membres  principauSc  dû  comité  do  la  ri^o  de 
l'Elysée,  au  colonel  Piôtri,  dont  vous  savez  le 
rôle  dans  le  fonctionnement  de  Torganisation 
relevant  du  comité  Moureau  : 

a  6  mai  1874. 
tt  Mon  cher  colonel, 

«  Je  vous   eavoie  la   lettre  ei^jointe,  signée 
B.«.  et  une  liste  de  noms.  Ne  connaiesani  pas  le 
signataire  de  cette  lettre^  je  m'absUeas  de  lui 
répondre  avant  d'en  avoir  oonléré  avec  vous 
d^aiileurs  le  rmmx  est  de  ne  pas  écrire, 

«  Bien  cordialement  À  vous. 

« 

«  A.  PE  Padoue.  » 

Le  c(»iBeil  qui-  terminait  cette  lettre  était  ex* 
celleni.  Peut-être  M.  le  duc  de  Padoue  anrait-il 
mieux  fait  de  prêcher  d'exemple. 

3* Ëniin, lettre  du  principal  secrétaire  de  M.  Rou- 
her, M.  Théophile  Gauti!^r  ;  la  lettre  est. adressée 
au  colonel  Piêtri,  sans  date  ; 

a  Mon  cher  colonel, 

a  Je  vouâ  adresse  M.  C.,  ancien  militaire,  qui 
habile  le  cinquième  arrondissement,  et  qui  pourra 
peut-être  vous  être  utile.  Sondez-le,  je  le  crois 
honnête  et  dévoué. 

a  Je  vous  serre  la  main. 

«i  Théophile  Gautibk.  » 

Voici  maintenant  une  adresse  dont  le  brouillon 
a  été  trouvé  chez  M.  Amigues,  au  cours  des  per- 
quisitions. Elle  est  écrite  au  nom  du  comité  cen- 
tral présidé  par  M.  Moureau,  c'est-&*dire  de  ce 
comité  auquel  aboutissait,  et  duquel  procédait  le 
fonctionnement  des  comités  bonapartistes  de 
Paris.  Rédigée  &  l'occasion  du  1"'  janvier  1874, 
elle  était  destinée  à  M.  Rouher. 

L'ËSPÉllAiNCË  NATIONALE 

Journal  politique  cl  littéraire  quotidien. 

19,  rue  Paul-Leloi^  (Admiaiatration). 

a  Monsieur, 

a  Le  comité  do  l'Appel  au  peuple,  réuni  rue 
Jean-Jacques-Rousseau,  51,  sous  la  présidence  de 
M.  Moureau/a  l'honneUr  de  vous  exprimer,  à  Voc* 
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casion  dunoavel  an,  ses  vœux  les  plus  sincères  et 
ses  sentiments  les  plus  dévoués.  Le  comité  de 
l'Appel  au  peuple  est,  comme  vous  le  savez,  com- 
posé de  citoyens  honnêtes,  appartenant  à  di- 
verses professions,  plus  spécialement  au  com- 
merce et  &  Tindustrie.  Tous  aiment  ardemment 
leur  pays,  tous  sont  attachés  aux  principes  d'or- 
dre qui  sont,  comme  vous  l'avez  si  hien  dit,  la 
garantie  des  droits  de  chacun,  et  qui  ne  sont  pas 
moins  nécessaires  au  bien-être  que  la  liberté, 
puisqu'il  n*est  sans  eux  ni  confiance  assuréOi  ni 
travail  continu,  ni  prospérité  durable;  tous  enfin 
sont  animés  du  respect  de  la  loi  et  convaincus 
que,  dans  notre  droit  social  moderne,  nulle  loi 
n'est  viable  si  elle  n'émane  et  ne  procède  de  la 
souveraineté  nationale  ;  tous  sont  pénétrés, de  la 
pensée  que  les  bienfaits  de  l'ordre  et  la  vertu  de 
la  loi  ne  sauraient  être  restaurés  en  France  qu6 
par  l'Appel  au  peuple. 

«  Sous  rinspiraiion  de  ces  sentiinents,  les 
membres  du  comité  de  TAppel  au  peuple  vous 
supplient,  monsieur,  d'agréer  ioi  leurs  chaleu- 
reuses félicitations  pour  l'énergie  et  pour  l'am- 
pleur avec  lesquelles,  tout  récemment  encore, 
vous  avez  défendu  cette  grande  cause  devant 
l'Assemblée  de  Versailles,  et  so«s  le  regard  du 
monde.  Ils  saluent  en  vous  l'homme  de  grand 
talent  et  de  noble  caractère  qui  sera  leur  chef 
respecté,  leur  chef  unique,  tant  que  vous  n'aurez 
pas  déposé  le  mandat  dont  voua  ont  revôtu  de 
cruelles  circonstances,  et  ils  vous  prient  d'agréer 
l'assurance  de  leur  dévouement  absolu  envers 
leur  pays,  de  leur  obéissanco  absolue  envers 
vous-même,  bien  assurés  que  ni  le  pays,  ni  vous 
ne  sauraient  leur  depiandér  quoi  que  ce  soit  de 
contraire  &  l'ordre  et  à  la  loi,  &  la-  Justice  et  à 
l'honneur. 

a  Nous  sommes,  monsieur,  avec  le  respect 
le  plus  affectueux  et  le  plus  profond,  vos  servi- 
teurs. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur,  Thommage  de 
notre  inébranlable  attachement  et  de  notre  pro- 
fond respect  » 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  entretenir  d'un  inci- 
dent traité  longuement,  et  tout  à  fait  dénaturé, 
dans  une  brochure  que  M.  Jules  Amigues  a  pu- 
bliée dernièrement  sous  ce  titre  :  Aveux  d'un 
conspirateury  brochure  pleine  d'utiles  enseigne- 
ments, et  qui  a  ce  mérite  spécial,  m'a-t-qn  as- 
suré,, que  ses  épreuves  ont  été  revues  par  M. 
Rouher  lui-môme. 

Dans  ce  volume  très-curieux  à  plus  d'un  titre, 
M.  Amigues  raconte  qne  le  préfet  de  police,  mis 
au  courant,  par  lui  et  ses  auxiliaires,  de  Torga- 
nisation  des  comités  bonapartistes  dans  Paris, 
l'avait  jugée  légale  ;  il  ajoute  qu'éi  la  suite,  des 
déclarations  qu'il  avait   reçues  de  lui  et  de 
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M.  Moureau,  le  préfet  de  police  n'avait  pas  hé- 
sité à  leur  exposer  ses  sentiments  sur  la  situa- 
tion du  pay^  et  à  leur  faire  connaître  ses 
préférences  et  celles  du  Gouvernement  pour  le 
parti  bonapartiste,  le  seul  des  partis  conserva- 
teurs qui  représentât  encore  une  force  en  France. 
A  cette  œuvre  d'imagination,  je  vous  demande 
la  permission  d'opposer  la  vérité  dans  toute  sa 
simplicité.  La  préfecture  de  police,  vous  le  verrez 
tout  à  l'heure  par  les  documents  que  Je  vous 
communiquerai,  quelque  bonne  garde  qu'elle 
fasse  autour  d'elle,  est  souvent  exposée  à  des 
indiscrétions. 

Les  .directeurs  du  parti  bonapartiste  ne  nég  i- 
gent  rien  pour  arriver  à  savoir  dans  quelle  me- 
sure elle  est  informée  du  travail  auquel  Us  se 
livrent.  Grâce  à  leurs  agents,  ils  savaient  que  1 
préfecture  de  police  était  au  fait  de  l'existence 
de  leurs  comités.  A  la  suite  de  ces  révélations, 
M.  Jules  Amigues,  qui  ne  faisait  pas  partie  no- 
minalement du  comité  de  l'Appel  au  peuple, 
mais  qui  était  son  principal  recruteur»  «e  pré- 
senta dans  mon  cabinet  avec  M.  l/oureau,  pré- 
sident de  ce  comité.  Ces  messieurs  m'exposèrent 
—  c'étaiti  Je  crois,  au  mois  de  février  1874^  qu'ils 
avaient  fondé  à  Paris  un  comité  ne  comptant 
pas  même  vingt  personnes,  que  ce  comité  était 
absolument  isolé  et  qu'il  n'avait  d'autre  but  (jue  de 
recueillir  des  signatures  sur  des  feuilles  de  pé- 
titionnement-qu'on  me  montra,  et  dans  lesquelles 
on  demandait  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  re- 
courir à  l'Appel  au  peuple.  Je  compris,  de  suite, 
que  le  seul  but  de  ces  messieurs  était  de  siKrolr 
dans  quelle  mesure  Je  connaissais  leur  organisa- 
tion et  de  se  donner  un  air  de  bonne  foi  en  cas 
de  poursuites  Judiciaires. 

Je  me  bornai  à  leur  dire  que  rien  n*était  plus 
respectable  que  le  droit  de  pétition  ;  qu'en  ce  qui 
concernait  le  droit  d'organiser  des  comités  pour 
faciliter  le  pétiiionnement,  c'était  là  une  question 
que  Je  réservais  absolument;  que,  dans  tous  les 
cas,  s'ils  procédaient  comme  ils  le  prétendaient; 
c'est-à'dire,  si  leur  oomité  était  de  moins  de 
vingt  personnes,  sans  lien  avec  d'autres  comités, 
Je  ne  connaissais  pas,  dans  le  répertoire  des  lois, 
de  disposition  qui  permit  de  les  atteindre.  Mais 
je  ne  leur  laissai  pas  ignorer  que  Je  ne  pouvais 
croire  à  leur  déclaration  ;  que  Je  savais  qu'ils 
étaient  tous  deux,  non  pas  les  représentants  d'un 
comité  de  moins  de  vingt  personnes,  poursuivant 
par  l'exercice  du  droit  de  pétition  une  solution 
politique,  mais  les  représentants  d'une  organisa- 
tion bien  différente  et  d'une  toute  autre  nature. 
Je  fis  observer  à  M.  Jules  Amigues  que  sa  venue 
même,  en-  compagnie  de  M.  Moureau,  était  une 
preuve  certaine  qae  je  i^'avais  pas  l'honneur  de 
recevoir,  les  mandataires  d'un  comité  fonction- 
nant dans  les  condition^  qui  m'étaient  indi- 
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qi^ées  ;  ^lue  je  n*avais  pas  &  entrer  dans  le  dè- 
Uàl  éé  ce  que  je  conoaissais,  ni  à  leur  exposer 
mon  opinion  snr  la  lé|^alité  de  leur  œnrre  poU- 
ticpie;  que  toat  ce  que  Je  pouvais  ftiire,  c*Mait 
de  les  engager,  M.  Moinreau  et  lai,  à  ne  pas 
^  prendre  pour  la  reconnaissance  d^nn  droit  ce 
qui,  jnsque-là,  n^avait  été,  de  la  part  dn  par- 
quet, <^'ime  (olérètiee  qu'il  ne  m'appartenait 
pas  dHq)précier. 

Ce  sont  les  expressions  que  ]e  crois  avoir  em- 
^ôyéea  dans  cette  conversation.  OeS  messieurs  se 
retitàrent,  et,  très-peu  de  temps  après,  comme  ils 
n'étaient  pas  dans  la  dîspoi^ion  d*esprit  où  ils 
se  sont  trouvés  plus  tard,  et  qui  a  amené  M.  Jules 
Amigues  k  publier  la  brochure  dont  je  vons  ai 
^arlèffls  imaginèrent  de  dresser  un  acte  fictif  de 
dissbhxtion  du  -comité  central  de  VAppel  au  peu- 
ple. Je  dl^  un  acte  fictif,  parce  que  le  travail  du 
comité  a  continué  api'èis  cet  acte  de  dissolution 
exactement  comme  auparavant,  et  que  Torgani- 
satioft  en  a  été  maintenue.  Les  membres  du  co- 
mité central  éoilvirent,  le  4  mai  1874,  à  M.  Mou- 
reàm  xAie  lettre  ainsi  conçue  : 

a  Paris,  le  4  mai  1^4. 

f  Cher  préaident  ei  ami, 

n  Le  comité  de  pétitiennement  de  l'Appel  mu 
p.^ple  que  vmis  dirigiez  avec  tant  de  lact  et  de 
désintéressement,  nous  8eml>le  avoir  rempli  la 
ttfissiott  qnè  ios  amis  lui  avaient  confiée. 

«  Lés  ftralHês  destinées  à  recevoir  les  signa- 
tures des  nombreux  piTtisaiis  dHrii  appér  à  la 
nation  lie  sont  pas  encore  toiutes  revenues,  il  est 
vrai;  mais  ces  dernières  votis  parviendront  natu- 
rellement, et  pourront,  sans  notre  particîjpatton, 
être  remises  par  vous,  comme  président  du  co- 
mité, au  groupe  des  députa  qtii  représentent  ce 
principe. 

«  Dès  lors,  et  après  nous  être  constdtés,  nons 
ne  crayons  plus  qu'il  soit  utile  de  nous  réunir. 

«  iKovLS  pensons,  au  contraire,  comme  vous,  que, 
sans  nous  exagérer  notre  Importance,  il  est  pré- 
férable que  nc^s  recOruvrions  notre  entière  li- 
berté d'action. 

a  Nous  venotis  donc,  cher  président,  vons  prier 
de  recevoir  notre  démission  collectîve  et,  comme 
conséquence,  &9  vouloir  bien  considérer  comme 
dissous  le  comité  auquel  nous  nous  honoroAs 
toujours  d'avoir  appartenu  et  qui  a  rendu,  sous 
votre  habile  et  intelligente  direction,  tous  les 
services  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  lui. 

«  Hommes  d'ordre  avant  tout,  si  nous  dési- 
rons employer  cette  liberté  d*actton  que  nous 
recouvtons  aujourdiiui  au  triomplie  des  idées  de 
souveraineté  nationale,  c'est  ft  la  condition  de 
respecter  les  .pouvoirs  de  Tillustre  Maréchal, 
compagnon  d*infbrtane  de  notre  regretté  Empe- 


reur, et  de  nous  reafermer  dans  les  limites  tra- 
cées par  la  loi. 

a  Cette  lettre,  que  nous  avoné  signée  en  double 
expédition,  vous  permettra  de  prendre  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  bien  établir  que  Ibono- 
rable  président  du  comité  reste  seul  chargé  de 
ce  que  nous"  devions  terminer. 

a  Permettez-nous,  cher  président,  de  vous  ex- 
primer toute  notre  reconnaissance  pour  ie  dé- 
vouement réel  et  si  accentué  dont  vous  donnez 
chaque  jour  de  nouvelles  preuves,  et  de  vons 
oflHr  l'expression  de  nos   sentiments  les  plas 

affectueux.  » 

(Baivent  les  aignatures.) 

Voua  voyes  qne  cette  lettre  était  écrite  en  vue 
de  la  pttbiioité  qu'elle  pourrait  recevoir  i  un 
moment  donné,  si  là  jnstioa  ou  l'adminiatratioii 
croyaient  devoir  agirtsontre  Torganisatii»  bona- 
partiste à  PaHs. 

Le  président  se  hâta  de  répondre  à  M.  Brn- 
BOX,  nn  des  membres  dn  comité,  la  lettre  que 
voici. 

«  Paris,  le  12  mai  \m. 

•  À  M.  ânmêw^  à  VerioUlôt. 

«  Mon  cher  collègue, 

«  Je  viens  voos  accuser  réception  de  la  lettre 
eoDeettve  que  vous  m'avez  /ait  l^honnenr  de  me 
remettf^  le  1  i  courant,  m'infbrmant  de  votre  dé- 
mls^on  de  membre  du  comité  de  pétitionnement 
de  TAppel  au  peuple,  ainsi  que  de  celles  de  : 

MM.  Barré.  MM.  Gommelio. 
A.  D*Ari8te.  Brossel. 

Greffier.  Rouilh'er. 

Mesland,  aîné.  Gentôs. 

Le  Vayet  Soustrot  frôres. 

Pelatane.  De  Bettignie. 

Cl  Le  but  que  s*était  proposé  le  comité  étant 
rempli.  Je  pense,  ainsi  que  vous,  que  notre  tÂcha 
est  larmmée  quant  à  présent,  saul,  s'h  y  a  lieu, 
à  reconstituer  plus  tard  le  comité,  soH  pour  des 
élections  ou  pour  F  Appel  au  peuple. 

«J*aceepte  donc  votre  dénuMioa  aiasi  que 
•eelle  de  ces  mesajeurs,  voaa  remerciant  du  con- 
cours dévoué  que  toua  vous  avei  bien  voula  me 
prêter,  persuadé  que  votre  dévouement  à  la  cause 
que  nous  avons  servie  ensemble  et  que  noas  ne 
cesserons  de  servir,  ne  se  ralentira  pts  un  ins- 
tant. 

a  Veuillez,  je  vous  prie,  recevoir  pour  vous  et 
cas  messienrs,  mes  bien  sincères  remercimants, 
pour  les  témoignages  d'estime  et  d'amitié  dont 
vous  voulei  bien  m'bonorer,  et  me  «roire  tou- 
jours votre  ami  dévoué. 

«  Signé  :  J.  MoWBttO*  * 
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D'ailleurs,  messieurs,  à  l'époque  de  celte  dis- 
solution, fiitive  ou  non,  le  résultat  essentiel  qu'on 
avait  eu  en  vue  était  obtenu.  On'  é^aît  parvenu  & 
créer  à  Paris  des  cadres  bonapartistes^  à  mettre 
aux  mains  des  principaux  agents  des  listes  d'adhé* 
rents  divisées  par  rues  et  par  quartiers,  et  qui 
pouvaient  être  consultées  en  toute  occasion,  pour 
le  service  de  la  cause,  etc.  On  avait  multiplié 
les  injatruments  de  propagande,  on  les  avait  fa- 
çonnés à  l'obéissance.  Vint  la  cérémonie  du  ré- 
tablissement de  la  colonne  Vendôme.  Comme  le 
prévoyait  le  colonel  Piétri  dans  la  lettre  que  je 
vous  ai  lue  tout  à  l'heure,  on  était  en  mesure  de 
conduire  une  manifestation  sur  la  place,  et  d'en 
obtenir  des  acclamations  bonapartistes.  Of,  c'était 
le  but  poursuivi.  L'Appel  au  peuple  n'était  qu'une 
apparence;  la  vérité,  c'était  le  désir  d'arriver, 
par  un  moyen  ou  par  un  autre,  &  la  restauration 

impériale. 

Vous  avez  vu,  messieurs,  un  article  des  sta- 
tuts qui  indique  que  le  comité  Moureau,  en 
môme  temps  qu'il  devait  créer  des  comités  d'ar- 
rondissement et  de  quartier  à  Paris,  devait  se 
mettre  en  relations  avec  les  comités  départe- 
mentaux. II  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait  eu  une 
action  du  comité  Moureau  en  dehors  de  Paris 
dans  les  termes  de  l'article  3  des  statuts.  En 
effet,  les  listes  de  pètitiouhement,  imprimées 
par  les  coins  de  ce  comité ,  ont  été  envoyées  & 
des  agents  en  province.  Un  certain  nombre  de 
membres  de  ce  comité,  agents  principaux  du 
parti  bonapartiste,  se  sont  mis  en  relations, 
dans  un  but  de  propagande,  avec  des  personnes 
opérant  dans  les  départements.  Ainsi,  j'ai  eu 
entre  les  mains  des  pièces  saisies  chez  les  orga* 
nisateurs  du  mouvement  bonapartiste  à  i*aris, 
et  qui  contiennent  l'indication  positive  de  rela- 
tions avec  des  agents  bonapartistes  opérant 
dans  les  départements;  ceci  à  côté,  sinon  en 
dehors  du  système  qui  aboaiit  au  oomit4  de 
M.  Rouher. 

Voici,  à  titre  de  spécimen,  une  lettre  écrite  par 
un  monsieur  L...,  d'Auxerre,  à  M.  Peri'on  : 


ft  Auj^rre  (Yonne),  12  janvie^. 


tt  MdQSidQf  f 


tt  Dans  les  premiers  jours  dd  décembre,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre  demeurée 
sans  réponse  ;  M.  Larabit,  de  son  côté,  m'annon- 
çait, peu  de  jours  aoparavaiyit,  un  paquet  qui  ne 
m'est  pas  arrivé,  de  talla  aorte  qu'assailli  de  de- 
mandes réitérées,  force  m'a  été  do  m'adresser  à 
la  librairie  Amyot.  Deux  envois  que  j'ai  reçus 
E'ont  fait  que  me  glisser  des  mains. 

«  Bref,  monsieur,  l'effet  produit  dépasse  toute 
attente.  Des  efforts  opérés  sur  une  certaine 
échelle  agiraient  d'une  manière  appréciable  sur 


l'opinion  de  ce  département,  dévouée,  mais  com- 
plètement abusée  par  les  Basiles  du  4  septembre. 
On  assure  qu'un  comité  de  distributions  fonc- 
tionne à  Paris;  on  cite  mémo  son  qpm  :  «  TA- 
beille.  »  Cela  étant,  j*oserai  vous  demander  de 
m'accréditer  auprès  de  lui,  sinon  il  serait  très- 
utile  de  décider  M.  Amyot  à  expédier  à  k  com- 
mission à  un  libraire  d'Auxerre,  aux  cçnditions 
d'usage,  30  ou  25  p.  100  de  remise.  Go  libraire, 
M.  X...,  timoré  à  l'excès,  craint  de  faire  la  de- 
mande lui-même,  et  veut  pouvoir  répondre  en 
conséquence  aux  interp^ations  pesaiUoe  de 
certains  éuergumènes^  'ses  clients. 

a  En  tout  état  de  cause,  veuillez  recommander' 
monsieur,  de  ne  rien  envoyer  à  mon  adresse.  Le 
journal  que  je  rédigeais  avant  le  4  septembre  m'a 
donné  une  sorte  de  notoriété  qui  réclame  une 
certaine  prudence.  Plu^  d'une  fois  d'ailleurs  j'ai 
dû  suspecter  le  service  de  la  pos^e.  Aussi  ai-je 
recours,  &  l'occasion,  &  un  intermédiaire,  M.  G..., 
parfumaujB»  sous  le  couvert  duquel  je  vous  46- 
mande  de  vouloir  ^'écrire  ou  me  flaire  écrire. 

«  Agréez,  lJ[oAsl0ur,  e(G. 

«  Signé  :  J.  L..'...  » 


J'ai  eu  aussi  connaissance  de  pièees  :  les  unes 
recommandant  à  Moureau  de  se  Q(iettre  eu  rap- 
port aveo  telle  ou  ielle  personne^  de  tel  ou  tel 
département,  indiquée  comme  pouvant  être  uu 
des  f^ezU^  utiles  de  propagande;  les  autres 
adressées  &  Gornet  ou  Amigues,  et  leur  dpi^- 
nant  les  i^i^seigneçaents  les  plus  détaillés  sur  la 
situation  d^ertain^  départements»  comm^  I'H^t 
rauU  et  Eure-et-Loir,  ^tj^l^r  indiquant  les  plus 
sur9  moyens  d'y  faire,  une  propagc^nde  utile. 

J'ai  retenu  également  une  lettre  de  ce  Que- 
neau, dont  vous  avez  entendu  tout  à  l'heure  les 
rapports.  Elle  demande  au  colonel  Piétri  des 
4  inatruçtions  n  po^r  le  beau-frère  de  Queneau, 
qui  part  pour  la  ^aute-ÇarQnne.  Elle  fa^  cos^- 
naitre  au  colonel  Piétri  que  Queneau  n'a  pas 
encore  repu  de  répons^  du  Cher. 

Voici  wfin  deux  docuinents  trè^-précis  :  i'un 
est  une  circulaire  signée  d'un  certain  nombre  c^e 
membres  du  comité  Moureau,  distribuée  non- 
seulement -à  Paris,  mais  aussi  dans  les  départe- 
ments ;  cette^  cireulaire  est  ainsi  conçue  :  * 

(I  P^ris,  le   SQptembrp  I873. 
«  Monsieur, 

tt  Justement  préoccupés  des  souffrances  du 
pays  et  des  périls  que  la  division  des  parfis  pour- 


rait  lui  fai%  courir,  un  certain  nombre  d'hom- 
pies  de  cœur  ont  pris  l'initiative  d'une  demande 
aux  pouvoirs  publics,  afin  d'obtenir  l'Appel  au 
peuple, 
u  Nous  prenons,  en  conséquence,  la  liberté  de 
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vous  adresser  la  déclaration  de  droits  ci-Jointe, 
en  vous  priant  de  vouloir  bien  recueillir  le  plus 
grand  nombre  possible  d'adhésions,  et  de  la  re*- 
tourner,  avant  le  1"  novembre,  &  M.  Moureau, 
57,  rue  de  tlivolî,  à  Paris. 

a  J.  MODBEAU,  «  CORNET  fils. 

«  négociant  à  Paris»        «  négociant  à  Paris. 

a  B.  LaCHAUD,  a  BbUKOX, 

«  négociant  à  Paris,     «  propriétaire  à  Versailles. 

«  Pelatane, 
o  négociant  à  Paris.  - 

a  (Lithographie  H.  Meyer,  49,  rue  de  Richelieu, 
Paris.)  » 

L*autre  document  est  une  lettre  écrite  d'un 
village  de-rOme  à  un  sieur  Faivre,  un  des  douze 
apôtres.  Dans  cette  lettre,  l'agent  bonapartiste 
rend  compte  de  ses  efforts  pour  obtenir  des  si- 
gnatures sur  les  feuilles  de  pétitionnement  de 
l'Appel  au  peuple  dans  le  département  de 
rOme,  et  renvoie  celles  qui  lui  ont  été  adressées 
par  Faivre  et  le  lieutenant-colonel  Lebrun  de 
Rabot. 

c  Monsieur  Faivre, 

«  Je  me  suis  empressé  de  ftiire  remplir  la 
feuille  1227;  mais  vous  ne  pouvez  vous  imaginer 
le  mal  que  Ton  a  à  le  faire,  car  pins  des  deux 
tiers  ne  savent  pas  signer,  et  beaucoup,  animés 
des  meilleures  intentions,  sont  longs  à  se  rendre 
compte  de  ce  qu'on  leur  demande;  mais  quand 
ils  ont  saisi,  ils  sont  contents  et  s'eiapressent  de 
signer,  ou  font  mettre  leurs  noms  par  leurs  amis. 
Les  habitations  sont  disséminées,  et  il  faut  fliire 
quelquefois  4  ou  5  kilemètres  pour  avoir  dix  si- 
gnatures. 

a  Enfin,  après  avoir  fbit  mon  possible,  je  vous 
adresse  votre  feuille  et  celle  de  M.  le  colonel  Le- 
brun de  Rabot,  qn'il  m'avait  remise  (n«  1647),  que 
je  vous  prie  de  lui  remettre. 

«  Ce  qui  me  plaît,  c*est  que  les  huit  dixièmes 
de  la  population  de  cette  contrée  désirent  Tor- 
dre, la  paix  et  le  prince 

t  ••••••••• 

m  » 

a  Signé  :  L...  » 

Il  ne  me  reste  plus  à  vous  faire  connatlre 
qu'une  dernière  partie  de  cette  organisation  bo- 
napartiste &  Paris  :  c'est  celle  qui  a  trait  à  la 
police  particulière  du  comité. 

Dès  l'origine,  dans  la  composition  du  comité 
directeur  qui  se  réunissait  chez  M.  Rouher,  vous 
avez  vu  le  nom  de  M.  Piétri,  le  dermer  préfet  de 
police  de  l'Empire.  Il  fut,  avec  MM.  Rouher,  Gonti 
et  Chevreau,  un  des  quatre  premiers  membres 
du  comité  directeur. 


M.  Piétri  était  resté  en  rapports  fréqnents 
avec  quelques-uns  de  ses  principaux  confidents 
et  collaborateurs  politiques  à  la  prefecture  de 
police  qu'ils  avaient  quittée  aprè^  le  4  septem- 
bre. .  Je  n'en  citerai  que  deux  :  M.  liOgrange, 
dont  la  commission  connaît  le  rôle  dans  le  fonc- 
tionnement de  la  police  impériale,  et  M.  Menton, 
personnage  de  notoriété  moindre,  mais  mêlé, 
comme  chef  du  cabinet  de  M.  Piétri,  à  bien  des 
choses  de  police.  Ces  messfonrs  se  sont  em- 
ployés à  retrouver  et  à  réunir  les  anciens  à^uU 
éloignés  de  radministralion^  à  raison  de  leur 
rôle  sous  le  régime  impérial.   * 

La  police  du  château,  ceux  qu*on  nommait 
ff  les  Corses,  »  leur  ont  fourni  de  nombreuses  re- 
crues. Ils  ont  peu  à  peu  composé  un  personnel 
d'agents  qui  téXt  des  rapports,  se  livre  i  des  sor- 
veiilances,  contrôle  et  contrecarre  la  police  ofB- 
cielle,  et  fïiit  entre  temps  le  plus  de  propagande 
possible  sous  toutes  ses  formes.  R  y  a  là  un  vé- 
ritable service  organisé,  qui  aboutit  an  cabinet 
de  M.  Rouher,  par  Tintermédialre  de  M.  Piétri. 
Que  M.  Rouher  se  serve  de  cette  police  occulte, 
j'en  ai  la  preuve  par  deux  pièces  saisies  chez  M. 
Rouffie,  devenu  l'un  des  principaux  rouages  de 
cette  organisation,  depuis  qu'il  avait  été  renvoyé 
de  la  préfecture  de  police,  à  la  suite  dlndiscré- 
tions  commises  au  moyen  de  documents  qus  sa 
fonction  seule  mettait  à  sa  disposition. 

Ces  deux  pièces  sont  des  lettres  adressées  à 
M.  Rouher  et  portant  en  tète,  inscrites  par  les 
secrétaires  de  M.  Rouher,  et  sur  son  ordre,  les 
mentions  suivantes  : 

La  première  : 

a  Communiquer  à  M.  Piétri  ;  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  répondre  à  cet  individu.  » 

La  Seconde  .* 

«  Faire  prendre  des  renseignements  par  M. 
Lagrange.  n 

Le  mécanisme  de  police  avait  très-régulière- 
memt  fonctionné.  Le  cabinet  de  M.  Rouher  avait 
transmis  les  lettres  à  M.  Piétri  et  à  M.  Lagrange. 
Ceux-ci  les  avaient  remises,  pour  les  enquêtes  i 
fkire,  à  RoufiBe  ;  c'est  ainsi  qu'il  en  était  détenteur 
au  moment  de  la  perquisition  faite  &  son  domicile. 

Voyons  ces  lettres. 

D'abord  celle  portant  en  marge  la  note  : 

a  Communiquer  à  M.  Piétri-,  ie  ns  crois  pas 
qu'il  y  ait  heu  de  répondre  à  cet  individu.  » 

«  Paris.  8  juin  IS74. 
«  Monsieur  Rouher,  «  » 

m 

tt  Je  viens,  par  la  présente,  vous  exposer  les 
motifs  de  ma  démarche  près  de  vous;  étant  dé- 
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voué  &  la  cause  du  prince  impérial,  je  désire 
être  un  de  vos  agents,  et  j*ai  la  prétention  de  me 
rendre  utile  au  parti  bonapartiste  ;  d'abord,  j'ai 
un  programme  que  je  me  auis  tracé  :  faire  de  la 
propagande  dansile  commerce. .  J*en  ai  la  faci- 
lité; BOUS  prétexte  de  publicité  d*un  annuaire 
commereia)t  il  m'est  focile  de  m'introduire  dans 
les  syndicats  ouvriers,  faire  partie  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  fréquenter  les  sousolliciers 
de  l'armée.  Je  crois  que  c'est  là  un  bon  moyen 
pour  avoir  des  partisans  paiyni  les  soldats.  Enfin, 
mon  but  serait  de  travailler  à  ftiire  des -élections 
favorables  au  parti  du  jeune  prince,  soit  eu  vue 
des  élections  partielles,  soit  en  vue  de  l'appel  au 
peuple.  Prévue  toute  la  magistrature  et  la  plu- 
part dés  avocats  les  plus  célèbres  du  barreau 
sont  pour  le  prince  ;  le  clergé  se  partage  entre 
Henri  Y  et  le  prince  impérial  ;  Tétat-major  de 
l'armée  ne  forme  que  deux  fractions  .*  la  princi- 
pale est  pour  le  prince  impérial,  l'autre  est  pour 
les  prinoes  d'Orléans  ;  qbant  aux  républicains, 
ils  sont  peu  non^reux  ;  le  personnel  administratif 
rvoii  chaque  jour  augmenter  le  nombre  des  parti- 
•sans  à  la  oause  napoléonienne.  Enfin  ICThiersest 
tombé,  M.  de  firoglie  est  tombé,  je  crois  qu'il  est 
tempa  de  se  remuer.    > 

a  Je  crois  que  M.  le  duc  de  Magenta,  dans  son 
intégrité  de  &ldat  et  d'honnête  homme,  ^^  fe- 
rait pas  d'opposition  au  jeune  prince.  A  Par^s, 
j*ai  d^à  entendu  dire  à  i>eaucoup  de. commer- 
çants :  Je  ne.  serais  pos  opposé  à  la  dynastie  du 
prinoe  impérial.  ^ 

«  Je  fréquente  les  cours  de  la  fiorbonne  ;  en 
sortant  du  cours,.nous  causons  politique  ;  il  s'y 
trouve  des  ecclésiastiques;  je  les  trouve  assez 
bien  disposés.  Tout  mon  temps  est  à  votre  dispo-  • 
sition;  s'il  vous  plaît  de  me  donner  des  ordres,  je 
les  exécuterai  avec  promptitude. 

«  Je  suis,  en  attendant,  Monsieur,  l'honneur  de 
votre  réponse, 

«  Votre  très-humble  et  trés-dévoué  servi- 
teur. 

•  Signé  :  L.  B...  » 

«  Rue.«. 

«  P.'S.  Mon  fils  étant  employé  à  la  préfecture 
de  la  Seine,  je  désire  qu'il  n'ait  pas  connais- 
sance de  cette  démarche  ;  adresser  &  M.  B... 
père.  » 

M.  Rouher  avait  bien  un  peu  raison  de  se 
défier  d*utt  individu  s'oflVant  pour  des  services 
aussi  divers,  et  aussi  léger  dans  ses  apprécia- 
tions, notamment  en  ce  qui  concernait  l'illustre 
fnaréchal  qui  a  reçu,  avec  le  titre  de  Président 
de  la  République,  la  garde  des  lois  de  la  France 
contre  les  entreprises  des  partia  Cependant,  avant 
de  rien   décider,  il  avait  voulu  avoir  le  senti- 


ment de  M.  Piétri,  et  celui-ci  les  informations  de 
RoufQe. 
Voici  l'autre  lettre,  qui  portait  en  marge  : 

«  Faire  prendre  des  renseignements  par  M.La- 
«  grange,  » 

Elle  avait  paru  plus  sérieuse  à  M.  Rouher,  car 
les  offres  du  signataire  avaient  un  tout  autre  ca- 
ractère de  précision. 

«  Paris,  6  juin  1874. 
a  Monsieur, 

«  Je  me  permets  de  venir  vous  remercier  de 
m'avoir  fait  savoir  que  ma  lettre  à  8.  A.-  impé- 
riale, à  l'occasion  du  16  mars,  est  parvenue  à  sa 
destination. 

«  Je  profite  de  Toccasion  pour  vous  demander 
comme  une  faveur  quelques  photographies  de  8. 
A.  qui  me  sont  demandées  par  des  amis  dévoués 
à  l'empire. 

a  Je  les  distribuerais  dans  les  communes  que 
je  parcours  chaque  matin  comme  colporteur  de 
journaux»  Je  vois  beaucoup  de  monde  de  toutes 
les  classes,  dont  j'étudie  les  Opinions^ 

«  Je  fais  une  propagande  active,  dont  le  suc- 
cès me  parait  assuré  dans  les  communes  d'Ar- 
genteuil,  Colombes,  Bezons,  Houilles  et  les  envi- 
rons. 

«  Nous  avons  gagné  beaucoup  de  terrain  de- 
puif  quelques  mois.  H  serait  malheureux  que  des 
imprudences  de  langage  et  des  articles  vio-  ^ 
lenl3  et  malhabiles,  comme  ceux  qu'on  déplore 
depuis  quelques  jours  dans  ces  campagnes, 
nous  fissent  perdre  le  fruit  de  nos  démarches. 
Je  crois  pouvoir  dire  qu'il  y  a  l&  un  danger  à 
éviter. 

a  Je  mets  au  service  de  la  cause  mon  dévoue- 
ment et  mon  courage.  Je  suis  tout  prêt  à  faire  ce 
qui  me  serait  ordonné. 

«  Veuillez,  monsieur,  me  dire  si  je  puis  espé- 
rer les  portraits  que  je  vous  demande,  et  où  je 
devrais  les  prendre. 

«  Agrez,  monsieur,  mes  respectueuses  saluta* 

tions. 

«  Signé  :  D.... 

•  A  M,  Rouher^  rue  de  V Elysée,  » 

Ôette  police,  dont  vous  voyez  le  mécanisme  et 
la  hiérarchie,  avait  ses  ramifications  jusque  dans 
mon  administration  et  dans  les  services  auxiliai- 
res de  mon  cabinet. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  par  la  lecture  de 
toutes  les  pièces  saisies  chez  Rouffle,  et  qui  le 
prouvent  surabondamment  Je  me  contenterai 
de  vous  e#  citer  quelques-unes. 

Mais,  d'abord,  je  dois  vous  communiquer  trois 
observations. 

La  première,  c'est  que  la  préfecture  de  police 
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n'est  évidemment  pas  la-  seule  des  grandes  ad- 
ministratioa»  publiques  où  la  pelic^i  bonapartiste 
essaye  de  pénétrer.  La  seconde,  c'est  que  la 
bonne  marohe  des  afTaires  et  la  sécurité  de  l'Etat 
sont  gravement  compromises  par  de  pareilles 
tentatives.  La  troisième,  c'est  que  Roufûe  étant 
le  seul  des  nombreux  agents  de  la  police  bo- 
napartiste dont  nous  ayons  les  papiers,  jo  ne 
puis  éclairer  pour  vous  qu'un  très-petit  coin  de 
cette  organisation  dont  les  proportions  restent 
difficiles  &  déterminer.  II  y  a  une  sorte  de  trouée 
faite  dans  les  massas  de  la  Ibrét}  mais  la  lu- 
mière ne  peut  pénétrer  eacore  daBS.sea  profon- 
deurs.   • 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'aillours,  ce  que  nous  $a- 
vom  auHii  pour  prouver  la  grandeur  du  danger 
que  fait  courir  à  l'ordre  public  ce  fonctionne- 
ment d'une  police  en  dehors  de  celle  de  TEtat. 
Jugez-en  par  quelques  documents  : 

Note  trouvée  ehei  le  colonel  Flétri,  et  éma- 
'  nant  d'un  des  agents  de  la  police  occulte  du 
parti  bonapartiste,  proj>abiement  d'un  empley^é 
à  la  préfecture  de  police  2 

tt  X...  Qq  vous  demande  la  permission  de  taire 
le  nom),  brigadier  d'une  brigade  de  rechercheSi 
a  dû  se  présenter,  le  mercredi  20  courant,  chez, 
le  colonel  Pietri,  ou  chez  M.  G...,  connu  du  colo- 
nel, et  aurait  ^btenu  de  l'un  ou  de  l'autre,  par 
surprise,  alFectant  de  travailler  dans  l'intôrôt  du 
parti,  une  liste  contenant  deux  cents  et  quelques 
noms  de  bonapartistes  dévoués,  sur  lesquels  on 
peut  compter  comme  propagandistes,  distribu- 
leurs  de  photographies,  brochures,  etc....  Qua- 
rante-cinq minutes  après  réception  de  cette  liste, 
X...,  joyeux  de  sa  réussite,  apportait  à  son  chef, 
à  la  préfecture  de  police,  la  pièce  susdite. 

a  Sous  l'Empire,  X...  était  attaché  au  château 
comme  brigadier  d'inspecteurs  près  S.  M.  Nà- 
poléon  III.  » 

Chez  Rouflie,  on  a  trouvé,  sans  parler  de  plu- 
sieurs listes  de  personnes  avec  qui  j'étais  en 
correspondanCBt  que  j'allais  voir  ou  qui  me  ren- 
daient visite,  listés  obtenues*  de  porteurs  de  dé- 
pêches ou  d'employés  subalternes,  dès  rapports 
comme  ceux-ci  : 

«  l*-"-On  signale  un  sieur  X..*,  adjudant  au  pa- 
lais dee  Tuileries»  comme  se  rendant  trois  feis 
par  semaine  au  cabinet  de  M.  Anaar^  peur  re- 
mettre &  oe  dernier  des  rapporta  détaillés  sur 
des  bonapartistes. 

«  Nous  pouvons  affirmer  qne  M.  X.^  ancien 
secrétaire  de  M.  le  duc  de  Beasano,  e'est  rendu 
chez-  M.  Ansart  mardi  dernier.  li  était  quatre 
heures  cinquante  du  soir. 

«  C'est  l'agent  de  police  X....,  du  service  de 
M.  Brissaud,  protégé  de  M.  le  député  Limpérani, 


qui  s'est  présenté  ehea  lea  aergenu  de  ville 
comme  étant  le  neveu  de  M.  Piétri,  aneien  prèfst 
de  police  et  délégué  spécialenient  par  U.  Piétri 
pour  recueillir  des  raaseignaments  préaU  lor 
l'esprit  en  général  dea  sergents  de  villa* 

«  2*  —  Le  nommé  R...,  inspecteur  des  garnis, 
quartier  de  Grenelle,  a  signalé  &  M.  Fontaine 
que  des  listes  se  signaient  par  ordre  de  M.  Rouher, 
et  que  des  promesses  les  plus  brillantes  étaient 
Alites  aux  signataires  lorsque  l'Empire  revien- 
drait 

a  M.  Fontaine  a  demandé  à  cet  inspecteur  un 
rapport  détaillé  et  signé  ;  il  s*y  est  refusé,  disant 
qu'il  était  connu  dans  Grenelle,  que,  du  reste, 
tout  le  15«  arrondissement  se  ralliait  à  PEm- 
pire. 

«  M.  Fontaine  Ta  félicité  en  Inî  recommandent 
de  le  prévenir  dès  qu'il  apprendrait  quelcjwe 
chose  concernant  la  propagande  bonapartiste. 

Signé  c  ▲«  G^saiiOYA 

tt  Ge  !«*  Inin  1874.  n 

■ 
Qasenové  était  un  employé  de  la  |^(be  mani- 

cipale,  un  brigadier  ;  -^  je  Tai,  bien  entendn, 

éearté  4e  U  prél^olnre. 

MM.  Brlaaaud  et  Fontaine,  dont  il  aat  qm- 

tien  dans  la  note  de  Oaaeiievn,  teni  deax  u* 

coUraita  oflciers  de  paix. 

f  3*  —  Un  entretien,  tenu  au  cabinat  de  M. 
Ansart, 

a  Le  soua-brlgadier  M...,  du  16*  arrondisse- 
ment, est  très-apspect  de  bonapartisme^  alors  il 
est  filé  tout  le  temps. 

a  Dernièrement,  H.  Ansart  l'a  fai(  appeler  à 
son  cabinet,  et  lui  a  dit  : 

«  —  yous  allez  me  remettre  au  plus  tôt  toutes 
vos  pièces  nécessaires  pour  faire  valoir  vos  droits 
à  la  retraite. 

tt  M. . .  —  ifais  pourquoi,  monsieur?.  .1 ma 

retraite  d'offîcei  je  nç .  crois  pas  avoir  rieii  fait 
pour  cela. 

a  M.  Ansart.  —  Si,  vous  devez  le  savoir. 

«  M. . .  --«  Je  ne  sais  rien  du  tout,  moasisur, 
veuillez  me  le  dire. 

tt  II.  Ansart.  —  Vous  êtes  allé  tel  jour  dlair 
avec  des  bonapartistes. 

«  M —  En  effet,   monsieur,  j'ai  dtaé  ce 

JouT'l^  avee  pluaieurs  anis  trôa*honorables. 

A  M.  Ansart»  —  Bh  biont  vous  êtes  um  triMtre. 
Partez  vite. 

«  M. . . .,  froissé  de  cette  insolence  et  s'ia4uié- 
tant  peu  de  sa  mise  à  le  retraite  d'odlce,  a  ait 
d'une  veix  ferme  :  Monsieur,  je  suis  un  honnèiQ 
homme,J'ai  servi  honorablement  mon  payspaa- 
dani  vhigt-six  ans.  J'ai  servi  l'empire  avea  fidé- 
lité ;  je  lui  serai  dévoué  toute  ma  vie.  Je  ne  cou- 
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nais  de  traîtres  que  ceux  qui  ont  servi   l'empire 
et  le  trahissent  aujourd'hui. 
'  «  BL. .  faillit  dire  mie  brusqueihent  4  la  porte 
9%  peut-dtre  pis  encore;  maïs  il  a  pris  l'avanoe 
on  descendabt  Fesealier  ta  plus  vite. 

»  Je  tiens  ce  renteignemeat  d'un  grand  ami 
de  M.  . . .,  À  qui  il  a  raconté  son  aventura 

«  Jo  sois  votre  tout  dévoué. 

a  Signé  :  Dbllieux,  ser§efU  de  viîîê  an 
4'  arrofuUsiwnefU, 

a  M — ,  est  retraité  depuis  peu  de  jours. 

•  A  M.  RcufH&9  r^B  Ohanainê$ie^  »$:  » 

J'ai  révoqué  aussi  ce  Deilieux. 

'  Bh  bioB,  messiaurs,  eu  frappant  ces  agoata  et 
un  certain  nembre  d'autrea  coupables  des  mèmea 
ftùis  de  trahison  (Sen  dépose  la  liaie  sur  votre 
buroeuX  je  n'ai  agi  qvCk  mon  oorpa  défendant; 
je  dis  4  mon  ooiim  défendant»  car  rien  n^st 
plus  cruel  que  é'ôtre  obligé  de  briser  la  ear- 
rière  de  vieux  serviteur^  comptant  de  loofnes 
aanées  de  aervioes,  el  qui  n*ont  pas  eu  se 
défendre  contre  d'aacieae  reapeeta»  contre  une 
aneiamie  autorité  à  laquelle  ils  se  oreyaient  en* 
oove  obligée  4'obéir.  Atteindre  ces  agente  et  ne 
pas  punir  ceux  ifvi  abusent  dn  senvenir  laiaeé 
par  la  grandeur  des  fimotions  qu'ils  tni  eseroées 
et  du  prestige  qu*ils  leur  empruntent  pour  île- 
truire  l'esprit  d'obéissance  et  de  discipline  parmi' 
les  hommes  qui  ont  été  leurs  subordonnés,  c'est 
vme  chose  trés^ure,  e'estun  erael  sacrifice  qu'on 
fait  au  devoir. 

Si  j'ai  insisté  sur  cette  contre-police  bonapar- 
tiste qui  se  lie  à  Torganisation  du  parti  dans 
Paris,  c'est  parce  que,  à  un  instant  doni^,  dans 
des  circonstances  graves,  elle  peut  devenir  la 
eanse  de  sérieuses  oompKaalions. 

H.  flkbltt  -^  Ceat  oe  qu*on  appelle  la  eorrap- 
tion  de  fMctionsairee. 

a.  le  prilM  de  pÉllse.  ^  Je  n'appréeie  pas,  Je  ra- 
eofttte  à  la  eommission  pnrdhnent  et  elmplemeirt 
lesikits. 

J^arrivn  maintenant  an  fonetionnenvent  de 
éa  propagsnde  bonapartiele  dane  les  dépcri»* 
ments. 

L'organisation  du  parti  est  très-diverse,  sui- 
vent les  provinces.  Trôs-perfectionnée  dans  cer- 
taines localités,  elle  est,  dans  d'autres,  à  l'état 
rudimeiitaire.  Si,  dans  certains  départements  du 
Nord  et  du  Centre,  l'organisatibn  est  complète  et 
remarquablement  active,  dans  la  plupart  de  ceux 
do  rOuest,  do  Midi  et  surtout  de  l'Est,  elle  est 
très-Aiible.  Voici,  d*une  tàçcm  générale,  ses  traits 
principaux. 

Presque  partout  l'initiative  de  la  propagande  a 
été  prise  par  d'anciens  préfets,  députés  ou  fbnc- 
tionnaires,  ayant  conservé  dans  les  départements 


où  ils  avaient  représenté  le  pouvoir  sous  l'Em- 
pire une  situation  et  une  induenoe.  lia  étaient 
tout  indiqués  pour  servir  de  lien  entre  leurs 
anciens  administrés  et  le  comité  directeur,  avec 
les  membres  duquel  ils  étaient  naturellement  en 
relations.  Cependant,  dans  quelques  départe- 
ments, le  mouvement  a  été  commencé  par  des 
jeunes  gens,  les  uns  Ûls  de  fonctionnaires  s'étant 
fkit  un  renom  par  leur  vigueur  comme  préfets, 
d'autres,  ftls  de  magistrats  inamovibles  et  restés 
à  ce  titre  à  la  tète  de  grandes  compagnies  judi- 
ciaires. Il  en  est  parmi  eux  dent  ies  noms  vous 
apparaissent  'sans  que  je  les  prononce,  qui  ne 
reculent  devant  aucune  dépense,  'qui  mettent 
leur  fortune  sur  la  carte  de  la  restauration  im- 
périale, so  souvenant  de  ce  que  certaines  per- 
aonnes^ont  gagné  4  ee  Jeu  en  1851.  Le  comité 
direoteur  les  a  adoptés  comme  oopreapondants, 
là  et  les  aa^ns  préfsts  et  députés  lui  faisaient 
défouU 

En  paroflittrant  ceUea  des  pièces  aiiiaies  chez 
Mansard,  dont  j'ai  eu  cotnmunioatioB,  j'ai  pu  me 
'  convaincre  du  rèie  que  Jouent»  cooKoe  intermé- 
diaires dtt  oemité  présidé  par  M.  Rouer,  M.  Guil- 
ieutet  dans  les  Landes,  M.  Servatius  dans  l'Allier, 
MM.  Boinrilliera  dans  le  Loir-et-Cher»  M  de 
Bouville  dans  les  départements  qu'il  a  successi- 
vement administrés,  M.  Lezaud  fila  dans  la  Haute- 
Vienne^  M.  Janvier  de  la  Motte. fila  dans  Maine- 
et-Loire,  ete.  fii  je  voulais  être  complet,  je  serais 
entraîné  à  vous  nommer  tous  nos  départements 
et  à  vous  citer  presque  tous  les  noms  plue  ou 
moins  illustres  de  l'annuaire  impérial.  Ne  eroyez 
pns,  meesiettra,  que  ce  soicat  14  des  volontaires 
agissant  ehacon  4  leur  goiae  et  Isisant  usage  de 
leur  liberté  politique  en  faveur  d'uu  réginae  re- 
gretté ou  désieé.  Non;  oe  sont  les  correspondants 
d'un  comité  supérieur,  d'un  comité  rayonnant, 
pour  me  servir  d'une  expresëon  employée  4  la 
tribune  de  la  Chambre. 

Comment  en  douter  en  présence  4m  la  pi4ee 
que  voiel,  trouvée  eàez  M.  Ifaneaffd,  el  probable» 
ment  écrite  par  «n  membre  même  d«  oonùté, 
après  avoir  reçu  les  plaintes  de  quelques-uns 
de    ces   correspondants  qui  se  croyaient  né- 

«  Les  correspondants  du  comité  central  en 
province  font  preuve  d'une  grand  dévouement. 
Si  on  ne  veut  pas  qu'ils  se  découragent  en  aban* 
donnant  le  rôle  actif  qu'on  leur  demande»  il  est 
nécessaire  de  reconnaître  leur  bonne  volonté  par 
quelque  témoignage  de  satisfaction. 

a  On  a  déjà  parlé  dans  ce  sens  d'une  photo- 
graphie signée  par  le  prince  impérial  qu'on 
adresserait  directement  die  Paria  aux  oorres^on- 
dants  de  province.  Aucune  décision  n'a  été  prise. 
B -serait  pourtant  indispensable  ée  ne  pas  parai- 
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tre  indifférent  an  zèle  d*aml9  dévoués.  On  ris- 
querait de  perdre  rapidement  le  terrain  recon- 
quis par  les  efforts  qui  ont  reçu  mission  d'orga* 
niser  les  départements.  » 

(Gett'e  note  est  écrite  sur  ^m  papier  portant  en 
tête  les  lettres  L  et  G  entrelacées.) 

Ces  correspondants,  dont  l'existence  est  cer- 
taine, ont-ils,  ou  n'ont-ils  pas  procédé,  comme 
ceux  de  Paris,  à  la  création  de  comités? 

Je  serai,  sur  cette  question,  beaucoup  moins 
complet  et  précis  que  pour  ce  qui  regarde  la 
capitale;  car  les  renseignements  politiques  des 
préfets  sont  concentrés  au  cabinet  du  ministre 
de  l'intérieur.  Je  ne  les  connais  que  par  excep- 
tion. Je  n'ai  que  les  indications  qui  me  so|^t  four-* 
nies  par  les  rapports  des  commissaires  spéciaux 
là  où  il  y  en  a,  ou  par  les  préfets  lorsque  les  faits 
politiques  qui  leur  sont  signalés  ont  un  trait  di- 
rect avec  les  lois  de  sûreté  et  de  police.  Je  me 
bornerai,  par  conséquen!,  à  vous  dire  ce  qui  est 
venu  a  ma  connaissance  sur  cette  question  des 
comités  bonapartistes  dans  les  départements,  par 
des  sources^'informations  qui  me  sont  propres, 
vous  renvoyant,  pour  tout  le  reste,  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ou  à  mes  collègues  préfets 
des  départements. 

Dans  la  plupart  des  départements,  le  comité 
boxiapartiste  n'est  autre  que  le  conseil  d'admi- 
nistration et  de  rédaction  du  journal  subven- 
tionné par  le  comité  Rouher.  La  correspondance 
des  rédacteurs  de  ces  journaux  avec  ce  comité, 
telle  qu'elle  se  révèle  dans  les  documents  signés 
aux  archives  de  Mansard,  fait  foi  de  ce  que 
j'avance.  Elle  n'est  à  vrai  dire  qu'une  suite  de 
rapports  sur  les  faits  intéressant  le  parti,  sur  les 
moyens  &  employer  pour  avancer  ses  affaires.  Il 
y  a  là  telle  lettre  dans  laquelle  on  voit  le  rédac* 
teur  en  chef  d'un  des  journaux  subventionnés 
par  le  comité  Rouher,  caractérisant  de  la  ma- 
nière suivante  la  réunion  d'une  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  ce  journal  : 

«  Mon  cher  monsieur  Mansard, 

«  Nous  avons  eu,  samedi  dernier,  la  réunion 
générale  de  nos  aiHionnaires.  Pas  un  n'a  man- 
qué à  l'appel,  et,  depuis  longtemps,  on  n'avait 
pas  vu  dans  l'Aube  une  manifestation  bonapar- 
tiste si  imposante.  Je  suis  heureux  et  -fier  du 
résultat  obtenu,  car  il  est  mon  ouvrage  exclusif... 

«  Bcrives-moi  quelques  mots.... 

Si  Mille  amitiés  et  dévouement  sans  bornes. 

a  Signé  :  Mazbnbff. 
a  Troyes,  le  22  mai  t874.  b 

Mais,  en  dehors  de  ces  comités  ayant  leur  siège 
dans  les  bureaux  de  rédaction  du  journal  sub' 


ven tienne,  y  accumulant  les  brochures,  lés  ima- 
ges destinées  à  la  propagande,  y^  préparant  les 
manifestations  élu  parti,  il  tnListe,  dans  quelques 
départements,  des  comités  reliés  entre  eux  et  à 
un  comité  central  de  département. 

Je  crois  pouvoir  citer  le  département  de  la 
Haute- Vienne  et  le  département  de  la  Géte<i'Or 
comme  ainsi  organisés,  et  je  me  fonde,  pour  la 
croire,  sur  les  déclarations  précises  que  m'ont 
faites  les  préfets  de  ces  départements.  Dans 
Seine-et-Marne  il  n'y  a,  au  contraire,  &  ma  con- 
naissance, qu'un  comité  d'arrondissement,  celui 
de  Fontainebleau,  qui  opère  dans  la  ville  et  les 
environs.  Ce  comité  est  très-brnyant  dans  ses 
manifestations  :  je  ne  sais  s'il  est  efQcace  dans 
son  action.  Il  est  présidé  par  M.  Tristan-Lam- 
bert. J'ai  entendu  dire  de  bonne  source  qu'à  côté 
du  comité  Tristan-Laçibert  il  y  avait,  dans  Seine- 
et-Marne,  toute  une  propagande  où  le  socialisme 
et  le  bonapartisme  confondaient  si  bien  leurs 
langages,  qu'il  était  difficile  do  distinguer  l'on 
de  l'autre.  Le  préfet  de  Seine-et-Marne  pourrait 
mieux  que  moi  vous  édifier  sur  cette  question. 
Dans  les  Bouches-du-Rhène  et  dans  la  Marna, 
les  documents  saisis  chez  MM.  Mansard,  Ami- 
gués,  Moureau  et  Rouffie  attestent  l'existence  de 
comités.  —  En  ce  qui  concerne  le  comité  bona- 
partiste des  Bouches-du-Rhdne,  Je  me  rappelle  : 

1*  —  Une  lettre  de  Rouflle  indiquant  que  M. 
Lagarde  a  été  nommé  président  du  comité  bona- 
partiste de  Marseille. 

2"  —  Une  lettre  datée  de  Marseille,  28  octobre, 
trouvée  chez  Moureau,  et  contenant  le  passage 
suivant  : 

«  Les  partisans  de  l'Appel  au  peuple  ont  fbndé 
un  cercle  appelé  le  a  Cercle  gaulois.  »  Il  compte 
quatre  cents  adhérents,  ouvriers,  industriels, 
commerçants,  banquiers,  armateurs,  et  s'est  ou- 
vert rue  de  Noailles,  sous  la  présidence  morale 
du  prince  impérial,  sous  la  présidence  réelle  de 
M.  Gampi,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  et  la 
présidence  honoraire  de  M.  Lagarde,  ancien  maire 
de  Marseille.  » 

3*-  Une  lettre  du  15  avril  1874,  écrite  à  M. 
Rouher  par  le  comte  Gaccia,  dont  j'extrais  les 
passages  suivants  : 

tt  Monsieur  le  ministre, 

* 

«  La  puissance  avec  laquelle  le  parti  bonapar- 
tiste s'affirme  depuis  quelque  temps  en  France 
s'est  particulièrement  fait«sentir  &  Marseille.  De 
la  situation  passive  où  ils  se  trouvaient  naguère, 
les  amis  de  l'empire  sont  prêts  à  devenir  une 
force  active  et  énergique. 

«  Le  cercle  gaulois  est  un  point  de  ralliement 
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d'une  haute  importance,  ua  centre  d*où  rayon- 
uera  une  vitalité  féconde  le  jour  où  une  lutte 
électorale,  plébiscitaire  ou  autre,  sera  engagée. 
Grâce  à  ce  lieu  de  réunion,  nous  commencerons 
à  nous  voir,  à  nous  connaître,  à  nous  compter. 

a  En  un  mois  lo  cercle  gaulois  a  été  créé,  mal- 
gré les  difficultés  qu'on  avait  crues  insui'monta- 
bles  :  en  vingt  Jours  notre  parti  possédera  ici  le 
drapeau  qui  lui  manque,  c'est-à-dire  un  organe 
dans  la  presse  provençale.  8*ilven  est  ainsi,  votre 
nom  si  cher  à  nos  coeur  sera  de  nouveau  acela« 
mé  par  tous  ceux  qui  regrettent,  qui  aiment,  qui 
désirent,  qui  veulent  l'empire,  et  qui  savent  fort 
bien  que  vous  en  êtes  l'illustre  précurseur. 

a  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  les 
hommages  do  mon  plus  profond  respect. 

tt  Votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 

teur. 

a  Comte  Joseph  Gacgia.  » 

Vous  remarquerez  que  cette  lettre  est  adressée 
à  M.  le  ministre. 

Pour  le  département  de  la  Marne,  certaines 
pièces  saisies  chez  Amigues  sont  plus  significa- 
tives encofe.  Elles  établissent  le  fonctionnement 
de  comités  fondés  sous  l'inspiration  d'un  sieur* 
Laviarde,  un  des  organisateurs  des  comités  pa- 
risiens, celui  que,  dans  une  lettre  du  26  juin, 
Moureau  présentait  à  Mansard  sous  le  titre  de 
a  Président  du  comité  rémois.  »  Je  me  souviens 
aussi  d'une  lettre  curieuse  écrite  à  Amigues  par 
un  sieur  M...  qui  signe  :  a  Fondateur  de  la  société 
napoléonienne,  »  et  de  procès-verbaux  de  réu- 
nions tenues  dans  Certains  villages,  notamment 
à  Fleury-la-Riviôre,  réunions  où  l'empire  aurait 
été  acclamé,  k  en  croire  les  procôs*verbaux  dres- 
sés par  M ...  et  envoyés  à  Amigues. 

Je  suis  disposé,  malgré  ces  fiiits  et  certaines 
apparences,  à  croire  que,  dans  là  majorité  des 
départements,  en  mettant  de  cèté  l'organisation 
constituée  dans  les  bureaux  de  rédaction  des 
journaux  subventionnés  par  le  comité  Houher, 
on  ^e  trouverait  pas  de  comités  proprement 
dits. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  Somme,  dont  je  vous 
ai  parlé  hier  incidemment  à  l'occasion  de  l'em- 
ploi de  timbres  portant  la  mention  de  «  Comité 
impérialiste,  »  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  de  comi- 
tés, au  sens  ordinaire  et  légal  du  mot.  Cela  n'em- 
poche pas  la  propagande  de  oe  faire  sur  l'échelle 
la  plus  étendue>  sous  l'influence  d'agents  isolés, 
en  correspondance  directe  avec  Paris  et  Ghisle- 
hurst.  Ceux  qui  s'agitent  le  plus,  cherchant  tou- 
tes les  occasions  de  se  mettre  en  évidence,  sont 
MM.  de  Septenville  et  le  baron  de  8aint-Auba- 
*net.  Ce  dernier,  un  des  pèlerins  du  16  mars  & 
Ghlslehorst,  et  qui  flit,  à  la  suite  de  ce  voyage^ 
ahhbxes.  ^  T.  xxxvii. 


t  suspendu  de  ses  fonctions  de  maire  de  U  com- 
mune de  Coullemelle.  A  côté  ou  en  destous 
d'eux  travaillent  de  nombreux  agents  apparte- 
nant à  toutes  les  classes  de  la  société,  officiers 
ministériels,  négociants,  voyageurs  de  commerce, 
anciens  commissaires  de  police,  etc.  Tout  ce 
monde  multiplie,  à  Amiens  et  dans  les  campa- 
gnes, les  distributions  de  portraits,  de  brochures, 
et  va  solliciter  des  signatures  pour  les  adresses 
au  ptince  impérial.  Ils  agissent  par  eux-mêmes, 
par  leurs  gardes,  par  leurs  employés  de  fabri- 
ques. Ils  vont  dans  les  villages,  chez  les  nota- 
bles ou  les  paysans,  colportant  de  maison  en 
maison  des  photographies  du  prince  impérial. 
Lorsqu'une  commune  semble  suffisamment  satu- 
rée d'images,  ils  envoient  un  de  leurs  agents, 
porteur  d'une  adresse  généralement  conçue 
ainsi  : 

a  Je  charge  monsieur  un  tel...  de  porter  au 
prince  impérial  Texpression  de  mes  vœux  et  de 
mon  dévouement. . .  » 

Celui-ci  se  rend  chez  tous  les  habitants  qui  ont 
reçu  des  portraits,  auxquels  il  a  persuadé  que 
c'était  un  cadeau  direct  du  fils  de  Napoléon  III, 
et  qui  en  ont  décoré  leurs  maisons,  non  sans 
quelque  orgueil,  à  l'idée  qu'ils  sont  personnelle- 
ment connus  du  prince.  Il  leur  demande  leurs 
signatures  au  bas  d'une  adresse  représentée 
comme  un  acte  de  remerciement  bien  dû  pour 
une  attention  prinoière.  C'est  «insi  que  MM.  de 
Saint-Aubanet,  de  Septenville  et  d'autres  ont  pu 
envoyer  en  Angleterre  des  liasses  d'adresses  et 
de  si^atures. 

J'ajoute  que  tout  cela  n'a  pas  grande  valeur 
en  soi;  car,  en  employant  les  mêmes  procédés, 
on  obtiendrait,  je  crois,  autant  d'adhésions  au 
pied  d'adresses  demandant  tout  autre  chose  que 
le  rétablissement  de  l'empire.  Cependant,  ce 
sont  des  fliits  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  car  ils 
troublent  le  pays  et  ils  donnent  aux  agents  bo- 
napartistes une  arme  contre  ceux  qu'ils  ont  en- 
traînés une  première  fois.  En  effet,  dès  qu'un 
individu  s'est  laissé  arracher  sa  signature,  on  lui 
persuade  .que  le  seul  moyen  pour  lui  d'échapper 
à  la  responsabilité  de  ce  qu'il  vient  de  faire,  c'est 
de  hâter  la  restauration  de  l'Empire,  et  on  le 
domine  pour  l'avenir  en  l'intimidant.  Je  me  suis 
inspiré,  pour  vous  faire  cet  exposé,  de  la  lecture 
de  rapports  adressés  par  des  agents  bonapar- 
tistes de  la  Somme  aux  chefs  du  parti  dans  leur 
département,  rapports  que  j'ai  pu  me  procurer, 
mais  que  je  ne  puiâ  remettre  à  la  commission.  Je 
ne  crois  pas  que  ceux  des  membres  de  la  com- 
mission qui  connaissent  le  département  de  la 
Somme  trouvent  qu'il  y  ait  quelque  chose  d'exa- 
géré dans  cet  ensemble  d'indications  qui  vous 
donnera  uçe  idée  assez  eiacte  de  ce  qui  se  passe 
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dojos  169  départements  où  il  n'existe  pas  de  co- 
mit4!i  proprements  dits. 

Mais  qu'il  y  ait  des  cemitâs  ou  sealament  des 
corrasfondsats  isolés,  la  propagande  bonapar* 
tista  a'en  aboutit  pas  moins,  pour  les  comptes  à 
rendre^  pour  les  ordres  à  prendre,  &  M-  Rouher 
et  4  ses  collègues  de  Paris.  C'est  sous  leur  main 
qtt*eat  la  source  i  laquella  les  oo9itéa  ou  agents 
oorresi^ondajita  vont  puiser  les  moyens  matériels 
de  la  propagande  :  brocburee,  i9ugeS)  etc. 

Toujt  00  (|ue  je  vous  ai  rapporté  des  moyens  de 
propagande  ei  d'agitation  employés  à  Paris  (disr 
tributiiOA  de  broobures  et  de  portraita,  signa- 
turea..  d'adresses,  servioas  funèbres,  pétitioono- 
meot  da  l'Appel  au  peMViA,  recrutement  fie  pèle- 
rins pour  l'Angleterre),  se  reproduit  da^a  les 
mèmaa  formes,  sur  tous  les  peints  du  territoire, 
avec  une  sorte  de  méthode  et  comme  il  convient 
dans  un  parti  très-centralisé  et  très-discipliné. 
Il  y  a  uno  latitude  laissée  au  tempérament  de 
chacun  ;  mais  tous  se  meuvent  dans  les  limftes 
du  cadre  disposé  par  une  autorité  supérieure. 

Poiv  maintenir  cetta  uaitéi  cette  harmonie 
dana  raotion  avec  des  organisations  .  départe- 
mentalas  si  diUéréntes,  le  comité  que  dirige 
M.  Eouber  a  sas  inspecteurs.  Ce  sont  les  grands 
prèfats  d'autrafoia,  les  graoïdft  fonctionnaires  da 
domain  dans  les  projeta  du  parti. 

Ha  sont  ohargés  .d'aller  visitor,  de  tempa  à 
anlve,  les  départem^nte  placés  sous  leur  direo" 
tisA  «fwnt  la  4  septembre,  et  da  veiller  i  oe  que 
la  movivemoiM;  1>onapartiata  an  sommeilla  ou  na 
s'égara  sur  auoun  point  Ce  sont,  laa  «  A/st« 
Dominici  »  du  comité. 

Il  n'y  a  paa  un  de  vous  qui  n'ait  été  nia  m 
fai4  àè  oas  tournées  très-nuUtipllées  depuis  qm^l- 
qwk  tampoi  et  da  la  fagoa  dont  se  passent  les 
ckioses».  l/anvoyé  du  comilé  arrive  ;  des  person- 
nages impartants  du  parti  sont  prévenus,  ainsi 
qnQ  tauA  laa  fidèlesi  ceux  qui  ont  tgné  les  adras*-  • 
sa%  éorit  des  lettres,  olEart  leur  coaoours,  en  un 
mot,  rendu  quelque»  servions.  Il  y  a  des  visitea 
namWeusos  faites  et  raçuea;  en  distribue  daa 
promeesea;  on  prend  note  des  réolamatioBSs  on 
stimiiialea  dévouementa  imi  hésitent  ou  bien  on 
mMa  les  avartisaemestaaux  paralea  alEscUi^uaea 
jkï*aat-ee  pas  le  oe  que  £snt>»iu*nallement  dana 
launs  tevméea  MK.  Servatiua,  de  Bauville,  Glmet^ 
Janvier  d»  La  Motte,  de  Farinei^urt,  Piétri,  Pu- 
gliasirCeati,  d'Anribaan,  Gomuau,  Ghevre^  etc.  ?  1 
LeuM .  attecesaears,  eaux  qui,  &  leurs  yeux,  sont 
des  «aiAVpataurs  menacés  d'un  renversement 
prochain,  pourraient  voua  éditer  sur  l'imprss- 
sio»  que  causant  at  lea  traces  que  laissent  ces 
toaroéea^.  toujoun  accompagnée»  ou  suivies  d'un 
radûMbiemaiU  dans  las  distributions  da  portraits 
on  de  breehnres.  Beaucoup  da  modestea  euh- 
plnyéi»  de  piotite  ionotùMnaiceai  aoot  singolièi^ 


menttroublés  par  les  allées  et  venues  d'hommei 
qui  représentaient  le  pouvoir  hier  et  qui  disent 
très-haut  qu'ils  le  représenteront  demain. 

J'ai  eu  sur  toutes  ces  manœuvres  des  rspporti 
fort  intéressants  d'un*  certain  nombre  de  mes 
collègues;  je  viens  do  les  résumer  devaot  vous. 

Il  y  a  mémo  des  départements  où  les  préten- 
tions aiQchées  par  les  envoyés  extraordinaires 
4u  comité  dépassent  la  mesure  du  croyable.  En 
voioi  une  par  eoLompla» 

Je  vous  ai  parlé,  à  votre,  damiôre  séance,  dfts 
adresses  colportées  dans  l'Oise  et  misas  en  cir- 
culation par  le  curé  da  la  commune  de  Eoyancourt. 
L*évôque  de  Beauvais  lui  avait  adressé  de  sévères 
remontrances  -,  mais  comme  il  ne  tenait  pas  compte 
des  défenses  de  sas  supérieurs  ecclésiastiques  et 
continuait  sa  propagande,  Le  préfet  invita  la  gen- 
darraariaè  constater,  par  des  procès-verbaui,les 
conditions  délictueuses  dans  lesquelles  se  pro; 
duisaient  œs  maBosuvres»  M.  L.  Chevreau,  le 
dernier  préfet  de  l'Oise  sous  l'Empire,  avisé  des 
ordres  donnés  à  la  gendarmerie  par  son  succes- 
seur, écrivit  au  commandant  de  la  compagnie 
départementale  pour  le  prévenir  que,  s'il  inquié- 
tait ou  gênait  la  propagande  bonapartiste,  il  se 
verrait  dans  la  dure  nécessité^e  provoquer  con- 
tre lui  des  mesures  de  rigueur. 

Le  fiait  peut  voua  paraitra  si  extraordinaire 
que,  sur  ce  point,  j'éprouve  le  besoin  do  lire  la 
dépêche. -même  du  préfet  do  l'Oise  portant  à  ma 
connaissanca  cet  aote  de  M.  L.  Chevreau  : 

«  Le  cwtS  du  petit  village  de  Royancourt,  dans 
le  canton  de  Maignelay,  m'a  été  particnlièrement 
signalé  pour  son  ardeur  à  faire  signer  des  adret* 
ses.  Ce  prêtre,  qwi  ne  tient  pas  compte  des  aver- 
tissements que  Mgr  l'évéque  de  fîeauTais  m'a 
assuré  lui  avoir  fait  parvenir,  est  le  correspon- 
dant de  M.  Léon  Chevreau.  J'ar  mémo  été  très- 
confldentieltement  saisi,  par  M.  le  commandant 
de  gendarmerie,  d'une  lettre  singulière  daps  la- 
quelle M.  L^n  Chevreau  reprochait  à  cet  offi- 
cier d'avoir  fliit  surveiller  les  agissements  du  curé 
de  Royaucourt,  et  le  menaçait  d*une-dénoncia- 
tion  &  ses  chefô. 

o  Je  ne  doute  pas  que  cet  essai  d'intimidation 
n'ait  absolument  échoué,  mais  il  est  bien  signi- 
-flcatif.  Il  est  difficile  de  ne  pas  le  rapprocher 
d'autres  pièces  que  j'ai  vues  et  dans  lesquelles 
le  môme  M.  Léon  Chevreau  promettait  è  d'an- 
ciens maires  son  appui  auprès  des  membres  du 
Gouvernement  actuel.  » 

L'exploiUtion  d'un  crédit  imaginavre  auprès 
du  Gouvernement,  c'est  là  un  des  traits  dis- 
tiaotifô  de  la  propagande  bonapartiste.  Il  ^  >^' 
trouve  dans  ce  qu'oa  dit  aux  persans  aussi  biaa 
qn'aua  foaotionnairea  qu'on  vaut  intimider  ou 
séduira. 
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Mais  c'est  surtout  lorsque  le  eomiti  de 
M.  Rouher  juge  qu^une  candidature  bonapartiste 
peut  être  posée  dans  un  département  que  le  rôle 
de  Tancien  préfet  se  dessine.  Le  candidat  s'e^ 
face  derrière  lui,  tout  comme  autrefois^  et  il 
semble  h.  la  population  incertaine  que  le  passé 
revit  C'est  l'ancien  préfet  qui  s'adresse  aux  élec- 
teurs, qui  dirige  les  agents,  qui  ordonnance  les 
dépenses,  qui  dicte  les  ordres  pour  la  propa- 
gande, qui  donne  le  signal  pour  Taffiche  de  la 
dernière  heure.  Reportez-vous  à  ce  qui  s*est 
passé  dans  l'Oiae  aux  dernières  élections  ;  aux 
faits  constatés  hier  dans  les  Hautes-Pyrénées, 
aujourd'hui  dans  Beine-et-Oise.  Les  candidats 
qui  tenaient  ou  tiennent  encore  le  drapeau  de 
l'Empire  dans  Ces'  luttes  électorales,  ne  com- 
mandent pas  les  troupes  ;  c*est  le  préfst  de  TEm- 
pire  qui  les  mène  r  c'est  M.  L.  Chevreau,  c'est 
M.  Oamier,  c'est  M.  Gomuau.  Relisez  &  ce  point 
de  vue  les  lettres  adressées  aux  habitants  de 
rOiee  et  de  Seine-et-Oise  avant  et  après  les  élec- 
tions par  MM.  Chevreau  et  Comuau  :J'en  dépose 
des  copies  sur  votre  bureau. 

J'appelle  tout  spécialement  votre  attention  sur 
la  circulaire  adressée  aux  électeurs  par  M.  L. 
Chevreau  après  la  nomination  de  M.  le  duc  de 
Mottchy,  et  sur  ce  passage  : 

«  Nous  avons  obtenu  presque  partout  la  majo- 
rité. Il  est  essentiel  de  rester  groupés  résolu- 
ment en  /ace  de  ces  hommes  qui  voudraient  im- 
poser un  gouvernement  à  la  France  sans  la  con- 
sulter. La  nation  seule  a  le  droit  de  disposer  de 
son  avenir  t  i6t  ou  tard  il  faudra  bien  qu'on  l'in- 
terroge* Demeurons»  jusque-là,  fortement  organi- 
sés contre  no#adversaires. 

c  Dans  les  communes  où  nous  sommas  les  plus 
nombreux,  ne  noos  laissons  pas  endormir  par  le 
suocèa.  Continuons  à  nous  voir  les  una  les  autres, 
à  nous  soutenir  mutuellement,  à  nous  enooura- 
ger,  et,  en  nréme  temps,  &  ramener  ^  nous  wux 
qui  ne  sont  qu'égarés.  Notre  causa  eat  si  juste, 
qu'elle  doit  s'imposer  peu  à  peu  à  tous  les  esprits 
sincères.  » 

«  Demeurons  fbrtement  organisés  contre  nos 
adversaires...  >  Ceci,  messieurs,  dit  tout  on  très- 
peu  de  mots. 

Ma  déposition  ne  serait  pas  complète  si  j'omet- 
tais de  vous  parler  d'un  procédé  très-ingénieux 
que  le  parti  bonapartiste  a  imaginé  pour  mas- 
quer l'organisation  et  le  fonctionnement  de  sa 
propagande  sur  tout  le  territoire. 

Ce  procédé  consiste  &  dissimuler  l'agent  de 
propagande  sous  Tapparence  d'un  inspecteur 
d'assurances,  Tassociation  politique  derrière  les 
statuts  d'une  société  d'assurances  contre  Tlh- 
cendie  ou  toute  autre  nature  de  sinistres. 

Mon  attention  fut  éveillée  sur  ce  point  par  des 


rapports  me  signalant  des  tournées  dans  l«i  dé- 
partements d'anciens  préfets  transformés  en 
inspecteurs  généraux  des  grandes  compagnies 
d^âssurances  et  paraissant  s'occuper  beaucoup 
moins  de  la  bonne  marche  des  compagnies  qu'ils 
représentaient  que  des  résultats  électoraux  pro- 
bables, de  l'influence  qu'aurait  la  substitution  du 
scrutin  de  liste  au  scrutin  par  arrondissement 
de  l'établissement  d'un  journal,  de  leur  candi- 
dature, des  chances  à  la  dépntation,  etc. 

J'acquis  bientùt  la  certitude  qu'en  dehors  de 
ces  situations  exceptionnelles,  oii  les  questions 
d'assurances  et  de  politique  se  mêlaient  ai  étroi- 
tement, il  y  avait  une  tentative  très-sérieuae 
faite  par  M.  Perron, M.  le  colonel  Piétri,  etc., 
pour  organiser,  sous  le  couvert  d'une  compagnie 
d'assurances,  s'étendant  nofninalement  à  tous  les 
objets  imaginables,  un  vaste  système  de  firepa- 
gande  bonapartiste,  ayant  danrchaque  arrondis- 
sement, dans  chaque  canton,  un  représentant  an 
correspondance  constante  aveo  un  conseil  d'ad- 
ministration tout  politique. 

C'était  la  réalisation  d'un  plan  qui  avait  été 
soumis  à  l'empereur  et  approuvé  par  luL  Je  sus 
aussi  que  M.  Houhor  n'avait  pas  goûté  ce  projet, 
le  jugeant  trop  audacieux  et  aussi  trop,  facile  à  . 
percer  à  jour,  «  à  raison  dO  la  notoriété  qu'au- 
rait nécessairement  le  conseil  d'administration 
qu'on  placerait  &  la  tète  d'une  telle  compagnie»; 
mais  qu'on  avait  passé  outre  ;  que  des  souscrip- 
tions étaient  recueillies  dans  certains  départe- 
ments :  que  le  titre  de  la  fUturè  société  n'était 
pas  encore  fixé,  qu'on  hésitait  entre  le  a  Globe  » 
et  VuEtoile  ». 

Les  documents  dont  j'ai  eu  connaissance  de* 
puis  les  perquisitions  et  certains  rapports  qui 
me  sont  parvenus  des  départements,  m'ont  prou- 
vé depuis  l'exactitude  des  informations  qui  m'a- 
vaient été  fournies. 

M.  Perron,  inventeur  de  ce  système  de  pro- 
pagande, était  cet  ancien  ,chef  de  4ivision  au 
mmistère  d'Etat,  honoré  de  l'amitié  personnelle 
de  Napoléon  III,  dont  j'ai  déjà  parlé.  Il  avait  été, 
je  crois,  activement  mêlé,  autrefois,  à  la  société 
du  10  décembre  et  à  la  préparation  du  coup' 
d'Etat  de  1851. 

Il  est  certain,  pour  moi,  qu'il  avait  fait  agréer 
son  plan  à  l'empereur.  Voici,  en  effet,  dans 
quels  termes  M.  F.  Piétri,  le  secrétaire  de  l'em- 
pereur, écrivait  à  M.  Mansard,  le  25  octobre 
1872. 

«  Ghislehurst,  25  octobre  1672. 

a  Cher  monsieur, 

u  J'ai  soumis  à  l'empereur  la  note  relative  an 
journal  le  Progrès  de  Paris,  dont  M.  Perron 
m'avait  entretenu  ft  mon  passage  &  Paris.  Je 
viens  de  la  transmettre,  par  brdro  de  8a  Majesté, 
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à  M,  Rouhor,  en  le  priant  d*examiner  avec  inté- 
rêt ce  que  Ton  pourrait  faire  pour  seconder  lê 
projet  de  MM.  Bouinais  et  Perron,  qu'EUe  sait 
lui  être  très-dévoués  et  travailler  utilement  pour 
le  succôs  de  la  cause. 

«  Je  pense  que  M.  R . . .  vous  en  parlera. 

tt  Rien  de  nouveau  à  Gamden-house.  Tout  le 
monde  se  porte  bien. 

tt  Veuillez  agréer,  cher  monsieur,  rèxpression 
de  mes  sentiments  t^ôs- distingués. 

«  Signé  :  PlÉTRI.  n 

Yona  verrez  dans  l'exposé  fait  à  M.  Rouber  par 
M^  Perron,  de  son  plan  de  société  d'assurances, 
que  oe  journal  le  Progrès  de  Paris,  devait  être 
l'instrument,  dans  la  presse,  de  Tassociation  po- 
litique cachée  sous  le  manteau  de  la  compagnie 
d'assurances. 

Cette  lettre  (fe  M.  Plétri  a  encore  une  autre 
valeur  :  elle  montre  le  rôle  de  M.  Mansard  et 
permet  de  très-bien  Juger  quelle  était  la  nature 
de  ses  relations  avec  M.  Rouher  et  son  comité. 
M.  Piétri  informe  M.  Mansard  qu'il  a  soumis  à 
l'empereur  la  note  de  M.  Perron,  que  TEmpereur 
a*approuvé  le  projet  et  écrit  à  M.  Rouher.  Il 
pense  que  M.  Rouher  en  parlera  à  M..  Mansard, 
c*e8t-&-dire  que  la  question  passera  de  la  théorie 
à  l'exécution,  du  comité  aux  metteurs  en  œuvre 
de  ses  décisions. 

La  mort  de  l'empereur  suspendit  l'exécution 
de  ce  projet,  mais  ne  le  fit  pas  abandonner. 

En  effet,  voici  /comment,  à  la  date  du  9  mai 
1873,  Perron  exposait  ses  desseins  &  M.  Rouher, 
et  quelles  raisons  il  faisait  valoir  pour  y  intéres- 
ser le  souverain  dispensateur  de  l'appui  matériel 
et  moral  du  comité. 

a  Paris,  9  mai  1873. 

«  Note  pour  M.  Roulier. 

«  Mensieur, 

«  Voici  la  note  que  vous  m'avez  fait  Thonneur 
de  me  demander  mardi  dernier.  J'hésitais  à  vous 
l'envoyer,  car  elle  ne  vous  apprendra  rien  que  vous 
ne  sachiez  mieux  que  moi.  Son  seul  mérite  est 
de  constater  des  faits  quQ^j'ai  vus,  et  d'indiquer 
une  organisation  dont  j'ai  reconnu  par  la  prati- 
que toute  l'efllcacité. 

«  Etat  de  Vopinion. 

«  Je  ne  parle  que  des  départements  de  l'Est  et 
du  Nord-Est  que  je  viens  de  parcourir  pendant 
six  mois.  En  Franche-Comté,  dans  ce  qui  nous 
fëste  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  en  Champa- 
gne, dans  l'Aisne  et  les  Ardonnes,  les  opinions 
politiques  se  répartissent  ainsi  ; 

fli  Dans  toutes  les  viljes,  grandes  ou  petites,  les 


commerçants,  les  agents  d'affaires,  les  avocats 
et  officiers  ministériels,  sont  en  majorité  pour  le 
gouvernement  de  M.  Thiers,  non  par  sympathie 
pour  sa  personne,  mais  parce  qu'il  est  le  Gou- 
vernementi  qu'il  passe  pour  maintenir  Tordre 
et  avoir  hâté  la  libération  du  territoire;  si 
l'ordre  est  troublé,  si  le  parti  roifge  devient  me- 
naçant, .si  les  affaires  se  ralentissent,  c'en  est 
(ait  de  la  popularité  de  M.  Thiers.  Déjà,  il  y  a'un 
mois,  le  commerce  souffrait  et  le  mécontente- 
ment contre  le  chef  du  pouvoir  commençait  à  se 
faire  sentir  ;  que  doit-ce  être  aujourd'hui  f 

c  Le  parti  légitimiste  dans  l'Eit  ne  compte 
que  quelques  familles  nobles  et  un  certain  noni<- 
bre  de  prêtres  sans  influence  sur  les  populations  ; 
dans  toute  cette  partie  de  la  France,  les  préven- 
tions contre  la  légitimité  et  le  clergé  sont  aussi 
vives  qu'en  1815. 

«  L'orléanisme  n'a  de  partisans  que  parmi 
quelques'  banquiers,  vieux  commerçants  et  riches 
bourgeois,  dont  l'influence  est  nulle  sur  les 
masses.  D'ailleurs^  depuis  que  les  princes  ont 
revendiqué  le  reliquat  des  biens  que  leur  père 
avait  volés  à  la  nation,  personne  n'ose  plus  parler 
en  leur  fiiveur. 

«  Ils  se  sont  suicidés. 

c  Le  radicalisme  a  pour  lui,  en  province,  les 
mômes  éléments  qu'à  Paris,  les  ovvriers  agglo- 
mérés dans  les  grandes  fabriques,  ceux  ^ul  n'ai- 
ment pas  le  travail,  les  habitués  des  cabarets,  les 
déclassés,  les  ambitieux  de  bas  étage  et  presque 
tous  les  commis-voyageurs,  qui*  ne  cessent,  dans 
les  tables  d'hôte  et  les  cafés,  de  prêcher  Ja  Ré- 
publique de  Gambette,  en  couvrant  d'injnres 
l'empire,  la  dynastie  impériale  et  ceux  qui  l'ont 
servie.  ^ 

a  Le  parti  bonapartiste  a  pour  lui,  dans  les  vil- 
les, toute  la  population  paisible  des  rentiers,  des 
retraités,  du  commerce  de  détail,  et  la  majorité 
des  magistrats  assis.  C'est  plus  de  la  moitié  des 
habitants.^ 

«  Quant  aux  campagnes,  elles  sont  restées  par- 
tout, sauf  les  mauvais  sujets,  aussi  impérialistes 
qu'elles  l'éti^ient  il  y  a  dix  ans.  Rien  n'a  pu  en- 
core y  détrtiire  le  prestige  du  grand  nom  de  Na- 
poléon; ce  qui  n'empêche  pas  que,  dans  les  élec- 
tions locales,  la  majorité  des  paysans  votera  pour 
les  braillards  les  plus  avancés. 

«  Le  parti  impérialiste  est  donc  encore  le  plus 
nombreux  et  le  plus  puissant. 

tt  Malheureusement,  il  ne  so  compose  guère,  en 
province,  que  de  gens  timides  qui  laissent  dire 
et  faire  les  républicains  et  n'osent  pas  se  pro- 
noncer, soit  parce  qu'ils  ne  savent  pas  quoi  ré- 
pondre aux  attaqpies  des  détracteurs  de  l'empire, 
soit  surtout  parce  qu'ils  craignent  de  se  compro- 
mettre devant  les  autorités  locales,  et  qu'ils 
manquent  partout  de   point  d'appui,  de  comi' 


SÉANCE  DU  25  FÉVRIER  1875 


301 


tés  locaux,  de  centres  autour  desquels  ils  puis- 
sent se  grouper,  ainsi  que  d'organes  de  leur  opi- 
nion. On  ne  trouve  dans  les  gares,  les  hôtels,  les 
cafés,  que  des  journ(»ux  radicaux  venus  de  Paris 
OH  publiés  dans  les  chefs-lieux  de  département 
et  d^arrondissement  VOrdre  et  le  Pays  ne  àont 
reçus  dans  aucun  lieu  public  Les  partisans  de 
Tempire  que  j'ai  vus^  se  plaignent  unanime- 
ment d'être  sans  informations,  sans  relations 
entre  eux,  sans  direction,  sans  moyens  de  ré- 
pondre aux  outrages  de  leurs,  adversaires, 
d'en  être  réduits,  comme  ils  le  disent,  à  faire  les 
morts. 

a  Moyens  lïaclion. 

«  Le  remède  à  ce  f&cheux  état  de  choses  est 
tout  indiqué.  11  faut  au  parti  de  l'empire  une 
organisation  vigoureuse,  s'étendant  sur  tous  les 
points  de  la  France,  et  un  journal  ou  des  jour- 
naux à  bon  marché,  qui  se  répandent  jusque 
dans  les  derniers  villages. 

«  Chaque  chef-lieu  de  département  et  d'arron- 
dissement doit  avoir  un  comité  qui  organisera 
des  sous-comités  dans  chaque  chef-lieu  de  can- 
ton et  dans  chacune  des  principales  communes 
rurales,  comme  en  ont  les  radicaux. 

«  Ces  comités  peuvent  être  constitués  directe- 
ment ou  par  un  moyen  détourné,  ce  qui  serait 
plus  sûr,  comme  celui  que  j'avais  proposé  l'an- 
née dernière,  c'est-à-dire  par  la  création  d'une 
compagnie  d'assurances  qui  aurait  un  directeur 
spécial  dans  chaque  chef-lieu  de  département  et 
d'arrondissement  avec  des  agents  cantonaux  et 
un  agent  local  dans  chaque  commune. 

a  II  va  sans  dire  que  tous  ces  directeurs  et  ad- 
joints seraient  choisis  parmi  les  hommes  dévoués 
à  notre  èause  ;  rien  de  plus  facile  que  de  les 
trouver  dans  les  anciens  membres  des  conseils 
.généraux  et  d'arrondissement,  et  dans  les  an- 
ciens maires  de  l'empire. 

«  Quelques  semaines  suffiraient  pour  créer 
celte  vaste  organisation. 

a  Que  l'on  envoie  une  vingtaine  d'anciens  pré- 
fets ou  sous-préfets,  avec  le  titre  d'inspecteurs 
de  la  compagnie,  dans  les  localités  qu'ils  ont  ad- 
ministrées pour  y  trouver  des  directeurs  de  dé- 
partement et  d'arrondissement,  qui,  è  leur  tour, 
seront  chargés  de  choisir  des  agents  cantonaux, 
lesquels  nommeront  des  agents  communaux,  et, 
avant  un  mois,  tout  ce  personnel  sera  prêt  à 
fonctionner.  L'organisation  des  comités  locaux 
s'ensuivra  nécessairement.  Nous'  aurons  ainsi, 
sur  tous  les  points  du  pays,  un  personnel  dévoué 
pour  répandre  nos  journaux,  nos  brochures,  et 
soutenir  nos  candidats  dans  toutes  les  épreuves 
électorales. 

tt  Pour  diriger  ce  nombreux  personnel,  il  faut 
un  Journal  hebdomadaire  qui,  sous  prétexte  de 


traiter  spécialement  des  assurances  et  de  Téco- 
nomie  rurale,  servirait  d'organe  à  notre  opinion. 
En  réduisant  le  prix  de  cette  feuille  à  5  francs 
par  an  ou  à  10  centimes  le  numéro,  et  en  exi« 
géant  que  chaque  agent  y  fût  abonné  et  la  com- 
muniquât autour  de  lui,  on  arriverait  à  le  faire 
lire  dans  toutes  les  communes  de  France,  et  l'on 
aurait  ainsi ,  soit  pour  les  élections,  soit  pour 
l'appel  au  peuple,  un  moyen  puissant  de  propa- 
gande et  d'action  qui  ne  coûterait  pas  une  obole 
ou  parti. 

c  Rien  n'est  plus  facile  que  d'organiser  cette 
compagnie  d'assurances.  Elle  serait  d'abord  con- 
tre  l'incendie,,  pour  éviter  de  recourir  à  l'autori- 
sation du  Gouvernement.  J'en  connais  une  qui 
est  toute  prête  et  qui  ne  demande  pas  mieux 
que  de  se  mettre  à  notre  disposition. 

a  Si  M.  Houher  et  la  commission  pensent  que 
ce  moyen  mérite  d'être  examiné,  je  me  mets  en- 
tièrement à  leur  service  pour  leur  fournir  toutes 
les  explications  nécessaires. 

a  Recevez,  monsieur,  la  nouvelle  expression  de 
mes  très- respectueux  sentiments. 

a  Votre  tout  dévoué  serviteur,  '     • 

a  Perron, 
■  31,  rae  Bellecbasse.  • 

Je  vous  prie  de  retenir  ces  dernières  lignes  : 
«  Si  M.  Houher  et  la  commission  pensent. ...» 
Gela  ne  va  guère,  pas  plus,  d'ailleurs,  que  bien 
des  choses  que  vous  savez  déjà,  avec  les  défini- 
tions du  comité  de  comptabilité  données  à  la 
tribune. 

L'exécution  a  eu  deux  pha^s.  Dans  la  pre- 
mière, M.  Perron  a  cherché  à  conclure  un  ar- 
rangement avec  des  compagnies  d'assurances 
existant  déjà,  et  qui  consentiraient  à  recruter 
leur  personnel  d'inspectées  exclusivement  dans 
les  rangs  du  parti  bonapartiste  ;  en  fin  de  compte, 
il  a  échoué.  Dans  la  seconde,  il  s'est  décidé  à 
créer,  avec  ses  propres  forces  et  le  concours  de 
personnes  et  de  capitaux  bonopartistes,  une  com- 
pagnie d'assurances  nouvelle  appelée  le  Globe. 

Il  y  a  au  greffe  des  correspondances  très-cu- 
rieuses et  très-précises  sur  tout  cela. 

J'ai  eu  notamment  entre  les  mains  les  listes  de 
souscriptions  et  d'adhésions  dressées  par  Perron 
Elles  ne  sont  composées  que  de  personnes  active- 
ment mêlées  à  la  propagande  bonapartiste  dans 
les  départements  ou  à  ï^arîs. 

La  pensée  de  M.  Perron  a  été  reprise  après  la 
disparition  du  Globe  par  un  groupe  d'agents  bo- 
napartistes à  la  tête  duquel  se  tf cuve  le  colonel 
Piétri.  Ils  ont  fondé  sur  les  mêmes  données  que 
.la  société  le  Globe  une  compagnie  d'assurances 
qui  a  pris  le  nom  de  V Etoile  française.  La  liste 
du  conseil  d'administration  suffit  à  vous  édifier 
sur  son  caractère  véritable. 


302 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSTMONS  ET  RAPPORTS 


Conseil  ctadministraHon  de  la  compagnie  d^ assu- 
rances contre  l'incendie^  sur  la  vie^  etc^  TBloUe 
française. 

MM.  la  coloool  Piétri,  propriéiaire  à  Par»,  pré* 
sident* 

la  oommandant  Galloni  d'Istria,  yice-prési- 
dent 

Basaot  fils  aîné,  ancien  juge  au  tribunal  de 
commerce  de  Dijon. 

Tripier  Le  Franc,  propriétaire  k  Paris. 

fiersaut,  officier  sapérieur  en  retraita,  pro- 
priétaire à  Parie. 

Bouaeean-Langwell,  propriétaire  i  Paria. 

Les  prospectus  de  cette  société  VEloile  sont 
répandus  dans  tous  }es  endroits  où  se  forment 
des  rassemblements  de  personnes  appartenant 
au  parti  bonapartiste.  G*est  ainsi  que  ceux  qui 
ont  le  respect  des  choses  religieuses  ont  eu  la 
tristesse  de  voir  distribuer  ces  réclames  aux 
dernières  messes  anniversaires  bonapartistes  qui 
ont  été  célébrées  à  Paris,  et  cela  jusque  dans 
réglise. 

Je  dépose  sur  votre  bureau  des  exemplaires 
des  statuts  et  des  prospectus. 

Le  siège  social  du  Globe  devait  être  à  Paris. 
On  a  fixé  celui  de  VEloile  à  Londres,  sans  doute 
par  précaution.  Mais  toutes  les  opérations  de 
VEloile,  qui  n'ont  guère,  d'ailleurs,  consisté  jus- 
qu'ici qu'à  recueillir  des  souscriptions  dans  l'in- 
térêt de  la  cause  bonapartiste,  se  font  en  France. 
Plusieurs  préfets,  entre  autre  ceux  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Mam*^  et  de  la  Nièvre,  m'ont  signalé 
les  menées  de  ces  prétendus  agents  de  VEloile. 
Une  chose  à  noter,  c'est  la  rédaction  de  la  der- 
nière phrase  du  prosnectus  et  le  parti  qu'en  ti- 
rent les  '  prétendus  mspecteurs  et  autres  pour 
leur  propagande  :  a  Chaque  action  profitera  si- 
multanément des  bénéfices  de  Tassurance  contre 
l'incendie,  de  l'assurance  sur  la  vie,  puis  de 
toutes  branches  d'assurance  que  fera  la  Société 
dans  un  avenir  peu  éloigné.  » 
.J'ai,  d'ailleurs,  vu  (et  ce  document  est  au 
grefi'e),  un  travail  d'un  haut  intérêt  sur  les  res- 
sources que  présente  ce  mode  particulier  de  pro- 
pagande :  c'est  le  tableau  par  département  et 
arrondissement  de  tous  les  agents  de  cette  com- 
pagnie le  Globe  que  Perron  voulait  fonder.  Tous 
ces  soi-disants  agents  d'a^urances  sont  indi- 
qués, avec  leurs  noms,  adresses  et  professions,  le 
nombre  d'actions  qu'ils  ont  souscrites  ou  promis 
de  souscrire. 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  je  sais  de  plus 
important  sur  les  tentatives  faites,  sur  les  résul- 
tats obtenus  par  le  parti  bonapartiste  pour 
créer,  dans  les  départements,  une  organisation 
se  rattachant  à  une  direction  centrale  et  facili- 


tant le  travail  de  propagande  engagé  à  pau  près 
partout.  ' 

Je  ne  puis  entrer  dans  des  détails  pour  chaque 
département  :  si  vous  les  jugez  nécessaires  & 
votre  œuvre,  c'est  aux  préfets  que  vous  devez 
V0U3  adresser. 

H.  le  préildMit.  —  Monsieur  le  préfet,  l'Âssem- 
blée  est  en  séance  depuis  quelque  temps;  vous 
devez  d'ailleurs  être  fotigué;  si  vous  le  voulez 
bien,  nous  remettrons  la  fin  de  votre  déposition 
à  demain. 

(La  fin  de  la  déposition  est  remise  au  lende- 
main et  la  séance  est  levée,  à  trois  heures  moins 
un  quart.) 

Séance  du  27  Janvier  497s, 

H.  Léon  Aenault,  préfet  de  police,  —  Messieurs, 
à  votfe  dernière -séance,  j*ea  étais  arrivé  aux  ef- 
forts tentés  par  la  propagande  bonapartiste  pour 
atteindre  l'armée  et  les  grandes  administrations 
du  pays.  •  » 

L'armée  est,  sans  contredit,  le  principal  objec- 
tif du  parti  impérialiste.  Il  ne  néglige  rien  pour 
entretenir  ou  réveiller  dans  ses  rangs  les  sympa- 
thies en  faveur   du  régime   impérial;  il  croit 
habile  de  compromettre,  sinon  par  le  langage 
qu'on  les  amène  à  tenir,  au  moins  par  le  langage 
qu'on  leur  tient,  certains  officiers  ou  certains 
soldats  ;  il  regarde  comme  une  victoire  la  pré- 
sence de  quelques  militaires  à  des  réunions  dont 
le  caractère  de  manifestation  politique  se  dis* 
simule  mal   sous    l'apparence .  de     cérémonies 
pieuses.  Cette  propagande  n'a  donné,  j'ai  h&te  de 
le  dire,  que  dos  résultats  àpeu  près  insignifiants. 
11^  a,  dans  notre  armée,  un  sentiment  de  l'hoa* 
neur  et  du  devoir  militaire  contre  lesquels  elle  a 
été  impuissante   à    prévaloir.    L'armée  de   la 
France  a  toujours  été  une  armée  légale,  et  elle* 
entend  rester  fidèle  à  sa  tradition.  Vous  vous 
êtes  préoccupés  du  bruit  très-répandu  qde,  der- 
nièrement, des  députations  d'officiers,  de  sous- 
officiers  et  de   soldats  auraient  assisté  &  des 
messes  célébrées  à  l'occasion  de   l'anniversaire 
de   la  mort  de  Napoléon  m.  Les  faits  qui  ont 
donné  naissance  à  ce  bruit  ont  été  démesuré- 
ment grossis.  Voici  la  vérité.  Des  agents  bona- 
partistes ont  distribué  de  nombreuses  invitations 
pour  ces  messes  aux  abords  des  Casernes  ;  ils  en 
ont  remis   à  des  soldats   rencontrés  dans  des 
lieux  publics  ;.  ces  manœuvres  ont  déterminé  la 
présence  &  ces  messes  de  quelques  militaires  de 
divers  grades  ;  mais  elles  n'en  ont  entraîné  qu'un 
petit  nombre.   Dés  que  le  Gouvernement  a  été 
informé    de  ce  qui  se  passait,  le  maréchal  de 
Mac  Mahon  a  donné  les  ordres  les  plus  formels 
pour  interdire,  dorénavant,  aux  n>Uitaires  de  se 
mêler  à  de  pareilles  démonstrations. 
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Je  dois  vous  signaler,  messieurs,  dans  le  langage 
tenu  à  l'armée  par  les  agents  impérialistes,  deux 
qrdres  d'idées  bien  divers.  Aux  hommes  chez 
lesquels  on  devine  ces  sentiments  élevés  que  la 
vie  militaire  fait  naître  et  fortiflo  mieux  qu'au- 
cune autre,  on  parle  de  Ift  reconnaissance  due 
aux  bienfaits  du  régime  impérial,  de  la  sympa- 
thique pitié  que  ^pit  insplAr  la  situation  d'une 
veuve  et  d'un  enfant  tombés  de  si  haut.  A  ceux 
que  Ton  croit  plus  accessibles  à  des  préoccupa- 
tions d\in  ordre  inférieur,  on  représente  le  ré- 
gime impérial  comme  seul  capable  de  procurer, 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  militaire,  le 
bien-être  et  les  avantages  matériels.  Mais  croyez- 
le  bien,  ce  sont  là  des  p«rolet  perdues  le  plus 
.  aouveat.  Si  l'espéranee  d'un  eencours  &  obtenir 
de  l'armée  a  pu  être  exprimée  quel(f«efoU  par 
des  hoiUMS  pressés  de  reeseisir  le  pouvoir,  la 
manifestation  de  cette  espérance  ne  saorail  s*ex- 
ptiquer  i|ue  par  les  plus  étre»«es  tliuston»  eu  le 
parti  pris  d'égarer  et  de  troubler  l'opinion  pu-* 
blique,  en  l'inquiétant  sur  ce  qn'il  y  a  de  mieux 
assuré  en  France  i  la  fidélité  de  Ymtaaé»  à  la  loi, 
ail  chef  de  l'fi^l  et  à  rhonnenr. 

Il  peut  être  intéressent  povr  vous  de  saveir 
quels  sont  les  noyese  prinoipeiix  qu'emploient 
les  agents  bonapartistes  pour  fûre  pénétrer  leur 
propag«nde  dans  le  monde  militaire.  Ils  ont 
commencé  par  distribuer  le  plus  grand  nombre 
possible  éè  brochures,  rasontaut,  è  leur  «point 
de  vue,  les  faits  de  la  dernière  guerre,  et  dsa- 
tinées  à  repréMntef  nos  désastres  comme  tout  à 
fait  indépendants  de  la  direction  dcmnée  à  notre 
préparation,  à  nos  formations  et  à  nos  opévatioas 
militaires  par  l'empereur  Napoléon.  -^  Aux  bro- 
chures» ils  n'ont  pas  tardé  à  ajouter  la  remise 
clandestine^  dans  les  camps  et  les  casernes,  de 
portraits  du  prince  impérial  et  l'envoi  gratuit  de 
journaux  impérialistes,  notamment  de  VOrdre^ 
l'organe  du  oomité  de  M.  Rouher,  soit  aux  hom- 
mes isolés,  soit  à  certaines  réunions  militaires 
sur  l'esprit  desquelles  on  pensait  que  la  lecture 
habituelle  4le  ces  fBuiUee  pourrait  avoir  une  ac- 
tion- 

J'ai  sous  les  yeux  à  ce  sujet  un  doeumeat  qui 
montre  bien  ce  que  c'est  que  eetta  propagande 
et  l'accueil  qu'elle  reçoit.  C'est  une  lettre  écrite 
&  M.  Bauny,  gérant  de  l'Ordre,  au  nom  de  la 
commission  des  officiers  de  Saint-Gyr.  L'Ordre 
était  adressé  à  ces  officiers  gratuitement,  et  en 
dehors  de  toute  demande  de  leur  part  ;  le  prési- 
dent de  leur  commission  écrivit,  dans  une  lettre 
datée  du  12  juin  1874,  au  gérant  de  Vûrdre^  que 
c  le  journal  envoyé  aux  officiers  leur  était  sans 
doute  envoyé  par  erreur,  ces  messieurs  n'ayant 
pas  souscrit  d'abonnement,  i  Poliment,  digne- 
ment, cette  lettre  écartait  une  manœuvre  qui 
avait  blessé  d'honorables  officiers, 


Mais  cette  propagande  par  la  distribution  de 
brochures,  de  journaux  et  de  portraits  était  trop 
gênée  par  la  stricte  discipline  qui  règne  dans 
notre  armée  pour  ^ue  le  parti  bonapartiste  s'en 
contentât.  Quelques-uns  des  agents  principaux 
imaginèrent,  pour  se  créer  un  accès  plus  facile 
dans  le  monde  militaire,  de  former  des  associa- 
tions  d'anciens  officiers  restés  fidèles  au  souve- 
nir de  l'Empire  et  destinés  à  devenir  les  auxi- 
liaires les  plus  précieux  d'une  propagande  qui, 
gr&ce  à  eux,  se  glisserait  dans  les  cadres  de 
l'armée  active  et  y  déterminerait  un  courant 
d'opinion  en  faveur  de  l'empire.  L'existence  et  le 
fonctionnement  de  ces  associations  ne  sauraient 
être  révoqués  en  doute.  Je  dépose  sur  le  bureau 
de  la  commission  plusieurs  spécimens  des  adres- 
ses eikvoyées  par  ^les  au  prinoe  impérial  à  l'oc- 
casion des  amii voltaires  du  parti.  Je  vous  de- 
mandas permission  de  vous  lire  seulement  les 
deux  documents  que  voici. 
.  Le  premier,  eu  date  du  5  mars  1874^  est  une 
circulaire  d'un  •  Comité  d'anciens  offlciM^  n, 
invitant  leurs  anciens  camarades  à  ûgiuft  et  â 
faire  signer  ^  an  bas  d'une  adresse  destinée  au 
prince  impérial,  4  l'ocoasion  de  l'anniversaire  de 
sa  dix«buiUéme  anuée^  La  seconde  est  le  texte 
môme  de  cette  adresse. 

«  Monsieur, 

«  Un  comité  d'anciens  officiers»  qui  s'est  formé 

à  Paris  sous  la  présidence  du  colonel  Piétri,  à 

l'effet  d'envoyer  une  adresse  au  priace  impérial 

le  16  de  ce  mois,  a  l'honneur  de  vous  demander 

•si  vous  voulez  vous  joindre  à  lui. 

«  Gi-joint  le  projet  d'adresse  que  vous  êtes  prié 
de  vouloir  bien  communiquer  à  MM.  les  officiers 
de  votre  connaissance  qui  sont  restés  dévoués  à 
la  cause  impériale,  et  retourner  au  comité. 

tt  MM.  les  officiers  qui  ^udront  faire  partie 
de  la  députatlon  chargée  de  remettre  l'adresse 
au  prince  sont  priés  d'en  informer  le  comité  sans 
retard. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

c  La  DÈLÈavt  BU  Qomnt.  » 

Un  membre  de  la  commimoik  —  Quelle  est  la 
signature? 

,  X.  Léen  Ksaaqtt.  —  La  circulaire  est  suivie  de 
cette  mention  i  a  le  délégué  du  comité  »  ;  il  n'y  a 
pas  de  nom  sur  les  exemplaires  que  j'ai  vus.  — 
Plusieurs  spécimens  des  pièces  dont  il  s'agit  ont 
été  trouyés  chez  le  colonel  Piétri,  dans  les  per« 
quisitions  faites  à  son  domicile,  et /affirme,  sous 
ma  responsabilité  personnelle,  que  cette  circu- 
laire et  l'adresse  jointes  ont  été  envoyées  à  un 
certain  nombre  de  personnes.  Il  s'est»  d'ailleurs, 
fait  quelque  bruit  dans  la  presse  au  sujet  de  ces 
comités  d*anoiens  officiers.  Leur  existence  et  leur 
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but  n'ont  pas  été  niés  par  le  parti  bonapartiste, 
et  le  journal  VOrdre  leur  a  mémo  consacré  un 
article  dont  je  ne  me  rappelle  plus  exactement  la 
date,  mais  qui«  tout  en  avouant  qu'un  comité 
d'anciens  officiers  était  formé  à  Paris  et  faisait 
signer  des  adresses  au  prince  impérial  à  l'occasion 
de  sa  dix-huitième  année,  mettait  les  autorités 
judiciaire  et  administrative  au  défi  de  s'y  opposer. 
Voici  le  projet  d'adresse  qui  était  joint  &  la 
circulaire  : 

a  A  Son  Altesse  impériale  monseigneur  le  prince 

impérial 

tt  Monseigneur, 

«  Nous,  anciens  officiers  de  l'armée  française, 
serviteurs  de  l'empire  et  de  8a  Majesté  Napo- 
li^on  III,  avons  l'honneur  de  pVier  Votre  Altesse 
impériale,  placée  désormais  directement  à4a  tête 
de  la  grande  cause  de  l'Appel  au  peuple,  repré- 
sentée par  la  dynastie  napoléonienne  dont  Votre 
Altesse  impériale  est  le  chef  respecté, 

a  D'agréer  l'hommage  de  notre  inaltérable  dé- 
vouement, et  de  compter,  monseigneur,  sur  ^otre 
énergique  obéissance  toutes  les  fois  que  Votre 
Altesse  impériale  jugera  convenable  do  défendre 
ou  de  proclamer  sa  devise  : 

«  Tout  pour  le  peuple  et  par  le  peuple  !  » 

Le  comité  d'anciens  officiers,  de  qui  émane  la 
circulaire  que  j'ai  lue,  fonctionnait  sous  la  prési- 
dence du  colonel  Piétri,  à  la  corihaissance  du 
comité  directeur  présidé  par  M.  Rouher,  et  était 
en  relation  avec  lui.  Voici  quelques  lignes  d'une 
lettre  adressée  à  M.  Mansard,  qui  était,  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  le  rappeler,  secrétaire  du 
comité  Rouher.  Elle  est  signée  par  un  sieur  Lis- 
ton, avenue  de  Lamotte-Piquet,  34,  un  des  colla- 
borateurs du  colonel  Piétri.  Elle  ne  permet  ni 
doute,  ni  hésitation  : 

# 

«  Cher  monsieur, 

c Le  comité  dont  je  vous  avais  entretenu 

dernièrement  s*est  fbrmé  et  a  arrêté  une  rédac- 
tion telle  que  vous  la  trouverez  ci-joint.  Les  ad- 
hésions commencent  à  arriver,  et  j'espère  que,  si 
ce  n'est  tout  de  suite,  il  résultera  au  moins  plus 
tard  quelque  avantage  de  cette  mise  en  rapport 
des  anciens  officiers  entre  eux. 

«  Je  serais  très-heureux  si  vous  vouliez  bien 
disposer  en  ma  faveur  de  photographies  du 
prince,  car  mon  emploi  me  donne  la  fiicilité  d'en 
bien  placer  (ftiubourg  Saint-Antoine,  Gharonne, 
la  gare  dlvry,  Maison-Blanche,  Grenelle,  Vaugi- 
rard,  etc.,  etc.),  et  un  grand  nombre. 

tt  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  cher  monsieur, 
de  vouloir  bien  agréer,  etc. 

«  Signé  :  ÏABTOH.  » 


Le  sieur  Liston  était,  d'ailleurs,  fort  engagé,  à 
la  môme  époque,  dans  le  fonctionnement  d'un 
autre  comité  ayant  pour  but  :  rorganisation  du 
pèlerinage  bonapartiste  du  16  mars  1874,  &  Ghis- 
lehurst.  Son  nom  figure,  en  effet,  au  pied  d'un 
document  dont  le  colonel  Piétri  était  détenteur 
au  moment  de  la  pe^uisilion  faite  à  son  domi- 
cile, et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Organisation  d'un  comité  approuvé  par  U 
partiy  à  V occasion  4u  dix-huitième  anniversain 
du  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte,  le  4$  mars 
4874,  à  Londres. 

tt  Faire  signer  et  souscrire  : 

a  Pour  l'achat  d'une  bannière  aux  armes  de  U 
ville  de  Paris  ; 

«  Pour  l'achat  de  600  bouquets  de  violettes  avec 
des  aigles; 

c(  Pour  Tachât  de  rubans  violets,  de  banderoles 
et  de  <3ocardes  pour  orner  quatre  jeunes  gens 
de  l'ftge  du  prince  ; 

«  Pour  rachat  de  drapeaux  avec  aigles; 

«  Pour  l'organisation  d'un  peloton  de  vieux 
militaires  du  premier  Empire; 

a  Pour  l'organisation  d'un  peloton  de  militai- 
res du  second,  empire; 

«  Pour  l'organisation  d*une  députation  des 
dames  de  la  halle; 

tt  Pour  l'organisation  d'une  corporation  ou- 
vrière ; 

a  Pour  l'organisation  d'une  députation  des 
sauveteurs  de  Paris; 

«  Pour  l'organisation  d'une  délégation  des 
membres  de  la  présente  organisation. 

«  Nota.  —  Pour  les  renseignements  à  prendre 
ou  à  donner,  s'adresser  les  mardi,  vendredi  et 
dimanche,  jusqu'au  28  février  1874,  de  dix  heu- 
res &  onze  heures,  chez  M.  Deblois,  rue  do 
Bercy,  108,  à  Bercy.  —  Faire  rentrer  les  regis- 
tres pour  le  5  mars  au  plus  tard. 

c  Leprésideni, 

«  D.  Deblo». 
tt  Le  secrétaire, 

tt  G.  Mârollk. 

tt  Les  membres, 
tt  Lessard,  Monsons,  Liston,  Ghbvàlibr.  » 

Deblois,  c'est  le  môme  Deblois  dont  je  vous 
montrais  hier  les  cart*es  à  aigle  et  à  devise. 

Mais  ii  n'y  a  de  militaire  dans  cette  digression 
occasionnée*  par  le  nom  de  Liston  que  l'organisa- 
tion d'un  peloton  de  vieux  militaires  du  premier 
et  du  deuxième  empire.  Je  reviens  au  comité 
d'anciens  officiers  du  colonel  Piétri  et  à  leur  rôle. 

Leurs  adresses  étaient-elles  envoyées  réelle- 
ment à  Ghislehurst?  et  quelle  éuit  l'imprewion 
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qu*ell63  y  prodaisaient?  lia  réponse  est  dans  la 
lettve  iuivasta  da  il.  la  dnc  de  Bae^ano,  écrite 
au  apm  de  IHa^péf  atrioa  et  du  prince  impérial  au 
ooleael  Biéln  : 

a  Gan)de|n-.Place,  Ctiislehurst, 
la  18  févrief  1873. 

*  • 

«  Mensienr  le  colonel, 

«  8^  Mftj^sté  rimpératriçe,  et  Son  Altesse  im-, 
péri(^l^,  très-tpuchiâs  des  sentimeifits  de  profçnde 
sympathie  Qt  du  iïdèle  attachement  que  vçus  et 
les  sigfnataires  de  votre  lettre  leur  expripiez^  me 
chargent  de  vous  faire  parvenir  à  tous,  en  leur 

nom,  leurs  Weq  Qincèr^^  reffiQrÇlnft^tt^- 
«  Agréez,  monsieur  le  colonel,  l'assurance,  etc. 

o  Sigi^é  î  duc  pg  B^4iîQ.  » 

Les  di8tril)uH(3tn8  dç  fergcb^r^,  d^  p^îlffii^fc 
de  jouq^aux,  \ps  j^yitatiQR9  a^x  m^^  \^  «rc^^- 
pement  dm  anpie^is  oiflqiar»  en  (iQmitéQ  ^féci^H?., 
ne  sont  pas  les  seuls  moyens  que  le  parti  bona- 
partiste ait  employés  ou  c}ierché  à  en^plqyer 
po^  agir  autour  de  l'année  et  sur  l'armée. 

II  avait  imagini  ^utrf  chose  encqre  :  ç*était  de 
former,  sous  préta:iLte  de  «  société  de  secours 
mutuels  entre  les  anciens  officiers  de  terre  et  do 
mer,  »  une  association  destinée  à  devenir  peu  à 
peu  un  efficace  instrument  de  propagande  sur  la 

flotte  et  dans  Im  oampa. 

Les  statuts  de  cette  société  avaient  été  rédi- 
ge i^f^  UOa  gr»i»d<l  habilité,  iit  da  lai^n  à  ne 

pm  \sk\9m  «ami&Qvmar  «an  rtUat-  i^aâhâaiau 
d'baifuxm  paiiaid Ara))las ,  tfompâi  i^r  Tappa-i 
rtapa  inofTafisiva  da  f^  ttatulai  amt  M  abs 
tenue, 

Pata-ai  n-avaianl  d^ord  apai^çu  iiup  la  9000 
séa  M8pacUI>la  4^  réunii?  dana  un  but  d^assia- 
t^aa  mutuaUa  la»  ancians  iniUiairaB  da  nai  arr 
m6aa  de  terva  at  da  war-  Mais,  bientèt,  la  cw%9r: 
t^  paUtîqaa  da  aaita  association  sa  manifesta 
clair^aaat  par  ba^uaaup  da  iiflpBes.Lea  adhéiions 
raapaotablas  au;Miaallea  je  viana  da  faipa  ailui 
sian  aa  vatlrèrent,  et  lorsqua  M.  Tamisai  Cbapt 
p^(,  qui  an  i^ait  le  préai^çwt;  s'adressa  au  ini- 
niaifa  da  rinlérieor  pour  loi  dooMUide?  TappFa^ 
baticHi  des  atatuta  d'une  saciété  <iui  aamptait 
panni  aaa  administratausa  la  cplonai  Biéir4  al 
M.  Liston,  la  miniatre  la  vaftisft  an  tannes  Msh 
préais.  H  it  connaître,  dans  sa  répansa  à  Tami; 
rai  CUappirt,  safi»rma  volonté  de  dégager  la  ras: 
ponsabilité  du  Gouvernement  d*actes  constituant 
une  piopagaada  (l^autatft  ploa  eaupabla  qu'aile 
sa  aacbait  aoua  le  masque  da  la  cJiarité.  Je  dé? 
PQsasiic  le  bureau  les  statuts  de  ei^tte  aaeiété,an 
appelant  vatra  attention  sur  las  noms  des  mamr 
byas  4^  oonsail  d'administratian,  des  membcas 
fandatattfii,  at  des  {nambsaa  hawainaa  i^)n  par? 


ticipânts.  Vous  retrouverez  là  tous  les  hommes 
plus  ou  moins  militaires  qui  s'ocaupont  de  pro 
paganda  bonapartiste. 

Voici  à  pau  près  tout  ca  que  je  puif  vous  dire^ 
daa  moyens  employés  pour  agir  i^ir  notre  armée. 
Vous  comprendrez  que  c'est  un  sujet  très-délicat 
et  que  je  na  puis  aller  au  delà  de  oea  faits  gènén 
raux  ;  mais  je  tiens  à  vous  dira  quelques  mots 
eneora  da  ear^ims  oorps  semi-o|viIa  semi-fnilttairea 
auxquala  s'adresse  da  préférena^  la  propagande 
impérialiste. 

Qea  aprps  sont  la  gendarmerie,  la  garda  réput 
bliaaina  et  las  agents  da  la  paix  publique,  laa 
sergents  de  ville. 

Oa  qui  litit  .)&  f(kiec%  la  valeur  meiiale  da  oas 
trais  aorpa,  a'ast  ffttHla  tant  cnmpeaéa  axalusivar 
mant  d'anciens  militaires,  de  gens  qui  ont  pi^ssè 
da  longues  années  sous  les  drapeaux,  qui  sont 
sortis  du  larviea  sans  une  mauvaise  note.  Us  ont 
taujoura  été  obéissants  aqvers  las  offloiars  sauit 
lesquels  ils  ont  se9vi.  Ils  ont,  comme  tous  las 
bons  et  loyaux  serviteurs,  beaucoup  da  peine  à 
se  départir  à  Tég^rd  de  leurs  aneiana  cbeDB  das 
hahitudis  da  subardination  at  de  respect.  Bb 
biai)  !  ahosa  triste  à  dira,  c^ast  ce  cété  élevé  da 
leur  oaraotèraque  ie  parti  bonapartiste  a  imaginé 
d'-exploitax  paur  les  détoumar  de  leurs  devoirs. 
Il  a  reoberahé  des  oficiara  ayai^^  quitté  la  ler? 
vice,  il  leur  a  donné  la  mission  d'agir  sur  leurs 
anciens  saldata. 

A  titae  d^xeiippla,  laiasai-mai  vous  oitar  quai*? 
quas  f^its  canoeman^  11.  Baui^y,  la  gérant  de 
VQrérêj  damt  je  vous  ai  déjà  parlé  à  l'occi^siûn 
de  renvoi  de  ce  jouimal  à  Saint?  Gyr.  C'est  ^n 
ancien  capitaine  de  gendarmerie;  il  S''est  mis  à 
la  recherche  des  impies  placés  autrafoia  sous 
sas  ardpas,  soit  oomma  maréchaux  deisT  logia,  soit 
comme  brigadiers,  soit  comme  simples  gendar? 
mes.  Il  s'est  présenté  à  ces  braves  gens  avec  cette 
sorte  de  prestige  qui  s'attache  à  Tancien  com- 
mandement. Il  est  parvenu  à  obtenir  d'un  cer- 
tain nambre  d'entre  eux,  an  résidence  dans  l'Ocr 
na  au  le  Loiret,  d^a  ranaaigaements  électoraux 
et  palitiquea,  des  promesses  de  concouM  pour 
lea  candidats  bonapartiatea. 

Ce  que  je  déclare  là  na  peut  être  contaaié,  j'en 
ai  eu  les  preuves  sous  les  yeux  ;  elles  sont  aux 
mains  4u  DrfHHMF^^  géfléraL  J'ai  lu  les  lettres 
de  ce#  gendarmes;  l'impression    qu'on  sent  en 

laa  parcaura^t  n'est  paa  une  impras^tm  4^  ^^^' 
y^i^  aqnirA  paa  viaui  «aidais  entf  #(|»4a  4  luivrf^ 
l'ai^aieiu^Q  tm^  4fi  rQbéisaana^  um^îi  m  «aptin 

ment  4^  r^lU  indignation  contra  W^  prop^- 
gfM^^de  m  9UJPiPoaa  oW  aaux  qui  s'y  livrât 
l'qpbli  du  re^act  dû  aux  aituatioRa  qu'ila  gpt 
auti^Aûa .  qecHléea,  Ça  qui  ait  gr^v^ ,  P9  Vt^ 

PAa  que  quatquM  gandaniites  aia^t  «^coippitt  leiu 

devoir  en  face  des  aftlMçitatiana  i9n\  j^  èt%iaf(t 
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l'objet  :  c*e9t  que  ces  insistances  aient  eu  lieu 
dans  les  conditions  où  elles  ont  été  révélées. 

J'ajoute  qu'il  s*est  produit  au  cours  de  l'en- 
quête ordonnée  par  le  ministre  de  la  guerre  sur 
les  fiiits  dont  j'entretiens  en  ce  moment  la  com- 
mission, quelque  chose  qui  mérite  d*ôtre  remar- 
qué: c'est  la  sincérité  du  regret  ressenti  et 
exprimé  par  les  gendarmes  correspondants  de 
M.  Bauny,  lorsque  leurs  chefs  leur  ont  fait 
compréhdré  l'étendue  de  leur  faute.  Ils  ont 
été  punis,  mais  avec  douœur.  Il  n'eût  pas  été 
juste  d'agir  autrement.  Us  n'étaient  pas  les  vrais 
coupables. 

Je  suis  plus  au  fait  de  la  propagande  tentée 
dans  les  rangs  de  la  garde  républicaine  et  parmi 
les  gardiens  de  la  paix,  puisqu'ils  se  trouvent 
placés  sous  mon  autorité.  Je  m'étendrai  donc  un 
peu  plus  sur  ce  sujet  que  je  ne  l'ai  fait  pour  la 
gendarmerie.  Cette  propagande  n'a  pas  cessé  ses 
efforts  depuis  trois  ans  ;  elle  n'est  pas  seulement 
l'œuvre  d'anciens  officiers,  sous-officiers  ou  sol- 
dats, s'efforçant  d'entraîner  quelques  anciens 
camarades,  et  n'obéissant  qu'à  leurs  fcoprea 
inspirations  ;  elle  est  encouragée,  f&vorisée  par 
les  che&  du  parti  bonapartiste,  détenteurs  des 
instruments  de  propagande  qu'ils  mettent  entre 
les  mains  des  ageftits.  Laissez-moi  vous  citer,  à 
l'appui  de  cette  déclaration,  divers  documents 
dont  j'ai  eu  connaissance.  D'abord  un  firagment 
d'une  lettre  de  Guéneau,  dont  je  veus  ai  déjà 
parlé,  l'un  des  agents  les  p)us  utiles  du  parti 
bonapartiste  et  l'un  des  plus  actifé  dans  la  pro- 
pagande militaire.  Cette  lettre  est  datée  du  4 
octobre  1873,  et  envoyée  au  colonel  Piétri; 
c'est  une  sorte  de  rapport  qu'iWadresse  par  voie 
hiérarchiqite  à  celui  sous  les  ordres  desquels  il 
opéra  : 

«  Mon  colonel, 

<c J*ai  vu  aussi  plusieurs  gardiens  de  la 

paix,  ainsi  que  plusieurs  gardes  et  plusieurs 
sous-officiers  de  la  garde  républicaine  :  tous 
d'un  commun  accord  disent  :  «  Que  l'on  nous 
demande  d'aller  le  cnercher  à  Calais,  le  petit,  on 
verra  combien  il  en  restera  à  Paris.  » 

«  Signé  :  Gui^AU.  » 

t 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  dire  qifil  n'y  a  là 
que  le  mensonge  d'un  agent  -se  vantant  auprès 
de  ceux  qui  le  payent  :  mais  cet  extrait  de  rap- 
port n'en  fournit  pas  moins  la  preuve  très-cer- 
taine de  la  propagande  qui  est  faite  dans  les 
troupes  de  police,  du  but  vers  lequel  oette  propa- 
gande est  dirigée  .et  du  langage  qu'elle  tient  à 
ces  braves  gens  de  la  garde  républicaine  ou  du 
corps  des  gardiens  de  la  paix. 

Voici  encore  un  extrait  d'une  lettre  écrite,  le 


7  avril  187t,  par  un  nommé  Savinien  Lapointe 
une  sorte  de  poête-cordonnier,  agent  bonapar- 
tiste par  surcroît,  et  faisant  partie*  des  individus 
quf  opèrent  sous  la  direction  d^M.  Amigues.  Il 
rend  compte  des  résultats  de  sa  propagande  et 
de  Teffet  des  c£ants  impérialistes  dont  11  est  l'au- 
teur ;  ii  est  bien  un  peu  suepeot  de  se  Cure  illu- 
sion sur  la  puissance  d'émotion  qui  se  dégage 
de  ses  vers,  sur  l'ébranlement  qu'ils  causent  à  la 
fidélité  des  gardiens  de  la  paix  et  des  gardes  ré- 
publicains ;  mais  son  langage  n'en  est  pas  moins 
bon  à  noter. 

«  Mon  cher  monsieur  Amigues. 

«  Un  gardien.de  la  paix  à  qui  j'ai  chanté  mes 
chansons  me  disant  en  pleurant,  —  que  dis-je? 
en  suffoquant  :  Nous  sommes  vingt  dans  ma  bri- 
gade; vous  n'en  trouverez  pas  deux  de  nous 
qui  ne  soient  prêts  à  donner  tout,  pour  le  voir 
revenir. 

a  Oh  I  mon  cher  Amigues  !.  que  de  touchants 
accents  on  rencontre  chez  les  pauvres  gens  dn 
peuple,  que  n'ont  point  gâté  l'esprit  mercantile 
bourgeois,  et  le  langage  sceptique  de  nos  avocats 
et  de  nos  journalistes,  comme  j'en  vois,  comme 
nous  en  connaissons. . . 

«  SAYINIEN-LiLPOnm.  » 

On  a  trouvé  chez  M.  Mansard  beaucoup  de 
notes  relatives  à  des  demandes  de  photoifhiphies. 
C'était  là  le  grand  dépôt.  Les  distributions  gra- 
tuites ne  pouvaient  être  Alites  que  sur  Tordre 
des  membres  du  comité.  Quand  ceux-ci  les  aa- 
torisaient,  ils  étaient  responsables  de  la  desti- 
nation que  les  portraits  délivrés  par  M.  Mansard 
allaient  avoir.  Entre  des  centaines  de  pièces, 
toutes  fort  intéressantes,  trouvées  chez  M.  Man- 
sard, et  ayant  trait  à  ces  distribntione  d'images 
par  les  soins  du  comité  Rouher,  se  trouvent  des 
notes  comme  celle-ci  en  marge  d'une  lettre 
adressée  par  un  sieur  Bartoli  au  capitaine 
Bauny,  dontil  était  l'agent,  et  envoyée  par  le  ca- 
pitaine au  comité  central.  ~  Car  tout  ce  méca- 
nisme fonctionne  conformément  aux  règles  de 
la  hiérarchie  la  plus  savante  :  —  o  NouTelle  de- 
mande de  photographies  par  Bartoli,  de  Toulon.  » 
L'auteur  de  la  meiftion  ajoute  :  a  II  m'en  fau- 
drait bien  deux  ou  trois  cents  pour  la  garde  ré- 
publicaine. » 

Le  comité  directeur  si^it  donc  où  devaient 
aller  les  photographies  qm  lui  étaient  demandées. 
On  lui  disait  qu'elles  étaient  destinées  à  la  garde 
républicaine,  et  il  les  accordait  dans  ce  but. 

A  titre  d'indications  sur  cette  propagande 
dans  la  garde  républicaine  et  parmi  les  gardiens 
de  la  paix,  laissez-moi  vous  citer  encore  deux 
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extraits  de  rapports  adressés  au  colonel  Piétrî 
par  son  agent  Guéneau: 


a  Mon  colonel, 


«  Paris,  30  août  1873. 


a  Aussitôt  qne  vous  aurez  des  brochures,  vous 
pourrez«i*en  foire  parvenir;  je  puis  en  distri- 
buer cent  par  Jour,  et  même  deux  of  nts. 

«  J*ai.  vu  aussi  la  garde  républicaine  et  quel- 
ques gardiens  de  la  paix,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire  dimanche  dernier;  tous 
sont  pour  la  cause  de  notre  prince  bien^aimé... 


a  Signé  :  GTJtNEAU.  » 

a  Paris,  le  22  octobre  1873. 


«  Mon  colonel, 


«  «Tal  fait  rencontre,  hier,  d*un  de  mes  anciens 
gardes  qui  est  actuellement  gardien  de  la  paix. 

le  nommé  P. ,  qui  fait  son  service  dans 

le  17*  arrondissement  II  m'a  donné  de  très- 
bons  renseignements.  Je  ne  le  perdrai  pas  de 
vue;  j'irai  le  voir  un  de  ces  jours.  Je  suis  allé 
pourvoir  M.  Bernardin!  à  trois  reprises';  mais  Je 
n'ai  pas  eu  le  bbnheur  de  le  trouver  chez  lui. 

«  Voici  quelques  noms 

«  GuéNEÂU.  1 

•  36,  nie  des  Boulangère.  • 

J'ai  là  des  rapports  énumant  de  gardiens  de 
la  paix -qui,  sollicités  ainsi  par  des  agents  bona^- 
partistes,  ont  apporté  &  leurs  ctieA  les  pfaotogra-i 
phies,  les  brochures  et  les  invitations  qui  leur 
avaient  été  remises,  et  leur  ont  foit  connaître  le 
langage  qui  leur  avait  été  tenu.  J'en  dépose  quel- 
ques-uns sur  votre  bureau,  &  titre  de  spécimens. 
Ils  vous  montreront  la  résistance  oppçsée  par  la 
plupart  des  agents  de  mon  administration  à  tou- 
•tes  ces  tentatives  dirigées  contre  leur  disciplipe 
et  contre  leur  fidélité  au  devoir.  Je  joins  une  liste 
d'agents  que  j'ai  dû  révoquer  dans  ces  dernières 
années  pour  faits  de  propagande  bonapartiste 
pairmi  leurs  camarades  ou  leurs  subordonnés. 
Elle  oITre  de  l'intérêt,  parce  que  la  commission 
y  trouvera  les  noms*  d'individus  devenus,  après 
leur  révocation,  les  instruments  les  plus  actifs  de 
la  formation  des  comités  de  quartier,  de  la  dis- 
tribution des  brochures  et  des  dessins  boniipar- 
tistes,  et  enfin  du  fonctionnement  de  cette  po» 
lice  occulte  dont  Je  vous  ai  révélé  l'existence  et 
les  procédés. 

Je  vais  aborder  maintenant  une  question  qui, 
pour  moi,  domine  toute  cette  enquête.  C'est 
l'esprit  dans  lequel  se  fiiit  cette  propagande 
bonapartiste  dont  vous  connaissez  les  princi- 
paux rouages. 


D'abord  respecte-t-elle  le  Gouv«rnepient  éta- 
bli et  les  institutions  actuelles  du  pays?  S'exer- 
ce-t-elle  en  vue  d'un  renversement  du  septennat 
et  d'une  restauration  impériale  aussi  prochaine 
que  possible?  Ensuite,  à  qui  s'adnssse-t-elle ? 
E&t-ce  aux  .instincts  conservateurs  de  la  France? 
Est-ce,  au  contraire,  ft  ces  appétits,  à  ces  rêves 
qui  existent  dans  les  masses  souffrantes,  et 
hantent  les  esprits  mal  éclairés? 

Ce  serait  se  tromper  du  tout  au  tout  sur  la 
propagande  organisée  par  les  chefs*  du  parti 
bonapartiste  que  de  croire  qu'il  lui  suffit  de 
poursuivre  la  conquête  de  la  majorité  dans  la 
nation  par  des  voies  régulières  et  légales.  Elle 
est  dominée  et  inspirée  par  la  volonté  de  dé-  - 
truire  le  Gouvernement  actuel.  Les  moyens  les 
plus  expéditife  lui  sembleront  les  meilleurs  s'ils 
peuvent  être  efficacement  employés.  Elle  ne  se  ré- 
signera à  suivre  des  voies  plus  longues  et  plus 
détournées  que  si  la  patience  s'impose  comme 
une  nécessité. .  Aussi  tient-elle,  suivant  les  clr- 
constances  et  les  milieux,  deux  langages  con- 
traires. 

Elle<|i  aussi  deux  doctrines  poi.r  se  faire  ac- 
cueillir par  ceux  auxquels  elle  s'adresse.  Aux 
conservateurs,  à  ceux  qui  ont  souci  surtout  de 
la  tranquillité  et  de  l'ordre,  elle  promet  que 
l'empire  restauré,  ce  serait  le  principe  d'autorité 
fonctionnant  avec  une  redoutable  énergie  et 
dans  les  conditions  les  plus  rassurantes  pour 
leurs  intérêts.  A  ceux  qui  rêvent  le  boulever- 
sement de  notre  vieille  société,  et  qui  veulent 
que  les  modifications  à  notre  état  actuel,  au  lieu 
de  se  produira  par  l'etfet  d'un  progrès  lent  et 
continu,  soieht  brusquement  réalisés  dans  des 
conditions  révolutionnaires,  elle  assure  que 
l'empire  ne  peut  être  que  l'instrument  de  la  ré- 
volution sociale.  Ces  deux  doctrines  contraires, 
les  agents  bonapartistes  les  exposent  souvent 
dans  le  même  village,  le  même  Jour,  suivant 
qu'ils  se  trouvent  dans  une  chaumière  de  pay- 
sans ou  dans  un  cabaret  Laissez-moi  vous  citer 
&  cet  égard  un  extrait  d'un  rapport  de  M.  le 
préfet  de  l'Oise,  consacré  à  la  propagande  faîte 
dans  soi^  département  soifH  l'inspiration  de  M. 
L.  Chevreau,  l'ancien  préfet,  qui  écrit  aux  com- 
mandants de  gendarmerie  dans  les  termes  que 
vous  savez. 

a  7  avril  1874. 

a  Chaque  jour,  du  reste,  vient  m'apporter  des 
preuves  nouvelles  de  l'activité  déployée  par  le 
parti  impérialiste  dans  le  département  de  l'Oise. 

a  Tous  les  moyens  lui  sont  bons  pour  arriver 
au  but  vers  lequel  il  tend.  Aux  populations  ani- 
mées de  sentiments  conservateui^,  il  représente 
l'avènement  de  l'empire  comme  la  garantie  la 
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pitis  éfficacB  du  maiétieii  de  rol*dre  «oelal  «t  le 
signai  de  ia  déikite  du  parti  rietdleal.  Aux  pbpu- 
iatidil9  ouvrières^  il  l'annonce  cmnme  i%  tiloiiipfee 
de  la  démecratte.  Il  distribue  khôme^partti  ettee, 
des  chanson^  dont  TOiei  le  refhiftt  dai»  toute  een 
in6brreetion  î 

a  Vivo  trâpoléoh  IV, 
«  A  baâ  réà  Gtirés ,    • 
a  À  ISéA  les  Seigneurs, 
&  À  baè  les  klches.  » 

Ge  doûi>ie  aapeot  de  ta  fMro|)agailde  liwapar- 
tSite  se  âiontre  dans  tes  <}velqiies  lignée  tel 
qn*ii  se  relkvnve  sur  toas  les  points  du  territoire. 

Les  eivrto  tentés  par  les  ai^ents  du  parti  bo- 
nftpartésMt  en  Frasœv  penr  repréeentek'  l'empire 
comme  ié  rôgâne  le  pins  favorafiie  an  dévelop- 
pdment  des  doctrines  «ooialistes  dahs  dé  t^^eli>ss 
ont  de  pins  bmtal,  sokxt  aidés  par  des  iH^cimires 
t(ae  ie  parti  foit  iteprimor  en  Raliei  tn  Suisse  et 
on  Betgi^iM^  et  ^'on  ftit  entrei*  par  ses  fron- 
tières du  Nord  et  de  VEst.  Il  y  a  une  assoeiatien, 
nn  oottité  ooevite  Aftnctleanaat  On  dohofl  de 
France^  et  flii  «>H>péU«  «  i'Umcn  ftWiçMè  é» 
ûmit  ^  kl  pmx  JOcf«fo.  «  Oe  comité  ocpédîe 
on  Franoo,  et  œla  nfons  est  signalé  A  ehn^vo  inft- 
tint  paï  les  prékiB  dos  frontiélos  nnsoo  on  dli 
Nordv  "dos  brooknree  nbominaliloOi 

Voioi  oe  ipi'éerivéfit  M%  le  pMIft  tlu  Noré^  te 
4  jnin  1«74  : 

ait  suis  informé  que  des  libelles  ou  fac- 

tums  bonapartistes  sont  imprimés  à  profusion  à 
Bruxelles,  et  que  M.  Lk..,  dont  il  a  été  question 
dans  ma  lettre  du  22  avril  dernier,  relative  aux 
brochures  du  chanoine  Mouls,  se 'dispose  &  par- 
tir prochainement  pour  la  France^  à  reffet  d'y 
introduire  ces  imprimés...  » 

JTe  Vous  éiterài  deulemoAt  qneï^ùèâ  passives 
àe^  fkô'tutCid  ûûï^lieU  lé  pfiM  itH  Ï^M  feit  àfTù- 
^6^  e\  4ué  je  dépô'fte  c^r  \^  l>ufè'àû  : 

On  iTt  dansià  feuîtte  pùbtîôô  le  i5  tév«er  \tr\, 
pfat  V&AWn  fhànçai^  àei  à'mù  àè  là  paix  ià- 
Aatè: 

m  filknt  revenir  «ne  ^MBiie  fcrii  àlawsale  i»- 
gique  de  la  Révolution,  À  la  vraie  tactîfvo^énrah 
cratique,  en  prenant  pour  point  de  départ  de  no-  t 
tre  action  le  socialisme  pratique  et  rationnel,  | 
pour  but  immédiat  Ja  réforme  économique 

h  Ai4«anlVii  «1  n'y  «  fikLA  tle  ^peteslàon  ftoKti- 
iqne^  il  «>  4  ^'tne  imOe  ^eUfèn^  ia  ^«eolion 
•o6f  aie.  9 

V  Lïdéo  mpviéonlenefa,  la  sfguMèatinn  «alw- 
nale  -dn  soià  de  Ni|MMonv  «oH  «orti  dn  la  Aévv- 
IntioniB^  dn  peuple,  n'appartiennent  pas  exclnsi- 
vement  aux  conservateurs.  » 


On  lit  dans  la  feuille  dit  Mets  dlMI  ^rlM- 
dent  : 

tt  Pour  nous,  Tempire,  c*est  la  Ri^VblÙtlôn  sous 
sa  seule  forme  possible  et  durable,  c'est  la  révo- 
lution  ptdflque,  intelUgento,  fntlonneUe.  •.  .  .  . 

,    i    .    ;     .    i    .    .     .    l    »    .'.    l  •.»♦..  . 

a  Les  répubUoninft  Incrifiafnnk  1»  HéelallMie 
imr  Avoir  m  HépiMiqùe  ;  nous  «v^tni  lateHAé  U 
République  ponr  ovoir  I»  oëcfnlisnMi  i  .  .  . . 

i  *.    .    .   i    V  t    .   i  >  i   i    i   %    .    ;    .   i  t   .  .  ;  ,  . 

a  Nom  iuHons  éM  Umttrès  t  tsm  t>^Mpêft|  si 
nous  avions  embrassé  la  cause  républicaine  quo 
nous  avions  toi^'ours  suspectée  jusque-là,  après 
avoir  vu  nos  amis  pourchassés,  emprisonnés,  as- 
sassinés par  les  républicains  purs,  en  1S70,  pour 
ne  pas  remonter  plus  haut  ;  après  avoir  vu  les 
chef^  de  ce  parti  mettre  leur  main  dans  celle 
ies  i3lus  ïmp\aca))les  ennemis  dû  socialisme,  et 
s'asseoir  avec  Vi.  If^iers  sur  les  bssei&ents  Âb 
3ft,t)0Ô  tusittéà  en  ÎB7l.  . 

a  N'en  déplaise  aux  iclecliqùes  au  gàrti  impé- 
rial, l^apotôoh  lA,  à  Ghisleturst,  pélisail  comme 
nous.  N^oïis  pouvons  le  leur  prouver,  s^îls  y  tien- 
ùehl  beaucoup. 

«  lïaîs  si  la  sUuàtlôù  a  changé  avec  là  morl, 
noua  venons  de  montrer  qû^ellè  ï^hâ  plus  néces- 
saire Vaillance  de  l'empire  et  du  peuple.  Nous 
le  oon^tàMft  sAlis  en  tirer  d'autres  consô- 
qixeeftW.  % 

Gos  pnbUoatiotts  no  soat  toHies  qne  le  long 
étofe  de  oo  qu'a  fait  i'ompivs  an  point  de  wb 
pnroaieat  sooiaUotov  oi  des  «Msnres  qu'M  a  M 
entraîné  A  prendre  contre  les  olasoes  eonsMift- 
trioos^  ^0  Ton  no  dise  pna  fu'il  y  a  M  i'tewfre 
do  f  OBS  ^«0  le  parti  bonapartisto  n'avons  pM. 
L'-oMporoniN  ^quand  il  vivnity  le  oomHé  dlrsdisor 
^  n  M  non  oomité  «onsnlibatîf  et  qi|i  s'étt 
trofisforaËé  on  tiomité  direotenr  après  sa  ■•tt, 
nnl  «ntonsé  ot  «plprouvé  ooo  déiniCIOÉS  dt  l'en*- 
pii^.il«  vai%  en  effet,  (Hiro  imOMT  oovs  vos  yioi 
tins  doçnmonts  ^  «o  pemottent  pas  do  déi^ 
v«Ch,  ot  ^i  m'Outorioont  à  itovm  4iro  qn'a«fMi« 
àlKÊS  ooMnto  «a  484â^  oottteo  on  iMI>  imam 
pondant  tout  Tonpiro^  les  oMTs  du  ^artf  Mà^ 
fMrtisto  ^torohent  VOiOnfaHromont  deo  alliés  dos 
iOe  Mungs  du  parti  révolniionn^fef  «fntis  approc- 
véhiké  loMgoiifeqiM  l'OntiObftponryAîrsdesnk 
ornes  k  ienr  oainsof  i||tto  par  doaoéqnont^  ^oêilê 
propo«aBde  soeiioiioto  ol  réVohitionÉttre  «si  en- 
lniBo«%  la  i5is4fOneabiiiiè  lioit  eâ  rotomber  furii 
tête  des  honmies  qui  dirigent  le  parti  de  1^- 
pnv. 

Voyons  oeo  dwmmenlik  Go  liBaBffeÀo  40.11^ 
itfNm /^«fifWiM  4m  ii9tis40  la  Ptris  mM4,^tfà\ 
je  viens  de  volio-  lire  qvolquos  pauiig*^  ti  f  * 
un  journal  en  France  qui  Ta  reconmandé  è  lei 
lecteurs  et  en  a'  publié  des  fragments.  Ce  jour- 
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nal,  c*e8t  VEspéHam  nmMmlt».  Jq  tonè  r«m«ti 
le  numéro  qui  contient  les  extraits  de  ce  mani- 
feste; il  est  datô  du  B  jèhvlW  IBTi 

Eh  bieal  ce  journal,  à  qui  était-il?  De  qui 
ôiait-il  Torgane?  De  quel  parti  servait-il  la  cause  f 
Il  a  été  fondé  au  mois  de  décembre  I87i,  et  il  a 
véeu  jusqu'au  mois  d'avril  1873.  Le  rédacteur  ea 
chef  était  M.  Jules  AmigueS)  dont  je  vous  ai 
parié  déjà  plusieurs  fois  en  vous  retraçant  les 
progrès  et  les  ôvolutiens  du  parti  bonapartiste 
à  Paris  et  en  d^ers  de  Paris. 

Je  n*ai  pas  à  examiner  ce  qu*a  été^  sous  l'em- 
pire, le  pussé  de  M.  Jules  Amigues.  Je  retiens 
seulement  ces  tails  que,  sous  la  Commune,  il 
s'est  présenté  au  nom  de  ce  qu*on  appelait 
VUnioH  dH  ehambrês  syndicales  eemme  un  in- 
termédiaire entre  ia  Commune  et  le  geuverne- 
ment  de  M.  Thiers;  que,  plus  tard,  M.  Amigues 
a  pris  l'initiative  d'une  démonstration  faite  à 
Versailles  pour  obtenir  la  gra.ce  de  Roseel,  con- 
damné à  mort  par  un  conseil  de  guerre. 

M)  Amigues  était,  dès  cette  époque,  je  l'affirme, 
en  relations  avee  le  comité  qui  venait  de  se  for- 
mer chez  M.  Rouiier,  ou,  tout  au  moins  avec  M 
Conti,  l'un  des  quatre  premiers  membres  de  ce 
comité,  le  secrétaire  de  l'empereur  et  le  gardien 
ie  sa  pensée  intime,  ti  Hl  connaître  à  ï'enlpèreur 
Vutilitè  dont  pourrait,  Être  pour  îa  cause  ï)ona- 
partiste,  un  organe  àocialîste  qui  s'adressefail  ^ 
tous  les  àébris  de  l'armée  de  k  Comiùune,.  qiii 
s*eËbrcerait  de  déterminer  dans  les  rangs  de 
cette  ai*ftièe  Vaincue,*  toute  remplie  de  colètes, 
d'irritation  et  visitée  par  la  souffrance,  un  mou- 
veulent  en  faveur  de  ï'eknpire  et  qui  permettrait 
de  former  dans  Paris  les  cadres  d'un  parti  so- 
cialiste et  napoléonien.  Il  alla  môme  plaider 
'cette  thèse  eu  Angleterre,  et  il  revint  de  Chisle- 
hurst  avec  f  autorisation  et  les  moyens  de  ïondel' 
tÈspèrànce  nationale. 

Il  ne  î>eut  pas  y  avoir  de  doute  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ce  journal  a  pris  nai^^àncè. 
Voici,  en  elfet,  la  déèlaratlon  de  M.  Amigueli-  lui-v 
mèiàb  dans  utie  lorochure  que  je  dépose  sur  1^ 
burea\i  de  la  commission.  On  y  lit,  page  4  : 

iii^'Sispêr&me  n^Bst,  vous  ie  savez,  qilë  lejour- 
Bèl  é'm^  {)S«Vre  frand  emp^^ur,  à  ^ni  les  tM»- 
«rilHteoei  vu  llngi^titudé  ^«  peuq^  n^vtâeot 
{Mfot  «nvcM  sa  foi  dans  le  p«u|)les  et  l|m  «t«ll 
MfBé  1*0  «oBfi^r  plus  spésiatemeht  le  sttia  4'#> 
eMf^  «B  peuiple^  tle  réconotHer  «tvec  l'autonlé  k 
conscience  égarée  de  la  démocratie...  « 

Quel  langage  tenait-on  à  cette  démocratie, 
pour  arriver  à  la  réconcilier  avec  le  principe 
d'autorité? 

Je  remets  entre  les  mains  de  votre  président 
quelque^  )MEB(ér6s  prift  liu  hasard  dans  la  collec- 
tion de  VEspéranee  nationale;  vous  les  lirez  et 


vous  vous  demanderez  si  jaâkftiS  d&  k  pàilê  tUi 
ouvtierfe  taft  \É»itmè  mteuat  fait  pbûf  âéchàtfter 
M  Miâè»)  m  ttolèted,  IM  màti¥àfê  &pl>étH8,  l«B 
diMrs  ttë  dMrUtllbà  d'Vffi  état  Ibéièl  r0{)1^diëftti 
édi&ttè  laibstè  «t  t^t^pVesseur.  rftt)Fiièliè  ispfttSIal»- 
tteàt  vdH^  àitèftlitil  sàP  le  mta^rà  dU  ttiàfili 

il  ^<mmM  1S7S,  èi  sut  r&ntiite  intihiM  t  Vo^ 

tnpbMOhôe  mNthgèft.  ^  GT^st  l*»tfod\Mt!i6ii  &  !ft 

i^^dttftiKm  'dh  iftctûtt  dé»  ÀVàU  «»  »  fM  sb- 

ciale: 

à  ttn  de  nos  amis  nous  écrit  de  Modane  qu  il 
existe  dans  cette  ville  un  ^upe  de  Frànçaiè 
proscrits  après  la  Commune,  qui,  sous  le  nom 
d'^fmon  française  des  à/mis  de  iapaix  sociale^  dé- 
clarent dans  plusieurs  publications  qu'ils  nWt 
plus  rien  de  commun  avec  les  républicains  radi- 
caux ou  autres,  et  qu'ils  désirent  travailler  à  ré- 
soudre les  di incultes  économicpies  actuelles  en 
s'apjpyànt  sur  l^empire  autoritaire  et  démocra- 
tique» % 

Savez-vouà  ^é)&  HBlfilfit  M  ttiBfe  de  ce  groupe 
français  des  a  Amis  de  la  paix  sociale  n  dent 
parle  U.  Jules  Asiigues?  C'étaient  Richard  et 
Ëlanc,  deux  menxbre^  de  l'ïnteraationaîei  qui 
avaient  pris  part  à  l'insurrection  de  Lyon,  en 
1870. 

Réfugiés  à  l'étrangei:,  à  la  suite  de  oondamna- 
llôïï^  pàT  cdïïtl^mace  &  la  d&p6rtatlôfn  dâné  une 
t^'Cètntè  forliftfie.  Ils  y  publiaient  '(%%  brôclihi^s 
d'ôïït  te  {Programmé  était  représenté  comme  \k 
rièôft^liàtiôù  dé  l^emplre  avec  le  ^ocmlïsfind. 

ih  dVgnàl'è  àusM  à  vôtre  ihdighatlôû  1^^  IKiblèli 
itlTVâmâ,  qyXé  vous  pôilrfëz  lire  dàfis  lei  kmaid?8B 
de  ïEspérance  nationale  que  Je  laissé  Sût  vbVrô 

1*  î^ùmirô  du  3Ô  dScembtè  1872  :  a  Panem  et 
Circenses,  » 

2*  Numéro  du  8  janvier  1873  :  «  Dans  la  me  » 
et  «  Assez  mangé  du  communard.  » 

3*  Nuùiéro  du  20  janvier  1873  :  «  Travail  et 
capital,  »  par  Prébar. 

4*  Numéro  du  ^  janvier  iâ73  :  «  La  voix  de 
Ghislehurst  »  (au  siyet  de  la  présence  de  queU 
ques-uns  des  anciens  tirailleurs  de  Fiourens  à 
une  messe  dite  à  8aint-Paul  pour  le  repos  de 
rame  de  Napolémi  III). 

5»  Numéro  du  1"  février  1873  î  «  Place  au 
Peuple.  »  , 

fitaft tôuft «A àrttatidé, %dfftl^ èftVilè  tfJU^flfit 
le  peuple?  Rien.  Que  doit-il  être  ?  Tout  »  pla^M 
éfi  %èH  dû  Jdttntàl,  Ift  'fêdiftcMoft  dB  rÈHpM^ce 
nttt^âUflt  dl^lôpj^  M  doèlffîKèl  let  ^«  1^8VB«> 
fmofAiiXM,  IS^  l«hr  àotYfe  Ufrfe  MrM  triVlM 
(|ftL  mlo  au^p^év  |n^  f^l^yj^illS  ft  lii{|it<^  lès  ttttRM^ 
i^otrântes.  Bile  repi^eùte  ad  peuple  le  ^é^ito« 
l  impérial  comme  seul  capable  de  délivrer  le  tra^* 
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vail  de  la  servitude  où  l'ont  mis  les  nobles,  les 
riches,  les  bourgeois. 

Des  mesures  administratives  durent  être  prises 
contre  V Espérance  nationale,  La  vente  sur  la  voie 
publique  lui  Ait  enlevée  au  mois  de  mars  1873. 
Le  journal  ne  tarda  pas  à  cesser  sa  publication. 
L'empereur  n*était  plus  là.  pour  le  soutenir,  et 
M.  Rouher  trouvait  dangereuse  une  alliance  aussi 
ouverte  de  l'empire  avec  les  débris  de  la  Com- 
mune. On  s'en  tint  désormais,  comme  vous  allez 
le  voir,  à  uab  alliance  occulte. 

Ne  croyez  pas  que  je  me  sois  avancé  sur  de  sim- 
ples présomptions,  quand  je  vous  ai  dit  que  VBS' 
pérance  nationale  était  subventionnée  par  le  co- 
mité et  que  le  comité  ne  pouvait  pas  décliner  la 
responsabilité- de  ses  doctrines. 

Voici  une  lettre  trouvée  chez  M.  Mansard.  Elle 
est  écrite  sur  une  feuille  dont  voici  l'entôte  : 

L'ESPÉRANCE  NATIONALE 
Journal  politique  et  Uttéraire  quotidien. 

(Cabinet  du  rédacteur  en  chef.) 

Elle  est  signée  par  M.  Amfgues,  et  datée  du 
18  février  1873,  époque  où  VBspérance  nationale 
publiait  les  choses  que  vous  savez  : 

«  Cher  monsieur,   - 

«  Je  n'ai  pu  absolumeht,  ce  matin,  aller  chez 
M.  Rouher  ;  je  viens  donc  vous  prier  de  vouloir 
bien  attendre  jusqu'à  demain  le  remboursement 
de  la  somme  que  vous  avez  bien  voulu  m'avan- 
cer.  M.  Rouher  est,  d'ailleurs,  prévenu  de  cette 
avance,  et  il  est  entendu  qu'il  doit  m'en  remettre 
réquivalent. 

«  Merci  encore  et  bien  cordialement  à  vous. 

a  Signé  :  Jules  AMieuES.  a> 

Je  n'ai  pas  de  commentaires  à  ajouter.  * 
L'entourage  intime  du  flls  de  Napoléon  Œ  a*t- 
il  encouragé,  soutenu  cette  propagande,  comme 
l'avaient  Adt  l'empereur  à  la  fin  de  1872  et  le  co- 
mité directeur?  Quel  accueil  ont  reçu  ces  gens, 
amenés  en  Angleterre  par  M.  Amigues,  et  dont 
la  présence  causait  une  ei  pénible  impression  à 
toutes  les  persotmes  honorables  et  distinguées 
que  la  reconnaissance  et  les  convictions  poli- 
tiques conduisaient  auprès  de  l'impératrice  et  de 
son  fils  ?  En  quelle  estime  tient -on  à  Chislehurst 
les  services  rendus  par  M.  Amigues  ?  Vous  pour- 
rez en  juger  par  des  lettrQjs  que  je  vais  vous 
lire. 

En  voici  une  de  M.  Amigues  datée  de  Londres, 
18  août  1873,  adressée  &  un  autre  journaliste  du 
parti.  Elle  fait  mention  de  la  réponse  du  prince 
impérial  à  la  députation  conduite  par  M.  Ami- 
gues, le  15  août  1873,  en  même  temps  qu'elle  in- 


dique la  volonté  de  M.  Rouher,  que  cette  réponse 
reçoive  la  plus  gntode  publicité. 

«  Mon  cher  confrère  et  ami, 

«  Plusieurs  de  nos  honorables  Bm%  qui  ont 
remis  hier.au  prince  impérial  l'adreise  oi-jointe, 
vous  prient,  par  mon  entremise,  d'en  vouloir 
bien  publier  le  texte,  ainsi  que  la  répopse  qui  y 
a  6lé  faite  par  le  prinoe  impérial. 

«  Je  vous  remercie  d'avance  pour  e^x  et  pour 
moi- môme,  et  en  attendant  le  plaisir  de  vous  ser- 
rer la  main,  je  vous  renouvelle  i'aisurance  de 
mes  sentiments  affectueux  et  dévouée. 

«  Signé  :  Jules  Amioues. 

a  P.-jS.  ~  Je  n'ai  pas  besoin  de  voue  dire  que 
c'est  avec  l'assentiment  exprès  de  M.  Rouher  qne 
je  vous  transmets  cette  requête.  • 

Voici  d'autres  lettres  plus  significatives  en- 
core. Elles  sont  adressées  de  Chislehurst  à  M. 
Jules  Amigues. 

M.  Glary,  dont  vous  savez  la  situation  à  Gam- 
den- Place,  écrit  à  M.  Amigues,  le  18  mars  1874  : 

a  Cher  ami, 

«  Il  parait  que  Ui  posteeaft  touyoursdésireose  de 
connaître  nos  petites  affaires.  La  lettre  dont  voas 
me  parlez  ne  m'est  jamais  parvenue,  et  ce  n'est 
qu'hier  que  m'e^t  arrivée  celle  datée  du  5  mars. 

a  Filon  et  Piétii  sont  à  Paris,  il  m'est  donc 
impossible  de  vous  envoyer  leurs  photographies  ; 
voici  ce  que  M"*  Lebreton  et  moi  possédons. 

«  Ce  retard  est  donc,  comme  vous  le  voyez, 
complètement  involontaire. 

il  Je  vous  envoie  ci-joint  une  lettre  pour  M. 
Lapointe  ;  il  me  semble  bien  déjà  avoir  écrit, 
pour  le  remercier  de  la  part  de  Bon  Altesse; 
cette  poste,  après  avoir  pris  connaissance  du 
contenu,  devrait  au  moins  se  donner  la  peine  de 
fiiire  parvenir  à  destination. 

«  Quant  à  M.  Plat,  je  comprends  encore  moins 
*qu'il  n'ait  rien  reçu,  car  j'ai  envoyé   à  Pugliési 
toutes  les  adresses  qui  sont  parvenues  au  prhice 
au  mois  de  janvier. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  être  assez  aimable 
pour  exprimer  à  M.  Georges  Piat.les  remercie- 
ments du  prince  impérial,  et  lui  demander  d'être 
l'interprète  de  Son  Altesse  impériale  auprès  des 
signataires  de  cette  adresse  ;  expliquez-lui  aussi, 
je  vous  prie,  tous  nos  regrets  de  ce  retard  bien 
involontaire. 

a  Au  revoir,  cher  ami,  je  n'ai  que  le  temps  de 
vous  serrer  bien  affectueusement  la  main  et  vous 
dire  :  à  bientôt. 

tt  Bien  à  vous  de  cœur.  • 

c  Signé  :  G.  Glâhy.  » 


8ËANGE  DU  25  FÉVRIER  1875 
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Au  commencement  de  cette  lettre,  il  y  a  nne 
supposition  bien  gratuitement  ^i^urîeuse  pour  le 
Gouvernement.  M>  Glary  parait  croire  que  la 
poste  a  conservé  les  pratiques  qui  lui  avaient  été 
imposées  sous  le  ^uvemement  impérial.  C'est 
une  erreur,  car  le  secret  des  lettres  a  toujours 
été  absolument  respecté,  sans  aucune  exception, 
depuis  le  Jour  oti  M.  Tbiers  a  teçu  à  Bordeaux 
le  pouvoir  exécutif,  jusqu'à  llieure  actuelle.  La 
lettre  de  M.  Glary  est  encore  curieuse  à  ce  titre, 
qu'elle  nous  montre  M.  Amignes  transmettant 
des  adresses'  et  des  remerciements,  interné' 
dialre  entre  le  prince  impérial  et  qui  vous 
savez. 

Je  vais  vous  lire  une  autre  lettre  de  M.  Clary 

au  même  M.  Amigues  &  la  suite  du  pèlerinage  du 

16  mars. 

*  «  Gamden-Place. 

«  Cher  ami, 

a  Un  mot  à  la  b&te,  pour  vous  annoncer  récep- 
tion de  votre  lettre  du  24  avril,  que  j'ai  placée 
sous  les  yeux  du  Prince  Impérial,  et  que.  Son 
Altesse  a  lue  entièrement,  d'autant  plus  que  le 
compte  rendu  de  la  cérémonie  est  arrivé  en 
même  temps  que  votre  lettre.  Je  vous  quitte  bien 
vite,  ayant  encore  un  monceau  de  réponses  à  faire 
paur  le  16  mars;  mais  je  tiens,  en  terminant,  à 
vous  dire  combien  je  vous  approuve  de  vous  être 
abstenu  d'assister  à  la  réunion  dont  vous  m'avez 
parlé. 

«  Je  vous  serre  bien  affectueusement  la  main, 

«  Signé  :  Glaay.  » 

«  P.-8.  —  Inutile  de  parler  de  cette  lettre  ;  car 
il  est  préférable  de » 

Enfin,  je  termine  sur  ce  point,  par  un  billet 
non  moins  dgniflcatif,  il  est  de  M.  Franceschini 
Piétri,  le  successeur  de  M.  Gonti  comme  secré- 
taire particulier  de  l'Empereur. 

a  Gamden-Place  (Ghislehurst), 
le  9  juin  1874. 

«  Mon  char  monsieur  Amiguea, 

a  Je  viens  de  lire  à  l'impératrice  et  à  la 
petite  colonie  de  Gamden  toute  réun*e,  votre 
article  «  Le  sous-lieutenant  Bonaparte.  »  Il 
nous  a  causé  à  tous  autant  de  plaisir  que  d'é- 
motion, et  Sa  Msjesté  m'a  chargé  de  vous  le 
dire. 

«  Je  vous  serre  affectueusement  la  main, 

«  Signé  ;  Frângeschini  PitraL  » 

L'homme  auquel  on  écrit  ainsi  est-ce  seule- 
ment le  rédacteur  de  VEspérance  noHonak^ 
celui  qui,  par  Ifs  moyens  que  vous  connaissez,  a 


poursuivi  la  réconciliation  du  parti  bonapartiste, 
avec  les  éléments  révolutionnaires  que  la  Gom- 
mune  a  laissés  à  Paris  après  les  victoires  de  la 
loi  ?  Non.  G'est  un  homme  qui,  pour  atteindre  ce 
but,  a  eu  recours  à  d'autres  procédés  moins 
avouables.  En  effet,  lorsque  VEspérance  nationale 
eut  succombé,  M.  Amigues  ne  renonça  pas  à  ses 
projets. 

Ge  n'était  pas  là  une  conception  irréfléchie  : 
elle  faisait  partie  d'un  système. 

Bien  avant  la  fondation  de  VEspérance  na- 
tionalCf  vous  avez  vu  que  M.  Amigues  s'était, 
dans  un  intérêt  de  propagande  bonapartiste,  en- 
gagé, dans  des  aventures  radicales,  comme  la 
démonstration  en  faveur  de  Rossel.  jGe  n'est  paa 
la  seule  dans  laquelle  il  ait  figuré.  En  compa- 
gnie de  ce  Rouffie,  l'agent  révoqué  de  la  préfec- 
ture de  police  dont  vous  avez  vu  le  rôle  dans  la 
polic%  occulte  de  Paris,  on  le  trouve  très-mêlé, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  compris  dans  les  pour- 
suites, à  une  affaire  de  société  secrète,  jugée  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Beine, 
le  29  avril  1873,  et  connue  sous  le  nom  «  d'af- 
foire  de  la  rue  Bedaine.  »  U  s'agissait  d'une  asso- 
ciation d'individus,  presque  tous  f^ppés  par  des 
condamnations  précédentes  pour  des  actes  ré- 
volutionnaires. Elle  étfit  menée  par  un  sieur 
Golndat,  chez  lequel  on  saisit  une  lettre  de 
Rouffie,  du  7  mars  1872,  recommandant  Goindat 
à  M.  Gharles  Abbatucci,  dans  des  termes  que 
vous  retiendrez. 

Voici  cette  lettre  : 

a  Monsieur  Gharles  Abbatucci, 

«  M.  Goindat,  originaire  du  département  du 
Loiret,  qui  vons  remettra  cette  lettre,^  |i  eu  l'hon- 
neur de  connaitre  feu  monsieur  votre  père,  il 
désire  s'entretenir  quelques  instants  avec  vous 
pour  une  affaire  personnelle. 

«  M.  Goindat  est  un  républicain  avancé,  et  qui, 
pendant  vingt  ans,  a  Ait  une  opposition  acharnée 
à  l'Empire. 

«  Par  suite  des  événements,  If.  Goindat  a  pu 
juger  les  hommes  et  les  choses,  ce  qui  fait 
qu'aujourd'hui  il  est  non-seulement  devenu  des 
nôtres,  mais  il  peut  rendre  à  la  cause  de  l'Empire 
les  services  les  plus  grands. 

«  Je  vous  engage  fortement,  monsieur  Gharles, 
d'écouter  M.  Goindat.  Il  a  de  tout  temps  remué 
les  masses  par  son  esprit  incisif,  ses  opinions  et 
ses  actes,  et,  à  l'heure  présente,  s'il  était  appuyé 
par  le  parti,  il  pourrait  rendre  à  notre  cause 
d'incalculables  services.  Gar  il  ne  fkut  pas  se  le 
dissimuler,  si  Ton  veut  arriver  à  un  bon  résultat, 
il  faut  que  le  jour  oii  Ton  criera  à  Versailles  • 
a  Vive  le  roi!  les  ouvriers  crient  à  Paris  : 
Vive  l'empereur  t  » 
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o  M.  Goindat  me  parait  Thomme  de  la  situa- 

o  Signé  :  Rouffib. 
«  f  aara  m.  i^ 

OamoM  il  était  èti^ll  qu^Amtgues  avait  eu 
da  aamliMCUi  rapparts  a?ea  Coiadat,  il  fut  ap- 
pelé devaat  le  inÈg^  d'iaetPuetioB  et  iaterregé  sur 
la  aatsM  de  eee  pelatieas  avee  la  société  pouH 
sal^ae.  Il  ae  ceateata  pas  fu^l  eût  eu  eettaais- 
saaee  de  oe  qui  s'y  Atisail;  il  se  oMiteata  de 
soateair  qfue  sea  alBliatioa  positive  n'était  pas 
ètabUe,  et  e^est  à  ce  système  de  défense  qu*il  a 
dft  de  ne  pas  être  poursuivi. 

La  leetupe  de  ïRtpépanoê  nMonalê  de  cette 
épa^ue  aous  raeatre,  d'ailleura)  If.  Amlgues 
ppeaaàt  en  maias,  avee  uae  très^gpaade  viva- 
cité, la  déi»nse  de  CSaladat  Je  vous  ea^age  à 
lipê  daas  les  aaméres  que  Je  dépose  sur  votre 
buMaa  oea  articles  d'Amigaes.  Il  eomplète  les 
impressions  cfui  se  dégageât  de  eeax  qo»  y^i  ea 
rhonaear  de  voua  remettre  dé} A 

Le  jagemeat  de  ^affaire  Qeiadat  eet  du  t  mai 
18V8.  Ba  volei  le  teste  t 

«  Le  tribunal  donne  défaut  coatre  Bfmcba^ 
Buisson  et  Mauroy  non  com^Mr^a^e^  q\IQi<]>^o 
régulièrement  cités,  et,  après  en  avoir  déli- 
béré conform^g^t  4  \^  loi  piM|f  la  pçD§^  f^sanl 
droit. 

«  Bn  ce  qui  touche  Buisson,  Boucher  et  Mau- 
roy, attendu  que  les  faits  qu'on  leur  reproche 
ne. suffisent  pas  pour  constituer  le  délit  de  so- 
ciété secrète,  les  renvoie  des  fins  de  la  poursuite 
sans  dépens;  en  ce  qui  touche  les  autres  pré-* 
veaas  i 

a  Atteadu  que  les  seeiétés  secrètes  prohibées 
par  Tarticle  13  du  décret  du  vingt-hiAt  Juillet 
mi)  huit  oaai  qttaraata-huit  a*ayaat  pas  été  défl- 
nias  par  la  lai,  il  appartient  aa  tribuaal  d^iia 
appréaiar  les  aavaotères  et  de  reoherohev  daaa 
les  (Uts  et  eiroeastanaes  de  la  oause  la  preuve 
d'une  telle  société  ;  —  atteada  que  de  la  coaata? 
tdtiaa  ftite  le  vlagk^quatra  m^|«  mil  huit  ceat 
soiiaate-^twse,  rua  fiedaiae,  numéro  quarante 
al  ua,  à  I^ria,  aq  daaicile  de  6oinda|,  il  réaalte 
qaa  ledit  Jaar,  à  dix  heures  da  soir,  les  préveaus 
Maaaaateaii,  André,  Foulard,  L^Jtiûuriaaae,  Jauls 
lain,  Gaiadal  et  phisiaura  autres  aon  aoiapris 
4aa8  la  poursuite  étaient  rénais  an  aéaaaa,  aeaa 
la  préaidaace  da  If  oanaateail  ; 

«  Qaé  cette  rèanlon  avait  pear  abjet  la  diacus« 


sion  de  questions  politiques,  notamment  la  délé- 

gittioa  de  i%\k%  n^nhve»  pcmr  eavi^ye»  wie 
•Ar^m^  %U  9^0y  «u  i9uv«r9e#«at  e»p4#9^, 
<VH  Péim  ^^  «luvrierf^de  P«ri8  ;  que  )a  r^otm 
oQpfftaaeée  4«  WQ«^rVM-))f  1  4e  M|«i  ffiêxko^  a 
été  iaterraa)pii4  par  Varriv^^  du  comiBlasaire  4e 
palio^  4ui  an  <k  Qpér^  la  laMa  ; 

H  Allctftda  qa'^Q  mtoe  t^B^p»  aat  étél  saisiis 
d'iutreft-  pièisea  ip4iqWkYi(  l*il>iél  al  le  |)ul  4e« 
réttQUNMk  aat^ntment  ua  axantpliyife  4a  a^tuts 
fi\ytat  peur  titra  *.  Çùmilé  ék^toroà  d$à  Ifwmih 
Imivs}  atteadu  qae  das  parquialtiaoa  failei  am 
divara  doipibilaa  des  préveaas  ont  amamA  la  sala 
aia  d'aatfes  piènaa  4*  méma  natale,  aalamataat 
de  procès-7erbaux  de  réunions,  boulevard  ûic 
naaa,  chaz  Albta  ;  rua  de  WA^  ebasan  itommé 
Bi0^(a»etftiaralsaaatla  pvaava  qaa  dai  i4aiû9aa 
périodiques  avaient  lieu  entre  les  divers  fffév^ 
n\l§  *»^  4^  lieux  différejits  ; 

a  Attendu  que  des  pièces  QiMl04  résulte  la 
preuye  (}ue  ces  diverses  réunions  ^valent  )enr 
président,  leurs  àsse.^eurB,  leqr  secrétaire, 
émettaient  des  votes  et  des  résolutions  dopt  la 
tepeuf  fais^t  l'objet  d'un  procès-verba)  ; 

a  attendu  ^u'en  exécution  des  étants  redits 
par  ]fi  prévenu  Laqlard,  et  d%ns  une  réunion  te- 
nue  çl^ez  André,  Ip  jour  de  la  Mi-Oaréipe,  a  été 
nommé  un  comité  dit  :  Comité  de  pertnanincef 
con^)08ô  de  Konnanteuil,  président  ;  Andr^  Lau- 
lard  ^t  Leseurre  et  autres  membr^  \ 

«  Que  cette  commission  a,  dans  une  réui^ion 
chez  Goindat,  délégua  U  citoyen  Monnante\^U  à 
re^lpde  se  mettre  en  rapport  avec  les  citoyens 
répubKoaiaa  qui  pourraient  servir  la  classe  ou- 
vrière danç  les  divers  comités  form^  ou  çn  voie 
de  formation  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  des 
statuts  du  Comité  des  travailleurs  que  ce  comité 
avait  principalement  pour  but  d'arriver  à  l'éta- 
blissement de  la  République  fédérale,  démocra- 
tique et  sociale,  en  imposant  aux  candidats  à  la 
députation  le  mandat  contractuel  ou  Impératif  d^ 
solliciter  chaque  jour,  et  par  tous  les  moyens,  la 
dissolution  de  l'Assemblée;  qu'il  résulte  enfin 
des  mêmes  statuts  que  la  Commission  executive 
ou  de  permanex^^M^qxC^  66  Ql^P  U  B|tu«ion  po- 
litique permit  qu'il  en  fût  autrement,  s'obligeait 
à  garder  le  plus  scrupuleux  secret  ; 

«  Attendu  que  les  jours  et  lieux  de  réunions 
variaient  suivant  les  circonstances  et  n'étaient 
jamais  connus  &  l'avance,  sinon  des  provocateurs 
ou  des  chefs;  attendu  qu'il  est  constant  que 
Grommier,  Albin,  Monnanteuil,  Leseurre,  Lan- 
lard,  André  Goindat,  Labourianne,  J.  Jaullin, 
ont  foit  partie  da  la  aociété  dont  U  s'agit,  ont  as- 
sisté aux  diverses  séances  des  comités  et  con- 
caava  aux  résolatiani  prises  à  aaa  réoaioaa  i 

«  Qm  iaura  aoai%  d'aillauri^  flgar aat  aax  pMv 
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côs-verbaux;  aiteudu  quo  les  faits  ci  dessus  four- 
nissent à  la  charge  desdits  prévenus  la  preuve 
de  l'établissement  d'une  société  secrète,  dans  le 
but  de  préparer  cl  de  réaliser  les  idées  républi- 
caines radicales  ; 

a  Ce  qui  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé 
par  l'article  13  du  décret  du  28  juillet  1848,  dont 
il  a  été  donné  lecture  par  lo  président,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

a  Los  sociétés  secrètes  soût  interdites;  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  partie  d'uno 
société  secrète  seront  punis  d'une  amende  de  100 
à  500  fr.,  d'un  emprisonneiàeut  de  six  mois  à 
deux  ans,  et  de  la  privation  des  droits  civiques 
d'un  an  &  cinq  ans  ;  ' 

a  Ces  condamnations  pourront  être  portées  au 
double  contre  les  chefs  ou  fondateurs  desdites 
sociétés  ;  ces  peines  seront  prononcées  sans  pré- 
judice de  celles  qui  pourraient  être  encourues 
pour  crimes  ou  délits  prévus  par  les  lois; 

IL  Condamne  Monnanteuil,  Paillard  et  Goindat 
chacun  à  quinze  mois  d'emprisonnement; 

tt  André  Leseurre  et  Gromier  chacun  h  un  an 
de  la  môme  peine;  Albin,  JauUin  et  Labourianne 
chacun  à  six  mois  d'emprisonnement; 

a  Les  condamne  solidairement  :  Monnan* 
teiiil,  Paulard\  et  €oindat,  chacun  à  200  francs 
(l'amende;  André  Leseurre,  <jromter,  Albin, 
JauUin  et  Labourianne,  chacun  &  100  francs 
d'amende  ;  ordonne  qu'à  Texpiratlbn  de  leur  peine 
ils  seront  tous  interdits  pendant  cinq  ans  des 
droits  civiques,  les  condamne  solidairement  ^^ 
dépens.  » 

Ce  jugement. a  été  confirmé  purement  et  sim- 
plement par  la  cour  de  Paris,  le  13  juin  1873. 

D'ailleurs,  après  sa  condamnation,  Goindat 
est  resté  un  très-grand  souci  pour  la  conscience 
d'Amigues,  qui  ne  craignit  pas  d^écrire,  le  15 
janvier  1874,  à  la  direction  générale  des  prisons 
poi^  qu'on  adoucit  le  sort  de  Goindat.  La  nota 
suivante  en  fait  foi  i 

tt  Victor  Goindat,  condamné  à  quinze  mois  de 
prison  pour  l'affaire  de  la  rue  Sedaine. 

tt  Le  comité  de  la  rue  Sedaine  était  en  com- 
munication avec  un  autre  dit  le  «  Comité  des 
travailleurs.  » 

«  Tous  deux  agissaient  de  concert  en  vue  des 
dernières  élections  partielles  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris. 

tt  Tous  deux  publiaient  des  manifestes  et  se 
qualifiaient  de  u  Comités  électoraux  ».  Goindat 
et  une  partie  du  comité  de  la  rue  Sedaine  soute- 
naient le  principe  de  l'Appel  au  peuple.  Le  tribu- 
nal a  vu,  dans  l'affibation  de  ces  comités,  une 
alTaire  de  société  secrète. 

tt  Victor  Goindat,   quoique  condamné   pout 

ANNEXES.  —  T.  XXXVtl. 


cause  politique,  est  actuellement  détenu  à  la 
maison  centrale  d'Embrun,  dont  le  régime  parti- 
culièrement rigoureux  achève  de  miner  sa  santé 
ébranlée. 

«  Goindat  sollicite  sa  translation  sous  un 
climat  plus  clément  et  dans  une  maison  moins 
sévère. 

tt  S'il  doit  rester  à  Embrun,  il  demande,  à  rai- 
son de  son  état  de  santé,  qu'on  veuille  bien  le' 
maintenir  au  régime  de  l'infirmerie  pendant 
la  durée  de  sa  peine,  qui  a  encore  neuf  mois  à 
courir.  *Ji^ 

tt  M.  J.  Amigues,  malade  en  ce  moment,  a 
l'honneur  de  feire  remettre  la  présente  note  à 
M.  Jaillant,  directeur  général  des  prisons. 

«  M.  Amigues  estime,  en  son  Ame  et  conscience, 
que  les  exigences  de  la  loi  peuvent  être  plas 
que  satisfaites  par  Tapplication  d*un  régime  pé- 
nal moins  rigoureux,  et  serait  particulièrement 
reconnaissant  à  M.  Jaillant,  s'il  voulait  bien, 
dans  la  mesure  de  ses  devoirs  administratifs, 
s'intéresser  à  Victor  Goindat. 

tt  Si^paé  :  Jules  Amiques, 
*  262,  rue  du  Fau6ourg-Saiot-HQnoré. 

«  15  janvier  1874.  » 

Dans  un  brouillon  de  lettre  saisi  chez  luî,  e 
portant  la  date  de  Paris,  18  janvier  1874,  Amigues 
écrivait  :  » 

« Le  crime  de  Goindat  à  été  de  faire 

tous  ses  efforts  pour  rallier  aux  principes 
de  l'Appel  au  peuple  un  certain  groupe  de  radi- 
caux violents  qui,  exaspérés  par  la  mauTaise 
foi  de  leurs  députés,  n'étaient  pas  loin  d'entrer 
dans  cette  voie,  et  Je  déclare  ici  très-fk>anche- 
ment,  comme  je  l'ai  déclaré  publiquement  ail- 
leurs, que  j'ai  moi-même  conseillé  Goindat  en  ce 
sens,  croyant  faire  ainsi  une  œuvre  de  pacifica- 
tion sociale.  • 


Vous  allez  voir  maintenant  Amigues  et  Rouf* 
fie  pratiquant  des  manœuvres  bien  autrement 
graves,  allant  chercher  dans  le  fort  de  Quélem, 
parmi  les  chefs  de  la  Commune,  des  adhésions 
à  l'Empire,  des  lettres  les  accréditant  en  quel-^ 
que  sorte  auprès  du  parti  révolutionnaire,  de 
ce  parti  auquel,  suivaijit  l'expression  de  Rouffie,. 
il  s'agissait  de  faire  crier  Vive  V Empereur  l  à 
Paris  si,  à  Versailles,  l'Assemblée  criait  :  Vive  i«^ 
Roi  ! 

Il'  y  avait  dans  ce  fort  de  Quélern  des  indivi- 
dus  condamnés  à  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée,  à  la  déportation  simple.  Rouffi» 
et  Amigues  parvinrent  à  nouer  des  relation» 
avec  ces  gens,   grâce   à  la    connivence  d'ua 
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nommé  Rousselot,  un  des  gardiens  du  fort  de 
Quélern,  chargé  du  contrôle  des  correspondan- 
ces entre  les  détenus  et  le  dehors  de  la  prison. 
Leur  intermédiaire  principal  fut  un  nommé 
Yaissiô,  condamné  &  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée  pour  avoir  commis  à  peu  près 
tous  les  crimes  politiques  ou  autres  qu'on  peut 
commettre  dans  une  insurrection  :  vol,  pillage, 
usurpation  de  fonctions  publiques. 

De  nombreux  numéros  de  V Ordre  Airent  dis- 
tribués dans  le  fort  de  Quélern.  Des  lettres  y 
furent  introduites,  dans  lesquelles  on  engageait 
les  prisonniers  à  reconnaître  qu*its  s'étaient 
trompés  en  cherchant  dans  la  Commune  la  réali- 
sation de  leurs  espérances,  que  l'empire  seul 
pouvait  satisfaire.  On  leur  promettait  l'amnistie 
ety  d'abord,  des  adoucissements  de  peine  s'ils 
voulaient  accepter  le  principe  de  TAppel  au  peu- 
ple et  s'en  faire  les  apôtres. 

Ainsi,  messieurs,  en  môme  temps  que  des 
journaux  bonapartistes  s'élevaient  avec  violence 
contre  toute  pensée  de  clémence  et  de  miséri- 
corde, les  agents  du  parti  montraient  aux  plus 
grand^  coupables,  aux  détenus  de  Quélern,  la 
proclamation  de  l'amnistie  comme  liée  au  retour 
de  TEmpire. 

Je  ne  puis  pas,  bien  qu'elles  m'aient  été  com- 
muniquées, vous  donner  copie  de  toutes  celles 
des  lettres  sorties  du  fort  de  Quélern  qui  ont  été 
trouvées  par  la  justice  entre  les  mains  de  M. 
Ami  gués.  Mais,  pour  que  vous  puissiez  voir  que 
je  reste  aa-dôssous  de  la  vérité,  en  ce  qui  con- 
cerne le  côté  démoralisant,  révolutionnaire,  de 
cette  pn^pagande  bonapartiste,  je  vous  lirai 
quelques  passages  de  ces  lettres. 

1*  Lettre  du  15  septembre  1873,  écrite  par 
un  sieur  Houet ,  condamné,  le  5  juin  1871 , 
à  la  déportation  simple  par  le  4*  conseil  de 
guerre  : 

a  Monsieur, 
• 

a  Depuis  mon  séjour  au  fort  de  Quélern,  j'ai 
eu  souvent  roccasion  de  m'entretenir  de  notre 
situation  avec  M.  Yaissié,  l'un  de  mes  compa- 
gnons d'infortune. 

a  Je  suis  heureux  de  pouvoir,  par  son  bien- 
veillant intermédiaire,  vous  adresser  mon  adhé- 
sion entière  au  principe  de  l'Appel  au  peuple, 
espérant  que  le  vote  populaire  nous  rendra  un 
nom  glorieux  et  une  longue  suite  d'années  pros- 
pères. »  .  .  .  • 


2*  Lettre  d'un  sieur  Belin,  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  pour 
avoir  occupé  le  grade  de  colonel  de  la  14«  légion 
pendant  la  CkHommie. 


«  Quélern,  15  septembre  1873. 
a  Monsieur, 

«  Je  viens  me  joindre  &  mes  camarades,  qui 
vous  ont  déjà  écrit,  pour  vous  donner  mon 
adhésion  sincère  au  principe  de  l'Appel  au  pea 
pie. 

a  Après  les  souffrances  que  nous  avons  en- 
durées, les  déceptions  que  nous  avons  sables, 
la  perte  de  notre  liberté  et  la  ruine  de  nos  fa- 
milles, nous  serions  heureux  de  vivre  enfin  tran- 
quilles sous  un  gouvernement  stable,  fondé  sur 
le  suffrage  populaire. 

«  Si  je  suis  assez  heureux  pour  reprendre  la 
qualité  de  citoyen,  qui  m'a  été  enlevée„mes  votes 
seront  toujours  d'accord  avec  ma  déclaratioD.  * 


3*  Lettre  S'un  sieur  Mongey,  condamné  à  la 
déportation  simple,  lieutenant  dans  lé  29*  ba- 
taillon du  dix-septième  arrondissement,  pendant 
la  Commune  : 

(1  Fort  de  Quélern,  15  septembre  1873. 
«  Monsieur, 

a  Je  viens  mo  joindre  &  mes  camarades,  qui 
vous  ont  déjà  écrit,  pour  vous  donner  mon  ad- 
hésion sincère  à  l'Appel  au  peuple. 

«  Après  les  souffrances  que  j'ai  endurées,  les 
déceptions  que  j'ai  subies,  la  perte  de  ma  liberté 

Ml  la  ruine  do  mon  avenir  et  de  ma  familleje 
erais  heureux,  monsieur,  de  vivre  enfin  tran- 
quille sous  un  gouvernement  stable,  fondé  sur  le 
suffrage  populaire. 

a  Si  je  suis  assez  heureux  pour  reprendre  la 
qualité  de  citoyen  qui  m'a  été  enlevée,  mes  votes 
seront  d'accord* avec  mes  déclarations.» 


Les  termes  de  cette  lettre  sont  identiques  i 
ceux  de  la  lettre  deBelin.  Evidemment,  c'étaient 
des  formules  préparées  à  l'avance  qu'on  faisait 
signer  à  ces  individus. 

4«  Lettre  d'un  sieur  Lévôque,  condamné  i  I* 
déportation  simple,  pour  commandement  comme 
capitaine  dans  le  133*  bataillon  : 

«  Quélern,  15  septembre  1873. 

a  Monsieur, 

«  Mes  amis  et  moi  ne  sommes  pas  restés  jus- 
qu'alors sans  comprendre  que  nous  avons  été 
abandonnés  par  ceux  qui  voulaient  chercher  à 
s'emparer  do  nous  et  nous  diriger  à  leur  avan- 
tage. Nous  acquiesçons,  monsieur,  au  princip* 
que  vous  représentez  ;  malgré  les  travoraB»  o 
nous  fommoi  passés,  j'ai  toiitfours  eo  l'op^^^^ 
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que  oe  gouvernement  était  le  seul  légal  ;  vous 
pouvez  donc  compter  sur  ma  sincérité,  vu  que 
c'est  dans  l'intérêt  populaire. 

«  Vive  donc  l'Appel  au  peuple  1  Si  je  suis  assez 
heureux  pour  être  rendu  à  la  liberté,  vous  pou- 
vez compter  sur  mon  zélé  le  plus  absolu  pour  ce 
qui  me  sera  possible  d'être  utile  à  la  cause.  .  • 


5*  Lettre  d'un  nommé  Meyniel  à  son  codétenu 
Vaissié,  transmise  par  celni-ci  à  Amigues  i 


a  18  septembre  1873. 


a  Mon  cher  camarade, 


«•  J'ai  Tavantage  de  vous  écrire  pour  vous 
communiquer  l'impression  que  m*a  produite 
notre  petite  conférence  d'hier,  et  vous  faire  part 
de  ce  que  de  sérieuses  réûexions  m'ont  sug- 
géré  

a  II  est  acquis  qu'un  Appel  ^peuple  est  bien, 
à  mon  point  de  vue,  la  meilleure  solution,  la  seule 
possiblOi  la  seule  conciliatrice.  Mon  adhésion  lui 
est  donc  tout  acquise. 

«  Néanmoins  si,  d'un  cété,  la  raison  me  fait  si 
bien  comprendre^  cette  obligation,  de  l'autre,  le 
devoir,  auquel  je  ne  puis  faillir  en  cette  circon- 
stance, m'impose  la  nécessité  de  formuler  nette- 
ment dans  quel  sens  j'entends  ce  suprême  Ap- 
pel. 

«  Le  seul  but  à  atteindre  doit  avoir  pour  b^e 
unique  l'idée  d'émancipation  des  déshérRR, 
c*est-à-dii*e  de  la  masse  imposante  du  peuple  qui, 
jusqu'alors,  fut  par  trop  délaissée. 

«  Le  jour  est  venu  où  il  faut  compter  avec  le 
peuple,  et  oii  toute  tentative  faite  dans  une  autre 
vup  ne  serait  que  bien  passagèrement  couronnée 
d'un  succès  éphémère  ;  l'idée  populaire,  selon  la 
saine  raison,  doit  être  le  seul  fondement  .d'un 
nouvel  état  de  choses. 

a  Craignant  de  m'étendre  par  trop,  je  me  ré- 
sume. 

a  Je  donne  mon  entière  adhésion  &  un  Appel 
au  peuple,  appelé,  en  cette  circonstance  solen- 
nelle, à  se  prononcer,  quant  au  choix  d'une 
forme  républicaine  de  Gouvernement  non  au- 
toritaire, absolu,  mais  bien  au  contraire  popu- 
laire. 

«  Je  suis  contraint  de  répéter  ce  mot  qui, 
selon  moi,  résume  la  forme  telle  que  Je  la  con- 
çois. 

a  Quant  &  ce  que  je  ftis,  je  passerai  sous  si- 
lence hi  période  de  la  Commune,  ne  voiilant  à 
aucun  prix  me  draper  dans  une  distinction  pas- 
sagère où  j'ai  rempli  mon  devoir,  mais  où  trop 
n'ont  pas  fait  le  leur 


a  Je  vous  autorise  de  faire  ce  que  bon  vous 

semblera  de  cette  lettre.  .  .♦ 

Elle  est  vôtre  à  partir  de  sa  réception. 

«  Je  vous  serre  fraternellement  la  main. 

a  Ed.  Meyniel.  » 

G*  Lettre  d'un  sieur  Courageot,  condamné  &  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  : 

tt  Monsieur, 

«  Je  suis  heurenx  que  vous  me  donniez  l'ocoa- 
sion  de  faire  'connattro  mes  idées  qui  devien- 
dront bien  vite  populaires  parmi  nous,  si  les 
journaux  partisans  de  l'Appel  au  peuple  ne  con- 
tinuaient de  nous  accabler  d'injures,  tels  que  le 
GauhiSy  le  Pays  et  même  l'Ordre,  Nos  familles  et 
nos  amis  savent  bien  que  nous  sommes  pour  la 
plupart  d'honnêtes  pères  de  famille  qui  voudrions 
vivre  en  paix  sous  un  gouvernement  fort  et  dé- 
mocratique, sans  courir  de  nouvelles  aventures 
à  la  suite  des  Thiers  et  des  Gambetla. 

«  Oui,  je  suis  po.ur  l'Appel  au  peuple,  qui  nous 
ramènera  Tempire,  fondé  sur  le  suiTrage  univer- 
sel; de  cette  façon,  les  riches  ne  croiront  pas 
que  nous  voubns  leur  prendre  ce  quf  leur  ap- 
partient... » 

7'  Lettre  d'un  individu  signant  Paul,  adressée 
à  Rouifie  et  transmise  &  Amigues  : 

* 

«  Fort  de  Quôlern,  1"  octobre  1873. 
a  Cher  monsieur, 

o  Selon  votre  désir,  je  vous  adresse  ci-inclus 
les  sept  adhésions  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma 
dernière,  et  je  vous  en  annonce  autant  pour  la 
semaine  prochaine,  car  chacun,  des  signataires 
en  amènera  au  moins  un  autre....  Si  je  n'étais 
tourmenté  par  l'idée  que  ma  mèro  est  sans  doute 
dans  une  grande  gène  par  suite  de  son  séjour 
prolongé  à  Paris,  je  prendrais  mon  mal  en  pa« 
tience,  songeant  qu^  je  puis  être  utile  à  la  cause 
et  ^  mes  compagnons  d'infortune  en  leur  ouvrant 
les  yeux  sur  leurs  véritables  intérêts.  L...  reçoit 
régulièrement  YOrdre^  je  vous  en  remercie.  Si  vous 
pouviez  m'adresser  directement  V Avenir  natio- 
nal, l'organe  de  la  nouvelle  Aision,  je  vous  en 
serais  reconnaissant,  et  en  tirerais  un  bon  parti. 
Je  connais  en  elTet  la  fusion  dont  vous  me  parlez 
et  j'ai  profité  de  la  leoture  du  journal  le  5oir, 
contenanjb  la  lettre  du  prince  Napoléon  pour  mon- 
trer  la  voie  du  salut  L'idée  commence  à  germer 
et  elle  produira  ses  fruits  :  l'apaisement  et  la  con- 
corde sortant  de  l'urne  populaire.... 

«...  Il  me  semble  voir  poindre  la  même  di- 
vergence qui  existait  entre  le  prince  Napoléon 
et  l'empereur.  Si  elle  n'est  pas  trop  accentuée, 
l'efTet  n'en  sera  pas  nuisible  ;  sinon  ce  serait  la 
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ruine  du  parti  au  profit  des  radicaux  auxquels 
le  bonapartisme  servirait  seulement  de  marche* 
pied . . . 

«  Ce  qu*il  faudrait,  ce  serait  reprendre  encore 
en  dessous  la  matière  électorale,  puisqu'on 
compte  uniquement  sur  le  plébiscite,  et  avoir 
pour  soi  les  divers  comités  qui  considèrent  Gam* 
betta  comme  un  aristo,  un  bourgeois,  un  avocat 
enfln.  Il  y  en  a  dans  tous  les  centres  indus*- 
triels,  et  je  p\)urrai  peut-être  y  avoir  des  rela- 
tions. Pour  enlever  aux  chefs  radicaux  leur  clien- 
tèle, un  journal  populacier  (à  un  sou)  (le  Journal 
des  petits)  tiré  à  500,000  exemplaires,  et  un  co- 
mité formé  de  communards  plus  ou  mCins  bon 
teint,  seraient  plus  efficaces  que  l'alliance  en 
question,  et  surtout  plus  solide.  Gela  donneraft, 
avec  ce  qui  existe  dans  le  parti,  le  moyen  de  re- 
cueillir des  votes  à  tous  les  étages  de  la  société 
parmi  les  cléricaux  et  les  conservateurs  repré- 
sentes  par  l'empire  et  M.  Rouher,  parmi  les  bour- 
geois et  les  paysans,  et  enfin,  devant  les  ouvriers 
socialistes  et  les  abonnés  de  Tlnternationale,  qui 
ne  sont  pas  à  dédaigner.  Je  serais  très-heureux 
de  recevoir  une  lettre  de  M.  Jules,  pour  lequel 
j'ai  la  plus  haute  esinme,  admirant  son  zèle  infa- 
tigable. 

«  Recevez,  cher  monsieur,  avec  tous  mes  re- 
merciements, l'assurance  dei  mon  entier  dévoue- 
ment. 

«  Paul.  » 

Ce  Pdul  avait  saisi  très-vite  le  caraotère  ingé- 
nieux de  cette  politique  à  deux  faces  qui  est 
particulière  d  4'empire,  et  dont  le  but  est  d'at- 
tirer et  de  tromi^r,  à  la  fois,  les  conservateurs 
et  les  radicaux,  pour  le  plus  grand  profit  d'un 
dictateur. 

&•  Notes  trouvées  chez  Amigues  :' 

a  Cinq  nouveaux  adhérents  dont  les  lettres 
sont  ici,  en  plus  de  oeux  dont  j*ai  envoyé  les 
noms  du  20  octobre  dernier  à  M.  Jules  : 

«  Gulot  (Ernest),  jardinier,  demeurant  à  Paris, 
4,  rue  Joinvilie,  a  servi  dans  le  164*  bataillon, 
déporté  simple. 

c(  Gaby  (Adolphe),  &  Paris,  impasse  Ménilmon- 
tant,  9,  dans  la  rue  Oberkampf,  marié,  41  ans,  ex- 
sous-lientenant  sous  la  Commune,  déjx)rté  simple. 

«  Gapelle  (Charles Joseph);  il  a  une  grande  in- 
fluence sur  les  ouvriers  terrassiers  employés 
dans  les  travaux  publics  où  il  travaillait  comme 
conducteur  ;  lieutenant  pendant  la  Commune,  et 
très-connu  en  Belgique,  à  Anvers,  où  il  a  des 
amis  influents,  -et  dans  les  Pays-Bas.  Â  demeuré 
à  Paris,  rue  des  Grands-Degrés,  2;  protégé  du  ma- 
réchal Bazaine,  sous  lei^uel  il  a  servi. Célibataire. 
Déportation  fortifiée  (cinqaante-trois  ans),  in- 
struit et  capable. 


«  Masselot  (Firmin),  horloger  en  chronomètres 
(trente -trois  ans),  célibataire,  a  été  condanmé  à 
mort  et  commué  en  déportation  fortifiée.  Très- 
actif,  instruit,  capable  d'une  active  propagande. 

«  S . . .  (Charles-Auguste),  ex-capitaine  d'infan- 
terie retraité,  chevalier  de  la  Légion  d'honaoïir 
(impérialiste),  renseignements  chez  sa  sœur, 
M"*  S. . .,  sage-femme  à  N ;  célibataire  (cin- 
quante-cinq ans.)  r> 

9*  Autre  lettre  du  nommé  Paul,  très-curieuse^ 
en  ce  qu'elle  explique  et  fait  touchor  du  doigt 
le  mè^nisme  des  correspondances  : 

tt  Fort  de  Quélcrn,  23  novembre. 

«  Cher  monsieur, 

«  Depuis  votre  bonne  lettre  du  26  septembre, 
le  temps  et  les  événements  ont  marché,  et  nous 
sommes  aujourd'hui  en  pleine  crise;  espérons 
que  le  résultat  définitif  nous  sera  favorable. 

a  Nous  vivons^i  dans  l'Ignorance  de  ce  gui 
se  passe,  en  suite  de  la  suppression  des  journaux 
qui  nous  a  été  faite  par  ordre  ministériel,  de- 
puis le  3  courant.  J'en  ai,  de  suite,  prévenu  ni& 
mère,  afin  que  vous  n'envoyiez  plus  l'Ordre  à 
G...  Mais  je  vous  prierai  de  Tadrosser  à  M.  Hous- 
selot,  a  Quélem  ;  —  c'est  un  do  nos  plus  dévoués 
partisans,  qui  est  en  relations  avec  la  garnison; 
adressez-lui  également  les  lettres  qui  me  sont 
destinées;  il  me  les  remettra  fidèlement. 

tt  J'attends  une  réponse  de  vous  ou  de  M. 
Jmh  aux^lettres  suivantes  que  je  vous  ai  adres- 
sées. 

«  1*  Celle  du  1*'  octobre  à  vous,  contenant 
sept  lettres  signées,  que  vous  m'aviez  deman- 
dées; 

a  l*  Celle  du  11  octobre  à  M.  Jules  avec  huit 
lettres  ; 

a  3*  Le  20,  avec  huit  noms  d'adhérents  nou- 
veaux ; 

a  Et  4*  le  24  octobre,  ma  lettre  à  M.  Jules,  pour 
le  prévenir  d'adresser  sa  réponse  à  M.  Rousse- 
lot,  mon  correspondant. 

tt  Dans  celle-ci,  vous  trouverez  les  noms  de 
cinq  nouveaux  adhérents  dont  les  lettres  détail- 
lées sont  entre  mes  mains,  comme  de  tous  ceux 
dont  je  v'ous  envoie  seulement  les  noms. 
*  tt  J'ai  suspendu  depuis  quelque  temps,  à  cause 
des  événements  qui  laissent  tout  le  monde  en 
suspens,  et  aussi  &  cause  de  la  guerre  que  mo 
font  certains  déportés  qui  détournent  leurs  ca- 
marades et  les  menacent  même., 

ft  Le  plus  acharné  est  un  ez-sous-préfet  du  4 
septembre  à  Mostaganem,  qui  fait  un  journal  ma- 
nuscrit pour  me  dénoncer  ^  la  vindicte  des  au- 
tres; c'est  un  nommé  Lucien  R..n  qtû  *  ^^ 
une  affaire  avec  G...,  du  Figaro. 
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«  Mais  vous  avez  autre  chose  à  penser  et  ne 
vous  intéressez  guère  à  nos  divisions  intestines. 

«  Je  vous  prie  de  me  faire  un  accusé  de  récep- 
tion dans  une  lettre  que  je  puisse  montfer  aux 
adhérents,  et  de  me  donner  des  nouvelles  vraies. 

tt  Quoi  qu'il  advienne  des  événements,  je  sui- 
vrai résolument  la  voie  où  je  me  suis  engagé,  et 
qui  a  pour  but  unique  le  bonheur  du  peuple. 

tt  Communiquez  ma  lettre  à  M.  Jules;  dites- 
lui,  je  vous  prie,  qu*il  m'écrive  sans  crainte  par 
la  voie  de  11.  Rousselot.       '  ^ 

«  Vous  trouverez  ci-inclus  la  note  que  m*a 
adressée  M.  Brousse  fils  sur  l'état  de  sa  province. 

«  G*est  un  homme  sérieux  et  solide. 

M  En  attendant  de  pouvoir  vous  serrer  la  main* 
croyez-moi  votre  tout  dévoué. 

«  Paul  V.  » 

«  P.  S.  Je  pense  que  M.  Lh...  et  compagnie 
vont  prendre  le  dessus,  puisqu'on  n'ose  pas  assez. 

«  Ma  vieille  mère,  étant  allée  au  pays,  y  est 
tombée  malade;  je  suis  fort  iffqulet. 

«'Adressez  notre  réponse  à  M.  Rousselot,  à 
Quélern,  par  Grozon (Finistère),  ainsi  ({u&ïOrdre,  » 

Ces  ex^aitSy  messieurs,  vous  édifieront  com- 
plètement. Ils  vous  montreront  dans  quels  rangs 
les  agenta  bonapartistes  allaient  chercher  des 
recrues  et  des  lettres  de  crédit  pour  cette  pro- 
pagande dans  les  faubourgs  et  les  groupes  d'ou- 
vriers dont  j'ai  ou  l'occasion  de  vous  citer  les 
procédés  dans  votre  dernière  séance.  « 

Le  comité  directeur  et  M.  Roulier  ont-ils  été 
au  fait  de  ces  relations  d'Amigues  et  de  Bouffie 
avec  les  détenus  de  Quélern?  Je  n'ai  pas  de 
pièces  qui  lé  démontrent;  mais  quand  on  voit 
dans  quelle  particulière  estime  M.  Jules  Ami- 
gues  était  tenu  rue  de  l'Elysée  et  à  Chislehurst, 
quand  on  sait  quelles  fonctions  de  haute  con- 
fiance exerce  Rouffie  dans  le  système  de  police 
du  parti,  avec  quelle  liberté  il  parle  de  ses  rela- 
tions avec  Coindat  dans  sa  lettre  avec  M.  Abba- 
tucci,  il  est  difficile  d'admettre  que  les  faits  de 
Quélern  aient  été  ignorés  des  chefs  du  parti 
bonapartiste.  J'ajoute  que  les  preuves  ne  man- 
quent pas  de  la  tendance  du  comité  à  se  servir, 
pour  la  propagande  bonapartiste,  d'intermé- 
diaires empruntés  .au  parti  révolutionnaire  et 
socialiste. 

Voyez,  par  exemple,  cette  lettre  du  25  octo- 
bre 1873,  dans  laquelle  Amigues  écrit  à  M.  Man- 
sard  : 

a  Mon  cher  conIVère  et  ami, 

a  Sur  rautorisation  de  M.  Rouher,  je  me  per- 
mets de  vous  faire  demander  par  le  porteur, 
M.  Barbet ,  un  de  meë  amis  dévoués,  cinq  cents 
exemplaires  de  nos  photographies  :  je  vous  ga- 


rantis qu'ils  seront  bien  placés.  Au  surplus,  je 
compte  avoir  le  plaisir  de  vous  voir  demahi. 

a  Je  vous  remerol  e  d'avance  et  vous  serre  la 
main  cordialement. 

«r  Signé  :  Jules  âmtques.  » 

Vous  savez  ce  que  M.  Amigues  «ntend  par  bien 
placés. 

Et  cette  autre  lettre  de  Moureau  à  M.  Mansard, 
du  23  février  : 

a  Monsieur  Mansard , 

'  a  R^est  de  toute  néoessité  d'avoir  quelques 
centaines  de  photographies  pour  distribuer  dans 
tes  quartiers  excentriques,  où  elles  font  un  très- 
bon  effet.  Je  vous  serai  donc  obligé  de  vouloir 
bien  en  remettrer  mille  au  porteur  de  cette  lettre, 
a  Veuilles  agréer,  monsieur,  etc. 

o  Le  président  du  comité  central 
de  r  Appel  au  peuple^ 

«  J.  MOURBAU.  *  . 

Au  milieu  des  innombrables  notes  trouvées 
chez  Mansard  et  se  rapportant  à  la  distribution 
des  photographies  du  prince  impéml  et  aux 
agents  qui  étaient  chargés,  après  examen  du 
comité,  de  leur  remise  gratuite,  on  trouve  des 
indications  comme  celle-ci  : 

tt  M.  Mascaux,  ancien  sous-officier  dès  cent- 
gardes,  chef  de  station  des  mineurs  d'Anzin,  de 
l'Internationale.  —  Adresser  des  photographies 
à  M.  H...,  commerçant  en  vins,  pour  remettre  à 
M.  Mascaux...  » 

J*ai  dû  faire  rechercher  ce  M.  Mascaux.  Il  n'é- 
tait plus  à  Anzin.  Il  avait  été  arrêté  et  condamné 
&  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée 
pour  sa  participation  à  la  Commune.  Il  était  dé- 
tenu à  la  prison  du  Cherche-Midi.  C'est  1&  qu'on 
a  découvert  ce  distributeur  des  portraits  du 
prince  impérial. 

Interrogé  par  le  juge  sur  les  motifs  qui  l'a- 
vaient décidé  à  se  mêler  à  l'insurrection  et  à  ac- 
cepter le  commandement  du  fort  d'Issy,  il  a, 
m'assure- 1- on,  répondu  qu'il  aurait  rendu  ce  fort 
si  on  le  lui  avait  demandé  au  nom  de  l'empe- 
reur. Ce  fait  de  Mascaux  ne  vous  paralt-il  pas 
singulièrement  grave  f  Sa  qualité  de  membre  de 
rinternationale  était  connue,  puisqu'elle  est  visée 
dans  la  note  qui  lui  a  fait  attribuer  gratuitement 
des  photographies.  Non-sonlement  elle  ne  parait 
pas  dé  nature  à  faire  repousser  sa  demande  de 
portraits;  elle  détermine  la  remise  qni  lui  en  est 

Alite. 

Dans  les  documents  trouvés  chez  ces  agents 
bonapartistes,  dont  je  vous  ai  nommé  les  prin- 
cipaux, il  y  a  d'autres  pièces  qui  jettent  un  jour 
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étrange  sur  la  composition  de  Tannée  et  du  per- 
sonnel administratif  de  la  Commune. 

Que  penser,  par  exemple,  de  cette  lettre  d>in 
nommé  Michel  Robin  de  la  Manche,  arrêté  pour 
avoir  accepté  les  fbnctions  de  commissaire  de 
police  sous  la  Commune  ?  Elle  a  été  saisie  chez 
M.  Bauny,  le  gérant  de  YOrdrey  auquel  elle  était 
adressée  : 

tt  Paris,  ce  30  août  1872. 
tt  Monsieur  Bauny, 

a  En  1869,  au  moment  des  élections,  f  allais, 
avec  P. . . .  et  autres,  appuyer  la  candid&tute  de 
M.  Frédério  Terme,  dans  les  17*  et  18*  arrondis- 
sements, et  J'ai  eu  quelquefois  l'avantage  de  wwuf 
rencontrer  dans  nos  réunions.  Je  crois  même  me 
rappeler  que  vous  avez  été  ttaioiu  de  l'inoident 
survenu  entre  moi  et  le  trop  fameux  MilKàre, 
socialiste,  dans  une  réunion  de  l'avenue  de  Cli- 
chy,  à  Batignolles,  et,  si  ma  mémoire  est  bien  fi- 
dèle, nous  en  avons  causé  avec  M.  G.,  marchand 
<le  vins,  rue 

a  Permettez-moi  de  vous  dire  qu'à  ce  moment 
j'étais  non-seulement  l'éfecteur  avoué  de  Tem- 
pire,  mais  encore  celui  de  M.  Terme,  que  J'avais 
connu  avec  M.  Clément  Dnvemois  au  Journal 
YÈpoqtie,  puis  au  Journal  le  Peuple,  alors  que 
J'étais  principal  clefc  dans  ut^e  étude  du  boule- 
vard des  Italiens,  et  qu'en  cette  qualité  j'avais 
été  heureux  de  leur  être  agréable. 

tt  Jusqu'alors  ce  langage  doit  vous  paraître 
étrange,  mais  tout  à  l'heure  vous  l'aurez  compris. 

«  Lorsqu'à  la  suite  des  terribles  événements 
de  1870,  se  produisit  le  mouvement  du  18  mars 
1871,  je  crus  réellement  que  cette  révolution 
empêcherait  l'Assemblâéf  de  Versailles  de  nom- 
mer un  roi  et  que  l'empereur  attendait  la  ren« 
trée  des  troupes  prisonnières  pour  refMrendre  le 
pouvoir.  C'est  dans  cette  espérance  que  j'acoep- 
tai  au  début,  et  sur  les  instances  de  plusieurs 
personnes,  les  fondions  de  commissaire  de  police 
dans  le  quartier  Saint- Vincent-de-Paul. 
'  a  Arrivant  la  chute  de  la  Commune  dont  M. 
Thiers  triomphait,  J'étais  répréhensibl^  aux  lois, 
et,  au  lieu  de  me  constituer  prisonnier  pour  Jus- 
tifier ma  conduite  pendant  l'insurreotion,  j'eus 
la  mauvaise  inspiration  de  me  soustraire  à  la 
Justice  en  exerçant  ma  profession  sous  le  pseu- 
donyme de  :  Delalande.  Ce  nom  doit  vous  re- 
mettre en  mémoire  les  quelques  visites  qui  vous 
ont  été  faites  depuis  cinq...  par  deux  officiers 
que  je  vous  ai  adressés  après  m'étre  bien  assuré 
d'eux. 

«  Je  regretterais  sincèrement  que  vous  consi- 
dériez ce  fait  comme  une  indiscrétion,  car  j'ai  été 
en  cette  occasion,  comme  Je  le  serai  encore,  guidé 
par  un  sentiment  que  J'appellerai  patriotique. 

ce  Reprenant  mon  sufet,  je  viens  vous  appren- 


dre que,  sur  la  dénonciation  d'un  individu,  j'ai 
été^  arrêté,  il  y  a  six  semaines,  et,  depuis,  je  suis 
au  dépêt  (n^  IIS).  On*  vous  parlera  de  moi  chez 
G...  Mais,  enfin,  je  pars  demain,  matin  pour  Ve^ 
sailles.  Je  ne  sais  quelle  peine  le  oeoseil  de 
guwre  m'infligera,  en  présence  surtout  des  certi- 
ficats qfue  j'ai  obtenus  des  habitants  dû  quartier 
notamment  des  prêtres  de  Saint- Vincent-de- 
Paul  que  fai  mis 'en  liberté  et'  fait  sortir  de 
Paris,  alors  qu'ils  étaient  arrêtés  par  on  autre 
agent  de  la  Commune,  —  des  scsurs  de  cbarilé 
que  j'ai  également  protégées,  de  M.  Tfa...,  foB> 
denr,  qui  possédait  canons  et  mitrailleuses  dont 
j'ai  empêché  la  livraison  A  la  Commune^  des 
oh^s  et  sons-ohers  de  la  gare  de  TSst 

«  Dans  tous  les  oaa,  quoi  qu'il  arrive,  per- 
mettez-moi la  liberté  que  je  prends  en  ce  mo- 
ment dé  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  souve- 
nir de  moi,  car,  avant  peu,  entendez^vous  bien, 
M.  Bauny,  avant  peu,  c'est-à-dire  plus  tôt  qite 
vous  ne  pensez  tcps,  vous  serez  puissants  et 
vous  devrez  cette  juste  considération,  non-8«i- 
lement  à  une  opinion  invariable,  mais  encore  à 
l'ardeur  et  au  zèle  infatigable  avec  lesquels  vous 
travaillez,  vous  Téminent  directeur  politique  de 
VOrdre  ,  et  tous  vos  collaborateurs,  au  rétablis- 
sement de  la  dynastie  napoléonienne,  seul  gou* 
vemôinent  que  .veut  et  voudra  la  France,  au 
grand  désespoir  de  M.  Thiers  et  des  septembri- 
sards  (pour  comprendre  tous  les  opposants),  Et 
c'est  alors  qu'arrivant  la  restauration  impériale, 
si  malheureusement  je  suis  sous  les  verrous,  je 
viendrai  à  nouveau  vous  prier  de  vous  rappeler, 
de  celui  qui,  comme  vous,  fut  et  sera  toujours 
dévoué  au  gouvernement  de  l'empereur. 

a  Bu  attendant,  je  vous  prie  d'agréer,  eta 

«  Signé  :  Miguei*  Hobin  os  la  Manche.  » 

N'est  «il  pas  permis  de  conclure  de  lettres 
comme  celle-ci  que,  parmi  les  gens  qui  ont  pris 
part  à  l'insurrection,  il  en  est  qui  ont  agi  avec 
rarriêre-pensée  que  ce  mouvement  abominable 
pourrait,  à  un  moment  donné,  être  utilisé,  ex- 
ploité, en  vue  d'une  restauration  de  l'Empire! 
Que  cela  ait  été  une  exception,  8%n8  doute;  mais 
que  cette  exception  se  soit  rencontrée,  cela  n'est 
pas  niable. 

Ce  sont  là  des  points  sur  lesquels  les  docu- 
ments que  j'ai  ne  peuvent  fournir  que  des  doa- 
nées  très-faibles,  mais  que  votre  enquôte  ne 
saurait  négliger. 

Je  ne  sais,  messieurs,  si  ^.  le  garde  des 
sceaux  croira  devoir  ou  pouvoir  faire  remettre 
les  pièces  déposées  au  greffe,  et  saisies,  soit 
chez  Morange  et  Pérignon,  soit  chez  les  incul- 
pés dans  l'affaire  de  la  rue  Sedaine,  soit  chez 
Mansard,  Moureau  et  autres.  Je  n'ai  pas  à  tp- 
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précier  cette  très -délicate  question  ;  mais  ce  que 
je  puis  vous  dire,  c'est  que,  quelque  larges  que 
soient  ces  communications,  elles  ne  vous  don« 
neront  qu'une  idée  faible  de  l'étendue,  de  la 
puissance  et  des  procédés  de  l'organisa tlon  bo- 
napartiste en  France.  Les  recherches  de  la  jus- 
tice, déterminées  par  des  fj^its  spéciaux,  n'ont 
point  pénétré  daus  les  archives  réelles  du  parti. 
S'il  faut  ^  juger  par  l'émoi  qu'elles  ont  causé 
dans  le  monde  bonapartiste  et  à  Chislehursi,  il 
faut  qu'il  existe,  en  dehors  des  manœvres  que 
je  vous  ai  signalées,  de  l'organisation  que  je  vous 
ai  décrite,  des  Aiits  d'nne  gravité  redoutable. 

En  effet,  &  peine  la  nouvelle  des  perquisitions 
faites  à  la  fin  de  juin  1874  fut-elle  arrivée  en  Ân- 
gleterrre  qu'un  avis  fut  envoyé^de  Gamden-Piace 
avec  les  plus  grandes  précautions  aux  principaux 
agents  bonapartistes  en  France,  pour  les  Inviter 
à  prendre  d'urgence  leurs  mesures  et  à  mettre 
en  sûreté  leur  correspondance  qui  aurait  trait 
aux  intérêts  du  parti. 

J'affirme  l'existence  de  cet  avis,  que  j'ai  connu 
^ar  dos  moyens  que  Je  ne  puis  révéler 

Les  termes  dans  lesquels  il  était  conçu  mon- 
trent qu'il  y  avait,  au  mots  de  juin  1874,  des  piè- 
ces que  le  parti  bonapartiste  avait  un  puissant 
intéri^tâ  soustraire  &  la  connaissance  et  &  l'exa- 
men de  la  justice  et  de  l'administration.  Ceci 
n'est  pas  le  fait  d'un  parti  procédant  au  grand 
four,  imiquement  occupé  de  conquérir  le  pou- 
voir par  des  voies  légales,  et  ayant  répudié  ses 
anciennes  habitudes  de  débarquement  et.de  coupB 
de  main.  < 

Je  finis,  messieurs  ;  je  crois  avoir  rempli  le  ca- 
dre que  vous  m'aviez  tracé. 

Le  parti  bonapartisme  a  aujourd'hui  en  France 
une  organisation  puissante  et  centralisée.  Il  est 
dirigé  par  un  homme  considérable,  qui  est  resté 
aux  yeux  de  tous  le  ministre,  le  représentant  du 
prince  impérial.  Le  comité  qui  assiste  M.  Houher 
a  des  correspondants  dans  tous  les  départements. 
Ces  correspondants  sont  aidés  ou  non  uidés  dans 
leur  œuvre  par  des  comités,  suivaât  les  localités 
et  les  circonstances.  Là  où  des  comités  existent, 
toutes  les  précautions  sont  prises  pour  qu'envisa- 
gés isolément  ils  ne  tombent  sous  l'application 
d'aucune  des  lois  qui,  en  France,  restreignent  les 
droits  d'association  et  de  réunion.  Les  corres- 
pondants du  comité,  ou,  à  parler  Justement;  du 
chef  du  parti  bonapartiste,  ont  pour  mission 
principale  d'entretenir  dans  le  pays  une  sorte 
d'agitation  permanente  afin  de  ne  pas  laisser  les 
esprits  se  détacher  de  la  pensée  d'une  restaura- 
tion impériale  prochaine.  Les  moyens  les  plus 
divers  de  propagande  concourent  à  entretenir 
cette  agitation  que  le  pouvoir  central  du  parti 
inspire,  dirige  et  contrôle. 

D'anciens  préfets  ou  sous-préfets,  d'anciens 


députés  sont  les  principaux  agents  de  ce  pouvoir 
qui  affecte  de  plus  en  plus  les  allures  d'un  gou- 
vernement. Cette  situation  mérite  la  plus  sérieuse 
attention  de  l'Assemblée.  Le  Gouvernement  qui 
la  connaît  ne  néglige  rien  pour  en  conjurer  les 
dangers. 

Telle  est  la  vérité.  En  vous  la  disant  tout  en- 
tière, je  n'ai  pris  conseil  que  de  mon  dévoue- 
ment passionné  pour  mon  malheureux  pays 
dont  l'empire  n'a  su  ni  respecter  las  libertés  ni 
garder  le  aoL 

Un  mot  encore  et  j'ai  fini 

L'organisation  du  parti  bonapartiste  n'est  pas 
la  seule  orgAnisation  occulte  et  redoutable  qui 
se  soit  constituée  en  France.  Le  parti  de  la  ré- 
volution sociale  et  cosmopolite,  je  vous  l'ai  déjà 
dit,  je  tiens  à  vous  le  répéter,  a  aussi  sa  direc- 
tion, ses  cadres  et  sa  propagande. 

81  J'avais  à  vous  entretenir  de  ce  péril,  consi- 
dérable à  mes  yeux,  je  ferais  mon  devoir  en 
éclairant  l'Assemblée,  sans  réserves,  et  en  par- 
laAt  •«&  toute  sincérité  cemM»  je  ««eus  de  le 
faire  devant  vous.  • 

Je  lui  montrerai,  que,  si  le  parti  Impérialiste  va 
prendre  son  mot  d'ordre  à  Gamden-Place,  le  parti 
révolutionnaire  va  chercher  le  sien  à  Genève,  à 
Londres  et  à  Bruxelles;  que,  si  le  parti  impéria- 
liste a  eu  ses  intelligences  à  Quôlem,  le  parti  ré- 
volutionnaire a  ses  correspondances  avec  Nou- 
méa; que,  dans  ce  parti,  il  y  a  une  direction,  des 
agents  en  tournée,  des  correspondants,  comme 
âana  le  .parti  impérialiste;  que  la  propagande  de 
ces  deux  partis,  agissant  parallèlement,  vivant 
les  yeux  fixés  l'un  sur  l'autre,  s'empruntant  leurs 
procédés,  leurs  ruses  avec  la  loi,  est  également 
contraire  au  fonctionnement  régulier  d'un  gou- 
.  vemoment  fort,  qui  ne  doit  tolérer,  à  côté  et  en 
dehors  de  lui,  aucune  fédération,  et  aux  libertés 
publiques  qui  n'existent  que  lorsque,  entre  les 
citoyens  et  l'Etat,  il  ne  s'interpose  aucune  puis- 
sance occulte. 

Je  lui  dirais  qu'entre  rorganlsation  révolution'* 
naire  et  l'organisation  bonapartiste,  il  n'y  a  que 
trois  différences  : 

La  première,  c'est  que  l'une,  qui  tend  au  ré- 
gime communaliste,  est  plus  anarchique  dans  Sa. 
direction  que  l'autre,  qui  se  propose  de  nous  ra- 
mener à  la  dictature,  et  qui  en  emprunte  à  l'a- 
vance les  procédés  f  la  seconde^  c'est  que  l'or- 
ganisation révolutionnaire,  plus  souvent  atteinte 
par  les  lois  répressives  et  qui  se  croit  moins  en 
situation  de  se  mettro  au-dessus  de  leur  atteinte, 
dissimule  avec  plus  d'art  ses  procédés  et  ses 
manœuvres  ;  la  troisième,  c'est  qu'à  l'appui  de  sa 
propagande,  l'organisation  révolutionnaire  ne 
peut  rien  promettre  à  ses  adhérents  que  pour  le 
jour  où  elle  aurait  réussi  à  s*emparer  du  pays 
parles  moyens  violents,  tandis  ^ue  rorgonisa^ 
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tion  bonapartiste  ne  craint  pas  d'ofTrir  à  ceux 
qu'elle  veut  entraîner  ou  séduire  l'appui  du  cré- 
dit '  imaginaire  dont  elle  se  vante  auprès  d'un 
Gouvernement  institué  pour  lui  barrer  le  chemin, 
et  qçl  ne  ftiillira  pas  à  son  mandat. 

1.  le  prtstdeat  —  Monsieur  le  prélet»  la  com- 
mission vous  remercie  des  renseignements  très* 
intéressants  et  très-importants  que  vous  lui  avez 
fournis.  Elle  vous  prie  de  lui  laisser  les  pièces 
sur  lesquelles  votre  déposition  s'appuie.  Elle  se 
réserve  de  vous  prier,  après  qu'elle  aura  déli- 
béré, de  revenir  à  une  séance  ultérieure,  pour 
répondre  aux  questions  que  nous  croirons  de- 
voir  vous  adresser  sur  des  points  de  détails. 

■.  le  préfet.  —  Je  demande  Tautorisation  d'em- 
porter ces  pièces,  afin  de  les  mettre  en  ordre  et 
de  les  annoter. 


ANNEXES 
A  la  Upeiitien  de  M.  le  Préfet  de  police. 


PRÉFECTURE   OE  POLICE 

BAPPORT 

«  Paris,  22  janvier  1875. 

«  J'ai  rhonneur  de  transœttre  à  M.  le  chef  de 
la  police  municipale  une  carte  faisant  connaître 
que  le  lundi  25  courant,  à  dix  heures  très-pré- 
cises, une  messe  sera  dite  en  l'église  paroissiale 
de  la  Villette,  pour  le  repos  de  l'àme  de  8.  M. 
Tempereur  Napoléon  III. 

à  Cette  carte  a  été  remise  au  gardien  de  la 
paix  Keller  (Nicolas),  par  un  nommé  Maugé. 

a  L'officier  de  paix^ 

«  L. ..  9 


PRÉFECTURE  DE  POLICE 

RAPPORT 

a  Paris,  22  janvier  1875. 

o  J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  M.  le 
chef  de  la  police  municipale  une  photographie 
du  prince  impérial  que  m'a  remise  le  gardien 
Hervé  (Hippolyto-Mathurin),  de  lettre  B,  attaché 
au  Mesnil,  en  me  déclarant  ce  qui  suit  : 

«  Dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  un  in- 
dividu, assez  bien  vêtu,  ayant  son  pantalon  dans 
ses  bottes,  s'est  présenté  à  mon  domicile,  et  m'a 
mis  entre  les  mains  une  photographie  du  prince 
impérial,  en  me  disant  qu'elle  m'était  envoyée 
par  le  prince  qui  avait  trouvé  mon  nom  sur  une 
des  listes  d'adhésion  adressées  à  Chislehurst.  — 
Je  fis  remarquer  à  cet  inconnu  que  jamais  |e 
n'avais  fait  inscrire  mon  nom  sur  uûe  des  lisfbs,  et 


que  je  n'avais^en  outre,  autorisé  personne  &mo  faire 

inscrire  ;  mon  intention  étant  de  vivre  &  l'écart 

de  toute   politique  et  de  ne  m'occuper  que  de 

mon  service.   L'inconnu  en  question  me  quitta, 

mais,  néanmoins,  sans- emporter  la  photographie, 

en  me  faisant  observer  que  cette  carte  m'était 

adressée  et  qu'il  ne  pouvait  agir  autrement  qu'il 

avait  fait.  •»  La  présence  de  cette  photographie 

chez  moi  m*a  laissé  jusqu'à  ce  jour  une  certaine 

préoccupation  d'esprit,  et  je  viens  aujourd'hui 

vous  en  faire  le  dépôt,  attendu  que,  serviteur  de 

l'ordre  avant  tout,  mon  intention  est  de  servir 

avec  fidélité   et  dévouement  l'administration  et 

mes  chefs. 

a  L  officier  de  pair, 

a  F.  D 9 


PRÉFCTURB  DE  POLICE 

RAPPORT 

«  Paris»  le  4  février  1875. 

a  J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  1(.  le  chef  A 
la  police  municipale  la  carte  d'invitation  ci-Jointe 
qui  a  été  envoyée  au  domicile  du  gardien  de  la 
pB.ix  Gauthier  (François),  rue  Nationale,  61. 

•  Vofficier  de  paix^ 
'a  L.  "ii. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE 

RAPPORT 

a  Paris,  le  22  janvier  1875. 

«  J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci  •joint  à  If.  la 
chef  de  la  police  municipale  une  carte  annon- 
çant qu'une  messe  anniversaire  sera'  célébrée 
lundi,  25  du  courant,  &  dix  heures  du  matin,  en 
l'église  de  la  Villette,  pour  le  repos  de  l'àme  de 
S.  M.  l'empereur  Napoléon  III.  Cette  carte  a  été 
remise  au  gardien  de  la  paix  «facques  (Pierre), 
pendant  son  service,  par  la  dame  Orenet,  mar- 
chande de  salaisons,  rue  d'Allemagne,  n*  26,  sa 
cousine  par  alliance.  (Celte  dame  a  déclaré  que 
ladite  carte  lui  avait  été  donnée  par  un  ami.) 

«  Vofficier  de  paix, 

tt  L   ....   n 


Copie  d'une  dronlaire  adressée  ank  âleo« 
teurs'du  canton  de  là  Rochederrlen  ptLV 
M.  Le  Provost  de  Launay,  député,  conseil- 
ler général. 

ÉLECTtONS  DU   7  FÉVRIER  1875 

«  Chers  concitoyens, 

a  Vous  avez  un  député  à  élire;  trois  candidats 
se  pré^ntent  à  vos  suffrages. 


SÉANCE  DU  25  FÉVRIER  1875 
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•  a  L*un  est  républicain;  ma  conviction  la  plua 
profonde  est  que  la  République  ne  produira  ja- 
mais en  France  que  l'anarchie  et  la  guerre 
civile,  comme  elle  Ta  fait  trois  fois  déjà,  en  1793, 
en  1848  et  en  1871. 

a  Le  second,  l'honorable  M.  de  Kerjégu,  vous 
déclare  franchement  qu*il  est  partisan  de  la 
monarchie  héréditaire.  SI  vous  voulez  le  retour 
de  cette  monarchie,  votez  pour  M.  de  Kerjégu. 

a  Quant  à  M.  Charles  de  Goyon,  duc  de  Feltre, 
fiis  du  vaillant  général  qui  a  longtemps  présidé 
le  conseil  général  des  Gétes-du-Nord,  ses  décla- 
rations ne  sont  ni  moins  claires  ni  moins  précises. 

<t  Ennemi  des  révolutions,  plein  de  respect 
pour  la  loi  du  20  novembre  1873,  il  promet  d*ap- 
puyer  loyalement  le  gouvernement  du  maréchal 
de  Mac  Mahon. 

«  Il  ne  vous  dissimule  pas  ses  sympathies  pour 
le  fiis  de  l'empereur  ^^apoléon  III;  mais  mettant 
au  dessus  de  tout  les  droits  et  les  intérêts  de  la 
nation,  il  est  partisan  de  TAppel  au  peuple,  et  il 
^mande  que,  à  Texpiratiou  des  pouvoirs  du 
Maréchal»  on  ne  vous  impose,  sons  vous  consul- 
ter, ni  République,  ni  empire,  ni  monarobie. 

a  II  veut  que  vous  soyez  alors  appelés,  vous- 
mêmes,  directement,  à  vous  prononcer  sur  la 
forme  définitive  du  Gouvernement,  et  il  sera  le 
premier  à  sMncliner  devant  la  décision  du  pays. 

«  £st*il,  en  effet,  un  moyen  plus  simple,  plus 
loyal,  plus  rationnel  de  connattre  vos  sentiments 
et  vos  vœux  ?  Et  un  tel  gouvernement,  issu  de  la 
volonté  nationale,  appuyé  sur  une  mcgorité  réelle 
dans  le  pays,  n'est-il  pas  le  seul  qui  puisse  dé- 
sormais, en  assurant  du  travail  aux  ouvriers, 
donner  aux  .agriculteurs  et  aux  commerçants  le 
calme  et  la  sécurité  sans  lesquels  il  n'y  a  pas, 
peureux,  de  prospérité  possible  et  durable? 

a  Ghers  concitoyens,  la  doctrine  de  l'Appel  à  la 
nation  vient  de  triompher,  depuis  quelques  mois, 
dans  lea  cinq  départements  de  la  Nièvre,  du  Cal- 
vados, du  Pas-de  Calais,  de  l'Oise  et  des  Hautes- 
PyréU'îes. 

0  Si  cette  doctrine  est  aussi  la  vôtre,  et  si  vous 
voulez,  suivant  votre  droit  indiscutable,  inter- 
venir personnellement. dans  ce  grand  et  solennel 
verdict,  d'où  dépendront  les  destinées  de  la 
France,  votez  pour  M.  Charles  de  Goyon,  afln  qu'il 
vienne  avec  nous,  et  en  votre  nom,  défendre 
votre  cause  devant  TAssemblée  nationale. 

a  Votre  tout  dévoué  compatriote, 

a  Le  Provost  de  Launay, 

t  Député  de  l'Appel  ao  peuple,  membre  du  conseil 
général  des  Gdtes-du-Nord. 

tt  Vu  et  transmis  îi  MM.  les  électeurs, 

u  Chables  ue  Goyon,  duc  de  Feltre.  » 


Copie  'd*ane  circulaire  autographiée. 

«  Janvier  1875. 
tt  Monsieur, 

«  Les  journaux  vous  or.t  déjà  appris  que  M.  le 
due  de  Padoue,  fort  des  45,000  suffrages  qu'il  a 
obtenus,  pose  de  nouveau  sa  candidature  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise. 

«  M.  de  Padoue  aura  l'honneur  de  vous  adres- 
ser prochainement  sa  profession  de  foi  ;  mais  il 
désire  que  vous  ^oyez  informé  dôs  aujourd'hui 
do  la  résolution  qu'il  a  prise. 

«  Je  viens  donc,  en  son  nom,  réclamer  le  con- 
cours dévoné  dont  nous  avons  conservé  un  sou- 
venir reconnaissant  et  je  vous  serai  obligé  de 
nous  adresser,  45,  rue    de    Courcelles^  à  Paris, 

é 

toutes"  les  communications   quo   vous  jugerez 
utiles  au  succès  de  l'élection. 

a  Agréez,  monsieur,  Tassurance  de  mes  senti- 
ments dévoués. 

tt  J.  Gornuau, 

<  .\nciea  préfet  de  Saine-et-Oise.  » 


«  Monsieur, 


«  Octobre  1874. 


ANNEXES.  —  T.  XJtXVll 


o  Vous  m'avez  donné  depuis  si  longtemps  tant 
de  marques  de  sym^thie,  que  je  viens  aujour- 
d'hui, sans  hésitation,  vous  demander  de  soute- 
nir avec  moi  la  candidature  de  M.  le  duc  de 
Mouchy,  qui  va,  comme  vous  le  savez,  se  présen- 
ter prochaipement  à  la  députation  dans  l'Oise. 

tt  M.  le  duc  de  Mouchy  est  trop  connu  pour 
que  j'aie  besoin  4e  vous  parler,  de  lui.  Maire 
de  Mouchy,  conseiller  général  du  canton  de 
Noailles,  ancien  député  de  l'arrondissement  de 
Beauvais,  allié  à  la  famille  impériale,  il  a  le 
double  avantage  de  représenter  mieux  que  per- 
sonne les  intérêts  d'un  département  où  il  est  né 
et  nos  opinions. politiques.  Il  se  souvient  comme 
nous  des  temps  heureux  et  prospères  que  nous 
devons  à  l'empire  ;  mais  fidèle  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  inscrit  en  tête  de  la  Con- 
stitution de  1852,  il  subordonne  ses  souvenirs, 
ses  sympathies,  ses  espérances  au  salut  de  la 
patrie,  et  ne  reconnaît  qu'à  la  nation  le  droit  de 
disposer  d'elle-même.  Ami  de  l'ordre  avant  tout, 
il  n'entravera  en  rien  la  mission  pacificatrice  con- 
fiée au  maréchal  de  Mac  Mahon.  Il  soutiendra 
contre  les  radicaux  le  compagnon  des  jours  de 
gloire  et  de  malheur  de  Napoléon  III;  frrestera, 
en  un  mot,  strict  observateur  de  la  doctrine  de 
ce  grand  parti  de  l'Appel  au  peuple,  qui  ne  croit 
à  une  prospérité  durable  pour  la  France  que  sous 
un  gouvernem^ent  définitif  et  fort,  issu  de  la  vo- 
lonté directe  du  pays. 

a  On  attaque  déjà' avec  violence  cette  candi, 
dature   sympathique  et  loyale,   et   on  réédite 
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en  les  employant  contre  elle,  les  calomnies  dont 
l'empire  est  la  victime  depuis  le  4  septembre. 

«  Sans  vouloir  imiter  nos  adversaires  en  en- 
trant dans  la  voie  de  polémiques  personnelles, 
toujours  fàoheuses,  nous  avons  le  devoir  et  le 
droit  de  nous  défendre,  et  de  démontrer  à  œux 
qu'on  égare  où  est  la  vérité.  Dans  ce  but,  nous 
adresserons  aux  électeurs  des  documents  qu'il 
sera  bon  de  faire  lire  au  plus  grand  nombre; 
nous  aurons  des  circulaires,  des  bulletins  de  vote 
à  distribuer,  des  professions  de  foi  dont  il  fau- 
dra surveiller  Taffichage  et  le  remplacement  si 
on  les  arrache,  un  contrôle  enûn  et  une  surveil- 
lance à  exercer  dans  chaque  commune  pour  que 
les  prescriptions  de  la  loi  ne  soient  pas  violées 
contre  nous. 

«  J'ai  pensé,  monsieur,  que  vous  accepteriez 
volontiers  d'être  notre  correspondant  pour  une 
ou  plusieurs  commuues;  mais  je.ne  veux  pas, 
sans  votre  aveu,  vous  désigner  à  M.  le  duc  de 
Mouchy.  Je  vous  serai  donc  obligé  de  me  dire  si 
nous  pouvons  compter  sur  vous  et  pour  quelles 
localités.  Je  reste  à  Paris  jusqu'au  20  octobre. 
Â  partir  de  cette  époque,  je  me  fixerai  au  châ- 
teau de  Mouchy.  Je  recevrai  avec  plaisir ,  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  résidences,  les  com- 
munications que  vdus  croirez  deiroir  m'y  adres- 
ser. • 

a  Veuillez  agréer,  monsieur,  la  nouvelle  assu-. 
rance  de  mes  sentiments  dévoués. 


a  LÉON  GHEVBEAU. 


Paris,  rue  de  ta  Banme,  6. 


Copie  d*ane  adresse  envoyée  au  Prince  Im- 
périal par  le  ciil*é  de  Royancoort  (Oise). 

I 

A  Son  AUessê  monseigneur  le  Prince  ImpéHai^ 

«  Monseigneur,  *    . 

a  Les  soussignés,  habitants  de  la  ville  de  Mont- 
didier  (Somme),  enfants  de  la  France, 

«  Hommes  d'ordre,  de  travail  et  d'économie, 
saluent  avec  bonheur  le  jour  à  jamais  mémo- 
rable de  voti^  majorité. 

.  a  Bientôt,  t  l'appel  de  l'illustre  maréchal  comte 
de  MacMahon,  duc  de  Magenta  par  TempirO)  la 
vraie  France  se  lèvera  comme  un  seul  homme 
réponduit  par  ses  joyeuses  acclamations,: 

«  Empire  I 

*  «  Depuis  trois  ans,  les  partis  qui  divisent  notre 
patrie  bien-aimée  n'ont  pu,  par  leurs  luttes  sté- 
riles, assurer  son  indépendance  et  faire  revivre 
sa  prospérité  d'autrefois. 

«  A  vous  seul,  monseigneur,  la  noble  et  glo- 
rli^use  mission  de  rendre  à  la  France  son  hon- 


neur et  aux  familles  leur  sécurité  et  leur  bon- 
heur. 

a  Les  soussignés,  dans  ce  Jour  d'espérance, 
sont  heureux  de  déposer  aux  pieds  de  votre 
Altesse  impériale,  monseigneur,  l'hommage  res- 
pectueux de  leur  fidélité  et  de  leur  dévouement. 

a  Signé  :  L.  Gbuter, 

•  Garé  de  Boyaucourt,  aateor  de  radreue, 
seul  responsable. 

«  Royaucourt,  23  avhl  1874.  v 


^  «  Paris,  le  It  mars  1874. 

tt  A  Son  Altesse  Impériale  le  prince  Louis-Napoléon, 
a  Monseigneur, 

«  Vous  êtes  l'enflint  de  ht  France.  Parmi  les 
dures  épreuves  auxquelles  Tont  condamnée  ses 
ennemis  du  dedans  et  du  'dehors,  une  des  plas 
douloureuses  est  de  se  voir  séparée  de  vons; 
mais  cette  séparation  cessera  bientôt,  nous  en 
avons  le  ferme  espoir.  La  proclamation  de  votre 
majorité  ne  peut  que  hâter  votre  retour  au  sein 
d'une  nation  qui  n'attend  que  de  vous  seul  la 
fin  de  ses  malheurs  et  le  rétablissement  de  la 
prospérité. 

n  Daignez,  monseigneur,  agréer  l'hommage  res- 
pectueux de  notre  confiance  et  de  notre  dévoue- 
ment sans  bornes.  ' 

«  Les  très-humbles  et  trè^-fidèles  serviteurs 
de  Votre  Altesse  Impériale.  » 


a  16  mars  1874. 

«  A  Son  AUesse  le  prince  impérial  à  Chislehursk 

(Angleterrey 

«  Monseigneur, 

«  La  nature  et  les  intentions  de  vos  ancêtres, 
plus  puissantes  que  les  projets  des  partis  poli- 
tiques, vous  ont  fait  atteindre  l'âge  auquel  vous 
devriez  occuppr  le  trône  impérial  ;  et  serviteurs 
inébranlables  de  votre  auguste  dynastie)  nous 
venons  vous  présenter  nos  hommages  les  plus 
sincères.  Cîonvaincus  de  la  parfaite  opportunité 
de  notre  pèlerinage,  nous  nous  appliquons  & 
comprimer  toute  ardeur  inconsidérée,  même  sur 
le  sol  de  l'hospitalière  Angleterre,  jour  en  ap- 
peler en  France  au  sentiment  public,  légalement 
et  pacifiquement  exprimé,  et  nous  sommes  en 
cela  dociles  aux  nobles  desseins  de  Votre  Altesse 
impériale,  de  ne  devoir  son  retour  dans  la  pa- 
trie qu'à  l'opinion  et  à  la  confiance  générales.  En 
saluant  en  vous  le  chef  des  Napoléons,  et  en  fai- 
sant des  vœux  pour  que,  sous  votre  égide  tuté- 
laire,  le  peuple  français  rentre  bientôt  dans  les 
voies  d'un  ordre  et  d'une  prospérité  que  l'insti- 
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tutlon  impériale  peut  seule  lui  douaer,  nous 
avons  rhonneur  de  vous  réitérer,  monseigneur, 
l'assurance  de  notre  inaltérable  dévouement. 

«  Au  nom   de  la   réunion    du    quartier  de 

TBurope  : 

«  L^  présidmti 

«  Signé  :  Bokdsbz,  dit  l'Heureux. 

•  Â  Paris,  45,  rue  de  Monceaux.  ■ 


EXTRAITS  DE  VESPÉRANCS  NATIONALE 
Journal  de  M.  Jules  Amigues, 


XjSWXiSB 
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Panetn  et  dreenses. 

a  Au  temps  de  l'empire  romain,  les  patriciens, 
•»  qui  n'étaient  plus  qu'une  aristocratie  dégéné- 
rée, ou,  pour  parler  plus  exactement,  iine  bour- 
geoisie avide  et  remuante  qui  s'était  substituée, 
par  la  suite  des  temps,  &  l'ancienne  aristocratie, 
—  les  patriciens  protestaient  éloquemment,  par 
la  plume  de  leurs  écrivains  et  par  la  langue  de 
leurs  rhéteurs,  contre  l'abaissement  des  mœurs 
publiques,  contre  les  abus  du  pouvoir  personnel 
et  spécialement  contre  la  coutume  érigée  par  les 
empereurs  romains  en  un  procédé  gouvernemen- 
tal, de  fournir  gratuitement  au  peuple  le  pain  et 
les  amusements  :  panem  et  circenses, 

a  Les  patriciens  de  Rome  en  parlaient  bien  à 
leur  aise. 

«  Certes,  il  serait  préférable,  idéalement  par- 
lant, que  chacun  fût  en  mesure  de  payer  de  sa 
^oche  le  pahi  qu'il  mange  el  les  distractions  qui 
lui  font  oublier  ou  suppprter  les  misères  de  ]a 
vie.  Mais,  puisqu'enfiUi  il  est  trop  cruellement 
vr^  que  tout  le  monde  n'est  pas  assez^  riche 
même  pour  manger  du  pain,  je  ne  puis  réussir, 
malgré  mon  admiration  pour  Tacite,  à  m'indigner 
sans  réserve  contre  ce  ^i^ouvernement  impérial 
qui  avait  la  scélératesse  de  nourrir  ks  gens  qui 
crevaient  de  faim. 

■ 

m  Sans  compter,  ent^e  nous,  que  si  le  gouver- 
nement impérial  n'eût  pas  nourri  de  pain  les 
pauvres  diables,  il  n'est  pas  très-probable  que 
les  patriciens  leur  eussent  procuré,  — «  aux  frais 
de  la  caisae^patriciçzine,  —  des  indigestions  de 
p&té  de  foies  gras  ou  de  gibelottes  de  dia«* 

«  C'est  trés-joli  l'iadignatioa  philosophique» 
quand  on  la  pratique  c^^ortable  au  coin  d'un 
bon  leu,  les  pÂeds  sur  les  chenets,  en  face  de 
quelque  bomie  bouteille  de  Falecne  ou  de  Syra- 
cuse. 


vivons,  ami  de   Sénèque  et  petit-neveu  de  Ci- 
céron. 

a  Titus  Jocosus  se  sent-il  en  appétit  ? 

«  Il  appelle,  en  frappant  sur  un  timbre  d'or, 
l'esclave  de  service,  —  un  Menas  ou  un  Sparta- 
cus,  ou  quelque  autre  ancien  roi  de  Thrace.  — 
et  lui  donne  Tordre  de  préparer  un  plat  de  cette 
conserve  de  muresnes,  dont  Horace  se  délectait 
au  mont  Lucrétile. 

a  Titus  Jocoâus  se  trouve-t-il,  par  malencon- 
tre,  en  veine  de  b&iller?  • 

u  II  se  foit  épiler  avec  soin  par  le  jeune  Alexis, 
puis  il  revêt  la  .toge  bien  coupée  et  parée  de 
broderies  (apte  casa  et  acu  fpicta)^  et  se  rend,  suivi 
d'un  cortège  de  joueurs  de  flûte,  chez  la  belle 
Livie. 

tt  Mais  que,  pendant  ce  temps,  la  tourbe  des 
esclaves  et  des  plébéiens  grouille  le  long  des 
ruisseaux  et  y  ramasse  dans  la  fange  quelque 
épave  du  festin  de  Trimalcyon,  qu'est-ce  que  cela 
peut  faire  à  Titus  Jocosus,  et  qu'a-t-il  de  commun 
avec  cette  crapule  ?  C'est  bon,  en  vérité,  pour  le 
gouvernement  impérial,  de  condescendre  et  à  l'é- 
gayer et  à  la  nourrir. 

tt  Ainsi  fUit,  ainsi  pense  et  se  comporte  Titus 
Jocosus  Benevivens,  patricien  de  Rome. 

a  Or,  Titus  Jocosus  n'est  pas  mort,  q:aoiqu'il  fût 
sénateur  de  Rome  il  y  a  près  de  deux  mille  ans. 
Titus  est  aujourd'hui  bourgeois  de  Paris  et  de 
Landemeau,  et  s'appelle  fiaccochard. 

tt  Saccochard,  en  changeant  de  nom,  n'a  pas 
changé  d'humeur,  et,  comme  il  y  a  deux  mille 
ans,  iJL  trouve  msiuvais,  abject,  shocking  et  répu- 
gnant que  l'on  nourrisse  ou  que  l'on  amuse  les 
foules. 

m  Gomme  il  y  a  deux  mille  ans,  Saccochard 
est  ennemi  de  l'empire;  et  quoique  Saccochard, 
en  sa  qualité  de  français,  ne  manque  point  de 
fierté  militaire,  ce  qu'il  reproche  le  plus  amère- 
tnent  &  l'empire  déchu,  ce  n'est  pas  d'avoir  perdu 
la  bataille  de  Sedan,  c'est  d'être  et  d'avoir  été 
«  un  socialiste.  » 

a  Je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  —  et  je 
n'ai  point  coutume  de  la  donner  à  la  légère  —  je 
vous  donne  ma  parole  d'honneur  que  Saccochsxd 
m'a  dit  avant-hier  soir  : 

a  ^  L'Empire  et  la  Commune,  c'est  la  même 
ctiose. 

«  Saccochard  ne  s^t  pas  ce  qu'il  dit  quand  il 
dit  cala;  mais,  enfin,  il  le  dit  :  cela  lui  soulage  la 
rate;  cel^  le  venge  un  peu  de  «  ces  bi^g^ds  de 
comniunards  »  et  de  C9  scélérat  d'empereur,  qui 
était  socialiste. 

a  Pour  moi  qui,  —  je  vous  l'ai  déjà  dit,  —  n9 
«uia  pas  sauvent  de  l'avis  de  Saccochard,  je  pense 
liï&a  un  pevi  comme  lui,  que  l'empereur  était  un 
«ocialiste;  mais  bien  loin  'de  lui  en  faire  un 
T«pr()çhe,  comme  Sftccpcbardi  je  r^>^cherais 
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bien  plutôt  à  l'empereur  de  n'avoir  pas  été  assez 
socialiste. 

a  Encore  faudrait-il  s'entendre  avec  Saccochard 
sur  ce  qu'il  appelle  ôtre  socialiste;  car  il  y  a  so- 
cialiste et  socialiste,  comme  il  y  a  fagots  et  fa- 
gots. Mais  ces  distinctions  savantes*  nous  mène- 
raient trop  loin  pour  aujourd'hui.  Tout  cô  que  je 
veux  dire,  c'est  que  l'empereur  était  socialiste  de 
la  bonne  manière,  c'est-à-dire  qu'il  se  prôoccu- 
.  pait  constamment,  —  et  par  la  sensibilité  du 
cœur,  et  par  la  prévoyance  de  l'esprit,  —  d'amé- 
'  liorer  la  condition  morale  et  matérielle  des  clas- 
ses laborieuses. 

«_  L'ouvrier,  qui  a  l'âme  généreuse,  mais  qui 
parfois  manque  de  mémoire,  a  trop  oublié,  au 
travers  des  événements  de  la  guerre,  ce  que 
l'empire  avait  fiilt  pour  lui  :  —  la  suppression 
du  livret  obligatoire;  la  réforme  libérale  des 
codes  civil  et  pénal,'  et  notamment  rabolition  di; 
privilège  inique  en  vertu  duquel  le  patron  était 
cru  sur  parole;  la  loi  des  coalitions;  la  loi  sur  les 
associations  coopératives;  les  encouragements 
accordés  aux  délégations  et  aux  chambres  syn- 
dicales ouvrières  :  les  registres  de  la*  Légion 
d'honneur  ouverts  pour  la  première  fois  aux 
mérites  du  travail  manuel  ;  les  fondations  d'œu- 
.  vres  fi'aternelles  :  orphelinat?,  caisses  de  secours 
ou  de  retraites,  constructions  d'asiles  et  d'ha- 
bitations à  bon  marché,  etc.,  etc. 

tt  Tout  cela,  certes,  était  quelque  chose,  à  côté 
de  ce  que  la  République  a  fait  depuis  deux  ans 
pour  les  travailleurs. 

ttEh  bien!  selon  moi,  n'en  déplaise  à  Sacco- 
chard, tout  cela  n'était  point^ssez  ;  et  si  j'avais 
eu  &  cette  époque  roccasion  et  la  fortune  d'a- 
border l'empereur,  j'eusse  osé  lui  conseiller  — - 
avec  le  respect  dû  au  d  (^légataire  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  mais  avec  la  franchise  de  lan- 
gage qui  est  le  droit  et  le  devoir  de  tout  ci- 
toyen —  de  ne  pas  reculer  devant  le  panem  et 
cir'censes  dont  était  choqué  si  fort  le  seigneur  ^ 
■  Titus  Jocosus  Benevivens. 

u  J'aurais  sollicité  l'empereur  de  ne  rien'  alié- 
ner de  son  pouvoir  au  profit  de  quelques  rhé« 
teurs  et  de  quelques  ambitieux,  mais  de  le  con- 
centrer au  contraire  dans  ses  propres  mailis 
pour  s'en  servir  au  pTOÛt  du  peuple. 

a  Je  lui  aurais  humblement  conseillé  d'insti- 
tuer, avec  l'argent  prélevé  par  voie  d'impôt  sur 
les  Classes  riches,  de  nombreux  établissements 
•d'iustr^ion  professionnelle;  je  lui  aurais  ex- 
primé la  conviction  que  l'Etat  et  l'ordre  pfiblit 
auraient  beaucouip  gagné  à  ce  que  le  système 
confUs  de  représentation  qui  régnait  alors  et  qui 
subsiste  encore  aujourd'hui  f&t  remplacé  par  le 
régime  corporatif,  qui  eût  véritablement  assuré, 
en  l'organisant,  le  régime  de  l'égalité  politique,  et 
qui,  du  même  coup,  eût  produit^  dane  lee  cUeses 


populaires,  une  cohésion  et  une  solidarité  protec- 
trices pourrindividu  ;  je  l'aurais  supplié  de  poser 
en  principe  le  droit  à  l'existence  et  au  repos 
pour  les  invalides  du  travail  ;  j'aurais  insisté 
pour  qu'il  fît  de  l'émigration  libre,  permanente, 
régulière  et  encouragée  une  soupape  de  sûreté 
contre  le  surchaufDage  de  la  machine  gouverne- 
mentale.* 

a  En  matière  de  divertissements  publics,  je 
n'aurais  critiqué  ni  les  spectacles  d^atuits  ni  les 
illuminations  du  15  Hbût;  mais>  au  lieu  de  bâtir 
un  opéra  de  SO  on  60  millions,  j*aurais  proposé 
de  bitir  50  ou  60  théâtres  gratuits  d'un  million 
chacun  aux  50  ou  60  barrières  de  Paris,  et  je  les 
aurais  ouverts  â  toutes  les  productions  de  l'es- 
prit, en  créant  dans  chacun  d'eux:  ou  entre  eux 
tous  les  concours  dont  le  peuple  eût  été  le  juge, 
et  qui  eussent  ainsi  élevé  peu  à  peu  le  goût 
et  le  sentiment  artistiques  du  suffrage  univer- 
sel. 

a  J'aurais  souhaité  encore... 

a  Mais  dire  tout  ce  que  j'aurais  souhaité  m'en- 
traînerait  bien  loia  et  ne  servirait  de  rien  aa-. 
jourd'hul. 

u  Je  pense  seulement  que  tout  oela  aurait  dépla 
notablement  au  soigneur  Titas  Jocosus,  mais  que, 
peut-être,  si  tout  cela  eût  ét6  fait  —  ou  quelque 
chose  d'approchant,  ^  Auguste  règtierait  eacore, 
et  que  le  peuple  se  fût  trouvé  mieux  de  conser- 
ver Auguste  qu*il  ne  se  trouve  aujourd'hui  d'a- 
voir exhiimé  Gieéron.  * 

c<  Jules  âmiguks.  « 
^Espérance  nationale  du  30  décembre  1872.) 


Asses  mangé  dn  coinmnn»rd  ! 

«  Ceci  est  un  sujet  sur  lequel  je  reviens,  et 
que  je  n'aurai  jamais  épuisé. 

a  J'ai  dit,  dans  un  précédent  article,  quepour^ 
suivre  d'une  impitoyable  rancune  l'armée  toat 
entière  de  la  Commune,  c'est-à-dire  le  gfos  de  la 
population  ouvrière  de  Paris,  c'était  manquer  de 
générosité  et  'de  justice,  puisque*  c'était  rendre 
la  masse  responsable  du  crime  de  qaeiqnds-uns. 

«  Et  j'ai  ajouté  que  c'était  manquer,  en  môme 
temps,  d'habileté,  de  logique,  et  <ie  véritable  sens 
en  matière  de  conservation  sociale. 

a  Cest  manquer  d'habilecé. 

«  Quelle  chance  y  a-t-il,  en  effet,  dt  rallier  aux 
idées  d'ordre  et  à  des  sentimenU  de  conciliatiba 
cette  foule  égarée  et  séduite  par  quelques  dé- 
clamateurs,  si  ce  n'est  de  lui  faire  toucher  du 
doigt  le  vide  et  le  néant  des  promesses  que  lui 
avaient  faites  ces  déelamateurs  pour  la  pousser 
à  une  révolution  qui  ne  devait  profiter  qu'* 
eux  ?  Quel  moyen  y  a-t-il  d'arracher  pour  l'ave- 
nir tous  ces  pauvre»  gens  à  des  suggestiona  m^ 
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saines,, si  co  n'est  de  les  recueillir  avec  sympa- 
thie, de  s'intéresser  à  eux,  'de  s'enquérir  de  leurs 
besoins  et  de  remédier  à  leurs  soulTrances,  au  lieu 
d'exaspérer  leurs  mécontentements  en  y  ajoutaùt 
rinjure? 

c  C'est  manquer  de  logique. 

a  Quelle  est,  en  efTet,  d^ns  un  pays  de  sufitirage 
tmiversel,  la  base  du  gouvernement,  l'assiette  de 
Tautorité?  N'est-ce  pas  le  nombre?  Et  cela  étant, 
n'est-il  pas  manifeste  que  quiconque  a  la  préten- 
tion de  fonder  un  gouvernement  solide  doit  se 
préoccuper,  yeir  dessus  tout  des  intérêt  du  plus 
grand  .nombre?  Or,  le  plus  grand  nombre,  dans 
une  ville  d'industrie  et  de  travail  comn^e  Paris, 
n'est-ce  pas  la  population  ouvrière?  Et  dès  lors, 
classer  à  part  comme  une  caste  de  parias,  cette 
population'  tout  entière,  n'est*ce  pas  s'enlever  du 
même  coup  cette  force  nécessaire  du  nombre, 
c'est-à-dire  se  mettre  volontairement  dans  l'im- 
possibi  ité  de  gouverner? 

c  C'est  manquer  enOn  de  véritable  sens  en 
matière  de  conservation  sociale. 

o  Qu'est-ce>  en  effet,  que  la  conservation  so- 
ciale, si  ce  n*est  l'harmonie  des  rapports  entre 
les  diverses  classes  sociales,  la  tolérance  récipro- 
que entre  les  divers  besoins  et  les  divers  intérêts 
sociaux  ? 

a  Et  qui  ne  voit  que  là  où  les  besoms  et  les  in- 
térêts  du  plus  grand  nombre  sont  méconnus  ou 
reniés  par  le  groupe  des  privilégiés,  ce  groupe,  à 
raisen  de  son  infériorité  numérique,  est  con- 
damné à  périr  ? 

«  Qui  ne  sait,  —  excepté,  hélas!  notre  égo'iste 
et  ignorante  bourgeoisie  frau^aise,  —  qixe  tout 
l'art  des  gouvernants,  là  où  régnent  de  véritables 
et  intelligentes  aristocraties,  consiste  : 

•  A  surveiller,  à  reconnaître  avec  soin  révolu- 
tion progressive  et  incessante  de  la  loi  qui  fait 
monter  vers  le  savoir  et  Je  bien-être  les  classes 
désj^ôntèes  de  l'enseignement  et  de  la  for- 
tune ; 

«  Et  à  aatisftiîre  les  exigences  nouvelles  qui  se 
produisent  juste  à  point  pour  que  des  réformes 
prématurèes*ne  se  trouvent  pas  être  par  là  mê- 
me stériles,  mais  juste  à  temps  aussi  pour  que 
des  secousses  redoutables  no  viennent  pas  les 
imposer  à  qui  n*a  pas  su  en  prendre  l'initia- 
tive ? 

a  Mais  ces  doctrines  politiques,  si  élémentaires 
qu'elles  soient,  sont  trop  fortes  encore  pour  nos 
hommes  d*Etat  taillés  à  la  douzaine  dans  le  gi- 
let de  M'.'Pradhomme  ou  dans  la  culotte  de 
M.  de  Robespierre. 

a  Aussi  j'entends  d'ici  le  iollâ  : 

a  —  Voyez-vous  le  malin  I  Voyez-vous  l'hypo- 
crite I  II- flatte  le  peuple  pour  ramener  à  ses  fins! 
Il  a  négocié,  sous  la  Commune,  entre  Versailles 
et  Paris,  peur  capter  la  bonne  grâce  des  commu- 


nards I  II  a  défendu  Rossel  pour   se  faire  une 
popularité. 

«  Eh  bien,  oui,  messieurs,  tout  cela  est  vrai  :  — 
sauf  que  je  ne  flatte  pas  le  peuple,  comme  vous 
le  faisiez  naguère,  vous  qui  plus  tard  Tavez  dé- 
porté et  fusillé  I  Je  ne  flatte  pas  le  peuple,  ne 
lui  ayant  jamais  rien  demandé  et  n'attendant 
rien  de  lui. 

tt  A  cela  près.  J'ai  négocié  entre  Paris  et  Ver- 
sailles, —  c'est-à-dire  que  j'ai  couru  la  chance 
d'être  fort  maltraité  à  Versailles  et  d'être  arrêté 
à  Paris,  —parce  que  j'aime  le  peuple  et  que  je 
voulais  lui  prouver  que  je  l'aime  ;  —  parce  que 
je  soufl'rais  cruellement  de  le  voir  se  ruer  à  de 
sanglants  abîmes  par  là  faute,  par  le  crime  de 
ceux-là  mêmes  qui  naguère  l'avaient  poussé  à  la 
révolte,  et  qui  maintenant  le  punissaient  de  se 
révolter  ;  —  parce  que  je  voulais  un  jour  avoir 
le  droit  de  lui  rappeler  que  je  l'avais  'défendu 
contre  ses  propres  erreurs,  alors  que  ceux  qui 
l'y  avaient  conduit  s'abritaj^ent  contre  lui  der- 
liére  les  canons  de  Versailles  ou  se  dérobaient 
prudemment  vers  le.  ciel  des  Espaghes. 

a  J'ai  défendu  Rossel,  parce  que  j'aimfiis  ce 
noble  esprit  fourvoyé,  cette  grande  àme  déçue. 
J'ai  demandé  sa  grâce,  pacifiquement,  légale- 
ment,  parce  que  je  m'indignais  de  voir  frapper 
de  mort  un  brave  soldat,  un  généreux  citoyen 
pour  s'être  révolté  coutre  le  gouvernement  légal 
de  son  pays,  alors  que  je  voyais  siéger  en  paix 
dans  l'Assemblée  nationale  un  général  qui  avait 
abandonné  et  trahi  le  gouvernement  légal  do  son 
pays. 

tt  J'ai  fait  tout  cela,  et  je  ne  le  regrette  point, 
et  je  m'en  honore,  et  si  c'était  à  refaire  demain, 
Je  le  referais!     . 

«  Il  se  peut  que  le  peuple  ne  m'en  sache  aucun 
gré,  et  je  n'en  ai  pas  plus  de  confiance  en  moi 
pour  cela  :  c'est  son  affaire  ;  cela  ne  m'empêchera 
point  de  continuer  à  l'aimer,  à  le  défendre  et  à 
le  servir. 

«  Le  peuple,  voyez-vous,  —  ce  n'est  pas  moi  qui 
dis  cela,  c'est  un  écrivain  dé  grand  sens  et  de 
talent  vigoureux,  M.  Francis  Magnard,  qui  l'é- 
crivait, il  y  a  quelques  jours,  dans  le  journal  le 
Figaro^  où  j'ai  été  heureux  de  trouver  ce  lan- 
gage; -  le  neuple,  c'est  l'étemel  martyr,  l'éter- 
nelle victime  qui  s'efforce  depuis  des  siècles  et 
s'efforcera  pendant  de  longs  siècles  encore  à 
soulever  la  pierre  de  son  tombeau. 

a  Eh  bien,  quoi  que  vous  puissiez  di^,  quoi 
que  vous* puissiez  fairoi  j'aiderai  ce  martyr  à  sou- 
lever sa  pierre  sépulcrale,  dût  cette  pierre  re- 
tomber sur  moi  i 

tt  Voilà  pourquoi  j'ai  défendu  de  mon  mieux  ce 
peuple  contre  vos  séductions  à  vous,  qui  vous 
servez  indignement  de  lui^our  satisfaire  vos 
ambition»  etvoï  rancunes. 
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«  Et  voilà  pourquoi  je  U  défends  aujourd'hui 

contre  vos  injures,  à  vous,  messieurs,  qui  mangez 

du  communard. 

a  Jules  Amiques  » 

{Espérance  nationale  du  8  janvier  1873.) 


Le  manifeste  de  l'Union  française. 

«  Nous  commençons  aujourd'hui  la  publication 
du  maniieste  des  proscrits  de  la  Commune,  dont 
la  presse  fl'ançaise  s'est  si  fort  occupée  tous  ces 
derniers  jours. 

«  Toutefois,  certains  passages  renferment  des 
appréciations  assez  vives  sur  des  faits  et  des 
hommes  du  jour  ;  nous  les  remplaceront  prudem- 
ment par  des  lignes  de  points. 

tt  Nous  ne  saurions  oublier  un  seul  instant  que 
l'état  de  siège  est  la  base  organique  de  la  Répu- 
blique de  M.  Thiers  : 

Union  française  des  Amis  de  la  paix  sociale, 

«  Â  nos  concitoyens, 

«  Ceux  qui  prennent  aujourd'hui  la  parole  po)ir 
faire  appel  à.  votre  cœur  et  à  votre  jugement, 
ont  gardé  pendant  un  an,  et  cela  malgré  le  far- 
deau de  haines  et  de  calomnies  qu^ils  avaient 
besoin  de  rejeter,  un  silence  complet. 

tt  La  parole  était  aux  événements  :  ils  ont  bv9n 
mieux  parlé  que  nous  n'aurions  sfu  le  faire. 

tt  Amis  de  la  ju^ice,  défenseurs  de  la  liberté, 
vous  voilà  vaincus  et  désarmés  ! 

a  Vous  avez  mis  votre  confiance  dans  quelques 
habiles  politiques  qui  n*ont  rien  pu  et  rien  su 
faire  de  mieux,  que ^ 

tt  C'était  logique  et  11  était  utile  que  le  parti 
républicain  donnât  encore  au  peuple  cette  der- 
nière et  décisive  preuve  de  son  incapacité  et  de 
son  impossibilité. 

tt  Consentirez^vous,  mainteAant,*  ouvriers,  à  en- 
tendre un  autre  langage  que  celui  des  héros 
désarçonnés  du  radicalisme  I 

«  On  vous  dit  que  vous  devez  être  républi- 
cains :  qu*y  a-t-il  de  commun  entre  les  républi- 
cains et  vous? 

«  Les  républicains  actuels  sont  presque  tous 
des  théoriciens  élevés  dans  un  milieu  social  in-  ' 
connu  aux  travailleurs  des  villes  et  des  cam- 
pognesi  ils  n'ont  jamais  vécu  avec  les  tra.vail- 
leurs  ;  Us  ne  connaissent  point  toutes  ces  souf- 
frances et  toutes  ces  privations  de  chaque  jour, 
que  votre  situation  vous  impose;  ils  n'ont  pas 
vu  avec  leurs  yeux,  ils  n'ont  pas  senti  avec  leurs 
coeurs  vos  misères  et  vos  peines,  ils  ont  toujours 
songé  à  vous  utiliser  fbur  arriver  au  pouvoir  ;  ils 
ne  se  sont  jamais  àouciés  d*améliorer  votre  sort  ' 


tt  Les  vieux  réactionnaires,  les  partisans  des 
idées  renversées  en  89,  qui  ferment  les  yeux  sur 
leurs  propres  vices  pour  vous  insulter  et  vous 
calomnier,  ont  au  moins  le  mérite  de  la  fran- 
chise. Les  républicains  ont  un  vice  de  plus  i 
rhypocrisie. 

tt  Ces  pauvres  réactionnaires  à  bout  d'argu- 
n^nts  traitent  souvent  las  républicains  de  a  so- 
cialistes »  et  «  d'internationaux  »  *•  il  leur  coûte 
peu  de  lancer  cette  injure  de  plus  à  la  fiice  des 
révolutionnaires. 

*  a  Non,  les  républicains  ne  sont  pas  socialistes; 
non,  ils  ne  sofit  pas  internationaux  ;  ils  sont  plus 
réactionnaires  que  vous,  messieurs  les  soute- 
neurs du  droit  divin,  de  la  royauté  parlemen- 
taire et  des  dynasties  san^  principes  et  sans  h\it 
social;  seulement  ils  le  sont  plus  adroitement, et 
leur  tartuferie  est  à  la  hauteur  de  votre  cynisme 
aristocratique. 

«  L'histoire  de  nos  révolutions  passées  a  pu 
faire  confondre  momentanément  les  asjHratioDS 
populaires  et  les  comédies  parlementaires  jouées 
par  des  arlequins  plus  ou  moins  ridicules;  au- 
jourd'hui que  les  faits  ont  parlé  avec  tant  de 
force,  il  n'y  a  plus  à  s'y  tromper  :  les  républi- 
cains ne  peuvent,  plus  être  socialistes,  et  lea  so- 
cialistes ne  peuvent  plus  être  républicains. 

c  La  place  des  républicains  est  aux  côtés  de 
MM.  Thiers,  Oafaure,  de  Rémusat  et  autres;  si 
les  uns  abandonnent  quelquefois  les  autres,  c'est 
que  leur  intérêt  personnel  les  y  pousse  :  ils  s'en 
sont  et  n*en  resteront  pas  moins  les  mômes 
hommes. 

«  Le  règne  de  la  loi  inflexible  qui  dédaigna  (i« 
s'occuper  de  ce  qui  se  passa  dans  les  régions 
économiques,  et  qui  subit  exclusivement  comme 
un  fait  aussi  juste  que  naturel,  ainsi  que  cela  se 
voit  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  Suisse,  Tin- 
fluence  des  hauts  barons  de  la  finance  et  de  l'in- 
dustrie; la  liberté  individuelle  qui  protège  jes 
tripotages  et  les  exploitations  à  merci,  plus  ou 
moins  déguisées,  des  gros  richesi  cette  même 
liberté,  qui  laisse  à  ses  seules  forces  l'ouvrier 
qui  végète  avec  sa  famille  dans  la  .détresse  et 
dans  l'abandon,  voilà  ce  que  les  républicains  ont 
à  vous  offrir. 

«  Travailleurs  des  sociétés  ouvrières  de  France, 
qui  avez  été  nos  amis  et  nos  compagnons  de 
luttes  et  d'espérances,  vous  qui  avea  été  tant  de 
fois  déçus,  ne  le  soyea  pas  encore  une  ïoisi 
souvenez-vous  de  1834,  souvenez-vous  des  joarnées 

de  juin  1848 


•  • 


tt  La  république  démocratique  et  sociale  étail 
uûe  utopie  de  notre  jeunesse  et  de  notre  inexpô* 
rience  ;  celle  qui  reste  et  celle  que  désirent  le» 
radicaux,  c'est  la  république  individualiste,  qui 
laisse  lA  société  à  ses  \if^$  Qt  à  ges  «atitfanismafl 
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c*e8t  la  république  qui  chez  les  anciens  protégeait 
l'esclavage,  qui  au  moyen  âge  défendait  Taristo- 
cratie,  et  qui  aujourd'hui  consacre  .à  jamais,  au 
nom  de  la  loi  et  de  Tordre 


{Espérance  nationale  du  &  janvier  1873.) 


DaiM  la  me. 

«  Nous  recevons  la  curieuse  lettre  qui  suit  :  • 

a  Monsieur, 

a  Lecteur  assidu  de  votre  Journal,  je  me  per- 
mets de  vous  envoyer  la  conversation  suivante 
et  textuelle  de  deux  ouvriers,  surprise  à  la  sta- 
tion d*omnibus   du    boulevard   des   Filies-du- 

Galvaire  : 

R.—  Bonjour,  mon  vieux,  comment  vas-tu? 

tt  —  Pas  trop  bien,  ma  vieille, pas  trop  bien. . . 
et  chez  toi...  et  la  mère. ..  et  les  moutards? 

a  —  Ça  ne  va  pas,  mon  vieux,  ou  phitôt  ça  va 
mal. . .  on  ne  travaille  pas,  les  mioches  sont  ma- 
lades. . .  pas  moyen  de  les  soigner  et  pas  moyen 
de  trouver  de  Touvrage.  Ta  sais  que,  depuis  un 
mois,  j*ai  fait  à  peu  prôs  toutes  les  boites  de 
Paris  :  impossible  de  s'embaucher.  J'espérais 
rue  Obèrkampf . . .  y  a  pas  plan  I  avec  ça  qu'il 
n'y  ti  pas  un  rotin  à  la  maison  1...  Tiens,  j'ose 
pas  rentrer,  ma  femme  me  fait  peine  et  les 
mioches  me  tourmentent.  Tu  sais,  mon  étau  à 
rotule  qui  m'a  coûté  40  fr.  ?  Je  n'avais  plus  que 
lui  de  tous  mes  outils,  eh  bien,  je  Fai  lavé  l'autre 
jour  pour  7  ft>anc3.  Nous  avons  boulotte  trois 
jours  ;  maintenant,  plus  rien  chez  nous;  aussi,  je 
ne  suis  plus  un  homme,  je  suis. . . 

c  —  Eh  !  bien,  ma  vieille,  j'en  ai  autant  à  t'of- 
frir.  Pas  "moyen  non  plus  de  m'embolter.  C'est 
pas  pour  blaguer,  mais  je  ne  sais  comme  toi  de 
quel  côté  tourner  mes  pas.  Figure -toi,  ma 
pauvre  vieille,  que  mardi  nous  ne  savions  com- 
ment faire.  Tout  est  au  clou  chez  nous.  Je  ré- 
fléchis alors  que  la  montre  de  ma  femme,  enga- 
gée depuis  dix- sept  mois,  et  que  nous*  n'avons 
pu  renouveler,  doit  être  vendue,  comme  tu  sais 
que  ça  se  fait.  €ette  montre  était  celle  de  ma 
belle-mÔre,  qui  l'avait  donnée  à,  ma  femme.  Je 
,me  rappelle  qu'elle  a  bien  pleuré  avant  de  la 
mettre  au  clou  !  Je  vas  aux  Blancs-Manteaux,  y 
avait  il  francs  7  sous  de  boni!  Tu  vois,  nous 
sommes  veinards,  nous  avons  boulotte  hier  et 
avant-hier  l&'-dessus  ;  il  y  a  encore  une  pièce  de 
cent  sous  à  la  case;  après,  c'est  tout.  Parlons 
d'autre  chose.  Qu'est-ce  que  tu  dis  de  tout  cela, 
hein;  en  voilà  une  république,  crois-tu  que  nous 
sommes  volés  I  Âh  I  je  voudrais  bien  voir  revenir 


l'empereur.  Quel  coup   de   balai  dans  la  bou- 
tique I 

«  —  Tiens,  tu  ne  dis  plus  Badinguet. 

a  ^  Ahl  vois-tu,  ma  vieille,  y  a  temps  pour 
tout  ;  autres  temps,  autres  mœurs,  Je  ne  sais  pas 
si  tu  penses  comme  moi,  mais  nous  avons  été 
rudement  bétes  de  nous  laisser  monter  le  coup 
comme  ça  par  un  tas  de  rossards,  quand  nous 
allions  nous  geler  aux  bastions  pendant  le  siège, 
n'ayant  rien  dans  le  battant,  qu'on  nous  faisait 
croire  à  la  délivrance  de  Paris;  à  ce  moment, 
nous  aurions  tous  marché  comme  de  vieux  sol- 
dats contre  les  Prussiens  ;  mais  Trochu,  Jules 
Favre  et  les  autres  nous  montaient  le  job  et  nous 
faisaient  encore  croire  que  nous  serions  délivrés, 
qu'on  ne  capitulerait  pas,  que  pas  un  pouce,  pas 
une  pierre  ne  serait  cédée  ;  puis,  crac,  tout  ça 
était  déjà  arrpgé  avec  Bismarck,  et  depuis  nous 
continuons  à  crever  la  faim  avec  nos  mioches, 
tandis  qu'eux  sont  payés  et  votent  des  lois  à  la 
Chambre  pour  nous  serrer  la  vis. 

«  Eh  bien,  je  crois  qu'il  n'y  aura  que  le  retour 
de   l'empereur  ou  Badinguet,  si  tu  veux,  qui. 
pourra  finir  tout  ce  jeu-là,  ou  bien  nous  ne  sonr- 
mes  pas  prêts  de  sortir  du  pétrin. 

«  —  Eh  bien,  vieux,  moi  aussi,  j'ai  réfléchi 
parfois,  et  je  me  suis  dit  :  Quand  nous  avons  crié 
vive  la  République  au  4  septembre,  nous  étions 
des  muselés,  et  ceux  qui  ont  conduit  le  peuple 
ce  jour-là  sont  la  cause  du  malheur  de  la  France 
et  de  celui  du  peuple.  Enfin»  nous  sommes  le 
bœuf  encore  une  fois.  Mais  la  corde  cassera  ;  il 
y  a  trop  de  tirage.  Quand  Je  pense  qu'ils  ont 
tant  eogné  sur  l'empereur  pour  le  faire  sauter, 
tout  cela  pour  pouvoir  mieux  faire  leur  fourbi, 
Je  me  dis  que  le  peuple  est  rudement  ohose  de 
se  laisser  monter  le  bourrichon  par  q|S  tru- 
queurs-là. 

«  —  Allons,  ma'  vieille,  patience,  parlons 
d'autre  chose,  t'as  pas  le  sou  chez  toi  pour  ce 
soir  ?  Viens,  nous  allons  partager  notre  pièce  de 
cent  sous  ;  arrive. 

a  —  Non,  Je  ne  veux  pas,  vieux  ;  qu'est«ce  que 
vous  auriez  demain  ? 

a  —  Arrive,  je  te  dis-,  est-ce  qurnous  ne  som- 
mes plus  frères? 

a  Et  nos  deux  hommes  quittèrent  le  boulevard, 
l'un  entraîné  par  l'autre.  A  ce  moment,  un  autre 
omnibus  arriva  complet  ;  je  me  décidai  à  faire 
mon  parcours  à  pied,  et,  chemin  fliis^pt,  je  réflé- 
chis à  la  sublime  fraternité  de  ces  hommes  du 
peuple,  et  je  me  dis  que  votre  Saccochard  '  n'au- 
rait pas  partagé  sa  dernière  pièce  de  cent  soca 
avec  autant  de  désintéressement. 

«  Agréez,  etc. 

c  Victor  Dervieu, 

**«  Ouvrier.  » 
{Espérance  nationale  du  8  janvier  1875.) 
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Travail  et  capital. 

M  Les  oommotiouB  terribles  qui  se  sont  produi* 
tes  depuis  un  siècle  laissent  toujours  des  vic- 
times nombreuses  de  nos  discordes  piviles,  et 
recommencent  toujours  plus  effroyables,  plus  san- 
glantes; ces  commotions  prouvent  que  rien  ne 
PQut  arrêter  Tidée  dans  sa  marche,  et  que  le 
peuple  n'abandonne  .pas  les  revendioations  qu'il 
croit  justes,  puisqu'il  abandonne,  à  certains  mo* 
ments,  les  intérêts  les  plus  chers  de  sa  famille 
ponr  se  précipiter  dansjla  lutte  ardente. 

a  Rien  ne  peut  désormais  efTrayer  l'homme 
qui  n*a  que  ses  bras  pour  richesse,  et  qui  re- 
çoit, en  échange  d'un  labeur  acharné,  un  sa- 
laire qui  permet  à  peine  de  vivre  &  lui  et  aux 
siens. 

«  Il  faut  donc  compter  avec  cette  triste  plaie 
qui  afflige  les  hommes  de  cœur,  car  si  Ton  n'y 
prend  pas  garde,  les  collisions,  qui  n*ont  été  que 
partielles,  s'étendront;  le  travailleur  a  aujour- 
d'hui des  armes  qu'aucun  pouvoir  ne  pourra  lui 
arracher,  et  qui  forceront  tous  les  régimes  à  se 
mettre  du  côté  du  nombre.  A  <brce  d*expérienées, 
il  a  acquis  une  connaissance  r&Qinée  do  ses 
droits  :  il  n'ignore  pas  le  secret  que  renferme  la 
cotisation  la  plus  modique,  répétée  un  nombre 
infini  de  fois  et  grossissant  pendant  plusieurs 
années  :  c'est  le  nerf  de  la  grève,  arme  à  deux 
tranchants,  qui  at]^int  l'adversaire  en  l'attaquant  ! 
Combat  légal,  impossible  quand  le  travail  l'en- 
treprend sanç  ressources,  impossible  encore 
lorsqu'il  a  des  moyens  suffisants  pour  attendre  la 
décision  du  patron  dans  cette  lutte. 

«  Nous  ne  vouions  pas  nous  prononcer  main- 
tenant ;  nous  voulons,  dés  lo  début,  faire  com- 
prendre les  dangers  épouvantables  qui  planent 
sur  nos  tètes,  et  qui  prouvent  que,  si  Ton  reste 
indifférent  plus  longtemps,  la  société  peut  suc- 
comber sous  les  coups  répétés  de  ces  tristes 
combats  auxquels  est  réduit  le  travailleur  isolé, 
abandonné.  —  Il  est  bien  nécessaire  de  faire 
comprendre  que  les  grèves,  cette  guerre  légale, 
et  les  guerres  civiles,  ce  fratricide,  ne  proQtent 
à  personne.  Ce  n'est  pas  en  resserrant  les  chaî- 
nes aux  ouvriers  que  la  grève  a  forcés  à  s'amen- 
der ;  ce  n'est  pas  en  en  couchant  plus  ou  moins 
dans  le  cercueil  qu'en  a  tranché  le  nœud  gor- 
dien ;  on  a  obtenu  la  paix  d'un  moment  ;  mais 
le  calme  cache  une  tempête  plus  violente  en- 
core. 

«  Si  l'on  doutait  de  cette  assertion,  nous  pou- 
vons en  donner  un  exemple  qui  a  encore  aujour- 
d'hui une  vive  actualité,  puisque  le  jugement  est 
encore  en  cours.  Mais  nous  devons,  dans  ces 
articles,  nous  occuper  spécialement  d'économie 
sociale  :  restons  dans  le  chemin  que  nous  nous 


I  sommes  tracé.  Ajoutons  cependant  que  chaque 
révolution,  quoi  qu'on  veuille  ea  dire,  a  toujours 
pour  objectif  les  revMidications  sociales,  il  faut 
bien  l'avouer. 

«  Nous  avons  donc  raison  lorsque  nous  affir» 
mons  que  l'étude  économique  s'impose  de  plus 
en  plus,  et  qu'il  faut  cherôher  une  solution.  Rien 
n'apaisera  les  esprits  surexcités  ;  rien  ne  fera 
taire  le  bruit  qui  gronde  sourdement  dans  les 
masses  ;  il  faut  les  apaiser  en  leur  faisant  com- 
prendre les  rouages  de  cette  machine  si  compli- 
quée qu'on  nomme  la  société,  et  leur  démontrer 
que  si  leurs  revendications  contiennent  le  germe 
de  grandes  vérités,  elles  ont  aussi  des  points 
impraticables. 

«  Nous  allons  entr^rendre  une  discossion  qui 
a  passionné  les  esprits  depuis  longtemps. 

«  Le  ciy)ital,  pour  beaucoup,  n'est  rien  ;  ponr 
nous,  il  est  une  force  si  puissante,  que  le  irav«il 
sera  stérile  si  le  capital  ne  lui  prête  son.  con- 
cours. Partant  de  là,  après  avoir  ajoaté  que  nous 
trouvons  légitime  le  capital  bien  acquis,  et  que 
notre  vif  désir  est  de  le  voir  répanda  le  plus 
possible  et  accessible  à  tous,  nous  ne  serons  donc 
pas  suspect  lorsque,  dans  le  cours  de  ces  articles, 
nour  dirons  quelques  sévérités  &  ce  seigneur 
et  maître  qui,  par  cette  raison  qu'il  est  pniasant, 
doit  s'attendre  à-  ressentir  quelques  piqûres,  et 
encore,  par  cette  même  raison,  doit  aimer  la 
vérité. 

a  La  situation  l^ite  au  travailleur  est*  elle  hu- 
maine ?  Et  le  capital  n'a-t-il  pas  à  se  demander 
si  le  prolétaire  qui  abandonne  son  travail  pour 
t&cher  d'obtenir  une  rémunération  plus  équita* 
ble  le  fait  avec  légèreté  ;  si  l'argent  laissé  sans 
frein  aux  hommes  n'aurait  Ymls  besoin  d*ane 
main  énergique  qui  le  maintint  lorsqu'il  veut 
s'abandonner  à  une  courao  Airibonde,  pendant 
laquelle  il  n'entend  pas  les  ^s  tte  ia  niasse  d'ê- 
tres humains  qui  n'ont  qu'un  tort  :  oôlui  d'être 
sous  sa  dépendance. 

A  N'est-ce  pas  un  spectacle  navrant  que  celai 
de  ces  milliers  d'ouvriers  gagnant  à  peine  le  né- 
cessaire, et  qui,  après  un  labeur  de  trente  ou  qua- 
rante années,  n'ont  pas  un  morceau  de  pain  à  es- 
pérer. "Prente  ans  de  luttes  contre  la  misera  qui 
triomphe,  toujours  ;  de  sueurs,  de  dangers...  et 
rien,  rien...  triste  perspective  1  s'épuiser  pendant 
si  longtemps,  parvenir,  avec  les  plus  grandes 
difficultés,  à  élever  une  famille  souvent  nom- 
breuse, ou  se  voir  réduit  à  avoir  recours  à  la 
la  charité,  ou  à  se  voir  mourir  d'épuisement  !... 
Est-ce  là  ce  que  doit  attendre  le  travail,  ce  roi 
du  monde  ? 

«  Ah  I  que  oeux  qui  connaissent  l'ouvrier  la- 
borieux disent  s'ils  p'ont  pas  vu  son  ménage 
vivant  au  prix  des  plus  grandes  privations  ;  qu'ils 
disent  s'ils  n'ont  pas  étéarfligés  en  songeant  que 
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jamais  le  chef  de  ccjtte  fiimiUe  n'aura  le  bon- 
heur  de  voir  ses  vieux  jours  à  l'abrî'du  ftold,  de 
la  ftiim,  de  ta  misère,  en  uu  mo^t,  si  ses  enfants 
ne  lui  viennent  en  aide,— eux  qui  seront  malheu- 
reux eux-mêmes!  —  Ainsi,  un  homme  aura  tra- 
vaiHé  pendant  de  longues  années  sans  pouvoir 
se  dire  t  «  Un  jonri  j'aurai  ma  récompense  ;  un 
jour,  lorsqfue  mes  forces  seronl  épuisées,  lorscpie 
mes  bras  auront  donn^  ce  que  leurs  muscles 
avatoDt  de  vigueur,  lorsque  mes  yeux  seront  ap- 
pesantis par  la  fatigue  d*ui)o  i^ie  laborieuse,  ce 
jour*là  je  pourrai  me  reposer  en  paix,  et  attein- 
dre en  paixia  mort.  » 

a  Non,  non,  le  travailleur  n'a  pas  cette  pers- 
pective ;  il  n*a  rien  à  espérer  de  tout  cela  !  Sem- 
blable à  un  outil  qui  a  trop  servi,  il  est  jeté  de 
côté;  semblable  &  une  machine  à  laquelle  on 
économise  le  combustible,  il  ne  reçoit  que  6e  qui 
est  nécessaire  à  son  alimentation.  —  G*e^t  un 
boulon  de  plus  pour  l^indiustrie. 

«  Qe  tatblean  n*es^it  pa?  exact  ?  Neus  nous  en 
rapportons  an  témoignage  de  tous  les  hommes 
.  de  bonne  fol  qui  ont  dû  certainement  se  deman- 
der comment  peut  vivre  la  majorité  des  travail- 
leurs. —  Dans  notre  prochain  article,  notis  pu- 
blierons quelques  chiffres  des  plus  éloquents  qai 
donneront  raison  à  cette  assertion. 

«  A.  Prébàr.  » 
{Espérance  nationale  du   20  janvier  1873.) 


X4a  Tolz  de  Ghlslehnrst.  " 

«  II  y  aura  plos  .de  Joie  aa  ciel 
pour  on  pécheur  repentant  que 
pour  quatre-viogt-dix-tteuf  lostes 
qui  u'ont  jamais  pôcbé.  » 

{Écriture  Sainte.) 

«  VBspéranee  du  23  janvier,  dans  un  article 
publié  en  mon  absence,  s^exprimait  ainsi  qu'il 
suit,  &  Toccasion  des  messes  Ainéraires  de  mer- 
credi  dernier  : 

«  A  Saint-Paul,  nous  avons  reconnu  quelques- 
uns  des  anciens  Vengeurs  de  Flourens. 

a  Des  habitants  de  Belleville  avaient  envoyé 
des  couronnes  pour  orner  les  catafalques  ;  mais, 
en  Tabsence  de  ces  derniers,  les  couronnes  se- 
ront envoyées  à  Chislehurst 

a  Bn  somme,  du  haut  en  bas  de  Téchelle,  la 
population  a  voulu  payer  un  dernier  tribut  de 
reconnaissance  à  celai  qui  M  l'empereur  Napo- 
léon III. 

«  J*ai  lu  ces  détails  à  mon  retour,  et  j*en  ai 
rossenti  la  plus  franche  satisfaction. 

tt  J*ai  recueilli  pieusement  les  couronnes  que 
les  habitants  de  Belleville  ont  bien  voulu'  me 
charger  de  transmettre  &  Chislehurst,  et  j*ai  pris 
sur  moi  ce  soin,  sans  songer,  je  l'avoue^  qu'il 

ANNEXES.  —  T.  XXXVn. 


pût  être  interdit  aux  habitants  de  Belleville  de 
regretter  TEmpire  et  de  pleurer  Temperour. 

a  En  ce  qui  concerne  les  «  Vengeurs  de  Flou- 
rens, »  j'ai  vérifié  le  témoignage  de  mon  repor- 
ter, et  11  s'est  trouvé  qu'ah  lieu 'de  dire  î  «  Quel- 
ques-uns des  anciens  vengeurs  de  Flourens  »,  il 
eût  foUu  dire  :  «  Quelques-uns  des  anciens  tirail- 
leurs de  Flourens.  » 

«  La  distmctîôn,  &  ce  qu'il  paraît,  mérite  d^ôtre 
notée  :  les  tirailleurs  de  Flourens  ayant  pris 
une  part  honorable,  ou  tout  au  moins  avouable, 
à  la  première  défense  de  Paris,  tandis  que  les 
Vengeurs  de  Flourens,  à  ce  qu'on  m'assure, 
n'auraient  laissé  derrière  eux  qu'un  mauvais 
souvenir  entre  tous  les  mauvais  souvenirs  de  la 
Commune. 

tt  Vengeurs  ou  tirailleurs,  la  différence  ne  m'a 
pas  paru  d'une  importance  considérable,  dans 
'  la  circonstance  dont  il  s'agît  ;  et  je  me  suis  ré- 
joui, dans  la  candeur  de  mon  Ame,  que  quel- 
ques-uns des  hommes  qui  s'étaient  le  plus  com- 
promis dans  nos  guerres  civiles  vinssent  aujour- 
d'hui payer  à  la  mémoire  de  Napoléon  III  le  tri- 
but de  leurs  regrets  et  de  leur  repentir. 
*^  «  Je  m'en  suis  réjoui  sans  m'en  étonner  ;  car 
depuis  longtemps  déjà  J'ai  prédit  que  les  soldats 
de  la  Commune,  désillusionnés  de  la  révolution 
par  les  souffrances  qu'elle  leur  coûterait  et  sur- 
tout par  la  conduite  des  chef^  révolutionnaires, 
en  viendraient  h.  regretter  l'Bmpîre  et  à  so  ré- 
concilier avec  lui  par  le  souvenir. 

«  Ainsi  tout  fait  qui  me  semble  constater  .ou 
annoncer  ce  rapprochement  inévitable  entre  le 
peuple,  —  c'est-à-dire  la  force  révolutionnaire,  — 
et  l'empire,  -^  c'est-Vdire  le  principe  d'autorité, 
—  est  accueilli  par  moi  comme  une  bonne 'nou- 
velle, comme  une  promesse  de  concorde  fhture, 
comme  un  gage  donné  à  la  reconstruction  morale 
et  politique  de  la  France. 

«  Et  c*est  pourquoi  il  ne  me.  déplaît  point  que 
«  les  habitants  de  Belleville  »  m'aient  remis  des 
couronnes  pour  les  envoyer  à  Chislehurst,  ou  que 
l'on  ait  vnf*  des  «  Vengeurs  de  Flourens  »  à  la 
la  messe €e  Saint- Paul. 

o  La  chose  n'apparait  pas  sous  le  même  aspect 
&  M.  Francis  Magnard  qui,  sur  le  renseignement 
donné  par  mon  chroniqueur,  accuse  tout  net  M. 
Amigues,  de  «  calomnier  »  le  parti  bonapartiste, 
et  manifeste  le  légitime  espoir  que  cette  calom- 
nie sera  relevée  par  le  parti. 

«  La  benoîte  invitation  de  mon  confrère  M. 
Francis  Magnard  a  été  entendue;  car  voici 
M.  Paul  de  Cassagnac  qui,  dans  le  Pays,  m'a- 
dresse des  a  observations  »  et  me  menace  d'un 
o  désaveu  ». 

a  II  me  serait  assurément  pénible  d'être  désa- 
voué par  M.  Paul  de  Cassagnac,  dont  je  prise  le 
talent  et  l'énergie;  mais,  si  ce  malheur  m'arri- 
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vait,  je  m*ea  consolerais,  en  songeant  que  H. 
Paul  de  Gassagnac  n'a  pas  plus  qualité  pour 
me  ddsavouer  que  je  n'en  ai  pour  le  rappeler  à 
l'ordre. 

«  M.  Paul  de  Gassagnac,  —  qu'il  me  permette 
de  le  lui  dire  en  toute  confraternité^  —  me  pa- 
rait, en  cette  ocourrence,  envisager  d'un  point  de 
vue  trop  restreint  le  rôle  historique  de  l'empire, 
et  les  diverses  fonctions  sociales  auxquelles  doit 
satisfaire  un  gouvernement  fondé  sur  le  suffrage 
universel. 

tt  Je  lui  demande  la  permission  de  lui  citer  à 
ce  propos  un  témoignage  considérable,  et  qui 
assurément  n'est  point  suspect  de  partialité  en 
faveur  de  l'Empire  : 

tt  L'expérience  a  révélé  la  force  du  parti  bona- 
partiste, ou,  pour  dire  plus  vrai,  du  nom  de  Napo- 
léon. C'est  beaucoup  d'être  à  la  fois  une  gloire 
nationale,  une  garantie  révolutionnaire  et  ua 
principe  d'autorité.  Il  y  a  là  de  quoi  surviyre  à 
de  grandes  fautes  et  à  de  longs  revers.  » 

a  Qui  dit  cela? 

«  C'est  M.  Guizot,  dans  ses  Mémoires  pour  set* 
vir  à  l'histoire  de  mon  temps  (l). 

o  Ainsi  le  nom  de  Napoléon  est  tout  à  la  fois, 
de  l'aveu  même  de  ceux  qui  ne  furent  jamais  les 
amis  de  l'empire,  une  gloire  nationale,  une  ga- 
rantie révolutionnaire  et  un  principe  d'autorité. 

*a  La  gloire  nationale  que  symbolise  le  nom  de 
Napoléon,  est  représentée  par  notre  brave  ar- 
mée française,  qui  garde,  en  dépit  des  revers 
dont  elle  a  été  ft-appée,  le  juste  et  fier  souvenir 
des  grandeurs  perdues,  qu'elle  retrouvera  queU 
que  jour;  le  principe  d'autorité  est  représenté 
par  une  élite  d'écrivains,  parmi  lesquels  M.  Paul 
de  Gassagnac  ;  et  je  m'efforce  à  représenter  du 
mieux  que  je  puis  la  garantie  révolutionnaire, 
sans  abjurer  ou  méconnaître  pour  cela  le  prin- 
cipe d'ailtorité. 

a  D'où  il  suit  que  M.  Paul  de  Gassagnac  ne 
pent  pas  plus  me  désavouer,  moi,  très-humble, 
qu'il  ne  peut  désavouer  l'illustre  n^aréchal  de 
Mac  Mahon  ;  car  la  garantie  révolu^nnaire,  qui 
n'est  pas  autre  chose  que  le  principe  igôme  de  la 
souveraineté  nationale,  est  aussi  étroitement 
liée  que  la  gloire  nationale  à  la  tradition  napo- 
léonienne. 

c(  L*empire,  en  un  mot,  c'est  l'incarnation  de 
l'idée  nationale  dans  sa  conception  lia  plus  large, 
la  plus  généreuse  et  la  moins  exclusive. 

a  C'est  ce  que  M.  Paul  de  Gassagnac  exprime 
fort  bien  lui-môme,  en  disant  que  a  l'empire 
n'est  pas  l'empire  des  ouvriers  seuls,  il  est  l'em- 
pire de  tout  le  monde.  » 

tt  II  est  vrai  que  M.  Paul  de  Gassagnac  ajoute  : 

tt  Excepté  des  Vengeurs  de  Flourens.  » 

(1)  Tome  II,  paft  203. 


«  En  quoi  je  suis  assurément  de  l'avis  de  M. 
Paul  de  Gassagnac,  s'il  veut  dire  par  là  que 
l'empire,  issu  du  suffrage  universel,  avait  droit 
et  devoir  dé  se  défendre  lui-même  et  de  défendre 
la  société  contre  des  attaques  factieuses; 

a  En  quoi  je  ne  suis  plus  de  l'avis  de  M.  Paul 
de  Gassagnac,  s'il  veut  dire  que  les  anciens  Vea- 
geurs  ou  tirailleurs  de  Flourens^  c'est-à-dire  l'ar- 
mée de  la  Commune,  c'est-àr-dire  le  gros  de  la 
population  ouvrière  de  Paris,  soit  placée,  pour 
jamais  hors  du  giron  de  l'empire. 

a  Sur  ce  point,  je  ne  crains  pas  de  répondra 
aux  «  observations  »  de  M.  Paul  de  Gasasgoac, 
en  invoquant  publiquement  les  paroles  mêmes 
de  l'empereur  Napoléon. 

tt  Voici  ce  que  me  disait,  il  n'y  a  pas  plus  de 
six  semaines,  &  Ghislehurst,  cette  grande  àme,  à 
la  fois  si  ferme  et  si  douce  : 

tt  Point  de  compromis' possible  avec  les  massa- 
creurs et  les  incendiaires;  pour  les  autres,— pour 
la  masse  que  les.  déclamations  révolationnaires 
ont  entraînée  et  perdue,—  indulgence  et  oubli  U 

a  Ce  qui  n'est  pas  autre  chose,  d'ailleurs,  que 
oe  que  me  disait  M.  Thiera»  de  son  cêté,  arant 
les  journées  de  mai. 

a  Et  l'empereur  ajoutai|  : 
.  a  —  L'empire,  issu  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, ne  peut  rien  négliger  et  rien,  dédaigner  du 
peuple  :  sll  n*a  point  le  peuple,  il  n'a  point  la 
force;  car  n'ayant  point  ie  peuple  «  il  ne  peut 
avoir  l'armée,  puisque  fermée  sort  du  peuple.  • 

tt  Voilà  pourquoi  je  crois  être  fidèle  à  la  pen- 
sée de  l'empereur  quand  je  me  réjouis  dtf  voir 
se  réconcilier  à  l'eâipire  d'anciens  Vengeurs  de 
Flourens  :-  car,  eux  aussi,  pour  égarés  qu'ils 
aient  pu  être,  sont  un  élément  du  peuple. 

tt  Bt  voilà  comment  M.  Paul  de  Gassagnac, 
malgré  tofit  le  crédit  mérité  dont  il  jouit  dans  le 
parti  impérialiste,  ne  pourrait  me  désavouer  sur 
ce  point  sans  désavouer  l'empereur. 

«  Aussi  marcherais-je  devant  moi,  sans'  me 
laisser  troubler,  ni  distraire,  à  travers  les  obs- 
tacles qui  pourront  m'ètre  suscités  par  les  enne- 
mis de  Tempire  ou  par  le  parti  impérialiste  lui- 
même. 

«  Respectueux  du  sentiment  de  tous,  mais 
obéissant  à  la  mission  que  je  tiens  de  plus  haut 
que  tous,  je  resterai  ferme  sur  mon  terrain  sans 
empiéter  sur  celui  de  personne;  et  si  j'étais 
quelque  chose  de  plus  qu'un  modeste  soldat  de 
la  souveraineté  nationale,  j'oserais  d'avance  at« 
tester  ici  que  ce  ne  sera  point  ma  faute,  si  jS" 
mais  la  grande  synthèse  politique,  qui  s'appelle 
l'empire  des  Napoléon,  venait  à  s'émietter  entre 
les  mains  des  généraux  d'Alexandre. 

tt  JCTLES  AmIOUES.  » 

*   (Espérance  nationale  du  27  janvier  1873.) 
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Place  an  peuple! 

«  Je  viens  de  lire  une  intéressante  brochure 
publiée  sous  ce  titre  :  Place  au  peuple  t  par  M. 
Arthur  M onnanteuil,  ancien  rédacteur  de  la  Dé- 
mocratie. 

a  J'ai  trouvé  dans  la  brochure  de  M.  Monnan*- 
teuil  qttelques  paroles  plus  qu'amère*  sur  to 
honte  de  Sedan. 

«  Je  les  néglige. 

a  Je  demande  seulement  h  M.  Monnanteutl  de 
vouloir  bien  lire,  aussi  attentivement  que  j'ai  lu 
sa  brochure,  celle  que  j'ai  récenyoaent  publiée 
moimème^sor  VHemnie  da  Badan,  et  }e  le  mets 
au  défl  de  trouver  un  seul  témoin  qui  ose  s'ins- 
crire en  feux  contre  les  faits  que  j'y  raconte; 
quand  il  l'aura  lue,  j'aime  à  croire  que  M.  Mon- 
nanteuîl  changera  d'avis  sur  ce  point  spécial. 

«  Venons  à  la  question  de  principe  qui  fait 
Tobjet  direct  de  la  publication  de  M.  Monnan- 

teull. 

«  Sur  ce  point,  11  ne  peut  y  avoir  de  diver- 
gence au  fond  entre  M.  Monnanteuil  et  moi,piuiS' 
que  la  devise  de  M.  Monnanteuil  est  ; 

tt  Place  au  peuple  I 

a  Et  que  la  mienne  est  : 

•<  Qu'est  le  peuple?  Itienl 

a  Que  doit-i!  ètreTTorutl 

a  11  ne  s'agit«  outre  H.  Monnanteuil  et  moi,  que 
des  procédés  pratiques  les  plus  propres  à  réaliser 
le  vœu  qui  nous  est  commun. 
^  «  M.  Monnanteuil  croit  que  le  mdttleur  procédé 
est  celui  qu'ail  appelle  la  République. 

«  Je  ne*  sais  pas,  quant  &  moi,  ce  que  c'est  4ue 
la  République,  dans  le  sens  exclusif  et  absolu 
que  l'on  prête  en  France  &  ce  mot. 

a  J'ai  dît  et  prouvé  vingt  Ibis  qu*iî  y  a  dans 
l'histoire  une  foule  de  gouvernements,  radicale- 
ment différents  entre  eux,  les  uns  aristocrati- 
ques, les  autres  tiiéocratiques,  les  autres  démo- 
cratiques, quelques-uns  monarchiques,  et  qui 
portent  ious  le  nom  de  République. 

a  Le  mot  République  répond  donc  aux  appli- 
cations politiques  les  plus  diverses,  et  n'exprime 
pas  autre  chose  que  lldée  d'un  gouvernement 
fondé  sur  l'assentiment  de  tous,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  forme^  de  ce  gouvernement. 

a  Ge  que  M.  Monnanteuil  confesse  lui-même 
quand  il  déclare  que  le  gouvernement  actuel  de 
la  France  n'^st  pas  une  république. 

a  Et  c*est  ce  que  je  professe  moi-même  quand 
j'atteste  que  TEmpire,  Ibndé  sur  le  sulfrage  uni- 
versel, n^est  qu'une  forme  de  république. 

a  J'ajoute  que  l'Empire,  fbndé  sur  le  suffrage 
universel,  est  précisément  cette  républicpie  du 
peuple  dont  M.  Monnanteuil  cherche  la  formule 
dans  les  Abstractions  de  ^idéalisme,  tandis  qull 


I  ne  faut  la  chercher,  sous  peine  de  ne  pas  faire 
de  politique  sérieuse,  que  dans  les  possibilités 
pratiques  et  réalisables. 

tt  M.  Monnanteuil  explique  aux  paysans  et  aux 
ouvriers,  dans  un  langage  excellent,  que  leur  in- 
térêt est,  en  définitive,  le  même. 

tt  Gela  est  vrai;  encore  fhut-il  qu'ils  en  soient 
convaincus,  ce  qui  est  l'affaire  d'une  éducation 
publique  et  d'une  expérience  {)6litique  qui  ne 
s^cquiôrent  point  en  un  jour. 

«  En  attendant  que  cette  éducation  soit  ache- 
vée et  que  cette  expérience  soit  ftiite,  il  est  be- 
soin d'un  gouvernement  qui  maintienne  en  har- 
mottie,  par  Texercice  d'une  autorité  fondée  sur 
l'assentiment  national,  les  besoins  et  les  intérêts 
contradictoires  qui  s'agitent  dans  la  conscience 
encore  conftise  du  suffirage  universel. 

«  Et  comme  la  politique  ne  se  repatt  pas  d'idéo- 
logie pure,  comme  un  principe,  en  politique,  n'a 
de  valeur  qûCà  la  condition  de  s'incarner  dans  . 
une  force  agissante,  c'est-à-dire  d'être  appliqué 
par  une  volonté  et  par  une  main,  il .  faut  bien 
que  ce  gouvernement,  chargé  de  représenter  et 
de  servir  le  suffrage  universel,  s'exprime  et  se 
résume,  en  définitive,  dans  le  choix  d'un  homme. 

a  f  elle  est  la  nécessité  d'où  procède  l'empire, 
ou  le  césarisme  :  car  les  deux  mots  ne  sont 
'  qu'une  seule  et  même  chose. 

«  Si  l'empire,  ou  le  césarisme  ééplaîi  à  M.  Mon- 
nanteuii,'libre  à  lui  de  chercher  mieux  que  oela; 
mais  je  le  déûe  de  trouver  dans  l'ordre  pratique 
,  —  étant  donné  l'état  de  nos  lumières  et  de  nos 
mœurs  —  autre  çbo39  que  l'un  des  deu^  termes 
de  cette  alternative  *• 

a  Ou  la*  Commune,  c'est-à-dire  un  essai  vie-, 
lent,  orageux  et  désordonné  du  gouvernement 
populaire  direct; 

a  Ou  la  République  telle  que  nous  l'avons,  et 
qui,  de  l'avis  de  M.  Monnanteuil,  n'est  j^oînt  uiie 
Républiqnie. 

a  Les  désordres  impuissants  de  la  Commune 
ont  amené,  par  une  inévitable  réaction,  l'avéne- 
ment  de  la^épublique  bourgeoise; 

a  Les  agitations  stériles  de  la  République 
bour^oise  amèneront,  par  ime  irrésistible  logi- 
que, Tavénement  de  l'empire,  qui  protégera  la 
bour^oisie  contre  ses  propres  fautes,  et  donnera 
au  peuple  l^  satisfactions  qu'il  ambitionne  légi- 
timement, et  qu'il  n'a  pU)  jusqu'à  ce  jour,  se 
procurer  par  lui-même. 

«  Gomment  l'empire  protégera-t-il  la  bourgeoi- 
sie?" 

a  En  maintenant  énergiquement,  appuyé  qa'il 
sera  sur  la  volonté  nationale.  Tordre  public,  sans 
lequel  il  n'y  a  point  de  vie  sociale  possible. 

«  Comment  l'empire  donnera-t-ll  satisfaction 
au  peuple? 

«  Cest  là  une  question  complexe,  à  laquelle 
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nul  no  demandera  de  répondre  dans  les  limites 
d'un  article  de  journal,  et  que  d'aiUeurs  je  ne 
saurais  résoudre  de  ma  seule  autorité  privée. 

tt  Mais  il  est  certain,  il  eat  manifeste  que  le 
devoir  de  TEmpire,  son  rôle  social,  sa  fooiOtion 
historique  est  de  servir  J es  intérêts  du  peuple, 
dont  il  est  le  mandataire  ;  d'élargir  toutes  les  in- 
stitutions publiques  pour  les  mettre  à  la  taille 
du  suffrage  univârsel  ;  de  faire  monter  vers  le 
bien-être  les  classes  déshéritées^  d'organiser  les 
droits  politiques  qui  procèdent  du  principe  so* 
cial  d'égalité,  en  on  mot  de  faire  place  au  peu- 
ple, comme  le  demande  If.  Monnanteuil. 

c  Et  ceci  m'amène  à  rechercher,  d'une  Olçon 
plus  spéciale,  le  pi*ocôdé  législatif,  le  mécanisme 
politique  le  plus  propre  à  ouvrir  au  peuple  les 
abords  de  la  vie  publique,  eu  lui  assurant,  au  lieu 
de  rincroyable  système  représentatif  qui  nous 
régit,  une  repr^ntation  sérieuse,  qui  émane 
réellement  du  peuple  et  qui  se  préoceupe  vérita* 
bîement  de  ses  intérêts. 

b  C'est  le  problème  que  se  pose  M.  Monnan- 
teuil, et  que  je  traiterai  demain. 

tt  Jules  Auigues.  » 
{.Espérance  nationale  du  10  février   187^ 


J'ai  l*henneur  d'adresser  la  lettre  suivante  à 
MM.  les  directeurs  du  Soir  et  du  Figaro  « 

a  Parie,  26  mare  1673. 

tt  Monsieur  et  honoré  confrère, 

tt  Je  lis  dans  votre  Journal  que  desarfestatlons, 
pour  cause  de  société  secrète,  ont  eu  lieu  chez 
M.  Coindat,  «  rédacteur  de  V&spéranee  natio- 
nale. 

a  J'ignore  complètement  s'il  y  a  société  secrète 
et  de  quelle  nature  pouvait  être  la  société  dont 
les  réunions  avaient  lieu  chez  M.  Coindat. 

M  Ce  que  je  sais,  et  ce  que  je  désire  établir 
pour  Texactitude  des  fsits,  c'est  qu%  M.  Coin- 
dat n'était  nullement  rédacteur  de  VE^pérance 
nationale.  • 

^DepmsqueVEipéranee  est  placée  eoua ma  res- 
ponsabilité, je  n*ai  reçu  de  M.  Coindat  que  quel- 
qu'une de  ces  communications  individuelles 
auxquelles  VEspérance  se  fait  un  devoir  d'ouvrir 
ses  colonnes,  sous  la  rubrique  ;  Tribune  du  peuple 
et  dont  ïEspérance  ne  saurait  être  responsable 
autrement  que  vous  ne  le  serez  vous-même  de  la 
publication  de  la  présente  lettre,  si  vous  voulez 
bien  lui  faire  une  place,  comme  J*ai  Thonneur 
de  vous  \p  demander. 

«  Je  puis  a)outer,-Hsans  vouloir  nullement  pré- 
juger des  questions  soumises  i  la  justice,  —  que, 
dans  aucune  de  ces  communications,  M.  Coindat 


n'a  jamais  affirmé  de  principes  contraires  à  l'or- 
dre social  :  loin  de  là,  puisque  je  ne  les  ai' ac- 
cueillies que  parce  qu'elles  attestaient,  de  la^pan 
de.  M.  Coindat  et  de  quelques-uns  de  ses  amis, 
une  tendance  à  accepter,  comme  base  de  pactti- 
cation  et  de  réconciliation  sociale,  le  prûieipe  de 
TAppal  au  peuple^ 

«  Veuillez  agféer,  monsieur  et  honocé  confrère, 
l'assurance  de  mes  sentiments  très-distingaés  «t 

très-dévoués.  * 

.  o  Jules  Amigues.  « 

(Espérance  natêonaie  du   26  mars  1675.; 


Affaire  de  la  me  Bedaine^ 

J'ai  dit  hier  ce  que  j'avais  à  dire,  et  ce  que  je 
devais  dire,  —  pour  l'exactitude  des  faits,  -  sur 
la  prétondue  collaboration  de  M.  Coindat  à  YEi- 
pérance  nationale. 

Ce  point  établii  je  dois  dire  et  je  dirai,  —  sans 
manquer  de  respect  à  la  Justice,  —  ce  que  je 
pense  ou  du  moius  oe  que  je  ressens  au  svûet  de 
l'arrestation  de  MM.  Coindat,  Monnanteuil  et  de 
leurs  tt  complices.  » 

J'ignore  s'il  y  a  contre  eux  de  véritables  pré- 
ventionB  relatives  au  délit  de  «  société  ascrèta» 

Il  est  possible  qu'il  y  en  ail,  et  il  est  certain 
que  la  justice  le  croit,  puisqu'elle  le  dit 

Quant  i  moi,  je  ne  le  nie  point,  mais  je  m'en 
étonne. 

Et  voici  mes  raisons  : 

Quelques-unes  des  personnes  qui  ont  été  ar^ 
rêtées  vinrent  me  trouver,  il  y  a  quelque  temps,' 
pour  me  demander  si,  à  l'occasion  des  prochai- 
nes élections  partielles,  je  prêterais  mon  con- 
cours à  une  candidature  ouvrière. 

Je  lenr  répondis  que  ce  concours,  ~  tel  qoi^.et 
pour  ce  qu'il  vaut,  —  leur  était  pleinement  ao- 
quis;  et  j'ai  dit,  à  celte  même  place,  les  raisons 
de  conservation  vraie  et  de  pacification  sociale 
qui  me  conseillaient  de  saisir  cette  occasiim 
pour  poser  le  principe  de  la  représentation  ou- 
vrière. 

U  va  sans  dire,  toutefois,  que  j'acceptais  la 
proposition  sous  cette  réserve  expresse,  que  le 
candidat  ouvrier  adopterait,  comme  base  de  son 
mandat,  le  principe  de  TAppel  au  peuple. 

Je  ne  vois  aucune  raison  de  ilissio^Q^^  4^'^ 
part  le  mérite  intrinsèque  d'une  candidature  ou* 
vrièpe,  je  trouvais  à  une  telle  candidature,  dans 
les  coigonctilres  actuelles,  un  avantage  spécial, 
celui  de  scinder  les  forces  du  radicalisme,  en 
divisant  son  état-major,  et  en  arrachant  une  par« 
tie  de  son  armée  aux  suggestions  d'une  phraséo- 
logie redoutable  parce  qu'elle  est  creuse,  décla- 
matoire et  inféconde. 

Sans  vouloir  ici  oompromettre,  aux  yeux  da 
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leurs  amis,  cdux  qui  avaient  fait  auprès  de  moi 
la  démarche  que  je  viens  de  dire,  Je  puis  Coûter 
que  les  oonsidôratioas  que  je  leur  présentai  ne 
leur  paruaenC  .point  de  nature  à  ôtre  absolument 
repoussées  ;  et  la  preuve,  c'est  qu'ils  voulurent 
bien  revenir  me  voir  pour  m*entretenir  du  même 
sujet  ;  ce  qui  ne  ressemble  point  à  la  conduite 
de  gens  qui  auraient  voulu  bifllor  Paris  une  se- 
conde fbiflj- 

'Tel  d'entre  eux  me  proposa  môme,  pour  un 
moment  donné,  d'Intervenir  aux  délibération?  du 
comité  électoral  auquel  il  appartenait;  et,  dans 
toute  la  série  de  ces  relations,  assez  restreintes 
d'ailieurfl,  il  ne  fut  question  que  de  «  comité 
électoral,  »  jamais  de  société  secrète. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  ne  m'y  fusse 
mêlé  en  aucune  façon,  non-seulement  parce  que 
toute  association  occulte  répugne  à  mon  tempé- 
rament, mais  parce  que  le  principe  de  l'Appel 
au  peuple,  fondé  sur  le  libre  assentiment  de 
chacun  et  sur  l'action  exercée  au  grand  jour,  est, 
de  sa  nature,  incompatible  avec  les  pratiques 
mystérieuses  et  les  machinations  inavouables. 

Aussi,  n'euseô-je  pas  hésité,  si  j'y  eusse  été 
convié  formellement,  {  me .  rendre  dans  le  sein 
du  comité  dont  il  s'agît;  et  certes,  en  ce  cas,  la 
police  eût  iàit  une  pauvre  captures!  elle  eût  cru, 
en  m'y  surprenant,  mettre  la  main  sur  un  carbo- 
naro. 

J'ajoute  que,  dans  les  conditions  Alites  «|i 
parti  uUradémocratlque  par  Técrasement  de  la 
Commune,  tbute  association  secrète  organisée  en 
vue  de  provoquer  un  mouvement  révolutionnaire 
me  semblerait  l'entreprise  la  plus  folle  et  la  plus 
inutile.  • 

Un  peuple,  quelle  que  soit  l'énergie  de  ses 
instincts  de  réforme^  ou  môme  de  subversion, 
ne  tiin^pas  de  lui-même,  à  deux  ans  d'intervalle, 
un  nouvel  eifort  tel  que  celui  de  la  Commune. 
Ceux  qui^  ont  des  craintes  à  cet  égard  sont 
de  mauvaise  foi  ou  n'ont  que  des  notions  bien 
fausses  sur  ce  que  j'appellerai  a  la  physiologie 
des  révolutions.  » 

La  vérité  est  que  la  population  a  commu- 
narde »  de  Paris  est,  à  cette  heure,  dans  un 
état  de  prostration  complète  .*  surprise  de  son 
insuccès,  terrifiée  de  ses  désastres,  pleine  de 
mépris  pour  ceux  dont  les  promesses  menteuses 
la  jetèrent  dans  la  coupable  révolte  du  4  septem- 
bre et  dans  la  sanglante  aventure  du  18  mars. 


dépouillée  de  ses  armes/ privée  de  ceux  qui  fu- 
rent ses  chefs  et  incapable  de  prendre  confiance 
en  ceux'  qui  se  présenteraient  à  elle  comme  des 
oheâ  nouveaux,  la  foule  révolfttionnaire  est,  jus* 
qu'à  une  crise  lointaine,  vouée  à  de  sourdes 
mais  impuissantes  agitations.        ..    * 

Elle  ne  eroit  plus  à  rien  ;  elle  est  prête  à  tout 
accepter,  à  tout  subir;  et  c'est  là,  pour  le  dire 
entassant,  ce  qui  rend  la  classe  dirigeante  si  ' 
coupable  de  ne  pas  savoir  mettre  à  profit  un  tel 
moment  pour  opérer  pacifiquement  et  en  toute 
sécurité  des  réformes  que  la  multitude  est  hors 
d'état  de  réclamer  par  la  violence. 

Qnoi  qu'il  en  soit,  j'ai  peine  à  croire  que  ceux 
qui  touchent  de  près  à  cette  pauvre  multitude 
soient  assez  insensés  et  assez  dépourvus  de  sens 
pratique  pour  songer  à  surexciter,  par  voie  de 
complots,  des  passions  et  des  forces  qui  sont 
condamnées  pour  longtemps  à  un  léthargique 
sommeil. 

Et  voilà  pourquoi  je  me  prends  à  douter  très- 
sérieusement  du  complot  de  la  rue  GMKlaine. 

Le  résultat  le  plus  clair  des  arrestations  opé- 
rées aura  été  de  décapiter  d'avance,  pour  les 
prochaines  élections,  la  candidature  ouvrière,  en 
réduKnt  à  néant  le  comité  qui  semblait  résolu 
à  en  prendre  l'initiative. 

Et  ce  résultat,  loin  de  profiter  à  la  cause  de 
l'ordre ,  ne  <  fera  que  fournir  des  fiM^ilitès  au 
triomphe  des  radicaux. 

Est-ce  là  ce  que  l'administration  a  voulu? 

Je  n'aurais  garde  de  l'afllrmer  ;  mais  s'il  fallait 
le  croiror  je  n'en  ferais  pas  grand  honneur  au 
Gouvernement,  et  les  a  conservateurs  »  feraient 
singulièrement  fausse  r«utc  en  applaudissant  à 
de  telles  habiletés. 

L'instruction,  qui  ne  se  fera  point  attendre 
sans  doute,  éclairera  l'opinion  sur  les  visées  du 
Gouvernement  et»  sur  la  culpabilité  des  ac- 
cusés. ^ 

Quant  à  moi,  je  demanderai,  ^  de  toute  la 
force  que  me  laissent  les  rigueurs  administra- 
tives, —  qae«la  lumière  se  fasse  ;  et,  tant  que  le 
crime  allégué  ne  sera  pas  prouvé,  je  défendrai 
selon  mon  pouvoir,  dans  les  accusés  de  la  rue 
Sedaine,  des  adversaires  politiques  que  j'espé- 
rais réconcilier,  et  qu'il  m'est  d'autant  plus  pé- 
nible de  voir  p«uir  ! 

Jules  Auiauss. 

{Espérance  naiionak  du  29  mars  1873.) 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  BT  RAPPORTS 


SOUVERAINETÉ   NATIONALE 


APPEL   AU   PEUPLE 


NO^S,  SOUMIONéS,  GITOYBN8  FBANQAIS, 

Appartenant  à  diverses  ppinioiiâ,  mais  citoyens 
avant  toute  chose,  c'eçt-à-aire  animés  de  Tamour 
du  bien  public  et  dévoués  à  la  patrie  ; 

Emus  despôr^ts  que  susi)end  sur  l'avenir  de  la 
France  rincer titude  du  régime  politique  sous  le- 
quel nous  vivons  depuis  trois  anS; 

Touchés  des  souffrances  qui  résultent  pour 
tous,  et  spécialement  pour  les  classes  laborieuses, 
de  cet  état  de  choses  équivoque  et  du  manque 
de  confiance  qui  en  est  fa  sutte  naturelle; 

Convaincus  que  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  et  le  droit  d'instituer  un  gouvernement 
national  résident  dans  le  peuple,  et  DANS-  LE 
PEUPLE  SEUL; 

Et  fennement  '  assurée  que  TAPPEL  AU 
PEUPLE  DIRECT  peut  seul  mettre  un  terme 
aux  maux  déht  la  France  ressent  les  atteintes 
et  les  terreuFs; 


Déclarons  affirmer  et  revendiquer  le  piinolpe 
fondamental  de  la  souveraineté  nationale,  ainsi 
que  les  droits  individuels  qui  en  découlent  ; 

Attestons,  en  fhce  de  toute  prétention  à  res- 
taurer de  vieux  privilégea,  Tégalité  civile  et  po- 
litique, coRquise  et  consacrée  en  1789; 

Bit  voulons,  par  toutes  voies  légales,  «n  appeler 
d'avance  au  sentiment  de  tous  contra  toute 
usurpation  éventuelle  du  droit  populaire: 

Prenant  d'ailleurs  l'engagement  formel  de  re- 
connaître et  accepter,  sans  restrictions  ni  ré- 
serves, le  gouvernement  —  quel  qu'il  eoit  -^  qae 
le  peuple  aura  investi  de  ses  pouvoirs; 

En  conséquence  de  quoi  nous  avons  signé  la 
présente  déclaration,  qui  sera  respectueusement 
soumise  à  l'attention  bienveillante  des  pouvoirs 
publics. 

Septembre-octobre  1873. 


Les  noms  contenus  dans  la  présente  liste  ont  été 
recaeilUs  an  hasard  parmi  les  premiers  signaUfres, 
et  eArç^istrés  ptr  ordre  alphaoétkae,  sens  aucune 
antre  classification,  en  vne  d'exprimer  d'une  façon 
laisiisalile  la  pensée  d'onion  et  de  eoneorde  d'où 
procède  l'Appel  an  Peuple. 


Toutes  les  personnes  qui  auraient  recs  di^ 
exemplaires  de  la  présente  déclaration  so&r  priées 
^  les  ranvoyer,  —  daad  le  ploa  bref  délai  pp:»- 
slblc,  et  après  les  avoir  fait  recouvrir  d'autant  de 
signatures  qu'ils  en  'auront  pu  obtenir,  —  h 
M.  MOURMU,  négociant,  57,  nie  de  Rivoli. 


0) 


NOMS 


Aichot 

Agnes. 

Bazir 

Baste. 

Baudinpéreet  fils 

Berrieu.. 

Brossel 

Brulfert 

Buchet 

Bastien....  .^ 

Brunet 

Bigot :. 

Bonnavias.... 

Bouette 

Boulay 

Bourgade 

Breux 

Brey  père  et  fils... 

Bregeon 

Boumot 

Burdin 

Bailloux 

Gourthevis 

Ghaudéon. 


PttOPBSSIONS 


Négociant. . , 
'Mécanicien  4^, 
Négociant. . . 


Ouvrier,  anc.  soldat 
Négociant.... 


Charbonnier. . 
Md  devins... 
Passementier. 

Négociant.... 
Cantonnier. .. 
Editeur 


Photographe 


RÉSIDENCES 


Rue  de  Reuilly,  73. 
Boulevard  de  la  Yillètte,  68. 
Rue  Richard-Lenoir,  12. 
Rue  Vivienne,  17. 
Rue  Vauvillîers,  9. 
Beluses  Saint-Martin. 
Faubourg  Saint-Honoré,  215. 
Boulevard  de  Grenelle,  151. 
Boulevard  do  Grenelle,  151. 
Rue  Saint-Charles,  11. 
Rue  de  l'Ouest,  110. 
Rue  de  Pondary,  68. 
Rue  NoHet,  27. 
Passaj^e  Saint-Dominique,  1^ 


Rue  des  Panoyaux,  B. 
Rue  I^egrand,  8. 

Rue  de  Calais,  52. 
Boulevard  de  Strasbourg,  219. 
Bue  de  Billancourt,  219. 
Place  du  Théâtre-Français,  4. 
Rue  Ferme-des-Mathurins,  34. 
Pue  de  Lafayette,  112. 
Rue  du  Bouquet,  2. 


(1)  Continuer  la  présente  liste  en  inscrivant  dés  adhésions  manuscrites  sur  des  feuilles  intercalaires.  —  Chafue  signataire 
est  inTité  à  inscrire  lisiblement  son  nom  et  le  lieu  de  sa  résidence  :  l'adresse  personnelle  n'est  pas  indispensable. 
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NOMS 


«<it.1»k  »«:)«■•. 


Cépierre..... 
Ghauveau. . . . 
Capddbielle.. 

Camus 

Gambier..... 
Ghanut...... 

Ghauvin 

Gbaponot 

Gliampel 

Ghoucfôy 

Garadant 

Gornet....: 

Deboos. 

Diwialr.  [rtoer  et  fils 

Didion 

Deleaseri  (B.) 

Deloué 

Oecau 

Dubois 

Duliamol  p&re  et  fils 

Oesgraugé 

Delaporte 

Descnaraps . 

Deschamps  Jeune.. . < 

Donneler »... 

Falot 

Fournier 

Fiament ." 

Freauet 


i  •  i\» 


A»  S' 


Frellier 

Garnier 

Guérard... 

Génin 

Guillemar /. .. 

GervUlé ;, 

Geser 

Guillaume , 

Grassiû 

Gabriel  père  et  flU. 

Gesse 4.... 

Guyot \ 

Godignon 

Georges 

Guibert  frères 

Hertz k . . . , 

Holtz 

Hopin 

Haiftourt 


Hua  père 

Hocquart , 

Jaccobet 

Jarrisset 

Joham 

Jarry  (Adolphe). 

Jacquemin.. 

Lecœur k.... 

Lorçeron 

Louoat. .'. 

Leconte 

Lavergne 

Lefèvre 

Lanscotte 

Lemàre  (Jules)  . 

Lamarche , 

Lardé 


Lardé  ûls. 

Lehoussel. 

Lenoir 

Lucas 

Lapointe.. 
Le  Vayer , 
Moussus. . 
Maréchal. . 


•  • 


k  • 


PROFESSIONS 


Sculpteur. 


Forgeron.. . 
Gordonni^sr. 


Marchand  de  vins. 

Négociant..., 

Traiteur 


•  k  •  •  • 


Négociant 

Marchand  boucher. 

Propriôjtaires 

Gordonnier 


Ancien  négociant. 

Charcutier 

Coiffeur 


Fondeur. . 
Sbéniste... 
Journalier. 
Bijoutier. . 


Fabricant  d'ameubl. 
Négociant 


Mécanicien. 


.RaflQneur 

Potier  d'étain 

Marchand  de  vins. 

Epiciers 

Peintre  en  lettres. 


Négociant. 


Vannier.. 
Négociant 


Mécanicien. 


Mécanicien. 


Marchand  de  vins. 
Charbonnier 


Serrurier. . 
Mécanicien. 


Négociant 


Prolétaire, 


RÉSIDENCES 


Rue  Letellier  prolongée,  10. 

Hue  Ménilmontant,  65. 

Rue  du  Commerce  (Grenellel  3t. 

Rue  Viala,  35. 

Rue  Roussin,  8. 

Route  de  Versailles,  6. 

Rue  Bellechasse,  26. 

Rue  Yauvilliers,  12. 

Rue  Guénôgaud,  29. 

Rue  de  Lourmel,  8. 

Rue  Laffîtte,  50. 

RuJB  des  Tournelles,  52. 

Boulevard  Haussmann,  173. 

Rue  des  Rigoles,  49.  . 

Avenue  des  Ternes,  19. 

Ruo  Taitbout,  66. 

Avenue  Friedland,  37. 

Rue  Jean- Jacques-Rousseau,  22. 

Faubourg  Saint-Honoré,  IM» 

Rue  Neuve-Saint-Médard,  S». 

Grande-Rue  (Boulogne),  iol 

Rue  Turbico,  1. 

Rue  Fontaine-au-Roi.  . 

Rue  des  Deux-Gares,  4. 

Rue  Lefi^rand,  8. 

Rue  Pelleport,  i62. 

Rue  Oberkampf. 

Rue  Saint-Maur.  222. 

Rue  de  Vemeuil,  30. 

Avenue  de  Lamothe-Piqfiiet,  57^  '  ' 

Rue  Neuve-desPetits-Champ&60. 

Rue  de  Rivoli,  156. 

Rue  de  Lourmel,  169. 

Rue  du  Commerce,  ISi 

Rue  des  Maronites,  31. 

Rue  d'Allemagne,  16. 

Rue  des  Rigoles,  45. 

Villa  de  l'Ermitage,  2  bis. 

Rue  de  Puebla,  483. 

Rue  de  la  Saussière  (BoulogBe),2A 

Rue  Basse-des-Ursins,  1. 

Rue  Basse-des-Ursins,  1. 

Rue  de  Saintonve,  1. 

Rue  MademoiseUe,  50. 

Rue  de  la  Mare,  17. 

Quai  Malaquais,  1. 

Boulevard  de  la  Villette,  114.  <> 

Rue  des  Marais, aux  Prés-Saint-6«r- 

vais,  9. 
Rue  du  Juge,  33. 
Passage  Tournus.  10. 
Rue  Saint-Honoré,  112. 
Rue  Neuve-des-Martyrs,  10. 
Rue  Letellier,  4. 
Rue  Saint-Charles,  127. 
Rue  du  Chemin-Vert,  111. 
BVnubourg  Saint-Honoré,  266. 
Faubourg  Saint-Honoré,  161. 
Rue  Saint-Honoré,  161 . 
Rue  Mademoiselle,  52. 
Rue  Oberkampf,  153. 
Rue  Saint- André,  25. 
Rue  de  Lourmel. 
Rue  de  Grenelle,  130. 
Rue  des  Grands- Augustins,  1. 
Rue  Saint-Ferdinand,  37. 
Rue  Auber,  1. 
Rue  de  Ch&teaudun,  15. 
Boulevard  de  Sébastopol,  65. 
Avenue    du  Chemin-de-Fer-d*Au- 

teuil,  41  bis. 
Rue  Cortot,  12  (Paris-Montmartre). 
Rue  de  Bourgogne,  21 . 
Rue  Rondelet,  7. 
Rue  Cler,  53. 
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Mehata.. 


Migfued. 


Moirinat 

Monchaux 

Malapert 

Massart  (Jules). 

Michel 

Martin 

Molvaux 

MortreuiL 

Marchettl 

Martin 


Michel 

Massai 

Mulier. 

Mourean 

Pelatane 

Planet 

Padovani 

Preillion 

Parisot 

Pnidhomme 

Pradde 

Pradeilel 

Poitrat 

Pietri 

Proutaolcs) ,.. 

Petit-Golas 

Palade 

Pruchon 

Du  Pin  (comte). 

Parquet 

Rousxel 

Rolland 

Roux 

Rameau 

Rouvlère 

Roussillon 

Richelot 

Robichon  pore  et  fils. 

Ruelle. 

Ripaux 

Soceley 

Sueur 

Stein 

SchaaL 

Simon 

Say 

Sueur 

Schmitt 

Sadoumy 

Tencô  (Alfred) 

Thiéblot 

Topin. 

Tardy 

Varin 

Varin  (Alfred) 

Weisser 

Valliccioni 


RÉSIDENCES 


«• 


Négooiant. 


Marchand  de  vins. 
Cordonnier 


Mécanicien. 


Employé. 


Entrepreneur. 
Négociant.  ... 


Employé  d'assuranc 

Employé 

Négociant 


Mécanicien 

Négociant 

Capitaine  en  retraite. 
Négociant^ 


Négêciant. 


Mécanicien. 

Cordonniers 

Marchand  de  bois. 


Epicier 

Raffineur 

Homme  de  peine. 

Mécanicien. , 

Cordonnier 

Architecte. 


Lapidaire  . . .  / 

Vannier... 

Tailleur  de  cristaux, 


Raffineur 

Ex -sous -lieutenant  au  37*  de 
ligne 


Impasse  Prévost  (Maison-Blanche), 
n*7. 

Boulevard  de  Grenelle -Saint- Ger- 
main, 97. 

Faubourg  Saint-Honoré,  184. 

Rue  Basse-des-Ursins,  19. 

Route  de  Versailles,  69. 

Rue  RoussiUr  5. 

Ruelle  de  la  Sablonnière,  2. 

Rue  Velet,  40. 

Rue  Kléber. 

Rue  Franklin. 


Route  de  Versailles  (Billancourt), 

38. 
Rue  du  Chemin- Vert  (Boulogne). 
Avenue  Saunière,  23. 
Rue  d'Auteuil,  78. 
Rue  de  Rivoli,  57. 
Faubourg  Salnt-Honoré,  178. 
Rue  Lemercier,  59. 
Rue  de  Charonne,  lli. 
Rue  Miroméml,  11. 
Rue  du  Sentier,  37  bis. 
Rue  du  Chemin- Vert  (Boulogne). 
Rue  Péchoin,  3. 
Rue  Kléber,  52. 
Boulevard  de  86bastopol,  49. 
Rue  de  Rivoli,  57. 
Rue  Monge,  21; 
Rue  de  Paris  (Boulogne),  128. 
Rue  de  l'Hôtel-Colbert,  18. 
Rue  do  THôtel-Colbert,  18. 
Avenue  des  Princes,  1 15. 
Boulevard  de  Grenelle,!  51. 
Boulevard  Beaumarchais,  60. 
Passage  StainviUe,  2. 
Faubourg  Saint-Honoré,  258. 
RuedeTurbrgo,60. 
Rue  du  Commmerce,  29. 
Ruelle  de  la  Sablonnière,  2. 
Rue  Violet,  5. 
Rue  de  Puebla,  481. 
Route  de  Versailles,  17. 
Rue  de  Neufchftteau,  7. 
Rue  Oberkcmpf,  85. 
Rue  de  Puebla. 
Rue  de  Puebla.  54. 
Rue  Legrand,  10  bis. 
Rue  Violet, '25. 
Rue  Copeau,  5. 

Rue  du  Marché  (GreneîleX  23 
Rue  Thénard,  7. 
Rue  de  THôtel-CoIbert,  10. 
Rue  de  Belleyme,  14. 
Rue  des  Trois-Couronnes,  22. 
Boulevard  de  la  Villette,  114. 
Passage  Ménilmontant,  5. 
Passage  Saint-Dominique,  19. 
Passage  de  TAlma  20. 
Passage  Sauvage,  12. 

Rue  de  Malte,  7. 
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St&MOE  DU  tS  VSYRBBR  1875 


tlUD 


PROPAGANDE    BONAPARTISTE 


Écrits  et  Dessins  publiés  dn  1*'  Janvier  1874  an  16  Janvier  1876. 

-  ■■  ■  im  >   J  *  .  ■  j    '  I     I   f  ■   I      ■nui. 


DATE 

delà 

PUBLICATION 


Janvier  1874. 
Janvier  1874. 


Février  1874. 
Février  1874. 
Février.1874. 

Février  1874. 

Mars  1874... 
Mars  1874... 

Avril  1874. . . 
Avril  1874... 


Mai  1874. 
Mai  1874. 
Mai  1874. 

Mai  1874. 


20  juin  1874. 

• 

20  juin  1874. 
20  juin  1874. 

27  juin  1874. 

4  juillet  1874. 
Il  juill.  1874. 

11  juiU.  1B74. 

18  juill.  1874. 

18  juill.  1874. 
Août  1874... 
Août  1874 .. . 

Août  1874... 
Août  1874... 


Août  1874... 

Août  1874... 

8ept.  1874... 

Sept.  1874... 

Sept.  1874... 


TITRB 


AUTBOR 


mimmmmmà 


tOTlMVR 


mâmmia^^ 


TOiAOE 


Agritb 


Affaire  Bazaine.  —  Plaidoirie  de 
M*  Lochaud.  —  Bdition  revue*  par 
M*  Lachaud  (1) 

Impérialistes  et  Royalistes,  —  Ré- 
ponse d'un  Impérialiste  plébifici* 
taire  à  un  député  Royaliste-Aisio* 
niste,  2*  et  3^  édition i 


M*  Lachaud 


Le  quatrième  Napoléon 

Le  Septennat 

Les  Grenouilles  qui  demandent  une 

Biblique, 

Actualités  et  Souvenirs  politiques, . 


Le  lendemain  de  r Empire: 

Les  vacances  du  1  F*  Napoléon  à  Are- 

nemherg 

La  Majorité  du  I  F*  Napoléon, 

Le  marécfial  de  Mac  Mahon  et  les 

bonapartistes^  avec  la  déposition 

du  maréchal  sur^  Sedan 

Une  sœur  de  chariâ 

Le  46  mars  à  Chislehurst 

Sedan,  —  Poëme.  «^  Introdflct.  de 

M.  Jules  Amigues(impr.  à  Blois). 
Souvenirs  d'un  voyage  à  Chislehurst 

(imprimé  au  Mans) 


Appela  la  nation. 


Fin  des  fins,  U  faut  en  finir 

Les  hommes  du  4  septembre  devant 
l'enquête  parlementaire 

Hôtel  des  Invalides,  musée  d^arHlU' 
rie,  tombeau  de  Napoléon  /",  et  no- 
tice sur  ses  derniers  moments. . . 

La  colonne  i^AusterMz 

L'Empire  et  le  Napoléon  de  la  paix^ 
après  le  Gouremement  actuel... 

Le  46  mars  4tfi  (vers),  par  un  pa- 
triote dévoué 

Appel  au  peuple.  —  Gouvernement 
et  Église  nationaux  (2) 

Les  Bienfaits  de  l'Empire, 

Les  Effrontés  politiques, 

Pinissons-enI  (3) 


Appel  au  peuple 

La  Sèore  a  Chislehurst  (majorité  du 
Prince  Impérial,  16  mars  1874). . . 


Appel  aux  Elect.  de  France  (6  août). 

La  Haute-'  Vienne  à  Chislehurst 

Appel  aux  Elect.  de  France  (24  août). 

Maréchal  BazainCy  in-18.  36  p. 

Ils  en  ont  menti  !  (4«  édition,  in-32, 
%  p.,  Imprimerie  So&bie>(4> 


Ad.  Caillé. 


Léonce  Dupont.. k.. 

Edouard  fiolnvilliers 

Gabriel  Bourdier . . . 

Baron  Jérôme  David, 

ancien  ministre... 

Auguste  Vitu 


Lachaud  et  Bufdin. 


Le  journal  te  Sèvre^ 
à  Saint  ^MaiKent 
(Deux^Sèvres) .  *  i . 

Lachaud  et  Burdin. 

Lachaud  et  Burdin. 


Lachaud  et  Burdin. 


Amvot 


Evariete  Bavotix^... 
Léonce  Dupont....: 


Bvariste  Baroux 

Evariete  Bavouj^..  t. 
Gran.  de  Gassagnac. 

Lapointe,  prolétaire. 

MalleL  rédacteur  en 
chBi  de  la  Sarthe,, 

Evariete  Bavoux,con< 
seiller  d'Etat  de 
TEmpire.. ........ 

A.  LOir* ..••.»i/.*.. 


Albert  Rogat.  * 


Gonst&ntin  de  Plétri 
Le  baron  de  Norvins 


Par  G.  D, 
M.  P,w. 


Marous  Allart.  «  «  •  «  j . 
A.  Bradier.. Héé... . 
Par  un  anc.  député. 
Par  Tauteur  de  :  Ils 
en  ont  menti L,., 
Un  ancien  députée . 


Mareas  AUarl...... 

Albert  NeTea..j.... 

Allard,....<...'w... 

Aymafd  de  Flagy.. 


P.  Parron 


l 


Lachaud  et  Burdin. 

Lachaud  et  burdin. 
Dentu.. 


Amyol » ;. 

Lachaud  et  Burdin. 

Tous  les  libraire8«.« 


»« 


Itùp.  Ôalitout  et  C*. . 
Amyot,  libraire 


Lécliaud  et  6urdin. 


Pioiiet  0»4w 

Lachaud  et  Burdin. 

Imp.  Ollagnier  (Bas- 

Id«  >«. ,  ,in0 

Librairie  généralSéi  • 
Lachaud  et  Burdin. 
Amyot..  «..  ......... 


Tcms  It» libraires... 
Amyifl  i«..* 


Ifloprimerie  Guette^  à 

Saint-Maixent .... 

Librairie  générale^. 

Dveourfienz 

Lachaud  et  Burdin. 


Amyot 


MkM. 


25.000 


2.000 

1.500 

500 

i.ooa 

500 
1.000 

556 
1.100 


4.50Ô 
1.700 

2!o^ 

I.MO 


1.000 
500 


100 

too 

t. Ml 

10.000 
2.000 

3.000 
2.000 


550 
550 
500 
550 
1.000 

4.600 


(f>  Tontes  les  fols  que  te  lieu  <te  l'impressloa  n'est  pas  Udi^,  Konvrege  a  été  inpiiné  k  Iteto  oa  dans  le  départeaintîdfl 
la  Seipe.  —  (2)  Deux  éditions.  —  (3)  Treto  éditîons.  —  (4?  La  40"  édition  a  été  tirée  à  4,000.  —  La  1^«  édition  remonte  an 
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DATE 

de  la 

PUBLIC  ilTION 


Octobre  1874. 
Octobre  1874. 

Octobre  1874. 
Nov.  1874.... 
Dec.  1874..  V. 

Dec.  1874.... 
Dec.  1874.... 

Dec.  1874 .... 
Janvier  1875. 

Janvier  1875. 


26  fév.  1874.. 
7  mars  1874.. 
28  mars  1874. 

22  avril  1874. 

23  Juin  1874. 
21  décembre. 


TITRE 


AUTEUR 


Les  Calomnies  contre  VEmpire  (l), . 

[à  dépêche  du  20  août  4870  du  ma- 
réenal  Bazaine  (2) 

Les  litres  de  la  dynastie  impériale. . . 

La  France  et  le  Septennat 

90  ans  de  despotismb  et  4  ans  de  li- 
berté (Z) 

Hist.  popul,  abrégée  de  Napoléon  IIJ. 

Les  aveux  d'un  Conspirateur  bona- 
partiste  

Empire  ou  Radicalisme 

Discours  de  M.  Rouher  prononcé  le 
23  décembre  1874 

Comment  les  Empires  reviennent.. 


Dugué  de  la  Faucon- 
nerie  

Colonel  Iv^ronStoffel 

GulUemin 

La  tour-Dumoulin. . . 

Fernand  Giraudeau. 
P.  de  Cassagnac — 


ÉDITEUR 


TIRAGE 


Lachaud  et  Burdin. 

Id.       

Dentu 


J.  Amigues.... 
L*abbé  Gastay. 


Lachaud  et  G*. 
Id 


Id. 
Id. 


Albert  Duruy I  Lachaud  et  Burdin. 

PHOTOGRAPHIES 


110  000 

3.000 

1.000 

500 

6.000 
10.000 

1.000 
1.000 

100.000' 
2.000 


Le  Prince  impérial{\) 

Llmpératriée  Eugénie 

L'Empereur  Napoléon  IJI 

LePrtnceimpériahpQTi^ni  la  plaque 

et  le  cordon  de  la  Légion  d  honn . 

LImpératrice  Eugénie 

Groupe  des  Députés  de  VAppel  au 

Peuple 


Lemercier. 
Durand.... 
Appert 


Lagriffe 
Terruel. 


27  mars  1874. 
21  avril  1874. 

27  sept 

13  décembre. 


Le  Prince  impéricU  (5) 

Napoléon  (Louis-Eugène),  prince  im- 
périal, né  le  16  mars  1856 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie.—  Son 
portrait  avec  ses  titres 

M  Dugué  de  la  Fauconnerie.  •—  Son 
portrait  avec  ses  Ii(r6f  (2* tirage). 


Franck... 

8TAMPBS 

Néraudon. 


Lachaud  et  Burdin. 


1 


Erick  afné. 

WentielL.... 

Debons  (imprimeur). 
Id 


100.000 


OUVRAGES     ILIiUSTRÉS 


7  mars  1874.. 

16  mars  1874. 

26  novembre. 
26  novembre. 

ISJanv.  1875. 


Histoire  d'un  Soldat  ^  par  un  ex- 
sous-ofQcier  de  Tarmée  du  Rhin, 
Bazaine,  sa  vie,  son  procès 

Histoire  populaire  illustrée  de  rem- 
pereur  Napoléon  III 

HtsLpopul.  abrégée  de  Napoléon  III. 

UAigle^  almanach  illustré  du  suf- 
frage universel,  1876.. .  •. 

Souvenirs  de  V Hôtel  de  Ville  de  Paris 
(1848-1852),  avec  plan  de  Paris  in- 
diquant le  tracé  des  voies  nou- 
veliea  dont  Napoléon  [II  a  pris 
rinitiative. 


MM.  de  Cassagnac. 
Paul  de  Cassagnac . 

Paul  de  Cassagnac. . 


Merruau. 


Lachaud  et  Burdin. 


Id. 
Id. 

Id. 


Pion. 


25.000 

5.000 
10.000 

25.000 


^•000 


PHOTOGRAPHIAS    IMPORTÉES    D'ANGLETERRE 


2B  mars  1874 
26  mars  1874. 

26  mars  1874 , 
26  mars  1874. 


Napoléon  ill,  assis  et  accoudé 

^Impératrice  Eugénie^  appuyée  sur 
un  prie-Dieu 

Le  Prince  impérial,  assis  de  face, 
avec  le  grand -cordon  de  la  Lé- 
gion d*honûeur 

Le  Prince  impérial,  assis  de  trois- 
quarts^  avec  le  grand-cordon  de 
la  Légion  d'honneur 


Guérard,  156,  rue  de 

Rivoli 

Id 


Id. 


Id.i 


CHROMOLITHOGRAPHIES    IMPORTÉES    DE    BRUXELLES 

11  juin  1874. 


Le  Prifice  impérial^  assis  de  trois- 
quarts,  en  nabît  de  ville,  avec  le 
gr.-cord.  de  la  Lég:  d'honneur  (6) . 


Mertens,  à  Bruxelles 


Guérard,  156,  rue  de 
Rivoli 


Q)  Dcax  édiiions.  —  (2)  Trois  éditions.  —  (3}  Deux  éditions.  —  (4)  Toutes  ces  photographies  ont  été  exéoatées  &  Paris.  >- 
(5)  Pour  les  dessins,  il  n'y  a  pas  de  déclaration  préalable.  Il  suit  de  là  que  le  chiffre  du  tirage  est  très-rarement  eonoa  de  l'ad* 
ministration.  —  (6)  On  a  autorisé  Timporiation  de  300^000  exemplaires  de  cette  chromolithographie. 
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Déposition  de  M.  TAILHAIID,  garde  des  sceau, 
ministre  de  la  jastice. 

Séance  du  samedi  SO  janvier  4S7s. 

H.  It  présidait.— Monsieur  le  garde  des  sceaux, 
bien  que  FAssemblée  soit  prôs  d'entrer  en 
séance,  nous  pouvons  vous  demander  des  rensei- 
gnements qui  sont  pour  la  commission  de  la 
plus  haute  importance.  Vous  seul  pouvez  lui 
communiquer  certains  documents  qu'elle  a  be- 
soin d'avoir  sous  les  yeux. 

Nous  ne  vous  demandons  pas,  à  l'heure  qu'il 
est,  ce  qu'on  appelle  le  dossier  de  l'instruction 
judiciaire.  Ge  dossier  comprend  trois  espèces  de 
documents  :  les  pièces  saisies,  les  rapports  qui 
vous  ont  été  adressés  par  les  magistrats,  les  dé- 
positions recueillies  dans  l'instruction  et  les  in- 
terrogatoires. 

Nous  ne  vous  demandons  pas,  pour  le  mo- 
ment, l'instruction  proprement  dite;  nous  ne 
vous  demandons  pas  les  rapports  des  magistrats 
du  parquet  ;  mais  nous  croyons  avoir  la  preuve 
qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
commission  d'avoir  sous  les  yeux  les  pièces  qui 
ont  été  saisies;  et  quand  je  dis  a  pièces  sai- 
sies, »  je  précise  en  vous  demandant  les  pièces 
saisies  chez  telle  et  telle  personne  que  nous  vous 
désignerons. 

H.  le  gardt  des  soeanz.  —  J'ai  eu  l'honneur  de 
faire  connaître  aux  membres  du  5*  bureau  char- 
gés de  vérifier  les  opérations  électorales  du  dé- 
partement de  la  Nièvre  les  raisons  sur  lesquelles 
je  me  fondais  pour  refuser  la  communication  du 
dossier  de  la  procédure  auquel  vous  faites  allu- 
sion; ces  considérations  n'.ont  rien  perdu,  en  ce 
qui  me  concerne,  de  leur  autorité. 

Vous  voulez  bieh  me  dire,  monsieur  le  prési- 
dent, que  pour  le  moment  vous  ne  réclamez  pas 
l'instruction  proprement  dite,  non  plus  que  les 
rapports  qui  ont  pu  m'étre  adressés,  mais  seule- 
ment les  pièces  saisies  chez  diverses  personnes, 
je  me  fais  un  devoir  de  déclarer  que  je  ne  me 
crois  pas  autorisé  &  mettre  à  votre  disposition 
ces  derniers  documents. 

Le  principe  de  notre  législation  qui  a  main- 
tenu le  secret  des  informations  criminelles  est 
général.  Il  s'applique  &  toutes  les  parties  d'une 
même  information  qui  ne  sauraient  être  divul- 
guées sans  compromettre,  actuellement  ou  plus 
tard,  l'œuvre  de  la  justice;  je  dis  plus  tard, 
parce  que  lorsque  la  procédure,  comme  cela  est 
arrivé  dans  l'alTaire  qui  nous  occupe,  a  été  termir 
née  par  une*  ordonnance  de  non-lieu,  la  poursuite 
peut  être  reprise  sur  de  nouvelles  charges.  Il  y 
aurait  donc  de  très-graves  inconvénients  à  en  livrer 

les  divers  éléments  aune  publicité  quelconque- 


Las  pièces  en  question  sont  de  plein  droit  an- 
nexées à  la  procédure  dont  elles  sont  une  dé- 
pendance essentielle,  ou  plutôt  avec  laquelle  elles 
se  confondent.  Déposées  au  greffe,  elles  ne  sau- 
raient en  ôtro  distraites  que  dans  les  circons- 
t^ces  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
loi.  Placées  sous  la  main  de  la  justice,  elles  doi- 
vent demeurer  en  cet  état  tant  que  les  magis- 
trats ne  croient'  pas  devoir  l'en  dessaisir,  c'est- 
à-dire  tant  que  la  prescription  du  délit  n'est  pas 
acquise  ;  d'un  autre  côté,  elles  ne  cessent  pas  ' 
d'être  la  propriété  de  ceux  chez  lesquels  on  en 
a  opéré  la  saisie.  Je  ne  puis  donc  en  disposer. 

D'ailleurs,  et  si  je  suis  bien  informé,  M.  le 
préfet  de  police  aurait  donné  à  la  commission 
un  résumé  très-complet  de  ces  mêmes  docu- 
ments^  ou  tout  au  moins  de  ceux  qui  peuvent 
leur  offrir  un  certain  intérêt.  S'il  en  est  ainsi, 
une  communication  de  ma  part  ne  lui  apporte- 
rait aucun  élément  nouveau  pour  l'aider  .dans 
ses  investigations.  —  Je  n'hésite  pas,  du  reste,  à 
déclarer  qu'à  la  suite  de  perquisitions  qui  ont 
amené  la  répérition  de  ces  pièces,  un  premier  et 
rapide  examen  nous  a  laissé  supposer  que  l'on 
aurait  peut-être  à  constater,  non  pas  une  simple 
infjraction  à  la  loi  qui  punit  les  associations  non 
autorisées,  mais  un  délit  d'une  nature  beaucoup 
plus  grave.  —  La  vérité  m'oblige  à  dire  aussi  que 
cette  impression  n'a  pas  persisté. Tout  en  élucidant 
avec  une  extrême  sollicitude- les  points  obscurs, 
la  prévention  s'est  constamment  trouvée  en  re- 
gard de  l'infraction  dont  je  parlais  tout  à  l'heure* 

M.  le  préflident.  —  La  commission  vous  demande 
avant  tout  les  pièces  saisies  ;  mais  si  vous  ne 
pensez  pas  qu'elles  puissent  être  communiquées 
sans  que  la  procédure  y  soit  jointe,  nous  accep- 
terons avec  reconnaissance  cette  double  commu* 
uication. 

H.  le  garde  dee  eceau.  —  J'ai  eu  l'honneur  do 
vous  déclarer  qu'il  m'était  interdit  de  vous  Taire 
Tune  et  l'autre  de  ces  communications.  Les  piè- 
ces saisies  par  le  jugé  d'instruction  ayant  servi 
de  base  à  la  procédure,  il  serait  contraire  à 
toute  justice  de  les  isoler  du  dossier  lui-môme , 
puisqu'il  contient  les  explications  fournies  par 
les  inculpés. 

H.  le  président.  —  Ainsi,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  vous  nous  refusez  communication  de 
toutes  les  pièces,  même  des  pièces  saisies,  et 
votre  raison  est  celle-ci  :  «  Je  ne  puis  pas  vous 
donner  les  pièces  saisies,  parce  qu'il  faudrait 
rapprocher  ces  pièces  de  l'instruction  et  des  dé- 
positions; or,  je  ne  veux  pas  communiquer  les 
dépositions,  et  je  ne  puis  livrer  les  unes  sans  les 
autres.  » 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  d'abord 
qu'il  n'est  pas  question  pour  la  commission  d'es- 
sayer de  refaire  l'œuvre  de  la  justice,   ni  de 
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mettre  en  aa«tme  tàçon  le  pied  sar  le  terrain 
judiciaire;  jamais  ni  la  commieision,  ni  l'ABsem- 
bl6e  n'ont  eu  une  pareille  pensée.  Noos  Ctiseas 
une  œuvre  poliUque,  une  œuvre  parlementaire. 
Ta  commiesion  est  chargée  de  ftiire  une  enquête, 
elle  est  Investie,  pour  la  faire,  de  tous  les  droits 
de  l'Assemblée»  qui  s'est  déclarée  souveraine.  Bh 
bien ,  cette  commission  se  trouve  par  vous  oia- 
guUèrement  plus  maltraitée  que  d*autree  oom- 
missions  qui  n'avaient  pas  son  autorité. 

Noos  tenons  à  votre  disposittoft  le  dossier 
d'une  enquête  purement  administfMive  qui  a  été 
faite  dans  le  départentontde  la  Nièvre;  dans  ce 
dossier,  «ous  avons  trouvé  des  pièces  de  l'ins- 
tructi<m  judiciaire.  On  a. remis  ces  documents 
à  un  simple  commissaire  enquêteur  délégué  par 
le  préfet  pour  une  enquête  purement  administra- 
tive. Bt  cette  commission,  qui  représente  la  sou- 
veraineté de  TAssemblée,  n'obtient  pas  même  de 
vous  la  communication  de  pièces  saisies,  de  piè« 
ces  qu'elle  aurait  apparemment  le  droit  de  faire 
saisir  si  elles  étaient  encore  chez  leurs  anoiens 
détenteurs  I 

■.  is  garde  im  sotau.  — '  Je  ne  saurais  admet- 
tre que  la  commission  ait  reçu  pour  l'aocompUs- 
semeni  de  la  mission  déterminée  qui  lui  a  été 
confiée  la  plénitude  des  droits  de  rAsserablée. 
Voilé  ma  réponse  à  la  première  objection.  Re« 
lativement  aux  aotea  judiciaires  dont  l'original 
ou  la  copie  auraient  été  délivrés  à  la  personne 
chargée  de  fliire  telle  enquête  administrative,  je 
dois  Atire  observer  que  c'est  le  premier  avis  qui 
m'est  donné  d'un  foit  pareil 

H.  Is  présiétat.  -^  Des  juges  de  paix  ont  pro- 
cédé à  des  auditions  de  témoins  en  vertu  d'une 
commission  rogatoire  du  juge  d'instruction,  et 
ces  pièces  ont  été  remises  au  oommitsaire  en- 
i|uêteur. 

Lligaris  êm  SMaiz.  —  Si  jHivats  eonau  le  foit 
que*  vous  me  signalez,  je  n'eusse  pas  toléré  un 
seul  jour  une  communication  de  cette  nature. 

S'il  y  a  une  doctrine  rècbnnue  et  incontestée, 
c'est  que  le  magistrat  ne  peut  jamais  se  dessaisir 
des  pièces  d'une  instruotion  sans  consulter  ses 
supérisfurs  hiérarohiquje& 

H.  10  présidoBt  -^  Quoi  qu'il  en  fM>il,  je  dois 
constater  qu'on  n'a  pM  hésité  à  Mr&dans  la 
Nièvre,  pour  une  simple  enquêté  administrative, 
beaucoup  plus  que  ce  que  vous  ne  croyez  pas 
pouvoir  Atire  |>our  une  commission  d'enquête 
parlementaire. 

Mais  vous-même,  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
vous  l'avez  ftiit  dans  une  certaine  mesure,  pour 
le  5*  bureani;  vous  lui  avez  communiqué  deux 
pièces,  ou  du  moins  deux  extraits  de  pièces.  Per^ 
mettez-moi  donc  de  vous  dire  qu'il  ne  saurait 
s'agir  d'une  fin  de  non  recevoir  tirée  des  princi- 
pes ;  car,  si  vous  avez  communiqué  ces  deux  piè- 


ces, c'est  sans  doute  /fue  vous  aviez  le  droit  de 
communication.  Je  oonstate  donc  que,  à  voo  pro- 
pres yeux,  la  loi  ne  vous  défiand  pas  de  déférer 
au  vœu  de  la  commission.  Vous  êtes,  il  est  vrai, 
libre  appréciateur,  en  principe,  de  la  convenance 
ou  de  l'opportunité  des  communications  qui  vous 
sont  demandées.  Mais,  responsable  vto-Mris  de 
l'A^ssamblée,  vous  devez  compte  &  sa  eommiasieii 
des  raisons  de  fait  qui  vous  font  répondra  par  vu 
refyis  à  la  demande  qu'elle  vous  adresse  dans 
un  intérêt  qu'elle  estime  être  un  intérêt  public. 

■.  is  garés  dss  sosaex.  ^  M.  le  président  eet 
sous  l'influence  de  cette  pensée  que  la  loi  n'In- 
terdit pas,  en  règle  générale,  la  oonununleatîon 
des  dossiers  d'information,  et  qu'en  me  roftieânt 
k  la  revendication  qui  m'est  Mte,  Je  ne  eots 
d'autres  inspirations  que  eelles  de  ma  propre 
volonté.  C'est  là  une  erreur  contre  laquelle  Je 
dois  réclamer.  Je  me  conforme,  au  contraire,  aux 
prescriptions  de  la  loi..  Le  secret  des  procé- 
dures en  cours  d'instruction  ou  terminées  par  une 
ordonnance  ou  Un  arrêt  de  non-lieu,  est  la  règle 
générale. 

Le  décret  de  1811  admet,  il  est  vrai,  certaines 
exceptions,  mais  il  a  le  sdn  de  les  prêciseri  et 
c'est  dans  les  limites  et  pour,  les  cas  qu'il  a  pré- 
vus que  le  pouvoir  discrétionnaire  du  proeureiar 
général  ou  du  ministre  peut  légalement  s'exercer  ; 
ce  n'est  que  pour  un  intérêt  judiciaire  et  dans  le 
but  d'éclairer  le  magistrat,  que  les  pièces  ou 
parties  des  pièces  d'un  dossier  peuvent  être  oom- 
muniquées.  L'opinion  que  j'exprime  s'appuie  sur 
la  loi,  sur  l'usage  et  sur  les  traditions  de  la  diaii- 
eellerle. 

Vous  me  Imites  remarquer,  monsieur  le  prési- 
dent, que  la  règle  dont  Je  me  couvre  n'est  point 
absolue  I  puisque  J'ai  déjà  communiqué  deux 
pièces  comprises  parmi  oelles  qui  ont  été  saislee. 
Le  fait  est  vrai  et  vous  avez  aussi  la  preuve  de 
l'empressement  que  J'ai  apporté  à  <^nner  §n 
y  bureau  toutes  les  indications  qu'il  êteli  en 
mon  pouvoir  de  loi  procurer  sans  sortir  des 
limites  imposées  è  mon  autorité  disorétionnaire. 

Dans  la  première  quinzaine  de  juillet,  la  eotte- 
commission  m'a  prié  de  lui  oonfler  le  doesier  de 
la  procédure  plus  spéciâlemoBt  instmite  dansr  le 
Nièvre  au  moyen  de  commissions  rogatoiree, 
transmise  par  le  juge  df  nstruction  de  la  Seine. 
J'ai  cédée  ses  instances  et  Je  M  ai  remis  oetle 
partie  tout  entière  de  la  procédure  qui  était 
considérée  comme  terminée.  Par  un  sentbneiit 
'  de  déférence  envers  Ta  sous-commission,  Je  lui  ai 
remis  successivement,  dés  que  J'en  ai  eu  oen» 
naissance,  les  deux  pièces  que  tous  venez  de  me 
rappeler  et  qui  mentionnaient  un  détail  afTérent 
è  l'élection  de  M.  le  baron  deBourgoing;  ces  deux 
pièces  n'élaiont  délivrées  que  ]>ar  extrait. 

£n  lait,  cette  doahle  communioatton  ne  com- 
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promettait  aocoiM  ee^péoe  d'intérdt^  ioit  prM, 
soit  publia  AuowD  nom  ne  m  trouTait  aâ  direete* 
ment  ai  Indirectement  compromis  dene  le  dos« 
lier  intégralement  saisi.  Qtumt  anx  deux  ex- 
traits en  question,  tevt  en  fonmissant  &  la  sou»- 
commissfon  des  renseignements  de  natnre  à 
l'intéreseer,  ils  ne  révélaient  abseltttnent  rien 
qni  '  pèt  trahir  le  secret  de  rintbrmation  &  la- 
quelle je  les  empruntais. 

ft  ts  présttfeal  --  Hensienr  le  garde  des 
sceaoxt  vous  arez  dit  que  vtMts  nret  examiné  le 
dossier  des  pièces  saisies.  Votts  m*aves  paru 
{Conter  <fQe  vons  les  avez  considérées  ccootme 
n'ayant  pas  d'importance  sérieuse  poar  la  com« 
mission. 

V.  le  garée  éss  MMttt.  -^  Je  n'ai  pas  dift  cela; 
je  ne  dis  pas  qu'après  «fOir  examiné  les  pièces, 
je  n'y  9i  rieft  vn  d'Important  pouf  la  commission. 

J^a!  dit  qife,  dès  le  commencement,  nous  avions 
été  trèS'^v^ment  impressionnés  par  ces  docn> 
menis. 

■,  Isnè  fféUel.  '^  M.  le  garde  des  sceaux  a 
môme  dit  que  ces  pièces  avaient  pare  révéler 
rexistence  d'nn  domplot. 

M.  Is  gw^  4«s  ioeaas.-' J*ai  dit  que  nons  avions 
été  trls-'Vivemenf  impressionnés  et  que  nous 
nous  étions  demandé  si  àons  ne  nous  trouvions 
pas  en  présence  d'one  conspirafton,  d'un  Etat 
dans  FBtat. 

Ea  ce  memsnt  je  n'avais  pas  vu  les  pièces,  je 
ne  les  connaissais  que  par.  les  premières  indica- 
tions qu!  mrawient  été  fournies,  mais  eiïsuiteles 
dépositions  qsi  ont  été  recueillies,  les  in^stiga- 
tiens  auxquelles  on  s'est  fîvré,  les  explications 
qui  ont  été  demandées  aux  personnes  intéres- 
sées ont  eu  pour  résultat  d'amoindrir  considéra- 
blement le  caractère  de  gravité  qui  nous  avait 
ftttppés  d'abord. 

J'ajenterai,  reHrtfvement  à  ces  pièces,  qne  ja- 
mais it  n'est  venu  à  ndée  du  parquet  ni  du  juge 
d'instruction  de  considéréer  cette  afflsîre  comme 
ayant  le  caractère  d'un  complot,  jamais.  Au 
point  de  vœ  correetiûttnel,  Il  ne  pourrait  y  avoir 
là  qif  une  société  secrète,  on  une  société  de  plus 
de  vingt  personnes  agissant  sans  autorisation. 

.Quant  à  ces  documents  je  n'ai  jamais  dit  qu'ils 
n'eussent  pas  une  certaine  importance  politique. 
Je  me  suis  préoccupé  de  ces  pièces  au  point  de 
vue  juridique,  au  point  de  vue  de  savoir  si  elles 
venaient  en  aide  à  la  prévention  dirigée  contre 
les  personnes  compromises.  Je  n'ai  pas  eu  d'au-* 
tre  examen  à  fkire.  C'est  au  point  de  vue  juri- 
dique, au  point  de  vue  ^criminel  que  la  question 
a  été  examinée  et  que'  l'afTalre  m*a  paru  présenter 
un  caractère  punissable. 

H.  lepfédéeat.  —  Ainsi,  M.  le  garde  des  sceaux 
a  pensé  que  l'affaire,  au  point  de  vue  juridique, 
ne  présentait  pas  un  caractère  punissable;  mais 


il  reconnaît  qu'au  point  de  vue  politique,  les 
pièces  saisies  ont  de  l'importance. 

Mais  noue  sommes  une  oomaissiea  poUlique, 
nens  avons  à  aocomrplir  une  œuvre  poUÏiqne. 

81  vous  nous  reftises  des  pièees  qui  ont  un  in- 
térêt politique,  des  pièoss  qni,  vous  venez  de  le 
reconnaitrei  ont  une  réelle  Importance  pour  cette 
commission  dont  vous  connaissez  le  mandat, 
comment  venlez-vous  que  nous  aceemi^issioBs 
notre  mission  T 

Au  surplus,  K.  le  préfet  de  peliee  oens  a  dit, 
à  plusjenrs  reprises^  dans  le  cours  de  sa  déposa 
tien,  qu'il  y  avait  peim^oens»  commission  un  in- 
térêt considérable  à  connaître  ces  pièces. 

■.  is  gMdeèss  smaa^  -^La  situation  de  M.  le 
prM»t  de  fpeUee*  est  différente  de  la  .mienne;  il 
peot  vens  resMttre  les  pièces  qu'il  possède; 
mais,  qmmd  il  s'agit  d'une  csuvre  judiciaire.  Je 
ne  puis  ps«  livrer  des  plèoes  qui  ont  été  l'objet 
des  investkgatiottstfe  la  Justice  sans  attire  àr  des 
intérêts  oonsidéral^le»  que  j'ai  mlsaion  de  sau- 
vegarder^ 

ft  le  préstdsnt.  -^Alt  tribune  de  l'Assemblée 
natlenale,  ve«a  avez  bien  voulu  aanoneer,  mon- 
sieur le  garde  des  sceanx,  que  vons  alliez  faite 
illire  une  instriictien  immédiatement  et  que  vons 
en  rendries  cémpte  à  l'Assemblée  ;  et  des  ora- 
teurs d'epiisens  diverses  se  sont  donné  rendez^ 
vous  à  la  tribune  peikr  le  jew  oit  voue  rendriez 
compte  des  résultats  de  cette  instruction. 

K  Is  gMds  éss  sseaax  —  Je  me  suis  borné  à 
faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale  que  des 
poursuites  seraient  intentées.  Cette  déclaratien 
impliquait  virtuellement,  de  ma  part,  robligati<m 
de  lui  dire  quel  avait  été  le  résultat  de  ces*  pour- 
suites, si  j'étais  interpellé  à  cet  égard.  Je  n'ai 
pas  contracté  d'autre  engagement 

H.  is  prédésat  ^  L'heure  nous  presse.  Veui* 
dries-vetts  nous  dire  d*un  mot,  monsieur  le  gardie 
des  sceaux,  quels  sont  les  intérêts  supérieurs 
que  vous  avex  entend»  sauvegarder  en  reMaat 
la  communication  des  pièces  saMea,  pièces  dans 
lesquelles  il  n'est  question,  vous  le  savez,  que  du 
parti  bonapartiste  eX  du  comité  central? 

H.  le  garde  dss  toeswu  -^  C'est  pa«iefr  que  la 
.commission  que  vous  présidez  a  un  caractère 
exclusivement  politique  qn'il  ne  parsfl  pan  con- 
forme aux  principes  qui  règlent  la  séparation  des 
pouvoirs,  de  vous  livrer  les  élémentiB  d'une  ins- 
tmctîon  ttàiB  au  seul  point  de  vue  Judiciaire. 
Les  conditions  dans  lesquelles  se  poursuivent 
les  deux  enquêtes  sont  d'un  ordre  absolument' 
différent. 

H.  le  préfet  de  police,  en  vous  donnant  les 
renseignements  on  les  appréciations  qu'il  vons  a 
fournis,  s'est  placé  sur  le  terrain  qui  lui  appar^ 
tient  ;  chef  et  représentant  de  la  magistrature, 
j'ai  d'autres  devoirs  &  remplir;  je  ne  saurais  no- 
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tamment  livrer  de  pièces  saisies  pSt  la  justice 
sans  risquer  de  compromettre  des  iutérôts  con- 
sidérables que  j'ai  mission  de  sauvegarder. 

■.  U  pcéftUaat  --  Ainsi  rindôpendance  du  pou- 
voir judiciaire  vous  paraît  oampromisOf  parce 
que  le  pouvoir  parlementaire,  dans  un  but  pure- 
ment politique,  se  permet  do  Jeter  les  yeux  sur 
ces  pièces,  qui  ne  sont  pas  môme  l'œuvre  de  la 
justice,  et  que  celle-ci  a  eu  seulement  occasion 
d'apprécier  au  point  de  vu  e  criminel  ( 

M.  le  garde  des  sceaux.  -*  J'ai  voulu  parler  de  rè- 
gles relatives  à  l'administration  d*une  bonne  jus- 
tice et  du  principe  foQ^^n^^ntal  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

II.  y  a  entre  nous,  mon^euB  le  président,  une 
regrettable  confusion  :  vous  considérez  comme 
possible  et  rationnel  de  séparer  de  la  prooédure 
les  pièces  saisies  à  titre  de  conviotion.  Je  pense, 
au  contraire,  qu'il  existe  entre  ces  deux  éléments 
un  lien  moralement  indissoluble.  Il  n'est  pas 
possible  de  divulguer  le  document  accusateur 
sans  y  joindre  les  dépositions  apportées  par  les 
témoins  ou  les  explications  fournies  par  les  in- 
culpés. U  y  a  là  une  question  d'équité  qui  s'im- 
pose à  la  commission  comme  à  moi. 

H.  airerd.  — Je  désirerais  poser  à  M.  le  garde 
des  sceaux  une  simple  question  :  où  sont,  à 
l'heure  qu'il  est,  les  pièces  qui  ont  été  saisies? 

H.  le  garde  des  seeaix.— Elles  sont  au  greffe. 

Le  5"  bureau  m'avait  prié  d'inviter  le  parquet 
à  ne  pas  s'en  dessaisir  jusqu'au  moment  où  l'As- 
semblée aurait  statué  sur  le  rapport  qu'il  pré- 
sentait; je  me  sui^  empressé  de  déférer  à  ce 
désir.  ^ 

H.  Heaé  fieblet  —  Nous  aurons  quelques  ques- 
tions à  adresser  à  M.  le  gai  de  des  soeaux. 

■•  le  président.  —  Quel  est  le  jour  qui  vous 
Qpnviendrait,  monsieur  le  garde  des  sceaux? 

■.  le  garde  des  seeanx.  —  Le  jour  de  la  commis- 
sion sera  le  mien.  * 

H.  le  président  —  Alors  la  commission  vous  en- 
tendra mardi  prochain. 


Séance  du  mardi  46  février  4875. 

H.  le  président.  —Monsieur  le  garde  des  soeaux, 
notre  dernière  séance  a  été  interrompue  un  peu 
brusquement.  La  commission  avait  eu  Tbonneur 
de  vous  demander  communication  de  pièces 
qu'elle  jugeait  utiles  à  l'acoomplissement  du 
mandat  qui  lui  a  été  confié  par  l'Assemblée  ;  et, 
pour  simplifier  la  question  et  prévenir  toute 
conAision  et  toute  équivoque,  j*ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire  que,  tout  en  réservant  de  la  fapon  la 
plus  absolue  ses  droits,  qui  sont  ceux  de  1  As- 
semblée, la  commission  ne  vous  demandait  rien 
de  l'instruction  judiciairOf  mais  seulement  la 


communication  des'pièces  saisies.  Pour  préciser 
davantage,  je  ne  me  suis  pas  borné  à  demander 
d'une  manière  générale,  les  pièces  saisies  ;  mais 
je  vous  ai  demandé  les  pièces  saisies  chez  des 
individus  dont  je  vous  présentais  la  liste. 

Vous  nous  avez  répondu  par  un  refus  à  peu 
près  absolu;  alors,  abordant  un  point  de  détail, 
je  vous  ai  rappelé  que  vous  aviez  fait  communi- 
cation de  ces  deux  pièces  saisies  au  5*  bureau, 
ou  du  moins  que  vous  en  aviez  fourni  des  ex- 
traits qui  ont  été  déclarés  par  lui  insuffisants. 
'  Jtallais  vous  demander,  quand  nous  avons  dt 
nous  séparer,  si  vous  entendiez  communiquer  à 
la  commission  les  pièces  intégralement 

■.  Tailband,  garde  des  sceaux.  —  Messieurs,  en 
principe,  je  ne  puis  que  reproduire  les  réponses 
que  je  vous  ai  d^à  laites. 

Je  n'ai  en  aucune  façon  le  droit  de  remettre 
à  la  commission  parlementaire  devant  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  parler  les  pièces  qui  ont  été 
saisies.  A  cet  égards  je  crains  que  la  commiision 
ne  se  préoccupe  d'une  circonstance  sur  laquelle 
je  suis  bien  aise  de  m'expUquer. 

L'affaire,  qui  a  été  instruite  contre  un  cerltia 
nombre  de  personnes,  a  été  terminée  par  une 
ordonnance  de  non-lieu.  Je  parle  devant  plusieurs 
jurisconsultes  éclairés,  et  ils  savent  qu'une  or- 
"  donnance  de  non»lieu  n'est  jamais  rendue  qu'en 
l'état,  c'est-à-dire  qu'il  peut  se  produire  de  nou- 
velles charges  qui  pewrent  donner  lieu  aune 
nouvelle  instruction.  S'il  s'agit  de  pièces  diffé- 
rentes ou  qui  peuvent  éftre  communiquées  sans 
inconvénient,  elles  peuvent  ôtre  rendues  ;  mais 
toutes  les  autres  restent  au-  greffe,  de  manière  à 
ce  que,  si  de  nouvelles  charges  se  présentent,  le 
juge  puisse  les  avoir  &  sa  disposition. 

Dans  l'usage,  on  ne  restitue  les  pièces  que  s'il 
s'agit  de  pièces  indifférentes  et  lorsqu'il  eït  bien 
établi  que  la  propriété  des  pièoes  saisies  est  in- 
contestablement celle  des  personnes  qui  les  ré- 
clament et  que,  de  plus,  pul  individu  ne  peut 
avoir  intérêt  à  s'opposer  à  leur  restitution. 

On  sait  de  quelles  minutieuses  précautions  no- 
tre  législation  entoure  le  déplacement  et  la  com- 
munication des  pièces  &  conviction.  Lorsqu'il  y 
a  lieu  de  les  transporter  du  greffe  du  tribunal 
de  première  instanoe  au  greffe  de  la  chambre 
d'accusation,  ce  transport  s'effectue  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  jugé  d'instruction.  L'arrêt  de 
renvoi  devant  la  cour  d'asdses  ordonne  égale- 
ment la  transmission  de  ces  mômes  pièces  au 
greffa  de  cette  oour.  Une  fois  déposées  au  greffe, 
le  greffier  en  est  seul  responsable  ;  il  en  est  le 
dépositaire  légal  et  nécessaire,  et .  il  me  serait 
impossible,  quant  à  moi,  d'ordonner  le  déplace- 
ment que  vous  me  demandez. 

M.  le  président  m'a  fait  observer  qu'il  croyait 
avoir  le  droit  de  faire  saisir  au  greffe,  en  vertu 
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de.s  droils  soaverains  da  l'Assemblée,  les  pilk^s 
en  questioQ.  Je  crois  que  la  commission  n*a  pas 
ce  droit,  el  que  l'Assemblée  ne  l'a  pas  davantage 
tant  que  la  loi  n'aura  pas  été  modifiée. 

Je  dis  donc  cl  je  répète  qu'il  m'est  impossible 
de  détacher  certaines  pièces  du  dossier  lui-même. 
Lorsqu'elles  ont  servi  de  base  à  des  poursuites, 
il  est  impossible  que  les  explications  fouruies 
aieut  fait  disparaître  les  apparences  accusatrices 
ou  en  aient  diminué  la  portée.  Il  est  donc  abso- 
lument impossible  de  séparer  ces  pièces  des 
moyens  de  défense  exposés  par  les  prévenus;  il 
y  a  là  une  question  do  justice  et  d'équité  qui 
s^mpose  à  la  commission  comme  à  moi. 

■.  U  président.  -^  Monsieur  le  garde  des  sceaux, 
si  la  raison  toute  *  nouvelle  que  vous  venez  de 
formuler  en  rentrant  dans  la  question  générale 
est  votre  argument  décisif,  il  va  être  bien  facile 
do  nous  entendre. 

Get  argument  consista  &  dire  que  vous  ne  pou- 
vez pas  •dessaisir  le  groffe  des  pièces  à  convie- 
tion,  parce  que  la  justice  peut  en  avoir  besoin  à 
un  moment  donné.  Eh  bien,  la  commission  ne 
vou^demande  pas  de  dessaisir  le  grelTe,  elle  ne 
vous  demande  pas  les  pièces  originales-:  elle  se 
borne  è  vous  demander  des  copies  certifiées  con- 
formes. 

M.  If  garde  des  teeaax.  —  Ce  sont  les  pièces  ori- 
ginales que  Ton  m'avait  demandées;  aujourd'hui 
la  demande  se  formule  d'une  façon  différente, 
mais  je  suis  obligé  de  persister  dans  ma  résolu- 
tion, car  la  seconde  partie  de  mes  observations 
subsiste  tout  entière. 

Nous  pourrions  discuter  pendant  bien  long- 
temps sur  cette  question,  et,  partant  de  principes 
dilTérents,  nous  n'arriverions  pas  à  nous  en- 
tendre. « 

Je  déclare  que  si  je  pouvais  avoir  un  reproche 
à  me  faire,  ce  serait  celui  d'avoir  excédé  la  li- 
mite des  communications  autorisées  lorsque, 
appelé  devant  le  5"  bureau,  je  lui  remis  la  partie 
du  dossier  qui  était  relatif  à  l'élection  de  la 
Nièvre. 

La  commission  possède,  *dès  à  présent,  tous 
'les  moyens  suûisants  pour  achever  son  enquête. 
Dans  tous  les  cas^  je  lai  répète  que  les  pièces  à 
conviction  sont  restées  au  greffe  et  ne  seront 
pas  rendues  tant  qu'une  décision  contraire,  éma- 
née  de  la  Juridiction  compétente,  n'aura  pas  or- 
donné leur  restitution.  Si  vous  avez  besoin  d'en* 
tendre  des  fonctionnaires  qui  dépendent  du  mi- 
nistère de  la  justice,  et  s*il  ne  s'agit  que  de  le- 
ver les  scrupules  hiérarchiques  qui  pourraient 
les  faire  hésiter  &  se  rendre  à  votre  invitation, 
je  suis  prêt  à  le  faire.  Mais,  en  ce  qui  concerne 
les  pièces  de  l'instruction,  il  m'est  impossible  de 
vous  les  remettre,  car  ce  n'est  plus  pour  moi  une 
question  de  scrupule,  nmis  de  devoir  étroit.  « 
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M.  le  ptèiident  —  Si  je  mo  permets  d'insiter, 
monsieur  le  garde  des  fceaux,  c'est  pour  bien 
préciser  les  termes  do  la  question. 

La  commission,  qui  se  trouve  en  présence  de 
votre  refus,  considère  comme  un  devoir  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  ce  qu'elle  a  fait,  et  de 
lut  montrer  qu'elle  n'a  rien  négligé  pour  accom- 
plir sa  mission.  Il  faut  que  l'Assemblée  voie,  par 
nos  procès-verbaux,  ce  que  nous  avons  fait  pour 
exercer  un  droit  que  nous  considérons  comme 
incontestable. 

Il  resté  bien' entendu  que  nous  ne  réclamons 
pas  les  originaux,  le^^ièaes  mêmes  dont  le  gref- 
fier est  dépositaire,  mais  de  simples  copios. 

Ce  que  vous  refusQz,  ce  n'est  donc  pas  l'origi- 
nal, c'est  la  connaissance  du  contenu  de  ces  piè- 
ces. Voilà  comment  il  faut  que  la  question  soit 
nettement  posée. 

Cela  étant,  laissez-moi  répéter  qu'il  ne  peut  y 
avoir  ici  entre  nous  do  question  de  principe,  car 
vous  avez  vous-même  communiqué  au  5'  bureau 
les  copies  d'un  certain  nombre  de  pièces  extrai- 
tes du  dossier  judiciaire.  Assurément,  si  vous 
l'avez  fait,  vous  estimiez  avoir  le  droit  de  le 
faire,  et  lorsqu^Tous  nous  refusez  de  plus  aniples 
communications,  il  ne  s'agit  plus  d'une  question 
de  principe,  mais  d'une  question  d'appréciation 
de  votre  part. 

Eh  bien,  permettez-nous  4e  vous  demander,  à 
vous,  ministre  responsable,  quelles  sont  les  rai- 
sons de  fait,  les  considérations  politiques,  sans 
doute,  qui  vous  déterminent  à  nous  refuser  une 
'communication  que  vous  pouvez  nous  faire,  alors 
que  cette  communication,  réclamée  par  nous 
pour  un  service  public,  nous  parait  nécessaire 
pour  l'accomplissement  da  mandat  qui  nous  a 
été  donné  par  une  Assemblée  souveraine. 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Je  mC  suis  rendu 
avec  empressement  au  sein  de  la  commission, 
pour  lui  fournir  les  explications  qu'elle  jugerait 
convenable  de  m'adresser  ;  mais  il  me  serait  im- 
possiblo  de  conseniir  à  subir  un  véritable  inter- 
rogatoire ;  M.  le  président  a  ses  devoirs  à  remplir, 
sa  dignité  à  défendre;  mais  on  permettra  bien  à 
un  ministre  du  Gouvernement  de  défendre  aussi 
la  sienne. 

J'ai  répondu  aux  questions  qui  m'ont  été  fai- 
tes avec  une  sincérité  absolue.  Après  avoir  rap- 
pelé que,  dans  l'intérêt  du  la  justice  et  dans 
Tintérêt  des  prévenus,  je  ne  me  croyais  pas  le 
droit  de  communiquer  le  dossier  d'une  procé- 
dure criminelle  terminée  par  une  ordonnance  de 
non-lieu,  j'ai  expliqué  sous  l'empire  de  quelles 
considérations  j'avais  été  conduit  &  'aller  plus 
loin  peut-être  que  ^e  n'aurais  dû,  et  j'ai  dit  com- 
ment, appréciant  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles cette  procédure  avait  eu  lieu.  J'avais  pu 
remettre  encore  deux  pièces  détachées   d'un 
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autre  dossier  &  le  sous-commission  du  5'  bureau 
afin  de  lui  permettre  dtf  s'éclairer  sur  une  quea* 
tlon  relative  à  l'élection. 

Ai;gourd'hul,  M.  le  président  n'accepte  pas 
les  considérations  que  Je  présente,  et  mes  con- 
victions sur  le  point  de  droit  ne  semblent  point 
être  partagées  par  la  commission.  Une  disons- 
slon  sur  la  question  de  savoir  si  J'ai  raison  ou 
«i  j'ai  tort  ne  pourrait  aboutir  à .  aucun  résul- 
tat. La  commission  m*a  entendu,  je.  lui  ai 
exposé  des  scrupules  que  je  crois  légitimes.  Si 
la  commission  croit  devoir  saisir  l'Assemblée, 
l'Assemblée  entendra  mesfttpli,caUon8,  et  jugera. 

Je  me  tiens  prêt  &  donner  à  la  commission  les 
explications  que  je  serai  en  mesure  de  lui  four- 
nir en  tant  qu'elles  seront  compatibles  avec  les 
règles  précédemment  exposées. 

■.  le  président.  —  Permettez-moi,  monsieur  le 
garde  des  sceaux,  de  vous  rappeler  une  de  mes 
questions  qui  n'a  pas  le  moins  du  monde  pour 
but  d'introduire  ici  une  discussion  qui  ne  serait 
pas  k  sa  place  ;  mais  nous  avons  besoin  de  cons- 
tater et  de  préciser  nos  questions  et  vos  réponses 
afin  'que  l'Assemblée  puisse  Juger. 

Vous  avez,  je  le  répète,  communiqué  au  5'  bu- 
reau des  extraits  de  pièces,  extraits  déclarés  in- 
complets; nous  vous  demandons  quel  inconvé- 
nient vous  voyez  à  communiquer  les  pièces  com- 
plètes. • 

M.  Rouher  est  monté  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée pour  déclarer  sur  l'honneur  qu'il  n'existait 
pas  de  comité  central  de  l'Appel  au  peuple,  ou 
que,  s'il  en  existait  un,  il  en  ignorait  Texistence. 
Vous  avez  cm  devoir,  et  tous  avez  bien  fait,  com- 
muniquer au  5*  bureau  deux  extraits  de  procès- 
verbàux  qui  constatent  l'existence  de  ce  comité. 
Pourquoi  n'avoir  pas  donné  en  entier  les  pro- 
cès-Verbaux,  Sn  tète  desquels  nous  avons  lieu 
de  croire  qjie  se  trouvaient  les  noms  et  ^e  celui 
qui  présidait  ce  comité  et  de  ceux  qui  en  éli- 
saient partie?  ^ 

Ensuite,  vous  nous  avez  dit  que  vous  ne  cpm- 
muniiquiez  pas  les  pièces  saisies  parce  que  vous 
ne  pouviez  pas  les  communiquer  sans  commu- 
niquer en  mémo  temps  l'instruction  qui  en  est 
inséparable.  Mais  il  nous  semble  que  sur  ce 
point  il  nous  serait  bien  IGaoile  de  calmer  vos 
scrupules,  car  ce  que  la  x^ommission  vous  de- 
mande surtout,  c'est  le  dossier  des  pièces  saisies 
chez  M.  M ansard,  le  secrétaire  du  comité  présidé 
par  M.  Rouher.  Or,  il  n'y  a  pas  eu,  il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  d'instruction  proprement  dite  &  l'oc- 
casion de  ce  comité  composé  de  dignitaires  de  la 
Légion  d'honneur  et  de... 

H.  le  garde  des  teeavx.  —  Vous  êtes  dans  l'er- 
reur. Voilà  précisément  l'inconvénient  d'une  dis- 
cussion qui  me  conduirait  à  entrer  dans  des  ex- 
plications contraires  au  secret  de  la  procédure^ 


C'est  donc,  pour  moi,  une  nécessité  de  répon- 
dre par  un  refUs  absolu  à  des  questions  qui 
m'engagent  dans  une  voie  dans  laquelle  je  ne 
veux  pas  entrer. 

Mais  je  vous  demande  la  permission  de  répon 
dre  d'un  mot  relativement  à  l'èiat  suivant  vous 
incomplet  des  documents  que  j'ai  remis  au  5*  bu- 
reau. J'ai  voulu  communiquer  la  partie  de  cette 
pièce  qui  était  exclusivement  relative  à  la  ques- 
tion dont  le  5*  bureau  était  saisi. 

Cette  pièce  porte  textuellement  la  mention 
qu'elle  était  délivrée  par  extrait.  A  ce  moment, 
il  y  aurait  eu  un  grave  inconvénient  à  livrer  cette 
pièce  tout  entière,  qui  ne  se  rattachait  en  aucune 
façon  à  l'élection  do  la  Nièvre. 

H.  If  présidmt.  —  Je  persiste  &  dire  qu'il  n*y  a 
pas  eu  d'instruction  contre  les  membres  du  co- 
mité Rouher.  Mais  vous  dites  que  vous  avez  sup- 
primé le  commencement  de  la  pièce. 

■.  le  garde  des  soeanx.  ~  Je  dis,  monsieur  le 
président,  que  j'ai  extrait  de  la  pièce  ce  qui  concer- 
nait l'élection  de  la  Nièvre. 

H.  le  président.  —  Mais  il  nous  semble  qu'il 
n'était  pas  inutile,  pour  apprécier  l'interveAion 
dans  l'élection  de  la  Nièvre  du  comité  de  l'Appel 
au  peuple,  de  savoir  de  quels  hommes  ce  comité 
était  composé.  Quels  grands  intérêts  publics  en- 
tend iez-voùs  sauvegarder  en  dissimulant  ces 
noms?  . 

H.  le  garde  dsi  seeanx.  —  Cette  pièce  ne  vous 
apprendra  rien  que  vous  ne  sachiez  déjà  par  les 
indiscrétions  qui  ont  eu  lieu. 

Si  je'pouvais  croire  que  la  commission  n*eût 
pas  le  document  qu'elle  me  demande... 
Plusieurs  membres,  —  Non.  Elle  ne  l'a  pas  l 
■.  ie  garde  des  soeanx.  —  Au  moment  oti  votre 
dernière  séance  allait  être  levée,  M.  le  président 
m'a  demandé  si  je  verrais  un  inconvénient  à 
compléter  les  deux  documents  dont  il  s'agit. 

J'avais  demandé  à  réfléchir,  car  ce  que  vous 
me  demandiez,  monsieur  le  président,  n'était  pas 
sans  quelque  danger. 

Ainsi,  il  est  établi  que  Tun  des  personnages 
mentionnés  sur  l'un  des  procès- verbaux  n'a  as- 
sisté qu'&  une  seule  séance  du  comité,  au  sein 
duquel  il  avait  été  appelé.  Or,  on  pourrait  induire 
du  texte  de  ce  prOcès-verbal  qu'il  était  un  des 
membres  permanents  du  comité.         . 

Les  noms  auxquels  vous  faites  allusion  sont 
si  connus  aujourd'hui,  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir 
aucun  inconvénient  Ji  vous  les  remettre.  Je  ne 
mets  à  cela  qu'une  condition,  c'est  que  vous  ne 
les  possédiez  pas  déjà.  Dans  le  cas  contraire.  Je 
vous  prierais  de  ne  pas  insister. 

■.  le  préiident  —  Avant  de  terminer,  monsieur 
le  gardo^des  sceaux,  je  vous  représente  le  rap- 
port imprimé  d'une  enquête  exclusivement  poli- 
tique et  parlementaire  dbmme  celle-ci|  qoi  eut 
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lieu,  en  1848,  à  la  suite  des  Journées  de  Juin  et 
de  Mai.  Le  président  de  la  commission  était  M. 
Odilon  Barrot,  le  secrétaire  M.  Valdeck-Rousseau. 
Le  rapporteur,  M.  Bauchard,  commence  par  con- 
stater l'empressement  respectueux  avec  lequel 
les  fonctionnaires  de  tous  ordres,  les  magistrats 
notamment,  se  sont  mis  à  la  disposition  dé  la 
commission,  «  juste  hommage,  ajoute- t-il,  rendu 
à  la  souveraineté  de  TAssemblée.  »  Le  rapport 
proprement  dit  est  suivi  de  pièces  annexes.  Qu*y 
voyons-nous  ?  La  première  de  ces  pièces  est  on 
rapport  du  juge  dMnstfnction.  En  seconde  ligne, 
viennent  les  dépositions  recueillies  par  l'instruc- 
tion judiciaire.  J!n  troisième  série,  nous  trouvons 
les  copies,  certifiées  par  le  grefQer,  de  pièces  à 
conviction  tombées  entra  les  mains  de  la  Justice. 
A  ce  précédent  si  topique,  quels  précédents 
contraires  opposez-vous? 

Nous  ne  vous  demandons  pas  tont  cela^  nous 
vous  demandons  seulement  les  pièoes  saisies.  Si 
vous  nous  les  reflisiez,  il  arriverait  que,  par  cela 
môme  que  les  hommes  des  comités  bonapartistes 
OQ^vu  leurs  pièces  saisies  par  la  justice,  ils  au- 
raient cette  bonne  fortune,  que  TAssemblée  ne 
polluait  plus  se  renseigner  à  leur  égard,  et  si 
vous  n'étiez  pas  l'homme  que  nous  connaissons, 
si  vous  pouviez  vouloir,  lorsque  vous  connaissez 
Texistonce  de  certaines  pièces  compromettantes 
pour  les  bonapartiste5<,  les  soustraire  aux  inves- 
tigations de  l'Assemblée,  en  vertu  de  votre  théo- 
rie, il  vous  suffirait  de  les  faire  saisir  pour- rendre 
l'enquête  parlementaire  impossible. 

■.  l0  garde  du  sceaux.  —  Je  me  dispenserai, 
monsieur  le  président,  de  répondre  à  votre  der- 
nière réflexion. 

■.  René  Soblet.  —  Est-ce  que  M.  lo  garde  des 
sceaux  considère  l'ordonnance  de  non-lieu  comme 
une  pièce  secrète? 

B.  le  garde  des  eceenx.  — .  Jb  puis  en  donner 
lecture  à  là  commission^  comme  j'ai  fait  au  5* 
bureau. 

■.  le  président  —  Nous  insistons  pour  avoir, 
non  pas  une  lecture,  mais  une  copie  complète  de 
l'ordonnance. 
H.  le  garde  des  soeanx.  —  La  voici. 
H.  le  oeBte  Heraee  de  Gliolseal.  —  Au  8i:^et  des 
faits  qui  so  sont  passés  dans  la  Nièvre,  je  deman- 
derai à  M.  le  garde  des  sceaux  s'il  connaît  un  fait 
d'arrestation  illégale.  Il  s'agit  d'un  individu, 
nommé  Girard,  qni  a  été  relàohé,  après  le  vote, 
dans  l'arrondissement  de  Ghâteau-Ghinon  ? 

H.  lo  garde  des  soeanx.— Je  n'ai  gardé  aucun  sou- 
venir de  cette  aflaire. 

«  H.  Heraee  de  Cheiseiil.  —  Le  juge  de  paix  au- 
rait été  blâmé  par  le  procureur  de  la  Repu* 
biique. 

■.  le  garde  des  sceaux.  —  C'est  possible  ;  je  ferai 
faire  des  recherches  si  vous  le  désirez. 


■.  Heraoé  de  Gbelsenl.  —  Je  vous  en  prie,  mon- 
sieur le  garde  des  sceaux  ;  je  crois  qu'il  est  né- 
cessaire que  la  commission  puisse  éclairer  l'As- 
semblée sur  ce  fBiité 

G*est  un  nommé  Girard,  de  la  commune  de 
Moncauche  ;'  il  a  été  rel&ché  après  le  vote. 

Le  préfet  de  la  Nièvre  nous  a  affirmé  que  le 
Juge  de  paix  avait  été  blâmé  parle  procureur  de 
la  République.  . 

H.  le  garde  des  soeanx  ^  C'est  très-possible  :  il 
y  a  de  ces  faits  sur  lesquels  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  dissentiment  entre  vous  et  moi. 

■.  le  président.  —  imisieur  le  garde  des  sceaux' 
l'objet  de  notre  entretien  paraissant  épuisé,  la 
commission  vous  remercie. 


ANNEXES 
A  la  déposiiioA  de  M.  le  (Hrde  des  Seeaoz. 


Dépêche  de  M.  le  procureur  général  près  la  cour 

d'appel  de  Paris. 

m  • 

«  Paris,  le  16  décembre  1874. 
«  Monsieur  le  procureur  de  la  République, 

a  Je  vous  renvoie  le  dossier  de  la  procédure 
suivie  dans  raffalre  des  comités  de  l'Appel  au 
peuple,  que  vous  m'avez  communiquée  le  U  de 
ce  mois. 

a  L'étude  que  j'ai  faite  de  cette  procédure,  et 
notamment  des  derniers  documents  constatant 
l'audition  à  titre  de  témoins  des  personnes  com- 
posant le  comité  dit  de  comptabilité  qu'a  présidé 
M.  Rouher,  et  dont  le  sieur  Mansard  a  été  le  se- 
crétaire, ne  m'a  pas  fait  apparaître  d'indice  suffi- 
sant pour  inculper  du  délit  d'association  illioite 
ceux  des  membres  du  comité  en  question  qui,  à 
0aison  de  leur  grade  dans  la  Légion  d'honneur, 
ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  moi. 

«  En  '  effet,  je  remarque,  d'ime  part,  que  le 
nombre  des  membres  de  ce  comité  n'a  pas  ex- 
cédé le  chiffre  de  vingt  personnes,  et  de  l'autre 
qu'il  n'est  pas  démontré  que  ce  comité  ait  eu 
avec  d'i^utres  réunions  de  môme  nature  les  rap- 
ports nécessaires  pour  les  faire  considérer  comme 
constituaht  les  sections  d'une  seule  et  même  as-* 
sociation. 

tt  Si  vous  le  jugez  utile,  vous  pourrez  donner 
communication  de  cette  lettre  à  M.  le  juge  d'in- 
struction Delàhaye. 

a  Recevez,  etc. 

o  Signé  :  DE  Leffembero.  » 
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Réquisitoire  de  M.  le  proourenr  de  la 

République. 

«  Vu  les  pièces  do  la  procédure  instruite 
eontre  : 

a    !•  Moureau,* 
«    2»  Rouillier, 
«    3*  Soustrot, 
«    4'  Pelatane, 
a    5"  Meslaud, 
ce    6»  Levayer, 
«    7*  Lebran  de  RaDo^, 
tt    8*  Greffier, 
«    9»  Gentès, 
«  10»  Frère, 
«  11*  de  Gottegnic. 
«  12"  Cornet, 
<i  13'  Gommelin, 
«  14*  Brunox, 
tt  15*  Brosseli 
•     «  16*  Barré, 
«  17*  Darlste, 
ce  18*  Andréani, 
a  19*  Amigues. 

I 

ti  Vu  la  dépêche  de  M.  le  procureur  général, 
en  date  de  ce  jour,  laquelle  porte  qu'il  n'entend 
pas  requérir  do  poursuites  c-ontre  les  grands  di- 
gnitaire^ de  la  Légion  d'honneur  ayant  fait  par- 
tie du  comité  dont  le  sieur  Mansard  était  secré- 
taire; 

a  Attendu,  en  l'état,  qu'il  n'y  a  liçu  de  statuer 
q\ïà  l'égard  des  membres  du  comité  présidé  par 
le  nommé  Moureau  ; 

<  Que  s'il  résulte  de  l'instruction  que  le  comité 
central  de  l'Appel  au  peuple  a  tenu  pendant 
plusieurs  mois  des  séance^  hebdomadaires  dans 
lesquelles  on  s'occupait  de  matières  politiques, 
il  n*est  pas  établi  que  cette  association,  en  y 
comprenant  le  nommé  Amigues,  ait'  été  compo- 
sée do  plus  de  20  membres  ou  ait  eu  des  rela-^ 
lions  avec  d'autres  comités. 

«  En  ce  qui  concerne  la  pièce  déposée  par 
M.  Girerd,  député  : 

a  Attendu  que  l'origine  et  le  véritable  carac- 
tère de  cette  pièce  n'ont  pu  être  constatés  ; 

«  Vu  les  articles  123  du  côie  d'instruction  cri- 
minelle, 291  du  code  pénai,  1*' de  la  loi  du  10 
avril  1834  et  10  de  la  loi  du20  avril  1810; 

a  Requiert  qu'il  plaise  à  M-  h)  juge  d'instruc- 
tion de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre. 

a  Au  parquet,  le  16  décembre  1874T 

«  Le  procureur  de  la  République, 
a  Sigoé  :  Sallantin.  ». 


Ordonnance  de  non  «lien. 

Tribunal  de  première  inslanùe  du  dépark^Mni 

de  la  Seine.. 

m 

ce  Nous,  Delahayc, 

a  Ji^ge  d'instruction  au  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine; 
a  Vu  la  procédure  instruite  contre  : 

«    1*  Moureau  (Jules-Guâtave), 

«   2*  Rouillier  (Gharles<*Iiacien), 

«    3*  Soustrot  (Louis-Paul), 

«    4*  Pelatane  (Jean), 

a    5*  Meslaud  (Alexandre- Gtovis), 

«    G*  Levayer  (Loais-Désiré), 

«    7*  Lebrun    de  Rabot  (  Jean-Ghryso^téme- 

Toussaint), 

«    8'  Greffier  (Frédéric-Jean), 

n    9*  Gentès  (Louis), 

a  10*  Frère  (Victor-Ferdinand), 

tt  !!•  de  Gottegnie  (Armand). 

«  12*  Cornet  (Alfred), 

«  13"  Gommelin  (Xavier-Edmond), 

«  14*  BruDOx  (Augustin-Eugène), 

«  i5*  Brossel  (Jean^Baptiste), 

«  16'  Barré  (Désiré-Honoré-Amand), 

«  17*  Dariste  (Paul-Eugène -Augustin), 

«  18*  Andréani  (Jacques-Lucicn\ 

Cl  19*  Amigues  (Jules-Bm  Île-Michel -Laurent), 

libres, 
inculpés  d'association  illicite  ; 

«  Ensemble  le  réquisitoire  de  M.  SalUntin, 
procureur  de  la.  République,  en  date  du  ,16  dé- 
cembre 1874,  tendant  à  une  ordonnance  de  non- 
lieu  ; 

a  Vu-  notre  ordonnance  de  soit  communiqué, 
en  date  du  1*'  août  dernier,  et  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  de  fa  République  du  18  novem- 
bre suivant,  nous  saisissant  à  nouveau  et  ne 
nous  permettant  d'entendre  qu'à  titre  de  témoins 
toutes  les  personnes  désignées  comme  faisant 
partie  du  comité  dont  Mansard  était  seoréf  aire  ; 

«  Vu  les  réquisitions  nouvelles  de  M.  le  pro- 
cureur de  la  République,  du  16  de  ce  mois,  visant 
la  dépèche  de  M.  le  procureur  général  en  date  du 
même  jour; 

«  En  ce  qui  touche  le  comité  présidé  par  Mou- 
reau, attendu  que  son  existence  résulte,  non  du 
document  lu  par  le  sieur  Girerd  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale,  lequel  ne  présente  aucun 
caractère  d'authenticité,  et  dont  l'auteur  est  de- 
meuré inconnu,  mais  de  toutes  autres  pièces  d'in- 
formation, notamment  de  l'aveu  de  la  plupart  ' 
des  inculpés; 

a  Que  ce  comité  avait  un  caractère  permanent 
et  des  réunions  fréquentes  oîi  l'on  traitait  d'ob- 
jets et  matières  politiques  ; 
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«  Mais  attendu  que  ce  comité  était  composé  de 
moins  de  vingt  per$onnes,en  y  comprenant  môme 
Jules  Amigues,  qui,  malgré  ses  dénégations,  en 
a  Ihit  partie  ; 

n  En  ce  qui  touche  le  comité  présidé  par  M. 
Rouher  et  dont  Mansard  était  secrétaire  ; 

a  Attendu  que  parmi  ses  membres,  plusieurs 
sont  protégés  par  des  immunités  légales  ; 

a  Qu'aux  termps  de  la  loi  du  20  avril  1810,  M. 
le  procureur  général  est  seul  maître  de  l'action 
publique  à  l'égard  de  ceux  d*entre  eux  qui  sont 
grands  dignitaires  de  la  Légion  d'honneur  ; 

«  Que  H.  le  procureur  général,  par  sa  dépêche 
du  16  décembre,  déclare  quHl  n'entend  requérir 
aucune  poursuite  contre  ces  grands  dignitaires  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  les  moyens  ju- 
ridiques d'information  échappent  à  notre  compé- 
tence ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  rinformation  n'a  pas, 
en  l'état,  révélé  l'existence  d'autres  comités  ayant 
un  caractère  permanent  et  tombant  sons  Tappli- 
cation  de  la  loi  ; 

Vu  les  articles  120  du  code  d'instmcUon  cri-* 
mineile,  291  du  code  pénal,  t*'  de  la  loi  du  10 
avril  1834,  et  10  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

«  Disons  n*y  avoir  lieu  à  suivre  contre  les  sus- 
nommés. 

o  Fait  en  noire  cabinet,  ce  17  décembre  1874. 

«  Signé  :  Delahayb.  » 


Pièces  remises  à  lit  Commission  d*enqiiéte 
par  M.  le  Garde  des  Screanz. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  civil 
de  première  instance  du  départe7)ienl  de  la 
Seine^  séant  au  Palais  de  Justice,  à  Paris. 

D'une  procédure  inscrite  au  greffe  sous  le  nu- 
méro quatre-vingt-six  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-deux  et  au  parquet  sous  le  numéro  quatre- 
vingt-quatorze  mille  neuf  cent  vingt-sept,  ins- 
truite par  M.  Delahaye,  juge  d'instruction. 

Il  appert  avoir  été  extrait  littéralement,  de  la 
pièce  saisie  chez  le  sieur  Mansard,  ce  qui  suit  : 

Séance  du  mardi  quatorze  avril  mil  huit  cent 
soixante-quatorze. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Etaient  présents  : 

MM.  Rouher,  le  duc  de  Padoue,  le  comte  de 
Casablanca^  Henri  Chevreau,  J.-M.  Piétri,  Le  vert, 
Besson,  Gottin,  Girodeau  et  Mansard. 

Pour  copie  conforme  délivrée  par  nous,  greHier 
soussigné,  à  M.  le  procureur  de  la  République, 
sur  sa  réquisition  expresse,  en  date  du  neuf  fé- 
vrier mil  huit  cent  soixante-quinze. 

MlQNABD. 


Extrait  des  mij^s  du  greffé  du  tribunal  civil 
de  première  instance  du  département  de  .la 
Seine,  séant  au  Palais  de  JusticCy  à  Paris. 

D'une  procédure  inscrite  au  greffe  sous  le  nu- 
méro quatre-vingt-six  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-deux,  et  au  parquet  sous  le  numéro  quatre- 
vingt-quatorze  mille  neuf  cent  vingt-sept,  ins- 
truite par  M.  Delahaye,  juge  d'instruction, 

Il  appert  avoir  été  extrait  littéralement,  de  la 
pièce  saisie  chez  le  sieur  Mansard,  ce  qui  suit  : 

Séance  du  vendredi  premier  mai  mil  huit  cent 
soixante-quatorze. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  quart 
Sont  présents  : 

M.  Rouher,  Son  Altesse  le  prince  Joachim 
Murât ,  M.  lo  duc  de  Padoue ,  le  comte  de  Casa- 
blanca, Henri  Chevreau,  Levert,  J.-M.  Piétri, 
Besson,  Léon  Chevreau,  Cottin,  Giraudeau  et 
Mansard. 

M.  Haentjens,  député,  assiste  &  la  réunion. 

Le  procès-verbal  de  la;  séance  du  vingt-quatre 
avril  est  lu  et  adopté. 

Pour  copie  conforme  délivrée  par  nous,  gref- 
fier soussigné,  k  M.  le  procureur  de  la  République 
sur  sa  réquisition  expresse,  en  date  du  neuf  fé- 
vrier mil  huit  cent  soixante-quinze. 

MlONARJ). 


Déposition  de  H.  DE  LEFFEDERG,  procnrenr 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Séance  du  s  février  4S7S. 

fl.  le  pTésldent.  ^  Monsieur  le.  procureur  géné- 
ral, vous  connaissez  la  mission  qui  a  été  confiée 
à  la  commission  d'enquête.  Cette  mission  a  un 
caractère  exclusivemant  politique  et  parlemen- 
taire. Nous  n'entendons  pas  mettre  le  pied  sur  le 
terrain  judiciaire,  et  rien  n'est  plus  loin  de  notre 
pensée  que  de  chercher  à  contrôler  les  actes  de 
la  justice  ou  t,  re viser  ses  décisions.  Mais  en  se 
maintenant  dans  l'ordre  politique,  la  commission 
a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  porter  ses  inves- 
tigations sur  des  faits  qui  peuvent,  à  un  autre 
point  de  vue, provoquer  l'intervention  de  la  justice. 

J'ajouterai  qn'en  vous  priant  de  vous^  rendre 
dans  son  sein,  la  commisssion  ne  saurait  avoir 
eu  la  pensée  de  vous  mettre  en  contradiction 
avec  M.  le  garde  des  sceaux,  votre  supérieur  hié- 
rarchique. 

Mais  la  commission  croit  un  grand  intérêt  à 
porter  la  lumière^sur  les  agissements  du  comité 
de  l'Appel  au  peuple,  sur  sou  organisation, 
sur  les  moyens  qu'il  emploie  et  le  but  qu'il  pour- 
suit. 
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PROJETS  DE  LOI»,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Or,  des  renseignements  que  nous  avons  déjà 
recueillis,  il  résulterait  qu*à  une  époque  déjà  an- 
cienne, en  1872,  je  crois,  il  y  avA;  eu  une  pre- 
mière instruction  et  une  poursù'te  suivie  de 
condamnation,  à  raison  de  faits  qui  ont  dû  atti 
rer  votre  attention.  It  s'agissait  d*une  afTaire 
Morange.  et  la  condamnation  a  dû  ôtro  basée  sur 
des  faits  de  colportage  illicite  de  photographies 
ou  plutôt  de  brochures  bonapartistes... 

H.  l0  promenr  géaértl  àt  LdUBikiberg.  —  Oui,  mon- 
sieur le  président;  c*<-  st  cela. 

S.  le  président.  —  Eh  bieft,  on  nous  a  dit  qt^ê 
la  commission  pourrait  trouver'  dans  ce  dossier 
des  renseignements  et  des  indications  d'une  cer- 
taine importance  au  point  de  vue  du  but  qu'elle 
poursuit 

Je  dois  donc  vous  demander  si  vous  verriez  de 
rificonvénient  k  communiquer  à  la  commission, 
en  original' ou  en.  copie,  les  pièces  de  ce  dossier 
qui,  Je  le  répète,  est  relatif  à  une  procédure  ter- 
minée par  une  condamnation. 

■.  le  protnrear  général  de  Leifemberg.  «-  Je  dois 
vous  f^tre  observer  qu'au  point  de  vue  de  la 
question  de  principe,  qua  soulève  la  demande  de 
communication  des  pièces,  ta  règle  est  la  mÔme 
pour  un  dossier  terminé  par  une  condamnation 
que  pour  une  procédure  suivie  d'oMonnance  de 
non-lieu. 

La  commis&iMi  comprendra  que,  dans  ces  con- 
ditions, il  me  serait  impossible  de  répondre  à  sa 
demande  autrement  que  ne  Ta  fait  M.  le  garde 
des  sceaux,  relativement  à  un  autre  dossier. 
Gomme  l'a  fort  justement  rappelé  M.  le  prési- 
dent, je  ne  suis  qu'un  fonctionnaire  subor- 
donné. 

Mais  je  puis  dire  à  la  commission  ce  que  je 
sais  ou  plutôt  ce  que  mes  sou^nirs  me  rappel- 
lent sur  cette  affaire,  que  j'ai  au  à  examiner  il  y 
a  assez  longtemps,  et  à  propos  de  laquelle  je  ne 
m'attendais  pas  h  ètfe  interrogé. 

Ge  Iforange  avait  en  dépôt  une  quantité  de 
brochures  publiées  dans  un  but  de  propagande 
bonapartiste.  Des  actes  de  colportage  illicite  nous 
ont  été  signalés  par  la  police,  et  nous  avons  fait 
procéder  &  la  saisie  des  brochures.  L'instruotioa 
nous  a  fait  reoonnaitre  qu'au  moment  de  la  sai- 
sie, il  n'en  avait  encore  été  distribué  qu'un  fort 
petit  nombre.  Toutefois,  la  distribution  avait  eu 
lieu  d'une  manière  que  les  juges  ont  considérée 
comme  snfBsante  pour  motiver  une  condamna^ 
tien. 

Cette  affaire  est  venue  en  police  correction' 
nelle,  mais  elle  n'a  point  été  jusqu'à  la  cour,  car 
k  la  suite  des  condamnations  prononcées,  aucun 
appel  n'a  été  interjeté.  # 

Qu'est  devenu  ce  Morange?  je  no  saurais  le 
dire,  car  je  n'en  ai  plus  entendu  parler.  Dans 
r instruction  qui  a  eu  lieu  récemment,  je  r\^ai  pas 


vu  apparaître  sa  personnalité,  bien  que  j'aie  sou- 
vent  pensé  &  lui,  à  raison  du  rôle  joué  par  Ini 
dans  la  première  affaire. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  crois  ètro 
certain  de  mes  souvenirs.  Je  crois  pouvoir  afUr. 
mer  que  Morange  était  étranger  aux  dlslribo- 
tions  de  photographies.  Du  reste,  ce  mode  de 
propagande  n'était  pas  eoeore  pratiqué  i  cette 
époque,  et  n'est  apparu  pour  la  premiers  lois 
que  depuis  1872. 

n  ne  s'agissait  donc  que  de  brochures,  booa- 
partistes,  comme  :  Ils  en  orU  m«ntt,  ks  Calomnits 
contre  VEmpire^  et  piusieur»  autres  qui  ont  été 
publiées  au  même  moment.  Mais,  je  le  répète,  il 
n'est  apparu  depuis  cette  époque  aucun  iMv» 
qui  permette  de  supposer  que  Morange  ait  con- 
tinué à  jouer  un  rôle  actif. 

H.  le  préiident.  —  Ainsi,  monsieur  le  prooaretir 
général,  vous  ne  croyez  pas  pouvoir  nous  déli- 
vreras doMîer  sans  en  avoir  référé  à  M.legtrdi 
des  sceaux,  et  vous  nous  faites  cette  réponse 
parce  que  vous  estimez  qu'en  matière  de  oom- 
munication  la  question  est  la  même,  soit  qu'il  y 
ait  eu  condamnation,  soit  qu'il  y  ait  eu  ordon- 
nance de  nou'lieu  ? 

H.  le  pfoenrenr  général  de  LeAnberf.  —  Oui, 
monsieur  le  président  ;  la  question  est  la  même. 

■.  le  préiident.  —  Vous  considérez  que,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  les  mémos  raisons 
s'opposent  à  la  communication?  . 

■.  le  proenrenr  général  de  Leffembe(g.  —  Puisque 
la  commission  io  désire,  je  puis  lui  donner  mon 
avis  de  jurisconsulte  suC  cette  question  de  le 
communication  des  pièces  et  du  secret  de  la 
procédure. 

J'ai  vu  dans  Ids  Journaux  qu'un  magistrat  d'une 
grande  autorité,  M.  le  président  Faustin  •Hélie 
avait  publié  son  opinion  et  formulé  des  principes 
que  je  crois  vrais. 

En  effet,  bien  que  le  secret  de  la  procédure 
soit  la  règle  et  la  communication  l'exception, 
celle-oi  est  permise  par  le  décret  du  8  juin  187t, 
mais  elle  est  facultative  pour  le  magistrat;  c'est 
un  ftcte  discrétionnaire  qui  ne  peut  jamais  don- 
ner- heu  à  un  débat  contentieux  entre  la  partie 
qui  demande  une  communication  et  le  magis- 
trat, qui  apprécie  s'il  doit  l'autoriser  ou  ne  pal 
l'autoriser. 

Ce  droit  d'appréciation  discrétionnaire  spp•^ 
tient  au  procureur  général  et,  par  conséquent, 
au  garde  des  sceaux,  son  supérieur  hiérarobiqne. 

J'ajouterai  que  dans  la  pratique  il  ne  se  pMse 
pas  de  mois  que  d'im  des  départements  du  res- 
sort du  parquet  de  la  cour  d'appel  il  ne  me 
vienne  une  demande  tendant  èlacommtroicatiso 
d'un  dossier  criminel  ;  et  il  arrive  très-flréqa«oi- 
ment  que  cette  demande  soit  de*  ma  part  l'objet 
d'une  réponsp  favorable. 
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Maintonaat,  quel  est  Tuta^e  qu'on  peul  ftire 
do  co  droil?  Gela  dépend  des  circonstances. 

Quelquefois  il  s'agit  d'un  intérêt  civil.  Une  per- 
sonne blessée  par  cuite  d'un  accident  veut  sa-  ^ 
voir  quelle  part  de  responsabilité  incombe  à 
l'auteur  de  l'accident,  dans  le  but  d'obtenir  con- 
tre lui  une  condamnation  à  des  dommages  et  in- 
térêts. S'il  y  a  eu  une  procédure  criminelle  elle  en 
demande  communication,  et  cette  communication 
lui  est  généralement  accordée. 

Mais,  dans  d'autres  circonstances,  lorsqu'on 
peut  craindre,  par  exemple,  un  antagonisme 
entre  deux  pouvoirs  dont  la  sphôre  doit  rester 
distincte,  on  peut  refiiser  la  j^omœunication. 

11  m'arcive  de  la  refuser  .dans  des  circonstan- 
ces moins  solennelles,  lorsque  cette  communica- 
tion me  parait  de  nature  à  présenter  des  incon- 
vénients. A  propos  de  l'affaire  qui  intéresse  la 
commission,  il  me  serait  facile  do  dégager  ma 
responsabilité  personnelle,  mais  j'aime  mieux 
dire  toute  ma  pensée.  Sh  bien,  je  dois  dire  que 
si  j'avais  eu  l'honneur  d'avoir  entre  le?  mains 
les  sceaux  de  la  France,  et  si  j'avais  eu  à  ré • 
pondre  à  une  demande  de  communication  de  la 
nature  de  celle  que  vous  indiquez,  je  n'y  aurais 
pas  consenti. 

H.  le  président.  —  Tout  en  réservant  la  question 
de  principe,  je  dois  vous  faire  remarquer  que  la 
demande  de  la  commission  ne  portait  pas  sur  la 
totalité  du  dossier.  Nous  n'avons  pas  demandé  la 
procédure  proprement  dite,  c'est-à-dire  les  in- 
terrogatoires et  les  dépositions  des  témoins. 
Nous  n'avons  pae  môme  réclamé  de  M.  le  garde 
des  sceaux  les  rapports  qui  ont  dù^lui  être 
adressés  par  le  parquet  pendant  le  cours  de 
l'instruction.  Notre  demande  de  communica- 
tion ne  portait  que  sur  les  pièces  saisies  chez  les 
inculpés. 

Ne  voyez-vous  pas  là  la  possibilité  d'une  dis- 
tinction? 

■.  If  piMorear  géiéral  ie  Leffemberg.  —  Pardon, 
monsieur  le  président;  il  y  a  ui\p  distinction  dont 
la  raison  ne  saurait  échapper  à  une  commission 
composée  de  jurisconsultes,  comme  l'est  celle 
devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler. 

J'ai  dû  me  préoccuper  de  cette  question  des 
pièces  saisies  au  point  de  vue  des  difflcultés 
qu'elle  pouvait  faire  naître. 

Qu'est-ce  qu'une  pièce  à  conviction?  Il  ne  faat 
pas  l'oublier  c'est  une  propriété  privée. 

Bans  doute  il  peut  intervenir  une  décision  de 
la  Justice  qui  en  prononce  la  confiscation,  soit 
parce  .que  cette  pièce  est  considérée  comme 
ayant  été  l'instrument  d'un  délit,  soit  parce  que 
la  possession  constitue  par  elle-même  un  acte 
délictueux  comme  dans  le  cas  de  l'arme  prohi« 
bée.  Mais  tant  que  cette  décision  n'est  pas  in- 
tenrMiue  la  pièce  saisie  est  une  propriété  privée, 


et  è  la  suite  de  l'ordonnance  de  non-lieu  cette 
propriété  redevient  libre. 

Il  faut  la  r^itituer  soit  à  son  détenteur,  soit 
à  son  véritable  propriétaire  s'il  en  avait  été  dé- 
possédé. Jusqu'à  cette  restitution,  elle  reste  entre 
les  mains  du  greffier,  et  il  faut  remarquer  que 
dans  ce  cas  le  greOier  n'^st  pas  un  dépositaire 
ordinaire,  mais  un  dépositaire  nécessaire  tenu  à  la 
restitution  sous  menace  de  contrainte  par  corps. 

On  c<mçoit  que  dans  ces  conditions,  ai  le  garde 
des  sceaux,  qui  possède  par  l'entremise  du  pro- 
cureur général  le  pouvoir  discrétionnaire  dont 
j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  ni  le  procureur  général 
ne  puissent  donner  l'ordre  au  greffier  de  se  des- 
saisir des  pièces  dont  il  est  personnellement  res- 
ponsable. 

J'ajouterai  que  pendant  la  durée  de  l'informa- 
tion, cette  revendication  a  été  faite  ou  essayée, 
ou  en  partie,  pour  certaines  pièces  saisies  dans 
les  bureaux  du  Journal  V Ordre,  et  que  M.  Ou- 
gué  de  la  Fauconnerie  avait  réclamées  d'abord 
comme  lifi  appartenant 

Ainsi,  s'il  y  a  une  distinction  à  faire,  il  faut 
reconnaître  que  le  droit  strict  est  beaucoup  plus 
énergique  en  ce  qui  concerne  les  pièces  saisies 
qu'en  ce  qui  concerne  la  procédure. 

Maintenant^  je  sais  que  derrière  cette  ques- 
tion on  peut  en  poser  une  autre.  Si,  dans  un  in- 
térêt de  défense  sociale,  il  est  permis  aux  repré- 
sentants de  Fautoritô  judiciaire  de  mettro  mo- 
mentanément la  main  snr  une  propriété  privée, 
ne  p^t-on  pas  soutenir  qu'une  commission  d'en- 
quête qui  représente  le  pouvoir  pariementaire  a 
le  droit  de  revendiquer  I9  même  privilège  ? 

Il  y  a  là  une  questioi^  neuve  sur  laquelle,  en 
ma  qualité  de  subordonné  du  ministre,  vous  me 
permettrez  denapas  insister. 

Il  n'y  a  eu  dans  notre  pays  que  peu  d'enquêtes, 
et  je  ne  crois  pas  que,  jusqu'à  présent,  il  y  ait 
eu  des  précédents  en  faveur  de  ce  droit,  mais 
j'ai  entendu  dire  que  dans  les  pays  où  le  régime 
parlementaire  est  entré  depuis  longtemps  dans' 
les  mœurs,  ce  droit  est  reconnu  aux  commissions 
d*enquête. 

Mais  je  n'insiste  pas.  Je  vous  prié  seulement 
d'examiner  ce  qu'il  y  aurait  de  grave  dans 
l'usage  de  ce  droit;  car  si  un  «orps  politique 
pouvait  faire  opérer  par  voie  d'autorité  une  sair 
.sle  de  pièces  dans  un  lieu  public,  il  faudrait  ad 
mettre  qu'il  le  pourrait  également  chez  les  partl- 
cnliers. 

H.  le  préstéeat.  —  La  raison  que  vous  invoquez 
contre  la  remise  des  pièces  consiste  en  ce  que 
ces  pièces  sont  des  propriétés  privées  dont  le 
greffier  ne  saurait  se  dessaisir.  Je  dois  vous  faire 
observer  que  nous  n'avons  pas  demandé  la  re-. 
mise  effective  des  pièces,  pas  même  la  communi- 
cation des  originauzi  mais  de  simples  copiai  dont 
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la  délivrance  Q'eùt  pas  fait  obstacle  à  la  restitu- 
tion des  pièces  elles-mômes. 

Qaant  à  ce  que  vous  voulez  Men  dire  qu'il 
existe  une  grave  question,  celle  de  savoir  si  une 
assemblée  pourrait  faire  saisir  des  pièces  et  que 
jusqu'à  présent  il  n'y  a  pas  eu,  au  moins  en 
France,  d'exemples  d'une  semblable  saisie,  peut- 
être  serait-il  aisé  de  répondre  qu'il  n'y  a  pas  de 
précédents  pour  une  bonne  raison,  c'est  qu'il  est 
sans  précédent  qu'on  ait  refusé  à  une  commis- 
sion d'enquête  parlementaire  les  pièces  dont  la 
connaissance  lui  était  nécessaire. 

Dans  toutes  les  occasions  antérieures,  on  s'é- 
tait empressé  de  mettre  à  la  disposition  des  com- 
missions tous  les  documents  de  nature  à  faciliter 
l'accomplissement  de  leur  mandat.  Je  ne  veux 
prendre  pour  exemple  que  l'enquête  de  1848  sur 
les  événements  do  mai  et  de  Juin,  dans  laquelle 
je  rencontre,  parmi  les  documents  communiqués 
à  la  commission  ei  publiés  à  titre  d'annexés,  non- 
seulement  la  procédure  et  les  pièces  &  convic- 
tion, mais  ua  rapport  du  juge  d'instruction. 

Voyez,  d'ailleurs,  monsieur  le  procureur  géné- 
ral, &  quelles  conséquences  conduirait  l'applica- 
tion de  la  théorie  contraire. -Voilà  une  commis- 
sion chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  des 
faits  qui  intéressent  la  sécurité  du  pays  et 
l'existence  du  Gouvernement.  Elle  estime  que  la 
connaissance  de  certaines  pièces  lui  est  indis- 
pensablef  et  parce  que  ces  pièces  ont  déjà  été 
considérées  comme  assez  graves  pour  donner 
lieu  à  une  information  judiciaire,  il  suffît  que  la 
justice  ait  cru  devoir  les  examiner  au  point  de 
vue  de  la  répression  pénale  pour  qu'elles  échap- 
pent au  point  de  vue  politique  à  l'appréciation 
de  l'Assemblée  souveraine. 

M.  le  prooiurear  générai  de  Leffambarg.  ~  Pardon, 
monsieur  le  président,  Je  crains  que  vous  ne 
m'ayez  mal  compris,  et  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  préciser  ma  pensée.  En  donnant  à  la 
commission  mon  avis  sur  un  point  de  doctrine, 
j'ai  dû  me  placer  en  face  de  certaines  hypothè- 
ses. Vous  avez  compris  vous-même  qu'en  ma 
qualité  de  subordonné  du  garde  des  sceaux.  Je 
ne  pouvais  sortir  de  la  question  de  doctrine,  ni 
me  faire  juge  du  différend  qui  vous  divise. 

Consulté  comme  jurisconsulte,  Je  persiste  dans 
mon  opinion,  qui  est  simplement  celle-ci,  c'est 
que  s'il  y  a  une  distinction  à  faire  au  point  do 
vue  de  la  communication  entrd  la  procédure  et 
les  pièces  à  conviction,  cette  distinction  se  ré- 
soudrait en  ceci,  que  la  communication  des  piè- 
ces présente  plus  (le  diflicuUés  que  celle  de  la 
procédure. 

Maintenant,  il  y  a  des  conditions  de  toute  na- 
ture, cela  dépend  des  faits,  des  circonstances, 
des  hommes  qui  font  que  les  principes  absolus 
ne  s'appliquent  pas  toujours  avec  la  même  ri« 


gueur;  mais  au  point  de  vue  de  la  question  dô 
principe,  je  crois  que  mon  opinion  est  conforme 
aux  véritables  règles  du  droit. 

H.  le  Brésideat.  —  Pourrlez-vous  nous  dire,  mon- 
sieur le  procureur  général,  vous  qui,  mieux  que 
personne,  connaissez  les  pièces  que  nous  récla- 
mons, si  vous  estimez  que,  pour  la  sauvegarde 
des  droits  de  la  Justice,  il  y  ait  des  inconvénients 
à  ce  qu'une  commission  de  l'Assemblée  prenne 
communication  de  ces  pièces?  N'est-il  pas  vrai 
que  ce  sont  des  pièces  relatives  aux  agissements 
politiques  du  parti  bonapartiste?  Y  a-t-il  autre 
chose  dans  le  dossier? 

H.  le  prooarear  général  de  Leffemberg.  —  Oui,  il 
va  autre  chose.  11  y  a  de  véritables  ignominies, 
il  y  a  des  pièces  dans  lesquelles  des  femmes 
sont  mises  en  jeu,  les  femmes  des  fonctionnaires 
les  plus  haut  placés  et  dont  la  vie  est  à,  l'abri  de 
l'ombre  même  du  soupçon. 

H.  le  président.  —  Veuillez  faire  abstraction  de 
ces  pièces.  I^a  commission  n'a  Jamais  contesté 
que  si  elles  existaient  il  dût  y  avoir  lieu  de  les 
laisser  de  côté,  et  sur  co  point  il  ne  saurait  y 
avoir  de  réclamations  de  sa  part  contre  les  sup- 
pressions qui  seraient  faites  jmr  M.  le  garde  des 
sceaux  ou  par  vous  dans  le  but  de  sauvegarder 
des  intérêts  privés. 

Mais,  défalcation  faite  de  ces  pièces  qui  sont, 
dites-vous,  en  petit  nombre  et  que  nous  ne  rècla* 
mous  pas,  estimez-vous  qu'en  bonne  politique  il 
puisse  y  avoir  un  inconvénient  à  ce  que  le  reste 
nous  soit  communiqué? 

■.  le  prooarenr  général  de  Leffeiaberg.  —  C'est 
très-délicat;  mais  puisque  vous  me  posez  la 
question,  je  dois  y  répondre.  Vous  me  demandez 
s'il  y  a  des  inconvénients...  Il  faut  bien  qu'il  y 
on  ait,  puisque  d'autres  les  votent;  pour  moi,  je 
n'en  vois  pas. 

■•  le  président.  —  Vous  avez  certaiilement 
adressé  à  M.  lo  garde  dos  sceaux  des  rapports 
sur  cette  affaire.  La  commission  ne  vous  les  de- 
mande pas;  elle  sait  que  vous  no.  pourriez  pas 
les  lui  remettre.  Jusqu'à  présent,  elle  no  les  a 
])as  demandés  non  plus  à  M.  lo  garde  des  sceaux. 

Mais  croyez-vous  que  si  ces  rapports  nous 
étaient  communiqués,  il  y  eût  là  un  échec  pour  la 
justice?  Verriezvous  personnellement  des  iocon- 
vénients  à  co  que  cette  communication  eût  lieu  ? 

H.  le  procnrenr  général  de  Leffemberg.  —Je  répon- 
drai encore  comme  la  première  fois.  Il  faut  bien 
qu'il  y  en  ait,  puisque  d'autres  pensent  le  con- 
traire. La  vérité  est  que ,  quand  la  question  a 
été  agitée  au  5*  bureau,  J'aurfiis  vivement  désiré, 
à  mon  point  de  vue  persohnel,  que  ces  rapports 
pussent  être  connus  et  que  M.  le  garde  des 
sceaux  se  départit  à  mon  égard  de  la  discrétion 
dont  il  est  tenu  envers  ses  subordonnés. 

M.  le  préfident'  *-  Je  ne  veux  pas  imistei;.  Per^ 
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mottez-moi  cepejidant  une  derniôrd  question. 
Vous  avez  lu  ces  pièces.  Croyez-vous  qu'au  point 
de  vue  politique,  qui  doit  seul  nous  occuper,  la 
communication  nous  eût  offert  quelque  intérêt? 

H.  le  proearenr  général  de  Leflémberg.  —  Je  me 
trouve  ici  en  présence  d'une  véritable  difficulté, 
car  Je  ne  connais  pas  la  déposition  qui  a  été  faite 
devant  vous  par  M.  le  préfet  de  police.  Mais  sans 
la  connaître,  Jo  la  devine.  La  commission  sent 
bien,  que  pendant  le  cours  de  cette  affaire,  j'ai 
dû  avoir  avec  M.  le  préfet  (le  police  de  fréquen- 
tes communications.  Je  suis  donc  à  peu  près  au 
courant  de  ce  qu'il  sait;  et  en  vérité,  je  ne  crois 
pas  que  les  pièces  du  dossier  puissent  voas  ap- 
prendre beaucoup  plus  qu'il  n'a  dû  vous  dire.  Je 
ne  pense  pas  qu^elles  puissent  vous  rendre  beau- 
coup de  services  après  sa  déposition,  car  je  con- 
nais rhonorabiiiié  et  la  parfaite  sincérité  du 
fonctionnaire  que  vous  avez  entendu. 

H.  le  préaident.  -^   Assurément  M.  le  préfet  de 
police  nous  a  fait  connaître  beaucoup  de  faits 
importants,  mais  pas  tous.  1}  nous  a  dit  qu'il  y, 
avait  parmi  les  pièces  saisies,  des  da;:uments  qui 
établiraient  d'autres  faits. 

■.  le  preenreuT  général  de  Leffemberg.  ^  Evidem- 
ment les  pièces  du  dossier  vous  apporteraient 
des  documents  nouveaux,  des  détails  complé- 
mentaires, mais  si  Je  rentre  en  moi-même,  je  ne 
crois  pas  que  vous  puissiez  être  bien  plus  édifiés 
que  vous  ne  l'êtes. 

Parmi  ces  documents  il  y  en  a  dont  Je  puis 
parler  sans  craindre  de  commettre  d'indiscrétion. 
Par  exemple  il  y  a  des  procès-verbaux  du  comité 
de  l'Appel  au  peuple.  Je  puis  le  dire,  car  c'est  un 
fait  notoire.  Ces  procès-verbaux  vous  ont  été.  Je 
crois,  communiqués,  et  dans  ce  cas... 

■.  le  préildettt.  —  Pardonnez-moi  de  vous  inter- 
rompre, mais  vous  comme ttez'^ine  erreur  qui  me 
montre  combien  j'avais  raison  d'Insister.  Vous 
partez  de  ce  point  de  vue,  que  nous  devons  con- 
uaitre  les  pièces  les  plus  importantes  et  qu*on 
doit  nous  ~avoir  communiqué  les  procès-verbaux 
du  conyté  de  l'Appel  q,\x  peuple.  Non,  on  ne  nous 
les  a  pas  communiqués.  Nous  n'avons  eu  sous 
es  yeux  que  deux  extraits  de  quelques  lignes. 
Mais  le  reste,  la  pbysionomie  de  ces  procès-ver- 
baux, les  noms  des  membres  du  comité,  les 
preuves  de  la  présence  de  M.  Rouher,  nous  ne 
les  avons  pas  eueA,  du  moins  nous  n'avons  pas 
eu  la  pièce  probante  sous  les  yeux. 

Eh  bieni  croyez- vous  qu'il  soit  sans  intérêt 
pour  nous  de  connaître  ces  procès- verbaux? 
Avons-nous  intérêt  à  lire  en  tète  de  chacun 
d'eux  le  nom  des  membres  présents  ?  la  com- 
mission a-t-oUe  intérêt  ù  acquérir  la  preuve  de 
la  présence  de  M.  Rouber  à  la  tête  de  ce  comité  ? 

S.  le  preenreur  général  de  Lelfeaberg.  —  Monsieur 
le  président,  veuillez  considérer  tna  situation... 

ANNgXES,  —  T.  XXXVn. 


■.  le  président.  —  Oh  !  parfaitement  !  Je  ne  vous 
ai  indiqué  ces  faits  que  pour  vous  signaler  l'er- 
reur dans  laquelle  vous  tombez  en  pensant  que 
nous  possédons  ces  pièces.  Prenez  donc  les  pièces 
du  dossier  dans  leur  ensemble,  sans  distinguer  si 
nous  en  avons  quelques-unes  ou  si  ndUs  ne  les 
avons  pas,  ou  plutôt  supposez  que  nous  n*en 
uvons  aucune.  Croyez-vous  qu'il  y  a  intérêt  pour 
la  commission  à  les  connaître? 

M.  le  proonreur  général  de  Leffemberg.  —  Je  ne 
puis  nier  qu'elles  aient  de  l'intérêt  pour  vous  ; 
elles  en  ont. 

W.  le  président.  —  Messieurs,  avez- vous  d'autres 
questions  à  poser  &  M.  le  procureur  général? 

(Un  membre  fait  passer  une  question  &  M.  le 
président.) 

■.  le  président.  ^  On  me  'prie  de  vous  deman- 
der ce  que  vous  penseriez,  et  au  besoin  quelle 
serait  votre  attitude  personnelle,  si  la  commis- 
sion, usant  de  ce  qu'elle  considère  comme  son 
droit,  vous  adressait,  sous  forme  de  réquisition, 
l'ordre  de  lui  remettre  le  dossier? 

■.  le  preenrenr  général  de  Leffemberg.  ~  Mon  at- 
titude  serait  forcée,  je  prendrais  les  ordres  de 
M.  le  garde  des  sceaux. 

■.  le  baron  DeoMe^  ~  Et  dans  le  cas  où  la  com- 
mission se  bornerait  à  faire  opposition  au  greffo 
&  la  sortie  des  pièces  ?  * 

H.  le  preenrenr  général  de  Leffemberg.  «^  J'obéi- 
rais. 

H.  le  président  —  D'ailleurs,  dans  le  cas  actuel, 
M.  le  garde  des  sceaux  t*6st  engagé  à  ce  que  les 
pièces  restent  au  greffe. 

H.  Jnies  Ferry.  —  Oui,  mais  une  opposition  for- 
melle pourrait  ne  pas  être  inutile,  {^iod  ahundat 
non  vUiatur, 

■.  Urerd.  ^  Surtout  en  présence  de  l'éventua- 
lité de  revendication  dont  parlait  M.  le  procureur 
général. 

S.  Boblet.  ^  La  réquisition  ne  peut-elle  pas 
être  verbale,  et  résulter  de  l'entretien  que  nous 
avons  actuellement  avec  M.  le  procureur  général? 

H.  le  preenrenr  général  de 'leffemberg.  -^  En  fait, 
j'ai  reçu  l'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux  de 
conserver  les  pièces.  Cet  ordre  a  été  exécuté* 
Maintenant,  si  quelques  personnalités  bruyantes 
venaient  les  revendiquer,  je  n'obtempérerais  pas 
à  cette  réclamation  tant  qu'une  décision  judi- 
ciaire ne  m'y  aurait  pas  contraint.  J'en  prends 
l'engagement  envers  l'Assemblée,  comme  Je  l'ai 
pris  envers  M.  le  garde  des  sceaux. 

H.  le  président  —  Personne  n'a  plus  de  ques- 
tions à  adresser  à  M.  le  procureur  général  ?... 

Monsieur  le  procureur  général,  la  commission 
vous  remercie  des  renseignements  que  vouB  avez 
bien  voulu  lui  donner. 


45 


354 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

lesquels  les  accusés  avaient  aQCOUtumôfl  d'être 


ANNEXE 
A  la  dipontioii  de  M,  de  Laffambtrf  • 

La  conynission  a  cru  devoir  joindre  à  la  dé- 
position de  M.  le  procureur  général  de  Lefifem» 
berg  l'opinion  publiée  par  M.  le  président  Faustln 
Hélie,  président  honoraire  de  la  cour  de  cassa- 
tion, dans  le  journal  le  Droite  en  date  du  23  jan- 
vier 1875,  sur  la  question  de  la  communication 
des  pièces. 

Ce  document,  rappelé  par  M.  le  procureur  gé- 
néral dans  sa  déposition,  est  ainsi  conçu  : 

«  Dn  secret  des  procédures  criminelles. 

«  La  plupart  des  déviations  qu'ont  subies  les 
règles  du  droit  commun  ont  eu  pour  cause  leur 
application  aux  matières  politiques.  M.  Dupin, 
qui  faisait  cette  remarque  dans  un  de  ses  dis* 
coars  de  rentrée,  ajoutait  : 

a  Par  cela  seul  qu'un  intérêt  politique  est  sou- 
levé, on  veut  opprimer  ses  adversiires,  défendre 
le  pouvoir  qu'ofk  exerce,  et  la  passion  égare  les 
meilleui-s  esprits.  » 

«  Il  importe  donc,  lorsqu*8ne  règle  juridique 
pénètre  sur  lé  terrain  politique,  de  ne  pas  la 
laisser  fléchir  et  de  la  maintenir  dans  son  vrai 
sens.  C'est  à  cet  unique  point  de  vue,  et  dans  le 
seul  intérêt  du  droit,  qu*il  paraît  utile  de  recher- 
cher quelle  est  la  véritable  portée  de  la  règle  re- 
laiive  au  secret  des  procédures  criminelles. 

«  La  publicité  de  Tinstruction,  consacrée  par 
la  loi  romaine,  a  été  généralement  appliquée  en 
France  jusqme  vers  la  fin  dn  quinzième  siècle.  Ce 
ne  fut  qu'à  Tépoque  où  la  procédure  inquisito- 
riale  envahit  nos  juridictions  que  l'information 
commença  k  devenir  secrète.  Le  premier  texte 
que  l'on  rencontre  à  ce  sujet  est  l'article  110  de 
l'ordonnance  de  Blois,  de  mars*  1498  :  t  Le  pro- 
cès, porte  cet  article,  se  fera  le  plus  diligemi^ent 
et  secrèteftient  que  faire  se  pourra  en  manière 
que  aucun  n.'en  soit  averti,  pour  éviter  les  subor- 
nations et  les  fongemens  qui  se  pourraient  faire.» 
L'article  37  de  l'ordonnance  d*août  1536  ajoute  : 
«  Il  est  défendu  à  tous  officiers  de  bailler  aux 
parties  chargées  et  accusées  et  contre  lesqiîSl- 
les  il  aurait  été  procédé  par  information,  la  com- 
munication ou  copie  desdites  informations,  soit 
à  eux  ou  autres  pour  eux.  » 

a  L'article  162  de  la  célèbre  ordonnance  de 
Villers-Gotterets  d*août  1539,  déclare  enfin  ; 

a  En  matières  criminelles,  ne  seront  les  parties 
aucunement  ouïes,  ni  par  le  conseil  ou  ministère 
d'aucunes  personnes,  mais  répondront  par  leur 
bouche  des  cas  dont  ils  seront  accusés,  et  seront 
ouïes  et  interrogées  séparément,  «ecrètement  et 
k  part,  abolissant  tous  style  ou  coutumes  par 


ouïes  en  jugement  et  k  cette  Un  avoir  commuxu- 
cation  des  ftits  et  articles  ooncemant  les  cri- 
mes et  délits  dont  ils  étaient  accusés.  »  Les  ar- 
ticles 11  et  15  de  l'ordonnance  de  1670  reprodui- 
saient ces  dispositions.  Il  est  donc  certain  que, 
sous  cette  législation,  è  laquelle  la  jurisprudence 
n'avait  admis  aucune  exception,  le  principal 
caractère  de  Tinstruction  était  d'être  une  pièce 
secrète  dont  la  partie  publique  pouvait  senle 
prendre  connaissance  pour  donner  ses  coaeln- 
sions.  Les  légistes  enseignaient  que  a  les  jages 
doivent  bien  prendre  garde  que  le  secret  des  in- 
formations ne  soit  jamais  divulgué,*  ce  secret 
étant  absolument  essentiel  pour  la  découverte  et 
pour  la  punition  des  crimes. 

«  La  Révolution  a  renversé  ce  principe  avec 
toute  la  législation  dont  il  n'était  qu'un  corol- 
laire. L'article  1 1  du  décret  du  8  octobre  17S9 
portait  i  n  Aussitét  que  l'accusé  sera  constitué 
prisonnier  ou  se  sera  présenté  sur  le  décret  d*as- 
sîgné  pour  être  ouï,.tousles  actes  de  rinstnielion 
seront  faits  contradlctoirement  avec  lui,  publi- 
quement, et  les  portes  de  la  charnière  d'instruc- 
tion étant  ouvertes.  »  L'artiole  15,  titre  IV  de  la 
loi  du  16-28  septembre  1791  répétait  :  a  Les  dé- 
positions des  témoins  seront  faites  et  reçues  peur 
écrit  devant  Toflicier  de  justice,  mais  en  pré- 
sence du  prévenu.  «>  Enfin  les  articles  115  et  116 
du  code  du  3  brumaire  an  IV,  œuvre  du  procu- 
reur général  Merlin,  étaient  ainsi  conçus  :  a  61 
le  prévenu  est  arrêté  lors  de  la  comparution  des 
témoins,  ils  font  leurs  déclarations,  chacun  sé- 
parément, en  sa  présence.  S'il  n*est  arrêté  qu'a- 
près leur  audition,  le  juge  de  paix  lui  donne  la 
lecture  de  leurs  déclarations.  »  Il  résulte  de  ces 
textes  que,  sous  la  législation  qui  a  précédé 
notre  code,  directement  contraire  elle-mènne  à 
celle  qui  l'avait  précédée,  rinstruction  était  pu- 
blique et  librement  communiquée  aux  parties. 

«  De  ces  deux  théories,  quelle  est  celle  que 
notre  code  a  adoptée?  Il  n*a  nettement  consacré 
ni  l'une  ni  l'autre,  et  ses  textes  insuffisaz^s  lais- 
sent place  à  l'interprétation.  Il  semble  qu*il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  le  secret  de  rinstruction 
et  la  communication  de  la  procédure  instruite  : 
ce  sont  là  deux  choses  distinctes  qui  peuvent 
être  diversement  réglées. 

a  Quant  au  secret  de  rinstruction,  11  serait 
difficile  de  contester  que  notre  code  a  voulu 
reprendre  cette  disposition  de  notre  ancienne 
législation.  A  la  vérité,  dans  les  cas  de  transport 
pour  flagrant  délit  du  procureur  de  la  Républi- 
que et  môme  du  juge  d'instruction,  riurormation 
sommaire  &  laquelle  ils  procèdent  se  fait  publi- 
quement ;  l'article  47  exige  même,  en  faisant  re- 
vivre une  loi  de  1791,  l'assistance  à  cette  informa* 
tion  de  deux  offlciers  municipaux  (m  dte  deux 
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citoyens  de  la  eommone.  Mais  lorsque  la  procé- 
dure entre  dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction, 
elle  devient  aussitôt  secrète  ;  l'article  73  déclare 
que  les  témoins  seront  entendus  séparément  et 
hors  la  présence  du  prévenu  par  le  juge  d'in- 
struction, assisté  de  son  greffier.  C'est  le  système 
inquisitorial  qui  a  dicté  cette  disposition,  et  c'est 
en  vertu  du  môme  sy^èm^  que  les  chambres  du 
conseil,  dont  nous  regrettons  la  suppression, 
statuaient  à  huis  clos,  et  que  les  chambres  d'ao- 
cusation  suivent  encore  la  même  règle.  L'instruc- 
tion écrite  se  fait  donc  secrètement. 

«  Quels  ont  été  les  motifs  de  cette  disposition  ? 
C'est  évidemment  que  le  secret  facilite  les^ren* 
seigoements  et  les  témoignages  ;  que  les  dénon- 
ciateurs même  oGBclels  et  les  témoins  sont  plus 
explicites  dans  leurs  déclarations  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  contestées  ;  que'  la  divulgation  des  faits 
recueillis  pourrait  amener  ,  la  disparition  de 
quelques  preuves  ou  les  infiuencea  exercées  par 
les  prévenus  sur  quelques  témoins;  enfin  que, 
quand  il  s'agit  de  débattre  une  simple  préven- 
tion, la  défense  ne  peut  prétendre  les  mêmes 
droits  que  quand  11  s'agit  de  la  mise  en  juge- 
ment On  ajoute  môme  que  l'intérêt  des  prévenus, 
lorsqu'une  ordonnance  do  non-lieu  peut  interve- 
nir, est  qu'aucune  publicité  no  révèle  les  soup- 
çons qui  ont  j^lané  sur  eux. 

a  On  pourrait  répondre  à  ces  motifs  qu'un 
droit  supérieur,  celui  de  la  défense,  est  néces- 
sairement méconnu  lorsqu'une  prévention  s'ins- 
truit en  secret,  et  que  le  prévenu,  qui  n'en  con- 
naît pas  les  charges,  ne  peut  y  répondre;  que 
ces  charges,  n'étant  pas  soumises  à  l'épreuve  de 
la  contradiction,  se  trouvent  souvent  ébranlées 
dans  le  débat;  qu'il  s'ensuit  que  la  justice,  ne 
se  servant  pas  des  mômes  armes  à  ces  deux 
phases  de  la  procédure,  est  sans  cesse  exposée  à 
des  échecs  qu'elle  déplore  ;  enfin  que  la  publicité 
serait  très-souvent  plus  utile  à  l'instruction  que 
le  secret  dont  elle  s'enveloppe.  C'est  pour  cela 
que  les  législations  d'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis  ont  rejeté  cette  forme  de  procédure. 

«  C'est  pour  cela  qu'une  commission  instituée 
au  ministère  de  la  justice,  dans  la  dernière  an- 
née de  l'empire,  pour  modifier  le  code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  composée  de  membres  du  con- 
seil d'Etat,  (le  la  cour  de  cassation  et  de  la  fa- 
culté de  droit,  avait  proposé  soit  de-  rétablir  la 
publicité  de  l'instruction,  soit  au  moins  d'ouvrir 
la  chambre  d'instruction  au  prévenu  et  &  son  dé- 
fenseur. 

«  Mais  de  ce  que  l'instraction  se  fait  secrète- 
ment, de  œ  que  notre  code  a  admis  cette 
règle,  faut-il  en  conclure  que  la  communication 
de  cette  instruction  soit  interdite?  On  peut  re- 
marquer d'abord  que  cette  distinction  de  l'in- 
struction  secrète  et   de   la   communication  de 


cette  instruction  n'était  point  inconnue  dana 
notre  législation  :  la  loi  du  7  pluvtése  an  IX, 
qui  avait  commencé  de  réagir  contre  les  lots  de 
r Assemblée  constituanta,.ravait  consacrée  :  l'ar- 
ticle 9  portait  que  les  témoins -seraient  entendus 
séparément  et  hors  la  présence  du  prévenu,  et 
rarlicle  lO  ajoutait  que  communication  lui  serait 
donnée  des  charges  et  informations  après  son  in- 
terri^atoire,  et  qu'il  serait  ensuite  interrogé  de 
nouveau.'On  conçoil  très-bien,  en  effet,  d'après 
les  motifs  qui  ont  été  rappelés,  que  l'on  ferme, 
comme  l'a  fait  le  code,  les  portes  de  la  cham- 
bre où  se  fait  l'instruction  •«  mais  il  est  évi^ 
dent  que  les  mêmes  motifs  ne  s'appliquent 
pas  &  la  communication  d'une  procédure  ins- 
truite. 

«  La  loi  n'a  prescrit .  la  communication  des 
pièces  que  dans  un  seul  cas  :  c'est,  en  matière 
criminelle^  lorsque  l'accusé  est  renvoyé  par  la 
chambre  d'accusation    devant   las  assises;  les 
articles  302  et  305  veulent  qu'il  lui  soit  donné 
copie  des  procès-verbaux  et  déclarations  des 
témoins.  De  là  on  a  inféré  que,  hors  ce  cas 
ainsi  prévu,  toute  communication  de  ces  pièces 
est  interdite,  et  que,  par  conséquent,  la  procé- 
dure-doit demeurer  secrète.  C'est  peut-être  aller 
un  peu  loin.  Si  la  communication  n'est  ordonnée 
que  dans  un  seul  cas,  tout  ce  qu'on  peut  en  induire, 
c'est  qu'elle  n'est  obligatoire  que  dans  ce  cas. 
Mais  aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'a  interdite 
aux  autres  époques  de  la  procédure,   aucun  ar- 
ticle du  code  n'y  met  obstacle.  De  ce  que  les  té- 
moins sont  entendus  hors  la  présence  du  pré- 
venu, s'ensuit-il  qu'il  ne  puisse  prendre  connais- 
sance ultérieurement  de  leurs  dépositions?  Lors- 
que la  loi  qui  a  interdit  cette  présence  n'a  pas 
interdit  la  communication,   faut-il  la  suppléer 
par  l'interprétation  ?  De  ce  qu'elle    est  ordon- 
née  &  une  époque,  s'onsuit-il  qu'elle  ne  puisse 
être  accordée  auparavant? 

€  Il  est  donc  permis  de  penser  que  cette  me- 
sure demeure  facultative  entre  les  mains  des  ma- 
gistrats, qui  en  pèsent  les  dangers  et  l'utilité. 

tt  La  loi,  d'ailleurs,  suppose  réellement  une  telle 
communication.  L'article  217  porte  que  la  partie 
civile  et  le  prévenu  pourront  fournir  des  mé- 
mih'es  devant  la  chambre  d'accusation.  Or, 
comment  pourront-ils  rédiger  ces  mémoires  sans . 
connaître  les  charges  de  la  prévention?  A  quoi 
sert  que  le  prévenu  soit  mis  eu  demeure  de  se 
défendre,  si  on  lai  refuse  les  moyens  de  le  faire  ? 
Gomment  pourra-t-il  expliquer  et  débattre  des 
faits  qu'il  ignorg  ?  Ce  n'est  point  assurément  un 
droit  qu'il  puisse  invoquer,  et  tel  est  le  véritable 
esprit  de  la  loi;  on  a  craint  qu'une'  communica- 
tion faite  dans  tous  les  cas  n'eût  des  inconvé*. 
nients.  C'est  une  simple  faculté  commandée  par 
l'équité  et  accordée  en  connaissance  de  cause^ 
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c*e8t  dans  ce  sens  que  la  eour  de  cassation  a 
Jug6  que,  si  les  pièces  de  Tinstnictioa  ont  6té 
communiquées  ayant  le  moment  fixé  par  la  loi, 
cette  communication  ne  constitue  aucune  irré- 
gularité. 

«  Ainsi,  en  matière  criminelle,  la  loi  ne  re- 
pousse pas  la  communication  /les  pièces.  Bn 
matière  correctionnelle,  on  ne  trouve  également 
aucune  restriction.  Assurément,  tant  que  la  pro- 
cédure est  entre  les  mains  du  juge  d'instraction 
elle  demeure  soumise  à  la  règle  du  secret  ;  mais 
quand  le  juge  8*en  dessaisit,  quand  il  a  rendu 
une  ordonnance  de  mise  en  prévention  on  d'in- 
compétence, quand  aucune  information  nouvelle 
ou  supplémentaire  n'est  requise,  la  procédure 
est  affranchie  ;  elle  demeure  sous  la  garde  de  la 
justice,  mais  elle  n*e8t  plus  rigoureusement  fer- 
mée, il  y  a  possibilité  de  l'ouvrir  pour  des  causes 
qui  doivent  être  pesées,  sane  enfreindre  aucune 
disposition  de  la  loi.  Il  avait  même  été  admis 
dans  quelques  tf  ibnnaux  qu'on  pouvait  la  com- 
muniquer au  prévenu  qui  dérirait  remettre  un 
mémoire  à  la  diambre  du  conseil. 

«  Quant  àTarticle  56  du  décret  du  18  j.uin  1811, 
il  suffit  de  s'y  reporter  pour  s'assurer  qu'il  n'a 
rien  à  ftiire  ici.  En  voici  les  termes  :'«  En  ma- 
tière correctionnelle  et  de  simple  police,  aucune 
expédition  ou  copie  des  pièces  de  la  procédure 


ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  sans  uae 
autorisation  expresse  de  notre  proeureur  géaéral. 
Mais  il  leur  sera  délivré^  sur  leur  seule  demAnde, 
expédition  de  la  plainte,  de  la  dèBendotieD^  des 
ordonnances  et  des  jugements  dMnittfSw  Toates 
ces  expécUtions  seront  à  leurs  fraîa  n 

c  On  voit  que  cet  article  ne  s'appiiqnaimlle* 
ment  aux  simples  communicationa  de  pièces, 
mais  seulement  à  la  délivrance  d'expéditions 
aux  parties  qui  ont  figuré  dans  les  ordamonces 
Qt  les  jugements}  et^mème  en  ce  qui  ixmeeme 
les  copies  ou  expéditions,  il  n'en  prohiba  pas  Ut 
remise,  il  la  rend  seulement  fiicultative. 

«  En  définitive,  d'après  les  textes  du  code, 
rinstruotion  se  fait  secrètement,  mais  nulle  dis- 
position ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  aoit  communi* 
quée  quand  eiie  est  faite.  Cette  eommonicatîon 
est  purement  facultative  ;  elle  n'est  pas  TappUca- 
tion  d'uue  prescription  de  la  loi,  mais  seulement 
d'un  sentiment  d'équité.  Les  magistrats  doivent 
retenir  les  dossiers  quand  les  agissements  de  la 
justice  l'exigent,  mais  ils  peuvent  en  autoriser  la 
communication  quand  des  motife  sérieux  et  légi- 
times les  réclament  II  n'y  a  point  d'obstacle  do 
droit  i  il  n'y  a  qu'un  intérêt  juridique  à  appré- 
cier. 

«  Faustin  Hèlib.  9 

(Extrait  du  Uroii^  numéro  du  23  janvier  1875.) 
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Pièees  da  dessier  de  riattractien  Jvdiciaire  (af- 
faire du  eomité  de  l'Appel  au  pevple),  comma- 
niqaées  au  commissaire  institué  par  le  préfet 
de  la  Hiètre  pour  procéder  à  une  enquête  ad- 
ministrative. 

COUR    D'APPEL   DE    BOURGES^ 

(Tribunal  de  Ncvera.) 

JUSTICE!'  DE    PAIX  DE   SAtNT-SAULGB 

Déposition  de  Bonneau, 

a  L'an  1874,  le  23  juin,  en  notre  cabinet,  à 
Saint-Saulge  ; 

tt  En  exécution  do  la  commission  rogat(yre  de 
M.  le  juge  d'instruction  au  tribunal  de  première 
instance  de  Nevers,  en  date  du  vingt  et  un  juin 
mil  huit  cent  soixante- quator;ee,  et  de  la  com- 


mission rogatoire  de  M.  le  juge  d'instruction  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  séant 
à  Paris  ; 

«  Et  à  la  requête  de  M.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  môme  tribunal; 

a  Nous,  Louis-François  Lallier,  juge  de  paix  du 
canton  de  Saint-Saulge,  assisté  de  notre  gref- 
fier, avons  procédé  à  l'audition  du  témoin  ci- 
après  nommé,  cité  en  vertu  de  notre  cédule  du 
22  courant  et  par  exploit  de  Malheorty,  huissier  à 
Saint-Saulge,  en  date  du  vingt-deux  juin,  pour 
déposer  sur  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance, 
relativement  aux  démarches,  offres  et  promesses 
ûiites  dans  rinlérèt  de  l'élection  du  candidat  de 
l'Appel  au  peuple. 

a  II  nous  a  présenté  la  copie  qui  lui  a  été 
donnée  de  la  citation  susdatée  et  sur  notre  ré- 
quisition, et  après  avoir  déclare  n'être  parent, 
allié,  serviteur,  ni  domestique  du  prévenu,  et 
avoir  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité. 
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a  lia  dit  :  Je  me  nomme  Charles  Banneaui  j*ai 
cinqaaate  et  nu  ans,  jjb  sais  gendarme  relrahé, 
demeurant  à  Satnt^Baulge. 

«  El  a  déposé  ainsi  qu*il  suit  :  Je  n*ai  reçu  de 
préposition  de  qui  que  ce  soit  ayant  trût  à  Té- 
lection  du  cuididat  de  TAppel  au  pevple  ;  mais 
le  sieur  Borlet^  célibataire,  demeurant  à  Glol- 
seau,  commune  de  Greux4a-Ytlley  m'a  dit  et  ré- 
pété à  plnsieuis  reprises,  et  notamment  le  15  de 
ce  moi%  jour  de  foire  à  Baint<«8aulge,-  que  le 
sieur  Ghampeau,  cafetier  à  Saint-Sanlge,  lui  avait 
offert  une  somme  de  10  flranes,  qnll  a  refusée, 
pour  faire  de  la  propagande  en  fliveur  de  ladite 
candidature  ;  les  personnes  en  présence  des- 
quelles Dorlet  a  tenu  ce  propos  sont  les  sieurs 
Edmond  Boutoo,  propriétaire  à  la  Gomme,  com- 
mune de  Qrux  ;  Jouanin  aine,  boulanger  i  Saint- 
Saulga,  et  Tambreté,  meunier  à  Ghitry-les- 
Mines. 

<i  Qui  est  tout  ce  que  le  témoin  a  dit  savoir  ; 
lecture  à  lui  foite  de  sa  déposition,  il  y  a  per- 
sisté, il  a  requis  salaire  que  nous  avons  taxé  à 
1  tr^  et  il  a  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

ft  Signé  :  B0N5E\U. 

«  Ljlllieil,  Juge  de  paix. 
«  X.  VÉRA.T,  greffier, 

«  Pour  copie  conforme,  certifiée  par  le  grefQer 
de  la  justice  de  paix  de  -Saint-Saulge,  sous- 
signé : 

«  Duplicata  délivré  à  M.  le  président  deToytot, 
commissaire  enquêteur,  conformément  à  sa  re- 
quête-du  22  juin  1874. 

a  X.  VÉRAT. 

a  Gertiflé  par  le  juge  de  paix  aousslgfté  : 

a  Lallibr.  » 


GOUR  D'APPEL  DE  BOURGES 
(Tribanail  de  lïevers.) 

JUSTICE  DÉ  PAIX  DE  SAINT-SAULGB 

D^sition  de  Labour. 

«  L*an  1874,  le  22  juin,  à  Saint-Saulge,  &  sept 
heures  du  soir,  en  notre  cabinet 

«  En  exécution  de  la  commission  rogatoire  de 
M.  le  juge  d'instruction  au  tribunal  de  première 
instance  de  Nevers,  en  date  du  vingt  et  un  juin 
mil  huit  cent  soixante-quatorze,  et  de  la  com- 
mission rogatoire  de  M.  le  juge  d'instruction  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  séant 
à  Paris; 

«  Et  à  la  requête  de  M.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  ; 

a  Nous,  Louis-François  Laliicr,  juge  de  paix 
du  canton  de  Saint-Baulge,  assisté  de  notre  gref- 


fier, avons  procédé  à  l'audition  du  témoin  ci  après 
nommé,  cité  en  vertu  de  notre  cédule  du  vingt  et 
un  juin  courant. 

a  Et  par  exploit  de  Malheurty,  huissier  à  Saint- 
Saulge,  en  date  du  vingt-deux  juin  courant, 
pour  déposer  sur  les  faits  qui  sont  à  sa  connais- 
sance relativement  aux  agissements  tendant  à 
intéresser  au  succès  du  candidat  de  FAppel  au 
peuple,  par  promeeees  révélant  l'action  du  co- 
mité organisé; 

U  nous  a  représenté  la  copie  qui  lui  a  été  don- 
née de  la  citation  susdatée,  et  sur  notre  réqui- 
sition et  après  avoir  déclaré  n'être  parent,  allié , 
serviteur,  ni  domestique  du  prévenu  et  avoir 
prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que 
la  vérité; 

«  Il  a  dit  :  Je  me  nomme  Anne-Glaude-Frédéric 
Labour,  j'ai  trente-quatre  ans,  je  suis  négociant, 
je  demeure  à  Saint-Saulge  ; 

a  Et  a  déposé  ainsi  qu'il  suit  :  ^e  n'ai  person- 
nellement aucon  renseignement  sur  les  agisse- 
ments qui  auraient  eu  lieu  pour  le  candidat  de 
l'Appel  au  peuple)  aux  dernières  élections.  Le 
quinze  juin  dernier,  le  sieur  '  Poulain, .  ancien 
lieutenant  dans  les  mobilisés  du  canton  de  Saint- 
Sauige,  est  venu  chez  moi  et  m*a  déclaré  qu'un 
comte  de. . .,  dont  Je  ne  me  rappelle  plus  le  nom 
lui  avait  écrit  et  lui  promettait  une  place  de 
sq^s-ofQcier  dans  l'armée  territoriale,  s'il  voulait 
voter  et  faire  des  démarches  pour  le  candidat  de 
l'Appel  au  peuple. 

ft  Dans  le  même  jour  et  dans  le  café  de  la 
Renaissance,  tenu  par  le  sieur  Pieux,  je  me  suis 
trouvé  avec  ledit  sieur  Poulain,  cultivateur,  de- 
meurant à  Bourg-Ouérault,  commune  de  Grux- 
la-Yille,  lequel  m'a  renouvelé  la  même  déclara- 
tion en  présence  de  Gosnet,  ancien  capitaine  de 
mobilisés  en  ladite  commune  de  Grux-Ia-Ville  ; 
j'ai  demandé  à  Poulain  s'il  voulait  bien  me 
comauiniqaer  la  lettre  dont  il  me  parlait;  il  me 
promit  de  m'apporter  cette  lettres  le  témoin  in- 
terpellé do  dire  s'il  peut  donner  d'autres 
renseignements,  dépose  :  Le  joui*  de  la  foire  du 
15  juin  et  vendredi  dernier,  les  sieurs  Gollot  et 
Geoffroy,  de  Jailly-en-Bazois,  commune  de  Ba- 
zolles,  m'ont  dit  que  le  nommé  Bernard  et  deux 
'mitres  personnes  auraient  reçu  des  lettres  que 
Gougnard  aurait  lues  ;  qui  est  tout  ce  que  le  té- 
moin a  dit  savoir.  Lecture  à  lui  faite  de  sa  dépo- 
sition, il  y  a  persisté  ;  il  a  requis  salaire  que 
nous  avons  fixé  &  un  franc  et  il  a  signé  avec 
nous  et  notre  greffier.  • 

&  Signé  :  Labour,  Frédéric. 

«  Lallter,  juge  de  paix. 
«  X.  VÉRAT,  greffier. 

n  Gertifié  par  le  juge  de  paix  : 

«  LA2«LIER. 
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«c  Pour  eopie  donformey  eeriîâée  par  le  gref- 
fier de  la  juetice  de  paix  de  Baint-SMilge,  soussi- 
gné.   • 

a  Duplicata  délivré  à  M.  le  président  deToytot, 
eommissaire  eiK^F^èteur,  conformément  &  sa  dé* 
péefae  du  22  juin. 

a  Xi  VerAT.  n 


COUR   D'APPEL   DE   BOURGES 
(Tribunal  de  Nevers.) 

JUSTIClf  DE   PAIX   DE    8AIKT-SAULGB 

Dàpontion  de  Poulain  (Jean), 

«  L'an  1874,  le  24  juin,  au  bourg  de  Grax-ki- 
Villé, 

«  En  exécution  de  la  commission  rogatoire  de 
monsieur  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de 
première  iustance  de  Nevers,  en  date  du  vingt 
et  on  juin  mil  huit  cent  sotxante-qnotorze,  et  de 
la  commission  rogatoire  de  monsieur  le  Juge 
d'instruction  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  séant  à  Paris, 

«  Et  à  la  recpiôte  de  M.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, près  le  môme  tribunal; 

c  Nous,  jLouis-François  Lallier,  juge  de  paix 
du  canton  de  Saint-Saulge,  assisté  de  notre 
grefSer,  nous  avons  procédé  à  l'audition  du^é- 
moin  oi^après  nommé,  oitè  en  vertu  d'une  cédule 
du  23'juln  courant  ; 

«  Et  par  exploit  de  Malheurty,  huissier  & 
Saint'Saulge^  en  date  du  23  Juin  courant,  pour 
déposer  sur  les  faits  qui  sont  &  sa  connaissance, 
relativement  aux  agissements,  offres,  promesses, 
tendant  au  succès  de  l'élection  du  candidat  de 
l'Appel  au  peuple. 

«  Il  nous  a  présenté  la  copie  qui  lui  a  été  don- 
née de  la  citation  sus  datée  et  sur  notre  réquisV- 
tiàn,  et  après  avoir  déclaré  n'être  parent,  allié, 
serviteur,  nt  domestique  du  prévenu,  et  apr^ 
avoir  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité, 

M  n  a  dit  !  Je  me  nomme  Poulain  (Jeen),  j'ai 
trente  ans,  je  suis'  propriétaire,  je  demeure  à 
Grux-la-Ville,  J'ai  été  lieutenant  de  mobilisés. 

«  Et  a  déposé  ainsi  qu'ilsuit  :  Je  n'ai  fait,  dattiT 
l'intérêt  du  candidat  de  l'Appel  au  peuple,  aucune  • 
démarohe  ;  il  n'en  a  été  fait  non  plus  près  de 
moi  par  qui  que  ce  soit  à  ce  st^et;  J'ai  seulement 
reçu  un  écrit  imprimé  intitulé  «  Aux  électeurs 
de  la  Nièvre  «  et  portant  au  bas  le  nom  de  Phi- 
lippe de  Bourgoiog,  ancien  député.  Un  jour  que 
je  me  trouvais  sur  la  place  Saiut-Saulge,  avec 
Gosnet,  le  sieur  Frédéric  Labour  s'approcha  de 
nous,  et  comme  je  disais  que  j'avais  reçu,  ainsi 
que  les  autres  habitants  de  Grux,  la  circulaire 
imprimée  de  M.  de   Buurgoîng,  le  sieur  Labour 


m*interpella  vivement  et  ae  dit  :  Gomment  ! 
toi,  tu  votes  pour  des  gens  comme  ça!  11  me  re» 
commanda  de  lui  apporter  cette  lettre,  et  commo 
je  n'ai  pas  l'habitude  d'aVoir  des  relations  avec 
Frédéric  Labour,  je  no  lui  envoyai  pas  le  papier 
en  question.  Je  nVû  reçu  aucune  lettre  écrite  à 
la  main  an  sujet  des  élections;  je  n'ai  jamais  parlé 
à  M.  de  Bourgoing  ni  entretenu  de  correspon- 
dance avec  lui,  et  il  ne  m'a  fait  aucune  promesse 
d'emplois,  que  je  n'ai  jamais  sollicités,  dans  ïar* 
mée  territoriale.  Je  m'occupe  à  cnitiver  ma  pro- 
priété et  je  n'ai  nullement  le  désir  de  reprendre 
du  service  militaire.  Sur  notre  réquisition,  le 
sieur  Poulam  nous  a'  fait  la  remise  de  la  clrca- 
laire  précitée,  imprimée  sur  une  simple  demi- 
feuille  et  placée  sous  une  bande  portant  pour  «■•- 
cription  :  a  Monsieur  Poulain  (Jean),  propriétaire, 
commune  de  Grux-la- Ville  (Nièvre).  »  Laquelle 
pièce  nous  avons  saisie  pour  être  annexée  «a 
présent  procès-verbal,  après  avoir  parafé  avec 
le  sieur  Poulain  et  notre  greffier  la  bande  ot  la 
lettre  en  question  ne  varietur^  laquelle  bende 
porte  la  date  de  la  poète,  du  17  mai. 

«  Et  nous  avons  de  tout  ce  que  dessus  dressé 
le  présent  procès-verbal,  qui  a  été  lu. 

tt  Lecture  faite  au  témoin  de  sa   déposition, 

il  y  a  persisté,  et  il  a  signé  avec  nous  et   notre 

greffier. 

a  Signé  :  Poulain  Jean. 

«  Lallier,  juge  de  pai^. 

«  X.  Vêrat,  greffier. 

«  Certifié  par  le  Juge  de  paix,  soussigné, 
tt  Lallier. 

«  Pour  copie  conforme  certifiée  par  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  de  Saint-Saulge,  sous- 
signé. 

a  Duplicata  délivré  à  M.  le  président  de  Toy- 
tot,  commissaire  enquêteur,  conformément  à  la 
dépêche  du  22  juin  1874. 

«  X.  Vérat.  » 


C4OUR    D'APPEL    DE    BOURGES 
,     (Tribunal  de  Neyen.) 

JUSTICE  DE  PAIX  OB  SAINT-SAULOB 

Déposition  de  Dorlet. 

«  L'an  1874,  le  jeudi  24  juin,  à  Grux-la- Ville, 
c  En  exécution  de  la  commission  rogatoire  de 
M.  le  juge  d'instruction  au  tribunal  de  première 
instance  de  Nevers,  en  date  du  vingt  et  un  juin 
mil  huit  cent  soixante-quatorze,  en  exécution  de 
la  commission  rogatoire  de  M.  le  juge  d'inetruc- 
tion  du  tribunal  de  la  Seine,  séant  à  Paris. 

«  Et  à  la  requête  de  M.  Je  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  même  tribunal, 


SÉANCE  DU  ih  FEVRIER  1875 


m 


a  Nous,  Louis-François  Lallier,  jage  de  paix  du 
canton  de  Saint-Saulge,  assisté  de  notre  greffier, 
avons  prooédô  à  Taudition  du  témoin  oi-après 
nommé,  cité  en  vertu  de  notre  cédule  en  data 
du  23  juin  courant  ; 

a  Et  par  exploit  de  Malheurty,  huissier  à  Saint* 
Saulge,  en  date  du  vingt-quatre  juin,  pour  dépen- 
ser sur  les  laits  qui  sont  &  sa  connaisianoe,  re- 
lativement aux  agissements,  offres,  promesses 
tendant  &  intéresser  au  succôs  de  l'élection  du 
candidat  de  TÂppe^au  peuple. 

«  Il  nous  a  présenté  la  copie  qui  lui  a'  été 
donnée  de  la  citation  susdatée,  et  sur  notre  ré- 
quisition et  après  avoir  déclaré  n'être  parent, 
allié,  serviteur  ni  domestique  du  prévenu,  et 
avoir  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité,  et 
rien  que  la  vérité , 

Il  a  dit  :  Je  me  nomme  Pierre  Dorlet,  J'ai 
trente-deux  ans,  je  suis  propriétaire.  Je  demeure 
&  Gloiseau,  commune  de  Grux  ;  Je  suis  ancien 
mob  Usé. 

Et  a  déposé  ainsi  qu'il  suit  :  Je  n*ai  reçu  de 
qui  que  ce  soit  oucune  demande  ni  offre  dans 
'  rintérôt  de  la  candidature  de  l'Appel  au  peuple; 
je  n'ai  rien  sollicité  et  personne  ne  m*a  rien 
proposé  dans  ce  but  :  il  est  absolument  faux 
que  le  sieur  Ghampeau  ou  tout  autre  ait  voulu 
me  remettre  une  somme  de  10  francs  pour  faire 
de  la  propagancfe  dans  Tintérôt  de  ladite  candi- 
dature ;  je  me  suis  effectivement  trouvé  dans  le 
café  de  Dugué  avec  les  sieurs  Bouton,  Jouanin, 
Boulanger  et  autres,  et  dans  notre  conversation 
il  n'a  été  rien  dit  de  pareil  ;  ce  propos  qu'on 
m'attribue  est  absolufnent  controuvé.  A  une  épo- 
que plus  ancienne,  et  lorsqu*on  s'occupait  de 
rélection  Turigny,  le  sieur  Ghampeau,  que  je 
connais  particulièrement,  me  dit  :  Ne  te  môle 
donc  de  rien  1  Mais  il  n'a  été  nullement  question 
d'offres  d'argent  ;  je  Ws,  au  surplus,  dans  une 
position  de  lortune  à  n'en  recevoir  de  qui  que 
ce  soit  —  Qui  est  tout  ce  que  le  témoin  a  dit 
savoir.  Lecture  a  lui  faite  de  sa  déposition,  il  a 
persisté  et  il  a  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

a  Signé  :  OORLET; 

«  Lallœr,  juge  de  paùv, 
«  X.  VÉRAT,  greffier. 

a  Gertifié  par  le  juge  de  paix  : 
a  Lallier. 

a  Pour  copie  conforme,  oertifiée  par  la  greffier 
de  la  justice  de  paix  de  Saint-Saulge,  soussigné. 

tt  Duplicata  délivré  à  M.  le  président  de  Toy^ 
tôt,  commissaire  enquêteur,  conformément  h  sa 
dét^êche  du  22  juin  1874. 

ft  X.  VÉRAT.  9 


AFFMRE  BU  (XAUTÉ  DE  L'APPEL  AU  PEUPLE 


EXTRAIT  DiB  h  IMfORlIATIOK  JUDIGIAIRS 

.     Déposiixon  du  sieur  Michot, 

a  Je  n'ai  jamais  demandé  de  photographies  du 
[Vin ce  impérial  qu'à  mon  parent  M.  Menet,  qui 
m'en  a  donné  quatre,  un  jour  que  Je  me  trouvais 
à  Nev^rs,  et  cela  en  présence  de  M.  Billot  ills  ; 
je  n'ai  par  conséquent  pas  reçu  de  lettre  d'envol 
relative  &  des  photographies  ;  je  n'ai  •  pu  en 
montrer  aucune  &  M.  Jaillard. 

«  D.  *-  N'avez-vous  pas  demandé  fc  M.  Menet 
l'adressa  de  la  personne  qui  lui  avait  envoyé  de 
Paris  les  photographies? 

a  H.  —  Oui,  et  M.  Menet  a  déchiré  l'entôte  de 
la  lettre  qui  lui  était  écrite  de  Paris,  Je  l'ai  en 
ma  possession  et  je  vous  la  vemets. 

«  Le  témoin  nous  dépose  un  fragment  sur  la- 
quel  se  trouve  imprimé  : 

«  A  la  colonnade  du  ^uvre,  Henri  Gueirard, 
156,  rue  de  Rivoli.  —  Portant  également  ces 
mots  : 

a  Paris,  le  18  avril  1874,  monsieur  Menet- 
Bruet. 

«  Nous  avon3  sais(.  ce  fragment  de  papier  pour 
être  joint  aux  pièces. 

«  D.  —  IndépeUdamment  du  papier  que  vous 
nous  remettez,  n'avez-vous  pas  reçu  une  lettre 
que  vous  auriez  montrée  au  témoin  Jaillard, 
laquelle  serait  relative  à  un  envoi  de  photogra^ 
phies  et  portant  cette  mention  :  Ne  pas  donner 
l'adresse? 

«  R.  -r-  Non,  je  persiste  à  dire  que  je  n'ai  cor- 
respondu avec  aucune  maison  et  que  je  n'ai  pas 
montré  au  sieur  Jaillard  d'autre  écrit  que  le 
IVagment  de  papier  que  je  vous  ai  déposé. 

a  Après  cette  déclaration,  nous  avons  fait  appe- 
ler le  sieur  Jaillard  qui,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  la  déclaration  précédente  et  avoir 
examiné  le  fragment  do  papier  qui  nous  a  été 
déposé,  déclare  que  la  lettre  qui  lui  a  été  mon- 
trée contenait  une  page  entière  qui  n'avait  rien 
de  commun  avec  le  fragment  de  papier  qui  lui 
est  représenté,  et  que  cette  lettre  portait  cette 
mention  :  Ne  pas  donner  l'adresse. 

tt  II  s'élève  un  débat  dans  lequel  chacun  des 
témoins  affirme  sa  déclaration. 

<t  Nous  avons  ensuite  foit  appeler  M.  Billot  ilis, 
lequel  nous  déclare  qu'en  sa  présence  M.  Michot 
avait  manifesté  à  Menet  l'intention  d'aVoir  des 
photographies  du  prince  ioipérial,  et  que  ce  der- 
nier ne  voulant  pas  se  dessaisir  des  siennes,  aup 
rait  remis  à  Michot  fils  l'adresse  de  la  maison  de 
Paris  qui  en  expédiait. 

«  Le  témoin  déclare  reconnaître  le  fragment  de 
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lettre  qae  nous  IQi  montrons,  comme  étant  celui 
donné  eu  sa  présence.  Le  témoin  maintient  éga- 
lement  que  Michot  voulait  s'adresser  directe- 
ment &  Ta  maison  qui  avait  fourni  à  Menet  ses 
photographies  et  non  pas  s^adresser  à  ce  dernier 
comme  intermédiaire.  • 

«  Il  8*éléve  également  entre  les  deux  témoins 
un  débat  dans  lequel  Michot  affirme  qu'il  avait 
recours  &  Tintermédiaire  de  Menert,  et  qu*il  n'a 
plus  l'adresse,  qui  ne  lui  a  été  donnée  par  ce  der- 
nier que  pour  lé  cas  seulement  où  il  changerait 
de  résolution. 

a  Le  témoin  Billot  ajoute  que  Jaillard  lui  a 
parlé  du  fait  de  la  lettre,  qui  lui  aurait  été  mon- 
trée par  Michot,  avant  que  lui.  Billot,  n'ait  parlé 
de  celle  qu'il  avait  vue  entre  les  mains  de  Menet, 
et  qu'il  a  été  frappé 'de  cette  coïncidence  que  les 
deux  lettres  portaient  :  Prière  de  ne  pas  donner 
l'adresso. 

a  Le  témoin  Michot  n'en  persiste  pas  moins 
dans  sa  déclaration. 

«  Il  a  été  fkit,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  commission  rogatoire  de  M.  le  Juge  d'ins- 
truction de  Nevers,  une  perquisition  qui  n'a  pro- 
duit aucun  résultat. 

tt  Pour  extrait  conforme  : 

«  E.  Parbmt,  juge  de  paix.  » 


II 

Pièces  extraites  da  dossier  de  l'iiistnictioii  judi- 
ciaire et  conuBofiiqQées  par  I.  le  garde  des 
sceaux  au  5«  bureau. 

ASSIGNATION 

«  L'an  1874,  le  f  Juillet. 

a  A  la  requête  de  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  civil,  séant  à  Nevors, 

a  J'ai,  François-Louis  Grémy,  huissier  près  le 
tribunal  civil  de  Nevers,  résidant  &  Fours,  sous- 
signé, 

^a  Cité  :  1»  Le  sieur  Pion,  propriétaire,  demeu- 
rant aux  Arbelats,  commune  de  Gharrfn,  en  son 
domicile  où  étant  et  ayant  trouvé  la  porte  fer- 
mée et  aucun  de  ses  plus  proches  voisins  ayant 
voulu  recevoir  ladite  copie  en  signant  l'original, 
le  me  suis  rendu  au  bureau  de  la  mairie  de 
Charrin,  où  étant  et  parlant  à  M.  Bidoliet,  maire, 
auquel  j'ai  remis  ladite  copie  et  il  a  signé  le  pré- 
»  sent  ; 

a  2»  IjO  sieur  Morin,  journalier,  demeurant  aux 
Boulets,  commune  de  Gharrin,  en  son  domicile 
où  étant  et  parlant  u  sa  personne  ; 

a  3'  Le  sieur  Lucas,  Hls  afné,  fermier,  demeu- 
rât aux  Arbelats,  commune  de  Ghàrrin;  en  son 


domiqile,  où  étant  et  parlant.à  la  personne  de  sa 
tante; 

<f  4*  Le  sieur  Brigault,  journalier,  demeuraat 
aux  Brosses»  commune  de  Gharrin,  en  son  domi- 
cile, où  étant  et  parlant  à  sa  parsonne  ; 

«  5*  Le  sieur  Borde,  journalier,  demeurant  à 
Gharrin,  en  son  domicile  où  étant  et  parlant  & 
la  personne  de  sa  iiUe  ; 

a  6*  Le  sieur  Eugène  BidoUèt,  propriétairo , 
demeurant  en  la  commune  de  Gharrin ,  en 
sron  domicile,  où  étant  et  parlant  à  sa  personne; 

«  7*  Le  sieur  Alexandre  Blondeau,  marchmid 
d'avoine,  demeurant  ci-devant  à  Fours  et  actuel- 
lement à  Gharrin,  en  son  domicile,  où  étant  et 
parlant  à  sa  personne, 

a  A  comparaître  en  personne  le  dimanche  12 
juillet  1874,  heure  de  neuf  heures  du  matin,  parade- 
vaut  M.  le  juge  de  paix  de  Fours,  lieu  ordinaire  de 
ses  audiences,  au  Palais  de  Justice,  à  Fonrs» 
pour  dire  et  déposer  vérité  des  faits  d'intri£;ueB 
électorales,  imputés  au  sieur  Desbois,  ancien 
garde  champêtre,  à  Gharrin. 
«  «  Leur  déclarant  que,  faute  de  comparaître,  ils 
seraient,  outre  la  condamnation  è  l'amende  sui- 
vant la  loi,  réassigaés  à  leurs  frais  et  contraints 
par  corps  à  venir  donner  leur  témoignage;  et  j'ai 
aux  dénommés,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  laissé 
copie  du  présent  à  chacun  séparément. 

«  Goût  :  13  nr.  50.     ^ 

«  Signé  :  Orëmy.  » 

RÉQUISITOIRE 

«Nous,  Jean-Baplisto  Imbart-Latour,  juge  de 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de  Ne* 
ver?,  département  de  la  Nièvre, 

«  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  do  M.  le  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondissement  de 
Nevers,  en  date  du  4  juillet  1874,  dans  l'aflaire 
suivie  contre  Desbois,  ancien  garde  champêtre  à 
Gharrin,  inculpé  d'intrigues  électorales. 

tt  Requérons  Loriot  Louis,  joumaHer,  demeu- 
rant aux  Arbelats,  commune  de  Gharrin,  de  com- 
paraître devant  nous,  dans  la  salle  de  la  justice 
do  paix,  à  Fours,  le  mercredi  15  juillet,  à  neuf 
heures  du  matin, 

«  Pour  déposer  sur  les  faits  qui  sont  h  sa  con- 
naissance, lui  déclarant  qu'en  cas  de  comparu- 
tion il  sera,  sur  sa  demande,  taxé  suivant*  les 
décrets  et  règlements  et  qu'en  cas  de  non-com- 
parution il  sera  statué  en  ce  qui  le  concerne, 
conformément  à  la  loi. 

0  Fours,  le  12  juillet  1874. 

«  Le  juge  de  paix, 
0  Signé  :  J.-B.  Iubaut-Latoub. 

•  ■.■  ■»>  ■  ■[■■Il 
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àStêiit  du  nommé  OeBWto,  garde  ehampètre, 
iaeolpé-de  prosMoB  éleotoTtle  ilUolte. 

Déposition  de  Loriot  (Louis), 

«  L*an  1874,  le  15  juillet, 

Cl  Nous,  Jean- Baptiste  Imb&rt-Latour,  juge  de 
paix  dû  canton  de  Fours,  arrondissement  de 
Nevers,  département  de  la  'Nièvre,  assisté  de 
M.  Berriat,  greffier  de  cette  justice  de  paix; 

a  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  Tarrondissement  de  Nevers,  en  date 
du  4  juillet  1874,  dans  TalTaire  qui  se  suit  contre 
le  sieur  Desbois,  garde  champêtre  de  Gharrin, 
inculpé  de  pression  électorale  illicite, 

a  Avons  procédé  à  Taudition  du  témoin  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous 
en  vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  juillet  1874. 

a  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n*étre  parent,  allié,  serviteur  ni  domesti* 
que  de  rineulpé,  a  dit  ^ 

a  Je  me  nomme  Loriot  (Louis),  journalier,  âgé 
de  48  ans,  demeurant  aux  Arbelats,  commune  de 
Gharrin,  dépose: 

«  Le  mercredi  20  mai  dernier,  vers  dix  heures  du 
matin,  je  travaillais  dans  un  champ  près  de  mon 
habitation,  le  sieur  Desbois,  étant  passé  sur  la 
route  qui  se  trouve  à  environ  i5  mètres  de  Ten- 
droit  où  j*étais,  m'interpella  en  me  demandant 
si  j'avais  un  bulletin.  Je  lui  répondis  :  Je  n*en  ai 
point.  Il  me  demanda*  si  j'en  voulais  un.  Je  lui 
'  répondis  :  Je  veux  bien.  Il  me  donna  un  bulle- 
tin, sans  me  dire  le  nom  qui  y  était  inscrit.  Et  il 
ajouta  :  a  S'il  ne  vous  plaît  pas,  vous  êtes  libre.» 
Il  ne  m'en  dit  pas  davantage,  ne  s'arrêta  pas,  et 
ne  m'offrit  aucune  photographie.  Le  garde  cham* 
pètre  était  avec  un  nommé  Millard,  garde  de 
M.  Lovaire.  . 

a  Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  il 
a  déclaré  y  persister  et  ne  savoir  signer;  sur  sa 
demande  nous  l'avons  taxé  &  3  francs. 

a  Fours,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

«  ce  Signé  :  L.  Bbrriat. 

«  J.-B.  Imbart-Latoub.  ■ 
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Afiitre  dv  nemmé  Oesbois,  garde  ebampètre,  Ineolpé 
de  preulon  éleolorale  ilUeite. 

Déposition  de  Didollet  (Eugène), 

u  Uan  1874,  le  15  juiUet, 

tt  Nous,  Jean-Baptiste  Imbart-Latour,  juge  ^e 

ANNEXES.  —  T.  XXX VU. 


paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de  Ne-« 
vers,  département  de  la  Nièvre,  assisté  de  M. 
Berriat,  greffier  de  cette  jusiico  de^paix  ; 

tt  Agissant  on  vertu  de  la  lettre  de  If.  le  pro- 
cnreur  de  l'arrondissement  de  Nevers,  en  date 
du  4  juillet  1874,  dans  l'afTaire  qui  se  suit«contro 
le  sieur  Desbôis,  garde  champêtre  de  Gharrin, 
inculpé  de  pression  électorale  illicite  ; 

tt  Avons  procédé  à  Tauditinn  du  témoin  ci-après 
nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous  en  vertu 
de  notre  réquisitoire  du  12  juillet  1874. 

tt  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique 
de  l'inculpé,  a  dit  : 

«  Je  me  nomme  Bidollet  (Eugène),  proprié- 
taire, ègè  de  35  ans,  demeurant  à  Gharrin,  dépose  ; 

c  Quelques  jours  avant  Télection  du  24  mai, 
étant  entréi^hez  mon  frère  Ernest,  boulanger  à 
Gharrin,  j'y  trouvai  le  nommé  Bl<mdeau  (Alexan- 
dre), Desbois,  garde  champêtre,  et  M.  le  curé  de 
Gharrin.  Desbois  parla  de  H.  de  Bourg  oing  en 
vantant  ses  qualités.  M.  le  curé  lui  répondit  qu'il 
y  avait  bien  quelque  chose  &  dire  contre  lui,  qu'il 
tenait  de  M.  Hannoteau  et  de  M.  Girerd,  que 
M.  de  Bourgoing  s'était  séparé  de  sa  femme. 
Déchois  nous  dit  aussi  qu'un  nommé  Morin  (Da* 
niel),  des  Boulats,  lui  avait  Daiit  voir  un  billet  sur 
lequel  était  inscrit  le  nom  de  M.  de  Bourgoing, 
et  qu'il  lui  avait  dit  que  le  nommé  Pinon,  aussi 
des  Boulats,  avait  rayé  le  nom  de  M.  d^Bour- 
^ing  et  y  avait,  inscrit  le  nom  de  Gudin.  Il 
ajouta  :  Pinon  n'avait  pas  le  droit  de  faire  cela, 
et  j'ai  envoyé  ce  billet  à  M.  le  préfet  II  ajouta  : 
Je  forai  mettre  Pinon  dedans.  Comme  Desbois 
avait  dit  que  Pinon  était  allé  chez  Morin  pour 
faire  le  changement  de  nom  dont  il  vient  d'être 
parlé,  M.  le  curé  de  Gharrin  lui  dit  :  Je  crois  que 
vous  faites  erreur;  c'est  plutôt  Morin  qui  est 
allé  chez  Pinon  pour  lui  Daiire  lire  son  blHet  et 
pour  ftiire  changer  le  nom  de  M.  de  Bourgoing 
en  y  substituant  celui  de  Gudin. 

«  Desbois  ne  m'a  jamais  proposé  de  voter  pour 
qui  que  ce  soit.  Il  n'a  .sollicité  en  ma  présence 
aucun  électeur  pour  voter  en  faveur  de  M.   de  - 
Bourgoing. 

a  Lucas  fils  m'a  dit  aujourd'hui  que  Pieu  lui 
avait  dit  que  Desbois  lui  avait  donné  un  billet 
portant  le  nom  «Bourgoing,  »  et  l'avait  sollicité  de 
voter  pour  le  candidat.  Desbois  m'a  dit  qu'il  était 
venu  à  Gharrin  avec  une  lettre  de  recommanda- 
tion d'un  curé  de  Nevers  adressée  à  M.  le  curé 
de  Gharrin.  Je  ne  lui  ai  pas  entendu  dire  qu'il 
était  proche  parent  de  M.  le  préfet. 

tt  Signé  :  Pi.erre-Eugène  Bidollet. 
tt  L.  Berriat. 
tt  J.-B*  Imbart-Latour.  » 
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AflUr»  du  nemmé  llMbdt,  farte  ehaapUr»,  laevlpè 
«     d«  prtiiioi  éteeUralè  lUl«lia. 

/)è|pojia'on  de  Blondeau, 

«  L'an  1874,  le  15  Juillet, 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Imbârt-Latour,  Juge  de 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de  Ne- 
vers,  département  de  la  Nièvre,  assisté  de  M. 
Berriat,  greffier  de  cette  Justice  de  paix; 

«  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  l'arrondissement  de  Nevers,  en  date 
du  4  Juillet  1874,  dans  l'afîaire  qui  se  sttit  contre 
le  sieur  Desbois,  garde  champêtre  .de  Gharrin, 
inculpé  de  pression  électorale  illicite; 

«  Avons  procédé  ft  Taudltion  d^témein  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous,  en 
vertu  dd  notre  réquisitoire  du  12  juillet  1874; 

«  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  tpute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique 
de  l'inculpé,  a  dit  : 

tt  Je  me  nomme  Blondeau  (Pierrel),  marchand 
en  grains,  âgé  de  cinquante-six  ans,  demeurant 
h  Gharrin,  dépose  : 

«  Dans  la  semaine  qui  a  précédé  Télection  du 
24  mai,  un  Jour,  me  trouvant  chez  M.  Ernest  Bi« 
doIlet,«boulanger  &  Gharfin,  avec  M.  le  curé  de 
Gharrin,  le  sieur  BidoUet  et  Desbois,  garde  cbam« 
pétre,  Desbois  nous  dit  qu'il  connaissait  M.  de 
Bourgoing  et  il  nous  fit  son  éloge.  Mais  11  ne 
nous  parla  pas  d'élections  et  ne  nous  engagea 
pas  à  voter  pour  lui.  M.  le  curé  de  Gharrin  ré« 
pondit  à  Desbois  qu*îl  connaissait,  lui  aussi,  M. 
de  Bourgoing,  mais  qu'il  y  avait  quelque  chose 
à  dire  contre  lui  et  qu'il  était  sdparé  de  biens 
d'avec  sa  femme.  Desbois  dit  à  M.  le  curé  i  Je 
croîs  que  vous  faites  erreur.  •—  11.  le  otird  fè- 
pondit  :  Je  tiens  ce  fait  de  M.  Hannoteau  et 
d'une  autre  personne  'qui  est  encore  pins  haut 
placée,  d'un  député.  —  Desbois  ne  nous  engagea 
Bî  lea  uns  ni  le.s  autres  à  voter  pour  M.  de  Bour- 
going, et  ne  nous  offrit  pas  de  photographies 'du 
prince  impérial.  Je  me  rappelle  que  Desboia  de- 
manda oe  joui^là  à  M.  Brnest  fiidoUet  :  Avez- 
vous  remarqué  qu'en  descendant  do  wagon,  à  la 
gare  de  Nevers,  un  monsieur  m'a  serré  la  main? 
M.  Bidoliet  répondit  :  Non,  je  ne  l'ai  pae  vu. 
Desbois  ajouta  :  Ge  monsieur  était  M.  de  Bour- 
going. M.  de  Bourgoing  me  demanda  :  Que  fais^tu 
maintenant?  Je  lui  répondis  :  Je  suis  placé  à 
•Gharrin  comme  garde  champêtre  par  M.  le  préfet. 
—  M.  de  Bourgoing  me  dit  :  Puisque  tu  es  placé, 
tant  mieux,  je  suis  content.  —  M.  le  curé  de 
Gharrin  m'a  dit  que  Dubois,  en  venante  Gharrin, 


8*était  recommandé  à  lui  d'une  lettre  du  caré  de 

Saint-Etienne  de  Nevers.  Je   n'ai   pas  entendu 

dire  par  Desbois  qu'il  soit  proche  parent  de  M. 

le  préfet  I!  n'est  pas  à  ma  connaissance  que 

Desbois  ait  sollicité  des  électeurs  ponr  voter  en 

fliveur  de  M.  de  Bourgoing.  Desbois  nous  dit,  chez 

M.  BidoUet,  qu'il  avait  surveillé  un  nommé  Pinon, 

que  cet  individu  avait   biiïéle  nom  de  M.  de 

Bourgoing  sur  tm  billet  qui  avait  été  donné  à  un 

nommé  Merio,  et  qu'il  avait  inscrit  le  ttozn  de 

Qudin  sur  ce  billet;  qu'il  se  proposait  d'envoyer 

ce  bulletin  à  M.  le  préfet  et  de  fkire  mettre  Pinon 

dedans. 

a  Signé  i  Blondbau, 

«  H.  B^RAfAT, 

C  J.-B.    ÎU9AWt*hAtaU^  * 
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iffadre  da  Domné  Oasbolf ,  garés  ohampétre,  iMôIpé 
de  prettiM  éltetorals  lllièlte. 

Déposiiion  dé  Barde, 

«  L'an  1874,  le  IS  juillet, 

<  Nous,  Jean-Baptisle  Imbart*>Lttonr,  Juge  de 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondiseemeal  de  Ne- 
vers, département  de  la  Nièvre,  assisté  de  M. 
Ôerriat,  greffier  de  cette  justice  de  paix  ; 

«  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  l'arrondissement  de  Nevers,  en  date  dn 
4  Juillet  1874,  dans  l'affaire  qui  se  suit  contre  le 
sieur  Desbois,  garde  champêtre  de  Gharrin,  in- 
culpé de  pression  électorale  illicite  ; 

«  Avons  procédé  à  l'audition  du  témoin  ei^près 
nommé,  lequel  a  comparu  devant  nons  en  vertn 
de  notre  réquisitoire  du  12  Juillet  1874. 

a  Ledit  témom,  après  avoir  Juré  de  dire  tonte 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domesti'* 
que  de  Hnculpè,  a  dit  : 

«  Je  me  nomme  Borde  (Piefre),  Journalier, 
âgé  de  quarante-six  ans,  demeurant  au  bourg  de 
Gharrin,  dépose  : 

a  Le  garde  ohampêtre  \m*a  apporté  ma  carte 
d'électeur,  pendant  mon  absence;  je  l'ai  trouvée 
chez  moi  en  rentrant  le  soir.  Le  jdùr  de  Télecthdn 
j'ai  demandé  un  bulletin  à  un  de  mes  camarades^ 
Je  ne  lui  ai  pas  demandé  et  il  ne  m'a  pas  donné 
de  photographies  du  prince  impérial  Je  suis  bien 
allé  chercher  un  bulletin  chez  le  sieur  Janlt, 
tailleur  d'habits;  mais  je  n'ai  pas  dit  à  Jault  que 
le  garde  champêtre  en  avait  donné  no  à  Piers 
portant  le  nom  de  M.  de  Bourgoing. 

«  Signé  :  H.  Bgriiiat. 

tt  J.-B.  IMB4BT-LaT0UR«  n 
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Àffftire  da  nommé  Desbois,  garde  ohampèUe,  inenlpé 
de  preiiloii  éleotorale  llUoite. 

Déposition  de  Brigault. 

«  L'an  1874,  le  15  luillet, 

0  Nous,  Jean-Baptiste  Imbart-Latour,  juge  <ie 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissemeut  de  Ne- 
vers,  départeçieat  de  la  Nièvre,  assisté  de  1^. 
Berriat,  greffier  de  cette  justice  de  paix  ; 

a  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  procu- 
reur de  l'arrondissement  de  Nevers,  en  date  du 
4  juillet  1874,  dans  TalTaire  qui  se  suit  contre  le 
sieur  Desbois,  garde  champêtre  de  Gharrln,  in^ 
culpé  de  pression  électorale  illicite  ; 

«  Avons  procédé  à  l'audition  du  témoin  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous  en 
vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  juillet  1874. 

a  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité»  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domesti- 
que i»  Tiacuipé,  fi  dit  ; 

a  Je  me  nomme  Brigault,  Etiemie,  propriétaire, 
quarante-trois  ans,  demeurant  aux  Brosses,  com- 
nHHie  de  ChMiia,  dépose  : 

a  Trois  ou  quatre  jours  avant  i'élaetion.  Des- 
bols est  venu  chez  moi  m'apporier  ma  carte 
d'électeur.  J'étais  à  table  ;  je  lui  offris  un  verre 
de  vin  qu'il  accepta.  Il  ^e  m'invita  pa,8  &  vpter 
pour  M.  de  Bourgoi^g  et  ;^e  nve  donna  .auc^n 
bulleUQ.  Il  me  dit  bien  q\i'Âl  en  lav^ùt,  mais  U^ç 
m'en  offrit  pas.  Au  moment  où  il  se  disposa  ^  par- 
tir de  chez  moi,  a  il  donna  une  photographie  >  .du 
prince  impérial  à  François  Brigault,  mop  fils, 
ûgé  de  trei^  ans,  ein  lui  disant  :  a  'Tiens,  je  te 
donne  une  image  du  petit  prince,  tu  garderas 
celai  J'ignore  si  Desbois  a  sollicité  des  électeurs 
à  voter  pour  M.  de  Bourgoing. 


«  Signé  :  Berriat, 

«  J.-B.  inBARTfiLAZOCR.  9 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  FOURS 

4MIW  4P  BfBpi  MNs,  «trde  eliamplUe,  la^nln^ 
de  preeslea  é^q^orale  Woite. 

Déposition  de  lucas. 

«  X/Mi  1874,  le  15  JuUlet, 

«Nous, Jean-Baptiste  Jlmbart-I^tonfi  j^ge.49 
p^ix  du  oanton  de  Fours,  ivrjron^iBïement  4e  Ne- 
vers,  d6i>arteg^xtf  de  la  Nièvre,  iraaté  49  ^ 


a  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  l'arrondissement  de  Nevers,  en  date 
du  4  juillet  1874,  dans  l'afi'aire  qui  se  suit  contre 
le  sieur  Desbois,  garde  champêtre  deCharrin, 
inculpé  de  pression  électorale  illicite  ; 

«  Avons  procédé  à  l'audition  du  témoin  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous  en 
vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  juillet  1874. 

c  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  ni  parent,  allié,  serviteur  ai  domes- 
tique de  l'inculpé,  a  dit  : 

a  Je  me  nomme  Lucas,  Etienne,  propriétaire, 
&gé  de  vingt  et  un  ans,  demeurant  chez  Ghemon, 
commune  de  Charrin,  dépose  : 

c(  Le  dimanche  17  mai  dernier,  me  trouvant  à 
Devay,  chez  le  nommé  Genin  (Etienne),  maréchal, 
j'aperçus  sur  la  route  le  sieur  Desbois,  f;arde 
champêtre,  qui  revenait  de  Nevers  ;  j'allai  à  sa 
rencontre  ei^  après  lui  avoir  donné  la  poignée 
de  main,  il  proposa  de  prendre  une  goutte  d'eau- 
de-vie  avec  moi  et  Durand,  charron.  Nous  en- 
trâmes chez  Gaume,  aubergiste,  et  en  buvant  la 
goutte  d'eau-de-vie,  il  me  dit  :  J'ai  fait  faire  ma 
photographie  &  Nevers.  En  voulez-vous  une  copie? 
Je  lui  répondis  :  Je  veux  bien.  Il  ouvrit  son  car- 
nier  et  il  en  sortit  une  photographie  qu'il  me 
donna.  J'ai  bien  vu  qu*il  y  avait  un  paquet  de 
papiers  da^s  Vn  camier,  ;nais  je  n'^  p^  vu  les 
autres  photographies  qu'il  avait  dans  son  camier. 
Je  ne  puis  donc  dire,  même  approximativement, 
la  quantité  «qu'il  pouvait  avq|ir.  Ayant  ^ e^irdé  la 
photographie  qu'il  m'avait  donnée,  je  4i3  à  Des- 
bois :  Mais,  ce  n'est  pas  la  vôtre  !  Desbois 
sourit  sans  rien  dire.  Je  gardai  la  photogra- 
phie. Je  ne  me  rappelle  pas  ci  Durand  s'était 
absenté  à  ce  moment,  mais  je  me  rappelle  f  u'un 
instant  ^près  oyolr  reçu  la  photographie,  Je  1^ 
fis  voir  à.  )Durand  en  présence  du  garde  champêr 
tre.  En  revenant  chez  moi  avec  le  garde  cham* 
pâtre,  il  me  dit  que  c'était  le  prince  impérial  qui 
lui  avait  donné  ces  photographies.  Je  lui  deman- 
dai  :  .Comment  se  fait-il  que  le  prince  s^  soit 
trouvé  &  Nevers?  —  Il  y  était,  il  me  les  a  don- 
nées à  l'hôtel  de  France.  U  disait  cela  en  riant. 

«  Trois  ou  quatre  jours  plus  tard ,  Desbois 
étant  venu  m'apporter  ina  carte  d'électeur,  me 
dit  qu'i|L  éta^  allé  porter  celle  4e  Mprin  (Daniel; 
et  que  OQlui-ci  lui  avait  fai^  voir  un  bulletin 
portant  le  nom  de  ¥.  de  Bourgoing,  qui  se  trou- 
vait biffé,  que  Daniel  lui  avait  dit  que  le  nommé 
Pinon  était  venu  chez  lui  qtie  c'était  liv  qui 
avait  biffé  le  nom  4e  M.  de  Bourgoing,  pô\ir  y 
inscrire  le  nom  de  M.  Gudin ,  en  lui  disant  que 
c'était  pour  (Judin  qu'il  fallait  voter,  pesbois 
ajouta  :  —  Daniel  m'a  fait  voir  ce  bulletin  en  me 
demandant  fiiel  était  le  noofi  que  Pinon  ^vait 
éftri^  SHT  le  bv^let»;  qvi'il  *y*i!t  W^re  l§s  maw 
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le  bulletin  et  qu*il  se  proposait  de  l'envoyer  & 
^  M.  le  préfet  et«d^  faire  punir  Pinon. 

c  En  effet,  le  garde  champêtre  me  fit  voir  le 
bulletin  en  question.  Je  vis  que  le  nom  de  M.  de 
Bourgûing  était  biffé  et  qu'en  dessous  on  avait 
écrit  le  nom  de  Gudin. 

tt  Le  jour  des  élections,  le  nommé  Pieu  me 
dit  que  le  garde  champêtre,  en  lui  donnant  sa 
carte  d'électeur,  lui  avait  remis  un  bulletin  sur 
lequel  se  trouvait  le  nom -de  M.  Bourgoinget 
qu'il  Tavait  engagé  &  voter  pour  ce  candidat. 
J'ignore  si  Desbois  a  engagé  d'autres  électeurs 
&  voter  pour  M.  de  Bourgoing.  Je  sais  qu*il  a 
porté  la  carte  d'électeur  à  M.  Lucas  Simon,  mon 
oncle.  Celui-ci  lui  ayant  demandé  s'il  avait  des 
bulletins,  le  garde  champêtre  lui  répondit  qu'il 
D*en  avait  point. 

c  Desbois  m'a  dit  qu'il  avait  servi  comme  mi- 
litaire sous  le  commandement  de  M.  le  préfet  et 
que  celui-ci  le  protégeait.  Mais  il^e  m*a  pas 
parlé  de  M.  de  Bourgoing. 

tt  Lecture  faite ,  etc. 

«  Signé  :  E.  Lucas. 

«  L.  BSRRIAT. 

tt  J.-B.  Imbart-Latoub.  » 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  FOURS 


Affaire  4n  Bonmé  Oesbols,  garde  dumpètre,  loMdpè 
de  prestleii  éUoiorale.  illioite. 

Déposition  de  'iiorin, 

u  L'an  1874,  le  15  Juillet, 

u  Nous,  Jean-Baptiste  Imbart-Latour,  juge  de 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de 
Nevers,  département  de  la  Nièvre,  assisté  de  M. 
Berriat,  greffier  de  cette  justice  de  paix  ;• 

«  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  Tarrondissement  de  Nevers,  en  date 
du  4  juillet  1874,  dans  l'affaire  qui  se  suit  contre 
le  sieur  Desbois,  garde  champêtre  de  Gharrin, 
inculpé  de  pression  électorale  illicite  ; 

tt  Avons  procédé  à  l'audition  du  témoin  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous  en 
vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  Juillet  1874. 

tt  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domesti- 
que de  l'inculpé,  a  dit  : 

tt  Je  me  nomme  Morin  Daniel,  journalier  et 
propriétaire,  ftgé  do  cinquante-trois  ans,  de- 
meurant aux  Bonlats,  commune  de  Gharrin,  dé- 
pose :  « 

o  Trois  ou  quatre  jours  avant  l'élection  du 
24  mai,  n'ajra&t  pas  de  bulletin  pour  voter,  je  me 


rendis  chez  le  nommé  Plnon,  propriétaire  aui 
Boulats,  commune  de  Gharrin,  et  je  lui  deman- 
dai un  bulletin  sans  lui  dire  pour  quel  candidat 
je  voulais  voter.  Pinon  nie  remit  un  bulletin  et 
il  ne  me  dit  pas  quoi  nom  portait  ce  bulletin.  Dix 
minutes  après,  étant  allé  chez  le  maire,  proprié- 
taire aussi  aux  Boulats,  le  garde  champêtre  ar- 
riva portant  les  cartes  d'électeurs.  Il  chercha 
ma  carte  et  ne  la  trouva  pas.  Je  lui  remis  le  bul- 
letin que  Pinon  m'avait  donné  en  le  priant  de 
me  dire  le  nom  da  candidat  qui  y  était  inscrit. 
Le  garde  champêtre  dit  :  On  a  rayé  le  nom  d'un 
candidat  pour  en  inscrire  un  autre.  —  M.  Pinon 
fait  cela  parce  qu'il  veut  nous  mener  comme  des 
moutons;  mais  je  le  ferai  mettre  en  prison.  II 
garda  le  bulletin,  mais  ne  m'en  offrit  pas  d'antres. 
11  ne  m'a  pas  fait  voir  ni  offert  de  photographies 
du  prince  impérial. 
«  Lecture  faite...,  etc. 

tt  8ignô  :  H.  BBRRiiLT, 

tt  J.-R  Imbàrt-Latoua.  » 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  FOURS 


Affaire  d«  neauii  OeÉbols,  garde  éhaafltrt,  liMlpé 
dt  prsMlea  éleeterale  illidte. 

'     Déposition   de   Pion    {Nteolas)^ 

tt  L'an  1874,  le  13  juillet, 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Imbart^Latour,  juge  da 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de  Ne' 
vers,  département  de  la  Nièvre,  assisté  de  M.  Ber- 
riat, greffier  de  cette  justice  de  paix; 

«  Agissant  ou  vertu  de  la  lettre  de  H.  le  pro- 
cureur de*  l'arrondissement  de  Nevers,  en  date 
du  4  juillet  1874,  dans  l'affaire  qui  se  suit  contre 
le  sieui*  Desbois,  garde  champêtre  de  Gharrin, 
Inculpé  de  pression  électorale  illicite  : 

«  Avons  procédé  à  l'audition  du  témoin  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous  en 
vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  juillet  1874. 

tt  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  tonte 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé« 
claré  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domeeticpie 
de  l'inculpé,  a  dit  : 

tt  Je  me  nomme  Pion,  Nicolas,  journalier,  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  demeurant  aux  Arbelats, 
commune  do  Gharrin,  dépose  : 

«  Quatre  oU  cinq  jours  avant  l'élection  du 
24  mai.  Desbois,  garde  chnmpètre»  vint  aux  Bon- 
lats m'apporter  ma  carte  d'électeur.  Il  était  bc 
compagne  du  nommé  Millord,  garde  particulier. 
Ce  dernier  m'ayant  aperçu  dans  un  champ  où  je 
fiiisais  des  haricots,  m'indiqua  a%  garde  cham- 
pêtre. Celui-ci  vint  me  trouver  avec  Millord,  êtil 
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me  remit  ma  carte  d'électeur,  —  il  me  demanda 
si  j'aidais  un  bulletin.  —  A  dix  mdtres  de  moi 
se  trouvait  Marlin,  Journalier  aux  Arbelats, 
et  Jean  Goudeaud,  propriétaire,  au  même 
lieu. 

a  Le  garde  champêtre  demanda  à  Goudeaud 
8*il  avait  un  bulletin.  GoiBieaud  lui  répondit  qu'il 
en  avait.  Il  me  demanda  ensuit*  :  «  Et  vous, 
en  aveztvousun?  »  Je  lui  répondis  que  Je  n'en 
avais  point.  Oesbois  me  remit  un  bulletin  en 
me  disant  :  a  Votez  pour  celui-là,  J9.  crois 
que  c'est  le  bon.  »  Il  ne  m'offrit  pas  de  photo- 
graphies non  plus  qu'aux  autres  individus  qui 
travaillaient  près  de  moi.  Depuis  ce  jour,  je  ne  le 
vis  plus. 

tt  Lecture  foite....  etc. 

a  Signé  :  Berriat.  ' 

«  J.-B.  Imbart-Latour.  » 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  FOURS 

Affair*  da  BMuné  Detbob.  garde  diappètre,  ineiilpé 
ie  prtsflen  élettorale  Ulleite. 

Déposition  de  Durand. 

a  L*an  1874,  le  15  juiUet, 

«Nous,  Jean-Baptiste  Imbart-Latour,  juge  de 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de  Ne- 
vers,  département  de  la  Nièvrç,  assisté  de  M. 
Berriat,  greffier  de  cette  justice  de  paix  ; 

a  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  l'arrondissement  de  Nevers,  en  date 
du  4  juillet  1874,  dans  l'affaire  qui  se  suit  contre 
le  sieur  Desbois,  garde  champêtre  de  Gharrin, 
inculpé  de  pression  électorale  illicite  ; 

a  Avons  procédé  à  l'audition  du  témoin  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous 
en  vertif  de  notre  réquisitoire  du  12  Juillet  1874. 

«  Ledit  témoin,  «après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  qne  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  parent,  alliéi  serviteur,  ni  domesti- 
que de  l'inculpé,  a  dît  : 

tt  Je  me  nomme  Durand,  Jean,  égé  de  vingt- 
quatre  ans,  charron,  demeurant  à  Gharrin,  dé- 
pose : 

«  Le  dimanche  17  mai  dernier,  je  me  trouvais 
&  Devay,  dans  l'auberge  du  sieur  Gaume  avec  le. 
nommé  Lucas,  fils  àlné,  qui  m'avait  demandé 
pour  finir  de  la  charronnerie  pour  lui.  Le  nommé 
Desbois,  garde  champêtre  de  Gharrin,  entra  dans 
cette  auberge,>evenant  de  Nevers;  nous  bûmes 
tous  les  trois  une  goutte  d'eau-de-vie  ;  et  en  bu- 
vant, Desbois  mivrit  une  enveloppe  de  papier 
qu'il  avait  dans  sa  poche  ou  dans  son  camier,  et 
il  nous  fit  jioir  «  une  certaine  quantité  de  photo- 
graphies du  prince  impérial,  v  environ  a  cin- 


quante à  soixante.  »  Il  nous  demanda  :  a  Connais- 
sez-vous cela  ?»  Je  lui  répondis  que  non.  Il  nous 
dit  :  «C'est  le  portrait  du  Prince  impérial.  »  Il 
ne  nous  en  offrit  pas  et  il  ne  nous  engagea  pas  à 
voter  pour  un  candidat  plutôt  que  pour  un  autre. 
Il  ne  parla  pas  d'élection.  Je  quittai  Desbeis  et 
Lucas  pour  aller  faire  mon  travail.  En  rentrant 
dans  l'auberge,  j'y  retrouvai  Desbois  et  Lucas. 
Ce  dernier  me  fit  voir  une  des  photographies  et 
me  dit  que  Desbois  la  lui  avait  donnée  ;  il  ne 
me  dit  pas  s'il  l'avait  demandée  ou  si  Desbois  la 
lui  avait  offerte.  Je  ne  connais  personne  que  Des- 
bois  aurait  sollicité  de  voter  pour  M.  de  Bour- 
going,  et  à  qui  il  aurait  même  parlé  d'élec- 
tions. 
«  Lecture  fa'.te...,  etc. 

«  Signé  :  DuRiinD  Jean. 
a  L.  Bbrriat. 
«  J.-B.  Imbart-Latour.  » 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  FOURS 

Affaire  da  nenaié  Deabols,  garde  duuipètrt,  inealpé 
de  pression  électorale  iliioite. 

Déposition  de  Milon. 

a  L'an  1874,  le  15  juillet/ 

«  Nous  Jean-Baptiste  Imbart-Latour,  juge  de 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de 
Nevers,  département  de  la  Nièvre,  assisté  de 
M.  Berriat,  greffier  de  cette  justice  de  paix  ; 

«  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  l'arrondissement  de  Nevers,  en  date 
du  4  juillet  1874,  dans  l'affaire  qui  se  suit  contre 
le  sieur  Desbois,  garde  champêtre  de  Gharrin 
inculpé  de  pression  électorale  illicite  ; 

a  Avons  procédé  à  l'audition  du  témoin  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  aous  en 
vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  juillet  1874. 

a  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  touXe 
la  vérité  et  riem  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique 
de  l'inculpé,  a  dit  : 

o  Je  me  nomme  Milpn  (Jacques),  aubergiste, 
âgé  de  soixante  et  onze  ans,  demeurant  à  Ghar- 
rin, dépose  : 

«  Quelques  jours  avant  l'élection  du  24  mai 
dernier,  Desbois,  garde  champêtre  de  Gharrin, 
vint  chez  moi.  Il  me  dit  qu'il  arrivait  de  Nevers 
et  qu'il  avait  des  .photographies.  II.  m'en  fit  voir 
dix  ou  douze.  Je  crois  qu'il  me  dit,' sans  pouvoir 
l'affirmer  cependant,  que  c'était  M.  de  Bour- 
going  qui  lui  avait  donné  ces  photographies  du 
prince  impérial.  Il  m'en  donna  quatre  en  me  di- 
sant :  a  Tenez,  en  voilà  quatre  pour  en  fliire 
part  h  voe  amis,  r  R  me  parlait  ainsi. parce  que. 
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ayant  parlô  avec,  moi  déjà  préoédenunent,  Je  ne 
Ini  avais  pas  dissimulé  mes  opinions  impéria* 
listes.  Il  ne  me  parla  pas  d'élections  et  ne  m*en<- 
gagea  pas  à  voter  pour  M.  de  Bourgoing  plutôt 
que  po^r  un  autre.  Il  n'est  pas  à  ma  connais- 
sance  qu*il  ait  sollicité  quelque  électeur  de  voter 
pour  M.  de  Bourgoing  plutôt  que  pour  un  autre 
candidat.  Il  m'a  bien  dit  qVil  avait  été  nommé 
par  le  préfet,  et  il  ne  m'a  pas  dit  qu'il  était  son 
parent. 
«  Lecture  faite...,  etc. 

«  fiigné  i  MaoN . 

a  L.  BBRaXAT. 

«  J.-B.  Imbart-Lato9e.1i 


JUSTICE  PB  PAIX  DU  CANTON  DE  FOURS 

Affaire  da  Bommè  Depboit,  garda  ehampètre,  inealpi 
de  pretsIoB  ileotorale  iUiolte. 

Déposition  de  Prud'homme. 

«  L'an  1874,  le  15  juiUet, 

«  Nous  Jean-Baptiste  Imbart-Laionr,  Juge  de 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de  Ne- 
vers,  département  de  la  Nièvre,  assisté  de  H. 
Berriat,  grefQer  de  cette  justice«de  paix  ; 

«  Agissant. en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  l'arrondissement  de  Nevers,  en  date 
ÛVL  4  juillet  1874,  dans  TafTaire  qui  se  suit  contre 
le  sieur  Desbois,  *garde  champêtre  de  Charrin, 
inculpé  de  pression  électorale  illicite  ; 

a  Avons  procédé  à  l'audition  du  témoin  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous  en 
vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  iuillet  1874. 

«  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domes- 
tique de  l'inculpé,  a  dit  : 

a  Je  me  nomme  Prud'homme,  Jean-Bapti8te,égé 
de  trente-cinq  ans,  demeurant  à  Charrin,  dépose  : 

a  Jamais  le  sieur  Desbois,  garde  champêtre  & 
Charrin,  ne  m'a  parlé  d'élections  ni  sollicité  de 
voter  pour  un  candidat  plutôt  que  pour  un  autre. 
Il  ne  m*a  Jamais  donné  non  plus  de  photographie 
.du  prince  impérial.  J*en  possède  une,  mais  qui 
m'^  été  donnée  par  le  sieur  Milon,  aubergiste  à 
Charrin.  Il  n'est  pas  &  ma  connaissance  que  Des- 
bois ait  invité  d'autres  électeurs  à  voter  pour  M. 
de  Bourgoing  ou  pour  un  autre  candidat.  Il  m'a 
bien  dit  que  M.  le  préfet  de  la  Nièvre  lui  portait 
de  l'intérêt,  mais  il  n'a  pas  dit  qu'il  fût  son  parent 

«  Lecture  faite...,  etc« 

a  Signé  :  B.  PauD*Bov|u;. 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  FOURS 


Affaire  dv  nonaié  Oeabois,  garde  ehampètra,  iaotlfé 

éf  praaaiMi  alaaltfreJii  UUMta. 

• 

JMposiliQn  de  JauU. 

ce  L*anl874,le  15  juillet, 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Imbart-Latour,  juge  d(s 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de  Ne- 
vers,  département  de  la  Nièvre,  assisté  delLBer. 
riat,  greffier  de  cette  justice  de  paix  ; 

d  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  la  pra« 
cureur  de  l'arrondissement  de  Nevera,  en  date 
du  4  Juillet  1874,  dans  l'alTaire  qui  se  suit  contre 
le  sieur  Desbois,  gar^e  champêtre  de  Charrio,  in- 
culpé de  pression  électorale  illicite; 

4^  Avons  procédé  &  l'audition  du  témoia  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous 
en  vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  juillet 
1874. 

A  Ledit  ténaeio,  après  avoir  )uré  de  dire  la  v^ 
rite  et  rien  que  la  vérité,  et  après  a^voir  déclaré 
n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique'  de 
l'inculpé,  a  dit  : 

a  Je  me  nomme  JauU  (Claude),  âgé  d^  ^aa« 
rante  et  un  ans,  tailleur  d'habits,  è  ChariiB,  dé- 
pose : 

«  Le  nommé  Desbois,  garde  champêtre,  ne  m'a 
jamais  engagé  à  voter  pour  M.  de  Bourgoing.  U 
ne  m'a  jamais  non  plus  offert  de  photographie  da 
prince  impérial.  Le  dimanche  24  mai,  jour  de 
rélection,  le  nommé  Pion,  propriétaire  aux  Arbe- 
lats,  est  venu  ches  moi.  Il  m'a  dit  que  le  garda 
champêtre  l'avait  engagé  &  voter  pour  M.  de 
^urgoing,  sans  me  dire  quel  jour  ni  en  quel 
'  lieu  il  lui  avait  fait  cette  proposition.  Il  ne  me 
dit  pas  si  le  garde  champêtre  lui  avait  oonné  ou 
promis  des  photographies  du  prince  impérial.  Je 
ne  sache  pas  qu'il  ait  sollicité  des  personnes 
habitant  la  commune  de  Charrin  à  voter  pour 
M.  de  Bourgoing. 

a  Un  jour,  il  a  diné  chez  moi  avec  rinstitoteur. 
il  ne  m'a  pas  parlé  d'élections,  il  ne  m'a  pas  dit 
qu'il  était  parent  du  préfet  ni  qu'il  eût  servi  dans 
les  mobiles  sous  le  commandement  de  K.  de 
Bourgoing. 

«  Lecture  faite...,  etc. 

«  Signé:  JAUXff, 

«  BCHRIAT,  ' 

«  J.-B.  Imbabt-Latoob.  » 
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JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  FOURS 

Affaire  4«  nomné  Itasbeb,  gardt  eliaapètr»,  laetlpé 
d«  prtMlott  élèeUrtli  Ullolte. 

DMiôsiiim  de  BidoUet. 

«L'an  1874,.  le  15  Juillet, 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Imbart-Latour,  juge  de 
pAix  du  canton  do  Fours,  arrondissement  de 
Nevers,  département  de  la  Nièvre,  assisté  de 
M.  Berriat,  greffier  de  cette  justice  de  paix  ; 

«  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  Tarrondissement  de  Nevers,  en  date 
dfl  4  Juillet  1874,  dans  Taffaire  qui  se  suit,  contre 
le  sieur  Desbois,  garde  champêtre  de  Gharrin, 
inculpé  de  pression  électorale  illicite  ; 

«  Avons  procédé  à  l'audition  du  témoin  ci- 
aprôs  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous  en 
vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  juillet  1874. 

«  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  ayoir  dé- 
claré n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique 
de  rinculpé,  a  dit  : 

a  Je  '  me  nomme  BidoUet  (Claude-Gaspard), 
maire  de  la  commune  .de  Gharrin,  Agé  de 
soixante^trois  ans,  demeurant  &  Gharrin,  dé- 
pose : 

a  Le  4  mai  dernier.  Je  suis  parti  pour  aller  à 
Lyon,  près  d*un  de  mes  flis,  qui  était  gravement 
malade,  et  je  ne  suis  revenu  que  le  2  ou  le  3 
juin.  Avant  de  partir  pour  Lyon,  je  m'étais  en- 
tretenu avec  le  nommé  Desbois,  garde  champé-' 
tre,  des  élections  qui  devaient  se  faire  le  24  mai, 
et  je  lui  avais  recommandé  de  ne  pas  s*occuper 
d'élections.  Il  m'avait  répondu  qu'il  ne  8*en  oc- 
cuperait pas,  quMl  connaissait  parfaitement  léd 
devoirs  qu*il  avait  à  remplir.  Après  mon  retour 
de  Lyon,  ayant  eu  connaissance  d*un  article  qui 
avait  paru  dans  le  journal  la  République  de  Ne- 
verSf  et  qui  était  dirigé  contre  le  garde  champê- 
tre, je  pris  des  infoi*mations  près  de  M.  Riffard, 
mon  adjoint,  et  des  habitants  de  Gharrin  sur  la 
manière  dont  s'était  conduit  le  garde  champêtre 
pendant  les  élections;  Tadjoint,  ainsi  que  les  habi- 
tants de  Gharrin,  furent  unanimes  &  déclarer  que 
le  garde  champêtre,  à  l'époque  des  élections, 
s'était  renfermé  dans  la  limite  de  ses  devoirs  et 
n'avait  point  intrigué  en  flEiveur  d'un  candidat. 
Seulement,  le  sieur  Milon,  aubergiste,  me  déclara 
que  Desbois,  se  trouvant  un  jour  chez  lui,  lui 
avait  Ait  voir  cinq  photographies  représentant  le 
prince  impérial  et  lui  en  avait  donné  une;  que 
lui-même  l'avait  cédée  à  quelqu'un,  et  qu'il  se 
proposait  d'en  demander  d'autres  au  garde-cham- 
pêtre. Je  dis  à  Milon  :  Je  serais  bien  aise  d'en 
avoir  une.  11  me  répondit  :  J'ai  disposé  de  celle 


qu'il  m'a  donnée  ;  le  garde  champêtre  est  ab- 
sent A  son  retour,  je  lui  en  demanderai  d^autres. 

a  Desbois  a  donné  sa  démission  de  garde 
champêtre  le  11  juin,  en  disant  que  sa  femme  et 
un  de  ses  enfants  étaient  gravement  malade?. 
Je  n'ai  reçu  aucune  plainte  sur  la  conduite  de 
cet  homme,  et  tous  ceux  &  qui  j'ai  demandé  des 
renseignements  sur  sa  conduite  pefndant  mon 
absence  m'ont  répondu  qu'il  s'était  parfoitement 
conduit. 

a  Lecture  ftiite...,  etc.  • 

«  Signé  !  G.-G.  Bidollit, 
«  L.  BBaaiAT. 
«  J.-B.  Imbart^Làtoub.  » 


JUS'nGE  DE  PAIX  DU  GANTON  DE  FOURS 


ÊOtÊÈtê  dtt  toaiiè  leAeU.  garée  «liatt^ire,  lB«il|è 
de  pression  éleeterale  Ulloite. 

DàpoiiUon  de  m/Tard. 

a  L'an  1874,1e  15  juillet, 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Imbart-Latour,  Juge  de 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de  Ne- 
vers, département  de  la  Nièvre,  assisté  de  M. 
Berriat,  greffier  de  cette  justice  de  paix; 

«  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  l'arrondissement  de  Nevers ,  en 
date  du  4  juillet  1874,  dans  l^ffairo  qui  se  suit 
tîontre  le  sieur  Desbois,  garde  champêtre  de 
Gharrin,  inculpé  de  pression  électorale  illicite  ; 

a  Avons  procédé  'à  l'audience  du  témoin  ct- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous  en 
vertu  de  notre  réquisitoire  du  11  juillet  1874. 

«  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique 
de  l'inculpé,  a  dit  : 

a  Je  me  nomme  HifTard,  Jean-Baptiste,  ad- 
joint de  la  commune  do  Gharrin,  âgé  de  cin« 
quante-deux  ans,  demeurant  à  Gharrin,  dé- 
pose :  • 

tt  M.  le  maire  de  Gharrin  est  parti  le  4  mai 
dernier  pour  aller  voir  à  Lyon  un  de  ses  fils, 
qui  était  malade,  et  il  n'en  est  revenu  que  dans 
les  premiers  jours  de  Juin  dernier.  Pendant  tout 
ce  temps,  je  l'ai  remplacé  comme  adjoint,  et  je 
ne  me  suis  pas  aperçu  que  Desbois,  garde  cham- 
pêtre, ait  fait  de  1&  propagande  électorale. 
Avant  l'élection,  je  le  prévins  qu'il  devait  s'ab- 
stenir de  s'en  occuper,  parce  qu'il  y  avait  des 
individus  disposés  &  dénoncer  tout  ce  qui  se  pash 
serait  d'ir régulier.  Il  me  répondit  :  Je  connais 
mes  devoirs,  et  je  sais  que  je  devais  m'abstenir. 
Quelques  jours  avant  l'élection,  Desbois  vint  chez 
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moi,  après  an  voyage  qu'il  avait-fait  à  Nevers. 
et,  aprô9  avoir  déjeuné  chez  moi,  il  donna  à  ma 
femme  trois  photographies  du  prince  impériaL 
Mais  il  ne  parla  pas  d'élections  en  les  donnant. 
Il  nous  défendit  de  dire  qu*il  avait  donné  des 
photographies  à  ma  Temme.  Il  ne  nous  dit  pas 
qui  lui  avait  donné  à  lui-môme  ces  photogra- 
phies. Il  n'est  pas  à  ma  counaissance  quMl  ait 
engagé  un  électeur  à  voter  pour  M.  de  fiour- 
going.  Et  pendant  son  séjour  à  Gharrin  il  a  été 
très-exact  dans  son  service,  et  aucune  plainte 
n*a  été  portée  contre  lui»  Il  ne  m*a  jamais  dit 
qu'il  fût  parent  de  M.  le  préfet 
«  Lecture  dite...',  etc. 

a  Signé  :  Riffaud, 

«  L.  Berriat, 

«  J.  B.  ImbaRT-LaTOUR.  n 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  P0UR8 


Affdre  4a  MBiaé  Desbols,  aardt  oiMoipèlre,  laealpé 
dt  presilott  éleetorale  ilUeltt. 

Déposition  de  CorteL 

«  L'an  1874,  le  15  juillet,  . 

«  Nous,  Jean- Baptiste  Imbart-Latour,  juge  de 
paix  du  caiflon  de  Fours,  arrondissement  de  Ne- 
vers,  département  de  la  Nièvre,  assisté  de  H. 
Berriat,  greffler  d^cette  justice  de  paix  ; 

A  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  procu- 
reur de  Tarrondissement  de  Nevers,  en  date  du 
4  juillet  1874,  dans  Taffaire  qui  se  suit  contre  le 
sieur  Desbois,  garde  champêtre  de  Gharrin,  in- 
culpé de  pression  électorale  illicite. 

«Avons  procédé  à  l'audition  du  témpin  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous  en 
vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  juillet  1874. 
.  «  Ledit  témoin  après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique 
de  l'inculpé,  a  dit  *. 

a  Je  me  nomme  Cortet  (Henri),  fermier,  Agé  de 
trente  ans, 'demeurant  à  Gharrin,  dépose  : 

c  Un  jour,  je  ne  rappelle  pas  si'^ c'est  avant  les 
élections  du  24  mai  ou  après,  le  garde  champêtre 
Dosbois  vint  chez  moi  et  m'apporta  une  carte  de 
convocation  pour  assistera  la  réunion  du  conseil 
municipal  ;  je  l'invilai  &  déjeuner,  il  accepta.  En 
déjeunant,  il  me  dit  :  a  II  me  '  reste  une  photo- 
graphie du  prince  impôNal,  si  vous  la  voulez,  je 
vais  vous  la  donner.  »  —  Je  lui  répondis  :  a  J'ac- 
cepte »  ;  et  il  me  donna  une  photographie  du 
prince  impérial. 

.«  11  me  dit  que  des  individus  qui  habitent  le 
hameau  des  Boulats,  lui  ayant  demandé  des  bul- 


letins, il  leur  en  avait  donnés  et  que  le  nommé 
Pinon,  propriétaire  aux  Boulats,  étant  venu  chez 
le  nonlmé  Morin,  avait  demandé  à  Morin  le  bul- 
letin qu'il  avait  reçu  du  garde  champêtre,  qu'il 
avait  rayé  le  nom  de  M.  de  Bonrgolng,  qui 
était  sur  ce  billet,  et  y  avait  inscrit  le  nom  de 
Gudim 

tt  Desbois  ne  m'a  pas  engagé  à  voter  pour  un 
candidat  plutôt  que  pour  un  autre.  Je  ne  sais 
pas  que  Desbois  ait  engagé  des  électeurs  ù  voter 
pour  M.  de  Bourgoing.  J'ignore  aussi  s'il  a  donné 
des  photographies  à  d'autres  personnes.  Il  ne 
m'a  pas  dit  de  qui  il  tenait  la  photographie  qu'il 
m'a  donnée. 

«  Lecture  faite...,  etc. 

a  Signé  :  Gortet  (fils).'  * 

«  L.  Berriat, 
tt  J.-B.  Ihbart-Latour.» 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  FOURS 

Affaire  da  Be«Bé  OaibMt,  garae  diaapèlre,  iaealpé 
ie  prestleA  éleelerale  lllieite. 

Déposition  de  Cercy, 

«  L'an  1874,  le  15  juillet, 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Imbart-Latour,  juge  de 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de  Ne- 
vers, département  de  la  Nièvre,  assisté  de  M.  Ber- 
riat, greffier  de  cette  justiqe  de  paix  ; 

«  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur dé  Tarrondissement  de  Nevers,  en  date  dû 
4  juillet  1874,  dans  l'affaire  qui  se  suit  contre  le 
sieur  Desbois,  garde  cliampêtre  de  Gharrin,  iar 
f  ulpé  de  pression  électorale  illicite; 

«  Avons  procédé  à"  l'audition  du  témoin  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant- nous, 
en  vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  juillet 
1874. 

«  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique 
do  l'inculpé,  a  dit  : 

a  Je  me  nomme  Cercy  (Auguste),  propriétaire, 
âgé  de  cinquante  ans,  demeurant  à  -Gharrin,  dé- 
pose : 

«  Pendant  tout  le  temps  que  Desbois,  «garde 
champêtre,  a  habité  la  commune  de  Gharrin,  il 
a  mangé  deux  fois  chez  moi.  Mais  il  ne  m*a 
jamais  engagé  à  voter  pour  M.  de  Bourgoing. 
Une  autre  fois,  j'ai  déjeuné  avec  lui,  chez  le 
\ieur  Loriot,  fermier  à  Bussitu;  il  n'a  engagé 
non  plus  personne  d  voter  pour  M.  de  Bour« 
going.  Seulement,  il  a  dit  qu'il  croyait  que  ce 
candidat  serait  nommé.  Il  ne  m'a  ofTert  aucune 
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photographie,  et  j'ignore  &*il  en  a  distribué  dans 
la  commune.  Je  n'ai  entendu  articuler  aucune 
plainte  contre  Desbois,  et  je  ne  connaie  rien 
qu'on  puisse  lui  reprocher.  Seulement,  la  veille 
de.  son  départ,  je  l'avais  chargé  de  constater 
qu'un  individu  était  passé  en  un  de  mes  champs 
emblavé,  avec  une  voiture  attelée  de  bœufs,  et 
il  est  parti  sans  me  donner  le  procès-verbal  de 
cette  contravention. 
«  Lecture  faite...,  etc.  ^ 

a  Signé  :  Â.  Gehgy. 
«  L.  Berriat. 

«  J.-B.  ItfBÀRT-LATOUR.  » 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  FOURS 


Affaira  dv  nommé  OMboii,  garda  ehampétre,  inoalpé 
dô  preMion  éleetorale  ilUoite. 


.  • 


Déposition  de  Bidolkt  (Ernest), 

a  L'an  1874,  le  15  juillet, 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Imbart-Latour,  juge  de 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de  Ne- 
vers,  département  de  la  Nièvre,  assisté  de  M. 
Berriat,  greffier  de  cette  justice  de  paix  ;     • 

«  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  l'arrondissement  de  Nevers,  en  date 
du  4  juillet  1874,  dans  l'affaire  qui  se  suit  contre 
le  sieur  Desbois,  garde  champêtre  de  Gharin, 
inculpé  de  pression  électorale  illicite  ; 

«  Avons  procédé  à  l'audition  du  témoin  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous  en 
vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  juillet  1874. 

«  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
'  clarè  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique 
de  l'inculpé,  a  dit  : 

<  Je  me  nomme  Bidotlet  (Ernest),  boulanger, 
âgé  de  trente-deux  ans,'  demeurant  à  Gharrin, 
dépose  : 

«  Un  mois  environ  après  son  arrivée  à  Ghar- 
rin, le  sieur  Desbois,  garde  champêtre  de  la 
commune,  vint  chez  moi  vers  une  heure  de 
l'après-midi.  ^.  le  curé  était  venu.  Le  garde 
champêtre  dit  qu'il  avait  servi  comme  mobile 
sous  les  ordres  de  M.  de  Bourgoing,  et  il  en  fit 
l'éloge  en  disant  que  M.  de  Bourgoing  était  un 
brave  homme  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  dire  con- 
tre lui.  M.  le  curé  dit  :  Je  connais  bien  aussi 
M.  de  Bourgoing,  mais  il  y  a  bien  &  dire  quel- 
que chose  contre  lui.  Mais  il  n'articula  aucun  fait 
contre  M.  de  Bourgoing.  Je  m'absentai  pour  mes 
affaires  et  je  laissai  le  garde  champêtre  et  M.  le 
curé  ainsi  que  le  sieur  Alexandre  Blondeau  et 
mon  frère  Eugène  BidoUet  Quelques  minutes 

ANNEXIS.  — *'T.  XXXVII. 


après,  M.  le  oKré  retourna  chez  lui  et,  quand  je 
revins  près  du  garde  champêtre,  il  me  dit  :  J'ai 
contrarié  M.  le  curé,  mais  il  m'a  contrarié  aussi 
dans  la  discussion  qu'il  a  eue  à  l'occasion  de 
M.  de  Bourgoing. 

a  Pesbois  ne  m'a  jamais  sollicité,  à  voter  pour 
M.  de  Bourgoing.  Il  ne  m'a  jamais  offert  ni 
donné  de  photographies  du  prince  impérial.  Je 
ne*  l'ai  pas  vu  distribuer  des  photographies  du 
prince  impérial,  ni  solliciter  quelqu'un  de  voter 
pour  M.  de  Bourgoing.  Mais  il  m'a  été  dit  qu'il 
avait  donné  plusieurs  photographies  à  M.  Milon, 
aubergiste  à  Gharrin  ;  aussi  à  Prud'homme,  maré- 
chal à  Gharrin  ;  au  fils  Lucaé  des  Ârbelats,  à  Bri- 
gault,  propriétaire  aux  Brosses;  à  M.  Henri  Car- 
tel, fermier  à  Gharrin. 

«  On  ne  m'a  pas  dit  si,  en  donnant  ces  pho- 
tographies, il  engageait  â  voter  pour  M.  deBour- 

ê 

going.  Mais  mon  frère  Eugène  m'a  dit  que  Jault, 
tailleur,  lui  avait  déclaré  que  Borde,  journalier 
à  Gharrin,  lui  avait  dit  :  Je  s^is  aller  chez  Jault 
chercher  des  bulletins  et  je  lui  ai  dit  :  Je  sais 
bien  que  Pieu,  journalier  au  Petitbois,  en  a  reçu 
du  garde  champêtre,  portant  le  nom  de  M.  de 
Bourgoing,  mais  je  lui  en  donnerai  un  autre.  » 
te  Lecture  faite....,  etc. 

«  Signé  :  E.  Bidollbt. 
a  L.  Bebriat. 
a  J.-B.  Imbart-Laiour.  » 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  FO^IRS 

Affaire  di^  ii»mmé  Detbois,  garde  champêtre,  ineolpé 
de  preseioa  électerale  Ulloite. 

"^        Déposition  de  Bricard. 

«  L'an  1874,  le  15  juiUet, 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Imbart-Latour,  juge  de 
paix  du  canton  de  Fours,  arrondissement  de  Ne- 
vers,  département  de  la  Nièvre,  assisté  de  M. 
Berriat,  greffier  de  cette  justice  de  paix  ; 

«  Agissant  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur de  l'arrondissement  de  Nevers,  en  date  du 
4  juillet  1874,  dans  l'affaire  qui  se  suit  contre  le 
sieur  Desbois,  garde  champêtre  de  Gharrin,  in- 
culpé de  pression  électorale  illicite  ; 

«  Avons  procédé  à  Taudilion  du  témoin  ci- 
après  nommé,  lequel  a  comparu  devant  nous 
en  vertu  de  notre  réquisitoire  du  12  juillet 
1874. 

a  Ledit  témoin,  après  avoir  juré  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  et  après  avoir  dé- 
claré n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique 
de  l'inculpé,  a  dit  : 

«  Je  me  nomme  Bricard  (Jacques^-Jules),  Agé 
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de  oiaquante-neuf  ans,  ouré  de  Ghtrriii,  y  demeu* 
rant,  dépose  : 

«  Dans  les  derniers  Jours  d'avril  ou  dans  la 
première  quinzaine  de  mai  dernier,  Je  ne  puis 
préciser  l'époque,  un  individu  disant  s'appeiet 
Oesbois  se  présenta  chez  moi.  Il  me  dit  j]u*il 
avait  été  nommé  garde  champêtre  de  Gharrin,  et 
il  me  déclara  qu'il  avait  été  invité  par  M.  le  ouré 
de  Saint-Etienne,  deNevers,  k  venir  me  trouver 
et  à  se  recommander  de  lui»  Il  me  dit  qu'il  avait 
eu  de  la  peine  &  trouver  un  logement  à  Gharrin, 
et  que  celui  qu'il  avait  trouvé  était  ins»fli8ant« 
Je  lui  répondis  que  j'avais  un  fburnil  dont  je 
pouvais  me  passer,  et  je  le  lui  proposai  jusqu'à 
l'arrivée  de  sa  femme  eide  ses  enAintSi  sans  ezi- 
ger  aucun  prix  pour  ce  logemant  II  accepta  mon 
offre  et  vint  s'installer  dans  mon  fournil.  Get 
homme  resta  environ  de  cinq  à  six  semaines 
ches  moi. 

a  Pendant  une  quinzaine  de  JourSi  Desbois  quitta 
rarement  le*bourgdeCharrin,  excepté  pour  por- 
ter des  missives  du  maire.  Mais  au  bout  de  quinze 
jours  il  resta  rarement  dans  le  bourg.  Il  lit  des 
tournées  dans  les  campagnes.  Oet  homme  me  dit 
qu'il  était  protégé  de  M.  le  préfet^  ce  dont  je  lui 
fis  mon  compliment  Mais  il  ne  me  dit  pas  qu'il 
était  parent  de  M.  le  préfet. 

a  Le  bruit  se  répandit  dans  la  commune  qu^il 
était  parent  de  M.  le  préfet,  et  ce  bruit  arriva  à 
mes  oreilles.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  personnes 
qui  m'ont  rapporté  cela.  Je  me  rappelle  seule- 
ment  que  M.  Lebas,  représentant  du  peuple,  me 
dit  ^que  le  bruit  courait  à  Veray^  où  demeure 
H.  Lebas,  que  Desbois  s'était  dit  cousin  de  M.  le 
préfet 

ft  Ces  propos  m'indisposèrent  contre  Desboii, 
et  &  partir  de  ce  moment  je  le  vis  rarement  Du 
reste.  Desbois  partait  habituellement  vers  quatre 
ou  cinq  heures  du  matin  et  il  ne  rentrait  que 
vers  huit  ou  neuf  heures  du  soir  pour  se  coucher. 

«  Quinze  Jours  environ  avant  les  élections  du 
24  du  mois  dernier,  le  nommé  Durand,  [charrra, 
au  bourg  de  Gharrln  me  dit  :  «  Un  Jour,  me  trou- 
vant à  Dervy,  chez  Gaume,  aubergiste,  Desboia 
s'y  trouva,  revenant  de  Nevers.  Il  ouvrit  en  ma 
présence  un  sac  et  11  me  fit  voir  une  soixantaine 
de  photographies  du  prince  impérial  dans  ce 
sac.  «  Durand  ne  me  dit  pas  si  le  farde  cham* 
'  pétre  avait  donné  une  ou  des  photographies. 

tt  Une  personne,  que  je  ne  me  rappelle  pas, 
nk'a  dit  que  le  garde  champêtre  avait  donné  une 
photographie  du  prince  impérial  à  M.  Henri 
Gertet,.  fermier  à  Gharrin.  Je  crois  que  M.  Henri 
Gortet  m'a  dit  ltti7mèmeen  avoir  reçu  une;  mais 
Je  ne  puis  le  certifier. 

«  Un  Jour,  en  revenant  de  Devay,  Je  rencon- 
trai sur  la  route  le  fils  Lucas  des  Arbelats.  Il 
me  dit  que  Dasbois  lui  avait  donné  une  photo •« 


graphie  du  prince  impérial  ;  mais  il  ne  me  dit 
pas  que  Desbois  lui  avait  parlé  de  M.  de  Boun 
going.  J'ai  entendu  dire  tnie  M.  Dasbois  avait 
donné  des  photographies  au  sieur  Milon,  auber* 
gisto  à  Gharrin,  à  Prud'homme,  maréchal  K  Gliar* 
rin,  ^t  au  nommé  Brigaud^  journalier  aux  firoi- 
ses,  commune  de  Gharrin,  mais  on  ne  m'a  pas 
dit  qu'il  ait  engagé  ces  individus  à  voter  pour 
M.  deBourgoing. 

tt  Jault  jeune,  tailleur  d'habits  à  Gharrin,  m'a 
dit  qu'il  tenait  d'un  nommé  Pieu,  journalier  au 
Quart,  commune  de  Gharrin,  que  Desbois  l'avait 
engagé  à  voter  pour  M.  de  Bourgoing.  Il  ne  me 
dit  pas  si  Desbois  lui  avait  donné  une  photo* 
graphie  en  l'invitant  à  voter  pour  le  candidat. 

a  Après  les  élections,  M.  le  maire  de  Gharrin 
me  dit  que  Desbois  avait  donné  sa  démiision 
de  garde  champêtre. 

a  Desbois  a  quitté  Gharrin  sans  me  rendre  les 
10  francs  que  je  lui  avais  prêtés  pour  ses  beioios. 

a  J'ai  oublié  de  dire  qu'en  arrivant  à  Charria, 
Desbois  m'avait  dit  qu'il  avait  été  80USK)fficier 
des  mobiles  sous  les  ordres  de  'it.  do  Bourgoing 
et  qu'il  était  bien  avec  lui. 

«  Un  Jour,  me  trouvant  chez  M.  Bmest  BidoUet, 
boulanger  à  Gharrin,  Desbois,  qui  s'y  trouraJt, 
parla  de  H.  de  Bourgoing  d'une  manière  très- 
favorable  }  mais  je  ne  l'ai  pas  entenda  solUeitsr 
M.  BidoUet  &.  voter  pour  ce  oa^^didat. 

c  Je  ne  suis  pas  l'auteur  de  l'article  iniérâ 
dans  le  Journal  la  R^bliquê  du  2  Juillet  der- 
nier et  portant  ce  titre  :  Les  Exploits  d'un  garde 
champêtre. 

«  Lecture  faite...,  etc.. 

tt  Bigné  :  BaiGAftD,  curé  de  Gharrin. 

f  L.  BSBRIAT. 

tt  J.-B.  Imbart-Latoûa.  » 


m 

Rapport  de  I.  le  procoreur  général  de  Bairfes 
et  réponses  dn  ministre  de  la  Jutlee  oommn- 
niques  à  1.  le  baron  de  Bonrgoinf,  par  I.  le 
garde  des  sceaui  à  roccasioh  dé  fton  procès. 

PAftQUET  de  la  COUR  D'APPEL  de  BOURGES 

M*  1424 

APFAlaES  CBIMINELLE8 

1"  Imrean.  —  H"  1277  à  74 

«  Bourges,  le  20  mai  1874. 

«  Monsieur  le  garde  des  sceaux, 
«  Pour  faire  suite   &  mon   télégramme  de  œ 
jour,  j'ai   l'honneur   de  vous  communiquer  1» 


BÉANQB  DU  î&  FÉVRIER  1875 


37J 


piôca  çKjoiDte  qui  a  été  adressée  par  la  poste  à 
mon  6uI)Stitat  de  Go9i)e  pour  remplir  la  formalité 
du  dépôt  prescrite  par  Tariiole  iO  de  la  loi  du 
16  Juillet  1850.  Avant  de  donner  au  sieur  Gudin 
récépissé  du  dépôt,  mon  substitut^ a  cru  devoir 
me  demander  comment  il  fallait  interpréter  les 
mots  de  l'article  10  précité  :  «  Circulaires  et  pro- 
fessions de  foi  signées  des  candidats.  »  Est-il  né- 
cessaire que  ces  circulaires  ou  professions  de 
foi  émanent  ou  paraissent  énianer  des  candidats 
eux-mêmes,  ou  bien  oonvient-il  d*admettre  la 
distribution  de  touto  pièce  dont  le  candidat, 
comme  dans  l'espèce,  accepterait  la  responsabi- 
lité, lors  du  dépôt  au  parquet,  eu  y  apposaQt  sa 
signature. 

«L  La  réponse  &  ce  premier  point  de  vue  ne  me 
paraît  pas  douteuse  en  droit,  et  ^  me  semble 
certain  que  récrit  dont  s'agit  ne  peut  être  compté 
au  nombre  des  circulaires  et  professions  de  £oi 
des  candidats  auxquelles  se  réfère  TarticlelO. 
Mais  une  question  plus  délicate  se  présente,  c*est 
celle  de  savoir  ai,  malgré  les  décisions  contraires 
des  29  Tuai  et  1*'  juin  186â  (voir  Rousset,  Gode 
général  des  lois  sur  la  presse,  n*  2002),  il  suffirait, 
pour  régulariser  la  situation,  .que  le  candidat 
s'appropriât  récrit  par  un  «  vu  et  approuy/$t  suivi 
de  sa  signature  imprimée  ou  manuscrite  »  sur 
chaque  exemplaire,  comme  cela  a  été  plusieurs 
fois  admis,  si  ]e  ne  me  trompe,  dans  la  pratique 
électorale. 

«  Je  n'ai  pas  voulu  répondre  à  mon  substitut, 
la  question  taisant  difficulté,  avant  de  coonaître 
votre  avis,  que  je  vous  prie,  Monsieur  le  garde 
des  sceaux,  de  vouloir  bien  m*adresaer  télégra- 
phiqoement. 

fi  fFe  suis  avec  respect,  etc. 

o  Leprocureur  général, 

a  Signé  :  K  Gaeesiie.  » 


m^. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  ' 

ADMINISTRATION   DES   LIGNBS   TÉLÉGRAPHIQUES 

Timbrée.  —  Service  de  V Assemblée  nationale,  - 
Administration  des  lignes  télégraphiques. 


Dépêche  télégraphique. 
«  Bourges,  le  20  mai  1874,7  h.  28  m.  du  soir. 

a  PrçotMreur  général  à  garde  des  sceaux 

à  Versailles, 

a  (Jn  candidat  aux  élections  de  la  Nièvre  a 
déposé  au   parquet  un  exemplaire  d*une  lettre  ' 
signée  d*un  pseudonyme  et   le  recommandant 
aux  électeurs.  Cet  écrit  ne  rentre  pas  sous  Vap- 
pUcation  de  l'article  JiO  de  la.  lo|  du  IQ  j^iUct 


1850,  mais  le  caïudidat  aurait-il,  du  moins,  le  droit 
de  le  publier  et  de  railicher  après  dépôt  en  sa 
l'appropriant  par  sa  signature  approuvée  au  bas 
du  pseudonyme  sur  chaque  exemplaire  ?  Xnt^rr 
prétation  des  mots  :  Girculaire  et  professions  de 
foi  fiignéea  des  candidats  dans  rartide  \Q  pré- 
cité* Instructions  aUendues  par  le  télégraphe. 

«  Pour  copie  : 

a  i^our  le  çkef  de  station, 


MINISTÈRE  DE  LA.  JUSTICE 
(G|))inel  du  ministre.) 

Bnreaa  d^  l'enregistrement  des  dépèehee 
B»  1277  è  74. 

Enregistré  le  9B  mai  4S74, 

DIRECTION    CRIMINILLE.    -^   (i»"    bUrcaU.) 

Cour  d^appel  d     Bourges 
Département  d     Nièt>re 
Tribunal 

a  Le  procureur  général  consulte  au  si^'et  d'un 
lettre  signée  d'un  pseudonyme  se  recommanda 
aux  électeurs  et  déposée  au  parquet  par  M.  G  n- 
din,  candidat  aux  élections  dQ  la  Nièvre. 

U  296  274  la  BépubUquê,  de  Nevers. 
.  Indication»  du  directeur. 
Indications  du  chef  de  buroâu. 


PARQDET  I>5  LA  COUR  D'APPEL 

N*  14$5 

A?rAIRJSS  CRIMINELLES 

1»  tae#n.  —  H-  1277  à  74 

«  Bourges,  le  25  mai  1874. 

0  Monsieur  le  garde  des  sceaux, 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  piè- 
ces d*une  information  officieuse  à  laqueUe  il  a 
été  procédé  par  le  juge  de  paix  de  Montsauche 
(Niè\re),  contre  l^  noouné  Girflird,  d*Alligny-en- 
Morvand,  inculpé  de  publication  d'une  feiusse 
nouvelle,  de  nature  à  troubler  la  paix  publi- 
que. 

a  X^e  19  mai  courant,  en  effet,  cet  individu, 
dans  un  but  électoral,  qui  parait  évident,  ^uritit 
dit  devant  plusieurs  témoins  que  le  m^écbàl  d^ 
Mac  Mahon  n'était  plus  au  pouvoir  ^t  qu'il  é^it 
remplacé  par  M.  Thiers. 

d  Le  juge  d^  igaix,  dQ  Monts^^uçbe,  ne  mettai)^ 
p«s  ap  4oute  la  msAivaifp  H  4^  Piwd,  a¥0 
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cru  devoir  le  faire  arrêter  et  conduire  devant 
mon  substitut  de  Ghàteau-Ghinon.  Celui-ci, 
après  s'ôtre  assuré  do  mon  assentiment  par  le 
télégraphe,  a  remis  Girard  en  liberté. 

a  II  m'a  semblé  qu'il  importait,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  d'éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait donner  prétexte  à  une  allégation  de  ma- 
nœuvres électorales,  et  d'ailleurs,  avant  do  com- 
mencer une  poursuite  quiglevrai^  aboutir  à  un 
renvoi  en  cour  d*assise3,  j'ai  cru  sage  de  prévoir 
l'éventualité  d'un  acquittement  dont  le  retentis- 
sement serait  fâcheux. 

J'ai  donc  approuvé  Tavis  de  mon  substitut, 
magistrat  trés-sûr,  et  j'attendrai  vos  instructions 
avant  de  donner  d'autre  suite  à  l'affaire. 

a  Le  procureur  général, 

a  Signé  :  B.  Gàrbsmb.  » 


MINISTÈRE  DE  LÀ  JUSTICE 

DIRECTION  DB8  AFFAIRES   CRIMINELLES  ET   DBS 

QRAOBS 

f  Bsrou.  —  W 1277  à  74. 

a  29  mai  1874. 
a  Monsieur  le  procurent  général  à  Bourges, 

«  Je  vous  renvoie  les  pièces  de  l'infbrmation 
suivie  par  le  juge  de  paix  de  Montsauche  (Niè- 
vre), contre  le  nommé  Girard,  inculpé  ^'iivoii' 
publié  une  fausse  nouvelle  de  nature  à  troubler 
la  paix  publique,  en  répandant  le  bruit  que  le 
maréchal  de  Mac  Mahon  avait  été  remplacé  au 
pouvoir  par  M.  Thiers. 

«  Par  les  raisons  que  vous  indiquez  dans  votre 
rapport,  je  pense  comme  vous  qu'une  poursuite 
ne  serait  pas  opportune  ;  et  je  vous  autorise  à 
ne  pas  donner  de  suite  à  cette  afiTaire. 

a  Signé  :  A.  T. 
a  27  mai  l«74.  » 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

DIRECTION  DES    AFFAIRES   CRIMOfELLES  ET  DES 

ORAGES 

i"  Bveaii.  —  V  1277  à  74. 

(Expédié  le  9  jain  1874.) 

tt  Monsieur  le  procureur  général,  Paris, 

«  Je  vous  transmets  copie  d'une  note  qui  a  été 
publiée  dans  le  numéro  dtr  9  ]uin  de  la  Républù 
qttey  de  Nevers,  comme  émanant  du  comité  cen- 
tral de  l'Appel  au  peuple. 

tt  U  en  résulterait  que  ce  comité  s'est  livré 
aux  manœuvres  les  plus  répréhensibles  dans 
rintérôt  de  la  candidature  de  M.  de  Beurgoing. 


c  J'ai  invité  le  procureur  général  de  Bourges  à 
procéder  à  une  information.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  ég&lement  me  communiquer  les  ren- 
seignements que  vous  pourriez  recueillir  enr  les 
agissements  dcgi^omité  central  qui  a  son  siège  à 
Paris.  »  • 

«  10  Juin  1874. 
«  Monsieur  le  préfet  de  police, 

«  Je  vous  transmets  copie  d'une  noie  qui  a  été 
publiée  dans  le  numéro  du  9  juin  de  la  Répu- 
bliguBj  de  Nevers,  comme  émanant  du  comité 
central  de  l'Appel  au  peuple. 

«  J'ai  invité  le  procureur  général  de  Bourges 
à  ouvrir  une  enquête  sur  ces  faits.  Je  vous  se- 
rais obligé  de  vouloir  bien  me  donner  les  ren- 
seignements qui  peuvent  être  à  votre  disposition 
relativement  aux  agissements  du  comité  de  TAp- 
peti^u  peuple.» 


MINISTÈRE    DE    LA    JUSTICE 

(Cabinet  da  miaistre.) 

Dépêche  télégraphique. 

Le   directeur  des  lignes   télégraphiques   est 
invité  &  transmettre  la  dépéphe  suivante  : 

K  Justice  à  procureur  général^  Bourges. 

tt  Le  numéro  du  9  juin  de  la  BépubHque,  de 
Nevers,  renferme  le  (kc-simile  d'une  note  émanée 
d'un  cémité  de  l'Appel  au  peuple,  à  Paris,  ayant 
pour  but  de  favoriser  la  candidature  de  M.  de 
Bourgoing.Je  vous  signale  les  manoeuvres  électo- 
rales contenues  dans  cet  écrit  et  vous  prie  de  me 
transmettre  sans  retard,  même  par  télégraphe 
tous  renseignements  utiles  sur  l'organisation 
et  les  agissements  dans  votre  ressort  de  ce  co- 
mité. Requérez  immédiatement  une  instruction 
si  vous  avez  en  main  les  éléments  nécessaires. 

tt  Bon  pour  expédition  : 

tt  Le  chef  de  cabinet, 

(Signatare  abseote)  (1). 


PARQUET  de  la  COUR  D'APPEL  de  BOURGES 

N*  1671. 

AFFAIRES  CRIMINELLES.  —  (l*'  bureaU.) 

«  Bburges,le  13  juin  1874. 

•  Monsieur  le  garde  des  sceaux, 

tt  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je 
compte  vous  adresser  demain  un  rapport  sur  les 
premiers  renseignements  qui  me  sont  fournis 

I      (1)  Cette  mentioa  est  sar  Ik  mindte.    . 
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par  mes  substituts  au  sujet  de  l'incident  relatif 
aux  élections  de  la  N4èvre  ;  ils  n*ont,  du  reste, 
jusqu'ici  rien  de  bien  précis,  et  leur  principal 
intérêt  consiste  dans  la  déclaration,  assez  vague 
elje-méme,  du  sieur  Lavaillant,  rédacteur  du 
journal  la  République^  qui  a  été  reçue  par  mon 
substitut  de  Nevers.  Je*  me  réserve  de  les  ap- 
précier plus  longuement  dans  mon  rapport. 

tt  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  garde 
des  sceaux,  votre  trôs-humble  et  obéissant  ser- 
viteur. 

«  Le  procureur  général^ 

tt  Signé  :  E.  Carbbme.  » 


PARQUET  de  laœUR  D'APPEL  de  BOURGES 

N*  1675. 

AFPAIRBS    CRIinMELUES 

i»  BoroaiL  —  1277  à  74.  ▼.  296  à  74. 

a  Bourges,  le  14  juin  1874. 

.  «  Monsieur  le  garde  des  sceaux, 

«  «rai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  le  ré- 
résultat des  investigations  prescrites  par  moi  en 
vue  de  rechercher  si  des  manœuvres  répréhensi- 
bles  auraient  été  employées  lors  des  dernières 
élections  de  la  Nièvre^  pour  corrompre  les  élec- 
teurs ou  surprendre  leur  vote,  comme  semblerait 
l'indiquer  le  texte  de  la  note  publiée  en  facsimile 
dans  le  n*  257  du  journal  la  République, 

«  Mon  substitut  de  Nevers,  que  j'avais  mandé 
immédiatement  à  Bourges  pour  lui  donner  toutes 
instructions  utiles,  m'a  adressé  une  déclaration 
écrite  du  sieur  Levaillant,  rédacteur  en  chef  de 
la  République,  dont  j*ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre copie  ci-jointe. 

a  Jusqu'ici  il  n'en  résulté  rien  de  bien  précis 
au  sujet  de  l'authenticité  de  la  note  elle-même 
publiée  par  le  journal,  et  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  rédaction  ait  justifié  sa  promesse  de  ga- 
rantir cette  authenticité. 

«  Le  sieur  Levaillant  déclare  tenir  la  pièce 
d'une  personne  qui  l'aurait  ramassée  dans  un 
wagon  de  la  ligne  de  Paris  à  Nevers,  et  qui 
la  lui  aurait  remise  le  vendredi  5  juin  :  cette 
personne  était  seule  lors  de  sa  découverte  et 
elle  n'a  pas  autorisé  le  sieur  Levaillant  à  la 
nommer.  Ce  dernier  déclare  ignorer  lui-même 
dans  quelles  circonstances  précises  la  pièce  a 
été  trouvée. 

«  Levaillant  donne  encore  des  indications  qui, 
selon  lui,  pourraient  servir  à  constater  à  Paris 
l'existence  d'une  association  permanente  non 
autorisée,  dont  le  siège  serait  établi  rue  d'Ams- 
terdam, dans  le  cabinet  de  lecture  d  un  sieur 
Christophe,  sous  la  présidence  d'utf  ancien  pré- 


fet, avec  l'assistance,  comme  secrétaire,  d'un 
rédacteur  du  Gaulois, 

tt  II  ajoute  que  deux  faits  relatifis  aux  élec- 
tions de  la  'Nièvre  lui  auraient  été  rapportés 
comme  présentant  les  caractères  d'une  tentative 
de  corruption.  M.  de  Bourgoing  lui-même,  d'après 
ses  dires,  aurait  offert  à  im  sieur  Archambault, 
négociant  à  Brinon-les-AUeiùands,  ancien  sous- 
o£Qcier,  de  lui  faire  obtenir  un  poste  dans  l'armée 
territoriale,  et  au  sieur  de  Voville,  officier  re- 
traité à  Taunay,  de  lui  procurer  soit  une  per- 
ception, soit  une  recette  particulière* 

tt  Dans  l'entretien  qu'il  a  cru  avec  mon  substi- 
tut, le  sieur  Levaillant  lui  a  également  parlé  de 
la  présence  dans  la  Nièvre,  au  cours  de  la  pé- 
riode électorale,  d'un  sieur  Acker,  soupçonné 
d'être  un  agent  d'élections.  Déjà,  paratt-il,  en 
mars  dernier,  il  aurait  été  question  d'un  indi- 
vidu du  nom  d'Acker,  qui  se  serait  présenté 
dans  les  bureaux  du  journal  Le  Nivernais  et 
chez  plusieurs  personnes  passant  pour  professer 
des  opinions  favorables  à  l'empire.  Il  était  por- 
teur d'une  adresse  à  Timpératrice  et  il  8(Hlicitait 
des  signatures.  On  prétend,  d'ailleurs,  que  l'ar- 
deur peu  mesurée  de  sa  propagande  l'aurait 
rendu  suspect  à  ceux-là  mêmes  auxquels  il 
s'adressait  et  l'aurait  fait  écoi|(iuire  par  eux.  Il* 
aurait  néanmoins  reparu  dans  les  jours'  qui  ont 
précédé  la  dernière  élection  et  il  aurait  essayé, 
mais  sans  succès  encore,  de  se  mêler  au  mouve- 
ment électoral.  On  ajoute  même  que,  pour  s'en 
débarrasser,  M.  de  Bourgoing  lui  auiait  donné 
une  somme  de  100  francs.  Acker,  dont  les  deux 
partis  semblent  ainsi  mettre  en  suspicion  la  sin- 
cérité et  les  agissements,  résiderait  à  Sancerguo 
ou  à  Sancerre,  dans  le  Cher.  Son  identité  n'est  pas 
autrement  établie  et  il  y  aurait  lieu  de  recher- 
cher ce  qu'il  est  en  réalité. 

tt  Aucun  avis  affirmatif  n'est  parvenu  •&  mes 
substituts  de  Ghàteau-Ghinon  ou  de  Glamecy,  au 
sujets  des  faits  signalés  par  le  journal  la  RépU" 
blique.  Je  n'ai  pas  encore  reçu  les  renseigne- 
ments demandés  à  mon  substitut  de  Gosne  sur 
le  même  si^et;  mais,  &  part  quelques  distribu- 
tions irrégulières  d'écrits  électoraux  qui  ont  été 
relevés  à  la  charge  du  candidat  radical,  et  un 
fait  de  pul)lication  de  fausses  nouvelles  imputé  & 
l'un  de  ces  agents,  les  précédents  rapports  du 
parquet  de  Gosne  ne  signalaient  aucun  agisse- 
ment  délictueux  de  la  nature  de  ceux  dénoncés. 
D'après  les  informations  fournies  à  mon  substi* 
tut  c'est  exclusivement  avec  M.  de  Bourgoing 
que  paraissent  avoir  correspondu  les  agents  dé- 
voués à  sa  candidature  ;  ces  agents  auraient  agi 
dans  leurs  résidences  respectives,  et  nulle  part 
la  présence  d'émissaires  étrangers  au  pays  n'au- 
^  rait  été  signalée.  En  l'état,  il  me  semble  qu'à  Pa- 
ris seulement  une  instruction  peut  être  ouverte 
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u^Ulemaut  dans  le  bi»t  d'y  rechercher  s'il  e^ciste 
réellement  un  comité  central  Illégalement  cons- 
titué, et  aussi  d'acquérir  la  preuve  de  la  fausseté 
eu  de  ^authenticité  de  la  pièce  produite. 

<t  Quant  aux  manœuvres  coupaMea  qui,  dans 
la  Nièvre,  auraient  pu  ^étre  tei»té«8,  aoit  pour 
corrompre  les  électeurs,  soit  pour  surprendre 
leur  vote  aux  termes  des  ariicles  3S  et  40  du  dé- 
cret du  17  février  1852,  elles  ne  semblent  pas 
jusqu'ici  suIIisaAunent  indiquées  pour  donner  ou- 
verture à  une  information  Judiciaire.  Je  crois 
préférable  de  poursuivre  les  investigations  dis* 
crèles  auxquelles  il<es^  procédé  par  les  parqUets 
et  d'attendre  des  données  plus  sûres  pour  agir 
différemment. 

«  Je  me  conformerai  immédiatement,  d'ail- 
leurs,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  &  toutes  in- 
structions qu'il  vouf  paraîtrait  aonvenable  de  me 
donner  au  reçu  de  ma  dépèche,  et  je  continuerar 
k  vous  rendre  compte  exactement  de  tout  fait 
BOttveau  qui  me  serait  révélé  relativement  è  ce 
gravé  incident. 

«  Le  PROouaKjR  aâniAAL.  n 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

DIRBGTI0N    DIS    AFTAIRnS    GKIMINBUiES 
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i*'  Bareaa.  —  H*  1277  à  74. 

Expédié  le  23  Juin  1674. 
«  Monsieur  le  procureur  général,  P^ris. 

a  M.  le  procureur  général  de  Bourses  vient  de 
m'adresser  un  rapport  concernant  l'inoideat  re- 
latif aux  élections  de  la  Nièvre. 

a  Je  vous  transmets  ei-joini  le  procès-verbal 
qu'il  m'a  conAïuaiqaè,  et  où  sont  consignées  les 
déclarations  du  sieur  Levaâilant,  rédaeteur  en 
chef  de  la  Bépubiiquej  de  Nevers. 

«  L'authenticité  de  la  note  qui  a  été  publiée 
par  ce  journal  et  due  ensuite  à  la  tribune  de  l'Âs- 
semblèe  nationale  n'a  pas,  jusqu'è  présent,  été 
démontrée. 

tt  (Copier  le  passage  annoté  au  rapport  dupro* 
cureur  général  de  Bourgeè.) 

.a  Dans  l'entretien  qu'il  a  eu  avec  le  procureur 
de  la  République  à  Nevers,  le  sieur  Levaillant  a 
également  parlé  d'un  sieur  Âcker  qui,  au  mois 
de  mars  dernier,  avait  colporté  dans  la  Nièvre 
une  adresse  à  l'impératrice,  et  qui,  lors  des  der- 
nières éleotions,  aurait  fait  une  propagande  ac- 
tive dans  l'intérêt  de  la  candidature  bonapar- 
tiste. On  ajoute  que  le  z^e  peu  mesuré  de  cet 
agent  aurait  été  trouvé  gênant  par  M.  de'  Bour* 
going  lui-même,  qui  lui  aurait  donné^lOO  francs 
p«wr  t'en  débarrassar. 


«  Cette  individu  est  signalé  comiDa  habitait  à 
Sancerre  ou  à  Sancergue,  dans  le  Cher,  mai^ 
son  identité,  jusqu'à  présent,  n'a  pu  être  établie. 

«  Le  procureur  général  de  Bourges  continoert 
ses  investigations,  piais  il  émet  l'avis  qu'à  Pahi 
seulem^t  une  instruction  peu^  être  lyuvsrte  aii- 
lemènt  dans  le  but  de  rechercher-s'il  ^ixtl^  réel- 
lement un  comité  central  illégalement  mnetiloé, 
et  a^ssi  d'acquérir  la  preuve  de  la  laasss^é  ou 
de  l'authenticité  de  U  m>pQ  produite. 

a  Je  vous  prie,  monsieur  le  procureur  géoérel, 
de  ne  négliger  rien  pour  arriver  à  éclaircir  cette 
affaire,  et  je  vous  prie  de  me  tenir  au  courant  du 
résultat  de  vos  investigations. 

«  19  Juin  1874.  » 


TT- 
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•  Fours,  le  15  juillet  1874. 

«  Monsieur  la  proaureurde  la  République, 

a  J'ai  l'hom^ur  do  vouf  retowier  la  journal 
la  République  du  2  juillet  courant  et  votre  lettre 
du  4  du  môme  mois. 

«  Je  joins  |i  ces  pièces  mi  origjvial  de  cita- 
tions, un  ré^isitoire  et  dix-huit  procès-verbaux. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  procureur  de  la 
République,  l'assurance  de  mes  sentiments  res- 
pectueux. 

M  Ifi  i\ig$  ie  poix  Au  cfimton  4e  Foun, 
M  Signé  :  J.-B.  liffiAKf4^f ara.  » 


PARQUET  de  la  COUR  D'APPEL  de  BOURGES 

N-  2063 

APFAIBBS    GRUOIIELLIS 

i«r  Bureaa.  -:-   R-  ifjl  #  79, 

«  Bourges,  21  Jailiel  1674. 
a  Mopsieur  le  garde  des  scoaifx, 

«  J'ai  l'honAeiir  da  vous  commiuiiqasr  las  piàr 
ces  d'ime  enquête  prescrit^  par  smu  sobstitat  à» 
Nevars  au  juge  de  paa  de  Pomra  daaa  las  ^^' 
oOastaaaea  ajotviaaies  : 

«  Sous  Je  tUf  e  :  Ut  êi»pM$  d'^n  çwrde  ehmr 
p4(ra,le  journal  la  République  de  Kevers  pobUtiti 
dans  «on  nugaéio  du  2  juillet»  une  lettre  aoaU' 
nant,  à  la  charge  du  garde  ehamf^ètre  de  la  com- 
mune de  Ghai'rip,  l'allégation  d'agissemeats  ré- 
préhMaibles  «n  faveur  ide  la  oandidatura  â» 
M.  de  Bourgoing.  Mon  substitut  écrit  qu'il  coar 
venait  de  rechercher  ai  les  faito  aignalés  éUiant 
exai»tB  ou  «on,  et  d'examiner  enauite  9*^  VM  ^' 
rait  pas  lieu,  le  cas  échéant,  de  peursaivfe  le 
journal  dont  s'agit  peur  publication  da  ^^310 

^  nouvelle. 

\     «li'enqoéte  à  lAqittlto  g  «  été  pwéàà  9^  ^ 
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juge  de  paix  de  Fours,  sans  établir  rien  de  grave 
contre  le  garde  champôtre,  indique  toutefois  que, 
favorable  à  la  candidature  de  M.  de  Bourgoing, 
il  a  conseillô  de  vpter  pour  ce  candidat,  et  que, 
dç  plus,  dans  un  but  évident  de  propagande 
électorale,  il  a  distribué  à  Gharrin  un  certain 
nombre  de  photographies  du  prince  impérial. 

a  Arrivé  dans  cette  commune  pendant  le  mois 
de  mai,  le  garde  champêtre  Oesbois  abandon- 
nait, dés  le.  1 1  juin,  ses  nouvelles  fonctions,  en 
donnant  pour  cause  de  son  départ  une  maladie 
grave  de  son  ûls  et  de  sa  femme.  Le  maire  et 
l'adjoint  déclarent  qu*au  cours  de  son  exercice  il 
n'a  été  porté  aucune  plainte  contre  le  garde  et 
qu*on  a  été  généralement  satisfait  de  son  service. 

«  Dans  ces  circonstances,  les  faits  recueillis 
par  l'enquête  me  paraissent  susceptibles  d*ôtre 
retenus  à  titre  de  renseignements  électoraux, 
mais  je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent  donner  lieu 
à  aucune  mesure  quelconque,  soit  contre  le  sieur 
Deabois,  qui  n'est  plus  garde  champêtre,  soit 
contre  le  journal  qui  a  dénoncé  l'attitude  de  cet 
agent. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  votre  trés^humble  et  trés-obôissant  servi- 
teur. "* 

-a  Signé:  Garesmb.  n 
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N*  127. 


.  NOTE 

a  Dans  son  numéro  du  2  juillet,  la  République 
de  Nevers  a  publié  un  entrefilet  où  il  était  dit  que 


dansia  commune  de  Gharrin,  quinze  jours  avant 
les  élections  dans  la  Nièvre,  l'administration 
avait  envoyé  un  garde  champêtre,  ayant  servi 
dans  la  garde  mobile,  sous  les  ordres  de  M.  de 
Bourgoing.  Le  journal  (joutait  que  ce  gaVde 
champêtre  s'était  fait  l'agent  de  la  candidature 
de  M.  de  Bourgoing,  et  qu'il  avait  distribué  des 
photographies  du  prince  impérial. 

a  Le  parquet  de  Nevers  a  ordonné  une  enquête 
sur  ces  faits. 

«  Il  en  est  résulté  que  ies  allégations  de  la 
Républiqw  de  Nevers  sont  en  grande  partie 
fondées. 

Le  garde  champêtre  Desbois  a  été  envoyé 
dans  la  commune  de*^  Gharrin,  au  mois  d'avril 
ou  au  mois  de  mai. 

«  Il  s'est  dit  le  protégé  et  même  le  parent  du 
préfet  de  la  Nièvre. 

«  Il  a  engagé  plusieurs  habitants  à  voter  pour 
M.  de  Bourgoing;  il  a  distribué  des  bulletins 
de  ce  candidat  et  il  a  distribué  également  des 
photographier  du  prince  impérial.  Enfin,  il  a 
donné  sa  démission  peu  de  temps  après  l'élec- 
tion. 

a  La  République  de  Nevers  n'a  donc  pas  publié 
une  fausse  nouvelle;  aucune  poursuite  ne  saurait 
être  ordonnée  contre  elle. 

a  Quant  au  sieur  Desbois,  comme  il  a  cessé 
d'être  garde  champêtre,  il  échappe  à  toute  répres- 
sion administrative.  "^ 

«  Ge  qu'il  y  a  de  plus  grave  et  ce  dont  on 
pourrait  demander  compte  au  préfet,  c'est  le 
flkit  de  la  nomination  de  cet  agent  au  moment 
des  élections. 

a  Mais,  en  tous  cas,  cette  affaire  n'est  suscep- 
tible d'aucune  suite  judiciaire,  et  je  propose  de 
classer. 

«  Signé:  A.  T.  » 
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ALPES  (Tunnel  des) 


Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention signée  à  Rome,  le  10  décembre  1874, 
entre  la  France  et  ritalio,  i;Ourla  délimitation 
de  la  frontière  des  deux  pays  à  l'intérieur  de 
ce  tunnel,  voy.  Traités,  g  2. 


ARMÉE. 

1  —  Rapport  supplémentaire,  par  M.  le  gé- 
néral Ghareton,  au  nom  de  la  Commission  de 
r Armée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cons- 
titution des  cadres  et  des  eflVctifs  de  l'armée 
active  et  de  l'année  terriîoriale,  adopté  en  se- 
conde lecture  (1)  [3  mars  1875J  (t.  37,  an., 
p.  7). 

2  —  Troisième  délibératiœi  sur  le  projet  de 
loi  de  la  Commission  de  l'Armée,  relatif  à  la 
constitution  des  cadres  et  dos  effectifs  de  l'ar- 
mée active  et  de  l'armée  territoriale  [8  mars] 
(t.  37,  p.  99).  —  Observations  générales  sur 
les  conséquences  financières  de  la  loi  (ibid.), — 
Discussion  dei  articles  (p.  100).  =  Titre  !•', 
DE  L' ARMÉE  ACTIVE.  Gbapitre  I*** ,  Composition 
de  l'armée  active.  —  Art.  !•'  ;  Amendement  de 
M.  Jean  Brunet,  ayant  pour  objet  un  nouveau 
classement  des  divers  services  énumérés  dans 
rarlicie  (p.  101)  :  rejet  de  l'amendement  et 
adopUon  de  l'article  (p.  104).  --  Art.  2  (ibid,), 
—  Amendement  de  M.  Raudot,  ayant  pour 
objet  de  supprimer  les  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'article,  portant  prohibition  des  congés 
de  semestre  pour  les  hommes  de  troupe  autres 
que  les  soua-offlciers  et  les  rengagés  {ibid.). 
Adoption,  au  scrutin  public,  des  deux  paragra- 
phes^ visés  par  Tamendenient  (p.  109)  ;  liste 
des  votants  {ibid.).  Adoption  de  l'ensemble  de 
l'article  2  (iWd.).  —  Article  additionnel  de 
M.  Raudot,  tendaot  à  faire  retenir  sous  les  dra- 
peaux, pendant  la  guerre,  les  hommes  libéra- 
bles, même  après  l'arrivée  an  corps  do,  contin- 
gent destiné  à  les  remplacer  (p.  109',  113)  : 
rejet  (p.  115).  —  Chapitre  II,  Troupes.  ^ 
Art.  3  [Infanterie].-- Amendement  de  M.  Jean 
Brunet,  basé  snr  le  maintien  du  bataillon  à  6 

(i)  Le  texte  de  cette  rédaction  se  trouve  aussi 
aux  Annexes  du  tome  35,  p.  183. 


compagnies  (p.  116)  :  rejet  (p.  119.)—  Amen- 
dement de  M.  le  colonel  Denfert-Rochereau, 
ayant  pour  objet  principal  de  donner  au  i9< 
Corps,  spécial  à  l'Algérie, une Qonititution ana- 
logue à  celle  des  Corps  d'armée  de  l'iniérieur 
(p.  120).  Rejet  de  la  demande  de  renvoi  i  la 
Commission,  et  retrait  de  l'amendement  (p.l26;. 
*—  Amendement  reproduit  par  M.  Margaioe, 
tendant  à  la  suppression  du  capitaine  ea  se* 
cond  pour  chaque  compagnie  (ibid.)  :  adop- 
tion de  l'amendement  et  renvoi  de  l'article  à 
la  Commission  (p.  1S7).  Rapport,  par  M.  le 
général  Chareton,  sur  la  nouvelle  rédaction 
adoptée  par  la  Commission  à  la  suite  du  vote 
précédent,  comportant  la  constitution  des  régi- 
ments.à  4  bataillon^  au  lieu  de  3,  etleréti- 
blissement  des    capitaines   adjudants-majon 
(p.  185).  Adoption  de  l'article  ainsi  rédigé  et 
des  tableaux  de  la  série  A  y  annexés  [p.  187). 
—  Art.  4  [Cavalerie].  Amendement  de  M.  Ma- 
lartre,  tendant  au  maintien  des  capitaines  ad- 
judants-majors et  des  troisièmes  sous-lieute- 
nants (p.  137)  :   rejet  (p.  139).  Adoption  de 
l'article  et  des  tableaux  de  la  série  B»  y  annexés 
(p.  142).  —  Art.  5  [Artillerie].  Amendement 
de  M.  Jean  B/unet,  ayant  pour  objet  la  com- 
position identique  des  deux  régiments  de  cha- 
que brigade,  la  réunion  en  régiments  séparés 
des  batteries  à  pied,  l'annexion  du  génie  à  l'ar- 
tillerie, et  la  formation  par  régiments  des  com- 
pagnies d'ouvriers  et  du  train  (ibid.):  rejet 
(p.  149).  —  Amendement  de  M.  RauA)t,  à 
l'effet  d'opérer  la  réunion  en  un  seul  corps  de 
l'artillerie  et  du  génie,  et  des  réductions  dans 
le  nombre  de  leurs  officiers  supérieurs  (ibid*)  : 
rejet  (p.  152)^  —  Observations  sur  la  question 
de  l'artillerie  au  point  de  vue  de  la  défense  des 
côtes  (p.  152  à  155).  — Amendement  reproduit 
pd^  M.  le  général  Mazure,  dans  le  but  de  ré' 
duire  d'une  batterie  montée  l'effectif  du  2«  ré- 
giment de  chaque  brigade,  (p.  155, 157)  :  rejet 
(p.  159).  —  Nouvel  amendement  de  M.  le  gé- 
néral Mazure,  tendant  à  rétablir  les  emplois 
supprimés  dans  les  cadres  des  régiments  d'ar- 
tillerie et  des  compagnies   d'ouvriers,  et  i 
comprendre  deux  lieutenants -colonels  dans  le 
nombre  des  officiers  supérieurs  du  train  (ibH^)' 
Adoption,  de  concert  avec  le  Gouvernement 
et  la  Commission  ,   du   rétablissement  d'un 
T  maréchal  des  logis  par  batterie,  et  rejet  des 
autres  parties  de  l'amendement  (p.  163).  - 
Observations  sur  la  question  de  Tartillrrie  de 
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montagne  (p.  163, 164).  •-  Adoption  de  iVn- 
semble  de  Fart.  5  et  des  tableaux  de  la  série  G, 
y  annexés.  —  Art.  6  [Génie]  ;  Art.  7  [Train 
des  équipages  militaires].  Adoption  des  deux 
articles,  ainsi  que  du  tableau  n«  1  de  la  série  D 
et  des  tableaux  de  la  série  Ë,  y  annexés  (ibid.), 
-^  Chapitre  III,  Personnel  de  Vétc^i-iiiajtyr  gêné- 
rai  et  des  services  généraux  de  l'armée,  —  Art.  8 
[Ëtat-maj or  général  de  Tarmée]  {ibid.).  Amen- 
dement de  MM.  Raudot  et  Margaine,  tendant 
1*  à  ramener  à  80  généraux  de  division  et  à  160 
généraux  de  brigade  le  cadre  de  la  l**  section 
(p.  166);  2^  à  supprimer  les  Comités  d*armes, 
remplacés  par  un  Conseil  supérieur  de  la  guerre 
(p.  169).  Rejet  des  deux  parties  de  rameo- 
dément  (p.  174),  et  adoption  :  de  l'ensemble 
de  Tart.  8,  avec  le  tableau  n»  t  de  la  série  F,  y 
annexé;  de  Tart.  9  [Service  d'état-major],  avec 
le  tableau  u^  2  de  cette  même  séiie;  et  de 
Fart.  10  [Corps  de  l'inspection  de  ràdministra* 
tion  de  la  guerre]  (p.  17ô).  —  Chapitre  IV, 
E UUs^inajor s  ei  services  particuliers, —  Art.  11 
[Ëtat-n)^jor  particulier  de  l'aitillerie]  (p.  175)  : 
Observations  de  M«  Jean  Brunet  sur  Tavantaga 
de  la  réunion  des.  deux  états- majors  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  (ibid.).  Renvoi  à  la  Commis- 
sion d'un  amendement  de  M  «  le  général  Ma- 
zure,  à  l'effet  de  donner  rang  d'officier,  sous 
le  titre  d'adjoints  de  l'artillerie,  aux  gardes 
d'artillerie  et  aux  contrôleurs  d'armes  (p.  176, 
197).  Rapport  verbal,  par  M.  le  vicomte  d'Abo- 
ville,  au  nom  de  la  Conunission  (p.  210). 
Rejet  de*  l'amendement,  et  adoption  de  la 
rédaction  de  la 'Commission,  approuvée  parle 
Gouvernement,  donnant  le  rang  d'officier  seule- 
ment aux  gardes  d'artillerie  (p.  212)  —  Discus- 
sioadès  deux  derniers  paragraphes  introduits 
par  la  Commission,  portant  création  d'un  corps 
spécial  d'ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres 
(p.  176  etsuiv.).  Nouvelle  rédaction  de  la  Com- 
mission, à  Teffet  de  recruter  directement  ces 
ingénieurs  dans  l'Ecole  polytechnique  (p.  187). 
Rejet  de  Tamendement  de  M.  le  généralMa- 
zure,  tendant  à  renvoyer  à  une  loi  spéciale 
l'organisation  de  ce  service  (p.  188).  Adoption  : 
des  deux  derniers  paragraphes  de  la  dernière 
rédaction  de  la  Commission  (p.  190);  et  de 
l'ensemble  de  l'article  11,  avec  le  tableau  n«  6 
de  la  série  C,  y  annexé  (p.  212)«JAdoption 
d'une  nouvelle  et  dernière  rédaction  de  l'ar- 
ticle (p.  233).  —Art.  12  [Etat-major  du  génie] 
(p.  191).  Amendement  de  M.  le  général  Cha- 


rcton  et  de  la  iainorité  de  la  Commission,  à 
l'eilet  d'attribuer  aux  gardes  du  génie  le  titre 
d'adjoints  du  génie  et  le  mng.  d'officier  (ibid.)  : 
adoption  de  l'amendement  et  de  l'ent^emble  de 
l'article,  avec  le  tableau  n<>  2  de  la  série  D,  y 
annexé  (p.  197).  —  Adoption  des  artiçjes^  : 
13  [Intendance  militaire,. officiers  de  santé  mi- 
Utaires,  officiers  d'administration,  sections 
d'administration];  14  [SecUpns  de  secrétaires 
d'état-major  et  du  recrutement];  et  15  [Aumô- 
niers militaires]  (  ibid.), t  Art.  16  [Vétérinaires 
militaires].  Amendement  de  M.  le  général  Ma- 
zure,  à  l'effet  d'autoriser  l'élévation  de  10  à  19 
du  nombre  des  vétérinaires  principaux,  en 
temps  de  guerre  (ibid.)  :  rejet  (p.  198).  Adop- 
tion de  l'article  (ibid.)  et  de  l'art.  17  [In- 
terprètes militaires]  (p.  199),  avec  les  ta- 
bleaux G  et  H,  annexés  à  ces  deux  articles.  — 
Art.  18  [Recrutement  et  mobilisation]  (ibid.). 
Adoption  d'une  disposition  additionnelle,  pro- 
posée par  le  Gouvernement,  à  l'efifet  de  ré- 
server l'organisation  du  service  du  recrutement, 
de  la  mobilisation,  des  réquisitions  et  de  l'ar- 
mée territoriale,  dans  les  commandements  de 
Paris  et  de  Lyon,  à  un  règlement  spécial  du 
Ministre  de  la  guerre  (p.  200).  Adoption  de 
l'ensemblQ  de  l'article,  et  des-articles  :  19,  avec 
le  tableau  i,  y  annexé  [Service  de  la  trésorerie 
et  des  postes]  ;  20  et  21  [Service  de  la  télégra- 
phie militaire]  (ibid.),  —  Art.  22  [Service  mili- 
taire des  chemins  de  fer].  Amendement  de 
M.  Raudot,  tendant  à  faire  régler  par  décret  du 
Président  de  la  République,  rendu  sur  la  pro- 
position des  Ministres  de  la  Guerre  et  des  Tra- 
vaux publics,  tout  le  service  militaire  des  che- 
mins de  fer  (p.  200,  201)  :  rejet  de  l'amende- 
ment, et  adoption  de  -  l'article  et  des  articles 
23,  24,  25  et  26  (p.  202,  203).  —  Art.  27  :  Dis- 
position additionnelle  de  M.  Varroy,  tendant 
i  soumettre  à*  l'agrément  des  Ministres  de  la 
Guerre  et  des  Travaux  publics,  le  choix  du  per- 
sonnel d'exploitation  des  chemins  de  fer,  dans 
un  rayon  de  100  kilomètres  de  la  frontière 
(p.  203,  204).  Rejet  de  l'amendement  et  adop* 
tion  de  l'article  (p.  208).  —  Art.  28  [Écoles  mi- 
litaires] (p.  212).  Amendement  de  M.  Raudot 
portant  suppression  des  Écoles  d'enfants  de 
troupe,  de  l'Ëcule  d'État- Major  et  de  l'Ecole 
polytechnique  (p.  213).  Rejet,  par  division,  des 
divers  paragraphes  de  l'amendement  (p.  219). 
Adoption  d'un  nouveau  paragraphe  relatif  au 
personnel  militaire  attaché  à  ces  Écoles,  pro- 
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posé  par  la  Commission  (p.  219)»— Paragraphe 
additionnel  de  M.  Malartre,  tendant  an  main* 
tien  des  fanfares  et  musiques  dans  les  écoles 
régimentaîres  et  dans  les  régiments  de  cayale- 
rie  et  d'artillerie  (ibid,).  Adoption  de  Tamen- 
deraent,  restreint  aux  écoles  régimentaires 
d'artilleMe,  et  adoption  de  Tartiele  (p.  222).  — 
Art.  29  [Justice  militaire]  :  adoption  de  l'en- 
semble de  Tarticle  avee  les  modifications  intro- 
duites par  la  Gomafiâsion  (p.  223),  sutti  des 
tableaux  de  la  série  J,  y  annexés.—  Adoption 
des  articles  :  30  {Dépôts  de  remonte},  avec  le 
tableau  n»  5  de  la  séilé  B,  y  annexé,  et  31  [Af- 
faires indigènes  en  Algérie],  modifié  (ibid.),  — 
Ghap.  V,  Gendarmerie^  Sapeurs-Pompiers  de  la 
Ville  de  Paris, — Adoption  des  art.  32  et3â  y 
relatifs,  avec  le  tableau  n»  9  de  la  série  A,  y  an- 
nexé (p.  224).—  QhtLÇ.Wl,  Dispositions  particu' 
Itères. -^Adoption  de  l'art.  34(t&id.).— Art.  35  ! 
Aniendement  proposé  par  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre,  à  l'effet  d'ajouter  à  la  nomenclature  des 
catégorieir  de  commissionnés,  les  ordonnances 
des  officiers  sans  troupe,  fournis  par  les  com-» 
pagnies  du  train  des  équipages  militaires  {ibid:). 
Adoption  de  l'amendement  (p.  225),  et  de  l'en- 
semble de  Tarticle,  ainsi  que  de  l'art.  36  (p. 
226).  =TrrRB  ii  :  Ghâp.  VII,  Du  Cadre  de  ré- 
serve de  l^Ètai-M(Qor  général  et  des  offifiiers  de 
r^wrre.— Adoption  des  art.  37  à  45  (p.  226, 227). 
=  Titre  in  :  de  l'armée  territoriale.  — 
Chap.  Vin,  Composition  de  Varmée  territoriale. 
—  Adoption  des  art.  46  à  48  (p.  227).— Art.  49  : 
Amendement  de  M.  le  vicomte  d'Aboville 
ayant  pour  objet  la  formation,  dans  chaque 
région,  d'une  ou  plusieurs  compagnies  d'éclal- 
reurs  à  pied,  recrutés  parmi  les  meilleurs  ti- 
reurs (p.  228)  :  rejet  de  l'amendeinent,  et 
adoption  de  l'article,  ainsi  que  des  articles  50 
à  53  (p.  229).  —  Art.  54  :  Amendement  de  M. 
Baudot  tendant  à  la  suppression  du  g  !«',  aux 
termes  duquel  les  compagnies  de  sapeurs- 
pompiers  font  partie  du  génie;de  l'armée  terri- 
toriale (p.  230).  Adoption  de  l'amendement  et 
des  autres  paragraphes  de  l'article  (p.  231).— 
Ghap.  IX,  Des  officiers  de  Varmée  territoriale.  — 
Adoption  des  art.  55  à  58  (p.  232).  =  Titre  iv  : 
Ghap.  X,  Dispositions  transitoires,  —  Art.  59  ; 
Rejet  d'un  paragraphe  additionnel  de  M.  le 
général  Mazure,  à  Teffet  de  restreindre  la 
faculté  d'occuper  les  emplois  nouveaux  aux 
officiers  des  armes  dont  le  cadre  actuel  est  ré- 
duit, et  adoption  des  articles  59- à  62  (iM<{.).— 


Ghapitre  xr,  Dispositions  générales,^  Aào^tm 
des  articles  63  à  65  (ibid.).  »  Ont  pris  part  a 
la  discussion  :  MM.  Raudot  (p.  99, 104  à  109, 

113,  149  à  152,  165  à  169,  173,  197,  199, 200, 
213  à  216,  230,  331);  Jean  Brunel  (p.  101  à 
104,  116,  142  à  14T,  163,  175,  177,  188,  215); 
le  général  Ghareton,  Rapporteur  (p.  104  à  106, 

114,  124,  141,  147,  149,  151,  161  à  168, 171, 
177,  185,  18T,  192,  194  à  197,  199,  200,  204, 
207.  216  à  219,  222,  224,  225,  233);  le  comje 
Octave  de  Bastard  (p.  107,  139,  166,  201, 229, 
231);  le  général  Mazure  (p.  107,  155, 157, 159, 
160,  163,  176,  186,  187,  W7,  210,  «11, 219, 
232)  ;  le  général  de  Gissey,  Viee^Présideni  du 
Conseil,  Ministre  de  la  Guerre  (p.  108, 125, 128, 
135,  152,  155,  161,  162,  164,  173, 176, 186, 
187,  190,  1^,  202,  «OT,  212,  221,222,  224, 
225,  230,  231);  le  général  Saussier  (p.  118); 
Je  colonel  Denfert-Rochereau  (p.  120  à  126, 
'169);  Margaine  (p.  126  à  132, 136);  le  général 
Loysel  (p.  i32, 197,  199,  225,  231);'  le  général 
Guillemaut  (p.  134, 191);  Malartro  (p.  137,219 
à  222)  ;  le  général  bah)n  de  Ghahaud  La  Tour, 
Ministre  de  V Intérieur  (p,  152, 196);^andier 
(p.  152  à  155);  Ghap©r(p.  158,  161  à  163, 198, 
199,  220,  221,  223);  .le  général  Billot  (p.  169); 
legénéfàl  Pelitssi^(p.  178,  210);  le  général 
PrébauU  (p.  178  à  183);  le  général  d'Aurelle 
de  Paladines  (p.  196);  le  général  Robert  (p. 
199,  200)  ;  George  (des  Vosges)  (p.  203  à  207); 
le  vicomte  d'AT)0vHle  (p.  210  à  212,  228  à230); 
Bérenger  (de  la  Drôme)  (p.  223).  =  Adoption 
de  Pensemble  de  la  loi  [13  mars  1875J(p.233). 

3  --  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  i  ajouter  un  paragraphe  addition- 
nel à  Part.  22  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  sur 
Torganisation  générale  de  Parmée  (Notification  ^ 
de  l'ordre  de  mobilisation)  [9  mars]  (t.  37,  an., 
p.  102)J* —  L'urgence  est  déclarée,  sur  la  de- 
mande du  Ministre  de  la  Guerre  (p.  115).— 
Rapport,  au  nom  de  la  Commission  de  l'Ar- 
mée, par  M.  le  général  Loysel  [13  mars]  (an., 
p.  111).  —  Discussion  [19  mars]  (p.  325).  - 
Est  entendu  :  M.  le  général  Robert  {ibid.).  — 
Adoption  de  l'article  unique  du  projet  de  loi 
{ibid.). 

,  4  —  Rapport,  au  nom  de  la  Gommîssion  de 
TArmée,  par  M.  le  général  Loysel,  sur  la  pro- 
position de  MM.  le  général  Ghareton  et  au- 
tres, tendant  à  modifier  la  loi  du  10  juillet  1874 
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« 

relative  à  Pamélîoration  àe  la  situation  des 
sous-officiers  de  Tarmée  de  terre  [13  mars] 
(t.  37,  an.,  p.  lil).  —  Sur  la  demande  du  Rap- 
porteur, r Assemblée  déclare  l'urgence  [15  marf] 
(p.  249).  —  Discussion  [19  mars]  (p.  329).  — 
Est  entendu  :  M.  )é  général  Loysel,  Rc^pporteur 
(îbid.).  —  Adoption  de  rarticle  unique  du  pro- 
jet de  loi  (tMd.). 

5  -^  Bxpofté  des  motifs  et  texte  dû  projBt  içi 
loT  tendant  à  rapporter  la  loi  du  5  j>nirie)r 
1872,  relatite  à  la  mise  &  la  retraite,  pai^  an- 
cienneté,  des  officiers  dé  l'armée  de  terré 
comptant  25  ans  de  service  [18  mars]  (t.  37, 
an.,  p.  173).-—  Sur  la  demande  de  M.  le  gé- 
néral de  Gissey,  Ministre  dô  la  Guerre,  TAs- 
semblée  déclare  Turgence  (p.  305). , 

6  —  Rapport,  au  nom  de  Im  Commission  dé 
TArmée,  pair  M.  le  génétal  Peliissier,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  conditions  du  senrieé 
militaire  pour  les  Français  domiciliés  en  Al- 
gérie [18  mars]  (t.  37^  an.,  p.  175). 

Voy.  Code  d8  Iusticb  MiilrrAtRE.  -^  Gré- 

DITS,  gg  6  et  8.  —  Cumul. 


ASàE^L&É  NATIÔttAlk. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  pro- 
position de  résolution  présentée,  avec  demande 
d'urgence,  par  M.  Malartre,  et  tendant  à  la 
prorogation  de  l'Assemblée  nationale  du 
20  mars  au  20  mai  1875  [15  mars]  (t.  37,  p. 
243,  et  an.,  p.  121).  —  Observations  sur  cette 
demande-  (p.  244)  :  MM.  Mathieu-Bodçt,  Le- 


père  {ibid.).  -^  L'Assemblée  déclare  l'urgence 
(ibid.).  — -  Rapport,  par  ^,  de  Pressensé,  suivi 
d'ua  projet  de  résolution  fixant  la  durée  de 
cette  prorogation  du  21  mars  au  3  mai  [18  mars] 
(p.  299,  et  an.,  p.  173).  ^  L'Assemblée  décide 
qu'elle  passera  immédiatement  à  la  discussion 
de  ce  projet  (p.  301).  — Discussion  (iôid.J..— 
Amendement  de  MM.  Malartre  et  Toupet  des 
Vignes,  portant  que  la  prorogation  aura  lieu 
du  21  mard  au  11  mai  (ibid.)  :  adoption.au 
scrutin  public  (p.  303);  liste  des  votants  (p. 
314).  —  Adoption  de  l'art.  2,  relatif  à  la  ne- 
minatioD  de  la^Commisaion  de  permanence 
(p.  303).  —  Article  additieâi^l»  proposé  par 
M.  le  baron  de  Raviaelj  tendant  à  charger  le 
Bureau  de  l'Assemblée  d'étadier,  de  concert 
avec  le  GouYernepient,  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  l'exécution  de  l'art^  9  de  la  loi 
sur  l'organisation  des  Pouvoirs  publics,  relatif 
à  rétablisseoientà  Vecsailies  du  siège  du  Pou- 
voir exécutif  et  des  deux  Channbres  (p.  303)  : 
adoption  de  cet  article  au  scrutin  public 
(p.  304);  liste  des  votante  (p.  316).  —  Sont  en- 
tendus t.  MM.  Mdartrè  (p.  901);  le  bAroa  de 
Ravinel  (p.  dOB^  'I04)|  Brisson  i^,  304).  -^ 
Adoption  de  l'ensemble  deia  résolution  [même 
séance]  (p.  304). 

2  —  Résultat  du  scrutin  dafis  les  bureaux 

'  pour  la  nomination  de  la  Commission  de  per-* 

manence,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 

18  mars  1875,  e^  liste  des  membres  composant 

cette  Commission  [Id  mar8]^t.  37,  p.  328.) 

Voy.  Bureau.  —  Congés.  —  Décès.  — 
ÉlrctionS  législatives.  —  Enquêtes  taÀt 

LErfENTAIRÉS.  —  BXCXÎÔÉS   D'ÀBSËNCÉ.  -*  PÉ* 

TîTiONS.  —  Questions.  —  Règlement. 


B 


BAX.ATA01I  (Taxe  de). 

Projeta  de  lois  de  crédits  applicables  à  la 
taxe  municipale  de  balayage  à  Paris^  voy. 
CRÉDrrs,  8  7.  • 

BSL6ÏQUB,  voy.  Traités,  g  1. 


BOISSONS. 

1  —  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  suf  les  iminquAnts  chez  les  march&ftds 
en  gros,  bouilleurs  et  distillateurs  [4  mars 
1875]  (t.  37,  p.  41).  —  Discussion  générale 
(p.  41  à  52).  —  L'Assemblée  décide,  au  scru- 
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tin  pnbHc,  qn^le  passera  à  la  discussion  des 
articles  (p.  52);  liste  des  votants  (p.  62).  — 
Discussion' et  adoption  des  articles  (p.  53,  54).  — 
Sont  entendas  :  MM.  Ganivét  (p.  41  à  46);  le 
baron  de  Ravinel,  Rapporteur '(^.  46  à  48,  54); 
Tolai'n  (p.  48  1  50);  Mathieu-Bodet,  Ministre 
des  Finances  (p.  50  à  51,  53);  Maurice  Bouvier 
(p.  51  à  52);  Langloîs  (p.  53);  Cherpin  (p.  53, 
54).  ^  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  modifié  par  la  Commission  [même  séance] 
(p.  54). 

2  —  Discussion  du  projet  de  loi  portant  sup- 
pression de  la  remise  de  3  O/o  accordée  aux 
débitants  sur  le  montant  des  droits  de  détail 
et  de  consommation  [15  mars]  (t.  37,  p.  287). 
—  Discussion  générale  {ibid,  et  suiv,),  —  Sont 
entendus  :  MM.  Gnyot  (p.  237  à  240);  le  baron 
de  Ravinel,  Rapporteur  ip,  240  à  242);  Wiison 
(p.  244).  —  L* Assemblée  décide,  an  scrutin 
public,  qu^elle  ne  passera  pas  à  la  discussion* 
de  l'article  unique  de  ce  projet  de  loi  (p.  246); 
liste  des  votants  (p.  249). 

3  '—  Proposition  tendant  à  frapper  d'un  im- 
pôt 1m  Eaux  minérales  naturelles  ou  artifi- 
ddiesy  voy.  SpAgiautês  phariucbutiqubs. 


BOUILLEURS,  voy.  BoiSSONS. 


BURfiÀU  DE  L* ASSEMBLAS  NATIO- 
NALE. 

1  -»  ScrutiuA  pour  la  nomination  du  Prési- 
dent, des  Vice-Présidents,  des  Secrétaires*  et 
des  Questeurs  de  l'Assemblée  [l*'  et  2  mars 
1875]  (t.  37,  p.  1  à  6).  —  Sont  proclamés  : 
Président, U.  Buffet.  —  Vice-Présidents,  MM. 
Martel,  le  duc  d'AuDiFFBET-PASQuiER,  Au- 


DREN  DE  Kerdrel,  Ricard  [!•'  mars]  (p.  2). 

—  Secrétaires,  MM.  de  Cazenovb  de  Pra- 
DINE,  le  comte  Duchatel,  le  comte  de  Ségur, 
Voisin,  Lamy  [l^  mars]  (p.  2);  le  vicomte 
Blin  de  Bourdon  [2  mars]  (p.  5).  —  Ques- 
leurs ,  MM.  Baze,  Toupet  des  Vignes,  le 
général  Martin  des  Pallières  [i*^  mars] 
(p.  3). 

2  —  Allocution  de  M.  Buffet,  Président,en 
prenant  place  au  fauteuil  [9  mars)  (t.  37, 
p.  113).  —  Ses  remerciements  à  TAssem- 
blée,  en  quittant  la  Présidence  [12  mar«] 
(p.  19a). 

3  —  8crutin  pour  la  nomination  du  Prési- 
dent  de  1* Assemblée,  en  remplacement  de 
M.  Buffet,  nommé  Vice-Président  du  Conseil, 
Ministre  de  rintérieur  [tS  mars]  (t.  37,  p.  235). 

—  Proclamation  de  M.  le  duc  d'AuDiPFRET- 
Pasquibr  (p.  243). 

4  —  Allocution  de  M.  le  duc  d'AuDffFRBT- 
Pasqvier,. Président  de  r Assemblée,  en  prenant 
place  au  fauteuil  [16  mars]  (t.  37,  p.  253,  et 
an.,  p.  127^) 

5  —  Scrutin  pour  la  nomination  d^un  Vice- 
Président,  eu  remplacement  da  M.  le  duc  d*Âa- 
diffret-Pasquier,  nommé  Président  de  l'As- 
semblée [16  mars]  (t.  37,  p.  253).  —  Proclama- 
tion de  M.  DuGLERG  (p.  259). 

6  —  Propositions  réglenàentaires  relatives  aa 
mode  de  nomination  des  membres  du  Bareau 
de  l'Assemblée,  \oy.  Règlement. 


BUREAUX  DE  TABAC,  Toy.  Débits 
de  tabacs. 


CADRES    DE    L'ARMÉE,  voy.    Ar- 
mée, g  1. 


CAISSES  D'EPARGNE. 

Première  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Henri  Fouruier,  Talion  et  Arthur  de 
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Chaband  La  Tour,  relative  aux  Oaifises  d^^par- 

.  gne  et  de  prévoyance  [4  mars  1875]  (t.  87, 

p.  54).  —  L'Assemblée  décide,  sans  débats, 

qu'elle  passera   à    la  deuxième  délibération 

(ibid.). 


CHAMBRBS  LftGISUlLTIVBS. 

Article  additionnel  à  la  proposition  de  pro« 
rogation  de  TAssemblëe  nationale,  ayant  pour 
objet  d'assurer  ^exécution  de  Tart.  9  de  la  loi 
«sur  Torganisation  des  Pouvoirs  publics,  con- 
cernant le  siège  du  Pouvoir  exécutif  et  des 
deux  Chambres,  voy.  Assebcblée  nationale. 


CHEMINS  I^B  FER. 

i  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MM.  Piichon,  Brame  et  autres  dé- 
pûtes  du  Nord,  ayant  pour  objet  :  1«  la  conces- 
sion à  la  Compagnie  de  Picardie  et  Flandres.. 
des  chemins  de  fer  de  Cambrai  à  Douai,  et 
d*Aubigny-au-Bac  à  8omain,  avec  embran- 
chement  sur  Abscon;  2<»  la  concession  à  la 
même  Compagnie  et  à  celle  de  Lille  à  Valen- 
ciennes,  conjointement,  d*un  chemin  de  fer  de 
Douai  à  Orchies  [24  novembre  ia73]  (i)  [t.  37, 
an.,  p.  196). 

2  —  Rapport  supplémentaire,  au  nom  de  la 
Commission  d'enquête  des  chemins  de  fer,  par 
M.  Krantz,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  coa-> 
eession  à  la  Compagnie  de  Picardie  et  Flan- 
dres des  chemins  de  fer  :  1»  de  Cambrai  à 
Douai;  2"*  d'Aubigny-au-Bac  à  Somain,  avec 
embranchement  sur  Abscon  [3  mars] .((.  87, 
an»,  p.  7). 

3  —  Motion  présentée  par  M.  Kranlz,  Rap^ 
porteur,  au  nom  de  la  Commission  d'enquête 
des  chemins  de  fer,  à  un  de  mise  à  l'ordre  du. 
jour  et  i  la  déclaration  d'urgence  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  concession  à  la  Compagnie  de 
Picardie  et  Flandres  des  chemins  de  fer  de 
Cambrai  à  Douai  et  d'Aubigny-au-Bac  à  8o- 
mûn  avec  embranchement  sur  Abscon  [8  mars] 
(t.  37,  p.  94).  —  M.  Caillaux,  MinUtre  des  Tra- 
vaux publics,  demande  rajournement  de  la 

(t)  La  proposition, présentée  à  cette  date,n'a  été 
imprimée  et  distribuée  qu*avec  les  Annexes  du 
présent  Tome. 

ANNEXES.  —  T.  XXXVII. 


mise  à  l'ordre  du  jour  après  la  constitution  du 
nouveau  Ministère  (p.  95).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Kranlz,  AappoHfur  (p.  94,  98);  Paris  (Pas- 
de-Calais)  (p.  95);  Caillaux,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  (p.  95,  96,  98);  Ganivet  (p.  96); 
Picard  (p.  97);  Plichoa  (p.  97,  98);  Testelin 
(p.  98).  —  Adoption  de  la  demande  d'ajourne- 
ment, et  retrait  de  la  demande  d'urgence 
(p.  98). 

4'—  Rapport,  au  nom  de  la  Commission 
d'enquête  des  chemins  de  fer,  par  M.  Cézanne, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  de  plusieurs  lignes  de  chemins 
de  fer  et  à  la  concession  de  ces  lignes  à  la 
Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée [23  février]  (t.  3l,  an.,  p.  208)^: 

5  —  Question  relative  à  l'urgence  de  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi,  voy.  Questions, 
g3. 

6  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  le  marquis  de  Piœuc,  tendant  à 
exiger  pour  les  fonctions  de  président  et  de 
membre  des  Conseils  d'administration  des  che- 
mins de  fer  la  qualité  de  Français  [8  mars] 
(t.  37,  p.  94,  et  an.^  p.  101).  —  L'Assemblée,  à 
l'unanimité,  déclare  l'urgence  (p.  94). 

7  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  relatif  aux  chemins  de  fer  i  traction  de  lo- 
comotives  pouvant  être  établis  sur  les  routes 
[17  mars]  (t.  37,  an.,  p.  165). 

8  — -  Projet  de  loi  de  crédit  relatif  à  la  ga- 
rantie d'intérêt  pour  les  chemins  de  fer  de 
l'Algérie  concédés  à  la  Compagnie  de  Paris  à 
L^on  et  à  la  Méditerranée,  voy.  CatoiTS,  g  2. 


CHEMINS  VIGINAUZv. 

m 

Projet  de  loi  de  crédit  relatif  à  la  reconstruc- 
tion des  ponts  détruit^  pendant  la  guerre  sur 
les  chemins  vicinaux,  voy.  Crédits,  §  4. 


GHIMIB  ORGANIHUK. 

Projet  de  loi  de  crédit  ayant  pour  objet  la 
création  d'une  chaire  de  chimie  organique  à  la 
,  Faculté  des  sciences  de  Paris,  voy.  Crédit8,  g  5. 
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CIDRSS,  voy.  Octrois. 


GODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE 

I 

Deuxième  .délibération  sur  le  pcojet  de  loi 
lendant  à  modifier  le  Gode  de  justice  militaire 
'  [3  mars  1875]  (t.  37,  p.  21).—  Discussion  géné- 
rale (p.  21  à  28).  —  Discussion  des  articles 
{p.  29  et  suiv.).  —  Rejet  du  contre-prcyet  de 
M.  le  généfal  Loysel  (p.  29).  —  Adoption  des 
divers  articles  modiûés  par  la  Cîomiïiissioai 
d'accord  avec  le  Gouvernement  (p.  30  à  39). — 
Sont  entendus  :  MM.  le  général  Mazure(p.  21> 
29,  35);  le  général  de  Gissey,  Vice- Président  du 
Conseil,  Ministre  de  la  Guerre  (p.  21);  le  géné- 
ral Loysel  (p.  21  à  26,  29,  30,  33,  34);  ie  gé- 
néral Robert,  liapporteur  (p.  26  à  28;  "30  à  33  ; 
34,  35);  le  général  Billot  (p.  29);  du  Bodan 
(p.  34).  —  L'Assemblée  décide  qu'elle  passera 
à  la  troisième  délibération  [même  séance] 
(p.  39).  =  Demande  d'ajournement  de  cette 
délibération,  par  M.  le  général  Billot  [19  mars] 
(p.  325).  —  Sont  entendus  sur  cette  motion  : 
MM.  le  général  Billot  (p.  325,326,  ^27);  la  gé- 
néral Robert,  Rapporteur  (p,  326,  327);  le  gé- 
néral de  Gisâey,  Ministre  d^  ia  Guerre  (p.  327). 
—  L'ajournement  de  la  3?  délibération  jusqu^a- 
près  les  vacances  de  l'Assemblée  est  prononcé 
(p.  327). 

COMMISSION    DE    PERMAl^ENGG  ,^ 

voy.  Assemblée  nationale,  g  2.  —  Règle- 
ment, g  2.  ^ 

COMMISSIONS  DE  Ii*AS8BMBLiE 
NATIONALE. 

1  — -  Commissions  d'enquête  parlementaire, 
voy.  Enquêtes  PARLBMSNTAiRES. 

2  —  Proposition  réglementaire  relative  au 
moda  de  nomination  des  Commissions  de 
permanence  et  des  Commissions  extraordi- 
naires ,  TOy.  RÈGLEMENT,  g  2. 

COMPTE  DE  LIQUIDATION. 

Projet  de  loi  de  crédit  imputable  sur  le 
Compte  de  liquidation  pour  les  dépenses  des 
services  de  la  guerre  en  ^  875,  voy-  CiiiDiTS,  §  6. 


PQNeÉS  aaoord^a  à  MX.  : 

AuzAis  (d')  (t.  37.  p.  17). 

Batbie  ({J.  183);  Breuil  de  Saint-Germain 
(du)  (p.  17);  Brun  (Lucien)  (p.  17);  Bhyas  (de) 
(p.  17). 

Chéguillaumb  (p.  17);  Costa  de  Bbàure- 
GARp  (p.  16). 

Deseilligny  (p.  16). 

Ernoul  (p.  267). 

La  RONCiÊRE  Ls  NOUR Y  (de)  (amiral)  (p.  288)  ; 
Lavergne  (de)  (p.  41);  Lefévre-Pontaus 
(Amédée)  (p,  288). 

Marchand  (p.  17,  288);  Maure  (p.  17). 

NODAjtLAN  (4e)  (p,  41). 

Perrot  (p.  41, 113);  Pétau  (p.  288);8al\t- 
PiERRE  (le  vicomte  de)  (Calvados)  (p.  235); 
Salneuve  (p.  267):  Sansas  (p.  288);  Simon 
(Fidèle)  (p.  16); 

ViDAL(p.  113). 


CON8BIX4SUPARIiini|  DAOOUYIR* 
NEMENT  A  ALGER. 

P/ojêt  de  )oi  de  crédit  cooeerBant  les  indem- 
nités de  déptaicement  des  délégaés  des  Gob- 
saiis  généraux  a  cette  asdemblée,  voy.  Cré- 
dits, g  3. 


GONSSIIiSB'ADMINISTRATlONBW 
CHEMINS  DE  FER,  voy.  CHEBaNS  DE  FSR 

8  6.. 


CONSEILS  GiNfiRAUX. 

1  —  Exposé. des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Ëngéne  Talion,  portant  modifi- 
cation de  Tarticle  16  de  la  loi  du  fOaoût  I87i, 
sur  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres 
dos  conseils  généraux  [2  mars  1875]  (t.  37,  ^n., 
p.  4.) 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projei  de 
loi  Lendant  à  proroger  la  loi  du  16  septfiwhf^ 
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4871,  sur  rorganisation  et  les  atiribations  du 
conseil  général  du  département  de  la  Beine 
[i5  mars]  (t.  37,  an.,  p.  113).  •—  L'urgence 
est  ptonQncée,  sur, la  demande  de  M,  le  Vice- 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur 
(p.  Îd6).  -^  Rapport  par  M.  Diets-Monâin 
[19  mars]  (p.  320,  et  an.,  p.  180).—  L^Assem- 
blée  décide  qu'elle  passera  immMiatemenI  à 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi  (p.  322). 
—  Adoption,  sans  débats,  du  projet  de  loi 
xnodi6é  (ibid.). 

3  —  Projet  de  loi  de  crédit  concernant  les 
indemnités  de  déplacement  aux  membres  des 
Conseils  généraux  de  l'Algérie  délégués  au 
Conseil  supérieur  de  GouTernement  à  Alger, 
Yoy.  Crédits,  §  3. 


CONTRIBUTIOKS  INDIREGTBlS.TOy. 

BOISSONH.  —  DÉBITS    DE    PAPIER    TIMBRÉ.  — 
DÉBITS  DE  TABAC.  —  DYNAMITE. 


CONVERSION  de  Fempriint  Morgan, 

f oy.  Emprunt  Morgan. 


CRÉDITS  Bupplémentaires  ou  extra- 
ordinaires. 

i  —  RégularUaiion  dé$  crédits  supplémen" 
taires  ouverts  par  décrets  pendant  la  prorogation 
de  l'Assemblée  nationale  [Exercices  1873  et 
i874L  —  Ouverture  de  crédits  spéciaux  sur 
exercices  clos  et  périmés.  -^  Rapport,  par 
M.  Bertauld,  au  nom  de  la  Commission  du 
Budget,  sur  l'amendement  de  M*  Guichard, 
renvoyé  à  cette  Commission,  ayant  pour  objet 
de  prescrire  la  révision  dea  peo^ioBa  civiles 
concédées  à  titre  exceptionnel  depuis  le  4  sep- 
tembre 1870  [2  mars  1875]  (t.  37,  p.  6,  et  an., 
p.  5).  —  La  discussion  est  ajournée,  pur  la  de- 
mande de  M.  Raudot  (p.  8).  --  Suite  de  la 
discussion  du  projet  de  la  Commission  [16  mars] 
(p.  254).  —  Discussion  générale  (p.  254  à  280). 
—  Retrait  des  amendements  :  de  M.  Le  Royer, 
ayant  pour' but  la  révision  des  pensions  par 
une  Gommifii^ioB  de  TAseemblée  (p.  283)  ; 
de  M.  Wolo^aki^  teudant  a  aià  nouvel  eaamen 
par  la  Goitteil d'Ëtat,  statuant'an  contentieux 
(p.  284).  —  R^t,  au  icruiin  publie,  de  Fa- 
mendement  de  M.  Guichardi  a^nt  pour  dbjet 


la  révision  de  ces  pensions  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  19  mai  1849l(p.  285); 
liste  des  votants  (p.  290).  —  Amendement  de 
M.  Tirard,  tendant  à  inviter  le  Gouvernement 
à  soumettre  à  un  nouvel  examen  la  liquidation 
dea  pensions  pour  lesquelles  un  Crédit  a  été 
demasidé  (p.  285)  :  adoption,  au  scrutin  pu- 

•  blic,  de  cet  amendement,  iHodifié  dans  9a  ré-  • 
daction  par  son  auteur  (p.  289);  liste  des  vo- 
tants (p.  292).  —  AdopticHi  de  l'article  addi«* 
tionnel  propoié  par  la  Commission,  établissant 
les  formalités  nécessaires  pour  la  concession, 
à  Tavenir,  des  pensions  civiles  en  dehors  des 
conditions  d'âge  et  de  service  (p.  289).=  Ont 
pris  part  aux  débats  :  MM.  Parent  (p.  254  à 
259);  Wolowski  (p.  259  à  261,  283,  284);  Ber- 
tatild,  Kapporteur  (p.  261  à  266,  284,  286);  Go- 
blet  (p.  271  à  278);  Bottieau  (p.  278  à  280); 
Tirard  (p.  281,  285);  Le  Royer  (p.  281,  283); 
Mathieu-Bodet  (p.  282,  287)j  Léon  Say,  Minis- 

.  tre  des  Finances  (p.  283,  287,  290);  de  Gavardie 
(p.  283).  —  Adoption,  au  scrutin  public,  de 
l'ensemble  du  projot  de  loi  amendé  [17  muT^} 
(p.  290)  ;  liste  des  votants  (p.  293). 

2  —  Gouvernement  général  civil  de  V Algérie 
(Garantie  d'intérêt  pour  les  chemins  de  fer  Algé- 

,  riens  concédés  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon 
^'  et  à  la  Méditerranée)  [EyierdcQ  1875].  —  Rap- 
port, par  M.  Peltereau- Villeneuve  [4  mars] 
(t.  37,  an.,  p.  97).—  Adoption,  au  scrutin  pu- 
blic [19  nars]  (p.  384> 

3  —  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie 
(Indemnités  de  déplacement  aux  délégués  des 
Conseils  généraux  au  Conseil  supérieur  de  Gou' 
vernemeni  à  Alger)  [Exercice  1875].  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  dû  projet  de  loi  [9  mars] 
(ti  37,  an.,  p.  103).  —  Rapport,  par  M.  Pelte- 
reau-Villeneuve  [15  mars]  (an.,  p.  124).  — 
Adoption,  au  scrutin  public,  à  l'unanimité 
[19  mars]  (p.  329). 

4—  Reconstruction  des  ponts  détruits,  pendant 
la  guerre,  sur  les  chetnins  vicinaux  [Exercice* 
1875].  —  Rapport,  par  M.  Wolowski  [10  mars] 
(t.  37,  an.,  p.  104).  —  Adoption,  au  scrutin 
public  [19  mars]  (p.  328).     . 

5  —  Création  à  la  PaeuUédes  sciences  de  Paria 
d'une  clMre  de  chimie  org0nique[^ii^tdQQ  i87&I.. 
—Rapport,  par  M.  Bandoux  {13  mara)  (ç.  37, 
an.,  p.  112).  —  Adoptioi^,  à  l'unanimité^  au 
scrutin  public  [19  mare]  (p.  ^28). 
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6  —  Compté  de  Hquidntion  (Dépenses  d^s  ser- 
vices de  la  Guerre  en  1875).  —Exposé  des  mo* 
tifs  et  texte  da  projet  de  loi  [15  mars]  (t.  37, 
ai).,  p.  112). — Rapport,  par  M.  Gotiin  [tômars] 
(an  ,  p.  128).  —  Discassioa  [19  mars]  fp.  324). 
-—Observations  incidentes  de  M.  Gniebard 
sur  Tatilité  de  réunir  en  an  seal  projet  de  loi 
les  diverses  demandes  de  crédit  présentées  en 
même  temps  (ibid.).  —  Adoption,  au  scrutin 
public  et  à  l'unanimité,  de  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi  (ihid.}. 

1  —  Tcuae  municipale  de  balayage  ava  abords 
des  divers  élablissements  de  l'Imlrueiion  publiqtie 
à  Paris.  —  {•  [Exercice  1874].  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [17  mars]  (t.  37, 
an.,  p.  131).  =3  2«  [Exercice  1875].  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [17  mars] 
(t.  37,  an.,  p.  131). 

g  .^  Services  du  Ministère  de  la  Guerre  (Créan- 
ces sur  les  exercices  périmés  1864, 1806  et  1870). 
—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[18  mars]  (t.  37,  an.,  p.  174).  —  Rapport,  par 


M.  le  comte  Octave  de  Bastard  [19  mars] 
(p.  330,  an.,  et  911.)— L'urgence  est  dôclirte 
[même  séance]  (p.  330).—  Adoption,  à  Tuna- 
nimité,  an  scrutin  public  [20  mars]  (p  344). 

9  —  Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 
[Exercice  1875].  —  Adoption,  sans  discossioit 
et  à  Tunanimité,  du  projet  de  loi  au  Bcratin 
public  [19  mars]  (t  37,  p.  325). 

{0  _  Divers  services  des  Finances  [Ezerciœ 
1874].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  da  projet 
de  loi  [20  mars]  (t.  37,  an.,  p.  192). 


GUMUIi. 

Communication  du  décret  du 28 février  1875, 
portant  retrait  du  projet  de  loi  relatif  au  emnol 
des  pensions  militaires  a^ec  les  traitements 
civils  d'activité  [4  mars  1875]  (t.  37,  p.  52).  - 
Renvoi  de  ce  décret  à  la  Commission  da  Bod- 
get,  sur  la  demande  du  Ministre  des  finances 
{ibid.). 


dAbits  di  papier  timbré. 

Exposé  des  motifs  et  texte,  de  la  proposition 
de  M.Destremx,  tendant  à  créer  une  augmen- 
tation de  recette  au  profit  du  Trésor  sur  le 
débit  du  papier  timbré  employé  aux  actes  ju- 
diciaires [1«'  mars  1875]  (t.  37,  an.,  p.  3). 


DÉBITS  DE  TABAC. 

Deuxième  délibératisn  sur  la  proposition  Je 
MM.  de  Lamberterie  et  autres,  relative  à  la 
mise  en  adjudipatton  des  débits  de  tabac 
[2  mars  1875]  (U  37,  p.  9).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Mathieu-Bodet,  Ministre  des  Finances, 
(p.  9);  le  comte  fienoist  d'Azy  (p.  10),  de 
Lamberterie,  Rapporteur  (p.  10  à  13,  15)  ; 
Picard  (p.  13)  ;  Langlois  (p.  14).  —  Rejet,  au 
scrutin  public,  de  l'article  1*'  du  projet  de  la 
Commission  [même  séance)  (p.  15);  liste  des 
votanu  (p.  17);  rectification  (p.  19). —  Retrait 


de  la  proposition,  par  M.  de  Lamberterie  (p.  15). 
=  Observations  présentées  sur  ce  vote,  à  l'oc- 
casion de  la  lecture  du  procès* verbal  [3  mars] 
(p.  19).  —  Sont  entendus  :  MM.  le  général  de 
Gissey,  Ministre  de  la  Guerre  (p.  19);  Lepère, 
Joumault  (ibid,);  de  Lamberterie  (p.  20). 


DÉCÈS  DE  DÉPUTÉS.  # 

1  —  Lettre  annonçant  le  décès  de  M.  le 
docteur  Warnibr,  Représentant  de  TAlgérie 
[15  mars  1875]  (t.  37,  p.  236).  —  Allocutions 
de  M.  le  Vice-Président  Ricard  et  de  M.  le 
général  de  Chabaud  La  Tour,  i  Toccailoo  de 
cette  communication  {ibid,), 

2  —  Communication,  par  M.  le  Président 
d'Audiflfret-Pasquier,  de  la  nouvelle  da  décèi 
de  M.  le  celonel  de  Roqubiuurbl  db  Saint* 
Okrnin,  Député  de  r  Ariége  [18  mars]  (t.  3T. 
p.  297). 
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DISTILLATSURS,  voy.  BOISSONS. 


DOUANES. 

Rapport,  au  nom  dh  la  Commission  du  Bud- 
get, par  M.  Pelterean-VilleneuTe,  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  modifier,  pour  quelques 
marchandises,  le  tarif  d'entrée  et  de  sortie 
applicable  en  France  et  en  Algérie  [8  mars 
1875]  (t.  37,  an.,  p.  101).  —  L'urgence  est  dé- 
clarée^  sur  la  demande  de  M.  Peltereau- Ville- 
neuve, Rapporteur  (p.  330).  —  Adoption,  sans 
discus8iOQ,derensemble  du  projet  de  loi  (ihid,). 


DROITS  DE  QUAI  SN  ALGÉRIE,  voy. 

Algérie,  |!  i . 


DROITS  SUR   LES  BOISSONS,  voy. 

Boissons. 


DYNAMITE. 

Troisième  délibération  sur  les  projets  de  lois 
relatifs  :  I»  à  la  fixation  du  prix  de  vente  de  la 
poudre  dynamite  ;  2<>  à  la  concession  de  l'exploi- 
tation du  monopole  de  la  fabrication  et  dé  la 
vente  de  cette  pondre  [4  mars  1875]  (t.  37,  p.  55). 
—  Rejet,  au  scrutin  public,  de  Tarticle  i«'  du 


conjtre-projet  de  MM.  Jules  Brame  et  de  Lam- 
berterie,  tendant  i  consacrer  le  monopole  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  de  la  dynamite  par 
l'État  (p.   76);  liste  des  votanU  (p.   85).  — 
Adoption  de  Tarticle  !«'  du  projet  de  la  Com- 
mission, autorisant  la  fabrication  de  la  dyna- 
mite par  des  établissements  particuliers,  moyen- 
nant un  impôt  (p.  76).  ^  Prise  en  considéra- 
tion des  amendements  :  de  M.  Victor  Lefranc, 
relatif  au    cautionnement*  à    imposer  pour 
chaque  fabrique  (p.  84)  ;  de  M.  de  MontgolGer, 
ayant  pour  objet  les  droits  i  Timportation  de 
la  dynamite  fabriquée  à  l'étranger  (p.  85).  = 
Rapport  verbal,  par'M.  Gévelot,  sur  l'amen- 
dement de  M.  Victor  Lefranc  [8  mars]  (p.  89). 
—  Adoption  de  cet  amendement,  modifié  par 
la  Commission  (p.  90).  =  2«  Rapport,  par  le 
mtoe  Député,  sur  l'amendement  de  M.  de 
Montgolfier  (p.  90).  < —  Rejet  de  cet  amende- 
ment (p.  91).  —  Adoption  de  l'article  6  relatif 
à  la  fabrication  de  la  nitro-glycérine,  et  des 
articles  suivants  (p.  91,  92).  =  Ont  pris  part 
aux  débats  :  MM.  de  Lamberterie  (p.  55,  72, 
93)  ;  Ghaper  (p.  56, 75, 93)  ;  Brame  (p.  58  à  62, 
92);  Gévelot,  Rapporteur  (p.  67  à  72,  76,  84, 
89,  90,  91)  ;  Ducarre  (p.  73,  78,  80);  Jean  Bru- 
net  (p.  74);  Wilson  (p.  76);  MathieuBodet, 
Ministre  des  Finances  (p.  76,  79,  80,  81,  90); 
Scheurer-Kestner  (p.  77,  91);  Tirard  (p.  81); 
Picard  (p.  82);  Victor  Lefranc  (p.  83,  90);  de 
Montgolfier  (p.  84,  85);  le  général  Ghareton 
(p.  93).  =  Adoption  de  l'ensemble  du  projet 
de  loi  de  la  Commission  [8  mars]  (p.  93). 


BAUX    IftINtRAUBS  naturelleB    on 

m 

artillcielleB. 

Proposition  tendant  à  les  frapper  d'un  im- 
pôt, voy.  Spéoautés  phabmackutiqubs.   • 


ÈGHANOBS.  D'IMMEUBUES. 

i  —  Entre  l'État  et  M.  BaiUy,  dans  le  dépar- 
têtnent  de  la  Nièvre.  —  Exposé  des  moti£i  et 
texte  du  projet  de  loi  [4  mars  1875]  (t.  37,  an., 


p.  96).  —  Rapport,  par  M.  Eugène  Perrier 
[15  marsl  (an.,  p.  125).  —  Adoption  [18  mars] 

(p.  298). 

2  *-  Entre  VÉtat  et  M.  Bidault,  dans  le  dé- 
partement de  la  Nièvre.  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  [4  mars]  (t.  37,  an., 
p.  96).  —  Rapport,  par  M.  Glande  (Meurthe- 
et-Moselle)  [15  mare]  (an.,  p.  126).  —  Adop- 
tion [18  mars]  (p.  298). 

I      3  —  Entre  l'État  et  les  époux  Charenton-Re- 
I  nord,  dans  le  département  du  Loiret.  —  Erposé 
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des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [20  mars] 
(t.  37,  an.,  p.  194). 


4  -  Entre  l'État  et  M,  Paget,  dans  le  dépar^ 
temmt  du  Loiret.  -  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [20  mars  1875]  (t.  37, 
an.,  p.  195). 
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ance]  (p.  313).  =  L'Assemblée  décide,  sur  la 
proposition  de  M.  Giraud,  qu'elle  mettra  à 
Tordre  du  jou£  des  bureaux,  le  19  mars,  la  no- 
mination de  la  Commission  {ibid,). 


ÉCOLB  SUPÉRIBURB   D'AGRICUL- 
TURE, voy.  Agbicult.ure. 


ÉLECTIONS    AUX  •  CONSEILS  ,Gi. 
N&RAUX. 

Proposition  portant  modification  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  10  août  1871  «ur  la  véri- 
fication  des  pouvoirs  des  membres  de  ces 
semblées,  voy.  Conseils  gênéûaux)  g  1. 


3  —  Rapport  de  M.  Savary,  au  nom  de  la 
Commission  d'Enquête  sur  l'élection  de  M.  le 
baron  de  Bourgoing  par  le  département  de  U 
Nièvre,  et  incidents  relatifs  à  ce  rapport,  voy. 
Enquêtes  parlementaires. 


ÉLECTIONS  SÉNATORIALES. 

V 

Proposition  relative  à  l'élection  des  Séna- 
teurs nommés  par  les  départements,  voyez 
Sénat. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES. 

1  •-  Rapports  sw  des  vérificadons  de  pou- 
Toxrt  : 

Seine-bt-Oise.  ^  Rapport,  par  M.  Félix 
Dnpin,  sur  l'élection  de  M.  Valbntin  par  C0 
département  [8  mars  1875]  (t.  37,  p.  98).  •* 
Admission  du  Député  élu  (p.  99). 

2  —  Motion  de  M.  Alfred  Giraud,  Rappor- 
teur de  la  proposition  de  MM.  de  GourcelJe,  de 
Meaux  et  autres,  relative  à  la  suspension  des 
élections  partielles,  tendant  à  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  la  discussion  Êur  la  prise  en  consi- 
dération de  cette  proposition  [15  mars]  (t.  37, 
p.  246).  —  Adoption  de  cette  motion,  au  scru- 
tin public ,  après  deux  épreuves  douteuses 
(p.  247)  ;  Uste  des  votants  (p.  251).  =  Nouvelle 
demande  de  mise  à  l'ordre  du  jour  de  cette 
proposition,   par  M.   le  général  Guillemaiit 
[17  marg]  fp.  288).  ^  8ont  entendus  :  MM;  le 
général  GuUlemaut,  Brisson  {ibid.).  —  L'As- 
semblée fixe  la  discussion  au  lendemain  18 
mars  (p.  288).  =,  Discussion  sur  la -prise  en 
considération  [18  mars]  (p.  305).  --  Sont  en- 
tendus  :  MM.  Brisson  (p.  305)  ;  AtTred  Giraud, 
Rapporteur  (p.  306,309);  Raoul  Duval(p.308)- 
'  Vautrain(p.  309);  Gambetta  (p.  310);  Madier 
de  Montjau (p.  3i0)  ;  Langlois  (p. 312).  -  Adop- 
Uon  de  la  prise  en  conjûdération  [même  aé- 


EMPRUNT  MORGAN. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  pro- 
position'fle  M.  te  baron  de  Sbube^Tan,  retîrtive 
au  remboursement  de  l'emprunt  de  250  mil- 
lions émis  à  Londres,  le  25  octobre  1870,  par 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
[ll.mars  1875]  (t.  37,  p.  157,  et  an.,  p.  Î08).  - 
Renvoi  à  la  Commission  du  Budget,  sur  la  de- 
mande de  M.  de  Soubeyran  fp.  157).  —  Rap- 
port, voy.  à  rarticle  suivant. 

2  --  Exposé  d«8  motHs  et  texie  du  projet  de 
loi  relatif  aux  mesncea  à  preiwhre  peur  user  de 
la  faculté  de  rembounsewentdefemprant  con- 
tracté entre  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  et  MM.  Morgan  et  C«  [15  mars]  (t.  37, 
an.,  p.  117).  —  L'urgence  est  déclarée,  sur  la 
demande  de  JM.  le  Ministre  des  Finances  (p. 
243).  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission 
du  Budget,  par  M.  Wolowski  [16  mars]  (an., 
p.  127).  —  Discussion  [18  mars]  (p.  305).  - 
Sont  entendus  :  MM.  le  baron  d©  Soubeyran, 
Léon  Say,   Minisire  des  Finances  (ibid.].  - 
Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi  (ibid.). 

EMPRUNTS  D'INTÉRÊT  LOGAI  {*) 

*  Armentiêrbs  (Ville  de)   [Payement  de 
dettes  et  exécution  de  travaux  ^um^rés  dans 


-  (*)  Les  projets  de  lois  précédéa-d'un'ê  astérisque 
ont  pour  objet  d'aijjtoittser  à  ia  lois  un  eapniat 
et  une  imp'ogitiQu  locale  extraordinaires. 
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la  délibération  municipale  da  26  août  1877|* 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[15  mars  1875]  (t.  37,  an.,  p.  H6).  — •  Rapport, 
par  M.  des  Rotours  [16  naars].  (an.,  p.  129).  — 
Adoption  [18  mars]  (p.  298). 

Gironde  [Travaux  des  chemins  vicinaux 
d*ititérôt  commun;  subvention  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  da  fer  ds  Bifrdioux  au  Meréon], 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet.de  loi 
[12  mars]  (t.  37,  an.,  p.  110).  —  Rapport,  par 
M.  Adrien  Bonnet  [17  mars]  (an.,  p.  170).  — 
Adoption  [19  mar.^]  (p.  323). 

Mkurthb-et-M081îllb  [TnifaaT  des-  che- 
mins vicinaux  ordinaires].  ~  Exposé  des  mo- 
tifs et  texte  du  projet  dS  loi  [17  marsXCt.  37, 
an.,  p.  133). 

Ptrènéb»  (B(ie»v«)  [Trwfanx  de»  cbemifls 
vieinaax  ordiaaîres].  —  Exposé  dês  molif»  et 

texte  du.  projet  de  loi  [19  mar^  (ti.  31,  an., 
.  p.  190). 

Saint-Étibnnb  (Ville  de)  [Payement  d*in- 
demnités  dues  aux  usiniers  riverains  du  Fu- 
rens;  frais  d'acquisition  de  terrains].  -^  Ex- 
posé des  mptifs  et  texte  du  projet  de  loi  [17 
mars]  (t.  37,  an.,  p.  132). 

•  Saône  (Haute-)  [Travaux  des  chejmins  vi- 
cinaux ordinaires].  —  Exposé  df s  ^lOti^8  et. 
texte  du  projet  de  loi  [15  mars],  (t.  37,  an., 

p.  115).        , 

« 

SÈVRES  (Deux-)  [Travaux  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires].  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [15  mars]  (t.  37,  au.,, 
p.  114). 

Valencb  (Ville  de)  [Drôme]  [Construction 
d'une  usine  à  gaz  ;  service  des  eaux  ;  pavage 
de  la  ville  et  établissement  d'un  jardin  public]. 

—  Rapport,  par  M.  Jocteur-Monrozier  [15 
mars]  (t.  37,  an.,  p.  124).  — Adoption  [18  mars] 
(p.  298). 

Vienne  (BUutb-)  [Travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'inté- 
rêt commvn}.  -««Exposé  d«9  motifis  et  texte  du 
projet  de  loi  f9  mars]  (i.  37,  an.,  p.  163).  — 
Roppo^i,  par  M.  Rameau  [16 mars] (an.,  p.  130). 

—  Adoption  [18  mars]  (p.  298).  • 


ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES. 

1  —  Rapport,  par  M.  Savary,  au  nom  de 
la  Commission  d'enquête  sur  Télection  de  M.  le 
baron  dis  Bourgoing  par  le  département  de  îa 
Nièvre,  au  sujet  d*un  incident  relatif  à  une 
communication  de  pièces  demandée  par  la 
C!èmmisslon,  et  annexes  d«>  ce  rapport  [25  fé- 
vrier 1875]  (t.  37,  an.,  p.  Ut  à  375). 

2  —  Motion  de  M.  Tailhand,  Garde  êe9  . 
Sceaux^  Minisire  de  la  Justice,  tendant  i  faire 
mettre  à  l'ordre  du  jour  la  discussion  du  rap- 
port de  M.  Savary  [2  mars]  Cp.'1ii).  —  loti- 
dent  relatif  à  la  distribution  de  photographies 
comme  anioaiie»  à  ce  rappo'rl  (p.  16)*.  —  Sont 
oatendus  :  ^M.  Tailhand»  Gard*  déa  Soeanto. 
(^.  15,  16)  ;  Savary,  Rapsorlew  (p.  15)  ;  Hervé 
de  Saisy,  de  CoraulMr-Lucimôr&  (p.  16).  -« 
La  4is<aiAsioii  ost  ajournée,,  aur  kt  demafidoés 
Rapporteur,  jusqu'après  la  conatitiittoa  du  aûùh 
veau  Ministère  (p.  16). 

•      > 

3  —  Nouvel  incident  relatif  à  la  distribu- 
tion des  photographies  comprises  dans  les  an- 
nexes du  rapport  de  M.  Savary,  précité  [3  mars] 
(t.  37,  p.  20).  — Sont  entendus  :  MM.  Hervé  de 
Saisy  (p.  20, 21);  Testelin(p.  20);  Albert Grévy, 
Président  de  la  Commission  d'enquête  (p.  20). 

4  -i--  PropoailKNi  pcécoirtée  par  M.  B»rvé  de 

Saisy,  avec  demande  d'urgence,  tendant  à  in- 
terdire d'iapetev  sur  1*  Bbdget  de  TAssemblée 
natk>aale  les  dépenses  résultant  dô>  llnsertioiii 
non  autorisée,  de  photograpfaiesv  k  la  stkite  ûm 
rapport  sur  Télection  de  la  Nièvre  [3  mars] 
(t.  37,  p.  20,  et  an.,  p.  7).  —  L'urgence  n'est 
pas  déclarée  (p.  21). 

5  —  Rapports,  au.  nom  4/»  Comaiissions 
d'Enquête  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  le 
monopole  des  tabacs,  voy.  Chemins  de  fbh.  — 
Tabacs. 


ENREGISTREMENT. 

• 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  Parent  à  l'effet  de  provoquer  du  Gou- 
vernement la  présentation,  en  1876,  d'un  pro- 
jet réunissant  en  uue  seule  loi  organique  toutes 
les  lois  relatives  à  l'enregistrement  et  au  tim- 
bre [15  mars  1875]  (t.  37,  an.,  p.  121). 
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BNSBIONEXSNT  SUPÉRIEUR. 

Molion  de  Mgr  Dapanloup  tendant  à  la  miie 
à  Tordre  du  jour  do  la  deuxième  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'Enseignement 
rapérienr  [15  mars  1875]  (t.  37,  p.  246).  — 
Qont  entendus  sur  cotte  demande  :  Mgr  Da- 
panloup (p.  246,  247,  248);  MM.  Delorme  (p. 
246);  Wallon,  Jlm^tre  de  V Instruction  Publique 
et  des  CuUes  (p.  247,  248);  Paris  (dn  Pae-de- 
Galais)  (p.  248)  ;  Gheinelong  (p.  248). 


ÉTAT  GIVIIi. 

Deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  reconstitation  des  actes  de  l'état 
civil  de  Paris  et  des  commanes  annexées 
[2  mars  1875]  (t.  37,  p.  8).  —  L'Assemblée  dé- 
cide, sansdénats,  qu'elle  passera  à  la  troisième 
délibération  Xi^^d.). 


SXGUSB8  D'ABSENCE  adroMées  par 


'D'AuxAIsCt.  37,  p.- 5); 
DU  Brbuil  de  Saint-Germain  (p.  5)  ; 
Lbfébure  (p.  89);  Lbfranc  (Victor)  (p.  269); 

DE  ROQUSICAURBL  (p.  209); 
VlTALIS  (p.  i). 


EXPOSITION    DES    ŒUVRES    DBS  * 
ARTISTES  VIVANTS,  Toy.  Crédits,  J  9. 


EXTRADITION. 

f^rojet  de  loi  portant  approbation  du  traité 
d'extradition  concln  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, Yoy.  Traités,  { 1. 


FACULTÉ  DES  SCIENCES  DE  PARIS. 

Prqjet  de  loi  de  crédit  relatif  à  la  création 
d*nne  chaire  de  chimie  organique  à  cette  Fa- 
culté, voy.  Crédits,  g  5. 


FRONTIÈRES. 


i  —  Proposition  concernant  le  prix  des  ta- 


bacs de  cantine  tendus  dans  les  zones  fron- 
tières, voy.  Tabacs. 

« 

2  —  Projet  de  loi  partant  approbation  de  U 
convention  entre  la  France  et  lltalie,  pour  la 
délimitation  de  la  frontière  des  deux  pays  i 
l'intérieur  du  tunnel  des  Alpes,  voy.  Traités, 
8  2- 


GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE 
NATIONALE. 

Proposition  et  projet  de  loi  relatifs  au  rem^ 


boursement  de  l'emprunt  de  250  millions  con- 
tracté à  Londres,  le  25  octobre  1870;  entré  O) 
'gouvernement  et  MM.  Morgan  et  G«,  voy.  Sm 
PRUMT  Morgan. 


QUSRRE  DE  1870. 
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2  —  Projet  de  loi  de  crédit  imputable  sur  le 
Compte  de  liquidation,  voy.  Crédits,  g  6.  . 


i  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la 
"reconstruction  des  ponts  détruits  pendant  la 
guerre  sur  les  chemins  yicinaux,  voy.  Chédits, 

H. 


3  —  Proposition  et  projet  de  loi  relatifs  au 
remboursement  de  Pemprunt  de  250  millions 
contracté  i  Londres,  le  25  octobre  ^870,  entre 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  et 
MM.  Morgan  et  G»,  voy.  Emprunt  MôrOan. 


IMPOSITIONS  LOCALES  extraordi- 
naires. 

Armbntiêrbs  (Ville  d')  [Nord],  voy.  Em- 
prunts. 

8EINS  [Modification  de  l'emploi  des  ressour- 
ces créées  par  les  deux  lois  du  17  juillet  1856 
et  du  30  mars  1872].  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [17  mars  1875]  (t.  37,  an., 
p.  133). 


IMPOTS,  voy.  Boissons.  —  Débits  db 


papibr  timbré.  —  Dynamite.  —  Spêgalités 

PHARMAGBUTIQUBS.  —  SUGRBS.  —  TaBACS. 


INSTRUCTION  PUBLIQUB,  voy.  CRÉ- 
DITS, g  7.  —  ENSEICfK^MENT  SUPÉRIEUR. 


ITALIE. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention signée  à  Rome,  le  10  décembre  1874, 
entre  la  France  et  Tltalie,  pour  la  délimitation 
de  ik  frontière  des  deux  pays  à  Tintérieur  du 
tunnel  des  Alpes,  voy.  Traités,  g  2. 


UMITBS  DB  GANTONS  BT  DB 
COMMUNES  (ModificaUons  de). 

Seine  [Nouvelle  délimitation  des  commu- 
nes de  Montrouge,  Ckâtillon,  Bagneux,  Ar^ 
cueil  et   Gentilly],  -*  Exposé  des  motifs  et 


texte  du  projet  de  loi  [10  mars  1875]  (t.  37,. 
an.,  p.  105). 


LOIS  CONSTITUTIONNELLES,   voy. 
Assemblée  nationale,  §  1.  —  Sénat. 


M 


MARINS  MAROHANDB. 

■ 

Projet  de  loi  relatif  à  la  modification  des 
droits  de  quai  en  Algérie,  voy.  Algérie,  g  1. 

AKtIEXES*  —  T.  XXX\U, 


MINIBTARB  du  10  MAHS  1876. 

Déclaration,  au  nom  du  nouveau  Cli<))ihj0f^ 
lue  à  TAssemblée  par  M.  Buffet,  Vice>PiPéaî- 
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àevA    du    OoBfieil,   Ministre    de    Vlntérieur 
[iî  mart  i875]  (t.  31,  p.  190,  et  m.,  p.  109.)  ' 


»  KOBULXaàTKMT. 

Prcjel  de  loi  relalif  à  la  iHiiification  par  voie 
d'affiches  des  ordres  de  mobilisation,  voy. 
Arméb,  i  3. 


MORGAN  (Bmprtlft). 

Propositioa  et  projet  de  loi  relatifs  au  rem- 
bovsement  de  cet  emprant,  voy.  Emprunt 


N 


I(GKyiGATION,Toy.  Alg6bib.— DCHJANBS.  |      NITRO-OLTGÉRINE,  voy.  Dynamite. 


OCTROIS. 

Projets  de  lois  relatifs  4  des  surtaxes  wx 
octrois  des  communes  de  : 

GORGUB  [La]  (Nord)  [Vins  et  alcools].—  Ex- 
posé des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[20  mars  1875]  (t.  37,  an.,  p.  194). 

Lamballb  (Gôtes-dU'Nord)  [Vins  et  cidres]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
F20  mars]  [t.  37,  an.,  p.  193). 

ROSGANVBL  (Finistère)  [Alcool  et  absinthe]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[W  maifs]  «et.  il,  tn. ,  p.  l99). 


Taéglonon  (Finistère)  [Alcool  et  absinlbê]. 
—  Exposé  des*  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
X20  mars]  (t.  37,  an.,  p.  193). 


OFFIGIBRS  DB  L'ARMÉE. 

1  -^  Rapport  supplémentaire  et  troisième 
délibération  du  projet  de  loi  sur  la  constitution 
des  cadres  de  Tasmêe ,  voy.  Arbcèb  ,  Sg  1  et  i. 

t  —  Projet  de  loi  teadant  &  rappofter  la  loi 
du  5  janvier  187ft,  relatîYa  k  la  ttiCfte  A  la  re- 
traite, par  ancienneté,  des  officiers  de  Tannée 
de  terre  comptant  25  ans  de.s^frvios,  voy. 
AIXiiÉS,  g  5. 


PAFUR    TIMBRÉ,   ytff.    £^Bm   4)B 

PAPIER  TIMBRÉ. 


PARIS  (Vilto  ^). 

I  ^  Prtijet  de  loi  reUtif  à  la  reqcmstiitttion 
des  «oieattb  son  état  oitil,  ^y.  État  dvit. 
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2  *~  Proj«U  de  lois  de  crédita  applioeblw  & 
la  taxe  municipale  de  balayage  aux  abordf  de 
divers  établissements  d'Instruction  publique,  à 
Paris,  Yoyr  Crédits,  ?  7. 
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PENSIONS  CIVILES. 

Amendements  ayant  pour  objet  de  preeerire 
la  rétieion  des  pensione  civilea  eoncMées  ft 
titre  exceptionnel  depuis  )e  4  septembre  1870, 
et  discussion  y  relative,  voy.  Crédits,  g  4. 


PENSIONS  MILITAIRES. 

1  —  Projet  de  loi  tendant  à  rapporter  la  loi 
du  5  janvier  1872,  relative  à  la  mise  à  la  re- 
traite, par  ancieni^etê ,  des  officiers  de  l'armée 
de  terre  compttmt  25  ans.  de  service,  voy. 
Armée,  g  5. 

2  —  Décret  portant  retrait  du  projet  de  loi 
relatif  au  eamul  des  pensipns  mîHtaires^avec 
les  traitements  civils  d'activité ,  voy.  Cumul. 


PÉTITIONS. 

• 

Résolutions  des  {2",  29«  ei  31*  Commissions 
des  pétitions  insérées  au  Journal  officiel  et  de- 
venues définitives  aux  termes  de  Tart.  95  du 
Règlement  [A  mars  1875]  (t.  37,  p.  64  à  66).  — 
Rapports  :  de  MM.  Salneuve,  Darieu  (p.  64)  ; 
de  MM.  Billy,  Malens,  de  Tillancourt,  de  Ké- 
ridec,  Cbarles  Martin  (p.  65);  Carquet  (p.  66). 


PHARICAGIE,  voy.   SPÉCIALITÉS  PHAR- 

MACEUTIOUÉS. 


P&0.TQORAPBIES. 


Incident  et  propaniiota  lelati^  aux  p)k»Ui- 
graphies  annexées  au  rapport  de  la  Commis- 
sion d'enquête  sur  l'élection  de  la  Nièvre,  vey. 

fiNQUfiTM  PARLiMBNTAIia». 


PONTS. 

Projet  de  loi  de  crédit  relatif  à  la  reconstruc- 
tion des  ponts  détruits  pendant  la  guerre  sur 
les  chemins  vicinaux,  voy.  Crédits,  g  4. 


POUDRE  DYNAMITE,  voy.  Dynamitb. 


POUVOIRS  PUBUGS. 

i  —  Article  AA4iUQ0Ael  à  l|t  pi;ppQ|itioa  sm 
la  prorogation  de  TAssemblée,  relatif  aux 
mesures  à  prendre  pour  assurer  Texécution  de 
l'art.  9  de  la  loi  sur  l'organisation  des  Pou- 
voirs  publics,  voy.  Assemblés  nationale. 

2  —  Proposition  relative  à  l'élection  des 
Sénateur»  nomméff  par  les  dépaitemeAts,  Voy. 
Sénat. 


PRODUITS  PHARMACEUTIQUES  •• 

hygiéniques,  voy.  Spécialités  phaj^macqu- 

TIQUBS. 


PROROGATION  DE  Ii^ASSEMBliÈS 
NATIONALE,  voy.  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Q 


QUESTEURS      DE      L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE. 

Scrutin  pour  leur  nomination,  vay.  Bureau 

DE  L'ASSBliBLÉB  NATlONAIiE,  g  L 


QUESTIONS. 

1  —  S^éculwn  delà  lai  au  2i  nmn  iS74, 
qui  a  établi  Vewtrtùé  dêM  tas  raffmnn  4» 
sucre  à  partir  eu  (^fMUé  tS7â,  —  QiMiSliàl 
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adressée  à  ce  sujet  au  Ministre  des  Finances 
par  M.  Fonquet  [18  mars  1875]  (t.  37,  p.  304). 
—  Sont  entendus,  MM.  Fonquet,  Léon  Say, 
MinUtre  des  Finances  (ibid,). 

m 

;  2  —  Modifications  dont  serait  susceptibU  la 
loi  de  1867  reUU%r>e  aux  Sociétés  anonyiiMS.  — 
Question  adressée  à  ce  sujet  par  M.  Fiotard  à 
M.  le  Ministre  de  TAgriculture  et  du  Com- 
merce [19  mars]  (p.  322).  —  Sont  entendus, 
MM.  Fiotard  (p.  322),  le  vicomte  de  Meauz, 


Ministre    de  VAgricuHure    et    du    Commru 
(p.  323). 

3  —  Urgence  de  la  discussion  du  prqjet  de  ki 
relatif  aux  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  con- 
cédées à  la  Compagnie  de  Paris- Lyon- Méditer- 
ranée.  —  Question  adressée  à  ce  sujet  pir 
M.  Paul  Gottin  à  M.  le  Ministre  des  Travanx 
publics  [19  mars]  (t.  37,  p.  327).  —  Sont  en- 
tendus. MM.  Caillaux,  Ministre  des  Travaux  pu- 
hlios,  Césanne,  Rapporteur,  Paul  Cottin  (p.  328). 


RAFFINERIES. 

Question  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
21  mars  1874,  qui  a  prescrit  l'exercice  de  ces 
établissements,  voy.  Questions,  §  1. 


RÉGX.EMENT  DE  L'ASSEMBLAE 
NATIONALE. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  ta  pro- 
position de  M.  Pernolet,  portant  modification 
de  l'article  7  du  Règlement,  relatif  à  l'élection 
du  Bureau  del'Assemblée  [!«*  mars  1875]  (t.  37, 
an. ,  p.  3). . 

2  —  Rapport,  par  M.  de  la  Sicotière,  sur  les 
propositions  de  MM.  Pernolet,  de  Tillancourt 
et  Grange,  ayant  pour  objet  de  modifier  le 
Règlement  de  l'Assemblée  nationale  relative- 
ment au  mode  de  nomination  :  1»  des  Com- 


miBsions  de'permanence  ;  2<>  des  Commissions 
extraordinaires  ;  S®  des  membres  du  Bareaa 
de  l'Assemblée  (représentation  des  minorités) 
(19  mars]  (t.  37,  an.,  p.  182).  —"L'urgence, 
demandée  par  le  Rapporteur,  n'est  pas  déclarée 
(p.  320). 


REMBOURSEMENTDE  L'EMPRUNT 
MORGAN,  voy.  Emprunt  Morgan. 


REMADES  spéciaux,  voy.  SpéGau- 

TÉS  PHARMACEUTIQUES. 


ROUTES. 


Projet  de  loi  relaiif  aux  chemins  de  fer  â 
traction  de  locomotives  pouvant  être  établis 
sur  les  routes,  voy.  Chemins  de  fer,  g  7. 


SEINE  (Département  de  la). 

Projet  de  loi  tendant  à  proroger  la  lui  du 
16  septembre  1871  -sur  Torganisation  et  les 
attributions  du  Conseil  général  de  ce  départe^ 
ment,  voy.  Consbii^s  rtBî<]èRAu:ç,  jj  2. 


SÉNAT. 

Texte  de  la  proposition  de  M.  Limperani, 
relative  à  l'élection  des  Sénateurs  attribués  au 
choix  dés  départements  [17  mars  1875]  (i-^' 
an. ,  p.  134)-—  Incident  relatif  à  la  question  do 
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jenvoi  de  cette  proposition  à  la  Commission 
des  Lois  constitationnelles  [même  séance] 
(p.  270).  —  Sont  entendus  sut  cet  incident  : 
MM.  Limperani,  Picard,  Baragnon,  Bethmont 
{ibid.),  —  L'Assemblée  n'adopte  pas  le  renvoi 
à  la  Commission  des  Lois  constitationnelles 
(p.  271).   . 


SOGliTÉS  ANONYMES. 

Question  relative  aux  modifications  à  ap- 
porter à  la  loi  de  i^67,  y  relative,  voy.  Ques- 
tions, §2. 


SOUS-OFFICIERS. 

Proposition  tendant  à  modifier  la  loi  du  10 
juillet  1874,  relative  à  l'amélioration  de  la 
situation  des  sous-ofQciers  de  Tannée  de  terre, 
voy.  Arméb,  g  4. 


SP&GIAUTÉS  FHARMAGBUTIQUBS 
BT  HYGliNIQUBS. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  le  vicomte  de  Lorgeril,  tendant  à  frapper 
d'un  impôt  les  remèdes  spéciaux  et  nouveaux 
connus  sous  le  nom  de  spécialités  pharmaceuti- 
ques,  Içs  spécialités  hygiéniques  ou  de  toilette, 
et  les  eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles 
[15  mars  18751  (t.  37,  an.,  p.  117). 


SUGRXS. 

Question  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
21  mars  1874,  qui  a  prescrit  l'exercice  des  raf- 
fineries, voy.  Questions,  g  1. 


SURTAXES,  voy.  OCTROIS. 


TABACS. 

1  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission 
d'enquête  sur  le  monopole  des  tabacs,  par  M.  le 
vicomte  Blin  de  Bourdon,  sur  la  proposition 
concernant  le  rétablissement  des  Kones  et 
l'abaissement  des  tarifs  des  tabacs  de  cantine 
[1«  août  1874]  (t.  37,  an.',  p.  202). 

2  —  Deuxième  délibération  sur  la  proposi- 
tion relative  à  la  mise  en  adjudication  des  dé« 
bits  de  tabacs,  voy.  Débits  db  tabac. 


TARIFS,  voy.  Douanes.  —  Octrois. 


TAXB  DB  BALATAOB,  voy.  Balayagb. 


TIMBRB. 

1  —  Proposition  tendant  à  la  réunion  en 
une  seule  toi  organique  de  toutes  lec  lois  rela- 


tives à  l'Enregistrement  et  au  Timbre,  voyez 
Enregistrement. 

2  —  Proposition  tendant  à  créer  une  aug- 
mentation de  recette  au  profit  du  Trésor  sur 
le  débit  du  papier  timbré  employé  aux  actes 
judiciaires,  voy.  Débits  de  papier  timbré. 


TRAITBMENTS   (Cnmnl    des),    voy. 
Cumul. 


TBAITÈS. 

1  —  Deuxième  délibération  sur  le  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  convention  d'ex- 
tradition conclue  le  15  août  1874  entre  la 
France  et  la  Belgique  [2  mars  1875]  (t.  37, 
p.  8).  —  L'Assemblée  décide,  sans  débats, 
qu'elle  passera  à  la  troisième  délibération 
(ibid.),  =  Troisième  délibération  [20  mars] 
(p.  344).  —  Adoption,.6ans  discussion,  de  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  foi  (ibid,),  - 


^ 


